anford  University  Libraries 

05  117  422  .571 


-         ...  J,> 


5  :>^\^x*<r 


W  2.0.  5 

H  U  13 


v.o 


Digrtized  by  Google 


.  ÀNNA.L£S 

ORS 

POMS  ET  CHAUSSÉES 


TABLES  SfiNfiRALKS 


1 


\ 


Digitized  by  ÛOOgle 


PONTS  ET  CHAUSSÉES 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS 
A  L'ART  l>KS  CONSTRUCTIONS 

ET  AU  SËKVIGË  DE  L'INGÉNIEUR 


TABLES 


VU'  SÉRIE.  —  PÉRIODE  DÉCENNALE 

1891-ieOO 


^11 


•  *  • 

«  •«  «« 


*   -J    i   ^  ^  ^  I 


PARIS 

V"  Ch.  DUNOD,  éditeur 

LJBHAIHE  DES  CORPS  NATIONAUX  DFS  PONTS  KT  CHAUSSÉES,  DES  MINES 

ET  ft' I.Kt;ii.U'liE?i 

•48,  Quai  des  Q-rands-Augustins,  49 

1901 


.1 


»  b  %  «*  « 


•  • 

<•:! 

•  •  • 


te  «  ir  V  «. 


«  y  toto 


bigilized  by  Google 


PARTIE 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS 


TABLE  GÉNÉRALE 


DES  MATIÈRES  PUBLIÉES 


Vir  SÉIilE.  -  PÉBIOM  DÉCENNALE  i89i->IQ00 


NOMENCLATURE  DES  CHAPITRES 


I.  —  Mécaniqne  appliquée. 

MÉCANIQUE  DRS  SOLIDES  (RÉSISTANCE  1>ES  MATÉKIAUX). 

i*  Procédés  de  mesure  et  méthodes  d'essai  


I  >)*  Solides  hctêrop'mcs  inatcrifuix  nriiiés)77^ 
T'  Massifs  t>ulvéru]enLs  (poussée  des  terres), 


Solides  élastiques 


Systèmes  articulés. 


Systèmes  nvés. 


uiidrs  lionio^^ënes  non  t-l;.istit|ues" 


HYPHAULIon:. 


Procédés  tle  mesure. 


•J"  llydraulique  pliysiquc  (oritices.  tuvaux,  canuux,  ondes. 


Hvdraulitiue  industrielle  (moteurs  hydrauliques,  transmissions 


à  eau  sous  pression,  niaehines  propulsives  et  éii-vatoiresT" 


Procédés  de  mesure. 


I'M:  L'MATIOIE. 





Ecoulement  de.s  gaz  (oritices.  tuyaux,  ondes 


'>• 

■i'  Machines  (moulins  à  vent,  transmissions  par  I  air  comprimé, 

ventilateurs  et  compresseurs,  aérostation}  

4*  Divers  

II.      Matériaux  et  procédés  généraux  de  construction . 

1    'rerr>< ssenienl s.  -    (luluttuic    . 


Chaux  et  ciuiciit,  uturtiers,  Ijcton.  bitume 


4 
7 
"t 
8 
8 
9 


iii 
Ifi 


IN 


r; 


d  by  Google 


VI 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATI^.RES  PUBLIÉES 


3'  Métaux    

4^  Conservation  et  emploi  des  matériaux.  —  Peinture, 
5*  Extraction  des  roches-mines   . 


b"  Exénitirtn  des  travaux 


/  (a)  en  maçonnerie. 
1  (f>)  en  bois  


((•]  en  mêlai 


jtl)  en  ciment  arme  . 

V  Fondations  

8*  Souterrains.  —  Boucliers  [Voir  aussi  chapitre  Vl-f<  'n  . . 

9*  Outillage  des  chsintiers  

10*  Divers   


UL  —  Roptes,  Ponts  et  Viaducs. 

ROUTES. 


1*  Tracé. 


2'  Construction.  —  Cylindrage , 

:H"  Entri'ticn  

Vnirif  iirhaino   . 

.^>'  Véhicules.  —  Automobiles  .  , 

G"  S[;itisti(|iK'  

1"  Divers.  


IMiMS   Kl  VlAhl'l^. 

1"  Ponts  et  viaducs  en  maçonnerie 

2*  .  ^  

S»   

4» 


en  charpente 


en  ivictal . 


en  citaient  arme 


ponts  siispeuiliis.  Poiils  traiisliordf  nrs 
{'*■  Ponts  tournants  


"î"  Ponts-levis.  levants,  tirittants.  c(nili^->,uits . 

S»  Epreuves  

9*  Divers   


IV.      Navigation  intérieure. 

A.  —  Cours  d'eau  naturels  (articles  «fénéraux 

B.  —  Canaux  (articles  p[6néraux\. .   

1"  Barrages  fixes  ou  mobiles.  . 


■)«  t.<  limes.  —  Ascenseurs.  —  hlovaleiirs.  —  l^l.tiis  im  iine 
i'  Alimentation.  —  Réservoirs.  —  Digues  


4°  Ponts-canaux 


5°  Consolidation  des  berges. 


Etancheuient. 


Praiiiie 


Toilage 

7"  ports  tlnvianx.  —  OiiliUa^^e. 
8"  Crues.  —  Inondations.  --  Sotulages  . . . . . 
9»  Transports  fluviaux. —  Bateaux.  —  Bacs" 


V.  —  Travaux  Maritimes. 
1*  Articles  généraux  


2°  Marées.  —  Courants  et  vents. 


Lames 


3»  Digues.  —  Jetées.  —  Mùles.  —  Brise-lames.  —  .Vvant-ports 

4°  «jiiais.  —  Uassins  .i  tint.  —  .Apponteinents  —  Warfs  


.'»*  Écluses.  —  Instruments  de  radoub. 


0*  Outillage  des  Ports.  —  Dragues  Voir  aussi  ch. 
"7"  Canaux  maritimes   ...  . .  ... 


IX 


8°  Défense  des  cAtes.  —  Dunes. 


9»  Phares.  —  Balises.  —  Bouées.  —  Signaux  sonores. 
10»  Transports  maritimes.  —  Navires.  —  Brise-glaces 

Il    Diver--   .  ~ 


Page» 
20 
22 
■22 
23 
24 
24 
2;i 

•ît; 

28 
•iO 
31 


32 
32 
33 
34 
3."» 
3(; 
3" 


3" 

39 
39 
4" 
4N 
49 
.M 

:\i 


:i4 
.il 
.it» 
•il 
li3 
64 
(i4 
»').") 
iV.> 
(u 
08 


lu 

'3 
'4 
l(i 
Ti 
V.) 
S2 
84 
84 
8(i 


1  <^ 


NOMENCLATURE  DES  CHAPITRES 


VTÎ 


VI.  —  Chemins  de  fer  ^Tramways,  Automobiles,  etc. 
fq)  Articles  généraux   


'b)  'IVacé 


c]  Construction.  —  Ouvrages  d'art.  —  Tunnels  (Voir  aussi  ch.  11), 

d)  Voie  ~. 

'ej  Signaux  et  appareils  de  sécurité  

[f]  .NlaLériel  roulant  ~T.  . . .  .    '.  ~.  7~.  7.  ~.  7. 


(j,  Locomotives   Voir  .Wra  A?V?e.s'  el  iUecfricife). .  .    .  . 

(inres  et  stations.  —  UépAts  de  machine*;.  —  Ateliers  (Voir 


aussi  eli.  X). 


I  Kxploitatit)n 


;  Divers 


CHEMINS  DE  FEK  St^ÉCIALX. 

1*  Chemins  de  fer  à  crémaillère  


3  • 

funiculriires  

électriques    .  .  .  . 

métropolitains  .  .      .  . .  . 

monorails  et  aériens. ,  . . 

r.\Rl.RS  TRAXSPORTKITRS. 
FF.HRY-Bf>.\TS. 
THAMW.WS. 


\*  Trainwavs  à  traction  animale 


a  vapeur. 


a  air  cotn prime. 
fiiniculaiies  .  .  . 


—        électriques  (Voir  Electricité) 


■\UTOMoniLKS  (Voir  aussi  ch.  111'. 
i'  Automobiles  à  vapeur  


à  pétrole 


r-lcctri(pies  A'oir  Eleci fii-ilo 


<»VKKS. 

VII.      Assainissement  des  villes.  —  Génie  agricole. 

\SSA1X1.;SE.\IRXT  UF.S  VU.I.K.S. 

l"  distributions  d'eau  .    


2*  Egouts  

Tuyaux.  —  Fontaines  —  Sources.  — 
'  l.puration  clos  eau\  d  égoût  


Késervoirs.  —  Itarrnges 


iMvers.  Ecoulement.*;. 


1*  Eaux    —  Hydrologie. ........ 

~*  Desséche meuts.  --  Irrigations 
A^M-iculture.  —  Arboriculture  . 


HIVERS. 

VIII.  Machines. 


1*  -Machines  hydrauli«jues.  —  Roues.  —  Turbines  Voir  Mécanique 

'ip/jl ignée] . .  

2"  M.K-tiinfS  h  vapeur.  —  Cliaudières.  .  .  

Ata^hmes  à  gax  et  à  pétrole.    ■ .  •  •  

r  .'viacnmes  électriques  (Voir  Electricité    

L"C(niiotives  N  oir  aussi  ch.  IX)  

b*  Pi'iiipes   Voir  Mécanique  applii/tiee;  .  


K<  gulaleurs.  —  Appareils  de  sûreté 


Pages 


88 

94 
95 
91 

103 

ion 

» 

m 

115 

11* 
in 
m 

419 

120 
120 


» 

121 
121 
122 
» 

122 

» 
» 

12:» 


I2:i 
121 

1.30 
132 
133 

133 
1 35 

13.-; 

13C. 


» 
13»i 
1 3'.^ 

» 

1  iu 

» 

14G 


r    •  >d  by  Google 


VIU 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATfÈRES  PUBLIÉES 


B"  Accidents 
9"  Divers. . . . 


IX.  —  Electricité. 

PHODUCTION  DE  l'ÉLRCTRICITK. 

{"  Accumulateurs  et  piles 


.  I 


2*  Machines  <lyn;inio-electri<iues . 


IMSriiim  TIONS  F.T  TMANSMISSIONS  ÉI.FCTRIOI  ES. 


1*  Usines  jréneratrires 


2"  Transmission  d  tMieii^ie  â  distance. 


3"  Distribution  et  canalisation  de  l'(Mectricit«'>. 


4"  Mesures.  —  Compteurs  d  énergie.  —  Taritication.  —  Uéglemen-I 


tation 

5°  TransFoi-tnateurs  et  convertisseurs 


ÉCLAIRAGE  ÉLECTKIOUE. 


l"  Lampes  à  arc 


2*  Lampes  m  mcandescence . 
3°  Applications  


AI'l'LH:.VTIO\  MKI  AM'jUF.  HK  l'ÉLBCTRICITI^. 

1°  Electromoteurs  


2"  Servomoteurs,  ascenseurs,  élés'ateurs,  etc 


i  [a  )  chemins  de  fer 

tramways.  .  • 

3-  Traction  électrique.  I  j^^)  ^^"J^^,;;;;^*^''^^  ^^^'^'^''^ 


je)  perturbations  produites  par  les  rc-! 
(      spiniiT  de  traction   ..1 

Ki.Kc.TnorniMiK.  j 

siGNAfX  ET  r.f>MMi  xu:ATi(>xst  ( Voir  aussi  ch.  VI). 

 Architecture. 


Il  Gares  et  stations. 


2^^  Phare?» 


Pontt 


4î  Halles  et  portiques  en  métal 
5!  itivt^rs 


XI.  —  Administration.     Législation.  —  Economie  politique. 

—  Statistique. 


I"  L éij i s  1  a t  i  o  n  t^é  n  c  r.'<  1  c 


2*  Questions  iTonomiiincs  ti  onlre  jiténérâT 


3*  Statistique  d'intciyt  ^'encrai   

4"  Lé;.'isiation  et  statistique.  —  Uucstions  adiuiiiislratives  ou  éco- 


nomiques  relatives  aux  chemins  de  fer  et  aux  tramways 

^     —T  ■-  1  S  J-:  ■  ■  ~   '  '  ■  ■  •   ■  "  

Le^islati 


ion  et  statistique.  —  Questions  administratives  ou  éco- 
nomiqiios  relatives  aux  routes  et  à  la  navigation  tluviale  cûi 


uiaritiïïïë" 

6"  LéLrislat ion.  —  Qiu'stinns  administratives  on  économiques  et 


^tal isti(iiic-^  relatives  aux  salaires  et  aux  conditions  du  travail. 

XII.  -  Divers. 


i'  Articles  biographiques  . . . 
2»  l'nx  décernes  aux  auteurs 

:\'  Divers  


Pages 
U6 

m 


lia 

loi 


1Û2 

m 

115 

m 
na 
lis 

lâ2 
iM 
IM 
192 
2fi3 


210 
2ÛS 
209 
ili] 


212 

m 
•m 


0^ 
■m 


•m 


^      d  by  Google 


r  PARTIE 


MÉMOIRES  ET  DOCUMENTS 


TABLE  GÉNÉRALE 


DES  MATIÈRES  PnBT.T^ES 


VU'  SÉRIE.  —  PÉRIODE  DÉCENNALE  1891-1900 


INDICATION  DES  AIlTIOLKS 


C—  MÉCANIQUE  APPLIQUÉE. 


'  MÉCANIQUE  DES  SOLIDES 

(mI^SISTA.SCK   IjKS   m  ATl'lUArx). 


■  ■      -MLmoirks.  notes.  kti  i'Ks.  ino. 
Bosramier.  —  Note  sur  un  appareil  <lc>-(iiu 


a  ia  uiesure  (ie.s  Uéches  dans  le.s  épreuves  <it"s 

ponts  mctalliques   

Briclca.  —  Sur  la  nios<ire  (i«'s  (b;rli<-s  >iir 
l'influetice  de  la  letn[)t'rHitire  »l.ius  l.t  IlL-xion 


t\e^<i  noiitrfs  droites. 


Deslctndrft.*^'.  —  Noie  sur  les  t'preuvts  [\nv 

charge  roulante  et  l'action  des  cIkh  s  

L»ha5it«nr.  —  Note  sur  i  Mtclicr  (h>s  rs^^rtl^ 


des  métaux  de  la  cotnpa^Miie  Pai  is-Lyou-M» 
flit^rrftnpft 

Habut.  —  Renseignements   pratiques  [loni 
l*étudiË^X^ri|^eA|^ale  des  ponts  métalliques. . 


A. \"  m:  lis 


mil 


lr;r 


Nt.'MKHOS  !'T;s 


Annales  des  P.  el  Ch.,  1'  série.  —  Mémoires.  [Tables,) 


2 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOORAPIIIH 

Co»iûiission  (les  inélhodes  d'essai  des  ynafc'riaiu 
de  co7islru(liofi.  —  Clôture  de  la  première 

session  

Kisely.  —  Méthode  ptmr  l'-malyse  dos  lij^'nes 

d'influence  ex(>érinientîiles  

iMboratoire  d'étude  et  d'essai  des  matériaux  de 

construction  de  l.isl)i)nne  (Portugal)  

Mesnager.  —  l^e  laboratoire  du  matériel  du 


(îf'A\\e  a  Madrid   

Habut.    —   Analyse   des    lijïnes  d'induence 

expérimentales  

—  Note  sur  renre^'istreuient  des  lltcfies  et 
la  mesure  des  dêforniatious  des  poiUs  uiclal- 
liques  


.        .      CO.Mi'TKS  RENDUS  DES  l^KHlÛDJC't. 

Frai}r(ns. 

Bulletin    de  la    Société    d'encouragement.  — 


•  Hejdembre  l.Si)])  Cu.  I'iu  muxi.  —  Khidc  e\pé- 
nientale  du  cisaillement  et  du  poinçonnante 


dfs  métaut 

—  (Ocfûbrc  Cii.  Imikmo.nt.  —  Nouvelle  nié 

thode  d'essai  des  matériaux  

BuUetm  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  — 


[.hiiilet  189t;:  i\s\t\.\7.  et  (,Tori»iiFu«;.  -  Mesure 
de  la  résistance  à  l  usure  de  quelques  :illiag"ës 


de  cuivre 

I  Génie  civil.  —  Ji  orluhre  ImîU»  Gkhahi.  LwnuiNE. 
!     —  La  métallo-graphie  microscopique  appli(juée 

]    à  la  fabrication  des  i-ails  

I—  rïi  avril  1898).  —  Mesure  des  efforts  dévelop- 
!  pés  dans  le  fer  et  l'acier  par  la  méthode  ther- 
j  mo-électrique   

Portefeuille  économique  des  Machines.  —  Vorc^// 
I     hre  ISiU*)         HiCHAHit.  —  .Mactiine  a  c-s.iy7r 

les  matériaux,  système  bellers-Kiiiei  v  

[Revue  générale  des  cliemxnsde  ter.  —  .Inm  is:)t. 
I     Mouton  avec   chali(dte   suspendue   pour  les 
I    essai-^  au  choc  des  matériaux  

Revue  de  mécanique.  —  Uamier  iS'.Kt  C.  Chaium  , 
—  Lssais  nn'c.'mi(pies  des  métaux  

—  f:îi  octobre.  191)0    Ch.   I'hkvont.  —  Nduveile 


de^  lOMieriaux 


métiioile  pnur  1  e-;>ai  <lç^  lo; 
Revue tethtilquc.  —  ;in  j'i>>i'-  l^n  .  —  Appareil  et 

7iic(h.Mle  pour  déterminor  In  rési-^tance  (lii?-(d, 
—  ''10  avril  1S97  :.  —  N'nuvfdle  maehiuc.i  essayer 

les  matériaux  à  l'écrasement .  >ystème  Itichler. 


AN.NKKS 


1 893 
1897 
I  899 
IMÛ 
1 89H 


1891 
1897 

IR9t^ 

189tî 

t898 

IS'tr, 

1  m\ 
189^• 
ilMi 

18^»: 

1897 


NUMKflOa  DK? 


tritticslr^s 


■2 


I.  —  MECANIQUE  APPLIQUEE. 


3 


^  INDICATION  DRS  \KTirLi:5; 


Reme  techpitrne.  —  (2T)  août  iH*n)  Nouvelle  mé- 
Uioiie  puui  déterminer  la  dureté  des  pièces  de 
foai£..  ,  


Zeitechrift  des  Oesterr.  Ingénieur  and  Architek- 


DRKJM-KlCK.    —  Le 

Conférés 

de 

l'Associalion 

internationale  des 

essais 

de 

m.itéri.'<n\  à 

Stockli'.,'lni 


An(/loî.s 


Engineering.  —  {Février-avril  IH'tl)  Tu.  Andhi: \^  ^ 
Observations  microscopiques  sur  les  iin»di- 
lications  siitiics  par   le  fer  et  l'acier  sou- 
1  inniience  <lu  travail  


Bel  fies. 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgiqae.  —  (Oc- 
lobre  —  Laboralou  e  d  esb.u  de  Char- 

lottenburj^  (Berlin), 


Balletin   de   la   Commission   internationale  du 


Çong^res  des  chemins  de  fer.  —  .Imliei  \S'M\ 
L.  Te  i  UAjLu.  —  Trausluriiiation  des  procèdes 
basiques  de  fabrication  de  Tncuer  pour  r.iils 
et  des  méthodes  dressais  des  rails  d'aciei-. .  .  . 
' —  IQcloftre}  J-K.  Stkai).  —  KxfUiien  microsco- 
pique et  mécanique  de  vieux  rails  et  b.uida^^^cs 
en  arier  

s 

PJspaf/nofs. 

Revista  de  obras  publicas.  —  (18  aotii  isjs}.  — 
Laboratoire  central  d'essais  de  matériaux.  .  . 

—  i\"  tnars  1000)  L.  Moya.  —  Laboratoire  r>  u 
Irai  d'essai  des  matériaux  de  l'ccolc  des  clir- 
inins,  canaux  et  ports  

B  lilletin  de  l'Institut  royal  des  Ingénieurs. 


(Année  l{j'Jt)-'.n,  livraison  IV  l  i  ti  in  Ni  t  rm 
■Mrs.  —  Kssais  faits  sur  des  t«Mes  de  ,Mi>uiei- 


—  {Année  1897-98,  liv.  2i  XI.  N.-C.  Kisr.  —  *  ii  i 
r^trôle  à  exercer  p;ir  l'Kfal  Néerland  iis  sur  li  - 


1S9: 


1  stc.i 


isir 


1  s'.i: 


!  Is"- 


iri!iir<ir*s 


M) 


4 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


divers  ])onts  métalli'iiies  du  réseau  des  rhe- 
toins  de  fer    

':  liasses. 

Ingi^nieur.  —  (N°  6.  H'.V.)]  UmnSTFïN.  —  Sur 
Quelques  études  faites  au  laboratoire  rtiiuiiquc 
(lu  (•.heuiiii  de  fer  île  Vladu  aucase   . 

Journal  du  Ministère  des  Voies  de  Communica- 
tion. —  (N"  2.  i8t>S  .1.  Ki.iMTCHiTo^Ki.  —  Klude 
sur  le  degré  d'exactitude  que  dounent  les 
essais  de  rupture  du  fer  fondu  et  de  l'aeier..  .  , 

Schweiierische  Bau^eitung.  —   24  f't'vr'u^r  i'.xu) 
lUnoi.F,  Mayek.  —  Ajtpareil  pour  la  nu-sure 
de  lu  résistance  des  terrains  

instrinnents  juiur  la  niesure  des  déforniations 
et  allougeuients  des  piè«;es  de  ponts  

2""  Solides  élastiques. 

MK.MOIHKS,  NoTH-,  KÏCDK-.  KTC. 

Barbet.  —  Note  sur  les  conditions  de  résis- 
tance des  barrages  de  reservturs  en  nia«;on- 
nerie  

Belliard.  —  Nnlc  sur  I  ci-icur  ndativt'  ipn- 
Ton  coniuiet  en  sulistit  iiani  lii  \  d.iii.-  I.i 
formule  de  Navicr  i  idrrcs '  oiii-ltcs  

—  Motnoiro  sur  Ir-  ffiinil  dr  la  ^islancr  de» 
arrs  [>ai-ab<ilii[nfs  i  irraiolr  llrctir  :  1  '  alliclc. 

2'  arto-lr..  '.  

—  Mt'nioire  sur  1  i  iic:i-tt'«Min'nt  «le>  arcs  jiarabo- 
lifjues  et  des  arc<  rir'  ulaires  et  (îe  s-m  in- 
tluence  sur  la  résisfanrr  de  fcs  arcs  

—  !'!tude  <'oui[)aralive  au  poiiU  de  vue  de  la  vv- 
si>|anct'  d'un  arc  d<*  [Kiralioîe  et  iriin  arc  de 
clianottf  de  ujèno-  t]è<  lie  el  de  MiTane  ioi\fi' 
tine  t'f  soumis  aux  ui-  iiics  ''liarges  pt-riui 
neiites  rt  mobiles  

Collignoii  IM.  .  --  Xttte  sur  la  uii  t ti^df  de- 
deux  snn  'i.'.ri^'cs  .■ontinm  s  [woir  le  culcul  des 
ponts  mctalliipics  a  poutre-'  ilroitrs  

Daujon.  NbMiudi»'  sur  Ir  ralrul  drs  ptailrcs 
droites  ,i  travers  solidiiiics  

Deslandres  ,11).      lApi-ncncrs  ,^iir  la  it 
sistance  des  roiilr-aux  nirlalli([iies  


1S96 


liiiili 


iS'.tN 


is'i;^ 
liiiiii 


1  S!l', 

1  S":: 


iriiiiritr^s 


I.  —  MECANIQUE  APPLIQUEE. 


5* 


Dupuy.  —  tifsistarire  dos  h;trres  soiimisos  r> 
des  oiTorts  a'ziss.mt  parallèleLnent  à  leur  axe 
iHMitre  et  <Mi  dehors  (\o  cvA  axe 

—  Hésist.tiice  des  barres  soumises  à  des  etr^i'ls 


d«'  romjMvssioM 
Fltimaiit.  —  De  l'ignuence  sur  la  llexioii  <]rs 


poutres  de  la   position  superficielle  de  la 


ch-n-^e 


—  Sur  la  Hexion  des  plaques  rectangulaires... 
G^alliot.  —  Note  sur  le  calcul  des  etforls  dans 

les  corps  cylindriques  en  contact  

—  Essai  de  comparaison  des  effets  des  forces 
normales  et  ooliques  

Ha.rel  de  la  Noé.  —  Déformations  et  con- 
(lidons  de  la  rupture  dans  les  corps  solides. . 

Mausser  et  Cuiiq.  —  Note  sur  la  détermi- 
nation des  moments  fléchissants  les  plus 
crands  dans  les  sections  d'une  poutre  posée 
libreinent  sur  deux  appuis  

Jasinski.  —  Recherches  sur  la  flexion  des 
pièces  comprimées  

—  Errata  à  l'article  ci-dessus  

I^el>ert.  —  Etude  des  mouvements  vibratoires 

dans  les  ponts  à  poutres  droites  à  une  travée 
et  dans  les  ponts  susf)endus  à  tablier  continu 
simplement  appuyés  aux  culées  

—  Etude  de  courDes  pouvant  .servir  au  tracé  de 
l'axe  neutre  des  arcs  de  grande  portée  

I-évy  (Maurice).  —  Note  sur  les  diverses  ma- 
nières d'appliquer  la  règle  du  trapèze  au  cal- 
cul de  la  stabilité  des  barrages  en  maçonnerie. 

Maurel  (Ch.).  —  Théorie  élémentaire  de  la 
'    déformation  des  pièces  prismatiques  droites.. 

Préaudeau  (de).  —  Recherches  expérimen- 
tales sur  les  pièces  droites  chargées  par  btuit. 

Roqie.  —  Note  sur  la  recherche  des  elforls 


maxima  développés  en  un  point  dans  une 
poutre  horizontale  a  une  travée  par  le  passage 
n  un  Tr.un 

Tourtay.  —  Détermination  rapide  de  l'épais- 


seur a  donner  aux  culées  des  ponts  de  faihl( 
ouverture.  —  Calcul  de  la  poussée  et  du  [)oids 
rto  la  voiite  -  ■  

CHRONIQUE  ET  BIBUOGR.\l»HIK. 

Gkalliot.  —  Résistance  des  sphères  et  cylindres 

en  contact    

Ocaqne  (d').  —  Note  sur  la  méthode  de  M.  l)e- 


locre  pour  le  calcul  des  gramis  liarrages  *lc 

réservoirs  

llectifn  ation  à  la  note  ci-dessus  


A.N.NEES 


I8'ji; 
im. 

im. 


[m. 

im 

ma 
mi 

mi 

ma 


MUVKItOS  DES 


tfiiii>?trf!; 


9 


M. 

0 


1 
1 


m 
m 

im 
m 

01-, 


mi 


■m 


Digitized  by  Google 


6 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


!Nmr.ATio\  nés  ARTf<:T.RS 


Tourtay.  —  Note  sur  le  calcul  de  la  poussée 


des  von 

COMPTES  RENDUS  DES  l'ËHK (PIQUES. 

Frrmrais. 


Bnlletin  de  la  Société  d'encouragement.  —  {Jo/j 
yier  iH\n)  L.  IlART.MA?tN.  — •  Distributiou  des  <lé- 
formatious  dans  les  iiiélaux  soumis  à  des 


efforts  

Le  Géme  ciYÛ.  —  (A  juillet  m&]  J.-G.  Sohthf.ix. 
—  Note  sur  les  lifrnes  d'influence  dans  les 
poutres  à  travées  solidaires  

—  (J9  et  26  décembre  1896)  Cii.  Fhémost.  - 
Ligne  de  Lùders  ou  lignes  superficielles  qui 
apparaissent  sur  les  métaux  déConnés  

—  (i6  avril  1S98).  —  Essais  sur  la  résistance 


des  colonnes  et  des  consoles  en  fonte,  etîcc- 

tués  à  New- York  

—  CM)  décembre  1899)  M.  Lf.vy.  —  Sur  Tépais- 


sc'ur  et  la  t'ornic  à  donner  aux  tôles  enibonties 
Revue  de  mécanique.    -  {St^remhrf  im^)  <1.  Fai  - 
HiK.  ---  DétoriiKitioa  pciiiianente  et  rupture 
des  in«-tanx  .  .   . 

Allemand  a. 

Allgemeine  Bauzeitung.  -—  (1898,  fascicule) 
lUsi  A  Johann.  —  Ktude  sur  I  êlastinté  et  la 


résistance  îles  su{)[>orls  à  double  nmrhure 
Oesterrelchlsche  Monatschritt  fur  den  OttentlicJien 
Baudienst.  —   .litillel  IS!)7   J.  Mki.a.n.  —  Les 
poutres  e«)url)es  à  fail»le  jxiussée  horizontale. 
Zeitschrift  fur  Arcbitektiir  und  IngeniettrweBen. 


—  (1897,  4'^  fascicule)  A  Zschetzsche.  —  Le 
calrul  des  poutres  de  p<int  soiis  l  arlion  des 

forces  latérales    

Zeitschrift  des  Oesterr.  IngenieiiT  und  Ârchitek- 
ten  Vereines.  —  (18  et  25  août  1899)  Robert 
Edler.  —  Contribution  à  la  théorie  et  au  cal- 
cul des  chaînes  

Anglais. 

American  Society  of  civil  Engineers.  —  {Juillet 
!     18'Jl>^  I.  lùr.Hi.irz.  —  Analyse  de  ta  rOsistancë 
des  prismes  chargés  debout  


iriiueitrei 

1 

4  897 

2 

1 

3^ 

1896 

208 

1897 

1 

321 

IMS 

2 

344 

1 IHIU 

1 

m 

4 

•209 

. 

1898 

2 

359 

I8<ÏH 

1  V  '  '  '  *_ï 

1 

3  fin 

1S98 

1 

364 

1899 

3 

33:> 

■  18% 

• 

49r> 

I.  —  MÉCANIQUE  APPLIQUÉE. 


7 


INDICATIOX  DES  ARTICLE^ 


/  *  •    3**  Systèmes  articulés. 

-  ■"     .MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTn>ES,  ETC. 

Souleyre.  —  Mémoire  sur  les  arcs  îirticulés 

et  Icî'  arcs  encastres  

[-;-  girratum  au  mémoire  ci-dessus  


CONfrvTES  RENDUS  DES  PT^RIOOTOUES. 

AUr,nan(h.. 

Oestcrreichische  Monatschrift  fiir  den  ofFentichen 


—  Le.-  poutres  coui 


-trr  mm] 

rljcs  cont 


inues  à  deux  arti 


riilatîoîïs 

—  'ySep/emf)re  1898:  Antoine  Rytih.  —  Calcul  stu- 
n<jue  d'une  chame  raidie  par  une  jioutre  

Zeitftchrift  fur  Architektur  und  Ingénieur  wesen. 

—  '1898,  "i"  fascicule;  Haschkii.  —  La  vérillcn- 
tion  statique  des  systèmes  articulés  jdans  et 
dans  l'espace  

—  îHflS,  fascicules  1  et  8)  Rascmkh.  —  CaliMil  sta- 
tique des  charpentes  dans  l  espace  

IZ^itschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Architek 


:en  Vereiues. 


N 


1 


Gknskn.  —   Gontributioti  au  <  hIciiI  des 

£ outres  courbes  à  deux  articulations,  sons 
action  des  Torces  horizontales  et  oljli<|Ui;s.  .  . 


4"  Systèmes  rivés. 

-  '     .MEMOIRES,  .NOTES,  lÎTlJr»K<.  ETr 
TDupuy  et  Cuëiiot.  —  liarrmes  de>linr 


s  i  I 


facitttcr  le  caUoI  des  ponts  métalli<tn^s  a  une 
ou  plusieurs  travées 


partiel 


2'  |."irlif  

Jacquier.  -~  .\oles  sur  leseflorts  siH'diuJair'' s 
qui  peuvent  se  produire  dans  les  systrmrs 

articulés  à  attaches  rij^ides  

ISesna.Çfer.  —  Etude  d'imc  disposilinn  d  ms- 
srmbla<?e  destinée  à  réduire  à  une  v.ileiir  no- 
glif?eable  les  etl'orts  second.iires  qui  -^o  |iro- 
fluisent  dans  les  treillis  à  attaches  l  i^^i  li  s  .  .  . 
—  Expériences  sur  un  jtdnt  flexible  p"ni-  rti.o- 
|>entes  métalliques  


[m. 


;riii:.Ntrfî 


5f  mettre?  paires 


8 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  ^LVTIÈRES  PUBLIEES. 


IN)>(.:AT!0N  hRS  AHTH.l.K?; 


<:Q.Mi'rES  H{-:.NDLS  DKS  PKHIODlQl  l^i. 

Français. 

Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  — 
\^Aoiit  l.mo,  A.  SiËiitJM'EKi..  —  i  lieorit-' générale 
tics  poutres  tie  Nierendecl  

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  (N"      ^  et 

45'^,  3  et  11'  itovrmbre  IHlQ)  11.  Mi  llku-Hhf.îsi  au. 

—  Le  r;ilrul  des  p^nits  en  C(msi>le  statique - 
ment  Lndéterininri?  

Zeitschrift  fur  Architekten  und  Ingeiiieiirwesen. 

—  (1808,  1^'  et  2    fascic  ules)   iVm  .No  Scm  i./" 

—  Sur  le  cak'Lil  des  sy!>t<'iiies  plusieurs  Tois 
st  Ui«]'iemrrit  indéterminés   .  .   

Zeitschritt  lur  Bauweseu.  —  (lHt>H  fasric\iles 
1  a  3;  Ai>OLi'ii  l-itANK. —  Le  calcul  de  i;i  tension 
f>t  f?e  \i  ♦V'Xfon  des  pnutr'^'î  .i  trpil'i'^  fiinjde.. 

Zeitschnit  des  Oe&Urr.'  Ipgeme.ur  un-i  Architek- 
ten  Vcreines. —  (8  déra'inhre  18!>'J)  A.  Shnkiheh. 

—  l^outres  composées  .  .  . 

Ilalieyi.s. 

Giornale  del  Genio  dvile.  —  {Mal  ci  juin  189!»' 
P.  Bhi'NRLLi.  —  Les  C(>upt)les  rrtic  ulées  

5  '  Solides  homogènes  non  élastiques. 
6''  Solides  hétérogènes  (matériaux  armés). 

'  iJMI'TES  HKNDLS  DKS  l'KKlODlyCKS. 

Français. 

Le  Ciment.  -•  {Fén  ier  18'.*7  M.  df  Tkdesco. 
Du  calcul  des  planchers  en  ciment  armé  

—  {i''<  an  il,  2."i  mai  1SH7,  et  suiv.l.  —  Du  calcul 
lies  ouvra^'es  en  cijuent  urcué.  t-es  voûtes.... 

—  (l  i  nnvemhre  1897  SiEixKi  l>u  calcu!  de> 
planchers  et  poutres  en  ciment  aruu\  1"  ar- 
tiiilii  

—  2:;  décembre  1897  et  janvier  1898  2'  arti-  le.. 


ma 


is;i8 


1897 
1897 

IHllI 
18'.)S 


m  \jEnos  ut» 


lrilBeslr^^ 


s>'iii?>trf> 


I.  —  MÉCANIQUE  APPLIQUÉE.  9 


IXnirATlOX  HRS  ARTICLES 


Génie  dnL  —  (4,  H,  18  et  25  février  ISjO)  Con- 
sinÈRE.  —  Influence  des  armatures  métal- 
liques sur  les  propriétés  des  mortiers  et 
bétons  

—  (15  avril  1899)  L.  Vienmot.  —  Influence  des 
armatures  métalliques  sur  les  propriétés  des 
mortiers  et  bt/tons   

Nou^eUes  Annales  de  la  Constrnction.  —  [Janvier 
et  février  1898)  Lbfoht.  —  Calcul  des  poutres 
droites  et  plancher  en  béton  de  ciment  armé. 

—  {Janvier  1898  à  fét^rier  1899)  L.  Lkfokt.  — 


Calcul  des  poutres  droites  et  planchers  in 
tx'ton  de  ciinent  armé    , 


Allemands. 
I  Zeitschrif t  des  Oesterr.  Ingénieur  iind  Architekten 


Vereines.  — 


:s.  —  (15  seiitembre  1899)  Max  K.~ 
T.   ~  Calcul  des  supports  en  bét 


v: 


Thlillie.  —  caJcuj  des  suppc 
arulé,  système  Hennelji()iie. . . . 


on 


7"  Massifs  pulvéralents  (poussée  des  terres). 

MÉMOIRES,  N0TE3,  ÉTUDES,  ETC. 

[Hisely.  —  Constructions  diverses  pour  déter- 
miner la  poussée  des  terres  sur  un  mur~d"e 


soutèncnient. 

COMPTES  RKNPrs  DES  PI-'RlOPlyUKS. 

Fra  tirais. 


Bolletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils 


AOÙI    18<)y:    S.    PiCHALI.T.  — 

Calcul  d 

es  murs 

de  soutènement  des  terres 

en  cas 

de  sur- 

charges  ciuelconques  

A  llemands. 
Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  (26  février. 


2  mars  1898;  Liecicfeld.  —  La  résistance  des 


murs  de  soutènement  à  joints  horizontaux 
ouverts   ~.  ~   '  ~ 


Oesterreichisclie  monatschrift  fur  den  offentli- 


chen  Baudienst.        (ft*  fascicule   Juin  i8!>b 
h.  Is/KowsKi.  —  Théorie  rationnelle  des  murs 
de  soutènement  


1899 
1899 

1898 


im 


1899 


1S99 


im 


1898 


KUMBHOB  ORS 


1 

2 
1 
1 


3 


322 
210 

222 


335 


99 


310 


369 


10 


TABLE  OENERALE  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


IWPrCATION  DES  ARTICLES 


Zdtachrift  fiir  Architekten  nnd  Ingenienrweagn. 


—   18!)7,  H"  fasi-iciilf  Hiu  No  Schlii./..  —  (i>mtri- 
bution  H  la  tlieorie  de  la  poussée  <ie8  tçri'gs. . 
-  MN*J8,      fascii'ulo'  Cramfh.      I>e  plan  de  filis- 
^oiiient  dii  prisme  de  poussée  des  terres  


HYDRAULIQUE. 
1*"  Procodés  de  mesure. 

MKMOIKES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Péch.  et  Hnjos.  —  Jaiigenpes  en  Hongrie  : 

1"  Les  {)roi'fde3  du   départemcut  liydrogra- 

plii<{iie  lie  ILnij^rrie . ,   

2"  Nouveau  procédé  de  jaugeage  et  son  outii- 

IMÇ  ......7  

Ritter.  —  ln>triiiiH'nts  ntiii\eaiix  et  procédés 
auxUiaires  de  j.iii^MMi^'^e  dci  eaux  courantes. .  . 
Schœndœrffer.  —  Note  sur  un  appareil  en- 
rc.mstrant  automatiquement  les  prorondtûîrs 
du  thalweg  des  rivières  

CHRONloijE  ET  BIBLIOORAPHIE. 

Hégly ■  —  Note  sur  un  enregistreur  des  débits 
d  u n  réservoir  

Ritter.  —  A{)piicatii»ii  de  la  nidation  hN'dro- 
grade  à  la  rc|)résetitalii'n  îles  variations  juur- 
nalières  de  niveau  ciiiislatées  an\  diverses 
stations  tiydrometrigues  des  rivières  de  la 
Hongrie  

—  Note  sur  le  jangeafr^  de  !b  Seine  à  Parts  pen- 
dant  la  crue  de  novemljre  Ibyt»  

COMPTE?  RENDUS  DES  PÉRIODIOLES.  . 

Français. 

Annales  des  Mines.  —  (1898,  3*  livraison)  Rathau. 

—  Expériences  et  théories  sur  le  tube  de  Pitôt 
et  sur  le  moiiimet  de  W  tdtmann  

Nouvelles  Annales  de  la  Construction.  —  Juin 
1897)  l>.  Lkfokt.  —  Jau^n-a^jes  (ies  petits  cours 
djiajj  

Revue  industrielle.  —  (25  18%)  Sondeur 
portatif  à  fil  d'acier  (système  Belloc)  77 


im 

1898 


mi 


1898 


i89S 


!H  M*W08  Otfi 


iri»f>irt! 


1 
4 


a 


2 


36." 
242 


287 

Ml 


286 


m. 


;t44 


'1    I  2 


359 
208 


I.  —   MÉCANIQUE  APPLIQUÉE. 


11 


— ^    ixatr.ATiùN  DES  arti<:lks 


ûc:sterr.  monatschrift  far  den  offuntlichen  Bau- 
diensi.  —  [Août  1S^>8>  Annn  (.  IIeuhkht.  —  (>>ri- 
tr>l>t»H»>n  â  l'évaluation  piainiiif^  <lo^  obscrva- 
Urifts  (ie  hauteur  d  eau.    

—  i.Vfli"  1899  Lai  OA.  —  Intluence  des  parois  d'un 
ranfiL  sur  la  rolulton  d  uu  moulinet  hydronie- 
Iriqne  

—  Urceinhre  18î>ir,.  — •  Appareil  eniei:islreur  de 
niveau  d'eau.  —  Système  Siettek-Scliaftler. . . 

Zeitschrift  fur  Bauw'esen.  —   Tascii  ule.s  7  à 
H.  Kî<(;kls.  —  Laboratoire  hydranli(|ue  de  l  i;- 
Côje  supérieure  technique  de  r>res<le  

Q  Politecnico.  —  'Juin  —  La  jjrofontleur 
maMitiiuin  des  lacs  deCûuie.  Mez/ola.  Garlat*-. 
Oliginate  

2"*  Hydraulique  physique  (orifices,  tuyaux, 
canaux,  ondes). 

1^..       MP^MuiPES,  NoTE>.   i:r(  KIV. 

BCizln.  —  Lxperienees  nouvelles  sur  l'êcoid''- 
un.' ni  en  déversoir  .'^  article)  

—  E:^pér»enees  nouvelles  sur   I  tToulemeiit  en 
déversoir  (4'  artiele)  

—  Expêrienees  nouvelles  sur  rt'eoiilenieiit  vu 
d^'ver3<^>^  (■">'  artiele,  

—  Lttjde  d'une  nouvelle  f^^rmul<•  pour  o.tli  i 
i«'  débit  des  canaux  découverts.  

—  L:^përiences  nouvelles  sur  I  im  ouI»  fD^'t^t  m 
déversoir  <>•  artu  le). . .  .T7.   

Br-f-sse    —  Ktude  sur  la  statistiinu-  (les 
^rea^eî»  etTertués  dans  les  prineipanv  l)assiti> 

français  •  •  •  •  •  •  •  

OlAvél<  —  l>a  déloriuation  du  lit  des  rivicrf-. 

â  fond  mobile  et  la  loi  de  l'écart   . 

Delet>ecque.  —  Xote  sur  les  scii.l.i^e-  du 

lii'  Léman  

^elebecque  et  Oarcin.  —  .\<de  sm-  Us 

sonda^fcs  du  lac  du  Hourffct  et  de   ipi(  |.|ucs 

autres  lacs  des  Alpes  et  du  Jura  frruir  ns  .  . 
^elebecque  et  Legay.  —  N"t''  "^ni  lr> 

sond/iffes  du  lac  d  Annccy   

Fargud.  — Expériences  relatives  a  l'action  <!»■ 

Tean  rourantt;  sur  fond  <le  sable  


1^ 

t.S!)i) 
1000 


iSiii 
I 

1  S'.IS 

isiil 

is'.»:, 

[S'il 

\^'\\ 

IN-»  ( 


M  VtlHi'tS  iHC 


12 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INnir.ATKlN  »>F..S  ARTICI.KS 


Fargae.  —  Hydraulique  fluviale.  Etude  sur  la 
corrélation  entre  la  configuration  du  lit  et  la 

Îrofondeurdu  chenal,  dans  l'Escault  maritime, 
amant.  —  Etude  sur  les  formules  de 
récouleaient  de  l'eau  dans  les  tuyaux  de  con- 
duite  


Fournié  (Victor;.  —  Note  sur  deux  roriniiles 


relatives  à  lecouleuient  pertiiancnt  et  uni- 
forme des  liquiil 


CHKO.MQUK  KT  BlBLlOGRAPHtE. 
Colligiion.  —  Ili/({i  (iuli<jue.  \{emAri[uc  sur  la 


manière  de  trouver  le  débit  d'un  tuyau  decon 


duite 

—  Krrata  à  l'article  ci-dessus. 


Fourniè  (  V  ).  —  Note  sur  deux  formules  rela 

tivcs  a  I  *  coulement  permanent  et  iiniformQ 


des  liquides  Addition  a  la  note  du  3'  tri- 
mestre 18'J8;  ^  

Ocagtie  d';  i,.M.^  — -  A  propos  d'un  abaque  jïôûr 


le  calcul  des  distributions d  eau.  consiruit~pâf 


le  chef  de  bataillon  du  gt-nie  Bertrand 
Abaque  <le  la  nouvelle  fonnule  de  M.  Bazin, 


relative  aux  canaux  découverts. 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

lalletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  — 

{JniKel  18'.n:  A.  Len»: u che/.  —  Ktude  sur  le 
nirgivenient  des  tUiides  dans  les  a])pareiU  â 


forée  t'en  tri  fu^>e 

—  {Avril.  1898;  C.  de  Goroemov.  —  A  propos  de 
Tetude  de  M.  Lokhtine  sur  le  mécanisme  du 
lit  iluvial 

Génie  civil.  —  0  novembre  1896)  A.  D.  —  Re- 
marques sur  l'écoulement  de  l'eau  dans  le  nou 
vel  aqueduc  allant  du  lac  Katrine  à  Glascow 

—  (5  mars  1898)  Ch.  Rabit.  —  La  nouvelle  for- 


mule  de  M.  Bazin  pour  calculer  le  débit  des 


cananx  tlécotiverts 
—     jnnv.  1900).  —  Expériences  sur  l'écoulement 

de  J  eau  dans  des  (  ondmies  en  acier  et  en  hois 


Nouvelles  Annales  de  la  Construction.  —  {A où/ 
iSyl)  G.  Dahiès.  —  Applicati(jn  de  la  Homogra- 
phie au  calcul  des  conduites  d'eau..  

Reme  du  Génie  militaire.  —  {Juin  1898)  L.  Rfm- 
TRAND.  —  Sur  les  moyens  d'assurer  le  fonc- 
tionnement permanent  du  siphon  


4900 


18112 


im 

1M3 


1S!»7 
1898 
«896 

1898 

lilM 

mi 

I8'.m 


Nt'MKHOS  DiCS 


3 
2 


2 
1 

3 

4 


2 
1 


3S9 

m. 


I.  —  MECANIQUE  APPLIQUEE. 


13 


^^NDICATIQX  DES  ARTIf.I  RS 


Alfemnnrh. 

Oesterreichische  Monatschrift  fur  den  nffent.lichpn 


Baudieast.  —  {Janvier  1S97)  Wano-  —  La  loi 
du  tiiouyement  des  galets  et  la  formation  na~ 
tureJIe  des  pruflls  en  long  et  en  travers  <lc.s 


cours  d  eau 

-  Sotemhre  1898)  RicnAnn  Sif.i>f.k.  —  Les  for- 
mules pour  le  calcul  du  débit  dans  les  can.uix 


découverts. 

—  Octobre  1899)  Richard  Siedek.  —  Nouvelles 
expériences  de  M.  Bazin  sur  IV-couleinent  en 


déversoir" 

fcitschrift  fur  Bauwegen.  —  (18!)7.  fascicules 


4  a  i>)  K.  Jasmlm).  —  La  vari.ition  des  vi- 
tesses dans  U  section  transversale  d'un  cours 
d'eau  


Bel  (/es. 

Annale»  des  travanx  poblicg  de  Belgique 


cfimhre  I8'J8)  K.  Kef.liioff.  —  f  \[>criences  sur 


ie  inouveiiient  de  1  eau  dans  les  (  mm.hiv  rp< 
tangulaires  aliuientés  par  une  vanne  


IKectteil  de  r Institut  des  Voies  de  Commnnîeatinn 


FAu<\e  des  théories  de  M.  Boussines((  ronc  r 
nniit  les  eaux  courantes  


3'^  Hydraulique  industrielle  (moteurs  hy- 
drauhqucs  transmissions  a  eau  sous  pres- 
sion machines  propulsives  et  elevatoires). 

Decœur.  —  Bélier  hydrauli(|ue  n  piils.ili.ms 


rapides   . .  . 


BttUetin  de  la  Société  d'EncoTiragement. 


'V-i- 


tPiuhie  18!>0)  llinscn.  —  Happ7)rt  sur  les  tut 
l>mes  llerculc-l'rogrès  de  MÀI.  SiiiL'nni  ii  '  ix-s 


IN '-Ht 


IS''8 


s'il 


1 


•A 


14 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


Génie  civil.  —  (29  goût  1896  et  numéros  suivant») 

DrMoxT  et  BAKiXKKKS.  —  Les  ascenseurs.  ..  . . 

—  (13  mars  1891)  A.  Butin.  —  Emploi  des  tur 
bine^  à  axe  horizontal  pour  la  couimatide  des 
dynamos  

Portefeuille  écoDomiçrie  de»  macluneg.  —  {Août 
1896.'.  —  La  roue Jhydi-aiiliguo  IV^Iton   

—  {Avril  —  Tni  t)ines  génératrices  à  axe 
horizontal  de  la  station  électrique  de  ('auterels 

Bevne  industrielle.  —  M  janvier          (i.  CÂ" 
VKHONK.  —  IV^mpe  centrilufçe  Scliahaver  à  ^^ros 
lendeineiits  pour  les  élévations  d'eau  aux 
jj[randes  hauteurs  

—  (30  se])ieinb)e  18!>9':.  —  Asrenfseurs  hydrau- 
ligues  il  voya^ieurs  ronstruits  par  la  Coiiipâ- 
^^nie  de  Kives  Lille  {lour  la  tiun-  fc^itlel.. . . . . . . 

Revue  de  mécanicpie.  {trvrier  lt{9T)  Masse.  — 
Les  pompes.      J,es  béliers  

Revue  technique.  —  {lô~sëpt€mbre  1896).  — 
Pompes  sans  piston  à  transmission  perma- 
nente  

—  i  2  j  /VpnVi-  1898).  — L'utilisation  rationnelle 
des  eliutes  d  eau  de  laihie  hauteur  

—  (10  décembre  1891).  —  Pompes  .Mammouth.. . 

Alfewanfh. 

Organ  fiir  die  Forstchritte  des  Eisepbahnweseng. 
^  (lbl<(j,  fascicules  10  et  11)  A.  Pkhényi.  — 
La  consummatitui  de  vapeur  et  de  chari>on 
des  pompes  élévatoires  et  des  pulsomètres. . . 

Zeitichritt  ûes  (je&terr.  ingénieur  una  Arcmiëk- 
ten  Vereines.  --  f  .x  -  38,  39  et  tu  ;  isus)  Caiu- 
II \hkh>ia:n.\.  —  La  machine  élévatoire  de  kley 

A  nglais. 

Engineering.  —  (2  juin  1899).  —  Installation 
d  une  turbine  pour  les  moulins  <ie  Streustam. 

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  the 
Civil Engineers.  —  A. -H.  Thyack.  —  Turbines. 

Hollandais. 

Ingénieur.  —  (Livraisons  des  6.  13  et  20  no- 

veniti'-e  et  du  4  décembre  Difoik.  —  As- 
rfn>eur.s  {>our  maisons  d'habitation.  

—  1  Année  18H'.»,  livraisons  et  "  J.-d.  DYxnooB?^. 
—  L'aspiration  de^  pompes  quand  elles  sont 
mises  en  mouvement  


1896 

mi 

1M8 

1897 

18^9 
iMl 

1896 


iiiâti 


im 

1900 


3 
1 


3 
4 


4 

2 


2 


3î>4 

335 

aoi 

a36 

a37 

489 
337 

ar,2 


8.09 
268 


aj2 
327 


308 

an 


d  by  Google 


I,  —  MECANIQUE  APPLIQUÉE. 


15 


IXOlCATlON  DES  ARTICLES 


^UMEROS  U£S 


AMMEOS 


Journal  du  Ministère  des  Voies  de  Commnniea- 
tion.  —  iN'  8,  1890)  V.  E.  T.  ~  Sur  luttlisa- 
tion  de  1.1  force  motrice  des  e.nix  fluviales 
dans  les  sections  présentant  des  rapides.  .777 


Schwciierische  Banieitnag.  ~  (N'  8.  février  1898) 


A.  &TOt)OLA.  — i!.xpcriences  sur  une  pompe  a 


va{)cur  à  trois  degrés  pour  ie  service  des  eaux 
de  ta  ville  de  Sain 


lâfifl 


PNEUMATIQUE. 

Procédés  de  mesure. 

COMPTES  RENDUS  DES  Ph^RIOOIQUES. 
Aî/Amnndx. 
Zeitschrift  fur  Architektur  und  Ingenieurwesen 


—  '1898,  4*  fascicule)  Pall  Schhkihkm.  —  Les 


iDstruments  pour  mesurer  la  force  du  veiït 


2  "  Ecoulement  des  gaz  (orifice,  tuyaux, 

ondes). 

MÉMOIRES,  NOTES,  liTUDES,  ETC. 
'\Va.lnlcen.Qaï'-  —  Note  sur  les  relations  f^ntrft 


la  pression,  le  volume  et  la  température  de 
l'acide  carbonique  


<:oMpTES  RENDUS  DES  PKRIODIQUKS. 

Français. 

Balletiii  de  la  Société  des  Ingénieurs  civili.  — 


[Juillet  i S'.M,  F.  raïAi  hv.  —  i-^nr  le  Irottenient 
des  fluides  contre  les  surfaces  solides  


a 


pages 


m. 


1£S 


I 


1 


16 


TABLE  GENERALE  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


INDICATION  I)F.S  ARTIl.l.R.S 


Engineering.  —  (19  mars  1897)  Ai>.  Mahtiw. 


hcouleincnt  des  gaz  et  des  vafx'urs  ^  travers 
U's  conduites.  


3°  Machines  (moulins  à  vent,  transmissiong 


par  l'air  comprime,  ventilateurs  et  corn- 
pressenrs,  aerostation). 

COMPTES  RENDUS  DKS  PF'RIODIQUK? 

F'ranrnis. 

 À  

Bulletin  de  la  Sœiété  des  Ingénieurs  civil».  — 


'■^oi'f  1^i''~  >  1^.  SoMEAT.    -  Le  pro))lènu' ■jéiuT.il 


de  la  navigatio»  aéri<Tiiiç 
Portefeuille  économique  des  Machines.  —  Janvier 


Ib'Jl).  —  Chronique.  —  Einpiui  de  tuyaux  en 


papier  pour  les  conduites  de  geu 
4"  Divers. 

CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE. 
X.  —  Vœux  dt»  Congrès  de  méranigue  appliquée 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉR10DI(>UES 

li  lisses. 

Recueil  de  l'Institut  des  Ingénieurs  des  Voies  de 


Communication.  -       XLIV)  N.  Hki.ki.i  bski. — 


La  mécanique  des  constructions 


1M2 


IMl 

mu 


IMl 


189S 


II.  —  MATÉRIAUX 

ET  PROCÉDÉS  GÉNÉRAUX  DE  CONSTRUCTION. 


1<>  Terrassements.  —  Cuba  tare. 

Mh^MOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 
Qcagpe  (d').  — •  Sur  un  abaque  destiné  au 


calcul  des  prolils  de  lerrasseuienls 


3 
1 


'm 


168 


II.  —  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  17 


OC£iQne  (il  ).  —  Les  abaques  de  remblai  et 
iJe  déblai  eonslruits  au  moyen  de  la  méthode 

des  points  isoplèthes  

Krrata  à  l'article  ci-dessus  

—  A{t]>Ucation  génrrale  de  la  .Nomi'^r.ipliie  au 

calcul  des  proiiis  Ui.-  remblai  et  dfDlai  

Krr-^hin»  à  i  ?>rti«'lc  n-dessus  

I^ltQU  Hressant  (L.;. —  Note  sur  la  me 


suro,  des  polygones  plans  rcrmcs,  et  en  parli 
i  iilicr  des  prouh  en  travers  

<:nRûNiOrE  F.T  itiiu.inriivM'un:. 
11»OCherer.  —  Note  sur  un  prolilontùtrc 


WoTiYelles  Aniir>les  de  la  Construction.  —  Jun- 


rier  et  février  18!)7  et  suiv.)  L.  Li  tturr.  — 
(^(>ns(didati()ns  des  tranchées  ar^ileuse^:  

A  llemnnds. 

[Centralblatt  der  Banverwaltung.  —   'JH  J.u/h'' 


i  /t'iulj  M.  iJt         --  Llmie  de  divers  pr'Tc- 
des  aniérlcains  pour  le  trans[)ort  meranHpn 
de  terres,  ^ravois.  pierres   et    autres  uja 
t'Ttaux  lourds,  utilises  sur  les  chantiers  de 
travaux  ou  pour  les  déchargements  île  ha- 

iSUULL  


En^eering  Newa. 


'Iravaux  de  construction  du  canal  de  la  Coin 
]iapnie  de  force  nudricc  de  Saint  Laurent, 
prés  de  Massiïn'i   New-York^  , 

Ann;ii'.5  dos  Travaux  publics  iXr  Bt:lgique. 


{Avrti  ci  jinu  l^'^'j  H-  Ku'Hdiui  .  —  Les  pro- 
réfiés  lie  consolidation   des   talii'^  <]r^  tnin 

^bé»^>v   ... 

gwllpTÎTi  d^i  la  Commission   internationale  du 


Copyrea  de&  Cneinins  de  fer.  — ■ 
Construction  de  remblais  par  la  mi  tii'  '!^-  h\- 
draii  ligue. ....  


IS91 
!  S'.t  \ 

[Mû 
[Mil 

IS!i-> 


mu 


NIlMKnOS  MES 


2M 


'Ail 


Annales  des  P.  et  Ch.,  1*  série.  —  Mémoires.  {Tables.) 


2 


1  <^ 


18  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIEES. 


INTHrATinN  HFS  AKTir.î.K.^ 


2""  Chaux  et  ciment,  mortiers, 
béton,  bitume. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Durand-Claye.  —  Essai  sur  la  limite  de 
la  résistance  à  la  rupture  par  traction  des  ci- 
ments et  autres  matériaux  analogues  

Feret.  — Note  sur  la  compacité  des  mortiers 


hvdrauli<{ues. 


Êrr  il.i  à  r.'irtii  le  ci-ilessus 


—  Essais  lie  divers  sables  pour  morliers 


Joly  (je).  —  Kx;>Orien('es  laites  par  le  service 


des  phares  >et  balises  sur  la  résistance  et 


I  PlnstiritA  fins  ninents  Pr>rtlnni1 


CHRONIQt'E  ET  BIBLIOGRAPHIE. 
Breulllé.  —  Note  sur  l'enduit  prévu  pour  le 


mur  (le  ijarde  des  Settoiis, 


IMesnajer.  —  Azione  (iellargiia  del  mart 
suite  iiialte  a  {lozzolana,  par  Ora/io  Hebiitlat. 


—  Le  Pozztdane  artiticiaii,  par  Orazuj  HetmllatT 
Quinetce  de  Rochemont.  -  Note  sur 
la  déedtnpdsition  des  ciments  de  Portland 
dans  l  eaii  de.  mor 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français. 

Bulletin  delà  Société  d'encouragement.  —  (Dé- 
ce/nhre  I  S".)~  I{.  l'i-nFi  .  —  l^tiide  sur  la  cons- 
titution intime  des  morliers  liydraiiliqiies, 


Comptes  rendus  des  séances  de  l'Académie  des 
Sciences.  —  (18  sepUmùre  18'J9)  Considèue.  - 
Variations  de  volume  des  mortiers  de  ciment 
Portland,  résultant  de  la  prise  et  de  l'état 

hygrométrique  

Génie  civil.  —  (21  novembre  1896).  —  La  fabrica- 
tion  du  ciment  de  laitier  à  l'usine  de  Vitry- 

lc-1  rançois  

—  {2'd  janvier  1891).  —  Four  continu  pour  la 

fabrication  du  ciment  '  

(20  février  1897).  —  Etude  comparative  sur 


les  procédés  de  cuisson  de  la  chaux. 
^  {2  septembre  18'.)9}  G.    Baihe.  —  Echauffe- 

ment  d'un  massif  de  béton  pendant  la  prise. . 
Le  Ciment.  — {Février  iS^Jl)  J.  Ai.lauu.  — Note 

sur  1  inlluence  de  la  tempénHure  dans  la  durée 

de  i>rise  des  ciments  prompts  (de  Grenoble). 


189.") 


1898 


1901) 

illliil 

im 


t  SMS 


im 
im 

IMl 
liill9 


trintstret 


i 


1 
1 


0 

2 
2 


II.  —  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  19 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Le  Ciment.  —  (25  septembre  1897).  —  Rapport 
de  la  Commission  d'enquôle  de  l'Associa- 
tion des  fal>ricants  de  ciment  Portland  alle- 
mands sur  l'inOuencc  de  Tcau  de  mer  sur  les 

mortiers  hydrauliques  

Nouvelles  Annales  de  la  Gonstmction.  —  (Â'o- 


lemhie  189<J;  Camilot.  —  Hecherclies  sur  les 


phLiuuuéiies    anormaux    présentés    par  les 


(  iiiieiits  en  partic  ulier,  en  ce  qui  a  rappoFTa 

Ift  iJuree  (je  fa  prise  . . .  '  

Revue  da  Génie  miGtaire.  —  (20  mai  1900).  — 
Sur  <jut'lques  nouvelles  applications  des  toi- 

tiirt-s  ,iu  (  imput  de  bois..  '  '   

Revue  technique.  —  (<0  et  25  décembre  1896).  — 
Les  propriétés  cl u  ciment  de  laitier  d'après 


Il  .s  expériences  de  ZuricTï 

i'"'  janvier  18'J8}  G.  .Mercier.  —  Le  silico- 
purtland  ou  silico-clmcnt. . . . 


Zeitschrift des  Oesterr.  Ingénieur  und  Architekten 


Vereines.  —  fN"  34  et  H5)  Nadohy  Nandor. 
L.n  iion      1  eau  de  nier  sur  les  rinient*^ 
—  '20  et  27  octobre  18!)l(j  Josf:f  Scijusti.f.r. 


F.asais  de  riment  et  de  béton. 

Anglais. 

encan  Society  of  civil  Engineers.  —  [Fé- 
i;<f/ iôaij  A.  Ll.ndtbioew.  —  Observations  sur 
l<?  mortier  de  ciment  de  Portland  

Bng^ineering  Record.  —  {Mars-avril  1897)  F.-H .  Le- 
wi-  —  i/indtistrie  du  ciment  en  Europe  

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  Civil 


Eagineera.  —  IH-is;  t.  Il)  J  -H  Hltlku  — l>ê 
la  lin^  monture  des  ciments  de  Portland  et 


de  la  valeur  des  parties  plus  grosses 
—  (1->'JN,  t.  Il]  b.-J .  Preston.  —  «  Concrète  »  de 


çimeiil   

—  C,-H.  GoDFiiEY.  —  EfTets  de  la  gelée  sur  la 
résistance  des  ciments  de  Portland  

Street  Railway  Journal.  —  {Mars  1898).  —  Em- 
ploi de  l'asphalte  

Belges. 

Renie  universelle  des  Mines,  de  la  Métallur- 
gie, etc.  — (Liège, àep/e?/<6re  1897}  H.  Dktie.n.ne. 
—  Notes  sur  la  fabrication  et  les  propriétés 
du  riment  de  laitier    


ANNEES 


1897 


1896 

lonn 

1897 
1898 


NU-MKHoa  nKa 


trimestres 


1898 


1897 
1897 

1898 
1898 
1899 
1898 


1897 


4 
4 


2 
2 

3 
3 
1 
1 


Sfoestrtt 


20 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INDICATION  nRS  ARTKXES 


IzYestia  Sobrania  Ingeaerov  PouteiSoobchtchenia, 


de  Saint-i'flt'rsl>()urj,^  Bulletia  de  l'Association 
des  Ingénieurs  des  Voies  de  CommunicatiouT 

—  Juin  ci  jtnlU't  1S!)*->  M.-P.  \  asf.nki).  — 
Rechen  lies  sur  les  proportions  des  mortiers 
de  ciment  


3°  Métom. 

MÉMOIRES.  NOTES.  feTUr)K>.  ETC. 

Dupuy.  —  Mémoires  sur  la  résistance  des 


rivets 


CHRONIQUE  KT  MIBLIOORAPHIE. 
luidy.   —  Note  sur  Taltération  des  métaux 


par  l'eau  de  mer 

-  Kcronissagc  des  nciers  laminés  par  le  travail 


k  froid, 
Préaiîdeau  Uhr 


Frajlf  Uit'oriqiic  et  [)ra 


tique  du  riveta^e  des  rlrirfx  ntcs  i]R'talli(jiie.s 


des  navires  t-t  des  chauiluTt  s.  par  M.  Alaii^^as.  1900 


Ftésal  et  Alby.  —  N"te  sur  rri'rt)uis3a^^e 


des  aciers  laminés  par  le  travail  à  froid 

COMPTES  RENDUS  DES  PIvRIODIQUES. 


Français, 
Bnlletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils. 


Juillet  1H'J9)  P.  Chai.un.  —  Le  uicUil  déployé  ; 

fabrication  et  euiploi  

Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences. 


(HO  novoubre  IH'.K))  Lt.vAT.  —  .Note  sur  la 

trempe  de  1  acier  ii  1  acide  phénique  

Le  Génie  civil.  —  (2.)  ^/ec-^mAr»'  lSp7,  1"'  et  S  ^a/t- 
i'i>/'  18'.)Hj  J  ScHKdKDF.R  VAN  K.oik.  —  l-^xpé' 
riences  sur  la  résistance  des  tôles  rivées  au 

glissement  

—  (15  et  22  janvier  1898)  E.  Démence.  Les 


défauts  des  lingots  d'acier 
—  (19  février  1898).  —  De   l'influence  de  la 

elialftiir  sur  la  résistance  des  nu'tau.x..,  

Revne  générale  des  Chemins  de  fer.  —  {Sep- 
tembre 1898).  —  Production  des  fontes,  fers 
et  aciers  en  Franco,  pendant  les  années  189"î 


lKi)!> 


IMS 


WUMÉROB  DIS 


i 

l 
1 


2 


II.  —  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  21 


INDICATION  DES  ARTICLES 


(chi tires  provisoires)  et  1896  (chiffres  défi- 
nitifs;   

RcTtte  techni^e.  —  (25  décembre  1896).  --  Fa- 


bricatioQ  de  treillis  en  métal  (iéployé  par 
dêroupagc  et  étirage  simultanés  des  plaques 

me  lalliques  

—  (25  mai  1899).  —  Le  métal  déployé  à  l'Ex- 
position  


AVemandtt. 
Zeitschii'ldesOesterr.  Ingénieur  und  Architekten 


Vereînes.  —  (N"  44,  45,  46  iT^  48;  1898 
A(  T<K\  H.  von  UoHM(S.  —  Etudes  sur  l  acier 
des  rails  et  particulièrement  sur  raoier  ba- 
sique Martin  


Anglais. 

American  Societyof  civil  Engineers.  —  (A/ail897) 

A.-C.  Cu.Nmx(iHAM. —  Relation  entre  la  résis- 
tance et  la  t'ouiposition  chimicpie  de  l'acier. 
Engineering  News  (26  novembre  1896)  H.  Lin- 
î»\HD.  —  De  la  pratique  du  rivetage  dans  les 

t  Miistructions  navales  

Minutes   of  Proceedings  of  the  Institution  of 


Civil  Engineers  (année  18tt(i,  tome  l)J.-0.  Ar 
N       —  inlluence  de  la  présence  du  carbone 


;  Année  1896,  t.  I)  M.  Whriotsoji.  —  La  dila- 
f.'ififiri.  le  recuit  et  la  soudure  du  fer  et  de 


-   Volume  L.XXXyiM)  :'  'r -À!  

Allia^^'  liu  f*T  et  du  nickel  

Scientific  American.  —  (9  janvier  1897) 


IIauk[eld.  — 


II. -K. 


Lai  i>is. 


A<Mer-nu:kel. 


Bel  (/es. 

Bnlletin   de  la    Commisaion  internationale  âlk 


Conik^rês  des  Chemins  de  fer.  —  (Juillet  18'J7) 
Von  DoHMt  s.  —  Etudes  vl  considérations  sur 
les  inégalités  du  texture  et  de  composition 
des  rails  d'acier   

Iloî  landais. 

Bulletin  de  1  Institut  Royal  des  Ingénieurs.  — 


(Anut'e  18'J.'i-i8'.J().  livraison  o)  ScHm»:i>Kn  van 


t)KH  K'tn  k    —  Hésistanr.ft  H<>s  ^ivftf^ 


ARNKES 


1898 

1&21 
1899 


1898 


1897 
1896 

im. 


ma 


:«UlliR06  DB8 


tfiiestm 


1 


cmestm 


2 
2 


241 
281 


2i3 


400 

8ii 

218 
21â 

aiifi 


I 


22  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INDICATION  DES  ARTICLES 

ANNEES 

MMt.-tOS  l'ES 

«emestm 

4*^  Conservation  et  emploi  des  matériaux. 

COMPTES  RENDUS  DES  PEKIODIOL'ES. 

• 

ouiietui   de  la  oociete    a  iMicoura?ement.  — 

Luxfer  Pnsms.  présentés  par  M.  A.  (ioud... 
Génie  civil.  —(8  janvier  lK!t8  .  —  Kiiiploi  des 

1899 

•} 
o 

roachiaes  à  peindre  dans  les  ateliers  de  Che- 

\  o'.»8 

1 

Îifî2 

Nouvelles  Annales  de  la  Construction.  —  Briques 

ifiilfi 

797 

Revue  industrielle.  —(4  jnillef  18;»6j.  —  Maté- 

1896 

2 

208 

—  (13  août  1898).  —  Garniture  isolante  pour 

tu vaux   

1898 

3 

3  no 

Revue  technique.  —  (10  avHl  1899:  .  —  Peinture 

au  ciment  pour  la  protection  du  fer  

1899 

2 

211 

Allemands. 

Gentralblatt  der  Bauverwaltong  (14  juin  1899). 
—  Essais  de  pierres  naturelles  

1898 

3 

335 

Zeitschrift  fur  Architektur  und  Ingénieur  wesen. 

—  1^1898,  1'  fascicule;  0.  Hehh.m.ann.  —  La  car- 

rière  de   pierres  cassées  du  Rosclienher'^. 

 '  H  — — n  c  

18!'S 

2 

300 

il' 
A  nglai  fi. 

Street  Railway  Journal.  —  {Mai  1898).  —  Ma- 

1898 

2M 

5*  Extraction  des  roches,  mines. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Françaù. 

Génie  civil.  —  (1 1  yMtn  1898).  —  Nouveau  procédé 
de  construction  rapide  des  galeries  de  mines 
pour  la  défense  aes  forteresses  (donné  par 
M.  le  lieutenant  du  génie  P.  Gillkt,  dans  le 
Recueil  des  travaux  techniques  des  officiers 
de  Vannée  belge,  1897)  

1898 

3 

349 

Revue  technique.  —  (25  mars  1897)  P.  Mâcha  voinb. 

■  -d  by  Google 


II. 


—  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  23 


]\-nT«  \Tto\  r.Fs  AHTit.[  r> 


^  —  Fonçage  des  puits  de  nnnc  et  exécution 


des  travaux  d'art  par  con^^élalion 

\  ■  A  uf/laîs. 

MinTitgs  of  Proceediags  of  the  Institution  of  Civil 


Enj^inCLTS  t.  11)E.-\V.  ANi»K>nL-.  - 

Fabrication  de  la  cordite.TT 


S.-W.  AsiŒusoN.  —  Propriétés  de  la  cordite. 

6^  Exécution  des  travaux. 

^a).  —  En  nuiyonnerie. 
MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTCDK?,  V.TC. 

[Barbet.  —  Note  sur  les  conditions  de  résis- 
tance <ies  barrages  de  réservoirs  en  maçon 


nenr, 


Blot.  —  Note  sur  l'appareil  hélicoïdal  des 


voûtes  biaises  par  la  rnétliode  Theuil 


 par     

Levy  (Maurice). —  Note  sur  les  diverses  nia- 
meres  d  appliquer  là  rétfie  du  trapè/c  au 
calcul  de  la  stabilité  des  barraijcs  en  niac(.n 


nerifî 


|Roacl(M.  L.  Le).  —  N(de  sur  les  barra^^es  en 

î>aeonneric  

Tav'ernior.  —  Maçonneries  .ivcc  joint  > 
métalliques  coulés. . .  !  

-'■    CflRONIQCK  KT  BlUMOGRAI'llli;. 

Brouillé  —  Note  sur  une  étude  oxpériiitcn- 
ia»e  de  i  action  de  l'ea»  sous  pression  sur  les 
maçonneries.  1"  article  


2*  article 


Ocriqne  (d').  —  Note  sur   la    mclliodc  dt- 
M.  i>kLoGHB  pour  le  calcul  des  (grands  harra^'cs 

de  réservoirs   . . . . 

Rectilication  à  la  note  ci-dessus  

CoMHTKS  RKNDUS  DKS  l'KKlolMot  I 


Français. 


I Génie  dvil.  —  (24  ahril  1897).  —  Eniploi  de  r.-Jii- 
comprimé  dans  la  construction  du  réscrvoii 

de  JérÙQie  Park,  à  New- York  

—  (24  juin  1899).  —  Cintre  extensililo  pour  l  i 
)nstruction  aes  voûtes  d  éj^out  


AN.NKKS 


mû 


is'.t'.* 


1S!M 
IS'.M 


I  s;*'.» 


MJMKHOS  I.F.s 


-•iiilîMrei 


i 


24 


TABLE  GENERALE  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


Génie  ciTil. — ^^  (8  jm7/^/  4899).  — Heprise  en  sous- 
œuvre  de  divers  tnlilices  

—  {^I  jancier  l-'OO;-  —  Barrage  de  la  Heliibuia 
en  Australie  (d après  ï Enijmeernig  Sews)..., 

Allemands, 

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  (-28  y//ntl893) 
l.iKCKKKi.DT.  —  L  lailiionce  de  la  torme  courbô 
sur  la  stnhilil^'  des  murs  ilt'  réservoirs  

Zeitochjfift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Architek- 
ten  Yereine».  --  {i*"  décetnbre  1S!>9;  l-  nn/  v. 
Kmi'rrokr.  —  La  résistanre  des  murs  en 
bru|ues  d'après  des  essais  anjijlais  et  ameri- 
cains   

Anglais. 

Journal  of  the  Royal  Institute  of  British  Archi- 
tects.  —  {Avril  (léceiiibie  IS'.M)  .  —  Kxpé- 
rieuces  sur  la  résistance  de  la  niaçonaerie 
de  briques  

(b).  —  En  bois. 
COMPTES  RENDUS  DES  PKKIODIQI'KS. 

Français. 

Génie  dyil.  —  (4  mars  1899).  —  La  charpentc- 
abri  de  la  nouvelle  gare  de  Lyon  "  

Centralblatt  der  Banverwaltang  —  (9  dé- 
cembre  1»99)  Otto  îSahrazix  et  Oscah  ILjfs^ 

FHi.[>.  —  Constructions  en  bois  dans  In  Moos- 
bruch  ^l'russc/  

(c*).  —  En  métal. 
MÉMOIRKS.  NOTES.  ÉTUDES.  KH.. 

G-audard  (J.l.  —  Notes  sur  les  types  fonda- 
lucnUiux  de  poutres  métalliques  et  sur  le 
système  Cantilever  

Spuleyre.  -  Xote  sur  remploi  âv  ipialre 
typc^  d  arts  dans  les  ponts,  viadm  s  et  fenues 
métalliques  de  grande  portée . . .   


A^^^:^•^< 


1897 


1899 


1900 


mi 


■NCMKHOR  UV.S 


2 
1 


Sfnie><ff> 


1 
1 


aii 


2M. 


m 


3iili 


tiliii 


II.  —  MATÊRIADX  ET  PROCÈDES  DE  CONSTRUCTION  25 


I\nif.ATIUN  DKS  AFiTICLES 


roMPTKS  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

Génie  civil.  —  (30  hdn  1900)  Ch.  Dantin.  — 
— Pavillon  de  M.  Scnneid(jr  ot  C'^  —  Goutslruc- 

lion  de  la  coupole  inétallique  

Revae  technique.  —  (25  juillet  1898).  —  Enve- 


luppes  incotiibustibles  pour  la  protection  de 
colôunes  et  poutrelles  en  fer  ou  en  acier  

Hollandais. 
Ingénienr.  —  (Année  1898,  livraisons  26  et  27  ; 


année  18f)9:  livraisons  12  et  IHj  ji.-W.  Heuk 
cEi.oM.  —  L'emploi  des  tôles  ondulées  galva- 
nisées pour  des  halles  de  gare  


Suisses. 

Schweizerigçhe  Bauzeitung.  —  (N*  6, 5  février  1898) 


~K.  KlELBASI.NSKI. 


'emploi   des  poutres 


articulées  pour  les  toitures  des  constructions 

(d.)  —  En  ciment  armé. 
MÉMOIRES.  NOTES.  ÉTUDES,  ETC. 
' Considère.  —  Situation  de  ia  question  du 


Uviun  armé. 


Harel  de  la  Noô.  —  Théorie  et  applica- 
tion nouvelle  du  ciment  armé  

Regnoul    —  Note  sur  la  construction  du 
phare   do  Raz-Tina  :  Tour  en  béion  d  une 


liuiteiir  de  \\  mètres  au-dessus  du  srrh 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGR.APUŒ. 

Lldy.  —  Expériences  sur  l'altération  des  ci 
mcnts  armés  par  1  eau  de  mer  


r.dMPTRS  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

B'rançais. 

Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  — 

iJaniifv  189'J:  M.  m:  Tkuksu).  —  Les  derniers 
progrès  accouiplis  dans  les  CQnstructioas~en 
ctment  arme  


1898 


1H98 


1900 
1899 

{Ml 


lima 


{m. 


Xl'MÉHOS  UES 

triiestrts 

siiestres 

a 

t 

afî2 

a 

• 

2 

aia 

m 

1 

1 

1 

k 

229 

1 

aia 

26 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIEES. 


- 

'.1 1  im^  i 

lNDl<.ATliiN  (>l.>  AliTh  LES 

iriiiif.-tr''^ 

M  il  '  Mrr' 

Le  Ciment.  — [Acrii    IfsîiS  .  -    Les  ;in-[ijvos  du 
fktinptoir  <l'r.sc(tiM]tte  <l«'  I*aris  à  Itin  il  

1  h;is 

•) 

\\\  •; 

—  {AoO/  IS'JS  .  — ■  Ia'   plus  i:rinil  réservoir  en 
riiiionl  firme  

;j 

;r.s 

—  [Octohic  (  ISl^S  ,  —  ProeedfS    .'uin  riraiiis  de 

constriictJon  en  béton  urine  

1  S'tN 

2l«i 

—  [Mars  IS'J'J)  M.  ok  TKhKsco.  —  IMaiiehers  en 

fer  et  béton  f.syslenu;  M.ilr.iy  

Nouvelles  Annales  de  la  Construction.  —  '>fj,^ 

IS'.MJ 

2Hit 

teiuhvo  iJSit^i.  —  ( lonstrnelion  vi\  béton  (b-  ei- 

nient  arnn-.  svstéin(^  Hennclmine. 

is:*i; 

487 

•) 

(H  . 

Revtie  du  Génie  militaire  .-te//  lS!M)'i.  —  'î  .itki. 

—  L' 1         i     !    Il    en  ciuienf  ai'inf 

1"'  artielr.   

IM*',» 

.'î 

1  ar!i  !i   

r 
\ 

■iii 

Revue  teclmique. —  ! -5 18!»*  L.  Lkci  ehc.  — 
Les  ap[)lications  (lu  béton  de  ciment  armé.  — 
Procéiié  IIennebi<|ne 

ISOT 

,  » 

3'")1 

—  {'2'.\  sep/e)nf>re  18'>iVi  .\.  hE  TKrtv>i:n.  —  danses 

(les  aeeidents  snrvemis  récemment  à  divers 

1  NIH» 

■i 

244 

—  l'i.")  mai  lifOO  ,  —  l'ssai  d'un  onvrai^'e  eri  l>e- 

ton  ariin'"  de  métal  ii»'pb)ye  en  Ariirleterre  .  . 

i'.MIII 

•) 

—     (il)   s>'/tle)nfjre     l".HK)i.     —    Ib  scrvon*  <le 

.5.1JUU  nn'ires   cultes  de  cai)aciie    en  cimenr 

wm 

;î 

Holhin'hifs. 

Ingénieur.  ~  (;>,   Ifi,  2:5.  'M)  un  il  rt  :  um:  isms 

1., . -  A  .  k*  A  > l»KM S .  —    1  II e o M (   Il r  s  1  o n 1 1  1 1»  l  h  1 1 1 >  i,'  n 

1  .t'KS 

/  ht  Unis. 

DPolitecnico. —  Déceuthrc  1SI>',<  .  — rrmstrnefions 

l'tou 

I 

SchweizerischeBauzeitung. —  i.l  l  i  t  is/ér.  l.si>:> 

\\  .  KiTTi  H.  —  l>es  construct ioii>  Hennelthiuc. 

:! 

7'  Fnndatinns. 

MK.Mn|HK<.  NOTK>.  i;rri*K>.  l.Ti  . 

Breuillé.   —  <;onso|i(bition   du   [)ertuis  de 
itégny  sur  la  (  jire  par  injection  île  ciiiient .  .  . 

JSMS 

1 

200 

II.  —  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  27 


TNniCATIQN  DES  ARTICLES 


Clieinin.  —  Fondations  par  injection  de  ci- 
ment au  moyen  de  l'air  comprimé  dans  le 
sable  ou  le  gravier  

Cleilse.  —  Note  relative  à  l'emploi  de  tiros 


graviers  pour  la  constitution  de  batardeauxT 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE. 
Caméré.  —  Note  sur  l'emploi  d'injectiods  de 


ciment  à  Tair  comprimé,  dans  les  Riaçonne 

ries,  terrains  de  fondations,  etc  

Doniol.  —  Restauration  des  fondations  de  la 


p ile  gauche  du  pont  d'Yonne  à  ^'cns  

TVf Alftva.1.  —  Noie  sur  1  exécution  des  fouilles 


et  fondations  du  viaduc  du  Grand-Echaud. . . 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français. 

|!lfotive!les  Annales  de  la  Construction.  —  [J^dl- 
lr(  l  ^'-'i^)-  —  Dn  peu  d  histoire  à  propos  des 


fondations  sous  1  eau 


Reme  industrielle.  —  ('2  octobre  1897' 


Nou- 


veau  procédé  de  fondation  dans  les  terrains 
compressibles  (procédé  Dulac)  


A  Uemands. 

itralblait  der  Bauverwaltong.  —  (12  fé- 
vrier 1898)  Bredtschneidbr.  —  L'enlèvement 
des  eaux  de  fondations  au  moyen  de  fon- 
taines   

—  (28  mars  1898)  Gubscfisep. —  L'écoulement  des 
eaux  de  fondation  dans  la  construction  des 


canaux     . .      . .  

—  (18  mai  1898)  E.  Otto.  —  Fondations  en  ler- 
rain  argileux  

—  (23  décembre  1899).  —  Fondations  sur  poutres- 
consoles   

Zeitschrift  des  Cesterr.  Ingénieur  und  Architekten 


Vereinet.  —  (N"  35  et  3ti;  {^m  A.  Sch.moll: 


—  Contribution  à  l'histoire  de  la  fondation  à 
l'air  comprimé 


(2."»  juin  1809)  Fehd.  Dehm. 
des  fondations  à  Vienne 


La  (lUf'stiun 


-  (9  novembre  1900)  Fonr.HLEiMKi<. 
d'un  puils  a  Ultokrmg  ^Autriche), 


Fouçage 


AXNKES 


1895 
1898 


1900 
1899 


1899 


mi 


1898 

IMS 
1898 
1900 

IMS 

im 

1900 


trimcstrt.s 


1 

2 
2 


3 
4 


3 
3 
1 

4 
3 
4 


ti'iii«<itrf< 


28 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INnU.ATlOX  DKS  ARTICI.KS 


An  (/fais. 

American  Society  of  civil  Engineers  —  [Dé- 
ceînbre  1896)  J.  Brbkchaud.  —  Fondation  des 

édifices  lourds  

—  [Janvier  1900)  S.  Go\»EW.  —  Fondation  du 
nouveau  barrage  de  Croton  

En^neering  Hews.  —  {Décetnhre  IS^KS  .  —  Von- 
dations  à  air  comprimé  dans  des  cylindre;)  en 
iiûia  '   

Engineering  Record.  —  (6  mars  1897\  —  Fon- 
dations dans  les  terrains  d'alluvion   

—  (10  décembre  185)8).  —  Fondations  à  l'air 
comprimé  pour  édifices  particuliers  

—  (8  avril  1899).  —  Fondation  de  deux  piles  de 
pont  sur  la  rivière  Atclmralaga  (Louisiane).. 

Blîinutes  of  Proceedings  ofthe  Institution  of  Civil 
Engineers.  —  (Vol  C.X.WlXy.  —  Cn.  \N  .  An- 
pHKSiiw.  —  pesrnptKJii  d  un  app.-irtnl  liydrau- 
liqiie  pour  le  vis.sH^e  des  pieu.x!  

S*'  Souterrains,  boocliers. 

.MÉMOlRKi?.  NOTES,  ÉTUDES,  KTG. 

^eclimann.  —  Note  sur  le  nouveau  mode 
de  construction  des  souterrains  appliqué  au 
collecteur  parisien  de  Glichy  

Ponthier.  —  Notice  sur  le  souterrain  des 
Echarujeaux  (ligne  de  Paray-le-Monial  à 
Lozanne)  

]Rous8eau  (II.).  —  Construction  d'un  tun- 
nel en  fonte,  avec  bouclier,  sous  rihidson.. 

«:hrqniouk  et  biblidgkaphik.  * 


X.  —  Un  tunnel  sous  la  Clyde... 

—  Le  tunnel  du  port  de  Glascow 

—  Tunnel  sous  la  .Mersey  


iOMFTES  REWni  -S  DES  PÉhlOniQrES. 


r  rd /irais. 

Génie  civil.  —  {Septembre-octobre  1897)  R.  Gi- 
n  \Hi).  —  Souterrain  du  col  de  Tende.  —  Tra- 
versée (l  une  faille  remplie  de  matières 
boueuses  semi-liquides  et  de  gros  blocs  

—     juin  1898).  —  Construction  d'une  section 


laûû 

1897 

mu 

LiiM 


iBaa 


1892 
1M2 


1898 


Ni'Mcnos  i>Ks 


1 
1 

I 

2 
1 


îf  acérés 


II.  —  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  29 


INDICATION  DES  ARTICLKS 


du  tunnel  de  Boston  par  la  méthode  du  bou- 
clier   


-  {ii  février  A.  BornnoN.  —  Prolongement 
de  la  Hgne  d'Orléans  (le  I.i  place  Waihubcrt 


an  quai  il  Orsay.  —  'l'ravanx  souterrains  exé- 
cutés p.ir  la  méthode  (iii  houclicr  

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  (.Vo 


veinfti  e  J;  MicnEi..  —  Le  projet  du  perce 
Dient  du  Simplon 


Rerae  technique.  —  ''2"  novembre  \        —  Ma 
chines  pour  l'exploitation  des  oiines  et  car- 
rières, et  pour  la  construction  des  tunnels  [de 


la  Maison  Inffersoll,  Sergeant  et  ^1'°) 


iCentralblatt  der  Banverwaltong.  —  (17  mars  1900). 
—  Tunnel  pour  piétons  dans  la  Cité,  à  Londres. 
Zeitftchrift  desOesterr.  Ingénieur  nnd  Architekten 
Vereines.  — (N»  36,  3  septembre  1897)  Carl 
Rix7.br.  —  Exécution  d  un  tunnel  pour  le 
Nassbach  au  moyen  d'un  perforateur  élec 

trique  (système  Siemens  et  Halske)  

—  (25  mai  1900)  C -J .  W.vgnek.  —  Les  travaux 


du  tunnel  du  Simplon.  —  l<('.sultats  obtenus 


à  la  lin  de~ÏBW 


Anglais. 


Minâtes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 


Engineers.  —  (IH'JT  t   IV;  1).  H. y  et  M.  Vû7. 

-\rù  hir.E.  —  Tunnel  de  Hlackwall  

—  (Volume  CXL]  C.  Bf.rkspobd.  —  Construction 


du  tunnel  du  îaimplon  

Italiens. 

Giomale  del  Genio  civile.  —  {Avril  1898)  C.  Ghu- 
PKLi.o.  —  Le  tunnel  de  la  route  nationale  à 
travers  le  col  de  Tende  

Suisses:. 

Bulletin  t^hnique  de  la  Suisse  romande.  — 


20  ^01//  190Û).  ^  Kxtrait  du  rapport  trimes- 
tnel  n*  7  au  Conseil  fédéral  suisse  sur  l  (Mnt 
travaux  du  percement  du  Simplon,  au 


juin 


1898 


1M2 


1900 


1808 


1808 


MTMKBOS  DEB 


3 


1 

a 


tra«ttr«t 


348 


32' 


7M 


22S 


365 
388 


420 

'm 


43FÎ 


411 


30 


TABLE  GÉNKRALE  DES  MATIKRES  PUnLiÉRS. 


r 


IXnir.ATlON'  DFS  ARTiri.KS 


90  Outillage  des  chantiers. 

MÉMOIRES.  NOTES.  ETUDES.  ETC. 
Geoffroy.  — Notes  sur  le  rivftaije  à  pied 


ti'g'uvre  |)ur  pi-essioti  ti ydrauliinK'  du  tablier  du 
joiit  sur  roif^ruui  H'uiede  Lure  à  l.ouans-les- 


Forges)  

Jt.iTft.n.  —  Notft  sur  line  srift  eirciilairfi  à  laiiip 


diatuantée. 
rte  bal  Kl. 


NiUe  sur  uu  rouleau  ciUToyeur 


à   vapeur  eniuloye  dans  la  di^Mie-bari-a^^e  du 


réservoir  de  Tore \ -Neuf 


COMI'Tl::^  HENDUS  DES  l'KRtODIQl'ES. 

Français. 

Génie  civil.  —  (22  et  2!<  mai  1897;  F.  Sciuff.  — 
A[)[)areils  de   levage  electritpie   h  courants 


coutinus . 


—  {Juiîi  18^"?).  —  La  brouette  chinoise  

Portefeaille    économîqtte    des    Machines.  — 


(Juillet  18'J6).  —  Chronique.  Palans  permet- 


tant 1  arrêt  autonuitujue  de  la  eliar/:,fe.  .  


Revue  industrielle.  —  (20  Juin  1896).  —  Appa 
reils  de  levage.  Monte-charge  Gody 

—  (13  mars  1897)  P.  Ciievillahd.  --  Brouette 
peso-chargeur,  système  David  et  Trophêuie 

—  janvier  1898)  P.  Chevill.'vrd.  —  Riveuses 
mobiles  et  fi.Kes 

{2  juillet  1898)  G.  Chkvill.ahd.  —  Scie  à  pro 


jjlef  la   pierre  a  bàtir    système  Lt)schesët 


Zschuuke 

—  (23  jniiJrl   1S98  \  —  <irue  roulantt-  à  [lylftne 
^7; 


employée  pour  les  travaux  de  l'Exposition 

de  1!)01) 

(22  (/ecemére  1900).  —  Rouleau  compresseur 


corroyeur  électrique  â  compression  ration 
nelle  variat?le     .  ,  .  ,  . 

Revue  de  mécanique.  —  [Février  1897)  G.  Ri 
CH.XHD.  —  Les  appareils  de  levage.  Crics  et 
verrins  

Revue  technique.  —  (10  février  1897).  —  Clous 
en  clamaux  de  l'ingénieur  Fenderl,  avec 
pointe  entaillée  en  queue  d'aronde  

Scientific  American    —   I  l  décembre  iS07' .  — 
< •  a I )  1 1  a u (1 1- e  1  kl c i  1  a u a n - < i 0 r d on  .7777^. . . 


!S!»: 


1H93 


mai 


i8îM 
1898 


1898 

1891 
1897 


1898 


triii»str«s 


2 


sentstres 


1 

2 
3 
4 
1 
1 


1 

-9 


2 


pigts 


349 

m. 


II.  —  MATÉRIAUX  ET  PROCÉDÉS  DE  CONSTRUCTION  31 


ANNÉES 

trinifi-fres 

1897 

a 

1 

• 

2iia 

18% 

ion 

1898 

2 

329  ! 

1897 

2 

J  O  ■  1 

1S9<) 

1 

aii 

1899 

o 
>i 

ai2 

1  o  r\  n 

1898 

i. 

2111 

1898 

a 

m 

1  H')S 

1 

m  \ 

1899 

i 

27:; 

INDICATION  DE.-^  AUTK^LKS 


Espafpiols. 

Revista  de  Obras  pablicas.  —  (22  Juillet  1894) 
M.  DB  Zafra.  —  l3rouet te  grande  capacité. 

10»  Divers. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 
Mazerolles.  —  Xote  sur  le  déplacement  de 


la  porte  iiioiiunientale  de  la  préreclure  mari- 
tiiae  de  Ilocherurt 


CHRONIOUË  ET  BIBLIOGRAPHIE. 
Humbert  |G.).  —  Le  manuel  de  poche  de 


1  m^^enieur  (ncrlin,l89B) 
Triger.  —  l.es  travaux  puMics  du   M^ns  à 
i  époque  de  laUévolutiunell  ingénieur  Bruyère 


COMPTES  RENDUS  DES  PËHIuDIQCES. 

Français. 

Génie  dvil.  —  (24  avril  1897).  —  nonditiong 

d  t^UU>lissement  des  d yiianiitiëres.  

—  17  dtU  emhre  1H!)S:  Cii.  DAiNTiM.—  Exposition 


de  i'}i>0  DL-placcinent  de  la  j^aierie  de 
3U  mètres  au  Chanip-de-.Mars  


  ..namp-  

-  ,19  août  1899).  —  Uéplaceinent  d'un  arc  en 
acier  de  300  tonnes   

Allemands. 

Centralblatt  der  Bauverwaltnng  (15  oc/o6re  1898) 
EiifcB  r,  —  Déplacement  du  bdtiuient  principal 
de  la  station  de  Schleissheini  en  Bavière. . .  . 

Zeitschrift  fùr  Architekten  nnd  Ingenieurwesen . 

—  i's^S,  4°  fascicule  ru.  Hf.ck  —  Douienicô 
FontaoR  i  r>i:MbU7)  et  le  transport  <le  1  obé- 
lisque du  Vatican..  

Anglais. 

Engineering  News.  —  {Janvier-mars  1898).  — 

K tablisseinent  du  Creusot  

Sdentiûc  American.  —  ^1  octobre  1899).  — Trans 
port  d'un  palais  de  justice  


82 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


ANNKKJi 

tri&t«tr«s 

mes 

Suisses. 

• 

Bulletin  de  la  Société  vaudoise  des  Ingénieurs  et 
des  Architecte».  —  (1898,  n*  213;  S.  i>e  Moi. 
UNS.  —  Cuiiipie  rendu  o  une  visiie  au  liOngres 
des  Ingénieurs  du  Sud-Ouest  de  la  France,  à 

1898 

3 

440 

III.  —  ROUTES. 
PONTS  ET  VIADUCS. 

EÛUXES. 

i®  Tracé. 

CHRONIQUK  KT  BIBLIOGRAPHIE. 

Bonlioiiiiiie  —  n(''termination  de  la  déclivité 
maximum  à  adopter  pour  franchir  les  grandes 

1897 

2 

369 

Ocagne   (d').  —  Erratum  à  la  note  sur  le 
tracé  de  Taxe  lonf^tudmal  des  routes,  parue 

1894 

0 

658 

A  iiunsi>ruubiQu.  —  i<yiiuuraijc> 

• 

Dupin.  —  Note  sur  le  cylindrage  des  chaus- 

1892 

2 

402 

F*ierret         —  Note  sur  le  prix  de  revient 

IM 

2 

CHROMOUE  ET  BIBLIOGRAPHIE 

Xjorieux.   —  Note   sur   le    cylmdrage  a 

2 

ÎM 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Revue  du  Génie  militaire.  —  {Septemhre  1898) 
Bflhaoi  e.  —  Etude  sur  la  construction  d'une 

m.  —  ROUTES,  PONTS  ET  VIADUCS. 


33 


1  NDICATIO.N  DES  Aini»  I.K^ 


route   <lc  Tananarive  à  Moraiiuingcr  par  la 


■Mnjulraka  (Madagascar 

Esjiaj/noh. 
Revista  de  Obras  publicas  —   i  uiai  lS'.i8\  -  Les 


17  novevtbro  I).  nKHCEi'O.MZ.  —  Roules 


3"  Entretien. 

Ml-lMOliîIvS,  NOTES,  ÉiLL'liS,  ETC. 

i 

Cuënot.  — Nouvelle  méthode  (renirelien  des 
roules  et  chemins  

Durand-Claye  [L.\  ■  Notice  sur  rentreticu 
«les  chaussées  d  eujpierreuient  par  la  mtMli<tdr 
lies  reeharycrncuts  «^'énéraux.  

Mazoyer.  —   Kntretien  des  voies  de  terrt; 


pHr  tes  in^N^nicurs  et  les  .•i<i:ef>ts-voy(.Ms.  — 
^.ntii{»e  par  un  aj.a'nt-vo\er  et  réponsV 


Note  sur  la  diriieiisiou  h 


ner   aux    matériaux  calcaires  euiploy«"s  en 

I  jectiar^^eincnts  i^^  ncraux  cyliadtés.'  

\  Monet.  —  Note  sur  les  résultats  ojticnns  d.ms 


I    I  eutretieii  des  roules  nationales  cmpierr» 
liij  'leparteiiicnt  de  la  M  irno 


Perrin.    —    Note    sur    ranién.iireuKMit  de 
ientreticn  des  routes  natii.uiale.s  par  recli-ir- 
yeiueiit-^  cyliiidrés.  et  sur  les  resull;ds  olde 
nus  dans  r'arrondisseuteut  du  Sud  du  (ir;).ir- 
[emeiil  des  ArMennes 


t 


Carratl.  —  Note  sur  la  iléternilirtlion  de  \:> 


.  iMiiite  d'emploi,  sur  une  routt'.de<  iiinN  ri.inx 

1*-»)  om[)ierreme]U  provenant  de  deux  ru  l  ine^ 

t'  donup^'S,  en  tenant  Ciuuple  des  ci»eft!<  it-nt  -  d< 
*  ■ .  ■  ■ 1  ;  t . .  '  


Note  sur  la  dtTenniin  [iuii  <]i 


Ctieysson. 

!.t  Finiite  d'em[)loi.  sur  une  route,  ■\v<  m  ^^■ 
l  iaux  d  ctnpierrernent  provenant  dedmx  i  ;ii 
rieres  ilonnées.  en  ten.-int  >  oin[do  de-.  C'.m. I n - 

_  cii'uts  des  r|ualiles  

Haynaua  :A;.  —  Nttte  sur  la  dideriinii.-ition 
j    de  la  limite  d'emploi  des  uiatén  tnx  <li  ilt  ii\ 
carrière»  dounées  


l 


.M.  MKHI'<S  1)1.^ 


tniac'.-trr 


IS;)! 
I:i0i) 


■in 


Annales  desj*.  et  Ch.,  1'  série.  ~  Mémoires  {Tables), 


TABLE  GENEHALE  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


r.OMPTKS  RENDUS  DKS  PKRIODIQUES. 

A/Iemnnds. 
Zeitschrift  fur  Architektur  nndi  Ingenieurwesen. 


ISï'l  Cascirtilo  (1  ( iKAVKMums r.  —  l.n  me- 
sure de  rtisure  des  rlifiiissfcs  <Mii|iierrrf.s  rt 


le  c?\lcul  df  \i\  quantité  de  jiicncs  iiL-oessairei^ 
d'après  le  noiiilire  et  i.t  cliâr^^e  des  essieux.. 


Auf/lais. 

Minutes  of  Proceedings  of  the  Instittttion  of  Civil 


Engineers.  —    IS*'),  t.   I)  R.-B.  Sandkx.  — 

Ailiiiinislratidii.  entretien  et  nrix  des  i-outes 
de  eonité  en  Irlande  pour  le  régime  des 
grands  jurys  irlandais.  


Belges. 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique»  — 

{Dércinhre  :  ]}kli>nk  et  Convr.  —  L  entre 
tien  des  chaussées  empierrées  par  recharge 
ments  g^énéraux  cylindres.  '  7. 


4<>  Voirie  urbaine. 

CHHO.NIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE. 

Armand.  —  N"te  sur  le  pavage  en  bois  du 


vjnt  suspendu  d'Avi/.;noD 
errmann.  — Sur  les  chaussées  de  ponts  en 


eabh-s  d'aloès 
Heude  et  Levesquc.  —  Note  sur  un  essai 


de  pavés  en  asphalte  comprimé. 

COMPTES  RENDUS  DES  PERIODIQUES. 

Français. 

Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement  fOo 

l^obve  1S9('>}  :  Les  briques  de  pavage  aux  Etats- 


Unis 


Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieur»  civils  [sep- 

letnhre  IHUG)  :  Distribution  d  eau  de  mer  à 


l>ondres  pour  l'arrosage. 


Génie  civil.  —         janvier  1897}  C  Jimfi. 
L'achèvement  de  la  rue  Héaumur.  à  Paris, 


IMli 
1897 


NL'UÉROS  DES 


trinii'Sir-s 


1 
4 


l'aies 


247 


296 


398 


298 
214 

338 


ir 


616 
325 


IH.  —  ROUTES,  PONTS  ET  VIADUCS. 


35 


indh:atio.n  des  ahtii:lk^^ 


Reyue  industrielle.  — •  (15  octobre  1898).  —  Le 

macadam  au  goudron  

Revue  technique  (1  (»  juin  1 896)  :  t>k  Jancig.ny.  ~ 


Le  j)avapo  en  liois  et  I  tivi^Mène  (Ohsorvattuns 

sur  les  rechercties  (le  M.  le  l)-^  Mirpiclj  

•  !L'>    septembre  IHi^bj   :  La   labncalion  Jës 
pava':es  de  Ijois   

Anglais. 

American  Society  of  Civil  Engineers.  —  {So- 
venihre  i«".fOï  :  E.-l'.  [Non  i  n  ~  Ue  i  inUueiice 


1898 


IMii 
189fi 


des  rails  sur  le  pavai^^e  des  rues  

—  [Avrit  \mi)  )..-\\  ■  Tu  i.soy.  -  L'asphalte  et 


les  chaussées  en  asphalte 
-  [Décembre  mi)  G.  Willson 

et  les  pavages  en  asphalte  

Scientiâc  American  — (2  octohre  1897) 


L'asphatte 


1)6  ve- 


ioppcnicnt  de  1  outillage  pour  1  exécution  des 


chaussées  d  asphalte 


Hollandais. 
'Ingénieur,  Qrgane  de  la  Société  des  Ingénieurs 


civils.  — -  (12  septembre  I89bj. —  L  einploi  du 
bois  de  djïïtt 


Italiens. 

[j  folitecnico.  —  {Juin  et  juillel  1898).  —  Sur 


Je  choix  d'un  systé'nie  de  pavage  pour  la  ville 
de  Milan  (reprodurtion  presque  couiplcte;"(nï 
Kappurl   adresse  au  (Conseil  communal  par 

r*7-T"r .w. — i  ....1.  i\  


rornec  technupie  nuinieipal). 


5°  Véhicnles  automobiles. 

CHROXloUK  VA  tUIM.IO' .HAI'HIE. 
Knss.  —  Note  sur  des  essais  de  voitures  à 


vapeur  sur  routes  pendant  l'iiiver  lijl)G-1897. 


C0.MPTK3  HENDUS  DK5  IMCHl' iDlOUES 


Français. 


189ti 

1898 

]M1 


NUMEROS  DES 


trimestras 


mi 


o 
1 


{«loestres 


2 
2 


Bulletin  de    la    Société   d'encouragement.  — 

il  juidel  l!)()Oi  ttociiKT,  GtK.NoT  et  Mes.nvoeh. 


36  TAHLR  GÊNÉKALK  DES  MATIÈRES  PUHLIÉES. 


iNnir.A^ioN  nKS  articles 


—  Rapport  sur  rAutomobilisme  (rapport  pré- 
senté au  Congrès  international  de  mécatiigiie 
(le  hlilOi     

Bulletia  de  la  Société  des  Ingénienra  civils.  — 

[.luin  lS'.>t;  MiCHi  i  i\.  —  ApiiHcation  des  pneu- 
nialiqties  aux  véhicules  avec  et  sans  rhe- 

A^aiix  

Génie  civil.  — (15  août  18%)  Géhabd-Lavf.rijne. 

—  Application  des  bandages  pneumatiques 
aux  roues  de  voitures  

—  (24  oclûbre  18*J6)  G.  Coi.un  et  II.  i»e  La  Vai.- 
i.KTTK.  —  Course  de  voitures  autonioMlea  or- 
ganisée par  l'Autoniohile-Club  de  France  

—  (20  et  il  novembre  Concours  des 
poids  lourds  organisé  par  l  Automobile-Club 
de  France.  —  lYappoi  t  de  l.i  Coiiiuiission. . . . 

—  (3,  10  et  11  sejtiembre  18U8)  (j.  Koheshkh  — 
Concours  des  voitures  de  place  automobiles 
or^Mnisé  par  rAutomobile-Ciub  de  France.  — 
Happi^rt  dd  Jury  

—  (27  mut  ;  3,  10,  17,  i\jnin:\*\  8,  lo,  22  juil- 
let) G.  Forestier.  —  Essai  d'une  étude  didac- 
tique des  conditions  d'établissement  d'une 
voiture  à  traction  mécanique  sur  routes  

—  (29  juillet,  5  et  i2  août  1899)  G.  Forestier  et 
conile  G.  dr  Chasski.oi  p-Lai  rat.  —Concours 
iiit(  rnalîonal  des  poids  lounls  orirrinist''  par 
1  Autoniniiile-Chib  de  France  .  \  ei  saille.s.  uc- 
tobre  18'>8  .  —  Ha|)port  de  la  Conmiission. . . 

—  (l'a  janvier  au  M  février  1900)  (  h.  Jea.nT^ 
Les  transports  en  commun  dans  Parts  et  sa 
lianlieue    ,  . . . 

Revue  technique.  —  (10  ynai  1897).  —  Appareil  de 
dt'marragc  Beeton  

An  f fiais. 

EngineerlDg.  —  (17  juin  1898).  —  Concours 
d  n  uloinobiles  

Engineering  News.  —  (18  mars  1897).  —  Expé- 
riences sur  la  résistance  à  la  traction  sur  les 
routes  ordinaires  exécutées  par  le  départe- 
ment de  1  A^MK  ulLure  

6"  Statistique 

Statistique.  —  Etat  des plantationssurlesroutcs 
nationales  au  1"  juin  1895  

—  Etat  des  plantations  sur  les  routes  nationales 

au  1"  juin  IfclXi  


1900 

1896 
1896 


1898 


1899 


IMli 
1897 


1897 


1896 


trlsfstrrt 


1 
o 


seinires 


UI.  —  ROUTES,  PONTS  ET  VIADUCS. 


37 


StatUtignc.  —  Lon^meur  Ues  roules  nationales 
par  département  au  1"'  janvier  i81>7.. ........ 

—  Ktat  des  plantations  sur  lesroutt^s  nationales 
ou  1"  juin  1 S9"  

—  Longueur  des  routes  nationales  par  départe- 
ment  au  1''' janvier  IhiiS   ..   

—  Etat  des  plantations  sur  les  routes  nationales 
au      juin  1S9S  

—  Langueur  des  routes    nationales  par  dé- 
partement au  1"  juillet  

—  Longueur  des  rniite>^  nationales  {lar  départe- 
uj  e  g  t  au  l j an v icr  1 9UU  

7°  Divers. 

COMPTES  RE.NDUS  DES  l'ÉRIODIOUES 

Russes. 

Recueil  de  rinstitnt  des  Voies  de  communication. 
—  (X*  XLVl)  Lakmtzki.  —  Cours  de  routes.. 


PONTS  ET  VIADUCS. 
1°  Ponts  et  viaducs  en  maçonnerie. 

MKMOIRF.S,  .NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Bourdelles.  —  Ponts  en  maçonnerie  arti- 
culés aux  naissances  et  à  la  clef,  avec  une 

note  annexe,  par  M.  J.  Hésal.  

Collard.  —  Note  sur  l'essai  d'une  voûte  en 

hri'  |ii*s  

Draux.  —  Note  sur  la  constniction  du  via- 
duc du  Gour-Noir  sur  le  chemin  de  fer  de  Li- 

mo^^es  à  Brive,  par  Uzerche —  

G^uictrd.  —  Notice  sur  les  travaux  de  restau- 
ration du  Pont-Neuf, à  Paris  

I.iabbaye.  —  Notice  sur   la  construction 

d'un  pont-route  sur  le  Doubs,  h  Verdun  

IL.eg€ky.  —  Mémoire  sur  le  tracé  et  le  calcul 

des  voûtes  en  maçonnerie  

Mocquery.  —  Notice  sur  le  f^rand  pont  en 
marounerie  const  ruit  sur  la  Saône,  a  Charrey. 
Rivière  La.)  (G.].  —  Note  sur  la  construc- 
tiun  récente  en  Allemagne  de  ponts  en  ma- 


im 

1898 
1808 
1808 


1808 


1808 
1803 

1802 
1891 
1807 
lOOU 


M-MVHns  nga 


triirstres 


\ 

:\ 

4 


4 
4 


38  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INniC.ATlÔN  r»ES  ARTir.l.F.S 


çonnerie,  avec  articulation  à  la  clef  et  aux 

joints  de  rupture  

Tourtay.  —  Note  sur  la  construction  du 
poni  Houcicaut  

—  Détermination  rapide  de  l'épaisseur  à  don- 
ner aux  culées  des  ponts  de  faible  ouverture, 

—  Calcul  de  la  poussée  et  du  poids  de  la 
voûte  

—  Note  sur  le  calcul  de  la  poussée  des  vonles. 

CHKONLQUE  LT  BIBUOGKAI'HIK 

BoufTet.  —  Construciion  de  ^^randes  arches 
en  nia<;onnerie  sur  la  lit^ne  de  (Juillan  "a 

IliiiiiaitfLS  

Humbert  {(l.)  —  l*onts  en  ni.nconnerie  de 
grande  ouverture  avec  voûtes  ariiculées:  par 
le   prOsideul  l.eiljbrand.  —  stuttgard. 

COMPTES  RENDUS  PKS  PÉHlODIOUEg 

Frayerais. 

I^Bfcal^»  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 

S haussées.  —  {Janvier  1899).  —  Helèv<  nient 
nu  pont  en  niaronnene  

Le  Ciment.  —  {Décembre  1896).  —  Hésumé  suc 
ciîict  du  rapport  de  la  Commission  des  voûtes 
de  l'Association  des  architectes  et  ingénieurs 

autrichiens  

Génie  civil.  —  (8  et  15  janvier  1898)  G.  Rai  ciial 
et  L.  CossEH  AT.  —  Kxéculion  des  maçonneries 
des  nouveaux  viaducs  sur  la  Seine,  du  che- 
min de  fer  de  Paris  au  Havre  

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  { Juillet  1896) 
Mai.o.  —  Les  chapes  imperméables  sur  les 

piirits  en  maconiiene  

Revue  industrielle  —  ('25  juin  1896)  K.  ConiXF.T. 

—  Analyse  critique  du  rapport  de  la  (lom- 
missicm  des  v» 'fit es  

Ademands. 

AUgmeine  Banzeitung.  —  (1808  \"  fascicule) 
RnoNK  et  Khuakht  —  Projet  d'un  pont-route 
en  maçcmnerie  sur  le  lUiiti.  près  de  Worms 

Oesterr.  Wonatschrift  fur  den  oîfentlichen  Bau- 
dicnst.  —  AviH  IS'.tS;  Tukuixih  l'vwi.ik  .  — 
Heconst itution  (lu  pont  de  la  Sainte-droix  sur 
rili  prés  de  h'eldkirch,  dans  le  Vorariberg — 


ASNÉKS 


1891 
1892 


1896 
1897 


1891 


1898 


IMS 


1898 


tria«itrcs 


3 

:] 


pif  es 


899 

ilii 


579 
334 


229 

319 


m 

322 

342 
334 


360 


2fi2 


1 


111.  —  ROUTES,  PONTS  ET  VIADUCS. 


39 


r 


INDICATION  DES  ARTICLE? 


Zeitschrift  des  Architekienond  Ingénieur  Vereins, 
iu  aanover.  —  (lauti.  lascicules  Uehw.ing. 

—  Ponts  en  pierre  et  en  béton  avec  voûtes 
articulées  

Zeitschrift  fftr  Banwesen.  —  (Fasciciilps  IV  à 
\  I.  UMM);  Kleischman  et  Hasch.  —  Le  nouveau 
pont  de Miltenberg  sur  le  Main  

A  m/ /ai. s. 

American  Society  of  civil  Engineers.  —  (De- 
cemhre  18D8:  D.-A.  Milik»».  —  An'hes  en  ina- 
çonnerie  à  triple  articulation  

I ta  Hem. 

Giomale  del  Genio  civile.  —  {Janvier-février  1801 
Al1^^  l'iii  iiiiiHi.  —  Les  travaux  d  aiiu-na^^Miieul 
du  pont  l  liiis  ou  iSaint- Ange,  à  Moine.   

2»  Ponts  et  viaducs  en  charpente. 

|Bi^etin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de 
I  France.  —  {Sepio/iltre  iuuu).  —  Montage  des 

I  y^nds  el  charpenies  

|Gtnie  civil.  —  [t  juillet  i^OO).  —  Exposition  <ic 
I  rJ'Ki.  —  Passerelles  réunissant  entre  elles  les 
I    diff/Tentes  paflh^S  de  l'Exposition  

!  .1  Ih'}}ianfh. 

Zeitschrift  derOesterr  Ingeoienr  und  Architekten 
Yereines.  —  \'  -4  }/////  18',)7,Max  [{ii  mT 
vo>-  Thuli.ie.  —  Les  ponts  en  bois  à  treilli.s 
en  (îalicie  

Anjjhiis. 

Minute  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Engineers.  —   \"ol.  CXXIV)  \   I{auto.\  HiiaiiyT 

—  Font  du  (^uecnsland, ,  

—  t.  Il)  P.  Ai.LA.N.  —  Pont  en  bois  rie 

Wa^ga  (Australie)  

3"  Ponts  et  viaducs  en  métal. 

MEMOIRES.  .NOTES,  ETtIDES.  ETi:. 

3aldy.  —  Notes  sur  quelques  exemples  d'oxy- 
tiation  des  ponts  en  lùle  ., 


]M1 


lilM 


a 


aiia 


m. 


:ur. 
m. 


•lia 


40 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIEES. 


LNDItiATl'.'.Ni  Db^  AUTIOI.KS 


Biette.  —  l.e  ponl  .1.  K.-Lt>[>irie  

Da>ujon.  —  Mt'inoir*-  sur  lu  ri>]i?tfucti*'ii  du 

pont       lOiicd  Kiidj'i  ( lonstajit iiic I  

IDeslandres.  -  -  A«jtioii  des  cIhh-s  i-ythntrs 

Riir  les  IravL'Os  iiu  l.illii|U(  s  

Gra.lll0t.  —  Tabk'.ui.x  ^jrapli ir(Me.s  <ks  iiiu- 
tnents  llc("hissarils  sons  i.liari.'t'  J  t'iirciive 
dans  les  puiits  jHuir  voir  (]<•  terre  f.  i  ilo 
quelfines  prnpr(t'tc>  tpù  en  f.Kilittriil  leiruc. 
T.f>h>ax-t.  —  l'.hhles  des  iii'iiivenu'ùi-  vilira 
t'.'ires  dans  les  punis  a  ]u>iitres  drt'ilt-s  nn»' 
travt-e.  et  dans  les  _[)i)nl  ^  siis;ieiidns  à  taliiicr 


eontinu  simjdenient  apj'nycs  anx  ciilt-es.  . 
Mazoyer.  —  M- motrc  .■^ùr  Ir   ponf-runal  (!< 

briife  

Nt.de  ^iir  li-   t>< 'ni- ri viria.'  d  'Mulan 


Resal  et  Alby. 

.Mi'xandrr  !  " 
L'  Notr. 


(Àin>lruetH)n    ila  p"iit 


Nidr 


Note 


Note  , 


N.>te. 


Note 


RossifTnol- —  Notiec  Mir  la  eonstrin-tion  d  iiu 
viadu    ■  '   ia   ti'aversiT  do  smI   df   la  l.tdi'''  .1 


Gien  de  l>ouri:i's  a  <»ien  ... 


I^ousseau  H 


(lundi! jt'iis  adniiM's  [muii' 


le  trav'iil  du  nud.il  dans  leis  ponts  tie  ehfiiiins 


(je  ItT.  anx  1:1  at  s- Lu  h 


RoUSSeL  —  Note  sur  iifir  p,->-si-n-i Ir   de  1 


laL'e  a  li.-iseiiK-  snr  li'  f.'iiial  df  !  I.-I 


Tavernier  11 


h rri  m -( ru.  1  loU 


pi  '  ij  t  s 


.Moi';inil  et  l.almi'tte  sur  If-  Itljuiii'.L  l.\'>'n 


Volontat   dt    et  Thery 


(.on.^trui'tioii 


du  vigilne  du  N'iaiir  1  mur  de  (':irinau\  ;i  \\u 
de/.  . 

No!.-  


2-  NoP 


Note 


Nott 


t  in;oNiorr  v.t  ittiïi.nviHAi'iiiK. 

Bricka.  —  l-'ormid-'S,  ltar'"aio'-> -d  l,ildc;iii\  [>.iiir 
le  ealeul     <  ponts  in<dallitpi''s  jnir      V..  Ilriii'v. 

Humbert  <>.}.  —  [loittdn  iPe-' :iiarlc->,  ^-nr 
le  .Neekar.  entrr  le  StuItL'art  et  t '.auji-lt.!!  , 
par  le  iii'''-ident  Iv,  dr  i.-aldiratid  

—  Notice  st.r  les  ,i:raiids  iioiil-.  ilti  rlifium  dr  fer 
d  Ilanui  a  la  fruiiliere  de  Ctiiii'  


1 

Is'i'J 

iv^ 

1  S"as 

1  s'e.) 

1  '.liiD 

I  ^"i 

|s'>  , 

ISMS 

I  s'e.i 


l^'l,^ 


'  I 


13t) 
1 

Il  • 


1^1  a 
1 

121 


:!!  l 


l.'i't 


:-'  I  ■> 
7!! 


:l>: 


III.  —  ROUTES,  PONTS  ET 


VIADUCS. 


41 


IMiICATluN  HKS  AHT1..1.K 


Humbert         — Notire  sur  U'  pont  de  1>>80 


inétr<'s  il  ouverture  sur  le  I1eu\  t-  Kôiiije  chemin 

de  fer  d'Hanoi  à  la  frontière  (ic  (Itiine;  

Krratum  à  hi  notice  ci-dessus.  


Français. 

Bulletin  delà  Société  des  Ingénieurs   civils.  — 


(Aoi'/l  1S!>(>  .  —  ('.hroni<|iie.  Sii|>|>rossion  du 
bruit  r.'iusé  par  les  pouls  métalliques  ~ 

—  {Octobre  18%)  A.  de  IIovkt.  —  I7e  pont 
Alexandre  Ml  

Génie  civil.  —  (8  mai  1891)  A.  Bi  tin.    —  Le 

Pont  François-Joseph  sur  le  Danube,  Ruda- 
estb  

—  [i^  juin  1897)  A.  Di  mas.  —  Le  |>ont 
Ale.xandre  III  sur  la  Seine.  —  Projet  défini- 
tif 


—  (31  juillet  1897)  À.  Di  has.  —  La  rupture  du 
pont  sur  l'Adour.  h  Tarbes.  —  Dt's<-riplion  des 


nonts  .Marcille. 


~     septenihre  18'n:  h.  IjAyh.  —  Tont  Lt-piiu 
svir  la  tr.incin'e  du  chemin  do  Fer  du  NDid  à 


Lia: 


—  fil  »«/>^ewi6/'e  1897)  A .  Dc.mas.  —  Le  pont 
.\/exandrc  III  sur  la  Seine  ;  caissons  de  fon- 
dation  

—  (23  octobre  1897)  A.  Dumas.  —  Le  nouveau 
pont  Fardherbe  à  Saint-Louis  (Sénét/al  .  

—  (1"  jfini'ier   1898:  A.    Moiu/or.  —    Pont  à 


arcades,   système  Merendeel,  expr iinienli'  a 


l'Kxpd-^itiuu  «le  Hruxelles 
—  {2*,  fcrrier  IS'.I.S:  A.  Dumas 


pont  à  joiK'tioii 


rfMitrale  partielle  sur  le  t'hélill  Al^jériH; 
/itillet  1898)  .M.  Si  i  i;  \  i 


lie 


Alunysten.  en  .\!lema;^'TTrr 
—    •Iksejitenihre  1S!>.S  ;  ItT"  (iooFr.nxAt  x .   —  Li 


nouveau  pont  métallique  en  an;  sur  le  Nia 
^ara   . . 

-  I  2m  et  27  moi  189!*)   M.  .Mahtin.  —  Lt's  u<»u 
veaux  ponts  sur  le  Hhin  à  llonn  et  à  DusslI- 
dorf  

-  (9  décembre  1899)  A.  Dlmas.  —  Pont-route 
d  e  N  o^^e  n  t  -  s  u  r-M  a  r  n  e    . 

-  (26  mat  19U0)  Cii.  Danti.n.  —  Passerelle  sur 
la  Seine  entre  le  pont  de  l  Alnia  et  le  pont 
d'Iéna  

-  (2  juin  1900)  A.  Dlmas.  —  Li;,'nc  de  Cour- 


iSiiii 
18lMi 

1897 

i8!i: 
ma 

1897 

18;*: 
ma 

LSîtS 
189S 

IS'tS 

1^9Î• 
l!MHI 


Ni-MKnns  r.FS 


3 
i 


1 


2 
o 


1 


42 


TABLE  OBXERALE  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


1NI>1«.ATIUN  DES  ARTHXES 


celles  au  (Ihainp-<le-Mars.  Traversée  de  la 
Seine,  viaduc  de  Passy  

Génie  civil.  —  {ijuin  11K)0}  Cii.  Dantin.  —  Expo- 
sition de  1900.  Passerelle  sur  la  Seine  etitre  le 
pont  de  i'Alma  et  le  pont  d'Iéna  ». .  . . 

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  [Juin  1891 
Le  Bris.  —  lleconstruction  des  ponts  de  la 
liuae  de  Paris  au  Havre  sur  la  Seine.  

—  (Juillet  1899).  —  Note  sur  la  mine  en  place 
des  nouveau V  tnbliers  iiK  lalliques  des  ponts 
sur  le  (Hron  et  le  Dropt.  sm  la  ligne  «le  Boi 
deaux  à  Celte  ,  

Revue  du  Génie  mUitaire  -   U^ii  1900) Gisclahi*. 

—  l'ont  C(»lonial  démonlMMe  

Revue  industrielle.  —  (23  janvier  I8în)  II.  Pois- 

sox.  —  Pont  de  la  rue  Tolbiac,  à  Paris  

Revue  technique.  —  2"  aoùl  18%)  N   [u   Ti - 

OK»co.  —  Projet  de  pont  monumental  dans 

l'axe  de  rbôtel  des  Invalides  par  M.  Landry 

—  (10  avril  1899)  D.  Bkllbt. —>  Lo  nouveau  pont 
de  Montréal  

AUeinatuls. 


Allgemeine  Bauzeitung.  —  IVOG.  2  rascieule; 
K.  Gaebtnkh.  —  La  traversée  du  Danube 
entre  Fetesli  et  Cernavoda,  en  Uoumanie.  — 
Considérations  jjénérales  

—  (1896,  4^  faseiciile)  Otto  (lANfiEft.  —  Charge 
et  calcul  des  ponts  luétallicpies  

—  (i897,  4*  fascteule)  LuDwtG  Walbi  m.  —  Le 
pont-rouf p  de  Looben  sur  la  Mur  

—  (189U,  2'  fascicule)  Kahl  llAUtiih \lt.  —  Le 
nouveau  pont  Saint-Jean  à  Ischl  

—  i  l900.  3'  Fascicule)  K.  IIaiikukai..  —  Le  nou- 
r't'.'Mi  pont  sur  l'<  *.!<■!■,  A  S'-!i<'n]n'nnn  

Ceutralblatt  der  Bauverwaitung.  —  (1897, 
n**  12,  13  et  14  Kahl  Hbnnbkiho.  —  Concours 

Four  !'r-ta))lissenient  d'un  pont*route  sur 
Elbe,  près  de  llarbourg  

—  (1897  n*  13,  A).  —  Le  viaduc  de  Mângstein. . . 

—  [1  m«M898)  Weisseh.  —  f''»nstruction  d'un 
pont  sur  la  Moselle  entre  Trarbach  et  Trnben. 

—  (Ujuillel  1898)  Cr.oos.  —  Déplacement  d'un 
pont  niélallique  sur  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Saint-Jean-Saarbri'iken  

—  (23  el'âQ  juillet  1898)  Platt.  —  La  recons- 
truction .au  pont  sur  le  Rhin,  sur  la  lijDfne  de 
Diisseldorf  à  Neuss, . .  

—  (20  et  27  août  1878)  Landsbkho. —  Le  pont  de 
la  halle  aux  blés,  à  Berne  


1900 

1 900 
1S97 

1899 
1900 
1897 

iS'.ie 
1899 


189ti 

l»tH) 

1898 

1S99 
19(10 

1897 
1897 

1S9S 
1898 
1S98 


2 

3 
3 

3 
3 
1 


1 

2 
3 


3 
3 

3 


3 
4 


2 

o 


377 
36j 
366 

313 
366 
325 

334 
272 


337 


366 

283 
381 

382 
383 

371 

384 

385 
243 


Digitized  by  Google 


III.  —  ROUTES,  PONTS  ET 


VIADUCS. 


43 


INDICATION  DËS  ARTICLES 


GentMiblatt  der  Banverwaltiuig.  —  (12  et  1 9  no- 

vemhf-  ISO 8  Nakoxz.  —  Le  nouve&u  ponti 
le  illiin,  ci  Uiisseldorf  

—  (17  et  24  décembre  1898)  Hans-W.  Scut'LZ.  — 
Le  nouveau  pont  sur  le  Rhin,  ù  Bonn.... 

—  {12  mai  1900).—  Pont  sur  ie  P.  lit-belt  (Dane- 
mark)   

Oesterreichische  Monatschrift  fûr  den  offentlichen 
Batidienst.  —  [Dëccmhre  1890)  Lèopoij»  Péthi.  — 
La  reronslrur.lion  du  pont  sur  l'inn  entre 
Braunau  et  Simbach  

—  (Ai'rif  [H'M)  l\.  hïxMF.n  et  A.  Micchelizzi.  — 
SiatistiiiueaespoQls-ruutesen  métal  construits 
dans  le  Tyrol  et  le  Vorarlberf,',  depuis  187}*. . . 

—  {Octobre  1897)  A.  Dumas.  —  Le  pont 
Ale\andre-III  sur  la  Seine,  h  Paris  

—  ( Sovenihre  1897)  i^KOPoi.i)  Pktmi. —  La  recons- 
truction du  pont  surTIno,  entre  Braunau  et 
Siuibarh   

—  {Décembre  1897)  Otto  Flugl.  —  La  recons- 
truction du  pont  sur  Tlnn  entre  Braunau  et 
Sinibach    

—  'Décembre  1898)  J.-L.    Auîehmissen.  —  Le 
nouveau  pont  sur  le  Rhin,  à  Dusseldorf  et  la 
ligne  d'intérêt  local  dr  Dusseldorf-Rrefeld. . . . 
-   'Spptembre  1899)  J.-L.  Vi.germissb».  —  Le 
nouveau  pont  sur  It»  Rhin,  à  Bonn  

fftr  Architektor  uid  In^eniearweBeii. 

—  (IH91.  fasrifiile  5)  IIek>iann   Klette.  —  Le 
pont  de  la  Ueiac-Charlolte  à  Dresde  

—  1898  fascicules  7  et  8)  A.  Rieppcl.  —  Cons- 
truction des  nouveaux  ponts  allemands  

Zeitschrift  fôrBanwesen.  —  1S97.  Fasriritîes  ià  6) 
TeicuiiHAUEit. —  Renforcement  de  la  superstruc- 
ture métallique  du  pont  sur  la  Hafef  de  Ra- 
thenow  

—  (1898,  fascicules  1  à  3)  L.  Dvrssen.  —  La 
reconstruction  du  pont  sur  TEIbin^,  près 
dElbiug  

—  1900,  Fascicules  1  à  3)  H,  .Mi  ller-Breslalt.  — 
La  passerelle  sur  la  Sprée,à  Oberschôneweide 

Zeitschrift  des  Oesterr  Ingénieur  und  Architekten 
Vercines.  —  'N"  r.O,  î!  dècemhre  ÎS9f),  Vienrio' 
M.  Pall.  —  Le  nouveau  pont  de  chemin  de  fer 
an  pied  de  la  chute  du  Niagara  

—  '\°  9.  2Ù  février  \H'.n)  M.  Paul.  —  Le  pont 
Krnncois-Joseph,  à  Budapest  

—  (N"  26  et  27.  2o;MJn  et  2  juillet  1897)  Cahi. 
>Tôs.tLV.  —  Le  pont  métallique  sur  la  rue 
D'  hlinger  pour  le  passage  du  métropolitain 
de  Vienne  


Nt' MÉnos  Uf.S 

seme&lres 

1898 

4 

247 

1899 

1 

346 

l!)00 

3 

381 

1896 

2 

805 

1898 

1 

367 

1N!>8 

2 

361 

1898 

2 

361 

1898 

2 

361 

1899 
1899 

1 

4 

349 
261 

1897 

4 

245 

1899 

1 

346 

1897 

3 

384 

1898 

2 

•Ai]-.] 

1900 

2 

391 

1897 

1 

34  i 

I89S 

1 

368 

1898 

1 

Digitized  by  Google 


44 


TABLE  GBNÉRÀLB  DBS  MATlèRES  PUBLIEES. 


IXOICATION  DES  ARTICLES 


Zeitschrift  des  Oetterr.  Ingenteor  vaû  Architek- 

ten  Vercincs.  —  (N-  4i.  i>9  octobre  1897)  Ho- 
BEHT  V.  Torrn.  —  Le  nouveau  pont  sur  la 
Theiss,  à  Tokaj  

—  (N*  20  1898)  SiGMiM)  Rri.KA.  —  Les  nonls  à 
poutres  droites  du  tiirtro[)olitain  de  Vienne. 

—  (N*  43, 1898)  11.  itoscHE.  —  Le  nouveau  pont 
de  chemin  de  fer  sur  TEIbe,  à  Lobositz  

—  (n'  5.  lS!>iv  II.  lî.iscuF.  —  Lt's  viaducs  de 
liruni  et  Neuschloss  stu'  le  chemin  de  fer  trans- 
versal du  nord  de  la  Bohênie  

—  (n-  8.  IS'tl»)  OsKCRA  Mki.t/.hi  Les  ponts  en 
mi'tal  (lu  rheniin  de  fer  d'intérêt  local  de 
W  aidhofen,  a  lianiing  

^  m  juillet  et  4  aoàl  1899)  F. -G.  Kmt,  —  Le 
nouveau  [lont-route  sur  la  Niagara  

—  (24  novembre,  la  décembre  1899,  19  Jcin- 
vier  1900).  —  Emploi  de  l'acier  Thomas  dans 
les  ponts  métalliques  

—  (4  tuai  1900)  F.  Pfm  ffeh.  — Le  nouveau  pont 
dit  «  Franzensbrucke  »,  sur  le  Danube  cana- 
lisé, à   Vienne  ,  

—  (21  (h'cembre  1900)  — Nouveaux  systèmes  de 
ponts  mobiles  aux  Etats-Unis  

An  (fiais. 

American  Society  of  Civil  Engineers.  — (  fo?'// lSf>n) 
VS  .-A  .  UuGEU,  —  iteconstruction  du  pont  de 
Grand  River  

—  I).-A.  MiMTvs.  —  Arches  en  maçonnerie  à 
trois  articulations  

—  Décembre  1898;  H. -S.  BccK.  —  Pont  en  arc 
pour  chemin  de  fer  sur  le  Niagara  

Engineering  —  et  2:{  octobre  1896).  —  Pont 
d'Alton  sur  le  Mississipi  

Engineering  News.  —  (30  octobre  1896).  —  Pont 
do  chemin  de  fer  sur  «  GreatDucie  Street»,  à 
Manschester  

—  (2  juin  1897).  —  Pont  sur  le  Saint-Laurent,  à 
Alontr^al  

—  (1',')  vKirs  1897).  —  Pont  de  Livermore 
Falls  

—  (22  avril  1897|.  —  Nouveau  pont  de  chemin 
de  fer  sur  lc<  ;jfor£ros  du  \iac:ara  

—  (7  octobre  1897).  —  Le  nouveau  pont  Victo- 
ria, à  Brisbane  (Australie)  

—  (8  Juin  1899).  —  Viaduc  de  «  Manhattan  Val- 
ley »,  à  New- York  

—  ij^ejjlembre  iSd'Jj.  —  Montage  d'un  pont  sm- 
le  Connecticut,  aNorthfield  


HOMilUM  DM 


iritttIfM 


M««ttm 


18U8 
1898 
1898 

1899 

1899 
1899 

1900 

l'iOO 
1900 


i896 

1898 
1899 
1896 

is9r) 

1897 
1897 
1897 
1898 
1899 
1899 


1 
4 


2 
3 


3 
4 


3 
1 


2 
1 

2 

0 
1 


Digiti^uG  Uy  Google 


III.  —  RÛDTES,  PONTS  BT  YLIDUGS. 


45 


INDICATION  DBS  ARTICLES 


Engineering  Rews.  —  (11  Janvier  1900).  —  Pont 
tur  le  Mississipi  entre  Rock-lsland  et  Daven 


port 

Engineering  Record.  --  ii  avHl  1897).  — Pont 
en  arc  du  Niagara  Uuilroad  

—  {{"  mai  1897).  —  Le  pont  de  la  quatrième 

rue  à  New  u  k  

i^o  septembre  1897;.  —  Nettoyage  des  via- 
ducs métalliques  au  moyen  d*un  jet  de  sable. 

—  (8  Janvier  1898).  —  Viaduc  (Te  Riversidc  

—  (4  Juin  181)8).  —  Pont  du  ravin  de  la  Pan- 
thère, à  Pittsburg  

—  (24  septembre  1898).  —  Montage  du  pont  en 
nrr  de  «  I.nke  Street  »  à  Minneapolis  

—  (^10  décembre  1898).  —  Pont  Franklin,  à 
Saint- Louis  

~  '2"  / /pr  1899).  — Nouveau  pont  de  Vaux- 
ilall  a  Londres  

—  (18  novembre  1899).  —  Pont  de  Lewiston  sur 
Shake-Hiver  

—  (25  noceml-r/'  1899).  —  Pont  de  Bridesburg 
sur  la  UeJaw  are  

—  (40  mars  1900).  —  Pont  d*Ottawa  (Canada) . . 

—  21  avril  1900).  —  Pont  commémoratif  sur  le 
l*utouiac  :  

—  (12  mai  1900).  —  Le  troisième  pont  sur  TEast 
River  

—  octobre  1900).  —  Projet  modifif^  du  pont 
couiméoioralif  sur  le  PoLouiae,à  Wasliiaglou. 

—  tfï  octobre  1900).  —  Pont  de  service  pour  h\ 
mht  en  [dace  des  câbles  du  nouveau  pont  de 
•Vew-Eiast  Iliver   • ,  

—  ^17  novembre  1900).  —  Le  pont  de  WUHs-À ve- 
rni.-, '(  y.jî'k  

Blinutes  of  Proceedings  of  Uie  Institution  of  Civil 
Engineers  A.  Weiols  Sylumi'BR.  —  Hecons- 
Iruftion  et  élariçissement  du  pont  de  Barnes 

—  18  )7,  t  I  n.-V.  Bbllamy.  —  Le  pont  Vic- 
toria, a  Colombo  

—  (1898.  1. 11)  II. -C.  Stamby.  —  Réfection  du 
p<»nt  Albert,  à  Brisbane  

—  (i8ïf9.  t.  I)  Henry-Thomas  Wuite.  —Montage 
d  an  viaduc  en  acier  sur  la  «  ilighland  Rail- 
way  »  

—  (18!)9.  t.  I)  F.-E.  RoBKKSTON.  —  Rupture  du 
pont  Embabeh,  au  Caire  

Scientifle  American.  ^  (13  sefïtembre  1896).  — 
N  ujvrin  pont  de  Tuast  River  entre  New- 
Vork  et  Brooklyn  

—  (8  mai  1897).  —  Pont  de  Biakweirs  Island,  à 
New-York...  


1900 
1897 
1897 

1897 

1898 

1898 
189^ 
1899 

1899 

1900 

1900 
1900 

1900 

1900 

lUOO 

1900 
!900 

1896 
1897 
1898 

189'.l 
1899 

1806 
1891 


XOMÉnM  DBS 


tristttra 


1 

3 
3 

4 

1 

3 
4 
1 
1 
1 

1 

2 

2 

2 
4 

4 

4 


0 

3 


2 


445 

402 

404 

211 
423 

401 

278 

351 

357 

445 

un 

401 
101 
402 

322 

322 

m 

348 

419 
'•02 

29fi 
2'J6 

4U() 
273 


Digitized  by  Google 


46 


TABLE  GENERALE  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Scientific  American  —  ff.  nni  Pinbre  1S',)7\  - 
Rapide  changement  d'un  tablier  métallique 
sur  un  chemin  de  fer  en  exploitation  

Behfes, 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique.  — 
(Fét'Wtff*  1892)  A.  Lakrix  et  G.  Chhistopue.  — 
Le  pont  Yierendeel  


Espagnols, 

Befftta  de  Obrae  pnblicas.  ~  (24  novembre  i898) 

J.-M.  m  7.\in\.  —  Rupture  d'une  pile  tuLu- 
lairc  de  l.i  passen  llr  stir  le  (Juadalquivir,  h 

Scville.  

Il  —  (23  février  1891)}.  —  I.e  viaduc  de  Salado  (sur 
la  ligne  de  Linaires  à  Almeria)  


Hollandais* 

Bulletin  de  l'Institut  royal  des  hieénieurs.  — 

(Année  1898-1899,  livraisonll)  F.-J.  desTombk. 
—  Le  pont  sur  i'Yssel,  à  Westervort  près  d'Ar- 

nheim  

Ingénieur.  — (12  et  19  «irtr*')  J  askhekh  J.-C.  v  w 
BEiGEitSBKmi  Y£nsLUY8.  —  XoUce  sur  iespouts 
mobiles  dans  les  chemins  de  fer  de  TËtat 
Néerlandais  


lialiem. 

Giofiiale  delGenio  civile.  ~  (Mars  1900)  a.  Be^ 
Diizu.  —  Le  pont  sur  le  Pô,  à  Crémone  


I 


Schweiierische  Bauzeitung.  —  (N"*  7,  8,  9  et  10, 
14,  21  et  28  (wùi,  4  septembre  1891).  —  Cou- 
cours  pour  rétablissement  d'un  viaduc  sur 
TAor  de  la  ville  de  Berne  au  quartier  de  Lor- 

rnine  

—  (N"'  i;{  et  l  i.  2b  iHors,2  avril  1898)  P.  Simons. 
—  Le  pont  de  la  Halle  au.x  blés,  à  Berne.. 

—  '2i  (léremhre  1898)  ZOsLIIf.  —  Le  Yiaduc  du 
Rlun,  à  Ejrliseau  

— .  (2.J  février  4,  ii  et  18  mars  1899).  —  Le  con- 
cours pour  la  construction  de  trois  ponts- 
roules  sur  la  vallée  du  Fion,  à  Lausanne  


1897 


t898 


1899 
1899 


1899 


1898 


1900 


1898 
1898 
1899 

1899 


Nl'WSMM  DES 

iriii($tf«i 

4 

2 

413 

1 

1 

374 

2 

314 

2 

415 

4 

341 

3 

440 

3 

441 

1 

383 

3 

375 

Digiti^uG  Uy  Google 


nu 


ROUTES,  PONTS  ET  VUDUCS, 


47 


se 


INDICATION  b&S  ARTICLES 


4^  Ponts  et  viaducs  en  ciment  armé 

CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE. 

^umbert  (G.).  —  L'ii  pout  en  béton  sur  le 
Danube,  près  de  Munderkingen;  parle  prési- 
dent Leibrand.  —  Stuttgard,  1894  


COMPTES  RENDUS  DES  PtvRlÛOIQUËS 

Français. 

Le  Ciment.  —  f25  novembre  1896).  —  Le  pont 
biais  en  ciment  armé  de  Wildegg  (Suisse)... 

-  (25  avrii  1897).  —  Les  ouvrages  dw  en 
béton  du  chemin  de  fer  de  Galagnas-Tbarsis 
en  Espn^n^e  

—  iMai  ÏH'àd).  —  Le  nouveau  pont  de  Vauxhall, 
k  I.ondres  

e  civil.  —  {21  Juin  189B)  M.  Hkutteh.  —  Le 
pont  de  la  Coulouvrenière.  JN  ou  veau  pont  en 

Déton  sur  le  Rhône,  à  Genève  '  

(j  avril  IS'H).  —  Pont  en  héton  'i  rotulcf?  dé- 
couvertes sur  le  Danube,  près  d  Inzigkofen.. . 
—  i'iO  seplc/nùre  18D0).  —  Murs  de  soutènement 

et  pont  en  béton  armé  du  quai  Debilly  

WonTellcs  Annales  de  la  Construction.— (7?/ i  /t  1 900) 
I*.  &ARREY.  —  Pont  sur  la  Vienne,  k  Chàtelle- 
nolt.  en  béton  de  ciment  armé,  système 

r.tji'M I ]uc  

^fievue  technique.  —  (10  février  1899).  —  Le  pont 
eo  X  au  Mans,  étudié  et  construit  par  M.  Harel 
de  laNoë  


Allemands, 

ktUn.  Monatsclirift  fttr  den  dffèntUeben  Bau- 

dienst.  —  {Février  .].  Mklan  —  Un  pont 
en  béton  armé  dans  le  cliàteau  d'Eicliluin  en 

Moravie  

Eeitschrift  far  Bauiveien.  —  (1891,  fascicules  I 
i  III)  .\!<»:ller.  —  Les  voûtes  avec  poutre  en 

bretelle^  système  Muller  

~  (1898,  fascicules  ^  à  6)  Alfred  Gabdbktz.  — 
l'ont  en  béton  av.  r  articulations  en  granit 

sur  la  Fyach,  prés  d  Imnau  

Eeitschrift  der  Oesterr.  Ingénieur  und  Archi- 
taUen  Tmines.  —  N*  36,  1898)  Josef  Schust- 
LEH.     Le  pont  de  l'Empereur,  à  Sarajevo  « . . 


1897 


1890 

1897 
1899 

4896 
1897 
1898 

1900 
1899 


N'  MKROS  DEH 


2 
2 


1899 
1897 
1898 
1898 


2 
4 

1 


2 
2 
4 


2 


3u6 


798 

390 
271 

86 

387 
245 

371 

32  . 


28:i 
402 

m 


Digitized  by  Google 


48 


TABLB  GEN£RALB  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


INDICATION  DBS  ARTICLES 


Edtseltrîft  dei  Oestenr.  Ingentenr  wd  Architek- 

*   ten  Vereines.  —    IW  (Irrvmbre  1S;<8   J.  Mki  a\. 

—  Le  nouveau  ])i'nt  tU-  rccole  do  ii.it;itu«ii.  ;i 
Stoyr  

—  yii  octobre  1900).  «—  Pont  en  béton  en  Wur- 
temberg  

Anglais, 

Engineering  News.  —  (20  ji/nrier  1899).  —  Ponls 

Selon  nrmé  dans  l  AlIculiaMy  

Eugiueering  Record.  ~  ^lii  avrii  IWJbj.  ~  Cuu.s- 

I  ructîon  du  pont  de  Topeka.  

Minutes  of  Proceedings  of  The  Institution  of  Civil 

Eagineers.  —  i^Voi.  UXLl;  A,  liuJjTu.x-liKADï. 

—  Pont  en  béton  .sur  la  rivière  Mary,  à 
Maryborough  (Queenaland). .  ♦  

Beiges. 

Annales  des  Travaux  publies  de  Belgique  — 

[Août  ISl»!)  1^.  llsKiiK.N-.  —  }\\êriitinn  li  nii 
[)i>Mt  liiais  en  l)el<>n  mnir.  (l';q>n  s  le  svsti  nje 
IJennehique  


Ponts  suspendus.  —  Ponts  transbordeurs 

.MliMulRt.-,  XOTK<.  KrrWK-,  i,iC. 

Bouiongne  Me" .  —  Xi-t--  -m-  le-  ]i.>rit-  >iis 

})eiiilu$  avec  poutres  rauiissunles  ui  liculees  en 
eup»  milieux  ,  

Dec*landres  11).  —        i  u  nces  sur  la  résis- 

lanee  des  rouleaux  uietalliqiu  s.  

Gisclard.  -  Nulc  >ur  uu  iiuu\cau  type  Je 
pont  sus|M  ihIu  rigide 

(\''  aitiele}  , 

^2'  article)  ,  

Qodard  (T).  —  Recherches  sur  le  calcul  de  la 
rêsis!;uire  d^s  t.'iMiers  > !i 's  ponts  suspendus. . 

—  buppiement  à  ce  rueuiuire  .  

L«ebert.  —  Etude  des  mouvements  vibratoires 
tlaus  les  ji.ints  à  poutres  droites  H  une  tra- 
vée, et,  fl  lus   le>  pouls   suspetiilus  a  lalili''r 

tuutiuu  iiiiupicuu'ul  a{>pu}C3  du.\  culte»  

Métour.  —  Note  sur  les  garde-corps  des 

pcnfs  sii,si)eu(lus  rii,MiJes  

Pica.rd.  —  Notice  sur  h'  ]ii:'Ulà  ti'ausbonleur 
de  Bizerte  _ 


1900 


1898 
1900 


1892 


.s't;; 


1  s'K 


1 

4 


1 

2 


2 
1 


'Ml 
310 


357 
396 

320 


2.S2 


Il 


667 
lltHM 


1  SI.) 
297 

45t> 


2i;i 

41 

167 


Digitized  by  Google 


III.  —  ROUTES,  PONTS  ET  \  IADUCS. 


4î) 


INDICATION  DIvS  AUTICLtS 


^     COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

^  ÛéÊiB  cMl.  —  (iâ  et  19  septembre)  Gisglard. 
—  Noureatut  types  de  ponts  suspendus  ri- 
gides  

Nouvelles  ilmiales  de  la  Construction.  — 
'.mars  VJOO)  L.  GniTBAUD.  —  Pont  à  transbor- 
deur de  Hoiifn  

Rerœ  technique.  —  (25  mai  lyyU;.  —  Un  vieux 
pont  suspendu  à  chaînes  


Allemands. 

i^iiitenieiiie  Bauzeitung.  — .  (l'JOÛ,  fascicule) 
WBKôAniNKii.  —    Reconstruction  du  pont 


suspendu  «  Empereur  François-Joseph  »,  à 
Pi'^ue  «  '.  i  «..«. 

Anglais. 

àmsrican  Society  of  Civil  Engineers.  ~  SV/)- 
Umhre  WM)  On.-<jïOHgb-J.  MomsOiN.  —  Pouls 

suspendus  

Engineering  News.  —        avril  I8!n).  —  Ponl 

suspeadu  bur  l'Ohiu,  à  Rociiester  

—  ii''  û«ril  1897).  —  Pont  suspendu  surlOlii*.. 

a  E.ist-Liverpool  

£n^eering  Record.  —  r.i  février  1900).  —  Ponts 

suspendue  , ,   . 

—  'C>-i$  octobre).  —  Consolidation  du  pont  du 

Nia*^ar<'i  

►^iê  octobre  iiH>Oj.   —   Pont  susptMKiii 


Espagnols, 

Soi 
u 

6*  Ponte  toarnanta. 


MKMOIHfiS,  NOTES,  LTUUt.>.  J.JC. 

AJexantfn.  —  Note  sur  le  pont  tournant  du 

/*oll<ît  


de  Ohras  pubUcas.  —  (18  mars  KS:n,. 
•4^^ont  etupendu  de  Santa-Isabel  


IS'.lli 

19U0 
1899 


1000 


18î»6 

IS'17 
1897 

\\m 


1897 


2 
2 


2 

1 
\ 
4 


487 

381 
273 


;iùi 


f.28 
417 
417 


44  o 


'm 

.122 


)S4 


Aimalte  de»  P,  ei  CA.,  V  série,  —  Mémoires,  {Table»), 


Digitized  by  Google 


50        TABLE  GÉNÉRALE  DBS  &IATIÈRES  PUBLIÉES 


INDICATION  DES  ARTICLES 


COMPTES  RENDUS  DBS  PËRIODIQDES. 

Français 

Géal»  civil.  —  (20  mars  18<J7).—  Les  ponts toor 
naatsdu  canal  de  £iei  


Allemands, 

CentralUatt  der  Bauverwaltung.  —  (1S99.  n"  20 

BtcinioTT/  —  f'"tnl  t'iiirnuit  -i  *l<'n\  voies... 
Zeitschritt  fur  Architektur  und  logemeurwesen. 

—  (4891,  V  fascicule)  M.  F<itHSTKH.  —  Les 
nouveaux  ponts  mouv.inf-  Me  rKtranger  et 
en  particulier  des  Elals-Luis  d  Amérique.... 

Anglais. 

Engineering.  —  { ivvil  1897).  —  Nouveau  pont 
de  Uock  Island  sur  le  Mississipi  

—  *)  décembre  1898).  —  Pont  tournant  sur  la 
1  vi.'rr       Trirlom  (New-York\  

Engineering  News.   —    (5  novembre  18UC).  - 
l'ont  tournant  de  la  3'  Avenue,  sur  la  rivière 
de  Harlem,  à  New-York  

—  !7  décembre  ia96).  —  Pont  de  Uock  island 
{Illinois)  

—  (S  juillet  1897).  —  Pont  tournant  de  Chicago. 

—  2  décembre  1897).  —  P()nf>  tottrnants  pour 
chemins  de  fer  sur  le  canal  de  Chicago..,. 

—  (  14  jMin  1900).  —  Pont  tournant  du  New-York 
Central  et  Iludson  River  Cy  sur  le  Spuyton 
Du yvil  Oeek  

Engineering  Record.  —  (7  août  1897).  —  Pont 
tournant  de  Duluth  

—  [Mai^s,  mai  18î)8).  —  Des  ponts  tournants. 

—  ,t»  aoùl  1898).  —  Pont  tournant  manœuvré 
leleclrlcité  

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Eogineers.  —  (1897,  t.  Ih  J.  Tiuffit.  —  Pont 
tournant  à  Selby  North-Eastern  Huilway.. 

—  ISin,  t.  IV)  \V.-1I.  BCKK.  —  Pont  tournant 
<iir  le  canal  de  Harlem,  

—  \  olume  GXL.  —  Saxer.  —  Ponts  lournant> 
sur  la  Wheaver  

Scientific  American.  —  (17  Juiffr!  —  Pont 
tournant  de  la  \\°  .\ venue  sur  la  rivière  de 
Harlem  à  New-York  


1899 


1898 


18!>9 

1 89G 

1897 
1897 

lb\r, 

1 900 

1897 
1  S!>8 

1988 

1897 
1898 
1900 

1897 


«omIaos  des 


1 


3 


1 
3 


Digitized  by  Google 


III.  —  ROUTES,  PONTS  ET  VUDUOS. 


51 


WOICàTION  DES  ARTICLES 


Belges. 

des  TntTanz  pabUcs  de  Belgique.  — 

{Avril  1899)  Cii.  Piexs.  —  Lo  pont  tournaiil 
de  Diidzecle  sur  le  canal  ninritinie  de  Uriiges. 
liiUetin  de  l'Institut  Royal  des  Ingénieurs  — 
(Aonée  iM6-1897)»  (livraison  3 1  van  A^ievi.i  n 
vÀN  Dl'ym.  —  Pont  <''.T  le  tlciive  Zwartc 
Water,  à  Ucussclt  (province  d'Uveryssel^  


7"  PouU-leviâ.  levante»,  flottants, 
comimnts. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ETUDES,  ETC. 

LlUot*  —  Notice  sur  le  pont^levani  de 
.ÎMtey   

CûMl'TES  RENDUS  DES  Pt-hlODlvl^ES. 

Français, 

[Qhuë  civil.  —  (12  dèce.tnhie  1890).  —  Punts-U'vis 
éç^uilibrés  pour  voies  fentes  établis  en  Auié- 
hqne  (d'après  le  Srientifiç  American  des  6  jyin 

eil^  iiovefftbre  iH'Ji))  

—  \27i  sotletnùre  1897;.  —  Le  puiit  de  la  Tour, 
à  Lonoes.  — *  Description  de  la  partie  mobik- 

de  l'ouvrage  et  de  la  machinerie  

février  1898).  —  Le  pont   \  ictoria,  .i 
coulissante  sur  la  Dee,  à  QucensCeii  v 


Angleterre) 


Renie  technique.  —  (*2.>  f>>vr<e>'  iS9'  J.  V\un  - 
VbXK.  —  Pont  roulant  hydraulique  du  port  «le 
IÇholKrarg  

Allemands. 

Ztitôçhriit  fur  Bauweseu.  —  (1897,  fascicules  lu 
4  .12)  RirHTFK.  —  Le  pont-levis  en  fer  dans 

Z^iUchrût  des  Oesterr  ingénieur  und  Architek- 
ten  T«i«iBM  (N*  30,  1898}  L.  Vojaeck.  —  Pont- 
leruit^  •yttèmd  HmI  


Anglais. 

{n  epril  1897)  M.  G.  Schnikh. 


ANITEKB 


MMËnOS  DBS 


Irinttttres 


IS9!» 


m: 


1S98 


1898 
1898 


1 
i 


Digiii^uG 


52 


TABl.G  aéNERALB  DES  MATIÈRES  PUBLIEES 


INDICATION  DES  ARTMLES 


—  Nouveau  pont  à  bascule  de  iluron  btreet, 
à  Milwaukee  

Engineering  News.  —  (15  septembre  ISDl).  — 
l'ont  If'vi'?      Norlh  llalsled  Street,  à  (Chicago. 

Engineering  Record.  — {31  octobre  18%). —  Pont 
à  bascule  projeté  sur  le  Newton  Creek  

Blinatet  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Engineeift.  —  (18U1,  1.  I)  G.-b.  \S .  Chitiwkll. 

—  l,e  pont  de  la  Tour  ^superstructure]  

—  1897.  t.  I)  S.  n  IloîiFiiAv.  —  La  machinerie 

(In  p'iTit       l:i  Tt.ur.  

Railway  Engineer.  —  {Octobre  1899).  —  Pont- 

levis  (lu  système  Schezer  sur  le  canal  de 

Fort-!'  iHir  i  ï'oslon  

Scientiûc  American.  —  [20  septembre  189G;.  — 

Poni-levis  sur  le  chemin  de  fer  Erie  

iMk..SIOIHKS.  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Collignon  (r%d.).  —  Epreuve  jusqu'à  la  rup- 
ture d'un  ancien  pont  de  la  li^ne  de  Berne  à 
Luceme  (réseau  dTu  Jura-Siroplon)  

Cuënot.  —  Note  sur  les  épreuves  d  iin  pont 
métallique  de  métrés  sur  la  Charente, 
établi  dans  le  syslrme  Neville  (\\  arren),  pour 
voie  de  chemin  de  Ter  de  1  mètre  de  largeur 

Dupuy.  —  l^t'iit  âo  Cosne.  —  Conipnraison 
entre  le  travail  calculé  et  le  travail  observé. 

G-odai!*d  (T.V  —  Note  sur  les  épreuves  de 
I  l     [  lin  !ii  pont  suspendu  de  S  iitit  Valiier. 

IVlesnager.  —  Note  sur  les  fatigues  réelles  et 
les  fatigues  calculées  dans  un  pont  à  grandes 
mailles  


0U.MPTE3  HENDUS  DES  l'ÉKlODigUES 

AHemands, 

^itschrift  fur  Bauwesen.  —  (1898,  fascicules  1  à 
3)  H.  HuKssLRR.  —  Résultats  des  épreuves 
des  ponts  métalliques  du  canal  de  Dortmund 
k  1  Ems  


American  Society  of  civil  Engineers.  —  -W^»  1897 
.l.-R.  (iKEi.vMi.  —  Expériences  sur  l.i  rupture 
de  pièces  de  pont  


1897 
1891 
1891 

1897 

is:n 

1899 
1897 


1894 

1891 
1890 
1898 

1899 


1898 


1S97 


\CMKHOS  tJEë 


trisMtra 


2 
4 
1 

S 

2 

4 
I 


1 
2 


2 


SMMltns 


2 

2 


417 

271 
368 

418 
419 

368 


840 

8 

46i 
6 

223 


364 


401 


Diyuizeo  by  GoOgle 


m.  —  ROUTES,  PONTS  ET  VIADUCS. 


53 


IKOtCATiaN  DES  ARTICLES 


American  Society  oi  Civil  Engineers.  —  {Novem- 
bre 1898)  P.-E.  Ti  HXK.u  VB.  —  Expériences  sur 
TefTet  produit  par  les  charges  roulantes  sur 

les  ponts  métalliques  

HiBHtM  of  Ptoeeedings  of  tbe  Institvtfm  ol  civil 
Engineers  —  (Vd  nXLi;  \V.  B.  Pair.  — 
Charges  roulantes  sur  les  ponts  de  chemin 
de  fer  

Suisses, 

Schweixerisclie  fiauzeituug-  —  (13  janvier  1900} 
Sgbulb.  —  Essais  de  cEar^'c  jusqu'à  rupture 
du  pont  de  Erleiibach  (chemin  de  fer  de  la 
Forêt  Noire)  

90  Divers. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

» 

Allemands, 

Idtschiift  fâr  Architekten  und  Ingenieurwesen. 

H   —  '1S!>H,  1"  fa<i  iciili' I.  Mkiihtfns  —  I.n  cou-c 
Iruction  des  pouts,  autrefois  et  aujourd  hui.. 

Anf/lais. 

£a«ineeringr  Record.  —  {\^  juillet  1898).  —  Ponts 

uiilitaires  

[Street  Bailway  JounuL  —  {Février  iWl).  -  Cir- 
coiaUon  sur  le  pont  de  Brooklyn  


Scliweiieriielie  Bauteiftnng.  -~  (3, 10, 17,  24  sep- 
tembre: 8  et  !'t  octobre  iSOS^  MKnnTENs.  — 
La  construction  des  ponts  autrefois  et  au- 
jourd'hui  


1899 


1900 


1900 


1898 


1898 
1897 


1899 


2 


4 
1 


Digitized  by  Google 


54 


TABLE  OBNÊRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIEES. 


IV.  —  NAVIGATION 
INÏEBIEUEE. 

A.  -  COURS  D'EAU  NATURELS. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Barbet.  —  Notice  sur  la  dérivation  de  la 
Scarpe  autour  de  Douai  

Boulé.  —  Notice  sur  la  canalisation  des 
rivières  en  Aliemague  

Suquet  et  fontaine.  —  De  la  mer  Bal- 
tique à  la  invv  Caspienne,  une  voie  de  naviga- 
tion     'h  0(i('  kilomètres  ,  

Voisin-Eey.  —  Notice  sur  les  travaux 
d'amélioration  de  remb-»u(  Imre  du  Danube 
et  ilu  bras  de  Soulina  (18âl-l&9i). 

1'"  partie  

2*  partie  

—  Erratum  h  Tarticle  ci-dessus  , 


0HUONi(,>L'E  ET  HIBLIOr.KAl'HlE. 

BetOCClli.  —  Note  sur  les  livivaux  de  régula- 
risation du  ïibre  dans  la  traversée  de  Ilome 

Mazoyer.  —  «  La  Loire  »  ;  par  M.  Imbabt  i»f. 
LA  Tour  (BibL)  


COMPTES  RENDUS  DES  l'ÉKIODKjLES. 

Français, 

Revne  technique.  —  -25  octobre  1896.  livr.  I  à 
III,  lëytJ).  —  Travaux  d'approfondissement  du 
Rhin  entre  Binpon  et  Saint-Goar,  d'après  la 
Z/',','    /  .■■/7  f{//)itrrsrn  

Revue  tecimique.  —  ^25  uctohre,  10  et  2o  novembre 
et  numéros  suivants^  —  Les  travaux  de  régu- 
larisation du  Danube,  daprés  l'onvri^'r  «le 
M.  Bela  de  Gonda.  —  L'amélioration  des 
Portes-dc-Fer  et  îles  autres  cataractes  du  Bas- 
Danube  (Buda-Pestb,  1896)  

Allemands, 
Allgcmeine  Bauzeitung.  —  (1891,  fasciculej 


1896 

1891 


1893 
1893 
1893 


1897 
1900 


1896 


1896 


3 
4 


1 
1 
1 


2 


Digiti^uG  Uy  Google 


rV.  —  NAVIGATION  INTERIEURE. 


55 


INDICATION  DBS  ARTiaBS 


Stkiln.  —  Etude  pour  ia  réguiarisatiou 
flu  Danube  près  de  Linz  en  vue  des  basses 


e.'iî 


Allgemeine  Bauxeitung.  —  (1897,  2*  fascicule) 
AlfrcM  RiTTEu  VVebek  d'EBEXHOF. —  La  régula- 
risation de  la  Thaya  

—  (1897.  4'  rose  le  11  le)  Mrasick.  —  Canalisation 
de  la  Moldau  et  de  l'Elbe  , 

—  (i«98,  fascicule)  Anton  Kur.  —  La  canali 
sation  de  l  Oder  

—  (i8tf8»  3"  fascicule j  Arthur  Hkhhst.  —  La 
correction  de  TEIbe,  à  Dresde  

—  (1898,  4"  fascicule)  Alois  Mbissnbr.  —  La 
r<''g^uIarisation  de  la  Theiss  '  

—  (1898,  4«  fascicule)  F,  Thiess.  —  La  navi- 
ll^tion  intérieure  en  Sibérie  

—  (1K9M.  'i'  fascicult'l  A.  ScunoMM.  —  Rapjjfnf 
sui'  le  Vil"  Congrès  international  de  Naviga- 
tion à  Bruxelles,  en  189^  

Centralblatt  der  Bauverwaltnng.  —  (l"  Janvier 
iH98)  Pf  sruKCK.  —  La  grande  voie  de  navi- 
^'iitiun,  a  lircslau  

—  (\ùfuin  1899)  L.  PiiANms.  —  Régularisation 
I'  -  nclivr's  \u\\w  Ifs  hnssps  eaux  

Da&  Scliiff.  —  vi8  janvier  1878).  —  La  canalisa- 
tion du  Mcin  

—  (2"  f,'rrier  Î8'J8).  —  La  régularisation,  de 
l  OdtT  supérieur  

—  a  septembre  1898).  —  Ouverture  des  Portes- 
(le-Ffr  

—  J7  février  ISlMi).  —  La  régularisation  du 
liaiinbe  eii  Aulriche-Hongrie  

—  -i.i  février  1899).  —  Généralités  sur  la  cana- 
lisation lies  fleuves  et  coup  d'œil  SUT  la 
canalisation  de  la  Weser  supérieure  

Oettareichisclie  Monatschrift  fttr  den  offienUieheii 
Bandienst.  —  {Mai  1897)  Philipp  Krapt.  —  La 

«■•rularisation  du  Hhin  

(Sepiei)tbre  lb97;  Aktiilh  Hehbst. —  La  Sprée 
à  Herl in  , , ,  

—  Oc i libre  1807  ARTHUR  HsRBST.  —  Travaux 
d'eau  sur  le  Wescr  ,  

—  (Décembre  1897)  A.  Meissner.  —  Les  travaux 
de  réfriil  ii  isation  de  rivii  rcs  en  Hongrie  et 
si)é(  ial»Miient  la  régularisation  du  nutypT» 
l>anu])e  de  Duna-Radvany  à  Ba/ias   . . 

—  'Janvier  1898)  Victor  Mayer  —  l/«  (at  des 
travaux  do  canalisation  de  ia  Moidau  et  de 
l  EIbe,  en  Uidième  ,  

~  {Janvier  1898)  Braubr.  —  La  régularisation 
de  Ia  Theiss  


1897 

1897 

1898 

isns 

1898 
1898 
1898 

1899 

1898 
1899 
1898 

1898 
J898 
1899 

1899 

1  .sy8 

1898 

1898 

1898 

1898 
1898 


nmiÈÊM  DU 


3 

i 

-) 

3 
4 
4 


3 

3 
4 


2 
2 


403 


385 


373 
366 
371 
249 
249 

285 

372 
337 
373 

373 
2o3 

338 

338 

373 
37  4 

3G7 

307 

308 
3(i8 


Digiti^uG  Uy  Google 


I 


56 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


IN  Dit  DATION  DK5  ARTICLES 


Oesterreichische  MouatschriL  fur  deu  offentiicLen 
Batldieiist  —  ,Mors  l.s'J8)  Ahthur  IIkhbst.  — 
Ln  mnalisution  ^ïe  la  Fulda  entre  Casse!  el 
Mùiulcu  

—  (Mai  1898)  Arthur  Hrrbst.  —  Le  Danube  à 
Ralisboiinc  

—  (Septembre  el  octobre  1898)  Htoo  Fuanz.  — 
Lu  rô/;îuliirisiili<ui  de  TEIbe,  tic  la  Mnlduu  et 
de  leurs  .'iflluents.  en  BoJième  

—  {Oclobre  1808;  Philip  Krapf>  —  La  régulari- 
s(jiliuu  (lu  lihtu  

—  (Novembre  4898)  Mrarick.  — >  L*état  cravaii- 
refilent  des  tr.iv.iiix  (!<"  <  aiialisalion  <le  la 
MoUlîui  et  tle  1  Elbe  en  Bohème  '  

—  [Décembre   1899)  Fbaxz  Stiipeckt.   —  Le 
re<l ressèment  (le  la  Woltama,  à  Strakonitz 
Bi.lirin.*^  

^it&chrift  ftir  Arclutektur  und  Ingeniearwesen. 

—  (1898,  fa$!Ctciile  6).  —  II  ans  Arnoi.d.  —  L.i 
navigabilité  <\o<  .•ntaraiic-.  du  DaTuibe  l'égula- 
riséc  entre  Stenka  et  lu  l^orte-de-Fer  

Zeittchrift  fûr  Banwesen  (1896,  fascicules  I  i 
III)  Germslmann  et  Offermann.  —  Amélioration 
du  cours  de  lu  Sprée.  n  Hi  rlin  

—  (1897,  fusciculus  1  à  111  <  L.nger. —  l>a  ic^ndu- 
risution  du  cours  du  Ahiiif  entre  Bingen  et 
Saint-Goar  

—  (1897,  fascicules  VU  à  IX)  Albert  Huuolph. 

—  La  réffularisation  de  Tembouchure  de  la 
Weiehseî! — Les  muebines  «le  l'écluse  d'Einluge. 

—  f189S.  favïcirules  \'ll  à  l\}  Enrico  pAniiONi.  — 


1898 

1S9,S 

1  .S9S 


Lu  itiTulufisut ion  d»i  Tibre,  à  Rome 


—  (1898,  fus.  i«  ules  X  à  XII)  Unobr.  —  Lu  régulu- 
ri-  ition  du  I>liiii  entre  Hingenet  Suint  (în  ir. 

— J.1899,  fascicules  VU  à  iX)  Volkma.nn  cl 
TwiBHAOS.  —  La  canalisation  de  la  Pulda  de 

nas<rl  ,à  MniKlrn    

Zeitschrift  des  Ûesterr.  Ingénieur  und  Architek- 
ten  Vereines.  —  (N-  20,  14  mai  1897)  Ehkest 
Wai.laum.    -  Les  travaux  de  régularisation 

du  bus  Dauuh»'  «-t  b  iirs  résultats  

—  (X-  5,   i  février    W^^^,)  ÀRTIIL'R  Oelwei.n.  — 

L'ouvei  lure  de  la  voie  de  grande  navigation 
l>ar  Ib-esluu  et  lu  canalisation  de  TOder  sup<^- 
rieur  jusqu'à  Kosel  

—  (N-  lîî  et  t6;  15  et  ti  avril  1898)  Ridolpr 

RiTER  VON  GuNEScii.  —  Le  dévcdoppement  des 
V(des  de  iiuvigution  de  l'Amérique  du  Nord  et 
leur  inlluence  sur  rcxiMjrtution  

—  (15  décembre  1899)  J.  Riedbl.  —  L*Oder  entre 
Coscl  et  Breslou  , 


1898 
l'MM> 

1898 

1  mm; 
1  s'.n 

I S97 
1S«JS 
189S 

1S09 

1S9S 

1898 

1898 
1900 


4 

3 
4 


2 


2 


1,1 


•i:\i 


2:>i 
:m 

219 

3*:; 

338 

370 

au9 

,369 
437 


Digiti^uG  Uy  Google 


IV.  —  NAVIGATION  INTERIEURE. 


57 


INmCATItiN  DË3  ahtii:lbs 


ilgfneenag.  ^  (23  Juillet  1897)  C.-H'.  MoitBRLV. 

—  Le  \'i>\'^.\    

—  (13,  21  Janvier  1899}  G.  11.  Mublulv.  —  !.<• 
n§«eau  navigable  russe  

Min'itcs  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Engiueers.  —  (liiyi,  t.  ilj  J.  I^EiN.nyllick.  — 

OcrivatiOiti  du  Periyar  (Indes)  

~  ^1897,  t.  111  S.  S.  Lfach.  —  La  navigation 
'  i&térieure  aux  Et&t^Uuîs.  

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique.  — 

[Avril  J.    PlKlIKoT  ri     H.    \  .WDIIi  \  |\.  — 

Lf>  «Irii^aif^'S  <lii  M is.>ibsijii.  l^ipii'ut  tic 
•  nii-siou  ,  

—  1.1        18^n;    K.   Mahodi.  —  Les  IraviuLV 
il  amyliortd i<»)\  «lo  la  Men.se  

—  Juin  1898)  l'isanoT  et  Vasdehvix.  —  Les 
ifngBges  du  Mississipi  

èiuisses. 

SdiweizeiiMlie  Banseltiiiig.  —  (16  et  2?.  jun~ 

f^MtJ'JiS .  J.  Wfv. —  La  t  ni  r*'t  t  ion  <]u  n  mt  ■>  ilii 
Rdiri  daii^  lu  région  du  V'ir  u  llKM'g  (  initim  «if 
S^i^t-Oall)   


B.  —  CANAUX. 

MÉMOIRES,  ïfOTESt  ÉTUDES,  ETC. 


,1  \:\ 


C&d&Z*^  (GthiAVii;}.  —  Canal  U«  la  Aiai  lu 

Sadne.  

AffaJSOyGI*'  —  Mcmuirf -nr  lit  li-.iii-rMi  iii:i|  loii 
du  Ciiiial  lah-ral  à  la  Loire  «iilre  iM^uui  cl 
Miinnbray  

Mon  et.  —  Notice  Bur  le  Ciinul  de  l'Oiirr  i\  la 

"WidiiK^r  .M.;.  —  NoUec  .sur  If '■•uial  du  II  lvh 

;  â  t^uicArriUe  


NCMÉHOS  DES 


CUHONiÙUE  ET  UiHUOuhAl'Hib. 

9C«  ^—  Reus*  i  oiénli;  sur  certains  travaux 
VdîtrspriAi^  l'étranger  


triacstres 

«INStKS 

:{ 

1 

1S97 

IfeUl 

i 

211 

2 

438 

\  ■ 

'iik'i 

1.S98 

r 

303 

1  VIS 

U1 

1  Ni  M.» 

1 

1 

1 

1  KOÎ» 

•> 

1  -20 

1S!M 

i 

1.N'.I2 

1 

1M>1 

1 

Digiti^uG  by  Google 


58 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INDICATION  DES  ARTICLES 


COMPTES  BENÛUS  DES  PÉRIUDigUES  ■ 

Allemands, 

Centralblatt  der  Bauyerwtltiuf.— (1899,n*22). 

-—  l.p  (-.inal  lin  lUiin  à  TElbe  

—  {I2t'l  It;  aoul  1899).  —  A  i>nn»os  «le  l"»»uver- 
tiire  «lu  canal  tie  DortiuuiKl  A  I  Etns  

Das  Scliiff.  —  (12  novembre  1897).  —  L*n  caaal 

Uu  Hhiu  à  TEscdut  

(24  décembre  1897).      Un  canal  de  1  Elbe  à 
Kk'l  

—  féiu  'fr  1898).  —  Projet  «le  canal  de  Dorl- 
uiun«J  au  Uliin  

—  18  mars  1898).  —  Le  canal  de  Dortmund  à 
lEius  

—  [Il Juin  1898].  —  L  achèvement  tlu  cunai  «le 
Ilunteft  TEm»  

—  (9  et  ir>  srpirinhre  1898).  —  Achèvement  du 
canal  «le  Hunte  à  TEms  

—  (30  septembre  1898).  —  Les  «-anaux  à  cons- 
truire  

—  (7  octobre  189S).  —  Le  «  anal  .Mitlellan.l 

—  (4  et  11  novembre  1898). —  l'rujel  «tu  canaJ 
du  Danube  au  Meîn  

—  iM  n'.vniihre  !S!>s\  —  L  a  grande  vule  de  na- 
vigation Ue  Slcllin-Berlin   .... 

—  (10  février  ^^99),  —  La  route  de  grande  navi- 
gali«»n  Berlin-Steltin  

—  7  avril  189u}.  —  Le  canal  de  Dorlmuud  au 
Hhin  

—  1-2  n.ai  IS9:n.  —  Le  canal  du  Rhin  à  la 

w.'M-r  ri  r,  rr.i!,,.  

Oesterreichische  Monattchrift  tur  den  offenill- 
chen  Bandienst.  —  (Janvier  1897).  ^  Le  canal 

«lu  DaiMihe  à  la  Moiitau  «'l  à  l'Elbe  

—  (Août  1898)  A.  Di  MAS.  —  AnuMioralion  «le  la 
navifration  ilu  NunI  «l«'  la  Fran«  e  vers  l'ari.-;.. 

—  iJuin  1900).  —  Ganalisatiun  de  la  Moldau, 
on  HohèoK^  

Zeitschrift  fur  Bduwesen.  —  (1898,  f^iscicules  lu 
il  12)  H.  ENORLi«.  —  Recherches  au  sujet  de 
rinlltinirr',  fie  la  fdiine  et  «le  la  <;ran«lcur 
du  jirolii  «I  un  canal  sur  la  n-sistance  «1«'S  ba- 
teau.\   

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ligénieur  und  Architekten 
Vereines.  —  (X"  32.  X]  et  :Vi  :  ( .  13  et  20  am/f 
1897)  Joseph  HibOKL.  —  Les  travau.v  tic  rectuis- 
truction  du  canal  de  la  Manie  au  Rbin  et  du 
canal  de  la  Saar,  en  Alsace*Lorraine  


1899 

1S99 

1898 

1898 

189.S 

189S 

1K98 

1898 

1898 
1898 

1898 

1898 
1899 
18!  19 
I8!»9 

i8în 

1898 
1!M)() 


1898 


1898 


.iTL'JitlIM  Dtt 


:{ 
2 
2 
:{ 


285 
337 
309 
369 

•r/.i 

374 
314 

253 

2o3 
253 

254 

251 

337 

338 

387 

2ol 
382 


2^0 


.178 


Digiti^uG  Uy  Google 


ÏV.  —  NAVIGATION  INTERIEURE. 


59 


Zeitschrift  des  Œsterr  Ingénieur  und  Architekteu 
Vereines.  —  (5  janvier  1900).  —  Oiiial  de 
Dorldiuntl  à  TEms  et  caaal  de  la  mer  du  Nord 

1  la  BaltiqiiP  

—  A2  Janvier  lyuu).  —  Projet  de  canal  du  Rhin 
Aimbe  :  

—  (6  avril  1900}.  —  T.p  raiial  do  Teltow  

—  ^28  septembre  1900;  JUeull.  —  Canal  de 
l  EIbe  à  la  Trave  


Anglais» 

American  SocieW  of  CiTil  Engineer.  —  {Octobre 
'  1900)  6.-Y.  WiaiiBR.  —  Dimensions  &  donner 
à  une  voie  navigable  entre  les  Grands  Lacs 

ff  !  Atl^nt  ]i\\\r'  .  

EûKiiieeriiig  News.  16  et  23  septembre  ISi^l). — 
^Travaux  <  I  uuélioration  des  canaux  de  TEtat 
^^«e  New-York  

Jonraal  du  Minittère  des  Volet  de  eommunica- 

Uon.  —  fN»  3,  1898)  \V.  Klfihfh.  —  Sur  ipiel- 
ques  résultats  des  travaux  de  rcgularisatiou . 

Barrages  fixes  ou  mobiles. 


MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 


des 


barru^'cs 


Sarbet.  —  Notes  sut-  le  calcul 

'le  réservoirs  <'n  iiia(;(»nm'i'i('  

Olalse.  —  l>inï<ult(<  i\[\v  l'on  ronrontre  à 
iiiaiulenir  à  la  retenue  réglementaire  les  bar- 
rages &  aiguilles  (le  la  Meii!;e  ardennaise,  et 
Nntes  sur  un  sysfènir  dr  vaniip<  étudié  par 
M.  Baudisson,  conducteur  princiual  

—  Expériences  sur  la  résistance  fies  fermettes 
«le  barrages  établies  pour  soutenir  des  ai- 
giiillf"^  et  nmdp  t\o  consftlidal ion  adojité  pour 
peinicllie  1  appii^  aliou  des  vannes  

Jc»zan.  —  Notice  sur  le  nouveau  barrage  de  la 

ÏTir li  [i rric  lïc  Marly  
Pelletreau.  —  Note  sur  les  i)rotils  sans 
extensions  des  grands  bairages  en  maçon- 
nerie.  

—  Méni*>irt>  sur  les  proûls  des  barrages  en  ma- 
çonnerie envisagés  dans  leurs  rapports  pos- 
sibles avec  les  sous-pressIons 


1900 

1900 

1900 

1900 


1900 


1897 


1898 


1898 


1891 

1898 
1891 

1894 

1897 


1 

3 


4 


437 

43"ï 
382 

312 


323 


276 


:109 


2(i:j 


29i;. 

1 

'.m 

C19 
90 


Diguizeo  by  GoOgle 


60 


TABLE  GENERALE  DES  ttATlERES  POHLIEES. 


Vanthler.  —  Hydraulique  des  cours  «Peau.*^ 
Barrages  à  enroniliroiiiciit  et  baiTages  ou  lit 

éva'^é.  *;ai)<  oiir<tiii})ri'ii)eiit  

"Wender.  —  Nute  suv  I  finpltti  do  vaimcllt's 
à  galets  aver,  rouleiueiit  sui'  billes  pour  la  fer- 
meture de»  barrages  uiubile!«  , 

CHRONIOtlK  iîT  HIBLlQtiRAPHlK. 

Durand-Glaye  (Lbo.N).  —  Noie  sur  les  bur 
rages  en  maçonnerie  , 


Français. 

Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  — 
(Sovembre  1897)  A.  Lixc^uaisz. —  De  la  résii*- 

innée  'le^  It  irr  if^f  ^  d'iiiie  «iramlo  longueur  el 
grumle  hauteur  ï^uuuiis  a  des  pressions  sla- 
tîf|ues  c'<»n}<ld(^rables   

Génie  civil.  —  in  ^epicmbre  1897)  G.  Rk.iiou.  — 
Rnjdtne  des  «!•  u\  barrages  de  Melziugah 
(Idal  de  Ne\v-Y(n  U). .  

~  (l  i  wfil  lHî>8)  A.  Dumas.  —  BnrrajBre  mobile  du 
Hio  S  tndis  (E/a/s-(,'nis   

—  (^24  novembre  11)00  Fnit.k.  —  N»Miveau  dispo- 
sitif pour  ÎWirrages  à  aiguilles  


Aflemands, 

Gentràlblatt  der  Bavverwaltung.  —  {-H  et  26  ve- 
to bre  1898)  EoBR.  —  Barrages  en  maçonnerie 

el  en  fer  

Zeitschrift  fur  Bauv^resen.— (Faseieules  VII  à  IX^ 

0.  Scin  i./,E. —  Les  liarragi's  dan-  I.i  \  ill<  e-  du  .Nil. 
Oesterr.  Monatschrift  fiir  den  offentlichen  Bau- 

dienst.  —  [Janvier  1900)  Tu.  IImfkh.  —  Los 

barr«ires-rèservoii>  dans  les  Vosges  

—  '<fpipt)}hre  1900)  Th.  Hofeh.  —  Barrages  en 

Angleterre  ,  


A  nglais. 

American  Society  of  civil  Engineers.  —  .1 /'/■// 
1898)  B.-F.  Thomas.  —  Des  harrag<  >  mobiles . . 

Engineering.  —  9  mars  1900%  —  Le  barrage 
•T'Assouan  snr  le  Ml    

Engineering  News  i^a  décembre  1890^.  —  Bar- 
rages mobiles  sur  la  rivière  Great  Ranawha 
(Virginie).,  


iriiarstm 

srsMlm 

1900 

't 
.1 

1896 

1 

.j16 

JH97 

1 

291 

1898 

1 

1891 

r 

9*17 

1898 

346 

19  OU 

4 

299 

1898 

\ 

2jO 

1900 

3 

* 

383 

• 

1900 

1 

430 

19U0 

\ 

aiu 

1898 

•) 

390 

1900 

2 

402 

1897 

1 

369 

Digiti^uG  Uy  Google 


IV.  —  NAVIGATION  INTERIEURE. 


61 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Engineering  News  ;12  mai  1898).  —  Barragd  en 
»cier  à  Ash-Fork  (Arizona)  .•  

—  12  e\  10  rtt  /  /7-I0  nuit  1900).— Chute  «hi  bnr- 

rti'ie  «TAustin  

—  liO  inars  1900;.  —  Harrngc  do  Gooso-Nrok  sur 
I»'  (.'aiiyon  

Engineering  Record.  —  13  mai  1899).  — Chute  du 

barrage  de  Miuuenpolrs  

— J8-15  septembre  1900).  —  Le  banngc  dt- 
WiichuseUi  


Suisses. 

Balletin  de  la  Société  vaudoise  des  Ingénieurs  et 

des  Architectes.—  ^N»*  7  et  8  ;  1897^  J.  GArr.\Rn. 
—  ikurages  de  Periyai-,  barrages  en  voûtes.. . 

2<>  Ecluses,  ascenseurs,  éléTateors, 
plans  inclinés. 


ncxinos  des 


i 


MÉMOIRES,  NOTKS,  ÉTUDES,  ETC. 

Oadart.  —  Note  sur  les  calculs  de  ré^iis- 

d  iino  «'rircasse  do  i>(»rte  d'ôrlusp  

I Fontaine     (A).   —  Note  sur  les  ('•«•luscs  à 

I    (îrauilp  chute  (o",20)  du  canal  du  Contre  

I  Mazoyer.  —  N'olo  sur  le  nouveau  système 
I    1'  f.  rmeture  des  crlii^t^s  û  grande  chute  du 

I  «/mai  de  Roanne  à  Diguin  

iRenaad.       Note  sur  les  nouvelles  écluses 

/      i    1  il  Saint-Denis  

JRou8sea.u  (H).  —  Gonstrurtion  ^ic  gran- 
des écluses,  à  Sault-Sainte-.Marie  (Amérique 
du  Nord  )  


CHROXIQUE  ET  UIHJ.IOOHAPHIE 

Mas(de). — Gran«lcschutos  drs  caiiaux  do  navi- 
gation intérieure  ;  asccniscurs,  plans  incli- 
nés et  écluses.  —  Chute  de  41  métrés  de  la 
descente  en  Saône  ;  par  M.  Gadart  (Biàl.) .... 


1898 
1900 
1900 

Î899 
1900 


COMPTES  HESÛUS  DES  PERIODIQUES. 

Français, 

Génie  juillet  IH%)  Drn.KBco.—  Ascrn- 
seurs  H  lh»t leurs  pour  bateaux  du  canal  de 
Dortinumi  à  TEms,  à  Heinrichenburg  


1898 


1900 

im) 

189.3 
1891 


1898 


1896 


2 

2 

•j 

■4 


-> 


2 
2 


403 

m 

404 

298 
32; 


457 


207 
78.3 

208 
44 

S64 


318 


209 


Digitized  by  Google 


G2 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


Génie  GivO.  —  (7  octobre  i%99)G.  Hkirv.  —  Le 

cannl  do  Dnrtiimng  î\  TRiiis  et  l'tiiçcenseur  pour 

bateaux  irnoinrichenburg  

Revue  technique.  —  (2.j  Juin  1897).  —  Asccn- 
-•'ui  s  î\  flotteurs  j>ouri)ateaux  iustallt  -  pi  ts 
)]«  II*  iurichenburg,  sur  le  canal  d'Ems  à  Durl- 
uiunil  

Aflemands, 

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  '2";  Jinlffl) 
18^»!»^  Nakon/.. —  Klcv.Uiiiii  i\vr>  l»al»Niu\  mit  jihin' 
iiirlim  au  moyen  <k»  la  iirei«sion  rie  Peau  ■ 

Das  SchifFtI9  «0»)/ 1898).  —  Lt'  premier  rléva-j 
leur  (le  bateaux  en  Alleuui^nt',  u  llciiu  icbeu- 
burjf  

Zeitschrift  fur   Bauwesen.  —  (1897,  fasricub's 
I  A  lit)  HoESt^i.ER.  —  Lï'dusc  (l'entrée  du  port! 
ili  Kosleiiu  I 

-  (1898.  fascicules  VII  à  IX  )  Jehikr.  —  L'écluse | 
de  retenue  sur  l'Aa.  à  Bn  «lirtît  

Zeitschrift  des  Oesterr  Ingénieur  und  Architek-i 
ten  Vereines. (N"  24  et  25,  1898)  (Victor 
ScHONRATK  .  —  T.r  plan  incliné  comme  mo}*eDi 

tl  clevf-r  les  bateaux  

n  Juillet  4899y  L.  CziscHEK.  —  Élévateur 
pour  bateaux  sans  portes  ni  éeluses  

—  {-l'.i  st'plemln  t'  1899)  Dans  Uau.>ieisteii.  —  I,c 
i:ri liage  flottant  devant  I  écluse  de  W  eid- 
lingaii-llailersdorf  


1899 


1891 


.  Anglais, 

Eugmeering  News.  —  décembre  189").—  Portes 
de  l  écluse  du  eanal  des  Cascades  (Oré«,'on  i.. 

—  n  avril  1898^  !■  .  lî.  Mai  trv.  —  Consiruct  ion 
<lc  l  érluse  a"  1  lie  la  rivière  Usage  (Missouri). 

En^eering  Reeord  (2!l  avril  1899).  —  Conistinie- 

!  i<  '  I'  '  r  1  -     îi  -  '  '-ir-^  piMir  1  i  l  f  '  '  Ml  \  au  Canada  ..  . 

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  o£  civil 
Engineeri.  —  (1897  t.  Il)  W.-H.  Thomas.  — 
Construction  d'une  éclus^e  à  sas  et  d  un 
♦  tarrat'p  <^ni'  la  riviore  l);irerUh.  à  Doatlord..  ., 

Scientific  American.  —  (lu  octobre  1896).  — 
cluse  de  Sault-Sainte-Marie  


18î»9 
1898 

189" 

1 898 

1898 
1899 

1899 


Russes. 

Compte  reudu  de  l'Association  des  Ingénieurs 
des  TOies  de  crammiiicatioii..—  (N'  1,  1898) 


1898 
1898 
1899 

1891 
1896 


MCHinOI  OES 


3 
4 

n 


1 
2 

2 


245 


364 


331 

388 
376 

256 
339 

261 


424 
401 
296 

401 

630 


Digili^uG  Uy  Google 


IV.  —  NAVIGATION  INTERIEURE. 


63 


INDICATION  DES  ARTICLES 


J.  PoLkovsKY.  —  Sur  le  calcul  des  portes 
d'éclttse  ,  

30  Alimentatioii,  Réianroirs,  Dignes. 

COMPTES  KëNDUS  DES  PÉRIODIQUES. 


Français. 

Génie  civil.  —  1  Janvier  1897)  P.  Frick.  —  Ap- 
pareils de  chasse  des  réservoirs  

—  (10,  n  einjvillttmi)  a.  Dumas. Rup- 
ture lie  lu  digue  de  Bouzey.  —  Explications 
protluiles  devant  le  tribunal  correctionnel 
d'Epinal  

—  (21  octobre  lH99j  A.  Dlmas.  —  Barrages- ré- 
servoirs en  remblai  rocheux  avec  Ame  métal- 
lique ,  

—  (é  dt^fremhre  1899)  A.  Dumas.  —  Construction 

I !'     '  î i ip-.  ^  .  [,  1  r rr, '  1 1:1 1- I,i  méthode  anginisi"'. . 
Revue  du  Génie  militaire  [Mai  ci  iuin  1898) 
J.  Lf.rosev.  —  Sur  un  n(»uveau  luoiits  de  cons- 
truction en  béton  armé  des  murs  de  réser- 
va ir^  (|p  grindc  capacilé  

&evue  technique.  —  {lOJuillel  1899)  D.  Hei.let.— 
tnc  grande  digue  fie  réservoir  en  Galifomie. 


Aiwin 


1898 


1897 

1S97 

1899 
1900 

1898 
1899 


Aliemands, 

Centraibatt  der  Bauverwaltnng.  —  (28  nuii  181)8)! 

Zif.iii.Kii.  —  La  constru<-tionde  la  di«;uc  «rotay.  1  1898 
Ocsterr.  Monatschrift  fur  den  offentlichen  Baù- 
dienai.  —  {Oclobre  190U)  E.  Zi.msiei.kr.  —  Rup-| 
tare  de  la  digue  d*Austin  (Amérique)  


1900 


Anglais. 

Engineering  l<iews  (3  décembre  189G].  —  ilé^^i'r-i 
voir  et  rnnnnx  dMrrigatlon  <lu  mont  Nebo 

n..?-  .   ; 

Engineering  Record.  —  (19 1897  ).  —  Réser- 
voir n"  2  de  Pillsburg  


1897 
1897 


trittstres 


4 
i 

i 
3 


3 

i 


I 

3 


sewstres 


il8 


327 

362 

247 
423 

213 
314 


312 
317 


369 
407 


Digiti^uG  Uy  Google 


64 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INDICATION  DES  ARTICLES 


4*>  Ponts-eanaitz. 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

Nouvelles  Annales  de  la  Construction.  —  .Vo- 
vem/jre  1897)  Lefort.  —  Poiits-oanaux  mrtiii 
liques.  —  Rticcords  aux  joints  îles  bâches 
avec  les  maçonneries  des  culées  


50  Consolidation  des  berges, 
ttanohement. 


MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Cadart  et  Molssenet.  —  Etanrhemcnt 

(lu  canal  de  la  Marne  à  la  SaOne  : 
1"  Partie  comprise  entre  Rolanipont  et  le  bief 

de  parlaf^e  

■1"  P  irtic  ruiniirise  entre  Rouvroy  et  Chauinonl 
Tavernier  (Jl.;.— Etanchement  «les  bfirrag«'s 

de  la  Saône  au  moyen  de  cen<lres  d  usines,  de 

sable  ou  de  gravier  , 


COMPTES  RE.NDUS  DES  PÉRIODIQUBS. 

Français, 

Génie  civil.  —  f23  octobre  1897).  —  Nouveau 
prot  (  ({•>  pour  la  défense  des  rives  contre  la 


corrosion  des  eaux. 


Allemands, 

CentralUatt  der BavTerwaltiiiir.     (18  Juin  1 898) 
HippEL.  —  Un  nouveau  système  de  consolida 

tion  des  rives  


Anglais, 

American  Society  of  civil  Engineers  '.IulUct  1896, 
L.  GoPKh.  —  Défense  des  rives  du  lius-Mis- 
sissipi  


IfitMtitt 


1897 


I8»8 

I89S 


I89:i 


1897 


1898 


1896 


3 

3 


tMNtm 


2 


229 


93 
11 2 


31)  i 


228 


371 


498 


Digitized  by  Googl( 


iv.  —  NAVIGATION  INTéRIBURE 


65 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Belges, 

Annales  des  Travaux  publics  Belgique.  — 
I  '-  rrier  1898)  J.-A.  PiBfiiioT  et  A.  Lambl».  — 
bclense  des  borgr*;  de?  rnnnux  .  .   

—  {Avril  1899)  Guemer.  —  La  coiisjolidation.  des 
talus.  —  Essai  de  revêtement  «  Vill^  »  faits  & 
Weiden,  sur  la  rive  droite  de  l*Escaut  

Ilaliens, 


ANNEES 


triiMtm 


1898 


1899 


éionale  del  Gtnio  dvile.  {Juin-Juillet 

—  Trnvnux  d'am^'lknation  et  de  défense  exé- 
»^,jcutéîï  sur  les  cours  d  eau  de  l'Italip  do  !8!M  à. 
PÎ991  i  1899 

Halage.  —  louage. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Boiil*g^uin.  —  Notice  sur  le  halage  funirii- 

!-nr"  dos  bateaux  dans  le  souterrain  du  Mont- 
ac-biiiy,  sur  le  canal  de  1  Aisne  à  la  Marne. , .  189'i 

COMPTES  RENDUS  DES  PËRIODIQUES. 

Français, 

jwue  de  Mécanimie.—  {Juillet  inyy;  Galliot.  —■. 
'Moyens  mécaniques  de  navigation  intérieure.]  1899 

î 

Russes,  I 

[jJourual  du  Ministère  des  Voies  de  communica- 
tion. —  N"*  4,  5;  1898)  N.  Ghérassimoff.  — 
'lalage  funiculaire  direct  des  bateaux   1898 

^70  Porta  llnviaiiz.  —  OatUlage.  —  Dragues. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ETUDES,  ETC. 


Blonet.  —  Rapport  de  mission  sur  qufdques 
ports  de  navigation  inlOricufc  de  1  AUeuiagne 

et  de  la  Bôhème   \%\)\ 

'ImonofT  (de).  —  Hôle  nouveau  du  dragage 
^.mécanique  des  passes  dans  la  régularisationl 

'des  fleuves  t  i898 


seicslrfs 


413 
310 


3G1 


:;io 


VU) 


Ks;3 


Annales  dea  P.  et  Ch.^  V  série.  —  Mémoires.  (Tables.) 


Digili^uG  Uy  Google 


66 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES 


INDURATION  r»ES  ARTICLES 


<X>.MFiES  RENDI  S  DES  PtlUODI'^'LtS. 

Français. 

Génie  civil.  —  f1>  janvier  IS1>7;  Ch.  Oanti.n.  — 
Dragur  hydniulique  à  ^>lu•l'iulâ  iiour  i'aïuélio- 
ratioR  des  passes  du  MÎHsissipi  

Allemands, 

Ailgemeine  Baazeitung.  —  (1897,  4"  fascicule) 
AHi'HrH  lli  i.iusT.  —  Lr  noiivcan  port  du  roi 
Alborl  sur  l'HUïe,  piv^  Dn-s^if  

—  JOUA.N.X  LUUWIG  ALtiKHMlSSK.N. —  Lus  UOUVt*llt>S 

installations   de  port  et   de  chantier  de 

Colo>:in'  

—  (IhHl,),  I"'  rasi'idilc)  Mathias  Machiika.  — 
Le  |nu1  clf  tlutlagc  de  la  prairie  de  rEiu|ni  uuj'. 
à  l'rapue  

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  "  -S  et  39  ; 
18  cl  2i>  septembre  1891)  iT.  Sciifxfc.  —  Le 
nouveau  port  de  fireslau  

Das  Schifif.  —  (r.  et  20  mal,  •^Ji/if  ÎS'>S^  .!  !..  Ai  - 
«iKHMissKX.  —  Les  lumvelles  iiislaliahons  «lu 
\Htv'i  el  (les  rhantiers  de  (ioldgiie  

—  (8  JniUel  IH'JH).  —  Le  porl  de  Dcirlmund  

—  {:')  août  1898).  —  Le  port  de  MOiheim  ^ur  le 
Rhin  

—  (17  février  1899).  —  Le  purt  de  Mûnster  

—  (2  juin  1899).  — Les  installutions  du  port  de 
Munnheim  

—  (H  août  1899).  —  Le  port  de  Dortniund  

—  (-Jirtoj//  1899).  —  L»'  |M.rl  de  Carl-i  iilic  

Oesterr.    Monatschrift  fiir   den  offentlichen 

Baudienst.  —  {Août  1897)  Authlh  IIehbst.  — 
Le  port  de  commerce  et  d'hiver  sur  TElbe,  à 
Itiesa  

—  {Sovemùre  1897)  Ahtiiur  lituBi^T.  —  Le  luai- 
veau  port  de  Brème  

—  {hécembre  1899).  —  Coiislnirl ion  d'un  bassin 
à  tl»»t  le  long  de  la  Moldan,  à  Prague  

—  {.hmrii'r  1900).  —  Drajîue  de  Kretz  

—  {Décembre  1900).  —  Constnirlion  dun  port 
i\v  ll  'l'  ifrf  sur  la  Mi'Man,  à  Praiîti»*....  

Zeitschritt  fur  Architektur  and  lugeniearwesen. 
(1897,  fascicules  1  et  11)  G.  GnAscn.  — 
La  construition  du  nouveau  ]>ort  <!*'  r-iin- 
iiieree  d'hiver,  dit  ]»<»rt  du  lloi  AllM  i!..  a 
Dresde-Friedrithstadt  

ZeiUeliiift  fâr  Banwesen.  —  (fascicules  IV  jt 


1897 


1N9S 


1899 
1898 


1S!I8 
1S9S 

189S 
1899 

1899 
1899 
1 89Î» 


ISÎIS 

1898 

lîMH) 
r.KHI 


18  m 


XUllinOB  DES 


iriwstm 


1 

•2 


3 
3 


a 

i 
2 


3-27 


372 


•284 


361 


314 
374 

373 
338 

338 
338 
338 


374 

367 

430 
437 

311 


34a 


Digitized  by  Google 


IV.  —  NAVIGATION  INTéRIEURE 


67 


VI,  I^M)0}.  —  Drn;»ii('  suceuse  «loi  iin'-c  ;i  1.-)! 
Nolj^îi  

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Archi 
tekien-Yemnes.  —  'N  "  M  el       2  cl  !»  on-il 
ISyly  SiU3M;Mik  TauîsSio.  —  Les   travaux  de 
transforuiatîOAdu  canal  tie  Vienne  au  Danube 
fil  un  |M>it  «le  rr>imiieri'o  et  d  liivef, ........ 

—  {iU  novemùie  lyyytj  Jot».  Riedel.  —  port 
de  Gosel  sur  TOder  et  son  trafic  actuel  

Anglais, 


l'JUU 


1S% 
1899 


American  Society  of  Civil  Engineer.  —  {Juin  1899) 
Kah.n.  —  Maunlriition  des  charbons  de  ii 
r-tî?«in,  '   ,11,!  Herla  .Mining  C   I8ùy 

£jigiatii;rmg  Kfcws. —  ^11  février  18U1).  —  Maïui 
teiil  iondes  charbons  à  Clyclebourne- Ave -Dork 

Chira<:u  |  1891 

-  {àii  juUi*:l  i^d^},  ~  ^Nouvelle  entrée  du  iiorl 
d«  Dtiluth  (Minnesota)   !  898 

—  (31  >/:a'  iOqU'.  —  N'uiivelle  dragu(ï  en  cons- 

Minut^a  of  Proccedint(5  of  the  Institution  ot  CiVil 

EngiBem.  '  js  'V.  i.  ivjJ.-n.  K.vr.  11.1:11.  — 

Tran.<|M>rt  du  charbon  i$ur  TOlno  et  lo  bas 

Mis>i>siiii   1899 

jlFroceedingr»  of  Ameriean  Sodety  of  civil  En- 
gineers.  —  Un  ht  IS*..»8^  OtKi-nsox.  — 

s  el  dragages  du  Mississipi  1  ï^'hK 

Crues.      Inondations.  Sondages. 

\     MËMOIKES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 


1890 
1891 

I89;i 


BVAlllllé.  —  Elnde    .-ur   la   |in-visi(>ii  tlosi 

t  TlW's  de  rVunrie.  du  Sei-ein  el  de  I  Ai  umiU  'Ui 
>X%^  —  ISote  sur  lajniunce  dca  eruts  tic 

S,  en  Bohême  

ibeaux  F,  .  —  La  Durance,  régime,  crues 

vt  inoiid.'ilioii-»  

X>em.oine  (<1;.  —  Ks«:ai  sur  le  ](rn!)leino  de 

l':illil'»lire  des  eru(     ;  -    ';r  le~  ri\ieirs  <\c'-  ili  - 

|KU't<^iiieiit:^  de  i'Âi'dècbe,  du  iîard  ot  de 
i  ilcruuil  

COMPTES  RENDUS  DES  PÉKIODIC'UKS 

Français. 

vue  technique.  !û  février  1^99)  U.  L.  — 
JLft  pi'evifiiuu  dcb  crues..  


1 
4 


1 
4 


1 

i 


392 


261 


an 


4" 


Digitlzed  by  Google 


68  TABLE  GÉNÉRALE  liES  MATlîiJlES  PUBLIÉES 


INDICATION  DES  ARTICLES 

AXXiBS 

triRcslrti 

KMitKS 

J 

Allemands.  | 

AUgemeine  Bauzeitung.  —  (1897,  fascicule  111} 
Josef  Brzpai.rc.  —  L<>s  travaux  d'eau  dans  la 
KMTiun  (lr<  •  t  tngsrir  VN  itliogau,  après  1  inon- 

0«st6rr.  Mo&atMhrifl  fAr  den  otetlielieii  Ban- 

dienst.  —  '7-  fa^ri.  ulr.  Jiullel  1898)  Fra.n/.  — 
La  ratastrophe  des  hautes  eaux  l'aimée 

1898 

\ 

2 

248 
372 

—  aoû!  1900)  IluBBR.  ^  Inondation  de  iSdl,  à 

Hri(  h(  iil)ei*«f. .  . 

1900 

S 

Zeitschrift  fur  Bauwesen.  —  (1898,  fa.s*  ii  nies 
4  à  6)  D'  Karl  Fisicher.  —  Les  hautes  eaux 
<l  été.  «le  juillet  et  août  1887,  dans  le  bassin 

189^^ 

2 

.ib9 

An  (/lais. 

BagiaeflfffB^Hews.  —  22  avril  1897)  W.  Starlixo. 

—  Le?  rnies  du  Mississipi  

1891 

2 

419 

—  ii"  juilli-t  1897)  W.  Stakllno.  —  La  crue  du 

1H97 

3 

405 

Minutes   of  Proccedfaîpi  of  the  Institution  of 
civil  Eûgiaeers.  —  C.-G.-U.    Williams..  — 
Oucs  de  la  rivière  de  Brisbauc,  leur  i>ré- 

1899 

3 

341 

Bdges* 

Annales  des  travaux  publics  de  fielgicj^ae.  — 
{Février  1899}  E.  Haerbxs.  —  Résolution  de 
deux  questions  sur  le  mouvement  varié  des 
eaux  (^propagation  d'une  crue  et  d  une  marée 

Ibim 

2 

309 

S**  Transports  fluviaiix,  bateaux,  bacs. , 

MÉMOIRES,  .NOTEï?,  ÉTUDES?,  EIC. 

'aCaxo^er.  ^  Du  flottage  à  bûches  perdues 

dans  Ta  ré^j:ion  du  Nîf>rvMn  

1S9I 

2 

221 

Pontzen.  —  Rapport  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  s'effectuent  les  transporC^  des  cc« 

1891 

2 

521 

Digitized  by  Google 


IV.  —  NAVIGATION  INTERIEORE 


69 


INDICATION  DES  ARTICLES 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Ft-ançais, 

Génie  civiL—  (31  juillet  1891)  F.  »b  Mas.— Expé- 
riences faites  par  la  Société  I.  R.  P.  «le  Navi- 
gation sur  !c  Danube  pour  (léterininer  la 
résistance  ^iropre  des  divers  éléments  consti- 
tuant son  matériel  flottant  

Allemands. 

Centraibiatt  der  BauTerwaitung.—  {5  et  8  octobre 
1898)  Werneruhg.— La  résistuiu  e  *les  bateaux 
rt  son  îrifliK  nce  sur  la  construction  et  l'ex- 
liloitatîon  des  canaux  

Intidkrift  fùr  Bavweseii. —  Ml'llsh  et  Rodolph. 

—  La  régidarisation  de  l'pmhourhinc  de  la 
\\>i<*hsef.  —  Le  bac  à  vapoiii'  <lr  Srlii(^wen- 
horst  

Anglais. 

I  Engineering.  —  (12  mnrs  1897).  —  Bateaux  à  va- 

'   peur  d  es  t  i  nés  au  N  iger  

—  i26  novembre  1897).  —  Bac  à  vapeur  

iScientific  American.—  '2fir/»?//  IStt'.tj  w.  Fawcett.| 

—  ïransport  des  balt;;uix  de  navigation  inlé-1 
rietire  sur  des  pontons  

f—  1"  s  pfem/tre  1900).  —  Trains  de  bois  sur  la 
rivière  Coloinbia  

Belges. 

Annales  des  Travanx  publics  de  Belgique.  — 
[Octobre  1900)  H.  Genahd.  ~  Nouveau  bateau 
automoteur  A  pétrole  

10*  Hivers. 

MÉMOIRES»  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Bourguln.  —  Le  saumon  dans  les  rivières 
de  Hollande  ;  par  le  D»  P.-P.-C.  Hoek.  fVaduc- 
tion  ;(i-(Mc  !f  i'  d'une  nollrr-  

Maa  (de).  —  Note  sur  les  e<  uic>  profession- 
nelles de  bateliers  en  Prusse  


1897 


189îi 


i8in 


1897 


1900 


1900 


1893 
1891 


NUMEROS  DES 


trineslres 


3 


2 
4 


s«iDrs(r(s 


363 


250 


2oU 


437 
21'î 


'2m 
404 


335 


272 

854 


Digitized  by  Google 


70 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIEES 


INDICATION  DES  ARTICLES 


CHRONIQUE  ET  BIBLIO^JRAPHIE. 

Soltz.  —  Cours  dn  Naviiration  intcriourr 
(!•'  vol.  :  Rivières  à  couraul  libre);  par  M.  ile 
Mas  {BibL)  

Z. —  V*  Congrès  internai i'iii.tl  <Ie  navigntioii 
intérieure  (devant  «^f  rf'unii-  a  Paris,  le  21  jull- 
tet  1892)  

"X,.  —  V*  Congrès  international  île  navigation 
intérieure  (devant  se  réunir  k  Pari^Je  ii  juil- 
let 1892)  :  

COVPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIIjUES. 

Français, 

Revue  générale  dea  Sciences.  —  do  et  30  octobre 

1896)  A.  HF  BovET.  —  L'KInt  actuel  <Je  la  na- 
vigation intérieure  en  Franc»»  

Allemands, 

Das  Schiff.  —  (1  Janvier  1898}.  —  Eclairage  de 
nuit  de  la  voie  de  navigation  du  Rhin  

Oesterr.  Monatscrift  fùr  den  offentlichen  Baa- 
ûienst.—  {Août  i89i>)  Sciikomm.—  La  troisièmei 
réunion  de  TAssociation  alleninmle-autri^j 
cbienne-bongroise  pour  la  navigation  Intt^- 
rîenre,  à  Nnremherfr  

—  (Aoûty  septembre ,  in  lubre  et  novembre  1898} 
Webrr  et  ScHROMM.  —  Le  VII*  Congrès  inter- 
national de  navigation  à  Bruxellei».  en  1898. . 

Russes.  : 

Recueil  de  l'Institat  des  Voies  de  communication.' 
—  (N*XL11^  Zhrojkk. —  Coors  de  navigiit ion' 
intérieure  i 


1899 


!S!»2 


1892 


1K9('> 


1898 


1X98 
189X 


1898 


V.  —  TEAVAUX  MAEITIMES. 


f*>  Articles  généraux. 

MkMOlRËS.  NOTES,  ETUDES,  ETC. 

Becault.     Note  sur  le  port  de  Sfax, 


1897 


n 


4 


261 

M  03 
921 


(il6 


313 


2.11 
232 


ii8 


160 


Digiti^uG  Uy  Google 


V.  —  TRAVAUX  MARITIMES 


71 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Q-axret£u  —  Note  sur.  les  livivuiix      plus  tv 
cents  exécutés  pour  raméliorfitioii  «le  l>iii' 

liourhure  «lo  l'Adour.     . . 

Joly  (de).  — Soie        \o  ciTiix  inrnl  «l  un  »  ht' 
iiula  Iriiv'oi's  la  baircdos  (lli;ir|it'nt  iff:-  à  IViii 

Inraeliure      la  Loiiv-     . . 

IVtoniXierqué    —    N<>l<*  mu-  la  con^lrurl  ion' 
tlu  ptti'l  eil  eau  profuiule  de  Bouluyae-s^tu-MtM-. 
^Qlnette  de  Rooliemont  et  Drey- 

fXX89.  —        ])or(<  ;ill»^in.iiiils  <!.•  la  nalli(|ue. 

—  Le<  poi  ls  alleiiiiiiuls  de  la  mer  tlu  iNor*!, .... 
Le»  ûorts  de  la  Mersey  et  de  la  Clyde  

ial(BS.)>     t<e  port  de  Tunis  

CÛMPiiîS  HENDUb  UcS  PhUlODlgUES. 

Français. 

\hà€àmeM.i, —  \^bécemhre  18%}.  —  Us  .4»i)Ui:a- 
'  itons  du  ciment  ami^  nu  port  frnnc  de  Co- 

pcnhaijii»'  

Hue  civil.—  '  l*.)rt  -iw  si'ptt'iititic  is'it;  a.Ui  mas. 
—  Ij's  nouveaux  Iru vaux  ilii  |hii-I  di  HoidL'au.v. 

—  12  el  W)  décembre  1896)  A.  |)i  ma<    ^  Tra- 
vaux  <r<'\t('ii<i«iri  »Iu  |i(ir|   (|.'      rik (  Ti I ne. 

iki^ttins  Freyiiiiel  el  1  eeluse  IVystiani.j 
_  formes  fie  radoub  et  la  Jetée  cle  TEst.  — j 
TUitilla fj»'  «lu  |)iti"f    ; 

—  10  avril  1897)  'î.  Hk  hoi.  —  'riM\aii\  .lu 

|<Mi-l  de  Con^stantza  ;lUiuniani.>;.  

j-iy\iioùf  1808}  A.  Dumas. —  Le  port  «rAïuN-is: 
t'fai  artîîM  '  '  agrn n<l iss(M iici it >  |»niji  t. 
i?ne  technique.  —  r2'o  mia.i  18J'J;  Li.  Lkh.xv.-— 
Len  tni%'aux  d'amélioration  du  port  ilii  Havre. 

—  -i:.  juillet  1900)  G.  Lvucrtv.  —  Les  ports  tu- 

IU$i6llfi  


AHemands. 


1 1 1 1  - 


Das  Seilitf.  —  .10  rA'rv'm//r,'  ISOV'. 

st^iiu-nl  du  port  de  Ilauihoui'g  

—  septembre  1898).  —  Le  port  JiUre  de 

Sirttiu.  .  

Zeitscàrift  fur  Arciiitektur  und  Ingenlearwesen. 
—  (1896,  fascicules  V  et  VI)  Hans  Amxoli».  — 

Le  projet  t*    :  ■  ft  polie  Moiil<'\ nlnt   .  .  ,  , 

Z$iisGhn£k  fiir  Bauwesen.  —  lasrirdli  >  i 
i  Vï")  AîfOEBSOîf.  —  Histoire  de  la  ennslruelloii 
du  (lort  de  Slolpuiiuide  

-  'I8lfS.  fasrirules  VII  à  l\  Hlgo  Le.nt/.  —  Le 
1    uouvo^u  port  de  Cuxhaveii  


100(1 

ISTi 

|n(>:î 
|  .s  tl 
iMli 

IS9* 


181)* 

18'Ji> 


1  Sî'S 


I  'JUt> 


I  NîiS 


189.S 


2 


111 

nn 
m 

169 
393 


m 


:}:;i 

273 


2;n 

i 
1 


Digitized  by  Goçgle 


72 


TABLE  GENERALE  DES  MATIERES  PUBLIEES 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Zeitodirift  fftr  Baiiwesen.  (1899,  fascicules  I 
à  m  Bkn'.it  et  Hoi.DKF.  —  Histoire  de  la  cons- 
Iructiuii  du  port  de  Kolberjj   

—  (1899,  fascicules  IV  à  VI^Be-noit  et  Rolopf.— 
Histoire  delà  construction  du  port  de  KoN 
berg  

Anglais. 

Engineering;.— (2  et  16  oc/oAre  18%).— Construc- 
tion «1  un  port  dans  r  Australie  occidentale... 

—  m  décembre  1899).— Travaux  du  port  d'Ola- 

1  '  1 1  :  m  .! ,  I  I  I  !  ■  r  'i  

Engineering  News.  —  (18  mars  18U7).—  Travaux 
«lu  port  de  Galveston    I 

—  '  l^aoàl  1897).  —  Port  <le  Q'"  •>«  <  i 

—  (n  jévrier  1898).  —  Cré&tiou  du  port  de 
Port-Arthur  (Texas)  

—  (14  nvril  i  s.iN}.  —  Nouvelle  entrée  pour  le 
porl  de  New- Ymk    

Minutes  of  Proceedings  o£  the  Institution  of 
CMl  Engineers.  —  (f896.  vol.  III)  L.-L.  Gor- 

TiiEi.i..  —  Travaux  du  port  do  Tampico   

—  (1896,  vol.  111)  W.-Il.WiiKF.iFR.  -  Alluvions 
lillornios;  leurs  relations  avec  le  niaiidiendes 

fjrofondeurs  des  rivières,  la  tonslruction  et 
'entretirii  dos  Ports  sur  les  t-Ales  <\e  sable.. . . 

—  (Année  189t),  vol.  IV)  D.  T.  Jacistzofk.  — 
GonstructioD  du  port  militaire  de.  Liban  

—  1897,  vol.  IV)  W.-R.  Kli«iPPt.B.  —  Le  port  de 
Greeuock  

—  (1898,  vol.  III  iP.-M.Chosthwaite.  —  Stabilité 
des  chenaux  dans  1rs  estuaires  sablonneux.. 

—  (1899,  vol.  I  L  FR.wr.iÈsot  G.-H.  oeTiuehry. — 
Régulari.sation  des  rivières;  Travaux  mari- 
times ;  Construction  de  canaux  faits  en  Alle- 
magne  

—  (Vol.  CXXXVUl)  J.-M.  DoBSQN.  —  Travaux 
du  port  de  Bucnos-Ayres  

—  (Vol.  CXXXIX)  R.  HARKNBSsEwioo.—  Port  de 
Penzance  


Belges. 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique.  — 

[Décembre  ÏH'jùj.  —  Le  prolongement  »le  la 
rade  d'Anvers  

Espagnols, 

Bevista  de  (Miras  pubUcat.  —  (3,  17  et  24  dé- 


AMnin 

9iClll«<M  DU 

triMitfM 

MSMtitS 

1899 

1 

348 

1899 

i 

1  S9(i 

2 

498 

1900 

1 

446 

1891 

â 

420 

1891 

4 

218 

!89S 

1 

i2o 

1898 

2 

402 

1896 

2 

630 

1S9C 

(»34 

1897 

1 

372  1 

!89S 

1 

tZJ  1 

189S 

1 

•282  1 

1S99 

2 

•299 

1900 

1 

41H 

1900 

409 

1897 

1 

.398 

Digitized  by  Google 


V.  —  TRAVAUX  BIARITIMES 


73 


INDICATION  DES  ARTICLES 


A>lNiR8 


eemàre  1896)  A.  Somkr.  —  Le  port  de  Va- 
lence  

leTisU  de  Obras  pnblicas  —  (7,  14,  28  janvier 
et  il  février  1897)  F.  Maktixez.  —  Monogra- 
phie du  |>ort  de  Oarthagène  

-  {^juillet  181)9)  Casto  Menorz-Nunbz.  —  Ava- 
rie» au  port  de  Leixoes  et  leurs  réparations.. . 

Italiens, 

Giomale  del  Genio  civile.  —  {Août  1898).  —  Ou- 
xtafici  exécutés  dans  les  ports  italiens  do 
1891  à  1897  


Russes» 


irmfstr» 


ttMttm 


1897 


1897 


1899 


1899 


Comptes  Rendus  de  la  Société  impériale  russe  de 
Gw^aphie. — V.-E.  de  Timonoff.— Sur  les  voies 
nr^viiratJle?  <lc  la  Sibérie  orionfrile  el  sur  le 
<  hoix  de  l'emçlaceuieiit  pour  le  purt  termi- 
nas du  Transsibérien   1898 

IzTestia Sobrania.  -  (Hrcrmhrp  189(5)  V.-E. de  Ti- 
KtxoFK.  —  Sur  le  choi.x  d'un  eiaplaceiuent  pour  i 
Itporl  où  aboutira,  snrTOcéan  l*arifiquc,  le', 

bemin  de  for  sibérien  j  1897 

Joantal  da  Ministère  des  Voies  de  Gommunica-i 
tjoiu-(N*l,  1898  .—  Le  port  de  Djarvlgateh.'  t89S 


1  Marées.  —  CourauU  et  veiiU.   -  Lames. 

tfËMOlBES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 


Bourdelles.  Khule  du  régime  de  la  uuu'ée 
«lans  le  canal  de  Suez   ;  1898 

—  Dislribution  des  vitesses  suivant  la  vert  i-| 

r.'ilf  "lans  les  coiirrinN  ih-  mniép    :  1898 

—  Etudedu  régime  de  lauuiree  tlaus  la  Maurhe.  1899 
^  Etude  sur  le  réffiuie  de  la  marée  dans  les 

e^-fn-ir     '  î  dans  les  fleuves   1901) 

Vaatliier.  —  iNotice  sur^la  Hana  de  Rio 
Grande  do  Sul  et  sur  les  moyens  d'y  créer 
une  passe  stable  ;   1 899 


CHHOMUUfi  HT  BlbLlOGRAPUIK, 

Zûvell^r.  —  Note  sur  le  niveau  moyen  de  la 
mer  dans  la  Méditerranée  


1897 


1 

3 


i 
3 
2 


399 


401 


36  :i 


37ÎJ 


311 

4  4(1 


11 


188 


29: 


Digili^uG  Uy  Google 


t 


7i 


TABLE  OKNERALE  DFS  MATIKRFS  PUIîMKRS. 


KNOU  ATION  l>ES  AKTli.LtS 


ilOMÏTËS  HENDUS  DES  l'ÉRlODI^UES. 

Français. 


I 


Revue  industrielle.  —  il'6  Janvier  18'Jii).  •—  L.ij 

mar^  utiltstV  coniine  foire  iiiotriro  •  I89H 

Revue  technique.  —  (10  ?////    îs^i"^  M.  Iïîh«>s.  -  i 
Nolti  Mir  los  (l.mjrcrs  •}••  I  i  ii  i  v  tg.ition  à  I  imu- 
bouchui*r  de  la  Seïuv  i  iN'Jl 


AUêtnands. 


Zeitschrilt  fur  architektor  and  lugenieurwesen.  i 
—  (1896.  7»  fnsrinile)  Prof.  Millrr  i>8  BRt'XP-f 
wiCK.  —  Contrihiitioii  au  calful  de^  onWcs  »■! 
(lu  iiPMiv .  in'  iit  <!<■  fluv  et  ilo  n'fliix  île  I'oîhi..  IS'.d 

ZcitsclirifL  fur  Bauwesen.  —  (181)8.  fasriiules; 
I  «  3}  A.MiKRSox.  —  l-i'  iiivoaii  moyen  de  hi? 
iiwr  HîilHqnr  niix  hiMicht  ^       Kt»llM'rjr   iSl»s 

American  Society  of  Civil  Engineers.  —  iSovewùre, 
I89fi)  R.  FFTrnRR. —  Du meil Ion r  profit  ^miir ré- î 
sish-r  1  r.".         >\i-<  laiiM's  j  fSîW 

Minutes  of  praceedings  of  the  Institution  of  civil] 
Engineer.  —  ^31)  acril  I8'J8).  —  Ltilisation  <U'j 

la  Force  do  1a  marée  |  ixiw 

I 

$0  Digues.  —  Jetées.  -  IJôles. — Brise-lames. 
—  Avant-ports. 

MKMnlKi:>.  NOTES.  ETUDES,  ET»  . 

]Vl£tbarTl.  —  Notii-p  «ur  la  n'roiistnirlioîi 
brise-luiaes  ilu  ^jort   de  liuUulu  (New-Ytuk.i 

Etiits-Uuis)  I  IKi»2 

t 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES.  ' 

Français, 

Génie  dfil.—  (2*3  ma/ 1897)  6.  Riciiou.  —  Tra- 
vaux (rauiélioralioii  et  de  renrort'emeiit  des 
forU  de  la  digue  de  Cherbourg   isin 

—  (20  août  1898).  —  Hrise-laiiu'^  de  Dyun'hiin  fi 

sysièiiie  Case)   iSîlS 

AeTÙe  indastrielle.  —  (22  octvhrr  i  sos  A.  M  vu 
MEH.  —  Le  bardiige  «les  Mo(  s  dans  les  tra- 
vaux de  ports   1898 


Digiti^uG  Uy  Googl 


V.  —  TRAVArX  MARITIMES 


75 


I.NL'ICATION  DES  AUTltXHS 


Allemands  i 

Ccn-xalblatt  der  Bauverwaltung.  —  ^\<idécein-, 
hrr  t8'jK)  HoRJî.  Les  jetées  maritimes  en 
HoilADde  I 

Anglais. 


Engineering  News.  —  18  frr,  ier  18J*7),  —  Acci- 
dent MllX  j<'l»'»'v  <|ll  Mi^-^i^Slp!  

Ï —   '2:*  ft'ilft  I.s:kS  .   —  Cnnsli  urtuia  <lc  «ii^ui',- ;t , 
\n  mf*r  mir  \h  c  ôte  anifricainc,   ...... 
—  '  ]  ."i  /«'rr/t'r  l!>00i.  —  Tim\;i(i\    l'rojcli'*^  Ih.ui' 
l  amclioraLitm  «le  lu  pasise  tiu  sud-ont^îl  ilu  i 

IGi^tMi^ipi  

—  2:5  'f'>i/f  l'MH):  V  Sn-iK-m  iii..  —  Aiiiélioratiitiil 

7  étt  i'i  i*;is>('  -iid  (lu  Mi>.-is>i|ii  

nrfnbre.    \*M)\)]    \\.    SiA.Sl.l.\o.  —  'ri.l\.ai.\ 

j(ri>j«-i»  s   jMmi  l  .1111' lu. ration  de  la  pas*e  du 

sinl-nfi    '      1  -si->ij»i  

Enginâmng  ftecord.  —      anàt  ibys;.  —  N«»u-i 

M>%tliffu«  <ie  Clevelftïid   ■ 

'iMinutes  ofProceedings  of  the  Institution  of  Civil 
i     En|ineers.  —    IS'.m;.  t.  lllj  U.-W.  Thd.mson  — 
Cussi.ii  du  tM'i>t  -luiiiPs  du  port  de  AlJulms. . .  ' 

—  mi^X  I)  Sir  E.-L.  \Vif.LiA.MS.  —  Le  can  il 

dn  M;iiirlir>|rr-.  \V.    Kl.i.»!.    -    l)i;,nir-<  <!•' 

IV^ttjHirc  tic  lii  Mci':>cy,  sei  liun  ti  K.u>Lli.uii.  —  1 
S;r  K.-L.  WiLUAMR.  —  Digues  dans  l'ostnain'l 

l't  MrisrV.  --rrlioll  i\v  niiuri.i!!  

-  Vol.  P.  WHvrii.  -  Diuiie  li.-  Lcilh.i 
Sdentiâc  American.  —  f23  mai  Î89«y  M.  Wilshn. 

—  J<"lées  dti         tir  (i.dvi'vton   

1^  [,■,  j,ttn  ier  IS'.I8\  —  Jetée  de  ia  rivièir  (U)- 
J^iUAàlMUi  ^Ort^goii;  

Belges, 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique. 
XfcUtbjc   la'J'Jj   A.  CvuoLA.    —  Li>  lia  vaux  il 
lUr  oompiiiDé  au  port  d'Ostende  


1900 

is!m 


îs'm; 


Eupagnofs. 


Rerista  de  Obras  pubîicas.  -  (8  nofU  1897).  — 
Kni|ilMi  di'  < -ai ssoos  métalliques  dans  la  ctois- 
triii-lii»n  d«'s  di),'U<  s  ;'i  lu  iii<  r  

KHiflii  et  avancemeiit  du  port  et  de  iVuilxiii- 


2S0 

m 
ai  4 

S13 


m 


Digiii^cG  by  Google 


76 


TABLE  OBMÉBALE  DES  MATIERES  PUBLIÉES. 


dnire  de  Bilbao.  Conlrciuôlc  ou  digue  tlo 

l'Est  (lu  port  extérieur  

Revista  de  Obras' publicas  —  (2'»  décemhre  î8!»9)j 
E.  RiBEhA.  —  Constructinn  à  l'air  l'ouiiu'iuié 
de  la  digue  Nord  du  port  de  Mupel  

—  {X^déceiuhre  1801»  .1  18  janvier  I'm>o  ChurJ 
Ruc.A.  —  Le  port  de  tiilbao.  —  Digue  «le  l'ouest 
du  porl  extérieur  

—  i24ct  31  mai  1900).  ~-  Porl  <le  Bilbao. —) 
Brise-lames  ou  digue  de  l'Ouest  du  port  exté- 
rieur  

Recueil  de  la  CommiMion  deaPorUde  commerce. 
—  (N*  XXII)  Randiba.  —  Description  deftl 

appareils  cf  iirocrdr^  tMiiplnytV  |ii'ti'l:iiif  In' 
construetiou  du  uiole  Sud  et  tit-s  brise  1  inirs 
du  porl  de  Libau  

4«Qàais.  —  Bamiis  à  fiot.  -  Appoa- 
iemdiiU.  —  Warfs. 

MÉMOIRKS,  NOTES,  Eîl  DES,  ETC. 

Crabay  de  Franchimont  —  Ndtii  esur 
la  uoastructiuii  du  troisième  bas.siu  a  Ilot  de 
Rocbefort  

Pasqueau.  —  Les  uou veaux  quais  verticaux 
Uu  porl  Uo  Bordeaux  

CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE. 

Charguéraud.  —  Note  sur  l'iinploi  d'un 
caisson  m<d)ile  |)our  la  réparation  dos  murs 
de  quai  du  bassin  Camot  au  port  de  Calais . . 

COMPTES  RENDI  S  OHS  PÉRIODIQUES. 

Français, 

Génie  clTil.  —  (i,  II   el   18  novembre  I8î>î); 

Ch  Tai.ansiek.  —  Ap|)onteuienl  de  l»auilla<-.. 
Revue  technique.— (2" A'/ 18!>;;;— Créât  iou  de 

nouveaux  basjsin.s  dans  le  porl  de  Hambourg. 

Anglais, 

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
I  Sngiaeenk—  (18U7,  t.  IV)  P.-E.  Wkktworth 


1898 
iS99 

lUOO 
1900 


189B 


489r» 


lg97 


IS99 
1891 


1 
t 

1 


3 


1 

l 


Digitized  by  Google 


Y.  —  TRAVAUX  MARITIMES 


77 


INDICATION  DES  ARTICLES 


SniLi»».  —  Démolition  d'un  mur  de  ({u.ii 
en  avant  de  rentrée?  de  la  forme  de  radoui» 

Priiice-deUalles  ù  Suutbauipion   iUdii 

l^eittîflc  American.  —  (28  octobre  1899)  C  F.' 
UfiLDK».  —  Ports  et  warfs  de  débarquement 
élus  ia  i:;alifomie  du  bud   1 899 

Russes. 


Compte  rendu  de  l'Associatioii  des  Ingénieurs 
des  Yoità  de  communication.  —  (ir  1,  lUOû; 
"-"îf.  V.  —  Con<«truction  d'un  nouveau  bassin 

î:i  à  Rronstndt.  

kreetia  Sobraïua  logenerov  Fontei  Soobchtché- 
'  ait.  —  (novembre  1898)  V.-E.  de  Tujonopf.  —  ta 
mioslion  de  I.i  ronstrurtion,  à  Viadivostock, 
m'm  quai  poux  les  navires  de  commerce  


1»  Iclusas. —  Instrameuts  de  radoub. 

MÂMOIftfiS,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

iGuifFa?t.  —  Nutice  4>ur  les  travaux  de  euJi^- 
Irut-Hon  du  troisième  bassin  de  radoub  de 

I  VauBiarenberglie.  —  Note  sur  un  eic  va- 
leur vtrti<  al  pour  navires  établis  à  San-Fran- 
il<t  (»  ;K«7;lage  d'un  système  de  presses  by- 

*'    ' 'Ml«-Sy  

|Wldm.dr  (M).  —    Coutetruclion    des  deux 
J^l^a»  de  radoub  n*'  5  et  6,  au  Havre  

-   CUH0N1(^U£  KT  BIHUUUKAt'HlË. 

Mennîer  I*aii.). —  Notc  .<urun  nicyen  <l'ub- 
tenir  i  étanrhéité  des  poteaux-tourillons  des 

Jiortes  <  1  "écluiieb  

Perrler.  —  Note  sur  le  remplacement  du 
j)ivut  de  Jri  jmrle  d'ètie  aval,  rive  dioite,  de 

|Lgt'èdm>e  oiie?^t  du  i)orl  de  I)uiili<  i<|iie  

Les  nouveaux  baj»siu^  du  eurenu^e  du 
'-"pi^itdeNaples*..,    1  

Français, 

Génie  civil.  --  2  jatuner  ib97;.  —  Dock  u  m  i- 
[.Meuvre  tii dnudiuuede  TUnion  Iron  Works, 
pi  Stn^FnticiffCo  (EtatsUms)  


1900 


1891 


l«99 


1892 


i»9: 


xcMiinoa  DES 


2 


i 
1 


'ri'.) 
209 


407 


443 


151 
1061 


190 
92o 


329 


Digitized  by  GoogI 


78 


TABLE  GKNËRALË  D£S  MATXKRËS  PUBLIEES. 


INDICATION  UKS  ARTkXËS 


Génie  Civil.  —  (16  octobt-e  1897).  —  Dook  Qoltant 
de  Samt-Paul-<ie-LoaD<ttt  

American  Society  oi  civil  £ngmeers.  —  i/uars 
18'js,  J.  lUn:iiiK.  —  Cou  (rutiioii  de  la  forme 
(It  rmloiilt  <lf  I.oi  i  M  iiif  (<)r(.'<:oir  et  ilii  fli.ni- 
tier  (le  luiitjtruttiuii  de  la  Clcveluiul  tSliip- 

Biiil<lin«;   ;  

1  i'Hil  1809).  —  Foniu'v  d,.  nMlouIn.,. 

Engineering.  —  (11  décembre  IhUti^.  —  Forme 
llol tante  de  l;i  Iluvaue  

—  (23  avril  1807).  —  Machinerie  «reiuiisenieni 
«le  la  nouvelle  fdrme  dt»  radoub  de  VUnioii 
Ihij  Dock  à  Nc\vi»uil  

—  (10  septembre  1891).  —  Dock  flottant  deSaînt- 
Paiil-(le-L(»aiula  

—  {i"  Juilhl  18î>8:.  —  Maehiiierir  <!(  -  tmiivellès 
formes  de  radoub  de  Liban  

—  (15  jNfUet  im]  Docks  de  Penarlh  

—  (27  si'ptnnbre  1808),  —  ^iouvelte  forme  de 
raduub  de  Glas^gow  

Bngineering  News.  —  20  juHlet  1891))."— "Nou- 
velles formes  de  ladoub  de  lîo'^ldn. .  

—  (3  mai  1  !>00i.  —  Dock  llolfniit  de  1  .j.OOO  (nunes 
d'Algiers  (Etats-Unis)  

—  (25  uclohn-  1900).  —  Nouvelle  eale  sèehe  de 
la  San-Fianeiscu  Dry  Dock  Cy,  à  Hmiter's 
Point  Califoniie  

Bngiiieeriiig  Record.  —  (4  février  1899).  —  Nou- 
velle fdi-tne  (le  rniloiifi  df  Boston  

—  ^4  août  \\m)  Ï.-U.  M.vxso.N.  —  Hui)turc  du 
batnrdeau  de  la  nouvelle  forme  sèche  de  Bos- 
ton   

Minutes  ot  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Engineers.  H.  H.  Gahvie.  —  Reeonslriielioii 
des  ]>ortes  de  Latelifort    

—  n8!hs.  1.1)  HtoH  CALLA?fAV.  —  Slîpway  mv  \e 
Iloui<blv  

Seie&tiflciniérican.  —  (!•"  août  1796).  — *  AV»i»â 

reil  elèvnfriir  \Hn\v  navires  de  San-Friiuciseo.  j 

—  ^3  ocioOie  1896  M.-L.  Il.vwKs.  —  Nouvelb*' 
cale  sèche  de  Port-Orchaid  {Washingiou)., .  .\ 

—  25  décembre  1897).--  Réparation  "<les  infil-! 
trati»)ns  de  la  fornie  n"  3  de  Brooklyi»  ' 

—  (24  oiara  1900).  —  .Nouvelles  insliillalioùsl 
d  epuisomént  de  la  forme  de  radoub  n*  1  de 
Brotdilvn   j 

—  (21  aviil  mO).  —  buek'liôituâi  dé  Brôokiyii'. 


1898 
1899 

1897 


1897 

1897 

1898 
1898 

1898 

1899 

1900 

1900 
1899 

1900 

1899 
1898 
1896 

18!k; 

1898 


19(»0 
19UU 


.YITMéHM  Dm 


2 


À 

4 

3 
3 

4 

3 

•> 


2 
2 


tntstns 


2 

2 


m 

m 

370 


419 

27î( 

406 
40li 

34*1 


3  2  4 
361 

393 

361 

403 
503 

ii3:i 
430 

',1(1 
411 


Digiti^uG  Uy  Googi 


Y.  —  TRAVAUX  MARITIMES 


79 


INDICATION  UKg  ARTICLES 


Allemands, 

Das  Schiff.  —  (8  firrJl  18!»S;.  —  Los  nouvelles 
cale^  sèches  du  cliaiitier  impérial  «le  Iviel,... 
Oesterr  Monaticlarift  filr  den  offentKcheii  Ban- 

dienst. —  (Mars  1S!'S'  S(;iino-;\r  -  I.p  iiouvOHU 
dock  tlottant  du  puii  <lr  S;uiU-Piiul-de-Lo- 

antl.'i   

Zeitschrift  des  Oesteir.  Ingénieur  and  Architek- 
tcn  Vereines.  —  (I88U,n*  '20)  Hohn.—  La  forme 
de  radoub  de  Taleahuaiio  :Cbili)..,, ,\.  

—  (i9  Janvier  1900).  Ai»pareils  de  manœuvre 
.''l.'i  ti'iqiic  do  la  nouvelle  écluse  maritime,  à 
Ymuideii  (^Hollande)  ,  

Bel  (/es. 

^Annales  desTravaux  publics  de  Belgique. —  (Août 
I'JOOj  PiEiiHOT.  —  Restauration,  à  l'aide  de  la 
clocne^plongeur  a  sat;  dair,  iie!$  pjivots  des 
l»orte:!  d'éhe  de  Pécluttc  maritime  de  Katten- 
dijlc:.  »i  Anvers  

Russes, 

[ Bulletin  de  l'Institut  royal  des  Ingénieurs.  — 
Année  181*8-1891»,  livraison  I)  J.  Khaiss.  — 
La  forme  de  radoub  de  Faleahuano  (Chili) . . . 
I  Comptes  Rendus  de  l'Association  des  Ingénieurs 
des  foies  de  communication.  —  (1899)  S.  Rali- 
MXK.  —  Etude  de  la  corrélation  entre  le  mo- 
ment moteur  et  la  durée  <le  l'ouverture  dHme 
porte  d'écluse  

6»  Oatiiiage  des  ports.  —  Dragues. 

COMJ  it^  HK.NDUS  DE<  PÉHluDigUKS. 

Français. 

Génie  civil.  —  (28  iwvemhre  1896}  G.  Renbl.  —  Le 
li-iusporteur  Temperley  

—  10  avril  i897).  —  Tr. m- porteurs  pneuma- 
litiues  [KUir  la  manuleution  <les  graiii'i  

—  1 29  mai  1897).  —  Nouvelle  tlrague  inurme  à 
godets,  à  succion  et  à  refoulement  mise  en 
servirc  en  janvier  Î89',  pour  le»  travaux  du 
port  de  Tbéodo^ie,  en  Crimée  


18U8 

1X9X 
1899 
190U 


1909 


1S99 


1900 


1S9(1 


1^S9"Î 


189: 


(rintstm 


ttscslns 


2 


m 

371 

28G 
437 


■m 


314 


405 


797 

395 

a8o 


Digiti^uG  Uy  Google 


80 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INDICATION  DBS  ARTICLES 


Génie  Civil.  —  19  août  1899).  —  Drague  inai  iiie 
à  t:(u  \i'\  s  (le  1.000  chevaux  pour  le  port  de  Vla- 
tlivoi^tock  ,  

NouTélles  Annales  de  U  Gonstnictioii.—  (  Janvier 

1S'J7).—  Appareils  employés  pour  le  reulloue- 
iiiptit  (les  uiivires  naufragés,  d'après  VEnfji- 

nefriiiff  

Rem  technique.  —  {^l  juillet  1896).  —  Drague 
suceuse  à  trémie  

—  (25  septembre  I8y6j. —  Drague  marine  à  godets 
et  &  succion  

—  (23  srpfnnbre  l>^0(î'  DiHos.  —  Rciindiit'iut.'nt 
(lu  vapeur  Saint  Moi  c  <laiis  l'avaiil -port  <lu 
Havre  

—  (25  septembre  1897  )  J.  Proutbau.  —  Bigue  de 
80  tomics  «hi  ÇD  l  <ie  Bordeaux  

—  (10  f  évrier  1900)  G.  LEUG?iY.  —  Les  installa- 
tions du  port  de  Gand  et  le  canal  de  Teraeu- 
*en  


Allemands. 

Oesterr.  Monatschrift  fur  den  Oifentlichen  Bau- 
dienst.  —  {Janvier  1899).  —  Les  nouvelles 
installations  Uu  port  de  Hambourg  

Zeitschrift  fta  Banweten.  ^  (1899,  fascicules  I 
à  lli;  FiuKDRircH  KnArsp.  —  Les  nouvelles 
inslallations  du  port  de  Slettin  

—  (fascicules  I  à  ill,  1900).  -  La  drague  «  Per- 
sanle  »  du  i^  tr'  tl  '  Knll   i  joriiniiidc  

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Archi- 
teckten-yeieines.  —  (189<i.  4  décembre^  49) 
Paul  Kohtz.  —  Sur  la  <li<|.Msition  des  maga- 
sins et  des  instruments  de  levage  


Anglais. 

Engineering.  —  (2f  janvier  1891).  —  Elévateur  à 

grains,  pneumatique  ,  

—  ^14  mai  i897).  —  Titan  de  40^,640  pour  le 

porl  <Ie  la  Vera-Cniz  

—  {2JuiUel  1897).  —  Elévateur  à  grain  pour  le 
Danube   

—  {2  juillet  1897).  —  Grue  mobile  de  25  tonnes 
<lc  South-Shields  

—  (20  août  1897).  —  Dnigue  à  succion  «  Octo- 
pus  »  pour  le  Gouvernement  de  Natal  

—  (23  Juin  ISOiT  .  —  Drague  marine  

—  (2,  5,  29  décembre  1899), —  Drague  du  sysleme 
Dates,  construites  pour  le  Gouvernement 
russe  


1897 

1 

1^96 

I89d 

1896 

1897 

4 

1900 

1 

18'.r.> 

1 

I 

1899 

1 

1900 

2 

1896 

1897 

1 

1897 

3 

1897 
1897 

3 
3 

1897 

4 

3 

1900 

1 

MCMÉIIOK  nu 


2 

2 

2 


2 


Min 


317 

:i29 
208 

487 

488 
231 

423 


347 

348 
393 

811 


370 

408 

408 

408 

218 
348 

444 
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INDICATION  DES  AKTICLES 


AHMEES 


SBgineering.  —  (4  mai  tOOO).  —  Dm^rne  à  rniller, 
|—  (11  mai-ilt  juin  IIMK)).  —  ittstallutions  de 

transporteurs  Tcmperley,  à  Sfax  

lEitfmeeriiig  News.  —  (16  srpfrmbrê  1891).  — 

Excavateur  à  vapeur  de  60  T,ftGO  

(—  (2  fèvr  'tcr  1899).  —  Drague  «  Clam  Shell  » 

employée  aux  travaux  de  Buffalo  

jùJJlrt  181)9).  —  Grande  drairiu  ,i  cuiller. 

—  îj  octobre  1899).  —  Drague  à  godets  pour  le 
port  rie  Vladivostock  ;  

I  Engineering  Record.  —  (n  odobre),  —  Ih^ue 

m  M-ine  à  sm  (  i(»n  R<'Myaiii-d  

[Minute  of  Proceedings  of  tlie  Institution  of  Civil 
Engfineers.  —  Drague  à  succion  du  Mis'-issii»!. 

MH'.Mi.  vol.  III)  K.-K.  DuKHAM.  —  Dtcliar- 
gettieiit  et  emmagasinage  des  grains  aux 
«  Millwall  J>ocks  »  

—  1896,  vol.  IV)  P.-W.  Bhtttox.  —  Transport, 
emmagasinage,  manutention  des  grains  

iSdentific  American.  —  (25  décembre  1897).  — 
Elévateur  à  grains  de  Buffalo  

Belges» 

LQjialM  det  Trivanz  piddles  de  Belgique.  — 

1rr/7  1897)  Vax  i>er  Sciiuehex.  —  Nouvelles? 
lu^ullat ions  maritimes  du  port  d  pstende.. .. 

Espagnols, 

'Sefista  de  obras  pnblicas.  —  '3         isos).  — 
Grues  hydrauliques  du  port  de  Barcelone. .... 

—  (7  avril  1808)  J.-n,  Lfal.  —  Drague  inaiiiie 
sureuse  de  îjOO  mètres  cubes  de  capacité  

—  (23  uiffi  JOOO)  A.  Donv.  —  Les  embarcadères 
Cantilevrr  de  la  côte  cantabrique  ,  

Hollandais. 

Ingénieur. —  {Livraison  dn  ÎO  nclubre  1X1X5).  — j 
—  Elévateur  pour  le  transport  des  charbons. .  ! 

—  (Livraison  du  20  nommbre         — Excava-j 
tour  i 

—  [Février  1«98/  Filoxkxko-  —       élévateui's  h 
grain**  flottants  


Italiens, 

Criomale  del  Genio  civile.  —  {Juin- juillet  1808) 

Annalei  det  P.  et  Ch,,  7*  série.  —  Mémoîreê,  {Tables.) 


(riiiifstrt'ï 

a 

4U5 

1900 

405 

1897 

4 

210 

1899 

294 

1899 

3 

348 

1899 

4 

269 

1900 

4 

326 

1896 

2 

8«2 

1896 

2 

«14 

1897 

1 

371 

1898 

1 

430 

1881 

2 

439 

18S7 

3 

i31 

1898 

:i 

ni 

1900 

•iù  t 

1897 

2 

1  ;2 

1SD7 

i 

306 

t898 

2 

120 
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TABLE  GKNÊRALE  DES  MATIKKES  l'î'in ,n':i:s 


INDICATION  DES  AHTICLES 


E,  BoHOATTi  ot  P.  Lm.ixo.  —  Nouvcaux  types 
(l'upparcilî?  (te  ilechar^'cuieiit  dans  les  ports.. . 

Russes. 

Izfestia  Sobranïa  Inginerov  Pontei  Soobstchenïa. 

—  [Décembre  1S9(;)  J.viu.msuf.  —  Elévuleuis! 

pneumatiques  

—  [A d'il  IK!)7:  Past AKOKj-.  —  Ascfn^rnrs  à 
flotteurs  pour  bateaux,  avec  une  courte  notice 
historique  sur  les  élévateurs  


1899 


1897 


1891 


7»  Canaux  maritimes. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉHIODIQUBS. 

Français. 

Le  Génie  dvil.  —  (6, 13,  2oy///«  ;  i,  il  et  \%  juillet 
t8y6)  A.  DiMAs.  —  Canal  «les  deux  mers; 
p.  89,  108,  12-2,  l.'ili.  KVJ  et  lS'-2  

—  (1,  21  et  28  acril  1900)  A.  Olmas.  —  l.e  Canal | 
de  l;*anaiua.  —  Historique.  —  Etude  et  dis- 
cn^sinri  r!,i  projet  »le  la  nouvelle  Cniiipnfjnie. . 

Revue  industrielle.  —  (18  février  1899j  Pu.  De- 
I.AHAVE.  —  opinion  ilu  général  américain 
Alibol  sin*  le  canal  de  I^anaïua  et  sur  le  projel 
de  canal  du  Jsiicaragua  

Revue  teehniqne.  —  (Jo  juin  \^Ti).  —  Etat  actuel 

(les  travaux  du  canal  tic  Panama  

—  \l  t  aeplemhre  1898)0.  LKKiXV.  — Les  jioris 
el  le  canal  maritime  de  Brug(îs  

—  (2.";  novembre  1898)  G.  LetOXY.  —  De  la  Bal- 
tique à  la  mer  Noire.  Le  canal  maritime  de 


Rij:a  à  Klicrson. 


1899)  (i.  LetoNY.  —  Le  canil  de 
Marseille  au  Khône  

Alleuianda, 

Centralblatt  der  Bauverwaltunç.  — >  (6  Janvier 

liSitl,  n"  1.  A).  —  l/ann''lioraf HMi  du  ciual  de 
la  mordu  Nord,  d'Amsterdam  a  Vnmiden.  .. 
-   1H9  ),  n**  31  et  32)  Kis«:ui.».  ^  L'état  actuel 

i\r^  trivriiiN  du  canal  de  Panama   

Das  Schiff.  —  (4  février  1898;.  -  Le  nouveau 

ij    iMdjel  du  canal  de  Panama  

"  Oesterr.  Monatidirjlt  tùr  den  uffenUKcheii  Baa- 


1S96 
1900 

1899 
1891 

1898 

1899 
1899 


1897 
1899 


2 

1 
3 


1 
2 


1 


449 

310 


20i> 
380 

u:* 

364 

216 

326 
•2-3 


348 
28:> 
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INDICATION  DES  ARTICLES 


d^ieast.  —  {Juin  18dU}  Scuromm.  —  Le  canal  de 

fficaragiiu  *.   

Zeitschrift  fûr  Banwesen.  —  {1897,  fasciculos  T  h 
\i]  Kûi-SCHER.  —  La  construction  du  canal  de 
rEnipereur-Giiillaume  

—  (1897,  fascicules  VII  à  IX;  Fûlscheh.  —  La 
construction  du  canal  de  TEmpereur-Guil- 
laumo  

^  (1807,  Tascicules  X  à  XII)  Fulsghbr.  —  La 
construction  du  canal  de  X'Ëmpereur-Guil- 
luuuie  

—  (1898,  fascicules  1  à  111)  Pûlschbii. — La  conS' 
truction  du  canal  de  rEmpereur-Guillaume.. . 

—  (1898,  fascicules  IV  à  VI}  Fùlscheii.—  La  cons- 
truction du  canal  de  rEmpereur-Guillaume. .  | 

—  (18y8,  fas(  icules  VII  à  IX)  FiiLSCHEu.  —  La 
cfinstructiitn   (hi  canal  de  TEmpereur-Guil-' 
luume  I 

—  ^4898,  fascicules  X  i  XII)  Fulscher.  —  La' 
construction  du  canal  de  r£mpei;eur-Guil- 
luuoie... ,  

—  (1899,  fascicules  I  à  IlIJ  FItlscher. La  cons- 
truction du  canal  de  rEmperrur-niiilIaumo. . 

—  (1899,  fascicules  IV  à  VI)  Fûlscheh.  —  La 
c^instruction  du  canal  de  l'Empereur-Guil- 

laiiiiif  

—  [im,  fascicules  VII  a  IX)  Fûlschek.  —  La 
construction  du  canal  de  l'Empereur-Guil 

i  mj/ir  

Zeitftclirift  des  Oesterr.  Ingénieur  ttnd  Architec- 
ten-Vereines.  —  (G  Janvier  iS'J'J)  Jos.  Uiedel. 
—  1/amélioratîon  du  passage  du  canal  de 

.Ma  m  11  ester  

—  (30  juin  1899).  —  Le  canal  de  Panama  d'après 
le  nouveau  pn»jel  


Anglais. 


En; 


igineerin^.  —  L.-F.  Vernox  H.\rcoi  rft.  —  Le 
Con/a^ès  mtemattonal  de  Bruxelles  de  1898  ; 
le  canal  de  Ri  tif?os  ;  nouveaux  travaux  à 

Ostcnde  et  û  Anvers  

1  Engineering  lf«wt.  ^  (19  novembie  1896). 
i'rojct  d  un  canal  maritime  entre  les  grands 

lacs  d'iludson  

—  ;C  octobre  1898)  (Jém  ral  ll.-L.  Ahbui.  —  Etat 

actuel  des  travaux  di     m  al  de  Panama  

Minutes  of  Proceedings  of  The  Institution  of  Civil 
Engineers.  —  ;\  oL  CXLI)  S.  Cii.  IUrtlëy.  — 
Cours  historique  des  travaux  du  canal  de 
Suez  ,  


1899 

1897 

1897 

1898 
1898 

1898 

1898 

1898 
1899 

1899 

1899 

1899 

1899 


1899 

189fi 
1898 

1900 


NUMKROS  liEii 


triiejtres 


3 

3 

4 

1 
2 

2 

3 

4 
1 

2 

3 

1 

3 


semestres 


2 


339 

388 

251 

379 
371 
373 

37S 

257 
348 

285 

339 

3i9 
3i0 


348 
813 

m 

326 
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TABLE  OEKERALB  DES  MATIÈRES  PUBLIÉES 


INDICATION  DES  ARTICLES 


ANNEES 


Belges, 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique.  — 

[Février  1897)  E.  Boi>.\ijr.  —  Lo  cniial  mari- 
time de  la  Ikisse-Loire.  —  Le  porl  de  Nante:i. 

S**  Défense  des  côtes.  —  Dunes. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

AUemands, 

Centralblatt  der  Banvcnraltung.  —  (l.'i  janvier 
l81)Si  Rfuxer.  — Trnvnnx  <1p  »î«''fense.s  des  ri  vos 
sur  le  bord  do  la  mt  r  liait  u|iu'  à  Hos^ork  

—  (.H  novembre  l8î)S)  A.  Thomas.  —  Goii^olida- 
fion  (lu  rivage  «io  la  mer  dans  l'Ile  de  Sylt, 
iusqu'ù  l'année  18S7  

Intaehrift  des  Oesterr.  ingénieur  und  'Areldtek> 
ten  Vereines.  —  LN»  s,  2:;  frvrirr  is'm)  Von 
HûHN.  —  Mui*»  de  rive  sur  la  mer  du  Nord. . 

Beu/es. 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique.  — 

{Février  et  avril  .1899)  M.  N.  Kimmch.  —  Essais 
sur  les  travaux  tle  fascinâmes  et  la  cons- 

li'urfion  (Ks  lignes  on  (l(S(M"ipti()n  dn  rrcii- 
digiiCiuciU  des  pulders  du  bas  Escaull  belge.. 

Russes. 

Bulletin  de  l'Institut  royal  dés  Ingénieurs.  - 
(Année  l89o-97,  livraison  \  )  Llndo.  —  Mur  de 
revêtement  bâti  le  long  des  dunes  à  Schéve- 
ningue  


9«  Phares.  —  Balises.  —  Bouées.  — 
Signaux  sonores. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Mallat  (G.).  "-^'Note  fnir  la  construction  delà 

tour-balise  des  Trois-Picrres,  à  la  jonction  des 
p  i«?ses  extérieures  de  l-orient  

—  I^j  raluui  à  rîu  liclc  ci-dessus  

Hitoière.  —  Les  feux  flottants.  —  U  Rvy- 
tingen  *  


1891 


1898 
1898 
1898 


1899 


1897 


NL'MÉROS  0K8 


trinrstrrs 


l89o 
1895 

1892 


3 
4 
2 


2 
2 

2 


43;> 


376 

20"; 
373 


312 


306 


365 
672 

811 
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INDICATION  UEb  ARTICLES 


Hibière.  —  Propriétés  optiques  des  appareils 
des  phares  

—  Précision  et  rendement  des  appareils  op~ 
tiques  de  phares  


1894 
1891 


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français* 


Annales  des  Conducteurà  et  Coininiâ  des  Pûntâ  et 
Ghanssées.  —  lu  septembre  1898).  —  La  Hu-; 
nùne  de  Ifi'ehaf.  î  1898 

BoUetin  de  la  Société   d'Encouragement.  — 
(Avril  1898)  J.  RiT.  —  Progrès  «le  l'éclairage 
1     riV  's  et  rinvention  des  fcux-érla'irs   1898 

Génie  civil.  —  (10  juin  1898)  Ch.  Dklcubk.  — 
Le  phare  électrique  de  Ry  vi ngen  (Norwùgc) . .  1898 

Allemands, 

tCentralhlatt  der  Bauverwaltnng.  —  (180U,  n*  17, 
*  KcRNEH.  —  Le  phare  de  WarnemQnde  ,  1899 

—  '-ih  (  l  :îO  (toài  1899)  Liber.  —  Lt's  signaux  Hc, 
mer  dîiiis  ies  eaux  de  Neuv(ir{)oiiimerii  et  de 
Hij^en  


Anglais, 

Engineering  News.  —  {2^  fri-rier  1898).  — 
lîul  eau-feu  n'  69  

Minâtes  of  PMceedings  of  the  institution  of  civil 
Engineers.  —  (Vol.  XXXVlll)  VV.-T.  Dot  r.i  vss. 
et  Ï.-A.  CuwFS.  —  Progrès  des  appareils  diop- 
triqnes  i)our  les  phares  

Scientiflc  Americaii.  -^{k  juillet  1896).  —  Bateau- 
Feu  u'  42  

—  {\%  décembre  1897).  —  Bouées  lumineuses  à 
acétylène  pour  le  port  de  New- York.   

—  [M  rrt'/rs  1!)00  .  —  H?U eau-feu  du  cap  Hat- 
terer  

Russes, 

Comptes  Rendus  de  la  Société  impériale  technique 
russe.  —  (N*  1898}  R.'Léopold.  —  Construc- 
tion de  cinq  phares  et  de  trois  sirènes  dans  le 
Gouvernement  maritime  de  la  Sibérie  orientale 


1899 


1898 

1899 
1896 
1898 

1900 


1898 


Nl'MEROS  DES 


2 

3 


2 

3 


1 

2 


2 


190 
116 


m 

.347 

351 


285 
339 


428 

( 

1 

I 
1 

269  i 

5U1 

4^ 


! 


310 


Digitized  by  Google 


86 


TAHLE  (ŒNHRALE  DES  MATIERES  PUnEIEES 


INDICATION  DES  ARTICLES 


A2i»EES 


10<*  Transports  mariUmes.  —  Navires. 

COMPTES  RENDUS  UES  PERIODIQUES. 

Français^ 

Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement.  —  {Auûl 
1898}  L.  DE  Ghassblovp-Laubat.  —  Les  grands 
paquebots  

Allemands. 

Das  SchifF.       r;       '/  1S9SV  —  Hrise  -Inr  - .  . 

Oesterr  Monatsclirift  fiir  den  offentlichen  Bau- 
dienst.  —  {Décembre  1897)  A.  Scuhomm.  —  Le 
paquebot  allemand  «  Kaiser  Wilhem  der 
Grosse  »  

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Architek- 
ten  Vereines.  —  (N*  48,  26  novembre  1891) 
SciiuoMM.  —  Les  nouveaux  paquebots  U'AUe- 
uiiigue  et  d'Angleterre  

—  fN«  14,  8  amM898}  Schromu.  —  Les  progrès 
ilaris  I  (  (  onstruction  des  bateaux  depuis  cin- 
quante un^..  '.  

(ii  mai  1900)  A.  ScHROMM.  —  Bateaux  brise- 
glaces  

Anglais» 

Engineering.  —  (25  décembre  1896,  8  janvier 
1897).  -  La  construction  des  navires  en  1896, 

—  {24  juin  1898). —  Construction  et  navigation 
au  Japon  

—  (7  jutllel  1899),  —  Les  chantiers  Vulcan  de 
Stettin  

—  (â9  décembre  1899,  5,  12,  19  janvier  1900).  — 
ConstriK  fions  navales  en  Angleterre  en  1899. 

—  (21  septembre  1900).  —  L'  «  Iveruia  »  de  la 
Compagnie  Gunard  

Engineering  News.  —  (24  décembre  1897).  —  Les 
bacs  (le  Glasgow  

—  i  (i  juillet  1899j.  —  Nouveau-\  bassins  d'expé- 
riences pour  les  modèles,  en  service  à.  was- 
hiii;:N>i\   .   

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Engineers.  —  (1898,  t.  IV)  N.<W.  Barn.\bt.  — 
Balenu  île  saiivctaîîe  

—  (17  aepiembre  1898).  —  Transport  de  bois  en 
radeau  sur  le  PaciUque  

—  R.  RrNEBERC.  —  Vapeur  brise-glaces«  


1898 

1 89S 
1S9N 

1898 

1898 
1900 


1897 
1898 
1899 
1900 
1900 
189X 

1899 

189S 


1898 
1900 


2 
3 


1 

:( 

3 

1 
3 
1 


i 

3 


367 

377 
370 

3n;; 

383 
383 


396 
i>8 
362 
463 
403 
42H 

363 

446 

301 
(03 
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INIHCATfON  DES  ARTICLES 


Scientmc  Âmerican.  —  tl)  o<-tnhi  t-  ks!)7  ,.  —  Lp 
ilrriii<'i-  <  ttuisi«'r  Uc  rAlUuiliquc   , 

—  11  i<ct<,fu  i'  I  KiJS).—  Pilotes  et  bateaux-pilotes 

•  le  NoNv- York  

—  4  /xr-z/s  ISîMt  ,   —  lioitlouf luciil  de  ii;iviivS| 

<'r[i(>nt's  ....   ,  

—  \"  jailh  t  I8!K>).—         n«Miisc|iliiiid. . 
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—  Çl  janvier  ISIUJ)  Koiin.  —  Eclissrs  rriiforn'M'S, 
éclis^es  cornières  et  aulres  questions  île  su- 
perstructure  

—  (6  décembre  1899)  J.  S.\m>m  h.  —  Le  rolô ve- 
inant du  mil  oNd'TiiMir  t  t  h*  î^urécartemeiit 
des  voies  dans  les  li^jnes  en  courbe  

—  (16  décembre  1899)  BlCsi.  —  De  l'établisse- 
ment <l«'s  \-ii\r<  <l('{;arafîr  

—  (24  février  11)»»!;  Baltzek.  —  Uail  du  chemin 
de  fer  de  TEto!  japonal?»  

Mittheilongen  des  vereines  fur  die  Fordening 
des  Local  und  Strassenhahnwesens.—  [Fcn  ier. 
mars  et  avril  ISOD)  J.  Mahtln.  —  Elude  com- 
parative entre  la  vole  normale  et  la  voie  de 

1  1 1 1  p  t  rc    

ûrgan  fur  die  fortscliritte  des  Ei&eubahxiwesens. 
—  (i891,  faseîMiles  I  et  11)  Birk  (A.).  —  U 
construction  t[ftH  votes  en  vue  du  trafic  des 
trains  express  

—  (1897.  fascicules  IV.  V  et  YIJ  Schneidt.  — 
L  injection  «les  trav<>rscs  en  bois  par  le  cblo 
nire  de  zinc  et  la  rrrn-nfr'  

—  (1SÎ)"Î,  fasci«-ules  VI  el  VII  St.iU  HKHT  [K.j.  — 
Le  sol,  le  ballast  et  le  profil  des  traverses  de 
chemins  de  Ut  

—  (1897,  fascicules  Vlll  et  IX)  J.  Fmhhkuun  von 
Etïgerth  et  M.  Spitz.  —  Le  cheminement  des 
rails  dans  les  vuies  de  chemins  de  fer  

—  (1S9*,  lasru-ule  XI)  D'  Victo».—  Rail  à  patin 
ou  rail  à  coussinet  

—  (1898,  fascicule  I).  —  Modifications  à  la  voie 
«  Phrt»nix  »  pour  tramways  

—  :i89S,  fascicules  VI  et  VII)  A.  Blum.  —  Les 
voies  doivent-elles  être  placées  seidement  sur 
le  ballnsl      ;m'>^i  dans  le  ballii>f  ?.  

—  (1898,  fascicule  XI]  E.  Schhahktz  — Appareil 
pour  courber  les  rnils  de  gran  c  lonjrueur. . . . 

—  (1SS9,  fascicules  V!  et  VIT  E.  Sciuibekt.  — 
r.e  qui  se  passe  sous  les  traverses  de  chemins 
de  fer  

—  {Décembre  1K99  W.  Po-,r  —  Oc  Tiisurc  des 
riul«  en  ricier  de  dillervutt  s  duretés  

—  (19i)0,  liiscicule  II)  litAM.  —  Voie  sur  loii- 
grines  de  Lindenthnl  
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Oesterreichische  Monatschrift  fiir  den  ofTentli- 
chen  Baudieast.  —  (Février  l«ys)  Rui>olf  Zik- 
FKR.  —  Les  travaux  de  défense  de  rives  sur  les 
chemins  de  fer  (llnlérftl  local  «le  Bukowiiie. . . 

I—  (Décembre  18U9)  A.  Bihk.  —  Déformatious 
jKissa^èpes  des  voies  de  chemins  de  fer  
Zeitschrîft  c!es  Architekten  und  Ingénieur  Vereins 
sa  Hannover.  —  (18%,  foscieulc  III)  0,  SciiHf»> 
TKH.  —  La  résistance  des  <livers  systèmes 

(l'infrastructure  

Zeistchrift  far  Architektor  und  Ingenieurwesen. 

auiélioration  de 


—  (1897,  ~r  fascicule)  Luovvio 
(kkotrîbutîon  à  Tbistoire  de  i*aii 


l'éclissage  dos  ?  ni! 


Seitoclirift  fur  Bauweseu.  —  ^189().  cubiers  1-111} 
E.  Schubert.  —  InRuenee  du  profil  des  tra- 
verses de  chemins  de  fer  sur  la  cons(miiaatlon 
de  Imlhi'^t  e!  les  dépenses  (rentrelieii  

—  (  IHO",  fast  ii  ules  1\  à  VI)  Snnrm.;»!. —  L'es- 
pacement des  traverses  et  la  nature  du  ballast 
dans  les  voies  de  rhciiuiis  de  fer  

—  (190U,  fascicules  I  à  lllj  Uosk.nkhaxz.— Allon- 
gement d'une  plaque  tournante  pour  locomo- 

tives  

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  nnd  Architekten 
Yereines.  —  f189.s,  u"  40)  G.  Stockhamiieh. — 
La  question  du  déraillement  des  wagons  deîi 
rheinins  de  fer    

—  1X99,  n"*  13  et  14)  Emu^e  Masik.  —  Détermi- 
nation du  surhaussemenl  et  du  sureeartement 
dnii^  1e>^  i*uurhes  des  chemins  de  îer  à  voie 
noruiale  de  1"',435  

Anglais. 

American  Society  of  Civil  Fngineers.  —  (•4t»r// 
1X99)  W.-W.  Cliuls.  —  Conservalion  des  tra- 
verses par  1<'S  injections  de  chlorure  de  7,inc. 

Electrical  World.— or/o/>/e  tS!>s^  A.-.1,  Mox- 
UAM.  —  La  cunstractiou  des  rails  au  point  de 
vue  scientifique  

Minutes  of  Proceedings  of  the  Instîtation  of  civil 
Engineers.—  (Vol.  CXXIV)  Joun-Alkhed  Ghik- 
riTHs.  —  Traverses  en  acier  employées  au 
Queenslan<l  

—  {Octobre  1900).  —  Effets  des  tremblements 
de  terre  de  1X91  sur  la  section  «!e  Shaistaganfï 
du  chemin  de  fer  d'Assam-Benj^ale. .  

Railway  En^ineer.  'hna  |v<)*  Uails  adr)ptés 
par  le  «iNew-Yuik  tknlral  and  Iludson  Hiver 
Railroad   
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Railway  Engineer.  —  (Juin  1891).  —  Rail  adoiité 
poar  les  choinins  de  for  chinois.   

—  [Septembre  !898).  —  Voies  lerrées  du  porl  do 
Manchester  

8tK6l  railway  ZvmaSL— {Avril  1898}  0.>D.  Wil- 
Lis.  —  Les  traverse»,  leur  durée,  leur  préser- 
vation.  

Belges. 

Bulletin  de  la  Commission  intematiouale  dn  Con- 
grès des  chemins  de  fer.  —  Œévrier  1891) 
A.  BiBK.  —  De  la  construction  aes  joints  des 

nuls   

—  [Juillet  1898)  Ch.  Re.vso.n.  —  Rapport  sur  les 
i'^$iitt<^  comparatifs  de  traverses  métalliques. 

faits  de  1881  à  1898.  ?iir  \c  ré>onu  Wé'^eois- 
liiii!)oi:rgcois  de  la  Comjjiagnie  des  Choniins 
de  fer  de  l  Et^it  néerlandais  

—  {Se/jfembre  IHW).  —  L'usure  des  rails  d'aoier 
en  Italie.  —  [MoJiitore  délie  Trade  ferrafi, 
7  mai  1898)  

—  {Avril  1899)  P.-H.  nuDLBT.  —  L'emploi  du 
strPTintiatoprniphe  de  Dudiey  pour  la  ((('■fci-iiii- 
natiou  des  cilorts  dans  les  rails  sous  les  trains 
en  marcbe  (commmiication  faite  à  1* Académie 
des  Sciences  de  New-York,  lo  1  février  1898). . 

—  {Oc/obre  1899)  L.  K.  Llndhout.  —  Les  tra- 
verses d'acier  au  chemin  de  for  de  l^Elat  à 
Sumatra  

Italiens. 

n  PoUtecnico.  —  Juin  et  Juillet  1900^  V.  Camis. 

—  Rapport  sur  l'opportunité  de  donner  aux 
travor-sos  on  bois  des  voios  forrées  une  pré- 
paration qui  en  augmente  la  durée  

Russes, 

Comptes  Rendus  de  l'Association  des  Ingénieurs 
des  Voies  de  communication.  —  (N"  4,  1898) 
NASSuriNSKf.  —  ObserN'ations  sur  les  déforma- 
tionv  de  la  superstructure  de  la  voie  sur  la 
li^^ac  de  Varsovie  à  Vienne   ... 

Gelexnodorjnoé  délo  (Revue  des  Chemins  de  fer). 

—  (N' l'i,  isns  LrKTCiiAK. —  Appareil  enre^jis- 
Iraul  automatiquement  les  inégalités  de  la 
voie  
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Ingeneriog  Jonnsal  (Journal  des  Ingénieurs).  — 
(N**  6  et  7,  1898)  Bykowski.  —  Dtgrtts  occa- 
sioDDés  par  le  vent  sur  la  voie  du  chemin  de 
fer  transcaspien,  et  sur  les  moyens  employés 
pour  les  prévenir  -  

Ingenerny  Journal  (Annales  du  Génie  militaire). 

—  (N*  3,  1899  Bykowski.  —  Principes  géné- 
raux «lu  cnlnil  de  la  superstructure  de  la  voie 
ferrée  sui  traverses   

Isrestia  Sobrania  In^neror  POntei  Soobstchenïa. 

—  {Juin  1891'  .1.  ^TEZEVIT^^.  —  Sur  l'atlaisse- 
uieut  des  voies  de  chemins  de  fer  sous  le 
ballast  et  les  moyens  de  le  combattre  

Reeneil  de  l'Institut  des  Voies  de  commiinication. 

—  (N*  41)  LuBiMOFF.  —  L'action  des  gelées  sur 
la  stabilité  de  la  voie  ferrée  et  de  la  ma- 
nière de  combattre  les  effets  des  gelées  

—  .Stétsévitch.  —  Sur  la  stabilité  de  la  voie. . . 

Suisses. 

SdiweiserischeBauieitTing.—  :10  et  17  Juin  i899} 
Ch.  Renson.  —  Essais  comparatifs  de  tra- 
verses métalliques  de  1881  à  1896  sur  le  ré- 
seau liégeois-limbourgeois  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEtat  néerlandais. .... 

e.  —  Signaux  et  Appareils  de  sécurité. 
MÉMOiA£S.  NOTES,  ËTUDES,  ETC. 

ISaafli^vi.  —  Nouveaux  ordres  généraux  de  la 
n>in]V'i'_'nie  de  l'Ouest  concernant  :  i"  la  limi- 
ta tiuu  de  la  vitesse  det»  trains  ;  2"  la  dislance 
h  réserver  entre  les  «ignaux  avancés  et  leurs 
j.offatix  tir  limite  do  protection  ;  3*  le  nombre 
'I'-  freins  a  placer  dans  les  trains  

Kai  i'ORt  au  Comité  de  l'Exploitation  teclinitpie 
des  chemins  de  fer.  sur  le  frein  A  air  com- 
primé, système  Lipkowski  

CUMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français. 

AantlM  dM  Mnea.  —  (10*  et  11*  livraisons  de 

1807'  l'Vn  Ma>sieu  et  L.  Etienne.  —  Ftinle  siii' 
les  enclenchements  entre  leviers  servant  à  la 
manœuvre  des  signaux,  aiguilles,  etc.,  <les 
('h^fmins  de  fer,  


Digitized  by  Google 


« 


104 


TABLE  GENERALE  I>ES  MATIERES  PUBLIEES. 


NL'MtH08  DES 

triMStftt 

MMSlrts 

um 

:{ 

:n:; 

IsiH) 

2 

212 

1891 

0 

m 

1  SMi; 

2 

210 

•} 

mi 

i 

3:13 

mi 

:i 

:m 

im 

:i 

189R 

3 

1899 

3 

321 

11100 

1 

42!< 

1900 

a 

313 

18% 

2 

OIS 

1899 

4 

242 

1899 

2 

286 

IKMCATION  DBS  ARTICLSS 


Eclairage  électrique.  —  (J  juillet  1900;  J.  Guil- 
laume.—  L'Exposition  universelle  î  block-sy.«- 
ti  itii-  électri(|iu'  Krizik  

Génie  civil.  —  {6  Juin  et  2o  juillet  1896i  Uluolf- 
Zbunbr.  —  Système  Siemens  et  llalske  em- 
ployi'  dans  les  rhnmins  <lc  fer  (en  Aulrirlie) 
i)Our  bloquer  la  voie  rourante  et  jiour  la  n>a- 
nœuvrc  électrique  des  aiguilles  et  des  sij;naux, 
p.  91  et  191  

—  (8  vitt't  ÎM97)  A.  Delahi  e.  —  I.aiiferues  do 
signaux  pour  chemins  de  fer.  Expériences  sur 
la  visibilité  des  feux  de  signaux  

—  (22  mai  !S97  .  —  Nouveau  système  f|f  rnccord 
métallique  pour  freins  ù  vide,  iuiagiué  par 
M.  Borgnino  

Vortefèuiue  économique  des  machines.  —  {Juillet 
1896)  \\.  Seoi  ela.  —  Frein  chM-Iro-pneuma-, 
ticjue  

Revue  générale  des  chemins  de  fer.  —  ((iRosseï  ;  . 
—  Manfpuvre  do  |iItisi(Mirs  si^rnaux  conver- 
gents par  un  levier  unique  enclenché  

—  (Féi'mr  1897)E.Chapbroîi.—  Calage  àtliistance 
des  pédales  des  appareils  autonioteuris  Aubine 
dans  le$  gares  à  service  interrompu  

—  {Juin  1897)  E.  Sartiauz.  —  Note  sur  les  di- 
vers appareils  de  manutention  électn»-niagné- 
tique  emiiloyés  sur  le  réseau  du  chemin  de 
fer  du  Nord.  

—  {Juin  1898)  Bari.i  et.  —  Appareil  avertisseur! 
pnnr  passages  à  niveau   .  i 

—  [^Juillet  1^498)  A.  M.\NUE  —  Note  sur  I  tuga-I 
nisation  et  le  fonctionnement  du  block-sys- 
tcnie  poiirliiziio  h  double  voie,  i>ii  Angleterre. 

—  {Juin  lî>99)  A.  Moutier.  — .Apuiicutiuu  siu*  le 
réseau  du  Nord  des  serrures  cPcnclenchement 
du  système  liourré  

—  (Février  1900)  (Iossma.nn.  —  Note  sur  le  (TO-' 
codile  Lartigue  et  Forest  eu  servict^  sur  lei 
réseau  du  Nord  

—  {Juin  \9W)]  c.  iU)ii,îN.  -  Les  signaux  en  usage' 
sur  les  ligues  de  1  Etat  belge    i 

Revue  tediniqne.  —  (10  octobre  1896)  F.  Miron.| 
N  luveui  froin  êlectro-pneumatique  pouri 
cliemins  de  fer  

—  (10  septembre  1899).  —  Sabots  de  freins  amé- 
ricains «  Diamond  S  »  


AUemands, 

Archiv.  Illlr  Blienbfthnwesen,  —  Blu».  —  LW- 
ganisatiou  des  signaux  allemands  
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GMtnlblatt  der  BauTerwaltong.  —     et  15  jan- 

tier  Bi.um.  —  Sonnerie  automatique 
|MMir  passage  à  iiiviuii  non  •rarilé  

—  |}<99,  n'  19)  —  Lessi<^nan\  autouiatique!» du 
«•lieniiii  <!  •  f  "f  f  l.  clri(|iie  «le  Livorpool.  | 

£lektroteclmisclie  Zeitscrift.  —  (12  nocemùrcj.  — , 
Clorlies  pour  passa<^es  à  nivenii  non  gar<iéit,j 
ac  tioiniées  pur  e(mrants  «l'iiuliK  fion  

—  1K97)  Ahldt.  —  Système  de  signal  à 
chfimp  tournant  i 

—  12  tuai  1898)  Luiiwio  KoHLruHST.  —  Cloches' 
«'•Ie(  tri<jut'<  |><,iir  nassnjres  non  <i  ui!»-^   ' 

Org^an  fur  die  f  orscnritte  des  Eiseabahnwesens.  ; 

—  (1897»  fascicule  XI)  F.  Blazek.  —  Appareils; 
«le  manœuvre  à  In  mnin  |Mmr  l.i  srciii-iti'  des 
stations  .siiU!:  inslaltutiou  du  bluek-sysleni 
«»lertri»|iie  

—  (INMS  faseirules  I.  II.  111  et  IV)  MARTIN BoDA. 

—  I.a  théorie  du  bUiek  

—  IS9S.  faseirules  VI  et  VII)  Mautln  Hoda.  — 
La  théorie  du  hloek.  —    Sttife  et  fin)  

—  IS9S,  faseieule  Vlll^  M.  Hoi>.\  —  Coninuinde 
de  l  iiidieal«'ur  électrique  des  rails  avec  fer- 
meture éhM'Irique  

—  |H'»s.  f.i^rieule  IX}  SiGLE.  —  FreÎMS  et  sabots 
*1  ju  rèts  sur  les  voies  

^  -  '1898,  faitcieulefi  IX,  X  et XI)  M.  Boda  —  L'em- 
ploi des  rails  disjointe  clans  l'exploitation  par 
le  Moek  System  

—  lîMiO,  faseieule  li)  ii.  Uittkh.  —  Avertisseur 
atilomatîque  |)uur  les  passages  a  niveau  non 
i-'^'^dés  

Oesterr.  Monatsclirift  fûr  den  OlfeiitUcheii  Baa- 
dienst.  —  {Janvier  1900).  —  Sonneries  pour 

li,'iir'<  de  rîifMiiin^  de  fer.  ... 

Zeitscluift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Arcliitekteiii 
Yerdiiet.  —  (1898,  n*  22)  Ohkar  Walxci..  —  | 
Les  appareils  de  sécurité  de  la  station  île, 
(ll.issdorf  ' 

—  nx9S.  n"  21)  M.\HTi.\  HouA.  —  Les  si«ruaux| 
•    •  Ii  iques  à  «listanee  sur  la  ligne  de  tilork.. 

—  11  srpieiiihro  I,s99}  D' Hr»s:(EK. —  Aiguille 
iiianiruvrée  électriquement  

—  '23  notemùre  1900)  Bihk.  —  Blork  système 
automatique  

Anglais. 

Ctoeirldaa.  —  {12,  19  et.26  /VW-iVr  1891  etPro- 
ceedings  of  the  Institution  of  Electrical  En- 
gineers.  —  (la  Janvier  1897)  l*.-T.  Hollins.  — 
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Eucicnt'hemcnts  éleotriquf's  «lo  >ii_Mi.iii\  snr| 

les  chemins  de  fer  j  ISOT 

Electrician.  —  (10  et  17  /(•>/•/>/•  I80;))  Lanoih»x.| 
—  L'iiitcr  rDMimiinicalioa  éiecti'ique  des  trains 

(le  ihciiiiii»  «le  fer..  [  iN'.Hi 

Bn^aeering.  —  (4  décembre  1896).  —  Installa-i 
ttuii  (les  signaux  de  «  Liverpooi  street  sta- 


tion ». 


Mlway  £ngi]i«er  (Avril  1897).-- Installation  du 
service  des  signaux  


Belges, 


BuLletin  de  la  Commission  internationale  dui 
Congrès  des  Chemins  de  fer.  —  18%1.  —  j 
Les  freins  à  air  dans  les  trains  de  marchan-^ 
dises  ,   I^i>ti 


Suisses. 

Schweizerische  fiauzeitung.  —  (N"  i:t  :  25  ft'p- 
lemôre  1897)  Hkh.vanx-Lalt.ma.n.n.  —  Noiiv«'( 
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/'.  —  Matériel  roulant. 
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trains  de  firande  vi1c^'<(\  .   ;  \s*Xi 

t^igaux,  Henry  et  Glaise.  Sy>iéiiH" 
de  Iransporlcnrs  permeltaiil  de  faire  circuler 
stir  Ins  voir  -  étroites  le  matériel  des  chemins 
(le  1er  a  voie  largo  


COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

Annales  des  Conducteurs  et  Commis  des  Ponts  et 
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CMELLBRY.  —  L'attelage  automatique  des  véhi 
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—  9  avril  F.  BAiiBiKtt.  -  Uésistanee  à  la 
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. - 1 . 1 1 1 1 1 l  i 1 1 1 1''  (If  fhrri'iin--  de  fî'i-  cl  li-amways 

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  L.  Tolmer. 
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probai)ie  du  matériel  roulant  à  ch&ssis  et  à 
caren«sp  de  caisses  mélalli4|ues  

—  {Décembre  iS96  et  janvier  1897)  K.  Biahd.  — 
ui  peinture  du  matériel  rie  grande  vitesse 
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lK>t,  M  Homilly-sur-Seine  

—  ISavemhre  1897)  Lk  Touzé.  —  N'iite  sur  I  em- 
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électro-pneumati«|ue  Westingliouse  et  son 
ai)pli<'.i{  iuii  uoiivrllc  ù  la  '^wvv  li  i  iiiiuus  du 
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à  IMiiladelpIiie  
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ment  
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srrvicr  «1rs  rheiniiis  id*  frr  

—  {JifilU't  WMj.  —  Voiturrs  aiitiHiiotrite>  à 
va|M'ur  |M»nr  nelils  rhemiui'  ilt  1»  r. .   

Organ.  fur  die  Fortscritte  des  Eisenbahnwesens. 

—  (i8yl,  rnfic'icute  \  —  Actiiuplemi'iil  «les 
wagons,  syslème  Robitiitohn  

—  (isin.  fasriruh"  IX;  (Ioihtin.  —  Ia>  m»uvranx| 
wagons  il  rxplditatioii  «les  rlioiiiiiis  «k*  fer  (!«' 
IKtal  ha«luis  

—  (tsus,  futteicule  lU)  K.li.nkk.  —  A«'«  oupletiuMit 
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—  [Orf offre  vl  mneitthre  INDU}  DlHK.  —  Uragut's 
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«oiislrut'tiuu  «les  wiiguiis  pour  voyageui ^; . . . .  1 
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ten- Vereines.  —  (9  ftécembre  1898)  M.  Kmaft, 

—  Haiula^'e  «le  rou«*s,  système  Hoiiifrswald. ,  . 

—  fl  1  >lnùf  ÎSM'I    A.  fllN TKKHFlUiFI!.  —  l  it  |irf»j«'t  «le 

ventilation  «les  wagons  <-jM>iiiiK>  «ii'  f«  r  eu 
marehe   f 

—  jifjirfi'r  \'MW  .  1' i-<.iL'e  sans  ll"Uis|)oi*<le- 
uiciils  lies  wajions  «le  liieuiins  «le  fer  à  voi«' 
normale  sur  une  lipit*  iî  voir  étroite  
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Engineering.  —  [\9mitrs  1891)  Es.  i»u RicHR-PnRLrj 

LKit.  —  Tiansporlenrs  |Minr  waf^ons  à  VOie 
iioiiitale  suî-  «les  lignes  à  voie  étroite  t 

Engineering  News.  -  {l&juin  1898).-- Nouveaux, 
wafroiiss  a  charbon  de  riUinois-Ontral  Rail- 
roM-!   

Railway  £ngineer.  —  [Aoùi  I)s97j.  —  Nouv«'au.\ 
wa<;<Mi9  à  charbon  de  la  Chesapeakc  and  Ohio| 
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—  {Nuvemùre  1K91).  —  Nouveau  train  ave«'| 
voitures  k  vestibule  du  Soutli  Eastem  Railway.  | 

—  (h'c'rrier  lH*>9i.  —  Nouv«'au\  slee|»injîs  e| 
waj;«nis-salons  «lu  l.«)n  ion  an«l  Noi'th  Western 
liailway  i 
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Sclcutiflc  American.  —  {ii  Juillet  1 ~ Chariot 
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—  [il  novembre  1897).  —  Voitures  automotrices 
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New-York  
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—  {Septembre  1899).  —  Le  train  le  plus  lourd  du 
«  Baltimore  and  Ohio  llailroa  I  »  

0.  —  LocomotiTei. 

(Voir  Mackinen  et  ElectHeité) 

h.  —  Gares  et  stations.  —  Dépôts 
de  machines.  —  Ateliers. 

(Voir        «bapUr*  X.) 
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mins de  fer  anglais.  
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Âerue  générale  des  Chemiiifl  de  fer.  —  {Mai  189C) 
P.  Haao.  —  Lft  transformation  générale  des 

frares  do  Dresde  el  h  nouvelle  gare  de  triage 
de  Dresde-Friedrielisladl  

—  [Sorembre  1S961.— Le  uou  veau  dépôt  de  loco- 
iiiùlivos  (le  Stuttgart  

—  \Mtti  1891).  —  La  nouvelle  gare  centrale  de 



—  [Août  1897).  F.  Delacnay.  —  Note  sur  la  «jare 
«I''  triage  de  (londreii  (n'si  aii  du  Nord)  

—  {Septembre  1891j  A  Mathieu.  —  Noie  sur 
les  in$:laitat!ons  de  la  gare  du  fiourget-Triage 

—  Avril  1898}  F.  Michel.  —  Le  dortoir  de  la 
C.ompa finie  du  chemin  de  1er  du  Nord  à  la 
IMaiiie-bamt-Denis  

—  {Janvier  1899)BKniji:F.T  el  Margot.  —  Note  sur 
la  n<»nvelle  gare  de  Zurich  

—  {l'rvner  1899j.  -  Nouvelle  gare  de  maretian- 
«  lises  du  Greal  Northern  Raliway,  à  Manches- 
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Revue  techiuqae.  —  (10  aoûl  1891)  F.Colomkm.— 
La  nouvelle  gare  des  courses  à  Chantilly  

—  10  juillet  1899)  G.  Lbugky.  —  Les  travaux 
d'agrandissement  de  la  gare  de  TEst  

A  Uemands. 

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  (3  février 
""1(1         1  I  immivcIIp  fjuvv  Sud  de  Hosloii.  .  . . 

Orgau  tur  ùie  lortschritte  des  Eisenhalmweseiis. 
—  Unin-juiltef  1900)  H.  KoesTLKR.  ^  La  gare 
df  il  dminne.  A  Vieime  

Zeitschrift  far  Bauwesen.  —  (1891,  faseu  uies  1  à 
111)  RrnotK-Sriirî.TîÇK.  —  1^  nouvel  ahattoir 

et  1-1  :.'■•)!•(•  :i  11  \   I"  -  t  I  !'  '  '  '-il.  ■  j-f.i  •   

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Architek- 
ten  Vereines.  —  (9  juini9^)  A.  Oelweix.  — 
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iSltHV;   , 

—  !SMs.  fascicule»  .\  Ti  \II  KiFi..  —  La  recons- 
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Anglais. 
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—  1 1  :.>()  urlobre  —  Wuwcrio-SUtiuii,  à 
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iiu.s  r>\xiiy  k  Boston  

IffaiiEtet  of  Ptoeeedings  of  tbe  Iiutitiition  of  civil 
Engineers.  —  t>^fn.  I.  III  A>j  inai.  ■  Al' Ilcrs 
*l('  ••(Misliiu  tinn  <\i  inrn  IiiiH  s  tir  [a  <  l.inca- 
shii'»'  ;iti<l  Voi  ksliifc  Uailuay  à  lloi  w  ii  I\  v>. . . 

—  (4897,  t,  111)  Dltiui    -  Ateliers  dr  <        tu  tn'ii 

r":   f  ;r  ri>  -tivo  ri  de  wa^'niis  à  Saint  Holliix. 

K;iiiwajf  Ëugineor.  —  {Junvtci  {KV.)).  —  J.iilic- 
\ti>\3  du  Great  Nurthcrn  nnîlwtty,  à  Mniiciics- 

U'f  
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^fMH  du  Great  Central  Itnihvay  

Street  Railway  Journal.       Mn,s  \sTi  .       l  a 

ii"irv<'llf  slali'»ii  ifntialc  dn  rlirmiu  dr  li  i  «If 
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—  Join  ler  IMiN  .  —  tirnc  Ici  niinus  d»-  Bf»-lon. 
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Suisses, 
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cemhrf  isiH..  —  La  reconstruction  de  la  gare 
d^^  Sain |-(i ail  

—  1  arril  WHHij  h.  iÀ.bi.».. —  Luiiuuvcllc  i*  im.x 
pnof  locomotives  du  chemin  de  fer  du  Nord- 
Est,  à  Zurich  

^fnitar  (biganer).  —  A''^  :;.  i>^'j'r  P..     '  < - 

l'iKVKSl.  —  Ani<'n.l£r<'ini'rd  <lr  l.i  «-Inlhm  'In 
"'hoiiiiu  fer  lllovu-Alancidjin'^  .Ml.uiu  p>.»in 
le  pûxmgb  des  wagons  do  la  voie  allcnintidi' 
élftToie  niase....*  


luuu 

1898 


1  K^'J 


mu 


1  Jsnx 


triafstrr^ 


:î:;o 


406 

■IX') 

nos 

in 
m 


U4 


Digitized  by  Google 


112 


INDICATION  DES  ARTICLES 


t.  —  Exploitation. 

MÉMOIRES.  NOTES,  tÎTllDES.  ETC. 


eniT.iriï-frcur  des  vitesses  en  service  aux  rhe- 
inins  tie  fer  de  l'Ëtal.  

CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE. 


sur  un  profil  donné  

COMPTES  RENDUS  DES  PERIODK^UËS. 

Français. 
Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils. 


(pies  express  auiéricaiiiii.  L'Empire  State- 
hxpress  

—  {^décembre  1896)  P.  JhYKt.  —  Les  nouveaux 

h:iin-  '  xjiress  anirl.ii'^.  

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  (Ociobre 
18%).  —  Train  spéirial  h  grande  vitesse  de 

Londres  à  Paris  
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marrages, les  arrêts  et  les  ralentissements 
des  trains  
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grandes  Cumpaguies  françaises  de  clieniins 
de  fer  dans  l'intérêt  du  public  

Revue  technique.  —  't<»  nomnfirc  is!)s  .  La 
niurelio  d'un  rapi<le  au  elieiniu  (ie  ter  du  Nord. 


Allemands, 

Archiv  ftir  Eisenbahnwesen.  —  [  Juillet  ei  wiiU 
18yGj  Hllii.  -  l.a  st  eurîté  de  rexploilalion 
sur  lesc  lieniiiis  «le  fer  de  I  Ktat  prussien,  ainsi 
(|ue  sur  l(>s  eln  iuins  de  fer  de  l'AUeinagne  et 
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ArchivfùrEisenbahnwesen.  —  In!*~.  f.isciciih'  II. 
mam  et  avril),  — La  vitesse  (.lestraiiis  expi  t^s  i  i^-^'i 

—  (1897,  fascicule  \W  juillet  et  août)  Scni  BEm  .| 

—  Ij  service  (It's  b.iirièros  (.lit  par  les  fenrnes.i  18tf7 

—  l-sD'J,  f.isricul»'  Il  .  —  (loiiioiunirations  surf 

li  s  rhcmin>  (le  ffr  ans/l.iis    i  iS'j'j 


■  I 


Org-an  far  die  Fortsclintte  des  Eisenbahii'weseilS. 

—  fasri.-iilrs  I  et  11    Ci.  Kj:<  ki  u.  ^  De 

1  uAuiuitiiUon  Ue»  ligne»  rtUUHtre  voie.s  

■  ^  (i^,  fascicules^Vf  à  VII)  A.  Olcm.  —  Sur 

w     I  «*x|»U>il;ilion  »!t's  li<;nt'>  à  iiualii'  \oïi->  

—  \lJécemùre  l^'JH)  Max  Eulem      Ltuns. —  Ev.i 
tiialion  de  la  vitesse  snr  les  rhemins  de  fer, 
fî4*taiiHii!n'  sur  les  M'inlfrôt  local  

■ —    (fcfufiirol  tinrrni/jrc  jN'.l'Ji  \\  i  HIIIM- 1  NMi  ; .  — ■ 
lnst<t|l;ilioii  pour  repuration       IV.m  «laii- 

j»<>steH;  tl'a liiiu  nl.ition  

Zeitschrift  (îrs  Oesterr.  Ingenieur-und  Architek- 
tea-Vereines.—  '  ti,  a /t'  /vV^i- i^n  ;  n  •  2i>  cl, 
d9;  9  et  ipiuillei  1891)  Herman.x  v.  Lïttrow.—I 
tufilérioT  «I\'xpK)ilati<>ii  des  rlictniii-  ih-  \'rr\ 
aux. Ex|iOsiLiuu<  «I»' Merlin.  I5n<l  i-P«'>lli  i  !  Nii- 
rwmberar.  en  18or.  

ScnuT/.K.Mioi  I  H.  -    Lt's  (iMtyms  «1  expIoiUilioit 

<lu  mcUuj  oiiluiu  dr  Vlrmio  

âi novembre  18991  Hass.  —  La  vites^se  ties 
tnl^expressî  enAutriehe  

Anglais. 

En^neering.  -  Aiaeliui-Ltiiou  <i(i     t  vi<  •   <!<  - 

•li^roins      frr  pendnnt  le  dernier  clé.  

Street  Railway  JournaL      Mai  lis't'i  .  —  Kluile 
^  mir  rcxploilaliuii  d  ioir  \ï*i\\r  iiil.  rui  h  lîrn  . 
{^Ucct/éibt  v  18U'J;.  —  Le  ;5t;rvuT  a  ^^l  aini»'  \i- 

'.  tesse  de  Bulfalo  &  Loi-kport  


|S'(S 

1809 


I  n:is 

\m\\ 


IN'.IJ 


Solletin  de  Li  Commission  internationale  du  Con- 
gf«»  de»  Càemms  de  fer.  —  \^Mat  I  n;!'),  M.  i^oss.! 
..  —  Lai  fésîa lance  de  l'almus)  lu  re  au  motive- 
aaent  de»  traios   Ismii 

'« 

j.  -  Divers. 

I 

Il  "Worms  de  !Romill.v.      l:  i  ;  .  i  ;    ,   h  s 

tr-^VtUiX  du  LroiMéUie  iiun:-:ti  -    mh  i  n  ihoital 

chemin»  de  fer  (1889)    ;  Js'.ii 

i 

Annales  des  /*.  et  Ch,^  7*  série.  —  Mêmoiref,  {Tabler,) 


tr;i:j  -Ir:':.  ■'UieilrCS 
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'Worms  de  Romilly.  —  Uanport  sur  les 
travaux  du  quatrième  Congrès  international 

(les  cliemini?  de  fer  (1892)  

—  Hcctifirati'»!!  nu  rapi»»!t  >;iir  lo  rf)nf!:rès 
iuieriiutioiiul  des  chelllln^  dt*  fer  


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPRIE. 

Cordier.  —  Aperçu  des  clitMiiius  de  fer  russes 
depuis  rorijjine  jusqu'en  1891).  Ouvrafje  publié 
par  in  Section  russe  de  la  Coniuiissinn  per- 
uiauente  du  (lungrês  inleruatiuual  des  cheiuius 
de  fer  (Edition  française^  1897)  

X.  —  Mcprô^ontalion  du  Pérou  au  flong^rès  des 
cticmiiis  de  fer  en  188i)  

4:r>MPTES  RENDCS  DES  PËHIODIQITES. 

Français, 

Eclairage  électrique.  —  {M  juillet  1891}.  —  Eiii  i- 
rhissementdu  j^a/,  d'huile  par  l'acétylène  pour 
1'.' l'iii irat:»'  (Il  -  WHfjous  

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  — 
2U.  1.^98)  V.  de  TiMONOFF.  —  Sur  le  service 
des  imtaillohs  de  cheuiin-  de  fer  sur  lo  Trans- 
caspion  et  sur  les  écoles  lecbniques  de  ces 
bataillons  

—  [Janvier  1  l".  Host.  —  Le  cinlrafre  du 
hôis  nn\  ateliers  de  la  Compagnie  de  TEst,  A 
iloniilly-sur-Seine  

Revue  indoitiièlle.  —  (1«>  Janvier  1897).  Eclai- 
rage des  voitures  de  chemins  de  fer  à  Tacéty- 
lônr   

Revue  leciiuique,  —  10  janvier  1891)  dr  Liyma. 
—  Choniin  dr  IVr  i  v  ile  luobile.  (système 
HloT  piMir  le  transport  des  visiteurs  ti  rExpo- 
Hfion  de  1900  

—  25  fth  rier  1891)  L.  Pichon.  —  Do  la  ré|iarli- 
tion  par  départeinont  des  chemins  de  fer 
d'iidôiét  général  en  France  

~  10  juiliet  1899).  —  La  bactériologie  d'un 
wagon  de  chemin  de  fer  

Allemands. 

Archiv  fur  Eiseidiïalaiwesen.  —  Los  inslilulioii> 
do  bionfaisanoo  dos  oIk  tiiiiis  do  fer  de  TEtal 
bavarois  [iS'à'i.  fasc.  111,  mai  eXjuiti)  
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Arduv  fur EiseiLbaluiweseii  .1898,  fa^icicule  lllj 
IcmaiàNN.  —  L*influence  de  la  rotation  de  la 

IciTP  sur  les  trains  ilc  rliciiiins  de  fer  

—  tlbi*i>,  faificicuie  i)  (j.  Fleck.  —  Elmli  s  siii- 
■  liiistoire  cfw  cherniVls  de  fer  prussiens  .su /Vf 

—  (..  ri.KKK.  —  KtiKic  sur  rhistoit'G  des  che- 
mins i\o  fer  imissifiis  sin'/i'), .  .   

—  I>('s  .-KM-ithMits  sur  les  l'iicmiii--  fie  IVr  rranr;ii< 

en  is*»r,  et  iN'.m    

-  Institution^  ilr  luruf^isauc^c  des  chemins  «le 

fer  \vurteinherg<Mii>  ,  

Organ  fftr  die  Forischritte  EiBenhaimweBens. 

~  i  |S!n.  fasri.  nlr  Vm  .  II.  KfaiN.  —  l-r  cliaul- 
(age  à  la  vuueur  des  voilures  à  voyaL'furs 
de»  chemins  do  fer  suisses    ... 


—  '  Ih'K  eii)h,  i'  jsiM»  ,  (i.  \\  la.M  K.  —  BaiTière  de 

■  1,  ■  ■  'i  i  i  '  I   •  !i  ■   fr  I'  .iii  1 1  r  ;'l  '  1  1 1 1  i  tl    1 1  '•■  v;''    _  _ 

Ûcsterr.  rilouatsclirift  fur  Ueu  olieuîiichcû  Bau- 
dienst.  —  \Muis  IM)',)   Aii(»i.F  FiiRUNit.  —  Ka 
dr-inlrct ion  ('n«M-^'i<|iir        waj^dus  fMn|tl<iytV 
iiu  Uau^j^i't  dus  aaiinaux  an  nioyca  du  rldu- 
.nire  de  chaux  '.  

Anglais, 

SgieH  ilailwav  Journal.      [Mai  lîiUS)  J'.-J.  .Ni- 
«  —  Utilisation  des  vieux  rails  riMiiiiio 


1898 

3 

t«99 

2 

i 

3 

4 

1K9« 

2 

■Mux  télégraphiques. 

Belye<s, 


I81IH 


lÉoIletin  de  la  Commission  internationale  du 
Congrès  de  chemins  de  fer.  -  y,iu-,-,ul)ri'  isîit 
G.-ii.  Lkiouton.  —  La  |iror»'>>ioii  fl'au't  iil  «k- 
chemin  de  IVr  ft  un  |iritj.;fainiuc  J  .  n-cii^uo-i 
rin-nl  j>our  la  pj-cpaiMt ion  à  n  llc  |'i  orr--N(Mii. 
M^uiuiie  nréïJtiàU'  un  Ni  \\- York.  l»ailroa<l 
Cfttb  »  et  de  ce  mémoire  \  IHîis 


CHEMINS  D£  FER  SPÉCIAUX. 

1'  Chemins  de  fer  à  crémaillère. 

COMPTES  RBNbCS  DKa  l'ÈKIOfMgrKS. 


NUMÉROS  OKt 
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civil.  —  22  4-I  2') //r,  «7  1  ..■(  >  n.MiV  .M.Miri.v.! 
>— r  Le  chôiuiu  de  ier  de  ia  .luughau  Ih  /.» 
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ANMKES 


Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  {.hihi 
18%]  Blanche.  —  Le  chemin  de  J'cr  de  Uey- 
routn^Damas-naaran   . 

—  (Juin  18!^M»;.  —  AU  iliwh^s  .ittf'iiitos  par  1rs  prin- 
cipaux cheiniiiî^  do  fer  de  Ill<)lda<^u('  «In  riinnde 

—  iOcfohre  lt<!)7).  —  La  voie  et  la  (  léiiiaillèrr 
du  (  lif'inin  d»«  for  de  la  Jungfrau  

—  [Janvier  ISÎM))  H.  r,«M»FEli?!Àux.  —  Le  chemin 
de  fer  de  la  Jungfrau  

Revue  technique.  —  (10  août  et  10  sepletnbt'e 
J8i)6).  ^  Le  chemin  de  fer  de  Beyrouth  A 
Damas  


Aflemnnds, 

Organ  fîir  die  Fortschritte  des  Eisenbahnwesens. 

—  (lî^^KS,  lasiicule  VU  E.  Slrub.  —  Le.^  die- 
mins  de  fer  suisses  à  orémaillère  

Mittheilungen  des  Vereines  fur  die  Fdréeâung 
des  Local-und  StraMenhahnwesens.  —  {Jan- 
vier 1897).  —  Le  chemin  de  fer  à  adhérenrp 
et  à  eréniaillère  de  Beyrouth  à  Damas  

Zeitschrift,  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Archi- 
tekteu  Vertaies.  —  {X"  19  ;  13  mai  ).S".»8) 
Roman  Aut.  -  Lv  développement  de  la  «M'é- 
niaillêi  e  >v>teine  Al»l  {leiid  uit  les  dix  der- 
nières umiees,  eu  Aulriehe-lJougrie  


1896 

1897 


1898 


1898 


En^neering.  —  :î  srpfnnhre  IS97).  —  T.ofonio- 
tives  }K»ur  le  «  ijemin  de  fer  à  eréinaillére  de 
Siiin;il  ra  

Scieatific  American.  —  16  juillet  Ikî)si.  —  Che- 
min de  fer  ù  crémaillère  du  Mouul  Tumal 
pais  fiailway  


1898 


Belges. 

BuUetin  de  la  Gommissiou  interuâtiouale  du  Con- 
grès des  chemins  de  fer.  —  (JuilUi  i<s97) 
E.  Stri  h  ~  La  çniierstructure  du  chemin  de 


1897 


1898 


."«CMénOS  DES 


fer  de  la  Jungtruu. 


Suisses, 


Schweizerische  Bauzeitung.  -  f:) 
E.  Sthub.  —  La  super^ilrUl'Ulre  lin 
de  fer  de  la  Jungfrau  , 


avril  ÎS97; 
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Schweixerische  Bauzeituug.  —  (N"  Iti  17, 18, 19. 
tOei  21  ;  16,  23 el  30  ai/1/,7,  U  et  21  mai  1S9K). 
—  l  e  <  lieiniu  de  fer  électrique  &  crémaillère 
du  Gorncrgrat  


2^  Chemins  de  fer  fnniciilaires. 

COMPTES  KliiNDLS  DES  PÉH10DIQIE.S. 

Français, 

Génie  ciiiU  —  (8  aoùl  1^96).  —  Cheiuiiii)  de 
fer  à  câbles  de  Pro;:pect  Mountain,  aux  Etats- 

l  nis    


-  (H  août  lyOO)  J.  LAVEUciiftnF. 
làii-e  de  Montmartre  


I.e  tu  nie  u- 


Angîats. 

^  —  {Décembre  i^'M,  févner  18U1;. 
^  Chemin  de  fer  souterrain  et  à  traction 

funiculaire  à  Glasgow  .   

.*>  r/nirs  1897).  —  Chemin  de  fer  souterrain 
et  a  lra«  lion  funiculuire,  de  Glascow  

Be/ges» 

BoUetiii  de  la  CkMnmissioii  internationale  du 
Congrès  Oee  diCDiiiii  deCer.  —  [Juillet  189s  . 
—  Note  sur  les  chemins  de  fer  funiculaires 
suisses  ;  


3"  Chemins  de  fer  électriques. 

(Voir  Eleeirieité,) 

4«  Chemins  de  1er  métropolitains. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français. 

Génie  ciTil.  —  (22  octobre  1898).  —  Le  Métropo- 
litain de  Pari».  —  TMvaux  préparatoires  en 

«•ours  (rf  v,M  \ition  

^21  jutllel  1900)  A.  DuiiAS.  —  Le  Métropoli- 
tain de  Paris.  —  Descrintion  générale  du  ré- 
seau projeté.  ~  Description  de  ki  partie  exé 
cutée  


AMJtéES 


1898 
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1898 
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Nouvelles  Annales  de  U  Conttradion.  —  {Mai  et 
iuin         —  Chemin  de  fer  métropolUain  de 

Paris.  Projet  l\an<:  

—  (Muêf!,  nvnl  v\  mai  \>^W<  3.  Hi;iuii:i'.  —  Le 
chemin  <!♦'  fci-  im  1 1   [n.Iitam  (le  Paris  

Revue  générale  des  Chemins  de  fer.  —  Mai  I8ys' 
P.  Haao.  —  Le  Motropolitaiu  de  Berlin  '. 

—  {Septembre  4898)  P.  Haao.  —  Le  Métropol:- 

t:iin  <[>•  î'r-l'liii  

Revue  technique.  —  (10  juin  1896)  P.  Créhy.  — 
Le  Métropolitain  de  Paris  

—  (10  décembre  lK98i  0.  Lbcont.  —  Le  Métro- 
politain de  Paris  -  

AUemands. 


AMUÉE» 


Anglais, 

American  Society  of  civil  Engineers.—  Janvier 
1891)  A.-L.  Wai>D£L.  —  Etude  sur  la  constru<*- 


1896 
1899 
1898 
1898 
1896 
1899 


Archiv  fur  Eisenbahnwesen.  —  IhOI.  juillet  «•! 
aoùi,  fasfirule  IV).—  Le  Métropolitain  de  Ber- 
lin :  son  développement  pendant  le»  aiin^e'^ 
1892-ISÎK3  à  ist).',  |s'»t;   1807 

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  (N*"  4t.  i2 
et  43;  9,  16  et  29  octobre  1897)  Otto  Saruazi.n 
t'1  OscvH  Ilos  MI  t  !•  Métropolitain  élee- 
Irique  de  Berlin,  de  Steuiens  et  llabke   i8i»8 

—  (ir.,  23  et  30  arrit  1898)  Vo»  pEifiBft-BEBKX'- 
HRito.  -  <  travaux  principaux  du  Alétropo- 
litain  d.-  Vienne   189S 

—  (1899,  n  '  11,  13  cl  15)  L.vitK.  —  Les  installa- 
tions d'exploitation  du  Métropolitain  de 
Vienne    ixtn» 

Mittheilungen  des  Vereines  fiir  die  l  orderung  des 
Loetltuil  strassenbatanweaeoa.  —  inus  .. 
-  l.t  Mrtr  . polit  lin  électrique  de  Berlin,  de 

Siemens  et  llalske   1898 

Oesterr.  Monatschrift  fàt  den  ftffnitliclMii  B«u- 
dienst.  —  {Sovem/n-e  ISOSI  ,\.  Mt  Mvs.  —  Le 

chemin  de  fer  métrt)politain  de  Paris   189S 

(Juillet  1900)  F.-C.  Kimz.—  Le  eljemin  de-  fer 

souterrain  d<'  Nrw  York   1900 

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  nnd  Architek- 
ten  Vereines.  —  (N"  1  et  2,  1"  et  8  jam  ter 
1897)  VoN  Klamdi^tkitv.  —  Le  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Vienne   1891 

—  N*  S;  2ù  février  l898j  Gi.stave  Geustel.  — 
L'exploitation  du  chemin  de  fer  métrop<di- 
tain  de  Vienne  ,   1898 
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tion  des  chemins  de  fer  métropolitains  sur 

vi^nfii.  -  

[.  —  (1^*  f't'i  rier  iS'.ls;.  —  Lt-  C.t'nlrul 

mdonRaiIway  

tgineerinç  News.  —  [iu  13.  l'O  fiorfhihrc  isOf»). 

"    ''f;'  tîit'i  tîr  fi  I  )iMMl'i)|M)litiun  (If  (il;i-«^M\v. 
Rài.hvay  Eugineer.  —  ,Ja/trivi  LStH;  S.-ii.  Cor- 
ruhi.i..  —  Chemin  oe  fer  métropolitain  d» 

i   

set  Kailway  Journal.  —  iSeplembre  l.s'.ui  .  — 
Organisation  et  exploitation  du  «Metro|h.l 
iaa  Street  Raiiway  »  de  New-Yorli  


5'  Chemins  da  fer  moaorails  et  aériens. 

GOMPTBS  RENDUS  DES  PÉKIOIMOUES. 

Français, 

■Revac  technique.  —  i^lû  tnars  lby7>.  —  Cluii-- 
\H-i\\v  |Kinr  chemin  de  fer  aérien  de  «  Maschi- 

Hfllll>;M)  AklitMl  (iosollsclllft  »>  

—  10  ut/mmùre  liiU/j  l*.  CHhPV.  —  Le  iiiouui  li 
portatif  à  niveau  du  sol,  système  Caiilet  


î'  Allemands, 

|Mift!îd!Tirîe en  des  Vorcinns  ftir  rtic  Forderung 
â'Lâ  iocal'dud  Strassenbaii,n wes-'iii,.  —  JuLLlrl 
N'it  iiiH'.  I/.  Hkmi.n.  —  li»'  i  lK  iiiiii  de  fer 
téritKï.  de  la  vallée  du  Diable  à  Urigtliop  


Anglais. 

.  _i  H  of  l^jnin  mi).  —  Chemin 

«     *"  ■    iinmitmil  \\--\\v  

Street  Âailway  JouToaL  —  {^Décembre  l?sys). — 
11'! problèmes  présentes  par  les  rlit>- 

fiiiiis  i\r  ft-r  ari  ieiis,  h  ur  solution   

—  Ifé'fi>tf/>i'  isilS).  —  L'iiiori  I'l.'v.ih><I  Cy  >]<■ 
(-hir;igo  


Suisses, 

Schyreizerisclie  Baa£eitun£.  —  \iN"  24  <  t  2 •  :  il 

Iul  ii  décembre  i897)  K.  Bf.trr.  —  Sys1rinr:« 
éf  tl^tmîâà  de  fer  à  rail  unique  surélevo  
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GâblM  transporteurs. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 


Français. 

Bulletin  de  la  Société  d'Encouragement.  —  {Aoûl 
1897)  Thierry.  —  Les  transports  par  cAblef 

lériens   • 

Génie  civil.  —  (21  novembre  E.-M.  —  Or 

Î^ine  et  développement  de  1.»  Iranï^mission 
ùniculaires  


Ferry-boats. 

COBIPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

Bulletin  de  la  Commission  du  Congrès  des  Che- 
mins de  fer.  —  (Mars  1898)  M.  Fiudericia.  — 
Notions  gén.  raies  sur  la  construction  et  i'ex- 
plnitation  (Ifv  h.ics  à  vapeur  des  chemins  de 
ter  eu  Danemark  cl  à  TLlranger  

Génie-  dviL  —  (30  octobre  1891)  G.  Rbnel.  ^ 
Ferry-boats,  employés  en  Danemark  


Allemands* 

Oesterr.  Monatschrift  filr  den  offentlichen-Bau 
dienst.  —  (Février  1898;  ScuROM».  —  Les  bac$ 
pour  chemini!  de  fer  au  Danemark.  


Anglais* 

Engineering.  —  '\c>  juHIer  .].-(:.  Ti  nkx.  —  Mars 
porte-trains,  bateaux  brise-glaces  danois  

Minutes  of  Pmeedings  of  theuistitution  of  civil 
Bngineers.  '1S07,  t.  \V  .Î  -A.  I'iuor.  —  Baes 
yuM  t»  t'^ains  en  usage  au  Danemark  

Scientiûc  American.  —  (21  août  —  Le  bac 
porte-train  «  Perc-Marquette  »  
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TRAMWAYS. 


1'  Tramways  à  traction  animale. 
2»  Tramways  à  vapeur. 

COMinrES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Frmçais, 

IBoUetin  de  la  Société  des  Ingénieurs  ciTUs.  — 
{Seplemhre  1896)  A.  Lave7J(aiu.  —  I^es  tram- 
ways à  fiatUioii  mi'Hïaniqne  et  notamment 
avec  moteurs  à  gaz  


Allemands. 

I  Mittheîtungen  des  Vereines  fur  die  Forderung 
des  Local  imd  Strassenhahnwesens.  — 
1S98).  —  Le  moteur  Kmetic  


Anglais, 

Scientiûc  American.  —  (25  août  \\m)).  —  Moteurs 

pour  tramways  à  eau  surchaiiUèe   . . . 

[Street  Railway  Journal.   -  '.lanvU-v  . 
TraQiways  iuterurbains  autour  de  Oetroit  . 

—  3  fétn'tér  190O).  —  Tramway  exploité  siinul- 
lan»  iiK  lit  II  la  vapeur  et  &  l'électricité,  dans 


rilliaui.* 


3'  Tramways  a  au  comprimé. 
œ^dPTES  RENDUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Français, 

\  Revue  générait  des  chemins  de  fer.  —  {Mars  1900) 

A.  >riNMF,Kor^:.  —  J>alrnrtion  à  air  comprimé. 

I    —  Installaiious  existantes  à  Paiis  

Revue  générale  des  clieminB  de  fer.  —  {JuiUel 

1900)  A.  Mo.NMEiiQc  I- .  —  \/,\  trfu'tinu  à  air  r m 
prifn^^   —  Nouvelles  iustaUailu)us  eu  cuur»i 
d'exécution,  à  Paris  |  1900 
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A  llemamis, 

Mittheilangen  des  Vereines  far  die  Forderung 
dei  loeu  utd  Strauenbalitiw^seiis.  —  {Août 

\\m).  —  Le«  tmiuways  h  air  foiiiprimé,  à 
Xew-York  

4«  Tramways  folliculaires. 

iltMOIUtb.  NOIKS,  ÉTljDES,  ETC. 

^V^idmer  f.M.).  —  Notice  sur  le  tramway  funi- 
culaire de  Belle  ville  

COMPTES  RKNnUS  DES  PÉRIODIQUES. 

Françat», 

Revue  tecimique.  —  (25  février  liSUl).  —  Système 
lie  remorquage  runiciilairp  MollarvI  et  Dulac. . 

S"»  Tramways  électriques. 

(Voir  Éhcfflciff.) 

AUTOMOBILES 

(Voir  aussi  chap.  111.) 

1**  Automobiles  à  vapeur. 

MÉMiiIKES,  NOTES.  ÉTUDES,  ETi:. 

Kuss.  Voilures  aiitiiinolnlos  pour  trans- 
ports en  coninuni.  —  Noie  sur  l«'s  expérience!!! 
faites  dans  le  départeuieiil  île  In  Meuse  

t'OMPTKS  RENDUS  DKS  PÉRIOîiigi  KS. 

Frantjais, 

Portefeuille  économique  des  Machines.  —  (Oc- 
lobre  et  novembre  181X1)  P.  Sakrby.  —  Note 

<\\v  !••<  \(iih"r<'<   Il  !  I  Mf  mm|  I  '   

Revue  générale  des  chemms  de  fer.  —  [Mars  isin  . 
—  Voiturt'  .iiitoiiiiihi le  systènu»  Serpollel  «les 
ehemiii»  «le  fer  «le  I  Kliit  VVurleuiberfrrDi-. .  . 

—  {Ja/u'ier  lUUO)  11.  Bmosskllx,  —  Aulumotrice 
à  vapeur  (système  Valentin  l*urcy}  
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Allemands. 

leitschrift  dei  Oesterr.  Ingénieur  imd  Architekten 
Vereines.  —  (N-*  Il  »  l  !s  :  2*>  avril,  (i  mai  18!)S 
L.  (IziscuËK.  —  Les  au tumo biles  


Anfflais, 

I  Engineering.  —  (30  acinh.c  isi»*»,  13  nonu/ihn' 
IKlNii.  —  Ailtoinobiles  

-  (Il  septembre  \V>\\1).  —  Voiture  autoriuibil* 
à  vaprur  jniiir  le  1r!ms|torl  tics  iiiiinuii<li«-es. . 

—  ;  21)  mai  1SÎ»X).  —  VoiUireîï  iiiilomobiles  ixnir 
tmii>jH»rls  «le  inurrlunidises  

—  \{\  juin  !s!>H  .  -  Description  du  tnick  auto- 
mobile Iboiiiycrofl   

Engineering  Re(Kird.  —  (i"  avvil  ixiMl).  —  Loro- 
II I  mI  i  \  «'^  I  l  'lit  ièi'os  

II  Scientiûc  American.  —  (ii  mai  lîXiO).  —  Tra<'l«Mirs 
.1  vapeur  |M»ur  la  Sibérie  

2"  Automobiles  à  pétrole. 


Antomoblles  éleetriqaes. 

(Voir  ÈUcUieîti.) 

Divers. 

COMITES  BBNDUS  DES  PÉRlODigUES. 

Français, 

{lerve  de  Méeaiiliiiie*  —  {Décetnbre  1898}  Babbrt. 
-  L'Exposition  de»  Automobiles  aux  Tuile- 
ries   


I  levée  lediBique.  —  P.  Créïpt.  —  Let»  tramways 
A  gajs  . 


Allemands. 


Elektrotechnische  Zeitschrift.  -~  'ifi  Jantier  et 
f  évrier  1899)  Poikjsëi.  —  AjiuUcatioii  1I08 
])aliers  A  billes  sur  les  voitures  de  tramvrays. 
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Anglais. 

Engineering  Record.  —  H  mars  1900).  —  Tram- 

^^  .ly  aérien  «le  Hoston  

I  Street  Railway  Journal.  —  {Oclobie  18%}.  —  La 
Tîile  de  Saint^Louis  et  ses  moyens  de  trans- 
port  . , . 

—  [Janrier  1897}  E.-A.  ZlFPEH.  —  Trai  l  ou  mé- 
canique en  Kurope  

—  [Octobre  181)7).  —  Développement  du  réseau 
<le  trauiwavs  aux  Elals-Luis  

—  [Mai  1898).  —  Voiturei*  de  tramways  cons- 
truites pour  l'exportation  

—  {Juin  1S!»S  .  —  liureau  de  remitenieut  <le  la 
Compagnie  de  tiamways  de  Brooklyn  

—  Juin  —  Tramways  de  Los  Angeles. .. . 

—  Uuiti  isîiK  .    -  Nouvelie  ligne  de  tramways 
de  Deuvor,  Coli»rado  

—  {Juiliet  1898)  Mac  Adoo.  ^  Nettoyage  d( 
tramways  


'S 


Aimiu 


Belges, 

Bulletin  de  la  Commission  intemationale  du  Con- 
grès des  chemins  de  fer.  —  {Jinf/r'  i^  m) 
H.  ArCuLLocH.  —  Le  rail  continu  dans  i  exploi- 
tation des  tramways..  

—  (Juin   I89S)   W.-ll.  liooTH    —  Les  automo- 
biles à  Londres  (traduits  de  VAinenCan  Ma 
cliin  isi,  '2  décein  bre  1 897  ;  
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Hollandais. 

Bulletin  de  l'InsUtnt  royal  des  Ingénieurs.  — 
f Année  1897-1898,  livr.  3)  P.-J  v.%n  Voorst 
vadkh.  —  r.tude  sur  les  différents  systèmes 
de  tramways  


Suisses. 

Schweizerische  Bauzeitung.  ~  (30  octobre^  c>.  i;{ 
et  20  novembre  189Î)  0.  Lowrr.  —  L  exteti- 
sion  du  réseau  des  tramways  de  Bâle  
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yn.  —  ASSAINISSEMENT  DES 

VILLES.  —  GÉNIE  AGEICOLE. 

ASSAINISSEMENT  DES  VILLES. 
10  Distribatioiis  d'eau. 

.MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

Becîimann.  —  Notice  sur  \o<  travaux  de 
<  onstruction  d'usines  élévatoires  et  de  réser 
voirs  exécutés  fie  4886  è  1889,  pour  améliorer 

ralimeninlion  d'f  iii  à  Paris  

—  Note  sur  les  elutios  relatives  A,  l'alimentalion 
de  Paris  en  eau  de  source  durant  la  période 

1881-1S85  

Considère  —  Captâmes  d'eau  de  Qiiiiii|K  r, 
Debauve  i^A.  .•.  —  Notice  sur  la  distrihulit>u 

d'eau  de  la  vilte  de  Pitbiviers  

■Pochet  et  Aasy.  —  Xnlice  sur  l'adduction 
dus  eaux  de  1  Vonne  pour  1  aliuieulatiuadeChà 
teftu-Ohinon  et  l'éctairage  électrique  de  la  ville. 
Héeal  (E.).  —  Travaux  d'extension  du  service 

<fr'<  eaux  rie  !a  ville  (lf  Lyon  

Veilhan  et  Regnard.  —  Epuration  et  fil 
tratioii  des  eaux  <f alimentation  de  la  banlieue 
de  Paris  


COMPTES  ft&NDUS  DES  PâRlOltlC'l  ES. 

Français* 

Bulletin  delà  Société  d'Encouragement.  —  A  où/ 

1897)  HoNXA.  —  Les  eaux  de  Home  

Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  — 
Octobre  l8'J6)  J.  Fleuky. —  L'eAU  à. New- York. 
d'aprtVs  le  rapport  pour  189o  de  la  «  Croton 

n«'w  A«iuedu<'  Coniuiission  »  et  lOuviaf^e  d« 
M.  Wegmann,  «  Water  sii|ij)ly  of  llir  cify  of 
N«'\v-York  »    


—  Juin  19U0,  |)remière  quiuxaine)  A.  BEHiiÉ.  — 

La  stérilisation  dp«  eaux  alimentaires  


Génie  civil,  —  (14  ntivcmbre  1890)  L.  Ahuauu.  — 
Réservoir  de  Saint'Gloud  pour  Palinii  ntation 
<L  T  u  au  moyen  des  eaux  de  la  Vigne  et 
de  \  erncuil  
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Génie  civil.  —  (10  avril  1891).  —  Purification  <le^ 

eaux  foiTUfrinouses  . .     

—  {12   i/Kirs  IS9S)  A.   MAUguANK.  —  Travaux 

(r:i<i(hu-tion  d'emi  «le  Valparaii^o  .(Uiili)  

2:;  février  ^x'y.v  A.  i>uMAS. —  Distribution 

«l  e.'ui  (le  la  ville  crYport...  

ReTn^tecluiiqiie.— (25  l'Mt'i/w  1H96)  J.  PArard.— 

Elévation  ues  eaux  de  la  ville  de  Laval. . . . 


Ailemands. 


Allffemeine  Bauzeitung.       is?»s,  2*  f  i-i  icui» 
liiOMAS  HurF.x.  —  l/uaueiluc  de  la  valit'»;  de  la 
Vienne  et  Tétanj?  de  TuUnerbach  

Centralblatt  derBaaverwaltang.  —  {2  sepiemfn  e 
—  1/alinuM  lia  lion  en  eau  de  la  villf 
d'Kniniei'ieli  

Oi^an  fur  die  Fortschritte  des  Eisenbahnwesens. 
{Janvier  1900).  —  Clapet  de  réduction  de  pres- 
sion d'eau.....,,,..  

Oesterr.  Monatachrift  ilkr  den  Mfentlidiak  Ban 
dienst.  —  'JuiUrl   !S!»!»)  Ain)i.F  I'iufiihuii. 
L'aliiiientuUuii  eu  eau  de  Srutan  et  de  k.nli 
koï  (Chalcédoine)  

—  {Arril  1000)  Karl  (>.kh\vkxka.—  Distribution 
d'eau  di-  I.i  t  nmnmni'  de  Malir'0<trau  , 

Zeitsclirift  fur  Bauwesen.  —  (fa^^  icuies  I  V  à  VI, 
1900)  HiTZEi..  —  Alimenlalion  en  eau  et  drai 
nage  delà  ville  de  Neusladt  (Silisic  

—  (1899,  fascicule  IV  à  VI)  P.  BoritiEtt.  —  La 
cftnalisfttion  de  Zoppot  

Zeitschrift  desOesterr.  Ligenieur-und  Architek 
ten-Vereine».  —  (N"  13;  20  mara  l{i97)  A.  Okl- 
WEiN.  —  La  consommation  d'eau  des  petites 
villes  

—  (t89S.  u"  2r0  Cahi.  Sykoha. —  Elude  cnmpnra 
tive  sur  ralimeataliou  en  eau  des  villes  de 
Vienne  et  de  Paris  

—  {1S9S,  n"  33)  Fhan/  TVmîkowitz.  —  L'aliiiu'u- 
l;iLioncu  eau  du  quartier  Ui  eilensec,  à  Vieuue. 

—  (2  décembre  1898)  Victor  Beiii>rxicii.  —  L*alî- 
nH>ulati<m  en  eau  de  la  couuuune  <  e  Fatisz. . . 

—  janvier  1900;  Hosk(»\vitz.  —  La  nouvelle 
distribution  d'eau  paur  ralimentatiou  du 
\'  quartier,  à  Vienne  


Anglais , 

American  Society  of  Civil  Engineers  .—  A  rrll  \  six;  ) 
M.  AitAMs.  —  Dislributioa  d'eau  d'A^toria 
(Oiegon;  
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Americui  Sodety  of  CivilBngiaeers.  ^Amlt  1898^ 

E.-S.  —  Distribution  d'eau  de  (Itibn. . . 

—  {Janvier  1S90)  J.-W.  Hill.  —  Justesse  et  ilu- 
réc  «les  roni|>t(Hirs  à  eau  

Engineering.  —  (23  et  30  septembre  4898).  — 
Distribution  (les  cniix  do  IMyiiioutb  

Engineering  News. —  i,2u  nucembre  1K96).  — Kpii- 
ration  «les  eaux  de  Heaiding  (Massachusetts;. 

—  jr.  février  1897).  —  Al  mentatioii  de  la  vilb' 
de  Bustuo.  —  Aijueducs  de  Nashua  

—  29  avril  1897).  —  Nombre  et  exiploitalion  df*s 
dislributiousdVauaux  Ktals-L'nis et  au  (laii  id.i 

—  2;i  novembre  iX'.ni.  —  Filtres  de  la  ville  de 
Ashland  (VViscunslinj  

—  (3  man  1898).  —  Distribution  dVau  «le  Gai- 
veston     

—  (11  aotif  1898).  —  Tunnel  de  prise  d  «'au  ptuir 
la  ville  de  Cleveland  fOhio)  

Engineering  Record. —  '22  mni  t807^. —  Nouveau 
tuiuiei  depriiie  d'eau  pour  la  ville  de  Cleveland. 

—  (21  mai.  25  juin  1898).  —  Extension  de  la 
ilistribution  des  eaux  de  (Hiiciiio  

1~  —  11  mars  1S99).  —  Consoimnalion  d  eau  àiNi'W- 
Yurk  et  à  Brooklyn  
Miantet  of  Proceedings  of  the  Institution  of  civil 
Enginecrs.  —  fAruirc  ls%.vnl.  IV)  Deacox.  — 

Aliuieutalion  d  eau  de  Liverpool  

— /f89«,vol.lV)M.-6.-H.  HiR.  — Travaux  du  lac 
ThirliiH'rr  pour  ralinientalion  «le  Man<  liestf'r. 

—  pEhr.Y  Franklax.  —  l*urititation  bactériolo- 
trique  de  l'eau  

I89K,  t.  Il)  C.-E.-V.  Goi  MENT.  —  Distribution 
d'eau  de  Siuiita  et  Andalla  

Belf/es. 

Annales  des  Travaux  publics  de  Belgicpie.  — 

Juin  li>9H;i  H.  Ukhok.  —  lUu  itiralion  cl  st<  ri- 
Usation  fies  eaux  alimentaires  

—  [Juin  1X9^  K.  W\t  i\  —  I/aniéna«reuu'nt  et 
l'utilisation  des  eaux  dans  les  régions  du  l*e- 
kÎQ.  de  Tieiitsin  et  de  Shang-Ilal-Ilankow. . . 

Italiens. 

Gioruaie  del  Genio  Civile.— 19U0}.—  L'a.pir- 
duc  de  la  PouiUe  


V  Égouts. 

MÉMOIRES,  NOTES,  ÊTi;DES,  ETC. 
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gation par  [la.ils  artésiens  

lialiens. 

Giornale  del  Genio  civile.  —  Uanvter  ixt)X)  l,  Tok- 
^AXl.  —  Les  aiiM'Iiorations  hydruiiliques  «h- 

I  l  province  de  Ferra re  

—    Ifiniuei  -févi  ier  1900)  G.  ToRDlNl.  —  La  honi- 
tiirutiou  du  Lamoue  


3«  Agriculture.  —  Arboriculture. 

COMPTES  RENDUS  DES  PÉRIi>DIQUe$. 

Hollandais» 

Ingénieur.  —  (Livraison  du  l"  marn)  M.J.  hi: 
KoMMi  —  La  quesliun  des  matières' fcVales  rl 
rugnculture  


1891 


1898 


1900 


18'J7 
1897 
1898 


1898 
1900 


1897 


ROMÉHOS  De* 


i 


D 


igitized  by  Google 


136        TABLE  OÉNERALË  DBS  MATIERES  PUBLIEES. 


INDICATION  DBS  ARTICLBS 


DIVERS. 
CHKONrQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE.  ' 

Secbmeinn.  —  Ilydrauliquo  «<;rirole  el 
Die  rural,  leçons  professées  A  TRcole  dos  Ponts 
et  C!iaussées  par  Alfred  Durand-Clayc.  et  ré- 
digées par  Félix  Launay  (BibL)  


COMPTES  RBNnrS  DES  PËRlODlgi  ES. 

Bulletin  de  la  Société  d'Eneonragement.  — 

!1  mai  1900)  A.  Livachf.  —  (^in«:id(^rations 
sur  les  divers  modes  de  trailemt;nt  des  or 
dures  ménagères  , 

—  1"  Utilisai  ion  d*  s  ufilures  ménagères  sans 
traitement  i)réalable  

—  2*  lîtilisalion  des  ordure«  ménagères  aîn  és 
broyage  et  trituration  

—  Incinération  des  ordures  ménagères  

—  4  Traitement  des  orflures  ménagères  par  la 
vapeur  sous  pression  

Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils.  - 
{AotU  1807}  L.  Château.  —  Les  gisements  de 
pho<i|>liate  de  chaux  dans  les  provinces  de 
<:  n-lantine  et  d'Alger    

Génie  civiL  —  [li  juin  —  Traitement  des 
ordures  ménagères  à  Philadelphie  et  à  New- 
York.  —  Application  aux  gadoues  de  la  ville 
de  Pari?  

—  (14  juillet  lUOO),  '  Incinér.ilion  des  ordures 
ménagères  à  San-Fmiieiseo.  Californie)  

Revne  technique.  —  flO  juin  is-W;  (i.  Hellet.  — 
L'enlèvement  el  le  li-uilemeut  des  ordures 
ménagères»  îk  New*York  


VIII.  —  MACHINES. 
i«  Macbines  hydranliqaea,  Roues,  Turbinas. 

(Voir  Mécanique  appliquée.) 
2^  Machines  à  vapeur,  Chaudières. 

MÉMOIRES,  NOIES»  ÉTUDES.  ETC. 

CoTlignon  (Ed.).  —  Hemnrqtie  sur  les  chau- 
dières tt  vapeur  cylindriquei».  


1892 


19ÛU 

1900 

1900 
1900 

1900 


1897 

1897 
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WlUCATlOM  DBS  ARTICLES 


!  Humbert  (G  ).  —  Les  chaudières  h  liibe<^ 

'    dVaii. . ,  

Olry.  —  -Note  sur  les  iiirun vcuit-nls  dr  ICin- 
pl*»i  de  CcrUiins  dcisiuci  u&lauls  ilaiis  le<  «  h  ni- 
dières  à  petits  éléments  

—  .Note  sur  les  corrosions  par  pustules  d*'< 
.^lâ^dièrcâ  à  vapeur  

PtbloBceau  el  Olry.  —  Note  sur  les  dan- 
gers de  l  iMiiploi  des  l)t»nl{in-  à  cliMiniin- 
in''iiiil4'tiii'  les  fditui'Mh-ur^  :iiuovi))li>  de  fci- 

taiiis  r(.M'i|Hriils  de  ViijM  ui-  

I*olonct^an  et  W**lckenaer.  —  1>« 
l'eni))loi  <lcs  Ixtvdons  à  r!i;irnièrc  jMiur  lu.iiii- 
tfMjir  l<'s  oljLui'UtuiJU's  ;iiii(>vil)les  de  t  el  l;uu.^ 

r<?(  i| dente  de  vapeur   ,  

"VITcilnkQna^^r  ■  Prccjuil inns  à  l'inidir 
dciuus  i  iiLàUiiiiiliuu  tit  1  emploi  de;<  tube.-?  indi- 
(  .'iteurs  dut  nireau  de  l'eau  des  clinudièi-c»s  à 

vapfur  

] —  De  ijuebjues  mesures  pruiui  s  a  Huguieut'  i-  !  > 
sécurité  de  1  emploi  des  Ciiaudi ères  à  ]>rfil- 
éléments  ;  

—  Les  trappes  d'expansion  de  vapeur  des  loui- 
neaux  <ie  cliaudicreb   . 


PTES  RENDUS  DES  rÉR(ODlQi;£$. 

Français 

Aawjtfgs  ùtA  Mines.  —  (9    iivraihuu  de  \ii\ù 
J.  if àOAL.  —  Théorie  mathématique  de  in 
,.        -r  "  H  vap'Mir.       \i-1ii'M      -  'l'ir-'i-... 
de  l'AMociation  des  Ingénieurs  mécani- 
«t  dM  ârcMteGtes  navals.  —  (Année 

sranre  du  1  "i  st'lihnnhn-  1         I  h  \  ikm;  i;  \ 
-    MrirInui'S    |iMur  lit   disi  l  i  Iml  nm  dr    I'i  mu 
mialdc  \\  iîolterd.HUi  

tin  de  la  Société  d'Encouragement.  —  {Jun- 

l  ift'  1^07    M.  l.oMutic.i:.        L(  ■^  nvnri"- 
iua4;hiues  â  vapeur,  d  aprcs  [ Enynivi  ' I, 
janvier  mi)  

—  ■  Si'f)/('iiifj}'<',  ncliihrr  r/  tinfCif  A  ■('  I  >nr.  . 

Nowjiiii.  —  huues  el  lurbiue.s  a  \apcui-  

BuUsIbi  de  la  8odété  des  Ingénieurs  civils.  — 

{Janvier  iH'JHj  M.  Jorrutr  i  .  —   Note  sur  !■ 

,.t.,-,.,i^, ,'.|,it)!--'  (»n  <le  vapeur  

Eclairage  clecLritiUC.  —     ■M  juillel  lSt)7).  — 
ChaulFa/i^e  «les  chaudières  par  Tincinéral  i<>n 
Ôhoreditch  ,  , 


'AHNBEB 


1898 
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18tU 

1898 
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LMiK^ATION  DES  AHTICLES 


Génie  civil.  —  ^20  Juin  18%)  l*.  Basquix.  —  Nou- 
velles expérlerifcs  sur  la  uiairho  ét'oiiom'qiie 

(l'une  amcliiiip  A  vapeur  

—  (21)  septembre  18%)  iiKVAS  DoMiix.  —  Emploi 
de  la  houille  pulvérisée  dans  les  foyers  des 
eliuudièrfs  à  vapeur,  système  Wcgener  

—  (!o  mal  1>'M  M.  Si>r)n.  —  Kinluriya^îe  de 
sûreté  à  déeleu.  laiiicnl  autoiual;tpie  

—  (4jttin  1898>  —  Nouv»'l  apfmreil  d  aliinenla- 
tion  pour  rlintnlièn  -;  à  vapfur  (d<'script ion 
empruiilee  au  journal  auu  ruaiu  li  un  Afje} 

—  (16  et  23  Juillei  1«9»)  A.  BoYKA-(iuiLi.o?f.  — 
Suppression  luuu'es  |)roduit«*s  p.u*  lis 
loyers  des  ehaudières  à  vapeur.  —  Conecuus 
ouvert  par  la  ville  de  Pnritî    

Industrie  électrique.—  (10  rt«?W/  I8!i7  Hoisiri..— 
La  maeliine  à  vapeur  Mnivci  scll  •  Ilaworlli  . . . 

—  (10  octobre  18'.)!]  .1.  Ui;vvai..  —  Tiuhiue  Laval 
fonelitumant  à  200  atmosplirres  

Revue  indostrielle.  —  ril  juhi  isot;  i».  Cnhvn.- 
LAHU. —  Maclliues  à  ijualre  dislriluilious,  sys- 
tème Curllss-Wcvlier  

—  ':îO  oi  /obre  18)7)  l\  C;n  vj.i.aki».  M.  ra^ 
nisuie  d  enclendieiueiil  à  grande  vilesse  pout 
distributeur  CorliHs.  système  David  

Revue  de  mécanique.  —  I  ri'ner  1897)  Wai  - 
'•K^\\l:f^  —  ]a'<  clinuilirres  

Revue  technique.  —  juillet  18%;.  —  .\oli<'e 
sur  un  système  d'entretoiei^^e  des  foyere  de 
chaudières  à  vapeur  '.  

—  {'À-i  Janvier  1891)  M.  Dibus.  —  Inernslanls  l'I 
déâincru!<taiits  

—  2."  fnara  iStH'.  —  Noii\cllr  «  i.iirie.\i(tn  |  our 
lige  de  piston  de  machine  mouocyliiidrique. 

—  (25  aorti  1897).  —  Propulsion  dei»  navires  au 
moyen  des  turbines  i\  vapeur  <  

^iliemands, 

Das  Schiff.  -  22  orril  \H^H)  (I.  IIlbuot.  —  Sm- 

les  |»ri ijinl'-i'in'-.  ;i  hirlntif^  ^  

Elcktrotechuische  Zeitschnft,  -  Hrndeuient 
d'une  turltiiir  .i  v.iiiriir  n     'hh  chevaux  

Organ  fiir  die  Fortschritte  des  Eisenbahnwesens. 
—  (2'  tascicule  rJUU;.  —  Uoutoiu»  mobiles  de 
Johnstoae  

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Ârchitek- 
ten-Terdnes.  —  (N"  45,  5  novembre  ISylj  Cami. 
H arfhmaxx.  —  La  machine  t'umpound  A.  ha- 
laneif^r  de  l'usine  d'argent  et  de  plomb  h.  Pri- 
bram..  
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Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Archi- 
tekten-Vereines.  —  iN"  21.  18*Jb:  K.  (jKLi.\KK. 
—  Contribution  à  IV'linh'  des  «listrihui ions  ;■ 
deux  rouUsses  

—  (16  tlévemôre  1898).  J.  Iklfck.  —  Le  rîilciil 
et  les  dimensions  des  nnicliines  h  \\\\Kt' 
expansion  

Anglais.  • 

Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  Civil 
Engineers.  —  (.\nn»'o  isytJ,  l.  111)  li.-V.  I)i> 
Nvi«\.\cF.  —  Coussinets  

—  H.-|{.  Sankf.y.  —  Co«'ffiri<Mit  «''nuunnit|u('  îles 
aiarliines  n  vnpour  

—  (!8«J7.  t.    11}     W.  1{IIM»KH.    —     ExiMM-ioiHTS  SIM- 

les  marliines  à  vapf'ur  sun  liaulViM'  

—  (H  octobre  1808)  —  Moissonneuse  f;i^aiil«'  


Hollandais. 

^Ëleclra.  —  N.-C.-II.  Vf.hdam.  —  Los  fiéntT.i leurs 
•\e  Ijivnl  

Suisses. 

Scliweiierische  Bauzeitung  —  (2;>  e/  al  umrs.  \:\ 
et  2ii  avril,  6  luui  lS99j  A.  Ki.ir.oM;n.  —  TIh-o- 

rie  des  turliin^s  à  vapeur. ....   

' — (26  ma i-'ll  Juin  \\)0i\).  —  Les  lurhincs  a  va- 
peur   

S'*  Machines  à  gaz  et  à  pétrole. 

COMPTES  RENDUS  DKS  I'^HIul>Iv>  E>. 

Français. 

Eclairage  électrique.  —  (10  juif/el   I8'J1  .  — 
Emploi  lie  rncétyléne  dans  les  m  leurs  à  finz. 

—  (20  novembre  IN!»*,.  — La  consuinuiatioii  ilr^ 
moteurs  à  fjaz  |tanvre  

—  (H  août  VjOOj  J.  Hkyval.  —  Cazofiéiu'  Mit  ln'. 
Génie  civiL  —  (14  nweinbri'  ISîMii  Cii.  I>ami\. 

Trieyele  avec  moteur  à  essenee  ilc  p<it<»|f. 

Système  de  Dion  et  Boulon  

Rerûe  technique.  —  (10  juin  l8"J«i  .1.  Loiiha  i  .  — 
Moteur  à  pétrole  Grob  


AN.NKK!« 
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189G 
1897 
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A  Itemands. 

Das  Schiff.  —  r27  janvier  1899).  —  Le  moteur 

ratioiuu  l  de  hicsel  


Mittheilongen  des  Vereines  Ukr  aie  Fdrdening 

des  Locamnd  StrassenbahnwesenB.  —  {Janvit 

1898.  —  Le  moteur  «te  IMesel  

Zeittchrift  des  Oesterr.  Ingénieur  tmd  anûiitek- 
tenTereines.  —  (Il  mara  1898)  Khitz  Riuusf 

—  Le  nouvrnii  moteur       l>icsol  • 

—  ^N'  12;  -ïo  mars  1898)  lîKoiuiKS  Wki.lnkr.  — 
Hemarques  critiques  sur  la  tliéorie  et  la 
(  otistructi(m  do  i)onveIIe!4  utachiues  à  gaz  et 
>ur  le  moteur  de  Diesel  ,  


Anglais, 

Engineering  Wews.  —  (IJO  mars  189!)).  —  Ma- 
<  iiiucs  H  gazolinc  pour  l'usine  éU'-vatoire  de 
Toms  River  

Engineering  Record.  —  (21  octobre).  —  Machiues 
à  gaz  West  ingluntse.  •    

Minutes  of  Proceedings  of  the  lastitation  of  civil 
Eneineers.  ~  (Vol.  CXXIV  u  i.  Clkhk.  — 
Kéceuts  développements  des  machines  à  gaz. 

Suisses, 

Schweizerische  Bauzeitang.  —  (N-  7.  8  et  t)  ; 
14,  21  et  28  aotit  1897)  E.  Mkyek.  —  Les  ma- 
chines à  ffaz  et  à  pétrole  de  TExposition  de 
Genève  en  isyo   

~  (N°*  11,  12  et  13  j  11, 18  et  25  sepiemùi  e  mi) 
RtTDOLF  DiEiusj^.  —  Un  moteur  thermique  ra- 
tionnel  


4"  Machines  électriques. 
{W<ÀT  ÉUeiHcité.) 
5"  Locomotives. 

(Voir  aussi  cbspitre  IX). 
MÉMOIRES,  NOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

MusPat  —  Etmle  sur  les  loroiuolivcs  de 
prande  vitesse  

Nadal  (J  ).  —  Théorie  de  la  stabilité  des  loco- 
motives  


AMIHnS 


1899 
1898 
1898 

1898 


1899 
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1896 
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1897 
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3 


2 


355 
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447 


565 
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INDICATION  DES  ARTICLES 


CO-Ml^ït.S  HENLUjS  des  l'EKioDIQUES. 

Français, 

i  Annales  des  Mines.  —  (4",  h«  et  9*  livraisons 
Iî<'.m;)  J.  Nadal.  —  Théorie  de  la  stabilité  des 

locomotiveî?  

I  Bulletin  de  la  Société  des  Ingénieurs  àvils. — 
{Avril  1899)  P  GuKDON.  —  Les  locomotives  ù 
tiroirs  rylindriqiies  système  Ricoiiretla  dis- 

fT-ifintinii  >yï^tèuH'  PieiTc  Guédon  

I  Génie  civiL  —  i,2tt  août  1899).  —  La  nouvelle 
locomotive  expérimentale  de  la  Golumbia  Uni* 

vi  r-it  y     

[KeTue  de  Mécanique.  —  [Janvier  1897)  E.  Sai-| 

VAOE.  —  Les  locomotives  compound  \ 

I— (f-Vt'/ve/*  1897)  Croisibr.  ~  Note  sur  les  tiroirsl 
^'inililtri's   et  leur   application  à  quelques 

locooiotives  de  la  Compagnie  de  l'Est  

|Bi9fii0  gÂiéral6  des  chemins  de  fer.  -  Mai  1896) 
M.  DKMoruN.  —  Le  dis[)nsitir  Woolil"  .i  quatre 
c^linclres  (système  Yaudain)  applique  aux 

locomolîves   .. 

f  _  'iieptemhre  i^^^Ci)  Hkiu.nkr.  —  N(»te  sur  les 
machines  compound  à  6  roues  accouplées  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  tlu  Midi  

—  (Oc/oère  1896)  J.  Morandiêre.  —  Locomotive 
express  à  quatre  roues  accouplées  et  à  bo^ie, 
exposée  par  la  Compafçnic  ilu  chemin  de  fer 
de  l'Ouest  à,  Rouen,  en  IHUG  

—  L»'s  tiroirs  équilibrée  des  locomotives  amé- 
ricaines  

—  [Septembre  1898)  E.  BnaLif.  —  Aato-indî- 
raleur  de  la  CiMiipa^iiit;  du  chcinin  do  for  île 
rOue«t  ;  npjciri'il  automatique  à  relever  les 
Uiagrauàmes  sur  les  cylindres  des  locomotives. 

—  {Janvier  1891).  —  Puissantes  locomotives  à 
marchandises  pour  le  Nortlu  rn  Pacific  

—  {Mars  iHdl)  Goss.  —  Expériences  faites  sur 
la  li>t*omotive  Schenectady  de  T Université  de 
Pnrdue  en  Amérique  

—  iAcril  i897)  Carcana«U£S.  —  Hecherclies 
expérimentales  mr  réchauffement  de  Tair 
parrdurant  im  fuvau  niaintcnn  extérieure- 
ment à  une  températurr  •!(  terminée.  —  Appli- 
ralion  à  l'étude  de  la  possibilité  de  lalran»- 
roriiiatiiMi  <le  la  locomotive  en  machine  à 
roiiib*nsation  

—  Juin  1897}  R.-H.  A.ViiER.  —  L  «Mpiililue  des 
iiuiHfses  dans  les  Inromotives  et  ses  effets  
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INDICATION  DËd  AKTiCLKr 


Revue  générale  des  chemins  de  fer.  —  Scptfmhir 
189'7)  Salomon.  —  Essjiis^ruiuparahfs  «le  Irar- 
tion  onlre  la  machine  l'ompound  de  la  Com- 

j»a};ni«'  «lu  Mi<li  ii°  l"r.i)  ol  Irs  niar]iinn<  de 
lu  Couipu^aie  Ue  l  E-^t  de  la  série  HOU  

—  {Sot^emàre  1897).  —  Récents  perfertionne- 
inciils  lies  loroinolives  aim  rieaiiXîs  

—  [Décembre  \^*Jl).  —  M«'llio<le  de  lava«ie  et  de 
rem|>lissa«re  à  eliaud  des  chaudières  de  loco- 
motives adoptée  aux  cheuiinst  <lè  fer  de  l'Est. 

—  (Janrie)'  isiis'  J.  Mf)H  wriiKHF.  -  I.oforîiuf  ive- 
tèiider  a  trois  essieux,  doul  deux  act  ouplrs  et 
un  biiîsel  à  l'ayant,  conslniile  pour  le  senice 
«les  li«.'nes  à  voi»^  dr  \  tuéln*  du  roseau  breton 
<lo  I4  (U>iupuguie  de  TUuest  ,  

—  {Février  1898)  M.  OiîniOt'Lis.  —  Locomotives 
à  fii'.iudi'  vitessr  à  quair»'  cylindres  cuns- 
trui  »  ~  i  t  i  t  imnont  ru  Aii^di  lrrre  el  uîx  Etals- 
L'uis  

—  (Fémer  1898)  Pilix.  —  Locomotives  com- 
pound  <|o;drf'  <  vliridr*«>s  et  A  grande  vitesse 
du  Cliemiu  de  li  r  du  Sunl  

—  {Novembre  1898)  Ai^vbrt.  —  Lucoiuolive  élec- 
trique à  j^TviiiIe  vitesse  de  la  Cotutmg^uie 
l^aris-L.voii-Moditerraiiée  

—  (Avrif  1899',  F.  Panocx.  —  Note  sur  une  dis- 
Iriliutioii  spt'ciiil»'  de  vapeur  aiq>li(|uce  à  une 
locomotive  d<'  la  ( 'oinpîi^Miie  du  Nord  de 
TEspa^nie  

—  (Août  1899)  DB«MiK\N>  —  Note  sur  les  rorro- 
Sions.  rassurer  et  li^-iifj";  i\r  Imilc  nature 
ObserviM'S  dans  les  «  liaudo-res  de  lorouml  ives 
de  la  r.ninpainiie  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Revue  technique.  'iri  >!  is9"î).  —  chatifra;.'*' 
au  pelroii'  des  lucoui«>tivc6  des  cJieiuiu.s  de 
fer  russej»  

—  \  \{)  sefi/c/nhre  iS'.n  .  —  Jn/'urmaf ions.  —  La 
soluti(»ii  du  iiioblcmc-  de  I  équililici'  <lt'<  mas- 
ses dans  les  locomotives  

BBttheilungcn  des  Vereines  fur  die  Foi  derim^ 
des  Local  und  Strassenbahnwesens.  —  {Acrtl 
is')'  -  Queh(ues  types  di;  locuuiolivt's  |Mm]* 
petits  rluuuins  de  fer  

—  (Ff^cembt'e  1H99).  —  Locouiotives  pi»ur  che- 
ruiti  il    t.     I  Voie  «'troil»'  

Oesterr  Monatachrift  iàr  den  ôffentUchen  Bau- 
dfellit.  —  (Xovemftre  1900)  J.-C.  Ki'xx.  —  Les 
jdus  lounlrs  iucouudives  ninéricaïues  
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ulés.  avec  bogie  à  l'avant  cl  essieu  \iin^  h 
rarrièpe   
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—  (1«91,  fascicule  1).  —  Locomotive  ft  crémail- 
iére.  système  Abt  

—  ^189'.' fascicules  III,  IV  et  V)  Edmum)  Kki.engi. 

—  Les  Iticdiiîotives  à  rcxposUion  du  Millé- 
naire à  Budapesl,  fii  isOfi  

— >  (IMH,  10'  fasciculej  Vox  Uoitiui>.  —  Les  nou- 
velles locomotives  des  chemins  de  fer  de 
l'Klat  aul ricliini  

—  (i«87,  1 1' fasciculej  LocuxiiH.  —  Locomolive- 
tender,  système  Hagans  

f  ISin,  12'  f.isriculol.  —  Locomotive  à  deux  es- 
sieux mue  électriquen>ent  pourvoie  de  l^/t'ilt 

—  fîS9s.  fascicule  111)  Yo\  Borries.  —  Foyer 
fntiiisore  pour  locomotive  système  Lauger- 
Marcott  v   . 

—  flhDS.  fascicules  VI  et  Vil)  Cl). -Pli.  Scii.akku. 

-  Apj»areil  de  remplissage  des  tenders  

—  rasciculcs  VI  et  VII)  Vrix  Honiui  s.  — 
Loruuudive  compound  à  trois  cylindres  du 
rheniin  de  fer  dii  Jiira-Simplon  

—  If^iis,  !()•  fascicule)  S.  B.  ~  Les  l(M'omotives 
anglaises  pour  trains  express  

—  '1x98.  10*  fascicule)  Lindnkb.  —  Mécanisme  de 
disjrilinlion  pour  locomotives  compoiijnd . . . . 

—  In9n.  Il*  f:i*iricnle)  VoN  Rf)RRiKS.  —  Les  nou- 
velles locouitilives  des  clieujins  de  ferde  l  Etal 
autrichien    

—  fnnrifv  1S99)  Vox  Boiih!!^.  —  Xoiivpmux 
pn>grès  dans  la  conslruclion  des  locomotives. 

—  (1899,  fascicules  VI  et  Vil)  Vos  Borries.  — 
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—  ( Octoùre  c\  nopifmhrc  iS99)  Vox  Stasz.  — Joint 
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—  {Drcrwf/rc  1899).  —  Locomolives  à  rini| 
essieux  du  cbemin  de  fer  de  Pensylvanie  
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liM  oundives  et  I  cmploi  du  grupbile  comme 
lubrifiant  pour  les  pistons  cl  tiroirs  

—  '.hiiUrt  l'tKO  F.  Wi  H^.  -  Nouvelle  locomo- 
tive à  cinq  »'ssieux  des  cliemins  de  foi"  de 
l'Etat  hft%'ttn*is  
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—  ^Sept*'mbic  e\  ncfoùre  VMi) ,  Von  Hiujhifs.— L«' 
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locomotives  sur  les  différents  réseaux  de 
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pour  If 


Engineering.  —  ;iti  octobre  1896) 
tives  à  pétrole  

—  ïi  juillet  IS'.nV  —  LiM  oiiint ivos 
cliCiutQ  do  fer  mcliUii  e  du  boudan  . , 

Engineedig  Hews.  —  (6  novembvt  1896).  —  Lo- 
connitivc  à  in.'in  lumd <  pour  les  cliomins 
de  fer  du  liouvei  neuiciit  de  la  Nouvellc-(jallcs 
du  Sud   

—  20  noreiiibvi'  ISÎI6).   — Loeoinot ive  pour  la 
rampe  de  .Minli<im    Chemin  «le  fer  de  Pen 
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—  ('24  juin  1891).  —  IxicomotiM  a  .lir  «:om- 
priiiM-  du  Nysième  Hardie  pour  le  Aiauhattan 
Elevaled  Uailway  

—  1  janvier  1898)*.  —  Gonsoniuiation  de  cliar- 
liMii  locomotives  du  lA>ndon  and  North 
Wcslerii  Uailway  , 

—  (lo  juin  1899).  —  Locoinotii'os  américaines 
pour  l'Elranf^er  

—  21  juillel  !s<»!>  —  Lo<'omolives  de  GO  ton- 
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Minutes  of  Proceedings  of  the  Institution  of  Civil 
Engineers.  —  1^1896,  t.  111;  B.-H.  Tkkvitk-.k.  — 
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Japon   
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par  les  boites  à  feu  de  certaines  locomotives. 
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Railway-Engineer.  —  {f:^eplembre  18%). 

lui'tivcs  jHiur  voies  «le.0",97  

—  [Oclobre  1896)  MM.  Adams  et  W.PBTIOVBW.— 
EïJ-^ai-  «l  uno  locoinoMvp  

—  [bécembre  18U()).  —  Locomulive-express  Uu 
Nftrth  Eastern  Railway  

—  {Dérembve  1X96).  —  Emphû  d'onveloppes  (le 
vapeur  sur  les  cylindres  des  locomotives  

—  (  .laurier  1897).  —  Diagrammes  pour  détenni- 
iier  la  |<nissaiu'e  de  (r.ictiDii  Idctiiiiotives. 

—  [Avril  1897).  —  Ecope  ilu  Peuusyivîiiiia  llail- 
np.id  pour  faire  de  l  eau  en  niurchc  

—  {Septembre  et  oclobre  1897).  —  Locomotives 
du  I ypo  «  Dake  of  ('«»rnwnll  y>.  

—  (Suiembre  1897).  —  Lucouiotive  «  Dunalas- 
tmi  »  pour  trains  express  du  Galedonian 
Itailway. . .   

—  (Avril  1898).  —  Locomotives  lourdes  à 
essieux  

—  Juin  1898).  —  L< uonidi ivr>  pour  trftins  dr 
Voyageurs  de  I  Etal  du  Bengale   

—  'Juin  1898).  —  Locomotives  express  <lu 
Great  Western  Hailwav  

—  (Uécembre  1898)  \V. -M.  Smith.  —  Hr-iiltats 
*lf  récentes  expéiiences  faites  avec  divers 
tyms  de  locomotives  express  

—  t\f>rrmfi>-p   }899),   —  Nouvelle  locoiDolive 
uour  express  du  NorUiern-Huilway  

teCDtifie  American.  —  (18        tSîH).  —  Loeo- 

ijioJives  à  12  roues  pour  le  lirêsil  

—  (19  février  1898).  —  Lr-s  nouvelles  locfuno- 
livcs  du  Greul  Nortlicrn.  


Belges. 

Bulletin  de  la  Commission  internationale  du  Con 

frca  des  ciiemias  de  fer.  —  (Sorembre  1896) 
ALOMOM.  —  Note  xur  le»  essieu.x  roudés  de 
locomotives  de  la  (!oni|ia<;nie  de  lEst .... 

—  (Juin  lx<>7)  Vox  I^MUiiKS.  —  Expériences  sur 
la  f<»ruie  i'I  les  dimensions  des  luyuux  d  é- 
cliupnement  et  des l'iieiiiinéesdo  locomotive.. 

—  [.tout  1898;  H.  Tiicn.K.  —  Des  moyens  d'nuî.'- 
menter  la  vitesse  des  trains  rapides.  —  Proiel 
d  une  locomotive  à  tràs  grande  vitesse  (120  ki- 
loiiifHi'es)  

Hollandais, 

Ineénietir.  —  :.Livruis«>ns  du  10  et  dti  17  airii 
Î897j  .M.  K.-j.  Vaes.  ~  Etude  sur  la  force  de 
locomotives  cl  la  rÉ:$istaucc  des  trains  
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poimd  à  trois  cylindres  du  chemin  de  fer  du 
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6<>  Pompes. 

(Voir  ciiHpitre  i.) 

7«  Régnlateiira.  —  Appareils  de  sûreté. 
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Français. 

Annales  des  Mines.  —  '10'  et  !!•  livrai-ons  18!!G 
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—  Sur  un  nouveau  mode  de  régulation  des 
moteurs    

—  (r>  no^tl  1898).  Indicateur  de  travail  


Allemands» 
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Organ  fur  die  fortschritte  des  Elsenbalmwesens. 
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8*>  Accidents. 
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iiersclier.  —  EAplo^ioii  d'un  réciuieiil  de 
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^  I  i  î'  '    'lulchoiir,  à  llnlluiii  

i^f^ll,  —  Hupluiu  d'un  tube  à  fumée,  suive- 
une  le  26  novembre  4898,  dans  la  sucrerie  de 
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^^ivVttldkenaer.  —  Note  sur  un  accident 
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I—  ';i6  et  23  flwi7  1897)  Dobsky.  —  Matériel  cou- 
rant alternatif  de  la  Compnfrnie  (lanz  
—  \ii  avril  1899).— Grandes  machines  Willaiis. 
—  'I"  décembre  18!)9)  H.-E.  Niesz.  —  Généra- 
trirt's  ptdyniorphiques  et  appareils  polyplia- 
sc»  de  lu  Compagnie  Edison  de  («liicagu  
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Usines  génératrices. 

(,O.MFTES  ru;NDlI.S  DES  PKHlODIyL i:>. 

F rançaU, 

Bulletin  de  la  Société  Internationale  des  Electri 
ciens.  —  {Juin)  Lakk.u<ol'k.  —  Secteur  elec- 
lri«(uc  de  la  rive  gauche  

6  avril  1898)  J.  Lafkaholk.  —  Les  instaUa- 

.■!'•<  (ri<|iies  en  Alleniajîne  

Gtuie  civii.  —  {6  juin  1890)  Le  secteur  élec- 
trique de  la  rive  fçauche  

—  rl  17  juillet  18'.n  V.  Kammkkeh.—  Llilisa- 
tioii  tles  forces  uu)ti'ices  du  Rliin  à  Hliein- 
felden  f Suisse.)  

—  ,7  janvier  1899J.  —  l/ulili-^ation  des  force»: 
motrices  du  Rhm,  en  Puisse.  
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dénie  dvil.  —  n  Jnin  1899)  G.  11e:«by.  —  Utili- 
sation (Ir-  I  liiitt  -  (lu  .\iaf;ara.  —  Etal  actuel 

tics  install.it ions  hy<lro-rù'ctritiui*s  

(9  juin  11)00)  L.  Mokiès.  —  Usine  électrique 
de  In  ConiiMtgnie .  Le  Tripimsff  <l*Af«niôres 
I  S«''mt'  

Eclairage  électrique.  —  ili  ot  P.i  scpUm/zie 
C.  JAr.QuiN.  —  La  station  milrali*  ilc  Zurich 

—  "l^  ix  fnfn  <•  Hi.oMiiN  —  Ltilii«Htion  de  Véurr 
gif  (In  Hltônc  à  Genève  

—  (Ifi  jnnriet'  1897)  Moutier.  —  Station  cen- 
trale de  Budapest  

—  (26  Juiti  ISUÎ.  —  luix  station  centrale  à  gaz 
pauvre  des  tramways  électriques  <ie  Zuricli. 

—  rIBjutn  J891),  —  La  station  erntr.de  liydrau- 
li<îuf'  ;"t  «ourants  alternatifs  triplinses  de 
MiruM'a^Mtlis  

—  (24  juillef  18911.  —  La  statiotj  centrale  ; 
vapeur,  m  .  .luranls  .dternatifs  de  rAilgemeiut 
Eleoktric liais  Geselbchafl  ,  


ATl.tBKS 


—  (  7  août  1897).  —  Les  avanta??es  des*  moteurs  ; 
gaz. 


—  (21  août  1897  i  K.-R.  Low.  —  Sur  les  causes  <lr> 
i*onsoinraati«uis  rxagcn-es  de  courants  dan> 
les  stations  cmlrales  d  êt  lairajjfe  électric|ue. . . 

—  -21  août  IN<)7  .  —  La  station  cenirair  a 
vapeur  à  courant  alternatif  de  Btdton  (An- 
gleterre)  

i  f^eftlcinhi-e  ISMl  .     ^^t.il<»<ti(|ue  des  statiinis 
centrales  en  Allemagne  

—  (11  septembre  1897)  H.  Ri.ASSftx.  —  Influence 
«les  moteurs  syncliiones  sur  le  factcm*  de 
puissance  des  stations  ccnlralrs  a  courants 
alternatifs  

—  (18  .sc/y/e//</>/r  1897  (î.  P»  li.issikm. —  Exploi- 
tation des  stations  ceidr  il»  s,  tarifs  de  vente. 

—  (2.»  septembre  1897;.  —  Sur  1  utilisation  pour 
le  cliauffage  de  la  vapeur  dWhappemenf  d»^s 
usines  clcd riques  

—  (2;i  octobre  18U7;.  — .  Station  centrale  élec- 
trique de  Golombus  

—  ^14  mai  1898;  Ri.vval:  —  et  Le  Génie  civil 
{18  et  25  décet)}f/re  1897)  Joihnkt.  —  L"usin«' 
d%^lcclricité  du  quai  Jemmapes  

—  (24  septembre  1898)  E.-S.-E.  —  Les  usines  gc- 
néralricps  pour  traction  élerfriipip  fie  Boston. 

—  (1".  8  et  il)  octobre  181)8;  (iiov v.mnklu.  — 
L'utilisjition  défi  chutes  de  la  Kerka.  en 
Dalmatie  

—  i  ll  février  1899;  IIoi  llkvioi  k.  —  L'éleclri- 
citê  h  Lyon,  en  1898  
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Edairage  élaelriqiiie.— (iS  mars  1899)  Aimé  Witz. 

Les  stations  centrales  «le  liaiils-fonnipaux. . . . 

—  18  fttftrs  i8M).  —  L'utilisation  des  forces 
motrices  «in  Illiin  tie  Schairousc  à  Bàle  

—  fi»  avrii  1901)1  A.Della  Riccia.  —  Sur  la  fon- 

'iitiialion  «le  rhail)»>a  dans  le"<  i!<in«»s  fm- 
(I  th'à  ù  vaueiu"  imur  lu  traction  électri<|ue. 

—  (2  juin  1900)  Bloxdin.  —  Les  moteurs  Ghamn. 

—  6  octoltre  1900)  J.-L.  Roctin.  —  L*usine 
<l'£ngins  

Indnstne  électrique.  — 
La  station  centrale 


-  (lOaoti/ 1896)  La 
de  Kaiserlautem 


AFPAROUB. 

en  Alle- 


magne  , 

—  (211  octobre f  L\vv\Mi\jï..  —  Slatisti<|ne  des 
stations  centrales  d'énergie  à  Paris  

—  2j  Jnt/Ift  tHin)  J.  Lafkakci  k. —  Les -l  it  ions 
centrales  «rtneruie  électrique  eu  Allenia«îne. 

—  10  août  1891)  E.  BoiSTEL.  —  Turbine  ller- 
nilc  Prrti:iv'<  .    

—  i2ï  seplemôre  18i>7)  J.  Laffakoie.  —  L'usine 
d  el<><*tririté  <le  la  maison  Hli.  Mitdé  ot  iV\  à 

l*aris  

—  iU  octobre  1897).  —  Une  nouvelle  station 
m  '  ropolitaine  

—  Kl  novembre  1891,  G.  Clai  ub.  — Sur  Tex- 
ploit'iti  PU  «les  stations  centrales   .  . . . 

—  iO  janvier  1898}  J.  Laffaugie.  —  La  station 
centrale  uiuniripaled^électricitéfie  Dûsseldorf. 

—  f"        1898)  \l.  Lei'.my. —  Contrôle  pernia- 
iif-nt  du  service  dans  les  stations  centrales. , , 

—  2"i  srptembre  1898)  Ritter.  —  Usine  hy<li'o- 
el^'cfrique  d«'  Grenade    

—  2.i  janvier  189^)    Uittkh.  —    L'usine  élec- 
Iriijue  de  .Moutiers  

—  ;2j  août  1899)  P.  GiHACLT.  —  Sur  l'emploi 
lies  h.iftrries  volant  avec  survolletir  

—  ^iO  octobre  1899;  J.  Laffakole.  —  btution 
c«»nf  raie  de  Goblens  

—  { H'i octobre i'\  l(»//i"'cc;)/A/-f' E.  IIo^i  italiku.. 
—  Installulion  hydroélectrique  de  l*aderno 

—  l'B  novembre  1900)  P.-G.  —  La  cherté  des 
chailxiiH  <  t  1  Éei»noiniseur  Green  

Reme  technique.  —   10  juin  1896).  —  St  ation 
électrique  «le  la  Goule  

—  flO  JuilUt)  DFsi^i'iKNs.  —  Utilisation  des 
fondes  motrices  du  Rhône  


Affemanf/.^. 

Elektrotecîmische  Zeitsc'irift.—  2.'i  jutniswn.-- 
>t  iti<;tique       stations  centrales  alleuiundes. 
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415 
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413 
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Elektrotedmiche  Zeitschiift.  —  (10  sefifenihre) 
F.  Ross.  —  Remarques  sur  la  statistique  des 

stations  allenimides  

—  (4  mars  1897 j  (îiinam).  —  La  stuliou  élec- 
trique lie  Itolliauscii  près  Luceroe  

—  mars  1.S9S:  l  i-rtMinux.  —  Nouvelles 
u-'iacs  cleclçiqucs  tic  Muiùcli  

—  7  juillet  1898).  —  Statistique  des  stations 
«MMiti  alt's  ni  Alleiiiagiio  

—  janvier^  1899)  Ehaeht  Vaxxotti.  —  Installa- 
tion élei*trlque  de  Padcrno  d'AdUu  

—  ri  frcrier  1899 j  Ch.  Horst.  —  lostallatîon 
ôlecti'i<|ue  de  Para  '  BrésiT  

—  juillet  1900).  -  Statistique  de  stations 
centrales  en  Allenia«riie.  au  1*'  mars  1900  

—  (1'  iiovrmbre  19  0  Hrpp.  —  Installation 
hy dru-électrique  sur  lu  Kander  

—  (l5  nùi>embre  19(»0)  Mrtrh  —  Oombu!«tih1e 
consommé     r    i    'A^'i  t  f  Immi"! 

Oesterr.  Monatschrift  fur  deu  o£[entUcheu  Bau- 
dienst.  —  {Janvier  I8H9)  Axtox  Klir.  -  L'uti- 
lisation de  ,  la  force  tiioirice  du  Rhône,  à 

\  \>\U      

Zeitsciiriit  des  Oesterr.  lugeuieur  und  Ârchi- 
tekt«ii  Veieines.  —  (1898,  n*  42}  Linwio  Span- 
«iLEK.  —  Le!%  intallations  électriques  de  Sara- 
jevo  ,  

Anglais, 

American  Societvof  civils  Encineers.  —  {Mai  1897) 
GoLDMAïkK.  — ^Travaux  delà  «  Pioneer  Electric 

Power  Ct  »  pour  la  création  d'une  station  de 

force  motrice  à  Ogden  (L'tali)  

Electrical  Engineer.  —  (Il  onûl  1899).—  Station 
central»'  iminicipale  de  Leitli  

—  (1S  jîf'/j/' ?  '  V  !899i.  —  Station  centrale  rau- 
nit  ijKile  (ic  kiiig's  Linn  

Electrical  World.  —  Nouvelle  station  ^génératrice 
(le  Lon^'  I^lnnd    

—  ^12  (U'cemhrc  1896)  I'erklns.  —  A|ij>li«ation 
de  Ténerprie  produite  par  la  Conipafrnie  du 
Nia«;ara  parla  Pittsbmi:  lîtduetion  Company. 

—  (19  décembre  1896)  Pkhkins.  —  Appli«ation 
de  réncrfjie  du  Niaf,'ara  [suite]  

—  (5yttml897j  E.-A.  IIitciicock.—  Expérience  sur 
des  roues  !iydrauli<pies  destinées  à  actionner 
des  dynamos  

—  {'S  juin  1897J  C.-H.  ViLMKWiiNfi.  — Charge  de 
j  ui  économique  dans  les  grandes  stations 
centrales  
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£lectrical  World.  —  {i'i  ywvembn'  ïhTt)  Low. 

—  UtilîHation  des  ejuix  des  Lacs»  bleus  

—  T).  12  fl  mars  1SD8  \\A\.  (iiLvroN.  —  Les 
stations  tt'iilrales  dériairaye  élecli'ique,  à 
Londre!*  

—  fil  juii>  lsn8)(;.-.I.  I»Fnr.ivAL.  —L'installation 
de  ia  i^onipagnic  Missouri-Edison.  à  Saint- 
Louis   

—  (Il  juin  1898).  —  V^'ww  fîénéralricc  <l  fuci'i^ni' 
de  la  Conipajinie  (}le('li'i<inc  de  New- York  and 
Slalen  Islaiid,. .  .  

—  {\\  juin  1898^.  —  Station  liydro-élecrlrique  de 
la  (k>liinil>ia  Watcr  l'n   or  Company  

—  (18  Juin  i8%)  K.-A.  \N  Ati.NKU.  —  Génuralilcs 
sur  la  distribution  par  stations  centrales  à 
courants  alternatifs  

—  {2^  juin  et  2  juillet  18y«)  L.-A.  l'Eituusso.N.  - 
tiénéralités  s»w  les  «listribulions  à  courant  par 
stations  eejdralcs   . 

—  Ci  senh'mfn'e  1898,.  —  La  îmiivclle  station  de 
la  «  Electric  Vehide  Company  »  

—  (19  novembre  1898].  -  Lâ  nouvelle  station  gé- 
nératrice de  la  «  Boston  Electric  light  Ckim- 
l^any  o  

—  ^3  déeembi*e  1898).  —  La  nouvelle  usine  delà 
♦  Urooklyn  Edison  Company  »    

—  (14  jnnrier  \?>9'}). —  L'installation  do  la  «  Nia- 
gara Falls  llydraulic  Power  and  Manufactn- 
rin^'  f.'ompany  »    

—  (7.  IL  21.  2H  janvier  1899}  J.-E.  WoouBiuiHiF.. 

—  L  installa'ion  des  diutes  du  Niafrara  

—  (iH  janvier  1899).  —  Transforniatton  de  la  sta- 
tion centrale  de  la  «  fiuffalo  General  Electric 
Company  »  

—  (22  juillet  1899)  E.-M.  AncniBAT.B.  —  Stations 
centrales»  de  la  «  Ollawa  EIccfric  Ctjnipaiiv  ». 

—  (29  ^*ui7/e/ 1899)  E.-M.  AitciuiuLi».  -  Installa- 
tion isolée  de  la  «  Mdiitié.il  Cotttni  Company  ». 

—  (30  septembre  1899)  F.-W  .  SiMUNtsEK.  —  InslaU 
lation  de  Saint-Clou  (Minncapolis)  

—  ^11  octobre  1899)  E.-M.  Aiiciiib.\i.d.  —  Instal- 
lations bydro-électriques  dn  Canada  

—  (2.-.  octobre  i80!>^  L.-R.  Wvi.us.  —  La  nouvelle 
station  centrale  Uc  Wuburn  

—  (4,  11  Pt  18  novembre,  2  et  9  décembre  1899). 

—  La  station  cciitr.ilr  «le  Varsovie  (Polofzne), 
'2."i  nore*/i6/r  1899)  G. -T  1I.\nciiktt.  —  La  nou- 
velle station  de  la  Rinî,'s  Counly  Electric  Lv^Ul 
and  r*ovvcr  Co,  à  Brooklyn  


2/  jan 


(■HT  î;m>m  A.-D.  Ai).\ms.  —  \a"^  stat  ions 


ccalrales  et  la  coastructiondes  alternateurs. 


ANNUS 


1897 
1898 

1898 

1898 
1898 

1898 

898 
1898 

1898 


1899 

1 899 

1899 

1899 
1809 


1809 
1899 
1899 

1899 
1900 


HtflliRM  DES 


trisMlNS 


1 

3 


4 
4 

t 

1 

1 

3 


4 


MMiIres 


297 
441 


415 


416 
416 

416 

418 

292 

29o 
296 

366 

366 

:m 

352 

3".  4 

3in 

276 
277 
277 

278 

4;h 


100 


TABLE  6ÉNÉRALB  DBS  MATIÈRES  PUBLIÉES. 


INDICATION  DBS  ARTICLES 


Elcctrical  World.  —  (3  février  1900).  —  Station 
centrale  Métr«}>«>litfiine  de  Londres  

2'»  frrrù'i-  l'.Kio   c.-W.  SwooPB.  —  Station 

i't'utnile  lie  IMtiluilelpUie  ...  :   . 

~  (3  mans  1900).  —  Station  hydro-éleHrltiue 
pmir  traction.  ~  Tramways  de  I  ilc  de  Maii.. 

—  (3  mars  IDOll;  A.-l>.  Akams,  —  MatiTiol  r<'o- 
unnii(|uc  «l<'S  stations  icnlialcs  

—  (il  matv  l'ioo  F.-C.  Pkukins.  —  Station  ren- 
tralp  mtinii  ipale  ilc  VValiii^ford  

—  (ii  tuai  iyuO).  —  La  situatiuii  actuellu  d«'s 
^(ations  eenlmles  de  Ghioago  

—  {  jniii  !  )))(»  —  r;Uniled  Blectric  Li^ilit  and 
Power  C",  «le  .New- York  

—  (1"  M7)/em6re IftOO)  W.-D.  Mark».  —  Oilitjiu' 
des  petites  installations  non  réuiunéralriees 
de  transport  de  fttrc*'  inolri^e  ou  d'il^riai- 

i"«ge  '  

—  (!•%  8  et  15  septembre  i90(i,  A.  Hekiiick.  — 
Coinjnfni  jieut-on  augmenter  les  revenus  des 
stations  l  ujdrales?  

—  (24  nocembre  1900)  W.  Nemwth  et  W.-H.  Al- 
len. —  La  station  génératrice  de  Goiustock 
Lode    

Electrician.  —  (12  Juin).  —  Des<'rii»lion  de  la  dis- 
tribution «lenei'gie  «le  Wolverlianton  ... 

—  Pi  TAVFi  —  Description  sommaire  des  instal- 
lations t  irrt i  i(pies  dn  Val  «le  Travers  

—  (13  tii»irut/nr'\.  —  Station  dedairage  élec- 
tri<;ii<'  d<'  Mastin<;s  

—  ;.n  décembre  18%)  O.-E.  Di  nlai'.  — Lu  nou- 
velle usine  de  la  Compagnie  «  Niagara  Falls 
hydraulir  Power  and  Mahufacturing  Compa- 
ny »  

—  {[)  firrit  I8U7;  DiM.o»'.  — Cliauifage  électrique 
de  la  si  al  ion  génératrice  de  la  «  Niagara  FalM 
Powrr  Company  »,  

—  7  mai  IS;>7;.  —  Stalion  rciihaic  lraii>i"onnée 
de  ('.o;it!>ridf;e  

—  !  l(l  juin  IS'.>7  .  —  Emploi  d'cronomiseui'S dans 
les  statiouH  de  traction  en  Améritpie  

—  18  jiùnKWl)  FftAKCts Jeql.  —  La  ittation cen- 
trale à  eoiuiiids  alternatifs  polyphasés  de  Bu- 
dapest h  ,  

—  lt>  juin  18!n).  —  Capital  cnga^<  .  recettes  et 
tiépenses  dct<  stations  centrales  de  Londres  et 
di'<  pi-(ivinces  anglai-^es  

—  2u  juin  1897  ,.  —  Station  d<'  Ulakpo<d  Winter 
<larden  

—  1 2  juillet  1891).  —  La  stali<m  centrale  de  Wy- 
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Electridan.  —  (9  juHlet  1897). 


Station  ron- 


trale  municipaïe  de  Shoredfitch 

—  S  octobre  1897).  —  Station  centrale  munici- 
l».ile  rie  Uamuiei*âUiitlL  

—  17  juin  1898)  J.-II.  Jcckrll.  —  Installations 

»'leotri(|iies  employant  la  vapeur  

—  (1"  juillpf  1898).  —  Li's  installations  élcc- 
Iricjues  <1<'  la  Morley  Corpi»rution,  

—  i2i  oclohre  18!»8).  —  Installation  éleclriquo 
iiMUiicipalc  dr  Belfast  

—  octobre  1898).  —  Station  centrale  anniici- 
pale  de  Landiidno  

i  noremf/re  !8î)8i.  —  î'sine  muiiîcipatc  dc- 
i  lairage  élcclriquc  du  ilulh  

—  11  novembre  1898).  —  Station  centrale  de 
Folkestonc  

l»;  flécembrc  1898.  6  «M  13  janvier  1899  Si:- 
vji  szA  —  Installation  hydj'o-éiectriqut'  dr  Pa- 
•  Irriio  (Italie)  

—  -21  (toril  1899  -.  —  Compte  rendu  financier  des 
stations  d  électricité  

—  (28  avril  1891).  —  Stations  municipales  d  e- 
lectri<"ité  <lo  Bootic  

—  '4  aoùl  i^dd).  —  Usine  électrique  nnniicii»ak' 
de  We^t  Ifam  

—  (3  et  lu  novembre  1899)  J.  IlAWOttrn.  —  (iéné- 
ration  et  distribution  de  la  force  motrice  

—  5  Janvier  i^OO). —  Pri.x  des  stations  centrait 
an^:laisos  on  1897  et  1898  

~  5  Janvier  1900).  —  Lcs  stations  centrales  en 
.Angleterre  

—  -2  février  1900).  —  Installation  de  Govan. . . . 

—  (i  février  1900)  Hoberts.'- Sur  les  projets  dos 
stations  centrales  ,  , .  - 

—  ^9  et  16  février,  2  et  9  mars  1900)  Skllos.  — 
I/uiiifi)rniisation  des  usines  électritjues  

—  '9  *  f  U)  niars  191)0;.  —  La  nouvelle  usine  de  l.i 
Metiupulilau  Elci  tric  Sunpiy  <>  

—  :;ù  mars  1900).  —  Usine  <réclairo^'eet  de  trac- 
tion éle<;tri<|ue  de  la  ville  tic  Unllon  

—  (4  mai  et  11  Juin  1900)  J.-A.  Dick.  —  Une  .sta- 
tion centrale  allemande  moderne  

—  ^7  frrti'ff  1900   —  Installation  électrique  mti- 
nii  ipale  de  (jloucester  

—  ^4.  21  et  28  .sri^/cmÂrel900).  -  Lcs  nouvelles 
stations  centrales  municipales  «le  (ilasrow. . . 

—  fl9  ftctobre  1900).  —  Les  nouvelles  stations 
nuini<-ipales  de  Liverpool  

—  (19  octobre  1900).  —  Installation  électrique 
municipale  de  Hochdale  

(19  octobre  et  2  novembre  1900}  J.  Kehsil^w. 


A.NNKRS 


1897 
1897 
1898 
1 898 
1898 
1898 
1898 
1898 

1899 

1899 

1899 

1899 

1899 

1900 

1900 
1900 

1900 

1900 

i'.lOO 

1900 

1900 

1900 

1900 

1î»00 


3 
4 
4 
4 
4 

1 

2 

2 

3 

4 

1 

1 
1 

1 

1 

1 

1 

3 
4 
4 


i24 
290 
42:j 


42:; 


298 
298 
298 
299 

370 

noa 

358 

279 

4€0 

460 
4C1 

461 

402 

m 

103 
110 
401 

402 

332 


Annales  des  P.  el  C/<.,  7*  série.  —  Mêmoireu,  [Tables.) 


Il 


Digitized  by  Google 


TAniM  GBNËKALK  I>B^  MATIMRBS  PUBLIEES 


INDICATION  DKS  ARTICLES 
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■M'''l"  '-fCNVf  
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et  H.-F.  noHAnr.  —  tl»M  lru-  (iciu'r.itdis.  

—  {ii  jum-ier  lHî>8\  —  iSuife)  

—  21  et  2Hjaniu.-r  i80Si.  —  {Sutfr'  

—  (i  février  1Sî>8i.  —  {Suife\.  —  isolants  

—  (H  f'rrier  181)8)  —  (Suite)  

—  _>~  /V /  ,  ;,',  1898).  —  [Suite),  —  Fiironlemonts 
<1  iri»iiiil>^  


Engineering  Hews.  —  (ISferrier  1897)  VV.-L  Bw- 

iior.  —  l  lilisalioii  de  l.i  fm-cr  iiiulrioedos  ra- 
pides iU'  K.u  kiiio  pivs  Mimlival  

—  a  aoii/  istis;.  —  rtilisalinn  ilrs  «  Imlrs  <l.- 
Saintc-M.ir  r  |Hiiirla  piodurtiuii  (!«'  la  forer,. 

Engineering  Record.  —  ti  jtinrirr-\i\  frrr>>'r 
Csine  h^«lraiili«|ue  de  forec  ii  otrn  e  dtî  la  S. 
Lauivorr  l**>wer  et  G'*  

—  '-JS  rn-ri/  iMfin  .  —  r^n.'  .1.'  pr.uluetion  d«> 
forée  nudrieedt*  la  «  Shawinifiari  W  atcr  Saint 
PowM"  rt  C»  »  

Sk^ientific  American.  —  12  nnrfinhrr  I8!»8;.  — 
Station  •fntialp  d'KN'etrieitf  du  «  Metropoli- 
tan Stn  et  i;  lilwaj'  Company»  de  New-York. 

Sibtey  Journal.  —  .l/«il8»fi}  Pieu>.  —  Production 
«'eonoi nique  de  l'énergie  dans  les  stalioni»  cen- 
trales  

Street  reilway  JonniaL  —  UanHer  1897)  L.-I). 

Taihy.  —  Stations  e«Miti;iles  d  ricetrieitr  et 
H'suilals  éei»nuiui»|ues  «le  lenr  exploitation. . . 

—  [Octobre  1891)Emf.ry.  —  Ma<  hînerie  des  sta- 
tions eentwilos  d  elertrieité  desservant  un  ré- 
seau do  trnuiTvaytt  

Suisses. 
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<le  Schaffou-^e  
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Oalliot.  —  hislalljiliiiiM  lL'ttrique  pour  lali- 
uitiitatiuii  (lu  ciuial  île  Bourgogne  


Français* 

i  Eclairage  élcctriqne.  —  "î  novembre,.  —  Ti-uns- 
iiiiîssiuii  OltH  lrmiif  lie  Nuiguiu-DulliUo         . . 

—  10  apt'U  1891)  UuiiALi»  Ja(:kro!«.  —  Transmis- 
sion l'ItM  lritiin'  (l  iiK  It  -  .ilcHers  fif^inii  ' 
«l  iiii"'  ronfi  r<  iKe  faite  tlevuiit  la  «  Weslrni 
Soriclv  i»r  Knjîiiicci*s  »)  -  

_  (22  iiuii  is  H  i  IlotTiN.  —  La  distr.butioli 
r|.  «1  ri<|iif  «!♦•  liht'inr»'l«loM  

—  ^'i  mai  IHHl^  U(»MA«.NA.Ni»  Ni/./OLA. —  Trans*- 
purt  (!»'  rt'Mierîfio  ^Icrlriquc  par  cuurants 

pi»l  Vpll'l>«"*   .■ 

—  (2!  ao<//  IHlH;  (I.-S.  Uk.njami.n.  —  Traiismis- 
•>i<irts  éi(*«*tri<|uesol  Iransiins^tofis»  uiécuiiiqucs 
ilaiis  !«•>  al  "Im'I-î*  

_  4  .srptrinbrr  isyii.  —  l'rijjcl  tl'unc  Iransuiis- 
I  fU't  triqiK"  (le  128  kilt mièlres iIc  longueur. 

(  —  !4  tiéce*niji4-  IS'.n  .  —  l-a  liansmission  «le  la 


I  rlcclrifilc  dans  l«'s  rxploil  liions 


î*»r«-»'  pal 
houiUèi-fs  

TM\K.  —  Ti !in-nii<>i«'H  il  -  puissance  «le  M«- 

rJiaiiitsviUu  a  Sclienoi  laily   • 

I  -  2'J  nrtohre  I89«).  —  Transmission  d  énergif 

«(ans  irs  niinos  Zit'}il<M'  

"i,  12.  V^  rt  2n  atiiit  IS1»9r   MAlliiiil;  I^icula.m:. 

—  Kttnirs  snr  la  liansmission  el  la  dlstribn- 
tiuii  <lr  I  rn^'i-f^if  par  ks  r«turunl^  aUcrnalils  ; 

-  t'r..|irir*li-^  ilrs  niai'liiti("«  (rinducl idi  ;  ~ 
L.\<  liât  ion  des  molcur.s  asyut  hrones  

—    /|H  noFftnbt-e,  23  el    30  (léct'mhre  IXUîl,. 
C.-K.  tii  vK.  —  Le*  transporls  dénergie  a 

I»  •  M  I   •  Iflisioll  ,  •  

lûdubtne  électrique.  —  (10  déeembve  1897  .  - 
TransHiission  <rén«Mf:i«^  «  ItM-lriqUC  cnlfC  Me- 
laiiir- vilir  rt  SiliriHMlad  y. .  ,  . 


~  a^xiniii  is!»8  J.  I.Ai  FAiniLK.  —  TransinÎ!»î«ion 
et  ilisli  ibnlinii  dV-nrrîri»  Les  Clées-Yvcnlon. . 


_  in  j<,ni  irr  is!i't  Hosi'jTAi.iKit .  —  Siirl  emploi 
«li  s  liantes  lunsious  Uau'«  lu  Uausmission  d« 

!  (  iiiM  <fif   •  •  

Reme  iedmique.  —  v'"  s.  picthre  l.siKi;  J.  ruoi;- 
Ti  xr  —  Tiansmiïisiou  du  IVînergie  électrique 
di  I  ulsoui  à  SaiTummlw,  barrage  de  Folsom 
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Allemïinds. 

Elektrotechnischer  Anzeiger.  —  t2l  fèvi  k'r  !>'în). 
—  TraiisjKd  l  tl  cii*M  i;ic  par  t  (»iiiaiil  tonliiui  à 
1.200  voU<   

Elektrotechnisclie  Zeitschrift.  -  "  n»i  emhrcXm^ù 
Walteh-Kliu.  —  Trausi»ort  du  lurce  Ue  Eich- 
dorf-Grûtiberg  


Anglais* 

Electrical  WorU.  (21  et  28  novembre  18«8) 
F.-C.  Perkins.  ^  Transmission  «l'énergie  du 

Niafî.'ira  

—  (5  dêceuibre  1896)  Imjank  PiïIlKMa.  —  La  trans- 
mission <le  puissance  du  Niagara  et  ses 
récents  développcniont^  

—  (13  février  ISlh;  William  I.îsi'ENAiu»  Mohii.  — 
Transmission  à  «.'rando  <li  i  nce  à  Hiirtr«)rd. . 

^  n  )>i'tr.<  !891)  (iKoiir.Es  Hknuy.  —  La  trans- 
mission d'énergie  de  la  lleglii-i*ucliuca  

—  (2  octobre  4891).  —  Lft  transport  d'énerple 
éIectri(iiio  <I('S  rapide-  «!r  I.  i«  liinc  à  Montré  il 

—  (!)  octobre  1891  .  —  Tr.uispurt  d  éner«(ie  de 
Hakersfield  

—  {W  octobre  1S9T%  —  Le  Iransporl  d  ener^'ie 
élcelrique  de  la  Ciiauiely  Mannfaettirin^' 
Company  

—  {%  octobre  1891).  —  La  transmission  d'éner- 
•   gin  éleclri(|ue  do  Merli  iiii»  -\  itle  

—  (9  octobre  1897)  Leyuen.  —  Transmission 
d  énergie  électrique  deTrols-Rivièrcs  (Québec). 

—  (16  octobre  1897).  —  Le  transport  d'énergie 
d'Ofïden  

—  (13  novembre  1891)  Stel\.metz.  —  La  trans- 
mission d'énergie  électrique  à  Meehanîcsville- 
Sehcnr'clady  

—  (18  décembre  1897).  —  l^c  transport  d  riu  i  L'it' 
électricpie  de  Ncwcastlc-Saeramcnto  

—  fi'rrU'i'  1898).  —  Le  transport  d'énergie  de 
la  Apple  Hiver  l*ower  Go  

—  (19  /c>We»' 1898)  P.-H.  Thomas.  —  La  trans- 
mission élcetriqno  de  Juiz  de  Fora  an  I5iv-i!. 

—  (10  septembre  1898).  —  Le  resean  de  dislribu- 
lion  du  «  New-York  aud  Sra  liearh  Raiiway  ». 

—  2i  septembre  1898)  11  - \V.  Cona.nt  —  Le  prix 
de  revient  fie  l'éneririe  électrique  rui  sc^rlir 
d'une  usine  pour  Ira*  tii»ii  éleclrimie  

—  (26  novembre  et  Z  décembre  t898)  C.-F.  Scott. 
—  La  Irrinsmission  de  l'énergie  par  courants 
de  liaute  leusiou....,  
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Electrical  World.  —  :1\  J^im  irr  IS9!)).  —  La  I  t  aii- 

tmisi»iuu  Ucuert^ie  eleclnquc   des  cliulc^  <ln 
Niajrara.  à  Buffalo    
—      ffnùi   18!*0   Arciiibald.  —  Traiîsporl  d»> 

LarIjixL  lUpuls  ; . 

f_    lu  tiaùf  1899)  Ahchibald.  —  Triiii!5iiiiï5sion 

il'<'ii('r;^ ic  <  l<'<'trii|iir  <l<'  l'cici  Imm-h  

„  ,'IC,    s,.'j,/,'»ihir    IfSît.i  ;    i:.-M.    .Vh.;niiî  M  I..  - 
ïraiiaiuiï-sit'ii  d'riKjriiii^^  '  Slin-hrookr  

—  (36  geptemàn-  lsi»d)E.-J.  Hahi».  --  Tranj^iioil 

*r«''ticivit?  lie  Kil;UHa/iii>               M  i  i' Ii       1 1  ... 
l2l  octobre  l&y'J).  -    'ri';iiisitii>-ioti  H  rn*  i^i.- 
électrique  de  la  hnoquHlrnie  

—  JS  i>rfi>hr>'  IS't:»  L).  11.  l'iiv.  TransmissiicMi 
fio  lii  Moiinl  W  liituey  Pt»\vi  r  Cu  

^4  aaûl  VM);.  —  Le  tr<m<iM.i  t  tt'énei'gie  tic 

la  Mescla  (Fi'-hk  c  

^_  'g  déri^mhn'  l'>0(),  \\  .-S.  M-tu  iox.  —  ïi  iii-^ 

i>oil  d  cueryii.-  <l<'  I  Ai»p!»'  Hiver  

fetyjfffl^it-  —  (6  no    ...    r)  DUM.<»i'.  -  Tiati-- 

iilis^Ion  iI'rliri'^Mt'       Nui^'.ini  a  lliillal  i  

^^2»  décemàra  iii'àiij  iJAi.  Dinloi-.        Ti  iii-- 
«KiMion  électrique  fie  Niagara  û  lUillnl 

—  V:}  mar.^  18t>*  J  -S.  ni:<.ni.  -  TfaiisuiiSîiivHi 
f(tn  e  par  couiuul  tuuliuu  eu  m  i  ut  

—  2»)  mars            —  Transport  tlenerîfio  de 
Kli(^iiir''ldrii  

  iti  wars  et  'Anm/  lM>'i,  I>sm\.  ^  TrHn>iUis- 

sinfi  (j  l'iif-r;.'!*'  a  longue  tlistaiiCL-  i»ur  courants 

;dteriiAtifft    

—  :4  Juin    IS'.n    C.i.iuifirf;!!.  —  Transnnssioii 

(J V'jierizi*?  tlttUïi  les  usiiu  s. . ,  

j  jifttiet  1891).  —  Sur  la  transmission  de 
y3"i.>tj<;r;;ïie  '  

—  U  dt-rPtnhrt^   lbyi>J  ti,    KoltBKfe.  —  liaJibliii— 
siuij  élcclritiiie  de  IV'TifTpie   A  fîiande  (iin- 

tilU^ii..,.  

  '\:\jani:trr  |S*.»"J;.  —  'rrMiisiiii--i«>ii  di  iiei-M' 

de  ll<iniill«»ii  Canuda  

—  :>î  ocfohre  IS!>:»).  —  lii>lall  iticin  de  puissanri 
td  de  frartioii  de  IMyin-Milh  

—  il''  décembre  i8UUy  !..  TuclMas.  —  Ij  >  yy>>- 
ïgêeneft  sur  la  transmission  de  l'énergie  ,i  n 
Jt's  slalioris  centrales  nuMlernes:  eiiii>ioi  de- 
maehitios  itolviiioruliiques  

—  2.i        et  8  jf/m  J900)  MM.  Saykhs.  —  Stirlo 
lalnil   d'un  système   de  distribution  \>uu 

*       '  ri  on  Anjîlcteri-e  

Eokiuéeruig.  —  U'^  cl  2i  Juilli  l  iSOfi)  Moiiitis. 
Transport  deTénergie  par  couriuits  ait  cru 
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—  (-jl  nort'iiihie  tiiOlii  Idu  rtN.  —  Caleul  df's 
cnnalisati«uis  

—  mui          Hoitin.        (Juel(|u«'S  «  (UHi'lr- 
lalions  sur  les  distrihutiun.s  par  «uunints 
polyphasés  

—  "î  (u>iil  IS't7  I'.  Vor.F.i,.  —  n<  teiniinalion 
des  intensités  des  courants  d.uis  1rs  trans- 
missions par  conrnnls  prdvpliasés  

—  ■'.  nort'mhre  I8î>8)  I)fi,  I'hoi-osto.  —  U('*<,'u- 
lation  «le  la  tension  dans  les  distrilmlions  a 
tnùs  lils.    

—  {"^novfivhre  I81»8;  Hkvvai..  —  Matériel  P«Mlis 
pour  rarialisations  aorienfies  à  haute  tcn^iiui. 

—  >2\  octobre  ai  \  novembre  ï^\^\)\  M.  I^ebi.a.m.. 
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—  De  riiifluence  de  la  capacité  sur  l'isolation 
des  circuits  parcourus  par  des  couraats  atic  r- 

natifs    ... 

Sdairage  électriq  le.  —  (6  1000)  C-K. 

Guii.BERT.  —  Systèmedc  distribution  de  l'é- 

neririo  (^ltTlrir|ue  

—  (2i>  Janvier  i'JUO)  C.-E.  (ii  »E.  —  Ciilcul  gra- 
phii|ue  d'une  ligne  souterraine  trtptiasé  cun- 
renlrii|ue  

—  f  il  férrier  1000;  S.  Ha.\a»'»'K —  Application.  . 
de  la  théorit;  jfraphique  à  l  étudc  dos  princi- 
pales canalisations  à  coiuants  alternatifs 
sirnpl<"<  tn\  polyplin^és  

"  Cl  ïnors  lOUO^  i.  (.1  ii.LAi  Ml-  — ■  Sur  remploi 
(le  l*aluinlniuni  pour  les  canalisations  éiec- 
triipK's  

—  (1<>  juin  1000}  C.-K.  (ii.YK.  —  l.e.s  courants 
de  capacit'Ulans  les  li;rnes  p  dyphasérs  syuié- 
triqiieïi  et  leur  représoiil.'ition  ^ra|ilii(|iic  

—  I  17  nDvemùi'^  lOOJ)  M.  Lkula.nc.  —  Hcproduc- 
li*)n  des  mémoires  lus  au  Congi'és  sur  Teui- 
plut  âe»  condens  il  aii>  et  sortes  distributions 
par  courants  alternalifs  simples  

— 12*.)  décembre  lUOO)  S.  IlANArj'B.  —  A  propos 
de  la  rupture  de  l'isolant  des  càbtes  concen- 
\r\nuf  -    

ladostrie  éiectri(çie.  —  ;10  mai  lhi)î)  l»io(ti .  — 
Chute  de  teuif^ion  dans  les  câbif^s  ii  courant 
«Uf-rnatif  

—  2.»  iiuti  1801)  (jUïailt.  —  Disirihulion  à 
trois  lils  par  l)obines  cgalisulriccs  

—  [tS  juin  1897)  F.  Pe«m.  — Macbine  unique 
pour  (lisirilmtion  à  trois  fils.  

—  janvier  18UX)  M.  K.  Wilkk.ns.  — Délenni- 
natiim  de  risolement  des  Installations  à  cou- 
rant altprti.il  if  

—  ;10  septembre  181)8}  J.  LAKKAHotE.  —  Uislri 
bution  de  l'énergie  électrique  à  la  C'hanitnv 
des  dèputfs  

—  (10  octobre  I8'»S)  l>.  (i,  —  La  distrihut ion  de 
r«-nor;iie  ëlci  lrique,  à  Vieinie  

^  j  .  octobre  1898»  J.  Laffahgle.  —  La  distri- 
bution (le  {  énergie  élet-tt  ique.  a  l'aris  

—  ^2"i  jiturirr  10(11),  E.  Iloseï talikk.  —  Exposi- 
tion utiivcrisclle  internationale  de  1900;  ser- 
vi.ts  i'lerti'ii|ii(  <  ;,fi'nt'rnii\'  


A.XM^ES 


;  —  (10  mai  lOOOi  J.  Lafkah<.i  e. 


La  distribu- 


tion de  l'énergie  t'lecti  i<pie  h  Paris,  au  I"  jan- 
vier 1000  

—  2i  inni  lOOD)  G.  KaI'c.  —  Sur  la  rupInriMb 
1  is»d;uil  des  câbles  
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Industrie  électrique.  —  (lo  chU  emhrB  iOOO)  P, 
G1HAUI.T.  —  Calcul  ties  rlié(>sl;i(s  


Alieinands. 

Elektrotecliiiisches  Verein.          février  !b*)7 
M.  Kali.mann,  —  Lpsl;iiir>  <k  I  «'rH'iprie  t  lt'c- 
lri((iif!  dnns  \>  s  <\ri{\t>ii<  rentrali  s  cl  la  l  on- 
rurreiH'e  des  :  1  1    n--  p  u  I  imliéiTs  

ElektrotechnischesZeitschrift.  -  '•2'\  juin  '  H\.-(  n, 
—  Pei  lf  «le  s  liar<;e  dans  lus  circiuis^  li  i|)!iaeirs. 

—  juillt't  .  —  Fusibles  non  iulorchan- 
geub!r>-  

—  aepleniOrv}  A.  Muiil.  —  bi>hilmli<Mi  clec- 
trique  de  Kotlerdftin  

—  (H  oclobi'c  IsîMi).  —  1-1  <! isl ri ImiI ion  électrique 
d'ciK'i'gic  (le  Jcvcr  Oldi  iibnui   

—  ['A  Ucccnihif  IStlC);.  —  Inslîillalinii  t  uiiiLiurc 
pour  réel.iirii^'e  el  la  distribution  île  force  de 
la  frare  de  Glelwitz  

—  ^10  dévembie  —  Statisjujue  dt'.<  résul- 
tfttH  d'exploitation  de  In  stnlîou  de  dblrllnt- 
iion  dï'leclricilr  de  Diisserdorf  

—  (7  janriei'  IS'JI)  P.  Upl'£.VBOK2<i.  —  Les  inslalla- 
tioiis  éleririques  do  \\k  ville  de  Munich  

—  (li  janvier  IS'H  lll;^•|lf^^^>K^•.  —  .\oiiv<'au 
syslèine  d'itisl.iil  itinn«^  intcrienivs  cl  dr  dis- 

Inisilils  de  sim  li  lii  la  niaistMi  Siemens  ef 
lalske  

!—   IM  Jf'nvirr   18!I7:   H.    AliNn.   —  S\-triii-  de 
distiibuliuu  ëleclriquu   pur  cttiuiint  nuMio- 

[ihasé  ,  

sifrri/  Is'.n)  H.  Pf:t>»  11.  -  Dc!<8é<'licment  des 
cibles  à  i:«uienien(  d  air  

—  (s  avril  1891)  Stabk  el  SrinvAKTZ,  —  Sur  le 
nieillenr  éearienienl  à  donner  anx  poteaux 
d'nne  li;;ne  aérienne  de  grande  lon<;uenr.. . .  . 

—  M;i  niiti  Ki.ASSo.N.  —  l)esij*i|j|i(m  d- 
<|nel.|ues  essais  inlérensants  faits  sur  l'insfal- 
l.iîion  el('i'liii(iie  à  courant  lrii»lin<r'  dniis  \:\ 
poudrerie  il  Uetila,  près  de  Suinl-l*eter>ltour*^. 

—  (!6  septembre  1897)  Max  Jkii:vkr.  —  Vpi)ai  eils 
pour  la  véri(ieation  de  rélauciiéilé  des  gainer 
isolantes  des  câbles  \  

—  (21flror/Y  1898).  —  Distribution  électrique  a 
courants  continus  et  triphasés  dans  un  en- 
trepôt  

—  iJutn  1898)  A.  Bull.  —  Sui*  uiit  nietliotle 
simplifiée  pour  la  délerminalitHi  de  la  set  lion 
des  condiieleurs  el  i\r  la  pnic  -I  énergie  dans 
lu  cunaiisaliuu  lu  plus  éconoumpie  
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Ble6trot«^ifiches  2eitsclirift.  — (28y///7/r/  Isîjn,. 
—  Prescriptions  terliniques  thi  Syndical  «les 
rU  i  lri'-it'iis  allriiiatiils  [»i>nr  les  installation- 
eiwlnques  à  hauli;  Uiisiuii  

—  (21  ofiût          H.  HuN'DHArsRN.  —  Nonvean 
maléri<-l  «i'in^t.illal  i-nis  l'It'i-lrhinc-  .  niiforiiir 
;ni  V  i  c^lrs  du  Syutlii'.'U  fie-   rlrctr  jririi<  nllr 
ni.i  iii!-  

—  1:;  v\  20  or/ofirr  IS'.ls  M.  K.\t.v \n\.  -  >v>l' mr 
de  n.iitrolc  d  ist^loiiitiit  :i  iadicalion  tlitfilr 
<l<vi  Jerivalioii»  à  la  terre  ........  

—  :i  et  iOnovembt*e  189Hj  P.Scuomk!',.  -  Di-lri- 
hiitit»ii  d  1  nergie  électrique  de  la  vilic  U 
Xiji  ciiiberi;  -  

—  "1  mars  4899)  A.  H  assold.  —  Essais  de  râbles 
pi.iir  1  D.lKMl  volts  

_  20  *rr/  '7  IN')'.';  A.  i\Mi:c-i:i..  —  Essm  d  (HJ 
«•/ildt'  a  lianif  Iciisiuii  {\v  la  innisoû  Siciliens 

i'\  HmI>^o  

  -j;  jn  illrl   iS'.i'.t  .   -    Slat  is;  i*nii'  drs  distnlai 

J^HiU*>i*2*  eu  Alleiii:ii.'ru'  

IJ-^  nowmbre  4899)  Fbldmaw  et  IImi/  i 

S^i!  If  (  aïeul  d(>>  n  seaux  do  dislribulion 

<(»iiraitls  aUeraulH»  

—  Jl  7iowmA/'P  1899)  Sesoki..  —  Détermi- 

iialiim  du  iK'iulirc  lo  |)!iis  la Mualilc  tlc  l>fjin!s 

If     \V  (\isliàl>u|i<in  dans  uu  nsi-au..  

|—  fJfi  juilLci  rxK)   Ai  r.  —  EchaiiOenicnl  des 

!     Cn/l^IltCtemtS  -uuîrrraius  

Mittieilungen  des  Vereines.  —  'An  il  \wx- 
jy^|ftiit)u  ct^iubiiic'c  d  t'i'!uiia>;c  et  de  Irae- 
Métectrique  à  Szabadka  (lionj^rii')  


Anglais, 


Electrical  Review.  —   ■!<'  uçlol>i> 

1i«>n  déiiomst  de  Noiwieli.  

L.  1)1  XCW.  -■  Situation  actuelle  di     i  idt-ln- 

du  l  ùiiurgic  

(I9'«t  26  décembre  489(i  tt  suivaeU  f.  i:. 
CiinCKf  u.  —  Ix'^  pi  iueipes  de  la  dislrihnli  Ht 

de  r<  Qttiigie  électrii4ue   • 

—  16  Janvier  1891).  —  Résistamv  flrs  c<Midue 

Iciii'S  pour  les  murauls  alternai  ii  -  

— -->;î  Jfnnioi  \js[)l  W.-i:..  Wiu..      Al>[iaicil  d. 

mise  .1  l;i  lern;  

_  ctn  jttnriei' \\  u.i.i\m  Ma^m»  —  IMo^mt^ 
clfiiis  la  moslruction  des  taualisiiti  ns 
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I    Mavkr.  Confit  i  Mi  I  ion  des  ranalisations  souhM"- 

rnint'-:  pour  rt'rl.ura;:^  (''I'tIi  iqiu'  

—  ^2»  Joilh't  1S9"Î;.  —  N  uivi'iu  pysh'iiic  tl»' 
«lislriliiili  iii  rl.M-trlinie  

;  -  ;:î;y<////*'MS'i7  I'ii:i.:im's      Swain.  —  Kssns 
trérlnini^e  fU'Lirinue  el  «le  Ir.iusjiorl  dans  los 
i    utiiici^  dp  charlj.Hi  

—  'l'k  jiiiltel  ISJ".  K.  Tii  'MsoN. —  Kinpl  »i  «II"  l  air 
liijiiiWo  (lins  U's  iiist  )!lali*iiis  clerlriquos.  ... 

—  21  el  2s  uoùl  l'.-C.  Cosby.  —  Cotisiru.  - 
liuii  des  canal it$atton!$  électriqtK's  à  SatiiU 
Louis  

—  {tl  jaiwier  1.S08)  J.-Il.  II\skin.  —  Kssais 
iVisolalt'iiis  pour  liaiitt»  teii'ioii  

—  f2')  orlohii'  iSiJS;.  —  DciiN  raiialis  liions  si>us 

I    les  rivières  (Uiurles  et  Mvslie,  à  Ituslou  

I —  (13  Janvier  I90l»1  E.-J.  Ukiïg.  —  Cunipensi- 

li'ui  1)  I  l  •  liiiir  de  tensiun  dans  les  lignes  à 
(Miiraiil  alt^'inatif  

—  ;n  muis  PJUUj  A  -1).  Ahams.  —  L'exlcnsioii 
<li»s  dÎAtrihntions  à  Irois  (ils  . .   

—  M  mars:  1,  W,  2i  «'1  rtr  il:  12  et  2«»  mai 
el  il  Juin  J.-K.  \\  uoi»HHii»r.K.  —  La  dis- 
IriHutioa  par  e«niraiils  j):)lyphascs  ^\"  la  Oui- 
pa.!iiie  «In  Mcli' ipolilaiii  <le  New-Voi  k  ' 

—  i2.ï  août  lUOO,  Ui^idil*'!  de."*  tliélei  lriqucs.. . , . , 
-  (22  sepfemht-e  1930)  W,-0.  Kxxis,  -  Les  îiis- 

lullati  lis  d'érini rn^e  «'lertriiiiie  awr  nmltMirs 
îi  vapeur   j 

—  [20  orlobrv    lllUU;  C.-K.  Ua.n.  koks.  —  Klude. 
rouiparalive  eulre  U»s  divi  is  sysièiiitis  de; 
disirihulion  de  IcKerf^îe  élcelriijiie  pnur 
Iraetiou  .*  

Eleetridaii.  —  (i  septembre  1896).  —  Distnhntion 
êl»'<  tri(pir  (il-  NewporI  

—  (12  tnurts  iKsJÎ)  tjîiHni.xtJS.  —  La  distriliuliuii! 
do  r^lwlHrilt'  A  *2:W  volls  | 

—  \  \{\  juHlel  Is!»! %  —  niipporl  sur  1rs  ilan^iers, 
de  la  produclioM  de  i  èclaira^fr  eirciriqu!' . .  . .  ! 

—  {1^  Juil/ef  IS'H  .  —  (ViMr  sou>-in  iriM  à  eir- 
rul  iliou  d  aii'  j 

—  i  \'.lattùl  ls'j7  J.-îl  Iti.MKiB,  — Systèmes  de 
disiribuliun  J.  A.  Ji-rkell  

—  (8  octobre  IS'H).  —  Hèfftemcnt  pour  les  riuiu- 
lisalious  <l  (M'iaii'.ifîe  r'lfr||-i«pif  

—  (G   mai            Lk(»auu  Andhkws.  —  Les 
moyens  de  pK'veiiir  les  interruptions  d<>  cou-! 
raids  sur  les  réseaux  d  rhM  lririti-  

—  {■l\)Jail/rl  ISÎ>S)  JoH.N  S.vki.i..  —  IHsIriluilious' 
centrales  à  une  ou  à  plusieurs  usines  
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Electridan.  —  (30  septemhrc         H.  Pahapay 

Phoitok.  —  Sur  II  sNsti'ine  «le  (listriiuitinn 
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itit  ip*  II'  «f''  llarkiii«;  cl  «l»-  \\  ,il Cutd  

—  S.  15  21  d'-ceuibiT  I8ji»,  K.  Scjitt.  —  M»'-- 
(linrle  pniir  suppriiiier  les  iiirs  dans  les  iiilcr- 
ri'[>*fin<  '  ?  \v<  rtMi|)c-('ir«Miils   

—  ^ùjHillvl  IIHJUJ  T.-l».  Wii,.MSiu KSï.  —  Dislri- 
lMitif»n  <le  foire  iiiotrire par  iiK)t<*urs  h  «■oiimiit 


'  —  :{  wjùl  lauu)  H.  |{«Hn.  ~  La  rcdm  |i(»n  ^\v> 
fifiifs  n  fîiililp  rhnr^M'  iliins  l«»s  iiislall  itioiis  .V 
1  Mil  .iiil-  alti'i'iiatirs  I 

—  10  aiiul  IDOOi  L.  A.MiiiRws.  —  Dislriliutioii  il«' 
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—  lu  (loui  \\m),  G.  Wii.KiNRrtx.  —  Ln  distribii- 


—  >  2V  aoiil  el  1  seule.mhie  IHÛOJ  J.-U.-C.  Kkkshaw 
—  Emploi  «le  rfiluiiiiniutu  roniiiie  condur- 


Eagineerin ;  Mews.  — octobre).  —  Lu  «lisli'i- 
 '  hi  ph 

Ul  >'.'it*  


billion  d'éloclririlé 


lus  (•(ronoiniquo  du 


I 


I SUeet Railway.  —  [Juin  PMHi  PnHnixi:  ol  Haim.' 
—  Emploi  «les  lils  il  aliiiiiiniuiii  pour  les  Irans- 
inisttîoD!*  élerlHfiiies   i 

j 

4**  Mesures.     Compteurs  d'énergie. 
TariiicatioQi  réglementatioa. 

COMPTES  RENDUE  OEfi  PÉRIODIQUES. 

Frattvais, 

Bulletin  de  la  Société  internationale  des  Electri- 
ciens. —  [ijuin  I897j  Au.nolx.  —  Vollmi'lres 
et  ampprenièli*es  enregistreurs  

—  2  Juin  \Hin  Pfhot.  —  S'oUmètres  élerlros- 
t.'il iitucs  irétalomia^e  

—  (Jaifi  \H'.ri]  \\.  .Vhmu.'x.  —  Nouveaux  vult- 
irii-  rcet  ampi  rem^tre  enreffistreurs  à  8en<?i- 


—  JuUit'f  iH'il)  Abkaham.  —  &ur  ie  rhét>jiJiipl»e 
à  inductton  Abraham-Carpentier  et  lea  ditfé- 
r^nfp»!  riiôlhndes  d'enregistrement  des  courlies 
de  courants  aUenmtifs  

—  f Août-œtohi'e  1897).  —  Ibyiements  relalih 
à  la  scrAirilé  des  installations  élertrbpies  en 
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1891....'.  '  

—  (17  el  2i  non'iiihn'  18:>î)  .  —  Lampes  â -in- 
candescence à. haut  voilage  


irlMslMs 

temttrn 

1  Ni)ti 

2 

lbU7 

2 

1807 

\ 

\ 

291 

i 

* 

2 

■'»:ui 

1 

;{ 

:57'. 

1 

4898 

MOO 

1 

) 

1896 

2 

3:{i. 

is'.»"; 

I 

J 

ail 

1 

.)o2 

ï  1897 

:i 

4lo 

4897 

1 

4hs»y 

1 

280 

I 


Digitized  by  Gopgle 


Er.ECTRICITK. 


no 


INDICATION  DES  ARTICLKS 


3**  Applications. 

UËMOIftES,  NOTKS,  KTUDES,  EH:. 

Chaleaa.  —  Eclaira^rr  rlct  trique  d'une  partie 
des  terre-pleins  de  rive  gauche  du  port  de 
Rouen    ! 

Joly  .  —  l>  eclairaijp  élcclrique  des  côtes' 
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—  (16  juillel  1807)  H.-L.-P.  B«»ot.  —  Eclairage 
public  

—  (20  août  iH*M]    Ia  rusi.AwsKi.  —  Syslèifies 
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—  (4  iioût  i»UUj.  —  installai  ion  inuuk-ipaie| 
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Belges. 
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APPLICATIONS  MÉCANIQU£S 
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1<*  Eleciromotenrs. 
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polyphasés  
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iiitilcurs.  

—  (17  f  éet'iei-  1900)  C.-F.  Guilbrrt.  —  Moteurs  è 
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—  (ii  MuiH  1900)  G.  GiLKS.  —  Notes  sur  le 
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universelle  :  disposilif  Fiscber-Hinoenf  pour 
le  dt-niarrage  des  moteurs  asynchrones  tri- 
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rat'ht-e  ls!»?r  —  (înie  éliM  lrirpie  touniaiito  de 
l.'iO  tonnes  au  port  «le  Ureuif  rliaveii. , . . . . 

Bdairege  électrique.  *-  {A  Jutfht)  G.  HtruAKb.i 

—  Appliratioiis  niéraniqiM"?  dr  l  eleriririté. . .  j 
'{i^'aoûl]  (i.  Un.iiAHU.  —  Ap|ili<  alions  inrca-| 
niques  dé  r^lortricil»'  

— 'Mk  octobre  isiii»  (i.  Itn.iiAHii.  —  Apptiralion 
mécanique  de  l'elortririfé  

—  (lu  ami  iNUl/  (î.  lti<:i<AKi>.  —  >t'r\ o-nioleiu' 
électriqu e  Sa  n 1 1  e r- 1 1  a  lit^  

—  "2't  avril  iS'Hy  i\.  Hiciiahd.  —  A}ipli('u| ioiis 
nieranicpies  de  I  elcMiririlé  

—  *15  mai  IH'.nV  (i.  MtciiAnit.  —  Ap|>ltr«Hiotis 
iiK'e.Mniipu'S  de  IV-h  i  |i  iril»>  

—  (21  août  IMKI)  fci.  IIa.nai'I'k.  —  lusluUatiou  à 
ronrnnt8  <liph«s(^s  du  laboratoire  <lo  l'Ecole 
spéciale  de  M<tns  

—  (21  aoùl  ISîH).  —  I  ti  poni   louriiaiit  de 

2.000  lonnesmn  y.w  I  rlcclricité  

(S  sepfemfjr>-  \^  ^.  HriiHAH».  —  Applicaliotis 
nlé(^•^tliqu^s  <lr  IV-h ctricité  

—  ^9  et  li*  ociobi  c  (j.  HiCH.vKU.  —  Appli- 
cations mécaniques  de  l>leetpieilé  

—  oc/'i^nr  ls!)7i.  —  Kmidoi  de  l'élccli-o-ai- 
nianl  coninte  a])pareil  de  leYa<re  dans  les  ale- 
lier'^  de  laminage  de  la  Illinois  SIeel  C"  j 

—  {6  novembre  I8»l). —  Dépense  d  énerjçic  des' 
ascenseurs  el  mofito-rharfres  électi'irpu's  

—  ((■»  novembre  ISUl}.  —  Sur  les  ascenseurs 
éleetriqncî*  
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Eclairage  électrique.  —  (<>  novembre  lsî»7v  —  Klé- 
valeui-s  tic  gniins  iV  courants  aUpi ii.ihfs  tri- 
pha^f»»  

—  J/invier  \  T,.  Hiciiahi».  —  Ap|)Jii'aiioiis 
uiecaiiiuiieti  de  rélectricité  

—  (2  afrit  1898)  0.  Ricrahd.  —  Applications 
niéraiiiqufs  d"  lïlj  fl rii  ilr   

—  '30  arri/  18'ilS  li.  IhcHAHi».  —  Appl ir.it ions 
uiér.iiiiipKs  de  fOlectricité  {suHc)  

—  {2\ sei'fetnbre  1898)  FiscRER-iiixxKX. —  Servo- 
iiiol#Mir-  i  l»  (  lrif|tK'<  

— -  i.'i  nove/nOre  if^Mh)  Km.  Uichaud.  -—  Appli»  ali<jns 
uif^<'niiiqiiof!i  de  rëlecirieité  

—  {^df^cemfnp  |8'.I8).  —  Potti|ie  l'Iertrique  de» 
uiines  «1  Aiuin  

—  '26  f'én'ief  1899)  G.  Ricbaru..—  Applicallwns 
iii('Tnnîgues  «le  réleclriritc  

—  (K  fivrîl  iS!)9)  Vi.  Uh:haiui.  —  Ait|tii(ati(nis 
mécaniques  de  1  «  Ict  1 1  ititc  

—  (!•'  juillet  1899)  d.  Hiciiahi».  —  AppliratiODs 
ni»*cani'HiP<  de  réloclricilc  

—  {^^-1  Juillet  l«yS))  (i.  Uu.HARii.  —  Appli«-alioas 
mi'cnniqu^s  de  rWectridlé  

ï    y.\  août  l.^OD)  r,.  Uif  iiAKi».  ^  Appliciitïons 

I    mrraDiques  de  rêlertriritc  

I—  l*)  août  1S99).  —  Installation  élrr-lriqne  de 

j    \ii  gai e  (T  A mers  (Estj  

j  —     li.rt  iuhro  1X!>9)  (i.  Un  lUHi». —  Appli<  .«lions 
int'<  r.in<pics  dr  l'»'!»'»  Ii  ii  ilc  

—  '23  décenihre           J.  Hhitix.  —  Kssai  du 
malériel  ôlfrlri(|iie  de  I  usim  «le  Cussot  

-  d  tuofë  1900;  (i.  UiciiAni).  —  Applications 
/fifVrniiiifues  <lc  l'^Iectririté  

f-  27  ot  iuhve  lî>00)  (i.  lîii.tiAKi»,  —  AppliciHions 
uiéraiiiqurs  de  rélectriritfj  
—  1"  (lèremhre  1900)  .1.  Hkyvai..  —  Exposition 
uni versflh-,  —  Riveuse  Kodoiitsch  de  la 
>-M  ii'-t«-  réunie  d'Electricité  »le  Vienne  
_ Génie  civil.  —  1^0  Juin  A.  <;ai.i.y.  —  Draijne 
à  mouTOinenlf»  ^l.»rtrîqnes  

—  janr'irr  I s97},  —  Perforation  électrique 
d  nue  galiM-ie  

—  '6  février  1897)  G.  tticiiov.  —  Pont  roulant 
élei  lriqtU'  de  61)  mètres  de  portée  

—  is  sefttehit>rv  1X91)  A.  Disias.  -  l.f-  grues 
el«M  triques  du  i»orl  du  Havre  

Industrie  électii^e.— (23 ao»//  1S9(»  .  — Appareil 
de  sûi  elé  pour  as»'euseurs  éledriipics  

—  ;^2;#  sepiem/ji'e  isyjiy  J.  LAKFAHorK.  —  Le** 
aS4*eiiseors  étertriquos  en  Allemagne..  

—  10  .fr^  embre  \m\  F.MrntiN.  —  Frolii  clcrlfo- 
{mr^uniatiquc  système  Ctiaps.nl  ;  
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Industrie  électrique.  —  f*25  janricr  I8'J1)  J.  Laf- 
FAHGUK.  —  l^es  pouipes  «'Ifolrinucs  

—  (10  mai)  M.  I.kkov.  —  Déinarrngt'  é|pi*lrit|ue 

ues  mofi-m  s  :"i  ixiz..  

—  (10  aOlU   iH'Jiy)    J.   L.VFFAiltiUE.  —  MurtlillO!*- 

oiitils  *'lcrtriqu<»s  

—  ilO  el  l")  février  IMOO^  K.  llosiMixiim.  — 
K\|K»sitinn  imivrrsi'llo  «le  lOOO;  servires  «  Irc- 
IritliK's  i.'«''nt''raux  

—  (  10  oi  tnhre  1900)  A.  GL'hnfe.  —  ElccUiï-îiiinnnls 
iii(iii-t  lit'N  

—  {iii  octobre  V.mS).  —  Treuil  roulant  ♦•lerlri«iue 
SInfrre  

—  (2^  octobre  ri  10  nornnfu'e  !lM>n)  P,  (îihm  t  t  — 
Le  uialtrit'l  à  couraiii  «  oiitinii  <in  t'avillitu  du 
Crciisot  

—  ilQ  (lérruibre  l!>00  A.-N.  —  Los  luateuri»  et 
riiiilusirie  électriqu*'   . .  ' 

—  ("io  di'cembre  1900)  —  .Moteurs  rlci  lri(|ui'.s  à 
\  i  I  svr  variabi»'  

Portefeuille  économique  des  machines.  —  [.hiin\ 
181).S).  —  (iruu  ëlectriijuu  à  jjorléL'  variabli'! 
inoiiti'e  sur  tnick  autoiiiobilc  

Revue  industrielle.  —  (12  février  ls«>8).  As- 
reaseur  i-l('(  trit|ue  à  iVoia  hydraulique  sys- 
tème (iiiycnet  et  df  Mocoinhle  I 

—  (JO  ^nin  1S99)  P.  «'.m-viLLAiii).  —  Exfavale«r 
électrique  syslùnic  Tiiompsrm  

AUemancKs, 

ElektrotechnischeZeitschrift.  -  (2O//0///  ismi).— 
Grue  électrique  pour  navires  de  lu  Soci»'-!»' 
«  Union  »  

—  (4  février  I8U7).  —  Commande  électrique  de 

gouvennil   .  . 

—  (30  ar/j/eiubre  ISi)"!)  Li:o  Silbkhstkin.  —  Ins- 
tallalion  des  initthines  d'épuisement  êler- 
tri(]ue.s  dans  le  délia  de  M<uii<  I   . 

—  (12  mai  18118)  Kssbkhoek.  —  Outillage  élec- 
trique des  navires    

—  il^  Juillet  1.S!I8)  Luif,'!  MoM  Ki  .  -  I/éleclricité 
industrielle  à  l'Exposition  de  Turin  

—  (H  août  18t)8)  H. -11.  Ijkkst.  —  Les  moteurs 
mononhasés  employés  à l'exploi talion  du  port 
de  tlolo^ne  

—  (1"^  déceiiibrr  \WM),  —  .\ticen6cur  électrique 
pour  livres  dans  la  Bibliothèque  publique  de 
Chicago  

—  (Il  et  janvier  lyoo;  NiKTiiAMJiKu. —  Mutcurs 
pour  ascenseurs  électriques  
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Oesterreichische  Monatschrift  fur  den  ôffentlichen 
Baadienst.  —  (7*  fascicule,  juillel  1898).  — 
élévateurs  électriques  à  Salzbourg  et  à  Berne. 

Anglais, 

Bleetrieal  Review.  —  (Août  et  septembre  4896) 

Kf.nnfoy,       Sérin  d'articles  sur  rrniplni  de 
IV'IecIririté  pour  lexploilfUion  tles  mines.. .. 
Electrical  World.  —  (iO  et  n  ociohre).  -  Maté- 
riel électrique  de  la  ("ompagnie  NN'filker  

—  (7  nor^div  1896).  —  The  Electric  Vacbt  «Ulo- 
pian  »  

—  (3,  10  et  17  avril  1897).  —  Elévateurs  élec- 
triques. .  

—  (2i  avril  1897'.  —  Ascenseurs  électriques  à 
écron  mobile  de  la  «  Sprague  Eléctric  Eléva- 
tor  Couipany  »  

—  (3  yf/f7/fM897)  WooDBRiDGK.  —  Pont  tournant 
électri«iue  

—  '.1  août  i8in)  WooDBRiDOE.  —  Le  problème  des 
norrn'^-otirs  électriques  et  quelques-^ines  de  ses 
solutions  

—  (5  mar*  1898).  —  Dragueuse  électrique  

—  sejtfonhre  ISOO^  A.-E.  Maccoi  x.  —  Kcono-j 
mie  réalisée  dans  les  usines  métallurgiques 
et  fonderies  par  l'emploi  de  moteurs  éiec- 
Iriques  

—  i7  octobre  1899^.  —  Dra^^euses  électriques 
américaines  pour  le  Volj^a  ^Ilussie)  

—  2:»  novembre,  2  et  0  décembre  1899).  —  Les 
installations  électriques  des  navires  de  guerre 
Kearsarge  et  Kenlucky  

—  23  décembre  1899:  S.  Kby.  —  Le  pont  tour- 
nant t^lof  trique  Hc  Roston  

—  i  i  jitiliel  1900).  —  Quelques  notes  sur  l  ap- 
pliration  des  moteurs,  électriques  faites  par 
(les  ateliers  de  construction  métallique  

—  '■>'.'»  noi'if  !0(in\  — f>'éqiiip(^tnpi)t  éleclriipie  de 
r«  liuliaii  llcad  Naviii  Proviii;.;  Grouuds. , . . ,  | 

—  {\U  noiemh/r  l'JilO). —  lnsl;ill;il i^ii  flcclrîquej 
f  rîTif  tiiiric  lit'  [)l»tnih  dans  ir  Missouri    ; 

£lectriciaii.  —  (25  septembre  Ib'JG)  E.-W.  A.xueu- 
îioN.  —  Note  sur  les  grues  électriques  

—  CiiAHLKS  Emi  UY.  —  L'électricitô  dnns  ?t  s  l  aji- 
ports  avec  la  puissance  motrice,  liydrauliquo 
on  à  vapeur  

~  jr,  férrier  1897)  .S.-T.  Snkll.  —  Perfuralrice 
«le  1  1  Snciété  de  charbonnages  des  Bouclies- 
du-lthùne  
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..  —  {'in  ju'nt   1S'»7)  J.  fiCAP.  €llW- 

gement  mécanique  des  fourneaux  â  fojrer  ou- 
vert   

—  [1^  juin  18111).  —  Pumiic  éleclnque  pour  mine 

—  'S  sepieiiihre  \PM).  —  Les  grues  électriques 
du  steamer. /^rô/<t;  

—  ^lî»  et  m  novembre  I8î>7)  Ra^i'rxshaw.  — 
Treuils  et  iinics  éleclri(|«ies. . .   

—  {'l-l  (irril  tMth;  K»tiMii.nst  ii. —  Hivelagc  |:ar 
rélerlritité  ; 

—  'ih  am/i  l8M,s  .  —  Ascenseur  électrique. .. .  j 
'.\0  sep/i'n  ftre  IK'»S   \\".  (incn  .  -  Ajipli  nlioii 

des  courants  trJi>tias(,s  aux  ateliers  de  cons  i 
truetion  de  wnponf»  de  Bristol   | 

—  {-l'I  juin  l'.M)ll;.  -  \,e>  iiniivr  itiv  ateliers  <le 
l'Euglisli  Kkxtric  Manufartunng  0\  ù  l*re.s> 
ton  

—  h»  iirluhrr  l!K)U  ,  —  Ponts  i(»ulaiils  dé  la 
Conip;i<:nie  anjdaise  Ttioiuson-llnuston  

Engineering.  —  ('>  oclohiv  IMIM.  .  —  Dra^iue 
électrique  

—  (!)  ocloltre  .  —  Dra^Mie  éhct  i  iijiie  

Scieatific  American.  —  .2  Janvier  ItiH^.  —  As- 
censeurs électriques  ,  
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Ingénieur.  —  Aunre  IS'.IS.  n'  40 
électrique  à  pilotis  
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3"  Traction  électrique. 

(  honf/is  de  fer. 
CU.\U'Ti:>  KKNt>l,>  Dliîj  f'tRlUDIyUKS. 

Bulletin  de  la  Société  des  ingénieurs  civils.  — 
iJnin  IHlMi  |'.  Dhki  in.  —  Les  locomotives 
éfeciriqiio  système  4  -J.  fieiliiuinn  

—  {.in/if  i.siM.  —  La  traction  électrique  des 
clieiiiins  de  fer  

Eclairage  électriqœ.  {il  avril  \991)  Ch.  Jac- 
oi  IN.  —  Les  nouvelles  locomotives  de  lleil- 
manu  

—  (1  atiiit  ISîii;  ll.-K.  L.\M>is.  -  Chemin  de  fer 
à  rail  central  de  NantaskeJ  Iteacli  

—  ^21  non/  [H'M].  —  Le  Métropolitain  électrique 
de  Londres  
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Eclairage  électrique.  —  (2  oclvbre  1897),  —  Che- 
min de  fer  éleclrique  de  la  Jungfrau.  

—  (C  novembre  1897;  Iîautki.  Tuomiei'.  I  ''s 
voilures  automobiles  dans  lej» cbeuain»  de  ier. 

—  (13  novembre  4879)  Ch.  Jacobin.  —  Les  nou- 
velles locomotives  rlectru|ues  Ileiliii'inn . . . . 

—  (48  février  1899)  Auveht.  —  Locoiiiulives 
éleclrit|ues  à  grande-  vitesse  de  la  Coniprtgnie 
Paris-  Lvon-Méd  iterranée  

—  (20  et  27  mai  1899)  J.  Rkyyal.  —  Gheminde  fer 
électritjue  de  Slanslad  à  Eii^elberl  ^  

—  (10  et  '2i  juin  1899J  Ch.  Jacqi'».  —  Noie  sur 
In  traction  (  lectrique  dans  quelques  grandes 
villes  d'Europe  

—  '21  jitiUel  1901))  L.  B/mmuoN.  —  Résistance! 
dos  tr.-iiins  a.  la  traction  : 

—  (lii  fwiit  1900)  J,  Ketyai..  —  Locomolive' 
l'ieetrique  poar  voie  normale  de  rAllgemeiae 
£lektricit;its  (icselischaft.  

—  'S  sepfcm/trc  I90i)  L.  RAnwLLiOX.  —  liéâis- 
lam  e  des  trains  à  la  traction  

G^ae  civil.  —  (10  mars  1900)  A,  Bouf>o.N.  —  Le 
chptiiin  de  Ter  euependu  de  Bartuen-Eiberfeld- 

Yobwinkel   1 

ladistarie  électrique.  —  (10  sepiembre).  F.  Oa»-I 
MF.h.  —  Station  de  Tettnang  ol  ohemin  de  fer' 
élecln»|uc    de    Meckenbeuern    à  Tettn.ing, 
près  dn  la»-  de  Constance  

—  [-ir,  mai  1897)  J.  LBPftvm.  —  cliemin  de 
fer  de  la  .lunsrfrau  

—  10  octobre  1897).  —  Chemins  de  ler  élec- 
Iriques  de  la  Jungfrau  

—  novembre  et  10  décembre  189")  K.  T[  -i  i- 
TAUiEK,  —  Nouvelle  locomotive  éiectriciue  de 
M.  J.-J.  ffeilmann  

Revne  générale  des  chemins  de  fer.  —  (Oclobre 
1898).  —  Noto  sur  la  traction  éleclrique  des 
Iraius  aux  l>lals-Lais  

—  {Novembre  1898).  —  La  traction  éleclri<|ne 
sur  le  prolf>fi<;enient  du  <^nuQ  de  fer 
d'Orléans  dans  l'aris   

—  {Décembre  1899)  R.  GoDFKRTfAUX.  —  Essais  de 
trartton  cicctriqiin  sur  les  lignes  de  chemins 
de  fur  secondaires  en  Italie  

Reme  fféséiale  det  ScieMtt.  —  (30  décembre 
IH'.m;  K-  II      X  uvelles  locomotives  Heilinonn. 
Rmie  technique.  —  (2.*)  octobre  1897).  —  Les 
clicuiins  de  fer  tleclriques  du  Salève  .... 
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Allemaèids. 

Cetttralblatt  der  Bauwerwaltang.  —  {il  et  12  fé- 
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Génie  civil.  —  (23  cl  3n  avril  1898).  —  La  nou- 
velle bibliothèque  tlu  Con^rrèis  à  \Vashin?j1<>n 

(Etats-Unis)  

— .  (28  mai  1898)  M.  Seuhat.  —  Hevuc  des  Ira- 
vaux  ( i<  l'Exposition.  —  Les paiaiî»  UesChaiui>s- 
Elyst'ts  

—  (2  septembre  1899)  E.  RoCY£ll.  —  Revue  des 
travaux  de  rE\]M)siIioii.  —  Le  petit  palais 
des  Champs-Elysées  

—  (9  septembre  E.  Roimii.  —  Revue  «les 
travaux  de  rExposition.  —  Le  grand  palais 

d'"^  r]hri!itp--FI vst'e-^  

Revue  du  Géuie  militaire.  —  {JuHiel  el  août  1898) 
G.  EsiMTAiJBR.      Ck)nstruetlons  démontables 

roi  Ir ferres  

—  [Janvier  1899)  Larcmieh.  —  Note  sur  les  nou- 
veaux pavillons  militaires  de  !*hÔpital  mixte 
Snint-Nicolas.  à  Vonhin  , 

—  {Octobre  et  novembre  1899)  E.  Hoc.  —  Notes 
sur  les  pavillons  d'hôpitaux  

Bévue  tecimiqae.  —  (2a  août,  10  septembre  et 
numéros  suivants).  —  Le  chautlage  dans  la 
maison  moderne..  

—  (10  et  25  octobre  1897)  6.  Mehcier.  —  Les 
pavillons  Docker  


Allemands, 

AU^emeiiie  Bameittmg.  —  (1897,  f  fascieule) 
\V.  ScHiîLTZ.  —  Le  temple  de  DiarM'  à  Klen^is. 

—  (IN97,  1"  fasri<-»de}.  —  La  eolonnade  de  .Ma- 
rienbad  construite  parles  aiH^blteetes  Miksrh 
et  Nif'dziclski.  de  Vienne  

—  (1897,  2'  fascicule;  G.-.V.  llousr.  —  Lu  nou- 
velle église  protestante  de  Munich  (Saint- 
Luras)  

—  (IS97,  2'  fascicule)  L.  Trzescjitik.  —  La  for- 
mation de  Part  ae  la  construction  eu  Au- 
triche 1 1  II  ïammentdastylegothitjue  

—  (|X97,  fascicule)  E.  Rrn'KH  vox  FortsTi-H.  — 
ùi  restauration  des  Salles  de  réccpUon  du 
Ministère  de  Tintérieur  

—  tS97,  .*{'  fascicule]  W.  Sciim.rz.  -  Quelques 
uionumcnts  d'architecture  du  territoire  de 
Harz  

—  '^1X97.  4*  fascicule     Alkhed   Folt/.  —  Le 

Palais  <le  la  délégation  autrichienne  à  lÎJida 
est  

—  G.  HsuKBft.  —  De  la  forme  des  églises  

—  JosKK  Rkytonvski  pt  IcN  vz  SowiNSKi,  —  Projct 
pour  Téglise  paroissiale  de  Podgorzc  
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AUgemeine  Bauzeitung.  —  (18US,  fascicule) 
Alois  Ko(  h  —  La  nouvelle  école  supérieure 

d'apricvilt  lire  de  Vienne  

—  \ï^^^,  1"'  l'usriciile)  A.  Dumas.  —  Les  nou- 
veaux palais  <le<t  Champs-Elysées,  è  Paris  . , , 

—  iisyj<.  2'  fasi'icule  Zi>hNKo,  IUtter,  Sciubkrt. 
V,  Saldem.  —  L<'s  iiionumenis  de  Samar- 
kande  

—  'Isys,  2»  fascM'iile)  (îtstave  Sachs. —  Projcl 
pour  mie  i^fjlis*'  pre«'<|U('  orientale  à  Hosch  ' 

—  3"  fasriciile)  Fran/  Ja<;«»b  Sciimuh.  — | 
l/rf^lise  rn tholi(|uo  paroissiale  de  la  Sainte- 1 
r.mix.  à  Zweibriu  ken  (1>(  ii\  I*orit<  \ 

—  3"  fiisricule)  L.  TiiziiscuTrcK.  ■—  Nos 
IhéAtres  modernes  

—  isy.s.  4«  fnscicule)  G.  Lauul.  —  Le  cimetière 
«  entrai  de  Graz  ,  ... 

Centralblatt  der  Banverwaltung.  —  (7  et  14  août, 
18<*7  ll.-E.-V.  HEitLspscn.— Le  nouveau  palais 
«le  ju-^tice  de  .Munit  h    i 

—  (4  décembre  i)S91)  Otto  Sarkazln  et  Oson 
HossFELD.  — >  Le  nouveau  bâtiment  de  la  pri> 
•^f^Ti  lie  Cnrlsnihc  .  ;  

—  ^1"  Jancier  ISB»;.  --  La  nouvelle  église  lu- 
tDérîenne,  à  Casse!  

—  (5  février  IS9S).  —  C(»ii'  <Mirs  iaternnt irinn} 
Dour  rétaiilissenirnt  «l'un  iiuiivrnu  Curhuus  a 
vViesbaden  

—  (19  mars  1N08)  A.  Bhomn».  —  La  céramique 
en  architeclur»'  

—  J9  et  20  mars  iN9î<;  Lii>\M'>  Hoffmas.  —  Les 
procédés  de  travail  des  maîtres  de  la  Renais- 
sance ilalientu^  

—  (2  avril  lii9bj  Hu^sfelu.  —  Concours  pour 
rétablissement  d'une  nouvelle  entrée  au  Jar- 
«lin  zoolog'hpu'  «le  P«  i  lin  

—  (21  mai  is;)S)  IhtciiEitER.  —  Mais«in  d"é<*olf' 
dans  la  Slielerstrasse,  à  Municli  

—  »  t  t  !I  jain  IS'J8;  H.  MLiiiEsrus.  —  Le  palni* 
de  jti^l  i<  p  il«>  Hinnin>;liain  et  le  nouvel  emploi 
de  la  {♦•ne  «  uil»'  en  Angleterre  

—  (8  juin  lS9Si  —  Nouvel  escalier  montant  

—  9  juin  cl  IS9.S,.  —  L'li6tel  de  ville  de  Ste- 
glitz.  iirès  Berliu  

—  IB  juilltt  1898).  —  I/établissement  central 
«les  s«>urds-muols.  à  Munirli  

—  (23  et  30  juillet  lS!ls  Hrr>Frr,.  —  L'art  «lu 
moyen  âge  chez  les  peuples  g<  riaains  

—  (27  août  1898)  F.  Rltpel.  —  La  reeonslruc- 
tion  d'un  asile  pour  les  m  il  ni*  <  à  Ilamhotu'g. 

—  ^27et31  août  1898)  Htoo  \V  aunek.  —  La  partie 
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ft»tlii<iue  des  calliétliales  de  Strasbourg,  Fri- 
ourjf  et  Brisach  

Centralblatt  der  Bauverwaltung.  —  ',10  et  14  sep- 
lembve  1898)  AiAX  Neiman.n.  —  Réunion  det 
l'Association  des  Ingénieurs  et  Architectes! 
allpiiiands,  à  Frihourg-fn-llrisgau  | 

—  {  1"  0(  fohre  ltS98;  Ilirr.o  Liciit. —  l'ii  .ircliitect*' 
df  la  l{i'iiaissaiu  c  alleuiande  

(EsterreicMsche  Monatschrift  fur  den  ôffentli<di€ii{ 
Bandienst.  —  ' Féerie )■  1H*»7;.  —  P.  Mkm>ahi..' 

—  La  construclùtn  des  églises  protesluntes. ,  .1 

—  (.If«i  Theodorb  Roggk.  —  La  fontain»- 
il'fhTcntf",  à  Atlgs])oiirg  I 

—  (Mat  1 81)1)  Gustave  Sachs.  —  Proiel  d  église 
grer<iue  catholique  îk  Zastawna  (Bukovina). . .  ! 

—  {Août  1S!)7)  Uo(i(iK.  —  Le  monument  de  l'Km-, 
pepf'ur  prés  du  rhàleau  de  la  Ubort*-,  à  !?(  rlin. 

—  (Mai  Le  lliéàtr*'  de  l  Uui  sl.  ù  ll(  rlin. 

—  [Mai  18în  i  fiAYEH.  —  Les  eonstructinns  en| 
béton  de  la  fabrique  de  riment  de     i>(  >iii.. . 

—  (Mai  î8U7).  —  A.Meiss.sek. —  Maison  d  habita- 
tion, à  Bombaj'  \ 

—  {Août  et  sepleutbn-  ]S07  Mafim  s  Dai.f.  —  f.a 

,1    •userne  du  graiid-duc  Frédéric  et  l'hôpital 

ludilaire,  à  Teschen  

--  Septembre  1897)  G. -A.  HonsT.  —  Les  nou- 
velles construclions  du  palais  de  verre,  à 
Munich  

—  iktobte  1897)  M.  et  G.  Hi.\tra(;ei<.  —  Le  pa- 
ins de  jiisl  i<  (>  el  la  |>rt><ui  df  I^'di  iii-ï>f"ipa .... 

—  [Novembre  lî<U7>  Fua^z  Jacob  SrH.Mii)T.  — 
L'église  métropoutaine  des  Sainte- Ihipert  el 
Virgile,  à  Salzbourg,  à  répoqur  nmiane   

—  {Mars  1898),  —  f hanz  Jacob  Scumiiit.  — 
L'an<*ieniie  église  collégiale  du  Saint-Esprit  et 
la  i>i}>liothè<|ue  palatine,  à  Ileidelberg  

'Avril  l89Sj  A.  Z.  —  Le  rliâteriM  de  llerren- 
<*liieiusee,  sa  décoration  et  son  urneiuentalion 

—  {Mat  1898)  Hkimanx.  —  An-hivps  4*1  biblio* 
tlièfiue  de  la  ville  de  Cnlngnfi  

—  (Juin  1898).  —  Le  pavillon  Helliua  àriiôpilul 
Elisabeth,  à  Vienne  

—  {8  juillei  1898).  —  L'ExpoiïiUon  du  Jubilé  en 
1898.  à  Vienne  

—  (Août,  septembre,  ocloùrc  et  noretnbrt'  11S98  . 
A.-Z.  —  Exposition  du  Jubilé  en  18il8.  à  \  irnne. 

—  Sovemhre  1898)  .\i,ors  MEiasNKft.  — Les  habi- 
tations de  nie  de  Cnrfou  

leitiehiill  ftr  AfGhitektiur  nnd  Ingenienrweiea. 

—  '1*<*>7.  fascicule  111  K.  Hehhicl  —  Le  nou- 
vel hôtel  de  ville  tic  Lcer  
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Zeitieliiîft  ftr  AreUtektiir  wi4  Jogeajearwesen. 

—  (  1  x<)7.  fascicuh'  III  Itoss. Les constnictiuns 

♦les  villes  en  Ilalic  


jardin  botanique  «le  Dresde  , 

—  (1898.  fascicule  !  i  ^i«iMMEHSciun  el  I^i.mpkl 

'  —  La  nouvelle  i:(fiislru(  lion  de  la  ban<]ue  de 
Dresde  

—  (18!)H.  f.is(  i(  ule  1 V)  Hasak.  —  La  re<  on^tnic 
liou  de  lu  llanque  n»yule  <lu  lluauvre  

—  (1898,  fascicule  V)  Wai-diïvo.  —  UEcoIe  noi^ 
uiale  d'iiist iliilcuis  de  Pl.inen.  près  Dn's<le... 

—  (1898,  fascicide  VI  j  A.  Po.nti.k.  —  Les  hôpitaux 
et  les  maisons  de  pauvres,  à  Stuttgart  

Zeitschrift  ftr  Banweten.  —  (1891,  fascicules  1 

à  111  : 

Lu  nouvelle  clinique  de  j»sychiâtrie  et  des 
maladies  nen-euses.  à  rUniversitê  de  Halle. 

—  (1897,  fascicules  1  à  III)  : 

P.  LEUMiiut'£ii.\EH.  —  La  faça<le  de  Tliôtel 
de  ville  ft  Wesel  

—  (1897.  fascicules  I  à  111)  : 

E.  .MicHKL.  —  L'église  Saint-Jean  en  Alsace 
(église  romane  du  xii*  siècle,  située  à  une 
lieure  environ  au  nord-est  de  Zabern)  

—  (1897.  fascictilcs  I  à  III)  : 

Jansen.  —Les  nouveaux  bâtiments  jhuu- la 
culture  des  plantes  au  Janlin  de  Frédéric 
Guillannie,  à  .Magtk'bourg  

IIans  Li  Tîiui.  —  Nouvelles  publications 
sur  les  maisons  des  paysans  en  Allemagne, 
en  Autriclie-Hongrie  et  en  Suisse  

—  (1897,  fascicules  IV  à  VI)  K.  Adlkr.  —  La 
ralliédrale  de  Schleswig  

—  (1897.  fascicule  IVè\1).  —  Le  nouvel  hôtel 
de  villi^  <!«  Halle  

~  (fascicules  Ml  à  IXj  Wittio.  —  I.»es  cuisines 
du  Beichstag,  à  Berlin  

—  (1897.  fascicules  VII  à  IX  et  X  à  XII)  Leuuch.  — 
L'église  et  le  cloitre  <lc  Tîmcien  c<uivent  i\v^ 
Cisterciens  à  Pforta  

—  (1897,  fascicules  VII  à  IX).  —  Le  monument 
de  Tempereur  Guillaume  à  la  porte  Weslplta- 
lie  

—  (1897,  fascicules  X  à  XII).  —  La  Clmifiue 
chirurgicale  «le  l'Université  de  Marhonrg.  

—  (1897,  fascicules  X  à  Xll)  Maykr.  —  L'école 
industrielle  de  Guillaume,  à  Stuttgart  

—  (1897,  fascicules  Xà  Xll)  Loijk.ma.n.n.  -  Li-  toit 
de  In  coupole  au-dessus  de  la  salle  des 
séances  du  Heichstag,  à  Berlin  
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Zeitschrift  fur  Baawesen.  —  (i898,  Tasciculos  I 
à  III)  Hasak.  —  La  nouvelle  Banque  de  Co 
lopin-  

—  1M>S.  fasf  i(  ules  I  à  III)  P.  W  ittk;.  —  La  bi 

blu>lh«M|ue  du  Reichsta?,  à  Herlin  

!  1  ><!>8,  rascicules  I V  à  VI V.  —  Le  nouT<^au  palais 

du  (jouveriifinenl ,  à  Osnaf-nick  

(1898,lu8cicules  iVà  VI)  P.  LFiiMtiKLB-\fcH.  — 
façade   principale  i\e   Tliôtel  de  viIIp 

Borholl    

—  (1808.  rascicules  IV  h  VI).  —  L'Ecole  royal** 
fies  Arts  intlut^triels,  à  Nuremberg  

—  ;iN9K.  fasrirules  VII  à  IX)  Fhow-niuS.  — 
Lyc*"^»*  Gœl!i«'.  h  Francfort -su  r-le-Me  in  

—  (1898,  fascicules  VII  à  IX)  Max  Sciimidt. 
Cliwliers  liessois  

—  (1S'>8.  fM^cicules  VII  ;i  IX)  \\\v\.  Ci,k.men.  —'■ 
L'atUninislratiun  des  monuments,  eu  France. 

—  flK98,  fascicules  VII  à  IX) H.  Ppeifbh.  —  L'ar- 
rhite*  iure  en  bois  de  la  ville  de  Brunswick.. 

—  'JS'»H.  fascicules  X  à  .\ll).  —  L-s  palais 
royaux  des  Normands,  ù  Palerme  

—  isMS.  fascicules  X  4  XII)  Paul  Ci.fmk.n.  — 
\;a<lministralii»ii  des  monuments.  f»i  Fi'an<'e 

--         fascicules  X  à  XII)  Paul  Ci.e.me.n.  —  L< 
l»\au  du  chAteau  de  DGsseldorf  du  comte 
M.tttlm'u>  Albtrli  

Zeitschriit  des  Oesterreichischen  Ingénieur  und 
Architektiir-Vereines.  —  (N*  20,  14  mai  1891) 
Vtf.i'STK  Prokop.  ^  La  reconstruction  du 
Biirgthenlpr  

—  ■'S'  11.  \ii  i/tars  1898).  —  L'hùpilul  d  Allaud, 
jMvs  Bade  

—  'S"*  12  ri  la.  2:'.  wr/r.ç  et  l"  avril  18î)S) 
ilKKSi.vx.N  Hera.neck.  —  Lcs  bains  municipuu.x. 
à  Vienne  ^  

—  N*»  13  et  14:  1^^  «  t  IS  avril  181I8)  Ar.irsTE 
Prokop.  —  Le  nalais  du  Parlement,  à  Buda- 
pest, et  parallèle  avec  d  autres  Parlements.. . 

^{I89X.  ir  28)  Alexandkk  van  \Vieleii.%K8.  —  La 
construction  des  palais  de  justice  

—  (1898,  n"  31  et  32j  Joii  E.  Brik,  —  Rapport  de 
la  Goniini!«»on  deft  marrhes  d'escalier  


AN.NKKS 


Anglais. 

Aaeiican  Soci«iy  of  civil  Bngineers.  —  {Janvier 
1897)  J.  Baikr.  —  Pressions  déveloi)p«''es  par 

ie  vent  pendant  l'ouragan  de  Suint-Louis  

|iLKiB««FiBf.  —  (8  et  21  Juillet,  12  août  1898).- 
I  Ganstraclton  (le  Park^Row,  à  New^York  
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Engineering  Mews.  —  [i4  Jnillei  1898).  —  Obser- 
vatoire du  lac  Gênera  (Wisconsin)  

Engineering  Record.  —  (11  décembre  1891).  — 
Hibliothèque  de  New- York  

—  il  liée.  1897}.  Bains  publics  de  Chicago.... 

—  20  uiai'8  1898).  —  La  banque  de  coinmerre 
rlo  Chicapro  

—  (19-26  mars  1898>.  —  Venliiation  d'Astria 
Hôtel  !  

—  i  16  i  l  23  juUiei  et  13  aoûi  1898).  —  Edilices 
Vvins  .'  r...... 

—  (15  et  22  avril  1899).—  Hôpital  de  MassiUon. 

—  i20  wai  1899).  —  Nouvelle  bibliothèque  de 
J»3rsf  v-Hil  V  

Minutes  of  Froceedings  of  the  Institution  «f  dvii 
Engineers.  ^  (1897.  t.  Il)  E.  SnAMKLAnD.  — 
FMilii  e:*  en  acier  à  Chicago  

Scientific  American.  —  (27  août  1898).  —  Expo- 
sition du  Trans'Mississipi  


Espagnols* 

Revista  de  ûbras  pubiicaa.  —  (4  février  1897).  — 
Eglise  en  fer  de  Notre-Dame  de  Carmen,  a 
Manille  


Italiens, 
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taux  fin  snlaire  tiux  Etatit^Unis  


Allemands, 

ArchiT  filr  ^enbalmweMii.  —  (I8i)8,  fasc.  lil). 
—  Instiliilionsilc  bienfaisance  dos  rheiuin^  de 
for  «le  l'Etal  bavarois  pendant  Tannée  1K90... 

—  rist»8.  fasr.  VI)  IIoff.  —  La  caisse  des  pen- 
si«»ns.  les  caisses  i\e»  malades  et  la  protec- 
tion d«'s  travailleurs  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'Etut  prussien  poudaaL  les  mioées  1895  ù  1897. 

-  1 899.  fa^r.  II).  —  Création  «rétablissements 
-aititaires  pour  nini.icles  atteints  d*atfec- 
tioiis  |iulm<»nuires  

Belges. 

Bulletin  de  la  Commission  internationale  du  Con- 
erèa  des  ciiesun»  de  fer.  —  i^Avril  1899).  — 
Note  !sur  In  situation  defim^'caniciens  etchauf- 
feui-s.  publiée  par  rAdniinistratton  des  che- 
mins (le  fer  de  l'Est  français  


Si 


Balletm  de  la  Société  vandoise  des  Ingénieurs  et 
des  Architectes.  —  ^N'  l,  1898).—  CondtUoni» 
générales  pour  la  soumission  et  l'exécution 
'le-*  travaux  publics  «le  la  Confédération  hel- 
vélique  (approuvé  le  iOjuin  1894)  


XIL  —  DIVERS. 


i*"  Articles  biographiques. 

Adresse  d'ingénieurs  élrangei"!»  ù  propos  de 

la  mort  de  M.  Carnot.  

Bectamann.       Notice  biographique  sur 

V  Millf  

Bollaert  {Félix  .  —  Ntdice  nécrologique  sur 

M.  Edouanl  Boilaerl  

fioreux  et  "Widiner  (Ed.).  —  Notice 

biographique  sur  M.  Leblanc  
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INDICATION  DES  AftTlCLEb 


Brosselin    —   l*ai.*li'>  (  innotu'éesi  sur  la 

li.ijilw  .[-■  M.  Tli ,  i;o--\vil\\  iM    

—  s  j>iuiiun«  cu.-«  .•~iir  i  t  l*tii»be  iii  M.  J.-l'., 
Krantz  

Brosselin  et  Willotte       IVu  î  -  i  i 

lioll''ri-S     itix    [iiiKM'llIli-    <\r   S\.    L<"t,iU  ilMiii- 

dellrs  

Chambrelent       N  tire  sur  lîi  vIo  el  Ir- 

t  II-  l,rnii  I ,;i I nttiii ■ .  .  

CtiCybÈsUn.     —     Ni'lhi,'     iMcL'i'.'ipli  niuc  -iii' 

I  r  ih'-ris  Jacfjmiii  

Collignon  IjI,  .      l'.ml      <>.i-|>;ii'iii .  . . . . . 

russes,  d'une  coiii'uiuio  pour  M.  Carnol  

—  N  -li.  (•  hiu|fraphique  sur  M.  Kilouard  S<  hwi 

Iule  

—  Notic»'  vin-  I;,  vtr  cl  k's  (rsivaux  d»'  M.  Schlom- 

I  t!'  !  .....   

Colttoii       Ni'ii  r  >iu  la  vi<?  el  k's  travaux 

tl  Amii  I  ii'l  il-Mi-.sran  

Considère   —  Nidiro  sur  la  vio  rl  les  Ira- 

11  \  il I-  M  .  1"'  1 1 1  'I I  \  ,   .......... 

IDarrtein  ,<!*•;.  —         l-  ljiui:r.ii>lii4im  mu 

M.  J.-H.  Gay  

Delocro.  —  Nf»li«'e  )*iof(ra|>lii«|tio  sur  Il*- 

boul  

—  Nofuv-'  bi i|ilihnii  -ur  M.  Mrrhaud  

Guibal         j'ii  l  -  jironniK'ées   (krvaot  l.i 

tiMlllir  ilr  M,         t  !.t|M'll.i  

Guérard,  —  I',iii4t>  jjkmi.uuôi >.  1»  ..;  ..<.ui 
lH<)ti.  iiix  ol»st'<|ii<'s  «Ir  Si.  pascal  

Qriiillemin  \  «lie»»  ]Lcrrolugi«)tH'  siu 
M,  Cliai  itj-.\liu>.i  tin.'>  

LanceLin.  —  Noiirr  n<  rraio-ririur  sur  lli|i- 

polylc  J.ujii.'ii  I  I  

Erraluiii  .«  i  .u  t  u'ii'  <'i-ii.  -  mi-  

—  N'>?  !<■<•  l'i'iirrM  phifuip  sur  M  .  .1  II  Irv  rh  I  II  I  lu  rlcul 

i.i-l  l  :<\-:  i  ■     '•■/,•'/.•,'/;.■  .v./'v    I     h- ],!.'■,  ■>        I.;    --tUlc  lit' 

I  l    lit  1'  Sa  .Majr-iitc  Ak.saudrc  lit,  Ein)M'r<Mir 

df  iiu>:-l«'  

Gênit*  civit.  —       JufUfif  )8îl7j.  —  PerroninM. 

|>l  <'ll)irr     (liri'i  l  I  ,||-    ilr    IT'.riili     <{•■<     l'olllS  «•! 

(Jùaii-^>*  t.>.  —  S.i  vie  cl  .--i  s  Iriuaii.K  

F*Otftl  (E.\  —  l*:u*r)!os  pruiuuicrt'S  sur  latuiub»' 

'  !■  ■  M .  l'.i  i  11  ■  I  1 1 1  '  !  Il  .1 1  h  T'   ^ 

Ciuiiiette  de  Rocliemon t.  Guillain. 
Vallée  et  Golson.  ~  Pan-li  -     .nnju  ocs. 

II  1 0  mai  I8!)îi.  aux  fiiiiérailh'S  dt'  M.  Paul 
K.'iIm'I  

i^ibière.  —  .Nuiu c  lui'^LH.tjiintjuc  -tu M.  l-lom- 
dcllos  
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INDICATION  DKS  ARTICLES 


Roume,  G-uiilaiu  et  Irii-joar.  —  Pamic^ 

])i*Oiionc6e8  •nix  rmu'r.'i illcs  df  M.  Hi'i''ka  

Rousseau  lA.;.  —  Notice  uécruiogique  sur 

M.  NLiilrul  Vareiiue    

Royer  île  la  Tonrnerie  (Le).  —  Paroles 
proinnirccs  il  la  sr:in<  «.'  «lu  Ifi  <M"l'>l)r*'  Isî'k  ;ui 

'    -il  •^oiit'i'.'il  des  Ponts  et  Liliausseu;»  

Scliaal.  —  Le  Président  de  Lcibbrand.  — 
Cr  nti  albiati  der.BauveiKHiltung.  —  ('23  mars 

18iKS.   

Vautlliôr.  —  Nnlii  r  liio^^rai-lii^iuo  sur  M.  Le 

Gros  

Vétillart.  —  Notice  biographique  sur  M 

.Ulrtii  Piocu....w.*  

Vlette,  Beroard  (E.)  et  Picard  (A  ). 
—  Disrouis  inononccs,  Ir  3  i1éceiiil)re  1892. 

V  ■qiu's  de  M.  Leiilanc  

uicber.  —  Notice  nécrologique  sur  M. 
Ilaonlz  

2^  Friz  déceniés  ans  antems. 

I>rix   <l(''i-enit',s  aux   auteurs    des  mtitiLiir- 
miniioirps  publiés  <ians  les  Annales  des  Pouls 

el  (]f(fiu.-<st^('H  en  1889.  

IV  1S!>U  

Ji  im  

Kn  18ît2  

En  \^\y.\  

En  IK'J'»  

Fin   ;  

En  lN9ti..*,  

En  im  

En  1898  

En  1 S9!)  

I>riX  décenu's  jiiu-  i  Acidcmie   d<.',>  îM  it  iu  i.> 

eu  im.:,  

En  1803  

En  isyj  :  

jprix  décernés  uux  élèves  inyéuu  urs  sortis  de 
Vnteole  de»  ponts  et  chaussées.  


IHfclinont. .  

Réi-<iiiti)cn'^cs  <il)(enii<'s  n'ir  Ir    Miui-h'-rc  dr- 
tjiravaux  publics  jt*t  par  ses  u^eiiL.--  tluii>  lcr> 
différents  groupes  a  Tfilatpoaition  uni- 
fmrméUe  de  1889  


1899 

ii>:.>l 


1H99 


1S!).1 

1  -'1  ; 

1H1K> 

1900 
lOOO 

IS'.I.J 

1  sik; 
i8o:; 
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trintilns 
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236         TABLE  OëNÉKALë  DëS  MATIÈRES  PUfiUËËS. 


INDICATION  DES  ARTiaES 


3°  Divers. 

MÉMOIRE^}*  KOTES,  ÉTUDES,  ETC. 

SBtienne  (  P.)-  —  Note  sur  les  limites  de  Tair 

respira  h\r  

F*08S£k-Ma>IlCini.  —  Note  sur  la  iiia(  hinr>  h 

aditiouncr  (Fossa-Mancini  )  

Ocagne  (M.  d')  —  Formules  générales  pour 

la  compensation  frnii  réseau  topon^niphique. . 
"Willot.  —  Esîsai  let  hiiique  sur  la  rcctiticulion 

<le  rellinse  et  (les  intégrales  elliptiques  ou 

hypereilipttques  


CHRONIQUE  ET  BlflLIOGnAPlUE. 

Chemin.  —  Noie  sur  un  ellipsogrupfae  de 

M.  Fruuz  Schrouim  

OoUignon  (Ed.)-  Bibliographie.  Noino- 

gnipliie.  Les  calculs  usuels  eHeetués  .m  moyen 
des  abaques  de  M.  Maurice  d  Ocacne  {Bibi.) . 

—  Traité  de  Nomographle.  —  Tnéorie  des 
abiujues.  —  Applications  divei-ses, par  M.Mau- 
rice d'Oeague  {f^ihl.)  

—  l  ue  remarque  sui' la  inultiplicatiuu  

—  Note  sur  la  multiplication  

—  Thé(»rèuie  de  géométrie  

—  Ad<lition  à  1  article  ci-dessus  ,  

Darteln  (de).  —  Les  travaux  publics  et  les 

mines  dans  les  trarlif itions  et  les  supersiilions 
de  tous  les  pays,  nur  M.  Paul  Sébiilut  {Bibi,). 
LallemMià.  —  Note  sur  la  précision  com- 
parée de  divers  ooodes  de  repérage  de  la  ver- 
ticale dans  les  instruments  d'astronoinie,  de 
géodésie  et  de  topographie  

COMPTRS  RENDUS  DES  PÉRIODIQCiiS. 

Français, 

Annales  det  Mines.  —  (1899,  9*  livraison)  Ch. 
Lallkmanik  Le  nivellement  général  de  la 
France  

Bulletin  de  la  Sodété  dei  Ingéaienn  cLvUi.  — 

{.hiii)     1890)    DK    ROCHBFOHT-LVÇAY.   —  Les 

machines  à  écrire  

—  {Juillet  189IÎ)  KnéOLiNGER.  —  Note  sur  l'acé- 
tylène  

—  {Juillet  et  août  1898).  —  Le  cinquantenaire 
de  la  Sociélé  des  Ingénieurs  civils  


KOlliHO»  0» 
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1896 


1892 
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INDICATION  DES  ARTICLES 


BnUetin  de  la  Société  d'Enconragement.  — 
f\owmbre  1897)  P^rard.  —  Les  pèches  mari- 
Wwu'fi  et  renseignement  professionnel  des 

marins  

Génie  civil.  —  Bouxy.  —  Âle.sure  du  travail 
dépensé  dans  remploi  de  la  bicyclette  

—  [-21  juin  I89fi)  M.  h'Ocaoxe.  —  Note  snv  la 
Ihéorie  géouuHrique  du  virage  à  bicyclette.. . 

—  (3i  octobre  189f>)  E.  Baiiier.  ^  Les  progrès 
récents      la  piscifacturr  marine  

—  (31  octobre  18%)  Alb.  Butln.  —  L'Èxposition 
nationale  rnsse  de  Nijni^Novgorod  en  1896. . . 

—  ifi  fi'irivr  1897)  Ch.  HKicnt.NK.  —  KésiiK.ils 
obtenus  par  i  emploi  d  un  bon  masque  respi- 
rateur contre  les  poussières  

—  (24  septembre  18»8)  C,  Bourlet.  —  La  biey- 
clette  :  Historique;  forme;  construction  

—  (5  novembre  1898)  G.  Lavekonb.  —  Lu  essai 
de  réfection  intégrale  du  cadastre  

Rerue  du  Génie  militaire.  —  {Juillet  ]n'M\  T\ii.- 
LAUB.  —  Note  sur  i  organisation  du  terrain  et 
des  tribunes  dans  les  grandes  revues  

Reme  technique.  —  (10  novemltre  1896).  —  Le 
tour  du  monde  à  l'Exposition  <le  1900  

—  (10  avril  1897).  —  Machine  à  résoudre  les 
ëqualions  numériques  

Revue  générale  des  Sciences.  —  (20  ynam  1897) 
Hkss.  —  Euimagasinement  et  distribiiliou  «le 
l'acétylène  


Allemands. 

Oesterr.  Monatschrift  ftir  deu  olleutlichen  Bâu- 
dieott.  —  {Janvier  1900)  Kk.vxe  Waltbr.  — 
l'<iirie  pour  la  prixhictiun  du  gaz  d'huile  à 

Hutteidnrf.  prés  Vienne     1900 

Xdtschrift  lilr  Arebitekten  tmd  bigeiilciirwweii. 

—  M898,  o'fasrinilo)  On.  IIkini/k.  -  Contri- 
bution à  riiistoire  <ie  la  fabriciition  de  la 
porrelaî ne  en  Europe   1898 

Zeitschrift  des  Oesterr.  Ingénieur  und  Architek- 
ten-Vereines.  —  (1898.  n»  i9)  A.  vox  Ahhamsox  i 

—  I/état  et  le  titre  d'ingénieur  et  d  ujcliilci  te 

en  Russie  j  1898 

—  ."»  Janvier  \9QQ).  —  Canalisation  de  pptrolo 
du  cbemin  de  fer  transcaucasien,  de  .Mich.iï-i 
lowo,  A  Batoum.  ,*  I  I90t» 


1898 

I89(J 
1897 

1897 
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343 


443 
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TABLK  0ÊNÉKAL1-:  DES  MATIERES  PUBLIEES. 


INDICATION  DES  ARTICLES 


Anglais.  - 

Engineering.  —  2()  iti/D's  .  —  Pi'oiluctjoii 
dr  I.'i  liniiillc.  sa  ruiisoiiiuial ioii,  son  pfix  (le 
rt'vieii!  V-  •  •  •  

—  2\  juin  ix!ts).  —  l'iodiictioji.  canfsoinmation 
et  prix  «lu  (.  liurliuii..   , . , , 

Minâtes  of  Ftooeedings  of  tlie  Institution  of  civil 
Engineers.  —  (iN  t:.  t  I  E.  IlouiATE.  —  Enri 
(  liisseiiit'iil  (lu  ^az  «le  houille   

Scientiûc  American.  —  J  'y  jitin  1897).  —  Cliuriul 
pour  Ir'  IrausiMirt  des  ponipes  à  ineendie..« , 

—  (1891)  Transport  pnr  rails  des  poissons  


AMXiES 


Annales  des  Travaux  publics  de  Belgique.  — 

[hécentbie  181)6;  J.  UiciiALU.  —  Compte  rendu 
(lu  1"  Con^'rès  inlerualionnl  du  service  d'in- 
eindie  tenu  i\  Aulsierdaiii  du  2i  au  28  sep 

I.'inbn>  tS'.r;  

—  [Ih'ct'iiihre  18!)8;  F.  Fanahd.  —  La  pliol(j- 
graïuiiiétrie ....  1  


Espagnols»  . 

Revista  de  Ûbraa  publicas.  —  (1  '»  et  21  arril  18!)8). 
luroruiatidns  hir^toriques  sur  TEcole  sp(^- 
einlr  les  Ingénieurs  des  chemins,  canaux  et 
portai  

—  (13,  20el  27  juillet  18î>0}  U.  I)(jnnet.  —  Les 
restes  du  domaine  colonial  de  r£spagne  

liai  i  eus, 

U  PolitecBÎCO.  —  {Novembre,  décembre  181)8} 
C.  Samuxi.  —  LVfiseionemenl  de  la  teelino- 
logic  mceani(|uc'  dans  les  écoles  d'ingénieurs. 

Russes. 

Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Voies  de  com- 
munication. —  (28  ferrie/'  \H[)'Sj  A. -S.  Ehmo- 
l.OFF.  —  I.e  renlenaire  de  la  création  de  TAd- 
!nini<ti-aiini)  (  (nilrulo  des  Voies  de  communî- 
ealit)n,  un  Uus^siu  ,  

Comptes  Eendnsde  la  Société  linpiviale  tecbnique 
russe.—  N*  8,  ;)  ;  1898)  A.  Stkpaxoff.  — 
Principes  de  lu  théorie  des  lampes  n  huile... 
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INDICATION  1>E«  ART]<;LES 


IzvesUa  Sobrania  Ingenerov  Poutei  Soobchtcbe- 
nia,  (le  Saint-Péler-'bourg  Bulletin  de  l'Asso- 
ciation des  Ingénieurs  des  voies  de  communi- 
cation.) (N»  (j,  1"  Juin  18U6i  C.  JiTKOV.  — 
Compte  rendu  du  1>  Coniçrès  ini!«se  île  Tins- 
fi''j  M'iii  ti-'!'ii!i|ir  '  '  1  n-!»r.ssumiielk'  

Journal  photographique  russe.  —  (N*  1,  !8!>S  .  — 
Hisluriquo  ilc  la  ]»boto^M'.i|tlii('  v\  He  ses  appli- 
rdlions  en  Ilussi*-  

Mémoires  de  la  Société  impériale  technique 
russe.  —  (N°  y  ;  i8ui>,.  —  l»n»jrl^  <!e  lègluiiu'iil 
pour  l06  applications  i\v  l'urtL'Iylène  à  Tt'clni- 
ra^zf  

Techaologue.  —  (N«  1.  iëi»K       tiiseinents  tW  M 

(le  GUulier  dan»;  le  golfe  de  Kftraboug<iz  (uicr 
Câi»pienne}  •  


1S96 
1898 

189U 
1898 
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ANNALES 

DBS 

PONTS  ET  CHAUSSÉES 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

GORCBRNANT 

L  ADMINISTlUTiUN  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 


TABLES  mUlU 


VIP  SÉRIE.  —  PÉRIODE  DÉCENNALE 

1891-1900 


PARIS 

V  Ch.  DUNOD,  éditeur 

UBRAIRB  DES  CORPS  NATIONAUX  DBS  PONTS  BT  CHAUSSEES,  DBS  MINES 

ET  DES  TÉLÉGRAPHES 

1901 
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DEUXIÈME  PARTIE 


LOIS,    DÉCRETS,  ETC. 


lO  ANNÉES  :  1801-1900 


lUX  VOI^UMES 


Nota.  —  Les  deux  tables  suivantes  supposent  les  cahiers  assemblés 
en  dix  volumes,  et  ces  volumes  numérotés  ainsi  qu^il  suit  : 


1891 
1892 

1894 
1895 


I 

il 

m 

IV 
V 


1896 
1891 
1898 

1899 
1900 


VI 
VU 
VIll 

IX 
X 


(Voir  le  sommaire  à  la  ftn  de  la  dernière  table.) 


PREMIÈRE  TABLE 

TABLi:  DES  LOIS,  DÉXlKETS,  ETC.,  PAR  ORDHE  illIRONOLOQIQUB 


! 

INDICATIONS  DES  MATIÈHES 

M 

en 

dédiions 

des 
vol  lire 

des 

1*  Lds. 

1890 

1890 

aoftt 

Lr»i  ayant  pour  objet  d»-  ilrrlaror  rrntililé  publique 
rétablissement,  dans  le  dtpurlenicut  du  Cher,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  ibcaf,  à  voie  étroite,  de  Dun- 
sur-Auron  à  Laugère,  sur  la  ligne  dMntérét  général 

T 

0 

Id. 

Loi  ay.uil  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
ri'tàblissf'iiient,  dans  le  département  de  la  Loirc- 
InféiitHiro,  du  ohemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
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LOIS,  DÉCRETS,  RTC. 


des 
déetsioM 

1890 

a  août 

Id. 
6  ûéc. 
22  déc. 

21  déc. 

1891 

i>  janv. 

i4févr 
17  mars 

31  iiiai'S 


INDICATION  DES  MATIERES 


2  avril 

21  mai 
1"  juin 


Suite  des  Lois. 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
et  la  concession  définitive  à  la  compagnie  des  cne- 
mins  de  fer  de  l'Est  de  la  ligne  de  Vitry-le-Franijols 

à  Lérouville  

Loi  aynal  pour  ubiel  de  déclarer  (Putilité  piil)ii<iii(' 
rétablissement,  uans  le  déparlement  du  I*a>-(1(- 
Cal;ii>,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voit 
étroite,  de  Lens  à  Frcvcnt  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablis^rincnt.  dans  le  (ît'partement  de  la  Meuse, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Beauzée  à  Verdun  

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'ulililé  publique 
et  la  concession  définitive  à  la  compaf^nie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  de  la  ligne  de  Carhaix  à  Hos- 
porden  

Lui  -^iir  le  contrat  de  Loua^'C  et  sur  les  rappni  ls  îles 
agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies. . . . 

1891 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  Saùne-et- 
l.iiire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  de  Digoin 
à  Etang  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dnns  le  déparlement  du  hinistère, 
d'un  réseau  do  chennns  de  fer  d'intérêt  local  

Loi  ayant  nour  objet  le  classement,  dans  le  départe- 
tcment  <ics  Al|)esMaritiniej^.  d'iim  nouvelle  route 
nationale  sur  la  rive  droite  du  \ar  

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
de  la  section  du  chemin  de  fer  de  la  Hoche  à  Cha- 
UJonix,  compri*;»»  entre  Cluses  et  If  Kayet.  et  la  con- 
cession définitive  de  cett«"  se«  liun  a  la  cumj)agnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Kyon  et  à  la  Méditerranée. 

\.i>\  ayant  ixuir  nl)jel  de  déclarer  d'utilité  piil)li<iiu' 
l'établissement,  dans  le  département  du  Nord,  d  un 
chemin  de  fer  dintérêt  local,  à  voie  étroite,  deBergucs 
à  II azebrouck, avec  embranchement  sur  llondschoote. 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention  pas- 
sée avec  la  comi)agnie  d«!s  i  liemtns  de  fer  du  Midi 
pour  la  clôture  du  compte  d'exploitation  partielle. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établisseiuent,  dans  les  départements  de  la  Soiuiue 
et  de  la  Seine-Inférieure,  du  chetnin  <le  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de Beaucamps-le- Vieux  &  Vieux- 
Houen   
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATBS 

des 
décisions 


1891 


3  juin 

6  Juin 
9  juin 

20  juin 

20  juiu 

9  juillet 

2  déc. 
9  déc. 

1892 
85  janvier 

14  avril 


Id. 


INDICATION  DKS  MATIÈRES 


Loi  tendant  k  la  modification  de  Ja  loi  du  3  mars  1887, 

qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  du 
chemin  de  fer  de  Toul  à  Nancy,  par  Poiit-Saint- 
Vincent  

Loi  ayant  pour  nbjrt  <>  dfclarer  d'utilité  pul)li(iuf 
rétablissement,  dans  le  département  de  TOise,  dei> 
chemins  de  fer  d Intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Milly 
à  FornuM-ie  (  t  de  Noyon  À  Guiscard,  avec  embran- 
chement sur  Lassigny  

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  chemin  de  for  do  Snlon  à  la  Caiade  et  la  conces- 
sion définitive  de  cotto  li^ne  à  la  compaf;nie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  do  la  l.iuro.  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Fleurs  à  Panissières 
(Chemin  de  fer  monorail)  

Loi  ayant  pour  objet  l'incorporation  du  chemin  de  fer 
d  Alenron  à  Condo  dans  le  réseau  de  l'Ouest  

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  d'un  chemin  de 
for  d'intérêt  local,  à  voie  étroite  et  à  crémaillère, 
d  Aix-ies-Bains  au  plateau  du  Itevard  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  «Inutilité  publique 
l'établissement,  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Aiguevives  (Gard),  d'un  chemin  de  fer  d'iniérèt 
local,  à  voie  étroite,  entre  la  station  d*Aigaesvives 
et  le  bourg  de  ce  nom  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclasser  la  section  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d  Eyguières  à  Peyrolles, 
comprise  entre  Meyrargues  et  Peyrolles  

Loi  qui  déclare  d'utilité  ]>ublique  1  établissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie,  d  un  chemin  de 
fer  dintérét  local  de  Veyrier  à  Monnetier<Mornex.. 

1892 

Loi  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un  chemin  de 

fer  d'Aïn-Sefra  à  Djcnien  Bou-Bczjr  

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  rétrocession  faite 
par  le  syndicat  du  chemin  de  fer  do  Grande-Ceinture, 
;i  la  compagnieduNord.de  l'embranchement  reliant 
à  Picrrehtté  lu  ligne  de  Paris  à  Creil,  par  Chantilly, 
au  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  &  Stains  

Loi  ayant  [xiur  nbjet  de  pi<iroger  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  21  août  1882,  pour  les  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement  de  l'embranchement,  sur  la 
ligne  de  Lyon  à  Montbri-^n  u  îu  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Lyon-Saint-Just  à  Vaugneray  et  à 
Mornont  ,  
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LOIS,  DECHETS,  ËTC, 


I 


DATSS 

des 


1892  . 
« 

juin 

15  juin 
20  juin 

y  juillet 


id. 
26  juillet 

3  août 

M. 

26  octobre 


29  déc. 


181,);.! 


4  janvier 


INDICATION  DES  MAtIfiRBS 


Suite  des  Lois, 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publi(|iie 

et  l;i  c<)nc(^ssioii  Jrlinilivo.  h  la  compii^'iiie  du  che- 
inin  lie  fer  de  Paris  â  Orléans,  ilu  clieniiii  de  fer  de 
Lafitumille  an  Mont-l><>re  

Loi  ayant  pf>nr  (dijel  de  dérlarcr  d'utilité  pulilique 
l'eta hlisscnKMit.  dans  le  d(>parlenient  de  la  Seine- 
lalcrieure,  d'un  cheniin  de  fer  d  jnturèt  local  de 
Rouen-Eauplet  nn  phiteau  de  Hon?ieeours  

Loi  dt'ciaranl  d  iitilit*'  pu)>iitpie  IV"taldisscin<Mit.  dans 
le  departeuieat  de  iMaïue-et-Loire,  d  un  cheuiia  de 
fer  dlntérôt  local  de  Saumur  à  Cholet  

Loi  ayant  pour  ol<j<  t  d'à ppti «n vei'  la  niodilh  aiicti  ap- 
p<irt*'r  an\  cinilitidiis  dr  la  roiircssinii  dn  ••liernin 
de  W'v  d  iiili  rct  local  de  Muutereau  a  CUàtcau-Lan- 
d<in.  dont  Tutilïté  a  été  déclarée  par  la  loi  du 
11'  août  iss:;  

Loi  autoris>aut  la  coacessiun,  a  la  chaniiire  de  ecui- 
merce  de  Rochefort  (Charente-Inférieure  .  d'un  ter- 
rain domanial  dé  pendant  du  ])ort  de  lîoelieforl,  en 
vue  de  1  etablisseiiieut  d  eutrepùls,  de  mni;a>ins 
néraux  et  autres  établissenaents  è  us?i<,'e  publie, 
relatifs  à  I  e\|il<>it  ition  du  port  

Loi  déclarant  d'utililt*  pul)li(pie  une  rlistributitui  d'cncr- 
^'ie  électrique  pn»duite  pa,r  une  chute  d  eau  di  rive<> 
du  niiône  en  anumt  i)e  Lyon  

Loi  ayant  [unir  olijet  d  appronvt-r  la  rétrocession  faite, 
a  la  coiiàpaguie  itieusitaue  de;  cheuiins  de  l'e.r,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Haironvîile  à  Triau 
court  

L(ii  qui  déclare  d  utilité  publique  l  etablissenienl,  duu» 
le  département  du  Pas-de-Calais,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  â  voie  eti  idte.  du  Portel  à  Boulogne 
sur-Mer,  a  Uotininiiiies  et  a  Toiinieheni  


Loi  qui  uieoi'pore  ilaii 

réseau  d'intéict  lin  al  du  dep.n 
L<d  di'(dM raiit  iTutilile  puldiqiie 


le  l'  seau  d'inlerël  ;rcneval  le 


eiiieut  de  I  Eun 
et.'iMisseriietit.  dans 
euiiu  de 
entre 
Ccrgucs  aux 

\  oirons  ,  

Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété 
par  rcxécution  des  travaux  publics  


le  dc^arteuieiiL  de  la  lluule -Savuie,  il  un  clieuiii 
fer  d'mtérét  local,  à  voie  de  1  mètre  de  largeur  e 
les  bords  intérieurs  des  rails,  de  Saint-Ccrgucs 


privée 


oi  <|iii  (léejare  'l'iitiliti-  [tuMiquc  le  chemin  de  fer 
d  inteiel  U>cal,  .t  creiuaillure,  a  construire  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  laTurbie  (Alpes-Maritimes). 
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DâTM 

décisions 


5  janvier 


2  février 


20  mars 

28  mars 


4  avril 


8  avril 


18  mai 

i  juillet 
3  août 


10  août 


INDICATiOiN  DES  MATIERES 


Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  la  gare  d'Angers  (Saint-Laud). 
à  Torigine  actuelle  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'An^^ers  h  Noy.unt  

Loi  déclarant  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, le  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saunier  à  Saint- 
Jean-de-Losne,e.t  approuvant  une  convention  passée 
entre  l'Etat  et  la  rnmpairnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  a  Lyon  cl  à  la  Mi  diterranée  

Loi  concédant  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  à  la 
rompa<?nie  du  chemin  do  fer  de  Paris  à  Orléans  

Loi  ayant  pour  objet  :  1"  l'incorporation  dans  le  réseau 
d'Intérêt  général  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Surgères  à  Cognac:  2"  la  dr'Tlaration  l'ut ilitt'  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Jean-d'Angély  à  Civray  ;  3"  l'approbation  de  la 
convention  passée  cuire  le  Ministre  des  travaux  pu 
blics  et  la  compa^'tue  de  chemins  de  fer  départe- 
mentaux pour  la  concession  de  cette  ligne  et  les 
chemins  de  fer  de  Saint-Jean-d  Angoly  à  un  point  à 
déterminer  sur  le  chemin  de  ferde  M arans  a  l.i  ligne 
de  Niort  à  la  Kochelle  et  de  Saint-Jean-d'Angcly  à 
Cognac  

Loi  approuvant  une  convention  passée  avec  la  com- 

fuagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
a  Méditerranée  pour  la  moditication  du  compte 

d  exploitation  partielle  

Loi  ayant  pfiur  rdijct  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablisscuieat,  à  Lyon,  entre  la  gare  des  Minimes 
et  la,place  de  Kourviéres,  d'un  embranchement  du 
chemin  de  fer  funiculaire  d'intérêt  local  de  Lyon  à 

Saint-Just  

Loi  concédant  h  la  compagnie  de  l'Est  les  lignes  de  la 
gare  de  Troyes  à  Saiul-Julicn  ;  racconh'uicnt  de 

Saint-Julien;  raccordements  de  Troyes-Preize  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de  la  Cha- 
rente et  de  la  Charente-Inférieure,  d'tm  chemin  de 
fer  d  intérêt  local,  à  voie  de  1  mèlrc  de  largeur  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  de  iiouillac  à  Matha. 
Loi  ayant  pour  objet  la  drcl.iralion  d'utilité  publique 
du  chemm  de  fer  de  Valdonue  à  la  Barque-Fuveau 
et  la  concession  définitive  de  cette  ligne  à  la  com- 
pa-rnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

Méditerranée    

Loi  ayant  pour  objet  d  approuver  une  convention  pas 
see  (>ntre  l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  i*aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la  conces 
sion,  4  cette  compagnie,  du  chemin  de  fer  d'Orange 
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LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 


DATBS 
d«R 

décisions 

1893 


12  août 


Id. 


11  dêc. 

26  dèc. 

1894 
24  mars 

26  mai 
7  juin 

29  juin 
20  juillet 

Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  des  Lois, 

au  Biiis-les-lîaronnies.  par  ou  près  Malaui  ènc,  et  de 
déclarer  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  de  la  section  dudit  chemin  de  fer 
conripristi  entre  Oran^^e  et  Vatsun  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Nord,  d'un 
cheoiiu  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Mau- 
beuge  à  Villers-Sire-Nîcole   . . 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dnns  le  département  du  Nord,  d  un 
cbeiuin  de  fer  d  iiiU  rét  local,  à  voie  normale,  de 
Ik'ltrechies  à  lion,  avec  embranchement  sur  Bayai. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rélahlissenient, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  réseau  de 
chemins  de  rer  d'intérêt  local  à  voie  de  i  mètre  de 
lar<roMr  entre  les  bord»  intérieurs  des  rails,  dénommé 
iiroupe  du  Sud  

Loi  qui  modifie  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  juillet  1892 
portant  déclaration  d'utilité  publique  d'une  distri- 
Imtion  d'énergie  électrique  produite  par  une  chute 
d  t  au  dérivée  du  Rhône,  en  amont  de  L^'on.   

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique 
du  cbemm  de  fer  de  Felletin  à  Ussel.  

1894 

Loi  abroi^eant  Iri  loi  du  l"î  juillet  1879,  en  ce  qui  con- 
cerne la  ligne  d  intérêt  fjénéral  de  Challans  à  Fro- 
mcntine  

Loi  ayant  pour  objet  l'approliation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  lies  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemin.s  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

Loi  ayant  pour  olijt  t  de  dr-clarer  d'utilité  publiqtie 
rétablissement,  sur  le  cheuiiu  de  1er  local  de  Mon- 
tereau  h  Château'-I^andon.  d'un  embranchement 
]>.irtant  de  la  i:are  de  Motiterrau  pour  aboutir  àune 
j;are  à  créer  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  

Loi  portant  organisation  des  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs   

Loi  concernant  l'exécution  du  raceordement.  à  la 
Demi-Lune,  du  chemin  de  fer  d  intérêt  local  de 
Lyou-S.iiut  .lust  à  Vaugneray  et  à  Mornant  avec  le 
«•hemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  àMontbrison. 

Loiayaut  pour  objet  d'approuver  une  convention  pas- 
sée entre  TEtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lviui  *  f  à  la  Méditerranée,  et  d'abroger 
le  classement  à  titre  d'intérêt  général  de  la  ligne 
d'Ambérieu  à  Cerdon  et  à  la  Cluse,  , . 
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1894 
20  juillet 

Loi  ayant  pour  objet  la' déclaration  d'utilité  publique 

des  travaux  à  exécuter  pour  la  conslnirtinn,  sur  le 
rive  gauche  de  la  Gironde,  a  Pautliac  ^Gironde), 
d'un  appontement  public  avec  outillage,  voies  ferrées 

IV 

416 

2â  juillet 

Lo!  relative  au  rachat,  par  la  conipaf,'nie  Paris-Lyon- 
Mcdilcrranée,  du  ("[leiuiti  de  fer  d'Arles  à  Saint- 

IV 

419 

9  août 

Loi  déclarant  «f  it  lité  i)iiblii|ue  rétablissement,  dans 
les  départements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine- 
et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroit*',  (le  Nantes  à  cholet,  avec  embranchement  de 

IV 

Id. 

Loi  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  des  Ardennes,  d'un  réseau  de  che- 
inins  (le  fer  d  intérêt  local  a  voie  étroite  

IV 

518 

Id. 
id. 

Loi  déclarant  d  utilité  publique,  «à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, le  chemin  de  fer  du  rayct  à  Cbamonix  et  à  la 
Trontiére  suisse,  et  approuvant  la  convention  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  i'er  de  Paris  à 
Lyon  et    la  Méditerranée  pour  la  concession  défi- 
nitive de  ladite  li^rne  

Loi  déclarant  d  utilité  publiuuc  rétablissement,  dans 
le  département  du  Mord,  a'un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  normale,  de  Pont-de-la-Deûle  à 

IV 
IV 

581 
586 

12  août 
26  nov. 

Loi  ayant  pour  objet  :  1"  l  approbation  d  une  conven- 
tion nassée  avec  la] compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Bone-(Jnehna  et  pridon^ements,  pour  la  modifi- 
cation des  conventions  conclues  précédenmicnt  avec 
cette  compatfnie;  2*  rapprobation  des  conventions 

conclues  cnli  e  le  ^ouvi  rncinent  tunisien  et  la  même 
compagnie  pour  i  établissement  de  nouveaux  chc- 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétal)lissement,dan8 
les  départements  de  1  Oise  et  de  la  homme,  d  un 
chemin  de  ferd'intérêt  local,  à  voie  étroite. de  Bnssy 

IV 

I  V 

V 

593 
005 

19  déc. 

Loi  portant  rectification  de  la  loi  du  29  juin  189i  sur 
les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 

mineurs                         .  .... 

V 

9i 

iS95 

im 

19  mars 

Loi  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  port  du  Havre 

\' 

iot 

4  tuai 

Loi  approuvant  tme  t  onvention  passée  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins  dfe  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  (jai  tmc.  |)onr  la  concession  à 
cette  compagnie  dq  clieinin  de  1er  de  raccordement 
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HVllillOS 

<A 

«  E 

-3  3 

a. 

V 

513 

V 

514 

V 

522 

V 

V 

68r. 

VI 

;i 

V 

B88 

VI 

12 

VI 

91 

VI 

100 

VI 

102 

DATBS 

(Il'S 

dëcisiou» 


1895 


4  mai 

Id. 
25  juin 
24  juillet 


26  juillet 

28  juillet 
29  déc. 

1896 
20  février 


29  février 


10  mars 


iNDiCATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Lois, 

des  lignes  de  Bordeaux  à  la  iroatiëre  d'Espagne  et 
de  BayoDne  h  Saint-Jean-Pied-de-Port,  avec  une 
fiaro  maritime  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive 
gauche  de  l'Adour,  aux  Allées-Marines,  àBayonne. 

Loi  déclarant  d^uUlité  pahlicrae  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Sarlne,  de  diverses  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite  .. 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier,  aux  abords  de 
Saint-Quentin,  le  traoé  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  do  Siint-Quentin  au  Catelet  '  

Loi  concernant  rétahlisseiuent  des  conducteurs 
d'énergie  électrique  autres  que  les  conducteurs 
télégraphiqnrs  rt  trléphoniniio?  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi<)Me 
rétablissement,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  deux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  et  a  traction  électrique  de  Pierrefitte  à  lu 
Raillière,  par  Cauterets,  et  de  Pierrefitte  à  Luz- 

S.iint-Sanveiir  

Loi  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  ef  la  Gompairnie  des 
chemins  du  Sml  de  la  Franco  pour  la  morlifîration 
des  contrais  qui  lient  cette  Compagnie  à  l'Etit  

Loi  concernant  l'abandon  à  TEtat  du  canal  de  la  Dive 
et  du  Thouet  par  les  concessionnaires  

Loi  ayant  pour  objet  l'approbalion  d'une  convention 

fiassée  entre  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  la 
:onipagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne  

1896 

Loi  ayant  pmir  objet  :  1"  l  i  *l('claration  d'iitilitr 
blirjue  des  travaux  de  construction  d'une  nouvelle 
entrée  au  sud  du  port  de  Saint-Nazairc;  2"  l'accep- 
tation des  offres  de  concours  du  département  de  la 
Loire-Inféri<'iirp.  de  la  ville  et  de  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Nazaire  ;  3"  la  création  des  voies 
et  moyens  financiers  destinés  à  assurer  la  réalisa- 
tion des  offres  deconcotirs.  

Loi  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  T Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  normale,  de  Mésières-sur-Oise  h 
Vendeuil  

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier,  dons  Boulogne  et 
aux' abords  <lr  (  <-il<  ville,  le  tracé  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  du  Portel  à  Boulogne,  à  Bonningues 
et  à  Tourneheui  
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INDICATIONS  DES  MATIÈRES 
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o. 

1  1896 
1  21  mars 

Loi  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Etampes  à 

VI 

103 

1  14  avril 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
l'étftDlissement,  dans  les  déparlements  de  la  Haute- 

Gartmne  et  du  Gers,  d  un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 

VI 

267 

1   22  juin 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  à  Lyon,  entre  la  gare  de  Saint-Jean 
et  la  place  de  Fourvière,  d'un  embranclieuieut  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lyon  au  faubourg 

VI 

441 

1   24  juin 

U    30  juiQ 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publiaue 
rétablissement,  dans  le  département  du  Rbône,  des 

chemins  de  fer  d'intérêt  locd.  à  voie  étroite,  de  Vil- 
lefrancho  à  Tarare  et  Villefranche  à  Monsols. ...... 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  un  avenant  à  la 
convention  du  5  janvier  1889,  annexée  à  la  loi  du 
2!)  juillet  t880,  qui  a  déchivû  d'utilité  publiqueTéta- 
Llissement  du  cheuiiii  de  fer   d  intérèt  local  de 

VI 
VI 

Ail 
458 

1 1«'  juillet 

Loi  ayant  poîir  objet  la  lîijciaratiou  d'utilité  publique 
du  Prolongement  jusqu  à  Dijon  de  la  ligne  d'Ëpinac 
à  Velars  et  la  concession  de  ce  prolongement  &  la 
Compagnie  des  (  fiemlns  de  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à 

VI 

m 

7  juillet 

Loi  qui'  déclare  d'utilité   publique  rétablissement, 
dans  le  déjjartement  du  Nord,  d  un  chemin  de  fer 

VI 

Iti  juillet 

Loi  ayant  pour  but  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  de  la  section 
du  chemin  de  fer  d*Orange  au  Buis,  comprise  entre 

Vi 

4U1 

Id. 

Loi  modifiant  la  loi  du  20  juin  1894  sur  les  sociétés 
de  secour.s  pour  les  ouvriers  mineurs  (Voir  la  circu- 
laire du  13  août  1896)  

\  VI 

(100 

28  nov. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un  chemin 

V. 

29nov. 

Lois  avant  pour  objet  de  niodilier  1  article  1  '  de  la 
loi  ou  28  juillet  1881,  portant  déclaration  d'utilité 
publique  du  chemin  de  fer  île  .Nontron  à  Sarlat, 
.avec  embranchement  d  llautel'ortau  Burg  (Corrèxe), 

1 

1 

VI 

741 

14  déc. 

Lot  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'-  l  dilissement,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lyon, 
d  uu  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  de  la  place  Saint- 

VII 

5 

1«  iléc. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
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Dàrn 

des 
décision* 


1896 


16  déc. 


18  déc. 


lu  déc. 


28  déc. 


29  déc. 

1897 

30  janvier 

Id. 


février 


12  mar» 


26  mars 


INDICATIONS  DES  MATIERES 


Suite  des  Loti, 

a  titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Guéret  a  la  Châtre  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  départem-  rif  <k-  la  Mayenne, 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  <i Hin  rct  local  à  voie 
étroite  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement  dans  le  département  de  la  Loire, 
des  chemins  de  fer  dMntérèt  local,  à  voie  étroite,  de 
Sainf-IIt'and  à  Pélussin,  et  de  Ilnanno  à  Rof-n  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'ulilité  publifjue 
l'établissement,  dans  le  département  de  l'Isère, d  un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  &  voie  normale,  de 
Saint-Hilaire-de-Hrens  à  Jallieu  

Lui  ayant  pour  objet  le  classement,  dans  les  douai  (c- 
nicats  des  Alpes-Marltinies  et  des  Basses-Alpes, 
(111110  nouvelle  routo  nationale  reliant  le  pont  de 
(îueydan  (route  nationale  a°  201)  et  Barcelonnctte, 
en  passant  par  le  col  de  la  Gayolle  

Loi  établissant  au  port  de  Rouen  un  péage  de  15  cru 
times,  destiné  à  remplacer  les  droits  d  élai,  d  at- 
tache, etc.,  établis  par  l'ordonnance  du  8  octobre  1815. 

181*7 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique,  à 
titre  dUntérét  général,  l'établissement  des  chemins 
de  fer  à  voie  étroite  d'I'zerche  à  Tulle,  de  la  ligne 
précédente  à  Treignac,  et  de  Tulle  à  Argentat  

Loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  d'un  avenant  au 
traité  du  10  octobre  188i,  passé  entre  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, et  la  Compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  du  Vieux^Port  et  de  la  banlieue  sud  de 
.Marseille  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titré  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  i\e  Ferrif'rcs-rirdin'on  à  Epannes.  et  d'approuver 
la  Convention  passée  entre  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux pour  la  concession  de  celte  ligne  

Loi  ayant  pour  objet  l'apprnliation  d'un-'  rniivcntinn 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Ttarr^nne,  ponr  avances  en  argent  n 
fournir  à  l'Etat  par  cette  compagnie  en  1891  

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  dérogations  i 
l'arfirle  4  de  la  loi  du  1"  juitlef  ISl".  on  ce  qui  con- 
cerne les  clôtures  et  barrières  de  chemins  de  fer... 
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101 
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194 
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273 
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DATKS 

déeUians 


31  mars 


1"  avril 


13  avril 
Id. 

14  juin 
24  juin 
2)  Juin 

il  juillet 

21  juUlet 

Id. 
28  jttUlet 

6  août 


Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


NUiiénos 


-SI 


Loi  concernant  la  cession  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  des  terrains  militaires  déclassés 
comprenant  lagarc  irAire-sur-l.i-I.ys  et  sps  abords.  VII 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  TEtat  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  et  de  déclasser  la  section  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  à  Fonpères  et  à  Moidrey  comprise 
entre  Pontorson  et  Muidrey   VII 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'inlén't  gênémIJ 'établissement  du  chemin  de 
fer  (le  Carhaix  h  tUiàteauiiii   VII 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  s.ur  le  (cnitoirede  la  commune  du 
Mont-Dore,  d'un  chemin  de  ier  d'intérêt  local  du  pont 
Meynadier,  sur  laDordogne,  au  €  Salon-du-Capucm  ».  VII 

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  uiil'  ooiivt utioii 
passée  entre  lo  Ministre;  dos  travaux  pulilies  et  la 
Compagnie  du  cheiniii  de  ter  de  l  Ouest   VII 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intt^r^t  frérif^al,  l'établissement  du  chemin  de 
fer  d  Espalion  à  la  ligne  de  Uodcz  à  Millau  j  VII 

Loi  ayant  pour  objet  la  création  d'un  arriére-port 
dans  In  haio  de  TA^îha  à  Al^rer,  et  une  t  r.nressionde 
terrains  et  d'appunlcments  à  la  Chambre  de  com-' 
merce  d*Alger  ,  VII 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  par  la  ville  de  Pans  pour  le. 
captage,  la  dérivation  et  l'adduction  à  Paris  des  eaux' 
des  sources  d  it  -  les  vallées  du  Loinget  duLunain.  V^ll 

Loi  ayant  pour  Dtjjet  de  déclarer  d'utilité  publique  à 
titre  d'intérôt  générai,  i'établissenient  du  chemin  de 
fer  d'Anduze  à  8aint-iean-du*6ard  .|  Vil 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérôt  général,  rétablissement  du  chemin  de 
fer  d'Oloron  à  fiedous  j  Vil 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique' 
l'établissement,  dans  le  département  de  Sai'ne-et- 
Loirc,  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  étroite  •  VII 

Loi  ayant  pour  objet  de  prorojfpr  le  rîélai  ti\é  par  la 
loi  du  9  août  189i  pour  l'accomplissement  des 
expropriations  nécessaires  h  rétablissement  des 
ctiennns  de  fer  d'intérêt  local  de  Haiicourt  à  Vouzicrs, 
avec  cmbrancliemenl  de  Chàtillun  à  ituzancy,  et  de 
Wasigny  à  Signy-TAbbaye  VII 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
l'établis^îonipnt,  (fans  le  département  de  la  Hante- 
Savoie,  il  un  elieiuiii  de  Ier  d  iulén>t  local,  à  voie  de 
1  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  et  à  crémaillère,  de  Gbamonix  k  Montenvers. . .  VII 

I 


'M 


Digitized  by  Google 


I 


L0I8,  DBCRBTS,  ETC« 


DAT» 

des 
décifiooB 


1891 

11  août 


n  août 


26  octobre 


12  nov. 


27  nov. 

6  déc. 


24  li 


ec. 


29  déc. 


24  janvier 
S  février 

février 


18  février 


INDICATIONS  DES  MATIERES 


«  S 


VII 


VII 


vin 


Suite  dêê  Lois. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de  la  Nièvre 

cl  de  la  Côte-d'Or,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
à  voie  étroite,  de  Corbipny  à  Saiilieu,  avec  prolon- 
j^ement  de  fiorbigny  à  Chitry-les-Mines  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
rétablisseineni,  dans  le  département  dv  1  \iil>»'.  d  vm 
cheuiin  de  fer  d'intérêt  locaif  à  voie  clroile,  des 
fÛceys  à  Cunfin  

Loiay.int  pour  objet  d'autoriser  rétablissement  de 
surtaxes  locales  temporaires  s'ajoutant,  s'ily  a  lieu, 
aux  frais  de  ^ares,  et  applicables  aux  marchandises 
et  aux  voya<.'('iirs  en  provenance  ou  à  destination 
d'une  ^are  on  halte  de  rtioniin  de  fer.  •  

Loi  portant  approbaliou  >1  uue  conveiUion  entre  1  Ltul 
et  la  Compa^înie  d'Orléans,  pour  la  cession  à  cette 
Compa'înie  de  divers  immeubles  f!i«mnni.uix  nécr«5- 
baires  à  la  construction  d'une  nouvelle  ^arc  dans 
Paris  

Loi  ayant  pour  objet  le  ra.-hat  par  l'Etat  du  canal  du 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  

Loi  relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation  et 
de  si  iiiplifi cation  concernant  les  services  du  Minis- 
tère des  financps  

Loi  ayant  pour  i»bjel  de  déclarer  d  utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  de  l'Aisne,  d  un 
chetniii  r|e  fer  d'intérêt  local  à  voie  rtroite  et  à  cré- 
maillère, rtiiiaat  la  gare  à  la  ville  de  Laou  .  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi>(ue| 
rétablisseiiicuf .  dans  les  départements  du  Card  et 
des  Houches-du-Hhône.  d  un  chemin  de  fer  d  intérêt; 
local,  à  voie  étroite,  de  Nîmes  à  Arles-Trinquetaille.  Vlll 

1898 

Loi  portant  approbation  d'une  convention  passée  entre 
l'Hlat  et  la  (iompa^Miie  des  chemins  de  ler  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  'j  Vlll 

Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  Tarticle  t*'  de  la  loi| 

du  2[  août  1882, portant  dé<':laration d'utilité  publique 
d'un  chemin  de  1er  de  «icrbéviller  à  Hruyères  

Loi  ayant  pour  fd)jet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
(  aniip.i^'nic  i!<  s  «  tipuiin^î  de  fer  de  l'Est,  en  vtie  de 
rincorporalion  au  reseau  concédé  à  ladite  compa- 
^nie.  du  chemin  de  fer  de  Vireux  à  la  frontière. . . . 

Lui  portant  apprtdtation  de  la  ronvention  pn'îsécentre 
les  Ministres  des  travaux  publics  et  des  tinances  et 


VU 

vni 

VIII 
VIII 


VIII 


Vlll 


705 
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8:; 


961 
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90 
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DATES 

des 


1898 

24  mars 

25  man 


Jd. 


Id. 


Id. 

30  mars 
&  avril 


8  avril 

9  avril 

Id. 


Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÉBES 


m 


^u)lKacMi 


la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  pour  l'incorporation  de  la  ligne 
du  Rhône  au  mont  Cenis,  dans  Tensemblc  du  réseau 
principal    

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
les  départements  de  la  Somme  ot  Je  la  Seino-Infé- 
rieore.  d  un  chemin  de  Ter  d  intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Beaachamps-le-Vieux  &  Aumale  

Loi  ayant  pour  objet  «le  ronréderà  la  corapafrnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  un  raccordement  de  la  gare 
avec  les  quais  du  port  de  La  Nouvelle  

Loi  ayant  pour  objet  Tapprobation  d'une  convention 
passée  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 
Conipaiinic  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal 
latéral  a  la  Garonne,  pour  les  avances  en  argent  à 
fournir  à  l'Etat  par  eette  rompa^ntf  

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d  utilité  publique 
et  la  concession  définitive  à  la  Compagnie  des  cne- 
niins  de  fer  de  Ptiris  à  Lyon  et  à  la  M<'diterranée  de 
la  2*  section  du  ciieuiin  de  fer  de  Paray-le-Monial 
à  Givors,  comprise  entre  Lozanne  et  Givors  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publinue 
l'établissement  des  (  homins  de  fer  de  Gheyiard  à 
Vssiugeaux,  de  Lamaslre  au  Glieylard  et  de  Bros- 
settes  à  Duniéres,  et  d'approuver  une  convention 
passée  entre  le  Ministre  och;  travanx  publics  et  la 
Compagoie  des  chemins  de  fer  départementaux.... 

Loi  ayant  pour  objet  d'incorporer  flans  le  réseau  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général,  le  cliemin  de  fer 
d'intérAt  local  do  Sathonuy  à  Trévoux  

f.oi  déclarant  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain de  Paris  

L(t!  riy  inf  pour  objet  :  I  •  de  déclarer  d'ntilité  publique 
l  iîtabiissement,  dans  le  département  du  Finistère, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Ploudalmézeau  à  Portsall,  et  de  Lannilis  à  Laber- 
wrach;  2*  d'approuver  la  modilication  de  diverses 
clauses  du  traité  de  concession  annexé  à  la  loi  du 
■14  février  1891,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  même  département,  d'un 
premier  réseau  de  cliemins  de  fer  d  inleréL  liu  al.. . . 

Loi  sur  le  régime  des  eaux  

Loi  concernant  les  responsabilités  des  accidents  dont 
les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement .  dans  le  département  d'Oran.  d'un 
chemin  de  fer  d  intérêt  local,  à  voie  étroite,  d  Oran 
à  Arzew  

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'Administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  à  se  charger  de  la  cons- 


VI II 

vni 

VIN 


VI 11 


vin 


VIII 

VIII 
VIII 
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476 
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1$  avril 
Id, 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

n  avril 

Id. 

Id. 

29  nov, 
13  déc. 


9  janvier 


INDICATIONS  UES  MAilEHbS 


\  m 

Vlll 

\  111 


Satie  des  Lois. 

liiictiiMi  et  de  l'explnit al ioii  d'un  roseau  île  tram- 
vays  dans  le  (ir:parteiiient  de  la  Vendée  

Loi  ayant  pour  objet  de  drelarer  d'utilité  publique,  a 
titre  d'iiiten'd  /.^ener.il.  l'etaldissenieiit  ducbeniinde 
ier  de  Uussière-liuiaiit  d  Smal-Viieix  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  a 
titre  d  ii(ter<'i  «gênerai,  l  etablissemènt  du  chemiade 
fer  de  l?()rl  à  Neussari,'ues  

Loi  ayant  pour  ubiet  d  autoriser  rapproballon.  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'F.lat.  des  dispitsitions  a 
prendre  prxir  assurer   l'exidnitation,    a  pirtir  du 
1"  août  18'J8,  du  otieiuiu  de  1er  dè  Saiiil-(ie(.r;/es-de- 1 
Commiers  à  La  Mure  |Vlll 

Loi  ayant    pour  'dqcl  do  dcejarer  d  ulilité  puhlique 
1  étabiisheuieut  dans  ie  dcparteuiunt  de  1  Aisiie,*!  un  i 
chemin  de  fer  d'iniérôt  local,  à  voie  normale,  dei 
liilx'Mioiit  a  La  Keite-f'-hevirsis   Vlll 

Li>i  ayant  pour  <d>jeL  de  déclarer  d  utiliîé  publiquei 
1  »;làblis?eiufnt.  dans  if  •lf''parteuient  de  la  Seine-I 
Inférieure,  d  un  cie-uini  dt-  frr  d'intérêt  local,à  voie 
normale,  de  .NbuiteroUier  lîiirliy  a  S)int-Sar>ns   Vlll 

Lui  ayant  pour  oljjel  de  deelai.-r  d  utilité  publique 
rétablissement,  dans  les  dêp  u  teiDents  du  Doubs  et 
du  .lura.d'un  chemin  di'  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
droite,  d  Aridrlot  a  Levier   VU' 

Loi  .iNani  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  puhli<|ue 
l'rt  ildi'-siMiKMit  d  (US  les  «li'p.Mrt<'nM'nt s  du  Pas  do- 
(;.'il;)is  cl  du  Xoi'd.  tl'iui  «  hundiide  fer  d'inlenM  local, 
;\\oic  in»nii:ili',  d''  Mariiiiinn  à  r'ainbi'.'U  'Vlll 

Loi  pour  dbp  l  (le  derjarri-  d  utilité  |>iddique 
i''d:i  Idissciiteiit.  dans  le  dej^.i rl emmt  de  l'Aisne, 
d  un  chemiii  de  Ter  d  int'-r.M  ioeal.a  voie  etr»dte,  de 
(inise  au  Catelet    ....|Vin 

l.oi  ayant  [M>nr  (d>jet  dr  decl'irrr  d"Mlilitt''  puMique| 
l  et  ildisscmeut,  dan»  le  departeuieut  des  Ardejiues,i 
drs  chemin**  de  fer  d'intérot local  de  Monthermé-est) 

A  11  nites-Hi  vici  es  et  duChatrlct  à  Juniville   Vlll 

Loi  relativr  ;i  !  :im(dliM-;tti'ai  dr  l-i  Iiltii-'  de  iia vi^jatiou 

de  Mons  .i  l'an.-,  entre  Idrmict  .]aiivilli>  ....  IX 

Loi  ayant  pour  objet  de  dn  lrnc  i   <rutilile  ptildiquej 
r'd;ihlis.-<aii''ii!.  dans  le>  dc[i;Mdcmeiit  s  de  T^'onne 
et  de  ïjeiue-et-iMai lie,  de  chewiius)  de  fei'  d  intérêt 
local,  à  voie  étroite,  d'Egreville  à  Sens  et  de  Toucy 


(tau 


(.t'.U 


;:.8 


su 


855 


.sij."; 


à  Joîgny 


1899 


L\ 


Lni,iv;int    pMiii'  Miiji'l    de   dcidarer   d'utilit*'  jaihliquc 

rétablissement,  dans  le  dcpai'tcnient  de  Mainc-et' 
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MTR» 

des 

décisions 


i8»9 

'J  janvier 

Id. 


14  janvier 


Id. 


25  février 


SI  mars 


14  avril 


22  avril 


6  juillet 


1d. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


11)00 
15  mars 


IIOMi«M 


Kl 

« 

te  g 


Loire,  d'un  tiieiiiin  de  Ter  (rintérêi  localt  à  voie 

étroite  de  Chalonnes  à  la  Poissonnière  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  les  départements  du  Jura  et 
de  la  {laute-Saùue,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 

local  à  voie  étroite,  de  Dôle  à  ''fay  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  cTotilité  putdique 
rétablissement,  (inns  !e  dt'partrnipnt  du  Morhihnn, 
des  chemins  de  fer  d  intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Ploiiay  à  Ploërmel,  de  la  Hoche-Bernard  à  Loeminé, 

f'I  de  I. orient  a  Plouay....  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilité  publi'|ue 
l'établissement,  dans  le  département  du  I-inistere, 
d'un  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  Quimperlé  à 

Pont-Aven.  

Loi  ayant  pour  objet  le  classement,  comme  chemin  de 
fer'^d'intér^t  local,  de  la  ligne  d*Uitérét  général  de 
Lagny  à  Villencove-le^Gomte  et  àMorceri  (Seine-et- 
Marne)   •  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  HnAne,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local.  i\  voie  normale,  d'Amplepuis  à  Saint- 

Vinccnt-dc-llciuis  

Loi  déclarant  d'utilité  publique  lïtablisx  iueat,  dans 
le  département  du  Gard, d  un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  étroite,  de  liouillargues  à  Saint- 
Gilles  

Loi  déclarnnt  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  l'Kurc,  d'un  chcoiin  de  fer  d'in- 
térêt local  ft  voie  étroite^  de  Cormeîllés  à  GIos-Mont- 

fort  

f,ni  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  i  litat  cl  la  Coujpagnie  des  chemins  de 
u-T  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (modifica- 
tion du  compte  d'exploitation  partielle^  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de  la  Marne, 
du  chemin  de  Ter  d'intérêl  local,  à  voie  étroite. 

d  Kpernay  a  Montrairoil.  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l  établissenjent.  dans  le  département  de  la  Marne, [ 
du  cheniin  de  Ter  d'intérêt  local,  à  voie  (^troite.  de 
Reims  à  Dormons,  avec  embranciiement  de  Bouleuse< 
&  Fismes  ,  

1900 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
rétablissenienl,  dans  le  département  de  1  Hérault, 
d'on  chemin  de  fer  d'intérêt  local  raccordant  la 
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mamÊmm 

DATBB  , 

dot 


1900 


19  mars 


21  mara 

27  mars 

7  avril 

12  avril 


Id. 


]d. 


14  avril 


18  avril 


avril 


I 


26  avril 


INDICATIONS  DBS  MATIÈRES 


."<iti(e  i/es  Luis. 

Wiine  rie  Montba/iii  ù  Saint* Chiniaa  et  la  ligne  de 

Montpellier  à  Habieux  

Loi  avant  pour  objet  d'approuver  une  convention 

iiiodifiant  «%'iliier  des  rharjies  annexé  a  lu  lui  du 
2i  juillet  iHi),),  qui  a  déclaré  d  utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  do. 
Plerretitte  h  Haillere,  par  Cauterelâ  et  de  Pierretittc 
à  Luz-Sainl-Sauveur  

Li.i  ayant  pour  obiet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  (laii^  1  îi  ])artement  des  ()(Mes-du- 
Nurd,  d'un  reiieau  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite  ,  

Loi  ayant  pour  objet  la  cession  «iratuite  du  canal  de 
Hayeux  aux  comnmnes  de  Hayeux  et  d  Anfflnre 
(Marne)  

Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  .de  Targcnt  (Voir 

firn/htires;]  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  a 
titre  général,  rétablissement  du  chemin  de  fer  à 
vnic  étroite  de  iJuisp  i  W'iiiiy  et  à  Hirson,  et  d'ap- 

t trouver  la  couvenlioa  provisoire  passée,  le  i  juii- 
et  1899,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'ulilif  «' pnlilique.  h 
titre  d  intérêt  général,  l'établissement  du  t  iu  iiiin 
de  fer  de  Hriey  à  Hussigny  et  à  Villerupt  et  d  ap 
prouver  la  convention  provisoire  pa«;>(  ('.  le  l.i  iii.ii 
l*S'.>n,  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  

Loi  ayant  pour  ol>jet  do  d» s  I  iitt  <r(itilif(''  publique 
rétablissement,  dans  le  département  du  Finistêi'e, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ploiméour- 

Trez  à  Brignogan  

Loi  ayant  (lonr  olijet  île  déclarer  d'utilil»'-  ptrbliqne 
l'établisseiiieul.  dans  les  dcpartenuiils  de  la 
Somme  et  de  l'Aisne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 

local.  .1  voie  étroite,  de  Hoisd  à  Hargicourt  

Loi  concernant  les  conlraveottons  aux  rè^demenls 
sur  les  appareils  à  pression  de  vapeur  on  de  gaz  et 
sur  les  bateaux  à  bord  desquels  11  en  est  fait 

usa«4e.   (Voir  Circaluires.)  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  dép  trli m'  iit  de  Constan- 
tine,  d'un  chemin  de  1er  d  iiitt  ir-t  local,  à  voie  de 
1    mètre,  d'Aïn-Mokra  u  Suiiil  Charles,  par  Jtui 

mapes  

Loi  ayant  pour  objet  île  déclarer  d'utilité  publique. 
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HATKB 

des 
dédsioDs 

3  mai 


1  juillet 


8  JuUJet 


10  juillet 

13  juillet 

16  juillet 
Id. 
Id. 


20  juillet 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


à  titre  d'Intérêt  f^néml^  rétablissement  du  chemin 

(le  Ter  (le  Rarl)ezicux  à  Saint-Mariens  ,  . .. 

Loi  ayant  pour  objet  la  construction  d'un  quai  maritime 
sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  au  port  de  Nantes. . 

Lui  ayant  pour  Objet:  !•  de  déclarer  d*utîlité publique 
les  travaux  d'a^rrandisseracnt  de  la  ^are  de  Nnntcs- 
Etat;  2''racceptation  d'uneavance  de  2. 200. OÔU  francs 
offerte  par  la  Chumlire  de  comnierce  de  Nantes  en 
vue  de  roxpriitiiiii  de  ces  travaux  ;  3"  les  voies  et 
moyens  Unancicrs  destinés  à  assurer  la  réalisation 
des  offres  de  la  Chambre  de  commerce  

Loi  ayant  [tour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  d  un  réseau  de  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  de  1  métré  dans  le  département 
de  la  Ilaute-Saône  

Loi  ayant  pour  objet  d'approuver  une  convention 
passée  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  pour  la  concession  à  cette  Compagnie 
des  chemins  de  ff  ■  i'Auch  a  Lannen  -  -nn.  de  Co- 
lombiers à  Capcstaug,  avec  proiougeuieut  jusqu'à 
ou  prfts  Crozy,  de  Biarritz  (gare  de  la  Négresse)  à 
Biarritz-Ville  et  de  Cambo  à  llaspnrren  

Loi  ayant  imur  objet  de  déclarer  d  utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  dcpartemeiit  de  la  Nièvre, 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite, 
de  Nevers  à  Corbijzny.  de  Saint-Saulge  à  Taïunay 
et  de  Cosne  à  Saint-Àmand  

Loi  ayant  pour  objet  d'incorporer  nu  résemi  d  intérêt 
général  et  de  concéder  à  la  Compairnie  des  rhe 
mins  de  fer  de  l'Ouest  la  ligne  d  intérêt  local  de 
Magny  à  Chars  ;  

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Liart  à  Mézières  

Loi  ayant  pour  (»bjet  l'incorporation  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  îles  deu.v  eliemins  «le  fer  d'intérêt 
local  de  la  Flèche  a  la  Suze  et  de  la  I-'lèche  à  Sablé. 

Loi  ayant  i)our  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
tilre  (rintërét  général,  l'étahlis-îeninnl  d  lui  rheruin 
de  fer  de  Charleval  à  Serqueux  et  d'approuver  une 
convention  passée  entre  VEia.%  et  la  Compagnie 
(les  (  heuiins  de  fer  de  rOuest  pour  la  concession 
(If  cette  ligne  

Loi  ayant  pour  objet  :  1"  la  déclaration  il  utilité  pii- 
blique  des  travaux  de  construction  f l'un  bassin  de 
marée  au  port  de  !^>nIogne-s»ir-Mer  ;  2"  l'acecptation 
des  otlres  ue  concours  de  lu  Chambre  de  couiuierce 
de  la  ville  de  Bnulo|?ne;  3*  la  création  de  voies  et 
moyens  fiuanriers  destinés  à  as^^^er  la  réalisation 
des  offrei»  de  concours  de  la  Chaxabrc  de  commerce. 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


OATK» 

des 


1900 

20  juillet 


M. 


1890 

'28  février 
1"  mars 

3  mars 

4  mars 
lu  uiars 
11  mars 

Id. 

Id. 

15  mars 
n  mare 

Id. 
18  mars 


•21  mars 
Id. 


INDICATIONS  DES  .MATIÈRES 


Suite  des  Loi». 

I.oi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*atUUé  publique 

rétablisseuient.  dans  les  dcpartoinent*  de  Saône- et- 
Loire  et  de  la  Nièvre,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Courcelles  àChâteau-Cbinon. 
Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissetiwnt.  dans  le  dépfirteiiietit  df  <'on*^tnn- 
tiae,  d  un  chemin  de  fer  d  intérêt  iocai,  a  voie  d  un 
mètre,  entre  Ala-Beïda  et  Rhenchela  

2*  Décrets. 

1890 

Décret  qui  ac<'orde  la  franchise  à  la  correspondance 

de  service  de  certains  fonctionnaires  

Décret  autorisant  l'établissement  d'échelles  à  poissons 

dans  les  barrages  de  la  rivière  d'Aude  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rp\tpn«:ion  dns  aménagements  de  la  gare 

d'Orbec  [Lii^ne  de  Lisieux  à  Orbec]  ,  

Décret  concernant  les  limites  d'application  du  décret 
du  9  avril  ISS.J  sur  la  navigation  lltiviale  k  vapeur.. 
Décret  autorisant  rétablissement  d'échelles  h  jmissons 


dans  les  barrages  de  la  Vire. 


i 


Décret  déclarant  d*utilîté  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pnr  l'ancienne*  compagnie  des  canaux  de  Reau- 
caue,  pour  l'établissement  de  rigole  d'arnisuge. . 

Décret  autorisant  les  travaux  i  exécuter  pour  la  modi- 
fication et  r  lizrandisseuient  de  la  gare  du  Tlélat 
(réseau  algérien)  ;  

Décret  portant  règlement  des  carrières  du  départe- 
ment de  I  I  Lnirt-  Inférieure  

Décret  modifiant  la  nomenclature  des  étal)lissements 
insalubres,  dangereux  et  incommodes  

Décret  autorisant  l'établissement  d'un  dépôt  de  dyna 
miU'  à  Oraîï  

Décret  nommant  M.  Yves  Guyot,  député,  Ministre  des 
travaux  publics  

Décret  approuvant  la  snlistitulion  de  la  société  ano 
n^me  dite  «  des  chemins  de  fer  du  PériKord  »  au 
sieur  Emuain,  pour  la  construction  et  l^tablisse- 
ment  d    i  ik  lignes  de  tramways  dans  le  départe- 
ment d*'  la  Dordogne    

Décret  fixant  les  limites  de  la  mer  dans  les  rivières 
hi  Slac/t  et  le  Vinct'ur.   

T)t  i  (  f  autorisant  Ics'travaux  uexéculor  pour  le  projet 
d  agrandissenu:nl  de  la  gare  de  Uaularik  (réseau 
algérien)  
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décisions 

1890 
30  avril 

Id. 

Id. 

Id. 

10  Luai 
Id, 

13  mai 

14  mai 
16  mai 

29  mai 

3  Juin 
5  jmn 

Id. 


9  jain 


12  juin 

Id. 
14  juiu 


Id. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


Décret  classant  comme  prolongement  de  la  route  dé 
partemeaUle  n*  10  Taveuue  d'accès  à  lagare  d'Eauze, 

Décret  clamant  comme  amiexe  de  la  route  natiooale 
n°  16.J  la  voie  comprise  entre  cette  route  et  la  gare 
de  Douarnenez  et  la  plare  de  la  Oroix  à  Douarnenez. 

Décret  déclarant  d  atilitt  [mblique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  départementale  de  ta  DrOme 
n  6.  <le  MoTitêlimar  à  Beaurepairp  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  73,  en  divers  points,  entre 
Pont-de-Roide  et  la  fronti'  rp  suisse  'Donhs'i  

Décret  autorisant  rallongement  du  bassin  de  radoub 
de  la  Giotat.  ^  Cahier  des  charges  y  annexé  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter, sur  la  liL'rie  d'.\vi«;non  Marseille,  pour  l'éta- 
blissement d  une  gare  de  Iriairu  par  la  gravité  à 
Miramas  (Bouches-du-Rhône)  

Décret  portant  qu'il  sera  procé<lé  à  la  iv^'^lanratiou  du 
pont  de  Manosque,  sur  la  Durance  „route  nationale 
n»-207)  (Basses-Alpes)  ;  

Décret  {M  oro^'eant  ie  droit  de  tonnage  établi  au  port 
du  Tréport   

Décret  déclarant  d'utilité  publi([ue  les  travaux  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  l'Erieux.  aux  Ollières,  et 
rectification  de  la  route  nationale  n"  103  aux  abords 
dudit  pont  (Ardèche)  

Décret  portant  limitation  du  rivage  maritime  sur  le 
littoral  de  la  commune  de  Samt-Nazaire  (Loire- 
Inférieure)  

Décret  relatif  aux  réquisitions  militaires  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissementd'une 
lifîne  de  tramway  entre  la  frontière  suisse  et  Dou- 
vaine  (Haute-Savoie)  

Décret  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  de  chemins  de  fer  dt^partementaux  sera 
tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l  État,  des  dépenses 
pour  travaux  complémentaires,  des  . receltes  et  des 
dépenses  d'exploitation  de  diverses  lignes  qui  lui  ont 
été  concédées  . . , ,   1 . . , . .  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  de  pr<>- 
lorif.'euicnt  de  la  route  dé|>arteincntale  n"  74.  de 
Montrouge  à  Issy.  sur  ïc^  couitunnes  de  Montrougc 
et  Gentil ly  (Seine). ,  

Décret  modifiant  le  tarif  des  poudres  de  uiines   

Décret  portant  abaissement  de  fiinpotsur  la  dynamite 

Décret  appfiMjvaul  la  substitution,  au  sieur  Alesmo- 
nières,  de  la  compagnie  de»  chemins  de  fer  écono- 
miques du  Xdfd.  rrunmn  rétrorossit innaire  du  tram- 
way d'Anneraasse  à  Saraoéns  et  cmbranchcnieuts.. 

Décret  approuvant  la  substitution,  aux  sieurs  RuiZf 
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LOIS,  DECRETS,  EtC. 


DATES 

dM 
décisions 

1890 


18  juin 


23  juia 
Id. 

4  juillet 


5  juillet 
Id. 

10  juillet 


12  juillet 
16  juillet 

18  juillet 

22  juillet 

20  juillet 
1'^  août 

Id. 
5  août 
ïd. 


INDICATIONS  DES  MATlÈKËâ 


Suite  des  Décrets. 

Salvador,  S'IIermann  et  Labedan,  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer,  à  voie  étroite  du  Midi  coainie 
rétrocesslonnaire  du  tramway  de  Bayoane  &  Biar- 
ritz, par  Saint  Jean  (l'Angiet,  avec  embranchement 
sur  le  lycée  de  Marracq  ,  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d^une 
section  de  tramway  de  Lamotte-Beuvron  à  Blois,  sur 
la  route  natirmale  n"  ITifi.  ot  annulant  la  déclaration 
d'utilité  publique  pour  la  partie  située  en  dehors  de 
ladite  roule  

Dc^cret  relatif  a  la  concession  du  tramway  de  Thonon 
à  Hives-sous-ïhoQou  

Rectification  de  la  route  nationale  n*  168  d^ns  la  côte 
•le  Bas-Bourff,  à  la  sortie  de  Moneontour  (Gôtes-du- 
Nord)  

Règlement  d'adœinisixation  publique  relatif  aux  em- 

S lois  réservés  aux  anciens  sous>offîciers  des  jarmées 
e  terre  et  île  nier.  

Organisation  de  la  garde  des  voies  de  communication 
Rattachement  de  la  direction  des  bâtiments  civils  et 
des  palais  nationaux  au  miîiistfre  des  travaux  publics. 
Rapport  adresse  au  Président  de  la  Uépublique  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  ayant  pour  objet  l'or- 
ganisation de  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, de  l'Ecole  nationale  supt^rieure  des  Mipes,  de 
l'Ecole  des  Mines  de  Saint-K tienne  et  des  Ecoles 

des  maîtres-ouvriers  mineurs  d'Alais  et  Douai  

Emploi,  en  temps  de  guerre,  des  ing«'nieurs  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  Mines  dans  le  service  de  l'in- 
tendance Diilitaire  

Décret  modifiant  l'article  1"  du  d^'-cret  du  2  août  1879. 
relatif  à  la  répartition  des  ailaircs  entre  les  quatre 

sections  administratives  du  conseil  d'Etat  

Décret  portant  organisation  de-  TEcole  nationale  des 

ponts  ('t  (Uiau.ssées     

HectilicatiuM  de  la  luute  départementale  n"  11  (Basses- 
Pyrem  es)  de  Mauléon  à  Bidache,  côte  de  Berlingot. 
Décret  relatif  à  la  vente  des  earlnuches  de  dynamite. 
Décret  relatif  à  1  exécution  des  travaux  pouf  la  réou- 
verture du  grau  de  Roustan  (Boucbes«ou*Rhône). . . 
Décret  relatif  à  re\(H'nfion  des  tra\anx  pour  raf)pro- 
fondisseuienl  partiel  du  bassin  de  I  Eure,  au  port  du 

Havre  

Décret  portant  uiodificalion  du  règlement  général  de 
pilotage  du  i*'  arrondissement  maritime,  en  ce  qui 
concerne  les  stations  de  la  basse  Seine  maritime.. 
Décret  portant  modification  du  règlement  général  de 
pilotage  dans  le  4*  arrondissement  


m 

Si 


1 

I 


1  !* 


128 


209 
212 

939 

21-2 
21 M 

221 


221 
321 

321 

322 

930 
333 

381 

381 

382 
387 


Digitized  by  Google 


9 


tjLbUt  CHftOMOLOGIQÙE. 


25 


6  uuùt 


id. 

id. 


INDICATIONS  DES  MATiÉKfi6 


7  août 

11  août 

Id. 
Id. 

14  août 

15  août 

18  août 
Id. 

Id. 

Id. 
29  août 

Id. 

26  août 

Id. 

Id. 


NOMEROB 


cr 

«  a 

■S  a 
o 
> 


Dcciet  portîiuL  rcUuctiou  tle  la  taxe  applicable,  daus  le 
port  (le  Calais,  aux  voyageurs  excursionnistes  por- 
teurs df  billets  «l'aller  et  retour  val.-'liî^s  pour  un 
jour  seulement  et  voyageant  par  paquebots  spcciaux. 

Décret  modifiant  les  conditions  de  perception  des 
taxes  éî  1  li  s  I ms  le  port  de  Boulogne  par  la  loi 
du  4  décembre  1688  

Décret  approuvant  :  1*  la  substitution  de  la  société 
des  traniAvays  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  à  la  compagnie  des  tramwfiys  nord  de  l*aris. 
pour  la  concession  des  tramways  nord  de  Paris  ; 
S!«  la  substitution  de  la  compagnie  générale  de  Irain- 
wrtvî  h  la  compagnie  des  tramvivs  sud  de  Paris, 
pour  la  concession  des  tramways  sud  de  Paris  

Décret  approuvant  un  traité  relatif  à  Texploitaiion  du 
tramway  funiculaire  de  Belleville,  à  Paris  

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'améliora- 
tion de  l'entrée  des  jetées  du  port  d'Ouistreham 
(Calvados)  

Amélioration  de  l'entrée  des  jetées  d'Ouistreham  (Cal- 
vados)  

Taxes  à  percevoir  sur  les  navires  qui  abattront  au  pou- 
ton  de  carénagodii  sieur  Hivin.  à  Dnnkerqnc  !'N(ml  . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  la  Haute-Vienne,  d*une  ligne  de  tramway  entre 
la  Juvénie  et  Saint-Yrieix  

Décret  modifiant  le  rèfrlement  ^^énéral  de  pilotage  pour 
le  4"  arrumiissemeut  marilime,  en  ce  qui  concerne 
la  station  de  la  barre  de  Bayonne  ou  du  Boucau  et 
la  station  de  l'Adour  

Décret  sur  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, dans  les  établissements  français  de  rOcéanieJ 

Décret  approuvant  le  chanj^ement  de  concessionnaire 
des  tramways  de  Rueil  a  Marly-le-Roi,  de  Kueii  à 
Courbevoie  et  de  Port-Marly  à  Saint^Germain  ! 

Décret  autorisant  l'exécution  de  traTaux  pour  Famé- 
li(tratinn  du  port  d'Alger  

Amélioration  du  port  d'Alger  \ 

Décret  aotorisani  l'ext-cution  de  travaux  pour  Tamé- 
lioration  de  la  baie  de  S:)mme    

Amélioration  du  canal  latéral  à  la  Loire,  entre  Digoin 
et  Técluse  de  Maimbray  (Sa6ne-et-Loire)  I 

Décret  déclarant  d'utilité  pubrK|ue  une  cf)nduite  d'cnu 
salée,  sise  sur  les  communes  de  Briscous  et  d  Urt, 
arrondissement  de  Bayonne  « 

Décret  autorisant  la  reconstruction  de  la  jetée  de  TÈst 
au  port  de  Dunker(|ue  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ctablisseoient, 
dans  la  banlieue  de  Marseille,  de  diverses  lignes  de 
tramways.  —  Traité  et  cabier  des  charges  
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LOIS.  DECRETS-,  ETC. 


^  .    ..  . 


1890 

26  août 

27  août 
22  sept. 
Z  noT. 

Id. 
13  nov. 
21  nov. 

25  nov. 

28  nov. 
Id. 

]d. 
1*'  déc. 

6  déc. 
Id. 
Id. 

11  déc. 

12  déc. 
iS  déc. 


INDICATIONS  DES  MATIÈRES 


SuUe  des  Décrets. 

Rectification  de  la  route  départementale  n*  11  de  Va- 
lence ;i  Vernoiix.  rntre  les  Granges  et  la  route  na- 

tioji.ilc  n"  86  (Ardèche)  

Décret  portant  création  d*un  droit  de  tonnage  ati  port 

(î'Al^'er  

Construction  d'une  digue  sur  la  rive  droite  de  la  8eine, 
entre  le  Trait  et  la  Muilleraye  (Seine-Inférieure)  

Décret  qui  règle  les  conditions  d'exploitation  du  ser- 
vice de  louage  à  vapeur,  install»^  uans  le  souterrain 
de  Fouillv  (canal  de  IJourgogne)  

Rachat  de  la  concession  du  pont  suspendu  d^Itxassou 
sur  la  Hivo.  route  nationale  n"  132  ^R.isscs-Pyrénées). 

Extension  des  installations  des  stations  de  Lion-d'Or- 
Groissanville  et  de  Bcuvron  fCalvado»)   

Etablisseuient  d'un  fossé  conduisant  dans  la  rivière 
d'AUainc  les  eaux  provenant  du  lava^fe  du  quai  à 
Bestiaux  de  la  gare  de  Délie  

Installation  sur  Taccotement  de  la  route  nationale  n*  88 
de  la  voie  du  tramway  de  Saint-Ëtienne  à  Firminy 
(Loire)  

Constraction  d'un  pont  pour  le  passage  de  la  route 
nationale  n"  7",  sur  risére,  à  Grenoble  (Isère)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  des  mines  de  Gommunay  à  ta 
gare  de  Chasse  (Isère^  

Décret  déclarant  d'ntiirté  publique  les  voies  ferrées 
des  quais  du  port  de  la  Uoctiellc  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie 
des  rlieniins  de  fer  d'intériH  local  de  l'Anjou  aux 
concessionnaires  primitifs  du  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  d'Angers  à  Noyant  

Décret  df'-rlarant  d'utilité  yniMIque  les  VOies  ferrées 
des  quais  du  port  de  Hochefort. .  /.  

Décret  relatif  à  l'utilisation  par  le  public  des  grues 
installées  au  port  de  Hochefort  

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d'améliora- 
tion au  port  de  Djidjelli  (départeuient  deConstantine). 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Marins  Guillot 
(le  la  Cn m pnirnie  des  chemins  de  fer  tle  l.i  Carnarfjue 
comme  concessionnaire  de  lignes  d'intérêt  local 
dans  le  département  des  Boucbes-'dn'Rhûne  

Décret  dérlnrant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  formant  le  prolongement 
de  la  ligne  de  Vincennes  à  Ville-Kvrard,  dans  le 
département  de  la  Seine  

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  de  la 
rectification  de  la  route  nationale  n'  57,  entre  Uioz 
et  Voray  (Haute-Saône)  ^  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


27 


I 


Mm  ' 

déciftioDS 

19  déc. 


«891 
t>  janv. 

13  janv. 

15  janv. 

23  janv. 

24  janv. 

31  janv. 
13  fév. 

16  fév. 

Id. 
18  fév. 

Id. 

20  rév. 
2  mars 


3  mars 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Déri'fl  relatif  à  runificatioii  des  différents  services 
d'outillage  que  la  chainbce  de  commerce  du  Havre 
est  autorisée  k  administrer  sur  les  quais  du  port  du 
Havre  et  du  canal  de  Tancarville  


4891 

Décret  autorisnnt  la  chambre  de  commerce  do  la  Ro- 
chelle H  établir  cl  à  administrer  un  outillage  sur  les 
quais  du  port  de  la  Palice  (Charente-Inférieure).  . . 

Décret  {lortant  dé<-]araHnn  il  iitilitt-  pidilique  des  tra- 
vaux de  dé/ense  du  laubourg  de.Marcaaieu  et  de  la 
route  départementale  n*  4  (Gers)   

Pécrcî  porlanl  déclaration  d'ntilité  publiijue  de  la 
rectiiication  de  la  route  nationale  n"  11",  dans  la 
côte  de  Nalzcn  (Ariè^e) .    

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  les 
voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du 
port  de  Tonnay-Charente  

Décret  nommant  des  membres  du  comité  consultatif 
des  chemins  de  fer  

Décret  nomoiaot  un  membre  de  la  commission  mixité 
des  travaux  publics    

Décret  déclarant  d'Htilité  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise.  d'une  lifjne  de  tramway  de  Paris  à  Arpajon. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir,  par  l'administration  des  rhe- 
ujins  de  fer  de  TEtat,  sur  le.s(juais  du  port  de  i'aim- 
bœuf  (Loire-Inférieure)  

Décret  relatif  à  l'expliofation  d'une  pnie  établie  par 
radministration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat^  sur  les 
quais  du  port  de  Paîmbœuf  

Décret  qui  approuve  la  siilislitnlion.  à  M.  Lambert,  de 
la  (;ompaj.mie  des  chemins  de  fer  d'Aire  à  Fruges  et 
de  Rimeux-Goiirnay  à  Berck,  conmie  concession- 
naire desdites  lijînes  


Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  ledépartementdii  .Nord,  d'imc  ligne  de  tramway 

entre  Lille  et  Lambersart  

Déeref  déclarant  d'ntilité  publique  les  voies  ferrées 
établies  ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Hlaye. 
Rapport  adressé  au  Président  ae  la  République  par  le 
Mmistrc  des  Travaux  publics,  suivi  de  déi  r<'ts  ; 
1"  réorganisant  le  conseil  général  des  bâtiments 
civils:  2"  instituant  une  commission  supérieure  des 
bâtiments  cfviis  et  des  palais  nationaux^  3*  nom- 
mant les  membres  composant  ladite  conunission. . 
Décret  portant  réorganisation  du  conseil  général  des 
bàtimenis  civils  


«> 
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LOIS,  DECEETS,  Ë'TO 


DATBS 

des 
dé«t»ioDS 


1891 

3  mars 
Id. 

lu  mars 

12  mars 

17  mars 

24  mars 
26  mars 

Id. 

1  avril 
9  avril 

10  avril 

15  avril 
9  mat 

liî  mai 

16  mai 
Id. 

26  mai 


INDICATION  DES  MATIEHES 


Suite  des  Décrets, 

Décret  instituant  une  commission  supérieure  <U  s  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux    

Décret  nommant  les  membres  de  la  Commission  su- 
périeure des  bâtiments  ci  vils  et  des  palais  nationaux. 

Décret  autorisant  Texteusiou  d'une  usine  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Paulilles  (Pyré-: 
nf^cs-OricntalesV  ' 

Décret  approuvant  la  substitution  a  M.  Léonard  Pey-i 
ronnet  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst 
de  Marseille,  conmie  concessionnaire  d'un  chemin! 
de  fer  d'intérêt  local  à  Marseille    j 

Décret  portant  modification  du  règlement  général  de 

.  piiotaf^e  du  1*'  arrondissement  maritime  en  ce  qui! 
concerne  le  port  du  llavrr  ; 

Décret  approuvant  la  convention  passée  outre  le 
Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Société  des  docksj 
et  entrepôts  de  Mnrseille.  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  de  pro- 
longement de  la  route  nationale  n"  98,  de  Toulon  à 
Fréjus,  entre  la  rivière  de  Giscle  et  la  tuilerie  Guiol 
(Var)    

Décret  déclarant  d'utilité  publi({ue  1  elurgissemcut  et 
la  rectification  de  la  route  nationale  n*  115  dans  laî 
traverse  deTcuInusc  '  Haute-Gt?ronn»*V  

Décret  portant  exécution  de  la  construction  des  esta- 
cades  sur  lâ  Loire,  au  port  de  Xantes  

Décret  portant  approbalion  de  la  convention  avec  la 
Compagnie  d  drléans  pour  la  concession  des  voies 
ferrées  du  port  de  Nantes. ...  

Dé<M-et  concernant  Toutillage  des  quais  du  port  de 
Nantes  

Décret  approii\.int  la  rétrocession  à  la  Société  des 


II 
II 

11 
II 
II 

II 

II 
11 


tram virays  à  vapeur  du  tramway  de  Toursà  Vouvray. 
Décret  .mtorisant  Taequisilion  d'un  matériel  de  dra- 
gage destiné  à  l'approfondissement  des  passes  et 

chenaux  du  port  du  Havre  (Seine-Inférieure)  

Décret  portant  substitution  de  la  ville  de  Durtal 
(.Maine  et  Loiret  aux  droits  de  I  Ktat  pour  le  rèjzle- 
ment  des  alignements  de  la  route  départementale 

n"  18,  dans  la  traverse  de  Durtal  

Déerel  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  dé- 
rivation de  la  Scarnc  autour  de  Douai  (Nord)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
chemin  d»-  Ter  destiné  a  relier  la  nouvelle  fos?;e 
d'Avion,  de  la  Société  de  Liévio,  à  son  garage  de 

Lens  

Décret  portant  règlement  des  carrières  du  départe* 
ment  de  la  Loire-Inférieure.  
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19 

II 

23 

11 

2i 
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u 

29 

Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUB. 


29 


lumn 


1891 
30  mai 


juia 

5  juin 

lit 
1d. 

6  juin 
8  juin 

11  juin 
Id. 

12  juin 
16  juin 

n  juin 

18  juin 

Id. 
Id, 

22  juin 

id. 

23  juin 

24  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
'  la  route  nationale  n*  12,  entre  la  limite  du  Jura  et 

le  villa^^t*  (le       ior  (Dmibs)  

Décret  déclarant  d  utiiitépubliqucles travaux  d'agran- 
dissement de  la  gare  de  Nantes-Mauves  (Loire-lii- 
férieurc)  

Décret  approuvant  la  substitution  de  comessionnairo 
pour  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Miramas  à  Port-dt -Houc  

Décret  concernant  le»  tramways  de  Paris  et  de  sa  ban- 
lieue  

Décret  portant  approbation  des  travaux  à  exécuter  par 
la  Cornpafrnie  V.  \.  -M.  sur  la  liirne  d'Alj^er  à  Oraii. 

Décret  relatif  à  i  établissement  de  grues  au  port  de  la 
Rochelle  

Décret  portant  qu'il  sera  ohh  t  dé  à  la  reconstruction 
du  pont  de  Savinp.  sur  la  Diimnrp  i  llaules-Alpe-^ i . . 

Décret  classant  des  parties  de  la  rutile  nalionab"  ir  i!J 


NUMEROS 


II 


II 


Ih'  rr  t  annexant  à  la  route  départemeril ait-  n"  H  l'ave- 
iiue  d'accès  à  la  gare  de  Lenglev-Voulainei»  (Côte- 
dOr)  

Décret  portant  diTlaralioii  (riitilitt'  |uil)lique  pour  les 
voies  ferrées  établies  ou  à  établir  sur  les  quais  dui 


Décret  approuvant  la  substitution  d'une  société  ano-; 
nyme  au  concessionnaire  actjiel  des  tramways  de 
Hlois  à  Ouzouer-le-Marclié  et  de  la  Motte-iicuvroii  a, 


Dé«*ret  nioilifiant  les  roiulitions  de  perception  des 
droits  de  tonnage  perçus  dans  le  port  du  Havre... 

Décret  classant  dans  la  route  nationale  n*  2  une  nou- 
vrlie  \(>\('  ouverte  par  la  commune  d*Aïn-Témou- 
chent  1  Algérie)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*d8,  dans  la  côte  de  Saint-Pierre 
^Meurthe-et-Moselle)  

Décret  déclarant  d'utilité  pubbque  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  138,  dans  les  cAtes  d'Albany 
(Landes)    

Décret  déclarant  d'utilité  publique  letabllsseoient 
d'un  tramway  entre  Veyrier  et  Goilonges-sous-Salève 
(llaufi'-Savoïc'  '  

Décret  interdisant  la  pèche  dans  la  rivirrotlf»  la  Vczcrc, 
coimiiiine  d'Uzerchc  (Corrèze)  

Décici  iiiodiflant  les  conditions  de  la  perception  de 
droit  diMonnairo.  à  Nantes  '  1! 

Décret  approuvant  la  sul)stitution  au  r(m('essioiinaire 
primitii^de  la  compagnie  uieusienne  des  chemins  de 
fer  comme  concessionnaire  de  lignes  d'intérêt  local.  II 


11 

101 

11 

102 

II 

122 

II 

122 

II 

I2:i 

1 1 
1 1 

12.1 

II 

124 

II 

124 
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II 
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II 

127 

II 

129 

11 

131 
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LOTS,  DECRETS,  BTC. 


DATU 

déettioDt 


1891 

24  jDia 

Id. 
Id. 

Id. 

25  juin 

28  Juin 

29  juin 
1''  juillet 
4  juillet 
iO  juillet 
IS  juillet 

25  juillet 

2S  juillet 
8  aoi'it 

Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  portant  rèi,'leiiient  des  mc>nrrs  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  des  Vosges. ...... 

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes 
ou  a  ouvrir  dans  le  département  de  lu  Meuse  

Décret  portant  règlenieiit  des  mesures  d*ordre  et  de 
poHce  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  de  Meurtbe-et- 
Moselle  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'nrdre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  le  département  du  Calvados  

Décret  portant  étahliasemeot  de  nouvelles  voies  fer- 
rées au  port  de  Rouen  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes 
(ni  à  ouvrir  dans  le,  (iéjiartement  de  Seine-of-Oise. . 

Décret  autorisant  la  coastruetion  d'un  pont  suspendu 
h  deux  voies  pour  le  p.issage  de  la  route  natio- 
nale n"  10  sur  1  Isle,  k  Goitres  (Gironde)  

Décret  déclnr.'itit  d  utilité  publique  lu  rectification  de 
la  route  nationale  o  dans  la  rampe  de  Sciez 
(Haute-Savoie)  

Décret  déclarant  d'utilité  pnlili^iiie  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Etrembiéres  au  pla- 
teau des  Treize-Arbres  (Haute-Savoie)  

Déeret  déclarant  d'utilité  publique  l'étatdissenient 
d'une  ligue  de  tramway  entre  Cliambéry  et  la 
Motte-Servolex  (Savoie)  

Décret  réglant  les  conditions  d'utilisation  j)ar  le  pu- 
blic des  grues  installées  sur  les  <piais  du  port  des 
Sfibles-d'Olonue  par  l'administration  des  chemins 
de  fer  de  l'Ktat    

Décret  (îérlnrant  d'utilité  pnMit|ue  l'étrihli^isement  d'un 
reseau  de  tramway  à  U*action  mécanique  destiné  à 
desservir  la  ville  de  Cherbourg  et  sa  banlieue^  de 
Toiirlaville  à  Querquevillr  Mnnrfie  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d*une  ligne  de  tramway  a  traction  de  locomotives 
entre  Armentiéres  et  Ilalluin  (.Nord)  

Décret  déclarant  d'utilité  publinue  le  prolongement 
jusqu'à  la  gare  de  Perruche  de  la  ligne  de  trainways 
de  la  ville  de  Lyon  du  parc  de  la  Téte  d*Or  à  la 
Mouche  

Décret  autorisant  les  travaux  de  restauration  et  l'amé- 
lioration des  digues  de  la  Loire,  entre  Nantes  et  la 
Marttntère  (Loire-Inférieure)  


ffeMf.Hos 


«  s 


«  « 
«  bc 
-a 
a. 


13  i 

i.ri 

t;u 

134 

209 

•211 
211 
211 

212 
213 

2i:i 

215 
321 

322 

420 
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31 


décilioM 


1891 
n  août 

i9aoftt 


20  août 

Id. 

1*'  sept. 

5  sept. 

Id. 
Id. 

Id. 

oct. 

6  oct. 

9  oct. 

17  oct. 

22  oct. 

Id. 
3  nov. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMKROS 


Décret  relatif  à  1  établissement  de  diverses  lignes  de 
tramways  dans  le  département  de  la  Drômc  

Décret  prorogeant  les  autorisations  acconices  à  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  (l'administrer 
des  hangars  publics  et  un  outilla^j^e  hydraulique 
sur  les  quais  du  port  de  cette  ville    

Décret  dériarant  iiiililité  publique  l'établissement 
d  une  ligne  de  tramways  entre  IHthiviers  (Loiret)  et 
Toury  (Eure-et-Loir)  

Dé<  le!  autorisant  la  reconstruction  du  poot  de  Bon- 
pas  sur  la  Durauce  (Vaucluse)  

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compagnie  de  l'Ouest-Algérien  sur  la  li^ne  de  Sidi- 
Bel-Aboés  à  Has-el-Mà  (voie  de  raccoraenient  dans 
la  gare  de  Magenta)  

Décret  nui  déclaré  d  utilité  publique  rélahlis^rment, 
daus  le  département  de  la  Dordo^'ne.  de  voies  fer- 
rées destinées  à  desservir  le  quai  du  port  de  la 
Cité,  &  Périgueux  

Décret  relatif  à  riMaldissement,  dans  le  dépai-teuient 
du  Calvados,  d  une  ligne  de  tramway  de  Grandcamp 
à  Isigny  

Déorel  relatif  à  rétablissement  dans  le  départemeni 
du  Calvados,  d'une  ligue  de  tramway  de  Dives  à 
Luc-sur-Mer  

Décret  qui  accorde  la  franchise  postale  h  certains 
fonctionnaires  

Décret  relatif  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de 
Port-Rhu  k  Douarnenez  

Décret  déclarani  d'nlilifé  publique  les  v.iies  ferrées  éta- 
blies ou  à  établir  sur  les  quais  du  port  de  Dunkerque. 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie de  rOuest-Algérien  sur  la  ligne  de  "^i  li  !iel- 
Abbè^  à  Ras-el-Mà  (4)uvragcs  d'art  entre  les  stations 
du  Titcn-Vaya  et  dè  Bedeau)  

Décret  portant  réorganisation  du  Comité  de  Texploita- 
tion  terhnique  des  chemins  de  fer  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ét-tblissemeut 
d'une  ligne  de  tramway  entre  Neinily  et  Soint- 
Ht^iis  (Seine).  Cahier  des  rhar':cs  y  ;iiini  xé  

Décret  déclarant  d'ulilité  publique  la  rectiliealion  de 
la  route  nationale  n"  88,  dans  la  ramjie  du  Ciand- 
l*ont  (Loire)  

Décret  déclarant  d'nfilil'''  publique  les  travaux  à  exé- 
[  cuter  par  le  syndicat  du  (jraud  Vey  (Manche;,  pour 
'    la  ronstniction  d'une  digue   

Décret  réulani  les  coiulitions  d'utilisatii-n  [lar  le 
public  d'une  grue  installée  par  l'administration  des 
chemms  de  fer  de  TElat  sur  les  quais  du  port  de 
Blaye  (Gironde)  -, 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


Mm 
dei 

décision^ 

1891 

9  nov. 

Id. 

12  nov. 

16  liov, 

19  nov. 
26  nov. 
id. 

2  dcc. 
Idée. 

9  déc. 

14  déc. 

Id. 

22  déc. 


26  déc. 


Id. 


INOirATlÛN  DES  MATIÈRES 


Sift^e  des  Décrets, 

Décret  relatif  à  la  formation  d'une  commission  pour 
rétude  des  règles  à  adopter  dans  Tessat  des  maté- 
riaux (le  construction,  précédé  d'un  rapport  au  Pré- 
aident de  la  Képublique  ,  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec> 
tiOcation  de  la  route  nationale  n*  194,  À  l'entrée  de 
Saint-Florent  (Corse)  

Décret  modifiant  les  conditions  de  la  perception  du 
droit  de  tcmna^e  dans  les  ports  de  la  Roclïelle  et  de 
la  Pallicp  fCharente-lnférieiire'  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
|iolice  pour  les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
<ui  à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Marne  

Décret  qui  déclare  la  Laita  navigable  par  l>ateaux 
depuis  son  origine  à  Quiniperlé  jusqu'à  la  mer  

Décret  proncniçant  le  déclassement  du  canal  de  Gou- 
tances  co!ii!iic  voie  navi<^ablp  ou  flottable  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  la  rectilicalion  de 
la  route  nationale  n*  16%,  entre  Hostrenem  et  Silfiac 
(Côtes-du-\ord)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  redressement  du 
chenal  de  Mornac  (Charente- Inférieure)  

Décret  qui  fixe  les  limites  de  riusrriplion  maritime  et 
celle  des  eaux  salées  sur  le  canal  du  Havre  à  Tau- 
carville  (quartier  maritime  do  Havre)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuicp  potir  la  transformation  du  canal  d'Au- 
druicq  ou  Stawart.  en  voie  navigable  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  16'i,  entre  Gorlay  et  Guincanip 
(_Côtes-du-Nordji  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  Fj7,  dans  les  côtes  de  (îrange- 
Hesson,  de  Vellefaux,  des  Ghamps-Das  et  de  la  Ué- 
guinièrc  (Haute-Saône)  

Décret  autorisant  de  construire  dans  une  distance  de 
2  mètres,  du  cAté  descendant  du  <  bemîn  de  fer  de 
Grenelle  au  Champ-de-Mars.  à  la  condition  que  les 
constructions  n'aient  pas  d*ouverlure  du  côté  du 
chemin  de  fer  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Lambert,  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
étroite  il  KsIri-cs-Saint  Denis  à  Froissy,  comme 
com-essionnaire  de  ladite  ligne  

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter,  par  la  Com- 

Sagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  la  ligne  d'Oran 
Alger  :  1"  de  l'allongement  de  la  voie  d'éviteinent 
aux  stations  de  l'ilabra  et  de  l'Arbai^  2"  du  trans- 
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DATES 

des 
déeisioas 


1891 

1892 

4  jaûv. 

5  janv. 

Vô  janv. 
16  janv. 

26  janv. 

Id. 

«  fév. 


10  fév. 


12  fév. 


m  fùv. 

Id. 

17  fév. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


fèrement  de  la  station  de  Marc -d  Eau  à  lu  Maison 
n°  207,  et  création  dinns  cette  station  d'une  voie  de 
dédoublement  

1892 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  minier  entre  les  puits  «le  Quie- 
vrechain  (mines  de  Grespin)  et  la  gare  de  Blanc- 
Mi<!sernn  

Déctol.  déclarant  d'utilité  publique  le  prolougcraent,  à 
travers  la  ville  de  Dijon,  de  la  lijjue  de  tramway  de 
Dijon  à  F(nitaino  I''ranrai«;o  'nnlc-iTOr'  

Décret  portant  élar^y'issenicntde  la  route  déparlemen- 
tale  n»  U,  dans  la  traversée  de  Tourcoing  (Nord). . . 

Décret  autorisruif  l'établissement,  dans  le  département 
d'Alger,  de  quatre  lirrncs  de  tramwa3's  à  traction  de 
lorouiotives  

Décret  portant  substitniicn  de  la  ville  de  Saînt-Lù 
(Manche;  iiik  droits  de  l  Ktat  pour  le  règlementdes 
alignements  de  la  route  nationale  n°  ili  

Décret  réglant  l'interdiction  de  la  pèche  dans  la  Seine, 
au  Port-à'l'An^^l.'iis  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  le»  carrières  de  toute  nature,  ouvertes 
ou  à  ouvrir  dans  les  départements  <lc  l'Ain,  do 
l'Aisne,  des  Ardcnnos,  de  l'Anlie.  de  l'Areyroii,  de 
la  Crtte-d'Or.  Un  Doubs,  de  I  lùne,  d  lùirc-et-Koir, 
du  Finistère.  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordic  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature,  ouverte, 
ou  à  ouvrir  dans  les  départements  de  rHéran1t,dlile 
et -^*iI•^i^o,  du  .Inra.rln  Loiret,  du  T,nt.  de  la  Mnnclie, 
delà  Marne,  de  la  Mayenne,  du  Morbihan,  de  iOise, 
de  rOme  "  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d'ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  (!(»  tonte  natnre,  ouvertes 
«»u  à  ouvrir  dans  les  déparlemenls  de  la  Haute- 
Saône,  Scine^et-MamOf  Somme,  Tarn,  Tarn-et^(fa- 
ronno.  Yonne.  

Décret  approuvant  les  travaux  de  la  ligne  de  Sainte- 
Barbeniu-Tlélal  Sîdi-Bel-Abbès,  et  d'une  voie  de 
débord  à  l'Oued-Imbcrt  

Décret  ajïprouvant  les  travaux  de  la  ligne  de  La  Sé- 
nia  :  Ain-Témouchent  et  l'ngrandissement  de  la 
gare  d'Lr-Mahcl  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétabllsscnient 
d'un  diemin  de  fer  entre  les  puits  du  Camp-Cirand, 
de  la  concession  houillère  d'Albi,  et  la  gare  d*Albi- 
Midi  
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T.OTS,   T>KrRETS,  ETC. 


ftATBS 

20  fév. 
Id. 

24  fév. 

27  fcv. 

Id. 

9  mars 
11  mars 
17  mars 

21  mars 

Id. 

22  mars 

23  mars 
26  mars 

5  avril 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


NUMEROS 


■a 

S  ë 

C 


Suite  des  Décrets, 

Décret  autorisant  la  compafçnie  de  l'Oiiest-Algérien 
d  établir  des  bàtimeoU  et  appareils  de  chauffage 
pour  les  voitures  

Décret  autorisant  la  compagnie  de  l'Ouest-Algérien  à 
cxénitfT  des  travaux  n  la  gare  de  Bedeau,  sur  la 
ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Uas-el-Mâ  

Décret  déclarant  d\itilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  à  traction  mécanique  de  Charenton 
à  la  Varenne-Sainl-Ililairc  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d.iiis  la  ville  de  Marseille  d'un  tramway  allant  de 
la  place  des  Capucins  h  la  Blancarde  et  au  cimetière 
de  Saint-Pierre,..,    

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Main,  h  étnhlir  et  administrer  tm  service  d'outillage 
public  sur  les  quais  du  port  de  âaiut-Malo-Saiut- 
Servan  

Décret  autorisant  la  compa'jjnie  des  chemins  de  fer  du 
Sud  de  la  France  à  installer  un  pont  à  bascule  à 
Fayence  (ligne  de  Draguignan  à  Aleyrargues)  

Décret  portant  concession  à  la  comtesse  de  Chauveau 
d'un  terrain  maritime  dans  la  commune  de  Beuzec- 
Coaq  (Finistère)    

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
du  prolongement.  ,i  travers  \;\  ville  de  Dijon  (Côte- 
d'Ur),  de  la  ligne  de  tramways  de  Dijon  à  Fontaine- 
Française)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
reconstruction  du  pont  d  Aspres  (Hautes-Alpes)  et 
de  la  rectilication  de  la  route  nationale  n"  93  aux 
abords  de  cet  ouvrage  

Décret  déelnrant  d'utilité  piiîtlique  le  déplacetiient  de 
la  conduite  alimentaire  d  eau  de  la  gare  des  Salins 
d'Hyéres  

Décret  autorisant  la  chambre  de  rnmmerce  de  Brest  à 
établir  et  à  administrer,  au  port  de  Brest,  un  ser 
viced*outlllage  public  (Cahier.des  charges  y  annexé) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Tel  iblissement  des 
voies  ferrées  <iestinées  a  desservi i-  les  quais  du  port 
de  Philippeville  

Décret  autorisant  la  i  li  unbre  de  commerce  du  Tré- 
port  tà  établir  et  :t  id ininistrer  un  hangar  sur  les 
quais  du  port  du  Tréport  (Cahier  des  charges  y  an- 
nexé)  

Décret  autorisant  la  conmmne  d'IIeanobont  (Mor- 
bihan) à  établir  et  à  exploiter  une  grue  iixe  sur  le 

auai  de  rive  gauche  du  port  d'Hennebont  (Gabier 
es  charges  y  annexé)  
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dfls 

décisions 


1892 
S  avril 


12  avril 
Id. 


li  avril 


Id. 


Id. 


20  avril 


2G  avril 


27  avril 


28  avril 

Id. 

30  avril 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  portant  r-v/rution  des  tr/ivatix  d'Hiiielinration 
des  passes  d  ealiee  du  port  de  Port-Vendres  (Pyré- 
nées-Orientales)   

Décret  autorisant  la  réfection  des  portes  d'èbe  de 
Téclnse  de  retentir»  du  port  <)e  Dif'[ipe  (^Seine-Infé- 
rieure)  ,  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Roche- 
fort  (Charente-lnférienrr'  k  «'tablir  et  à  exploiter 
des  engins  pour  la  manutention  des  marchandises 
sur  les  quais  du  port  de  Rochefort  (Cahier  des 

charges  y  annexé.)  

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  de  Meuron  et 
Guénod  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer 
du  Salève  comme  concessionnaire  de  la  li^inc  d'in- 
tér(U  local  de  \"pyrier  h  Monnctier-Mnrnox  Haute- 
Savoie)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
trois  liiines  de  trani\vf»ys  dans  le  département  delà 
llaute-Suùtu:  (Traité  de  rétrocession  et  cahier  des 
charges  y  annexés;  


Décret  i|ui  dé('lare  d'utilité  publique  rét  iMis^ement, 
dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  de  trois 
lignes  de  tramways  :  de  la  gare  de  Grav-Gy  à  la 
^'are  de  Gray-Est.de  (iy  à  Marnay  et  de  Èonchamp 

à  Plancher-les-.Mines  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l  iust  illalion  SUr  raccotcmenl  de  la  route 
nationale  n*  88  du  tramway  de  Saint-Etienne  à  Fir- 

imriy  ,  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  (h'jtartcinpnt  de  la  \*ienne,  de  deux  lijfnes 
de  tramways,  Tune  de  Poitiers  à  Saint-Marlin-l'Ars, 
l'autre  sur  les  boulevards  de  Poitiers,  entre  la  place 

du  Petit-Hlossac  el  la  station  

Décret  portant  règlement  des  mesures  d  ordre  et  de 
police  pour  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou 
a  ouvrir  dans  les  départements  des  Alpes  (Hautes-). 
AIpe<î-Marilimes.  Aidt-r  1r>.  Ariège.  Mouches-du- 
lUiùne,  Charente.  Clier,  Corrèze,  Corse.  Creuse,  Dor- 
dogne,  Dnjme,  Gard, Garonne  Haute-), (iers,(iironde. 
Indre,  indie  cl  Luire.  Isère,  I,r.ire.  I,ot-et- 

(îarouue,  Lozère,  Pyrénécs-Uricntales,  Savoie,  Vau- 

cluse  et  Vienne  (Haute-)  

Décret  rel  ilif  à  l'exécution  des  travaux  d "amélioration 

du  port  de  Alarennes  (Charenle-lufériiMire)  

Décret  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d  amélioration 
du  port  du  Tréporl  et  du  déhouehé  du  canal  mari- 
time d'Kii  à  la  mer  fSeine-Inférieurel  


MOMÉRU 


Décret  qui  approuve  lasubstitution  à  M.  Lambert  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Milly 


Ul 

III 


II 


II 


II 


11 


III 


II 


li 
II 

II 


■il 


22 

2:î 


j62 


G62 


1001 


23 


lo'.n 


\W1 


Digitized  by  Google 


36 


LOIS,  DéORBTS,  ETC. 


dei 

déniions 

1892 
30  avril 
3  mai 

\\  mai 
14  mai 

16  mai 

20  mai 
25  mai 

Id. 

juin 
2  Juia 

b  juin 

10  juin 
Id. 
Id. 

13  juin 


INDICATION  DES  MATlÈaES 


Suite  dea  Décrets. 

à  Fornierip.  par  Sdiiireons,  t^t  de  Noyon  à  Guiscard 
et  Lassigiiy,  coiiiiiie  concessionuuire  dos  dites  lignes. 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  M.  Cartier- 
Miilon,  de  la  So(  iét<^  anonyme  des  tramways  de  la 
Savoie,  comme  coucessionuaire  de  la  ligne  de 
tr&mway  de  Ghambéry  à  la  Motte-Servolex  

Décret  réglant  les  alignements  des  quais  dn  port  du 
Pouliguen  {l.oire-luférieure)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  remaniement  de 
la  gare  d'Arras  (Pas-de-(Ialais)  

Décret  décluvuit  d'utilité  publique  la  rec(>n<;tnit  lîon 
du  prmt  du  chemin  de  fer  de  ceinture  qui  franchit 
le  canal  de  TOupcq  (Seine  i   

Décret  dérl.irant  d  ntilit-;  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  a  traction  mécanique 
entre  Annemasse  et  Etrembières  (Haute-Savoie) 
(Cahier  lies  cliMi-ges  y  annexé.'  

Décret  approuvant  les  travaux  àexéenter  sur  la  ligne 
de  Modzbah  à  Méchiera  (Algérie)  

Décret  portant  rectification  de  la  route  nationale 
n"  50  entre  la  route  nationale  n'  5  et  le  Aioulin^de- 
Ia-(lhaussée  (Seine).  

Décret  portant  élargissement  de  la  route  départemen- 
tale n*  2  del'Aveyron,  entre  Saint-Saturnm  et  Gam- 


paguac 
De© 


icret  déclarant  d'utilité  publique  la  reconstruction 

du  pont  de  Mescla  (Alpes-.Marilimes)  

Décret  autorisant  la  construction,  nu  port  du  Havre, 
d'un  bassin  spécial  pour  les  navires  chargés  de  pé- 
trole et  l'acceptation  des  offres  de  concours  de  la 
chambre  de  commerce  

Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers  de 
la  s(»ciété  anonyme  des  chemins  de  fer  économiques 
du  Nord,  comme  réfrnressionnaires  des  tramw^ays 
de  Vienne  au  Graud-Lemps  et  aux  Quatre-Chcmins, 
et  des  Quatre-Ghemins  à  Charavines  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établis-^einent 
d'une  ligne  de  tramway  de  Honsecours  à  Ikrgnies, 
par  (^ondé  et  Vieux-Cohdé  (Nord)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'nn  Iraniwav  de  Gogolin  à  Saint-Tropez  (  Var)  (Con- 
vention et  cahier  des  charges  y  annexés)  

Décrets  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
diverses  lignes  on  sections  de  lignes  de  tramways 
dans  la  ville  de  Heims  (Marnei  (Conventions  et 
cabier  des  charges  y  annexés)  

Décret  autorisant  Ta  rèennstruction  dn  couronnement 
de  la  jetée  nord  du  port  d'Âlger  
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dédiions 


1892 
15  juin 

IS  juin 

Id. 

20  juin  . 

21  juin 

27  juin 

1"  juillet 
4  juillet 

&  juillet 
13  juiUet 
18  juillet 

20  juiilet 

2a  juillet 

Id. 
35  juillet 

21  juillet 
38  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  autorisant  une  société  anonyme  à  remplacer 

le  sieur  Sartor  pour  l'exploitation  des  ascenseurs 
et  monte-char^res  hydrauliques  de  la  ville  d'Al^'cr. . 

Décret  déclara  ut  (Tutililé  publique  la  reclilication  de 
la  route  n  t lion  île  ir  42  aux  abords  du  pont  de  Can- 
telcu  sur  la  Ilautc-Doiilp  'NoniV  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  récrêteuient  de  la 
route  nationale  n*  472  au  droit  du  haras  de  Saint-L6 
(Manche)  

Décret  approuvant  les  modifica lions  aux  gares  de 
rOued-Houïna  et  des  Attafs  (ligne  d'Alger  àOranj. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  ue 
la  route  natiouale  n"  <>7  dans  les  cinq  côtes  com- 
prises entre  Gray  et  Honboillon  (Ilaute-Saone)  

Décret  portant  rectification  de  la  route  nationale 
n*        dnns  1,1  cote  de  Larochebeniicoiiit  (Charente). 

Décret  approuvant  le  projet  d'.igninUiiiscmenl  de  la 
gare  de  Blidah  (ligne  d'Alger  à  Oran)  

Décret  portant  abaissement  du  droit  d'nlfache  à  payer 
par  les  bateaux  qui  lont  u:>age  des  tuueurs  à  vapeur 
établis  dans  le  bief  de  parta^  du  canal  de  Satnt- 
Oiit-iilin  

Décret  déclarant  d'utilité  publiipie  i  établissement 
d'une  seconde  voie  entre  Nantilly  et  Montreuil- 
Bellay  (ligne  de  Poitiers  à  Saumur)   

Décret  déclarant  d'utilit*^  [niblique  les  modifications  à 
la  station  de  Nesle-Xormaiideuse  (ligned'Abaiicirurt 
au  Tréport)  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n'  15  du  Puy  à  Saiut-Agréve 
(Haute-Loire)...   

Décret  déclarant  (l'ulilitc  imliliiiue  l'.'H  i|ui^ilion  rie 
terrains  pour  1  é(|iiilihre  des  remblais  de  lu  ligne  de 
Cavignac  à  liordeau.x,  communes  de  (îenon  et  Lor- 
raont    

Décrf't  fléclrir;int  d'ntilitr  piililiquo  rélahtis«!ornent  «le 
trois  lignes  de  I i;i ruw.jys  dajis  le  dcparttMuent  de  la 
Côte-d  (»i  ;  

Décret  aiiioiisant  le  remplacement,  p.tr  lr<?  ponts 
fixes  métalliques,  de  vingt-neuf  ponts  suspendus 
sur  le  canal  latéral  à  la  Marne.  

Décret  déclarant  d'utilité  publicpie  l'assainisscincnt 
des  marais  traversés  par  la  ligue  dt;  Toulouse  à 
Hayonue.  communes  de  Sames,  Guiche  et  Bardes 
(Masses-Pyrénées)   

f>érrf*t  déclarant  d  iitililé  publirjur  ramclioration  dp 
la  station  de  (^anaplcs  (ligne  de  Krévent  à  <  îanai  hc^/. 

Décret  moditiani  les  conditions  de  perce[di(>n  des 
taxes.  rq»[>1ff  .ililrs  à  l'iisri;.'»- des  hangars  établis  sur 
les  quais  du  port  de  Houen  
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LOIS,  UÉCliRTS,  ETC. 


DATU 

des 
décisions 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française  sur 
la  création  d'une  commission  de  revision  de  Tor- 
donnance  de  t846«  concernant  la  police  des  chemins 

de  fer.   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement: 

1  •  de  voies  ferrées  sur  les  quais  de  rive  droite  à  la 
Garonne  .ui  port  do  Bordeaux  :  des  trarps  mari- 
times do  la  Bastide  et  de  la  Jaunie,  au  aièuic  putt 
(Convenlion  et  cahier  des  cliarfi:es  y  annexés)  

Uécret  (!(■(  l  uMiit  d'utilité  puldiquc  la  i(  ctitication  de 
la  route  uationule  n"  4  dans  les  côtes  de  liurbezieux 
et  Blamont  (Meurthe-et-Moselle)  

Déorrt  M<  rlniaut  d'ulilité  pubMijiK'  la  rectifiralion  de 
la  roule  nationale  n"  102,  entre  la  N'illatlc  et  la 
Uibeyre  (Ardcche  et  Haute-Loire)  

Décret  autorisant  l'achat  d'un  matériel  de  dragage  de 
t/r  uide  puissance,  pour  le  service  de  la  Seine  mari- 
Lime   .*  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  re<  lificali<>u  de 
la  route  nationale  n-  IHf.  dmis  la  côte  du  Pont-Rîm- 
berl   I Ile-et-Vilaine  et  Cùtcs-du-Nord)  

Décret  portant  réserve  du  poisson  dans  la  Gorréze 
enf  K  u  barrage  de  la  Guérie  et  le  pont  du  Cardinal 
Correze) . .     

Décret  approuvant  l'établissement  d'une  seconde  voie 
à  la  g  are  de  Ras-el-Mà  (ligne  de  SIdi-fiel-Abbés  à 
Uas-el-.Ma  I  . .   

Décret  portant  reconstruction  des  ooiles  amont  de 
Técluse  dn  bassin  &  flot  de  (Irai^ville  (Manche)  

Décret  autorisant  des  parti' nliiTs  à  établir  et  à  ex- 
ploiter trois  grues  a  vapeur  au  ïréport  ^^Seine- Infé- 
rieure)     

Décret  autorisant  la  reconstructiixi  dos  portes  unoiit 
de  l'écluse  du  bassin  à  tlol  de  dranville  (Manche 

Décret  approuvant  la  reclilicalion  de  la  route  natio- 
nale n*  18,  dans  les  côtes  de  Billy-Chevannes 
(Nièvre^  

Décret  approuvant  les  travaux  d  agrandissement  de 
la  gare  de  Saint  Ponrcain-sur-Sioule  (ligne  de  Va- 
rennes  à  Marcillat)  i  Allier)  

Décret  déclarant  d'utilité  publi«iue  rétablissement, 
dans  Marseille  et  sa  banlieue,  de  lifines  de  tramways 
destinées  à  rumiilrt rr  \  f  réseau  actuel  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  déviation  <le  la 
lijLfnc  de  Nîmes  à  Alais.  an  droit  des  pares  de  Tres- 
(  <>l  ri  du  Gouffre  (Gard  i    

Décret  :ipproM\ "■ni*  In  conslrnclion  «1p  ■ictix  aqueducs, 
sur  la  ligne  de  la  (juerclie  à  CbaleauuRMllaut  
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l^ABLE  CHIiONOLOXilQUB. 


3Ô 


DATM 

des 
(lécisiûos 

1892. 
6  oct. 


18  oct 

19  oct. 

28  oct. 

29  oct. 

4  nuv. 

.8  aov. 

14  nov. 

15  nov. 

17  aov. 

18  noY. 


•23  nov. 
8  déc. 
12  déc. 

19  déc. 

21  déc. 


INDICATION  DES  UATJËRBS 


nviiiRoi 


tc 

51 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  i'étalilisscmeiit, 
dans  le  département  do  la  Savoie,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Ciiaïubcry  et  Ghalles-les-Eaux,  avec 
oiiibranchement  sur  Lcysse  (Convention  et  cahier 

des  char^'es  y  annexf'^si.   Il 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  la  rectilication  de 
la  route  nationale  n*  73,  entre  la  Pierre-de-Saisy  et 

Changey  (Saône-ct-Loire;   H! 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établisseuient» 
dans  le  département  de  Tlsère,  d'une  lif?ne  de 

tramway  entre  les  Quatre  Chemins  et  Voiioii   II 

Décret  approuvant  la  construction  de  deux  citernes 

sur  la  ligne  de  Méchiéra  à  Aïn-Sefra   IH 

Décret  approuvant  les  installations  à  la  station  'de 

Chogues  (houillères  du  l>as-dc-CaIais)  ;  III 

Décret  approuvant  la  construction  dune  digue  de 
U.900  mètres  de  longueur  sur  les  rives  de  la  Saône 

(Saône-et-Loire)  ,111 

Décret  autorisant  1  installation  de  deux  lignes  télé-i 

nhoniques  à  Alger  et  à  Oran  |  111 

Décret  déclarant  d  iitilité  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  de  Rosny-sous-Bois  à  la 

Maltournée    III 

Décret  approuvant  l'établissement  de  la  deuxième 

voie  entre  Al^'er  cl  la  Maiscm-Carrée   III 

Décret  autorisant  l  exliaiisseinenl  de  la  digue  d'Aigues- 

Brun...   III 

Décret  qui  approuve  !  i  i  l  liliilitm  aux  concession- 
naires primitifs  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
de  montage,  comme  concessionnaire  du  chemin 
de  fei  (riiitrrêi  local  à  Crémaillère,  d'Aix-les-Bains 
au  Hevard  i^Savoie) 


Décret  approuvant  la  rectilication  de  la  Toute  départe- 
mentale n*l  de  Marseille  à  Nîmes  (Bouches-du-Rhone). 
Décret  approuvant  la  rectification  de  la  mute  natio- 
nale n"  4"?,  dans  la  côte  deTlionne-ies-Prts  (Meuse-. 
Décret  autorisant  l'exploitation,  au  moyen  de  la  trac- 
tion mécaniqtie.  des  lignes  de  tramways  du  Liuivre 
à  Saint-Cloud,  du  Louvre  à  Sèvres  et  de  Sèvres  ii 

Versailles    

Déi-ret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  routes  nationales  n"'  2o,  37  et  39, 
dans  la  traversée   des   anciennes  fortifications 

d'Arras  (Nord)     :  •  •.  

Décret  approuvant  la  substitution  à  un  particulier  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme 
ronmie  concessionnaire  «les  lignes  de  tramways  de 
Tain  à  Homans  et  de  M<»ntélim  ir  à  Dit  ulidl,  et 
rétrocessionnaire  des  ligues  de  Saint- Vallier  au 
Grand-Serre  et  de  Valence  à  Chabenil  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


OATU 

des 
décisions 

1892 

21  déc. 

28déc. 

Id. 

12  jaiiv. 
Il  janv. 


21  janv. 

27  janv. 

28  janv. 
Id. 

31  janv. 


INDICATION  DtS  MATitKh? 


Suile  dei  Décret», 

Décret  reportant  an  5  septembre  1893,  le  délai  fixé 
pur  rarticle  2  du  décret  du  5  septembre  IS*.<1  pour 
les  expropiittioDsde  U  ligne  de  tramway  de  Grand- 


e 
> 


111 


camp  a  Isigay 
Décret  nommant  un  membre  de  la  Commission  mixte 
des  travaux  publics  et  du  Comité  consultatif  des 

chemins  de  fer  |  III 

Décret  (pli  autorise  l'exécution  des  travuux  d'appro- 
fondissement de  la  partie  est  du  bassin  Vauban  au 
port  du  Havre  (Seine-Inférieure)  

1893 


m 


Décret  autorisant  la  couëtruclioa  d  un  pont  sur  lai 
Seine,  à  Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  celui  du  | 

l'oint-du-.Imii   III 

Décret  portant  au«<mentatiou  des  dépens«'s  pr.  \ui  - 
par  le  fiecret  du  \:\  scptenibre  1890.  pour  les  modi- 
fications à  iij)j)iii  ter  aux  gares  du  (iué  de  Constan- 
tine,  de  Dirtouta  et  d'Orléansville  (ligue  d'Alger  à 
Oranl  Mil 

Décret  i  l.iss  int  parmi  les  routes  départementales  de; 
la  <:ôte-d  Or  une  avenue  longeant  la  gare  de  Pouilly  ' 
on-Auxois  I  III 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  pul)li(pie  pour  un 
réseau  de  Ir  imwaysà  tradinn  de  locomotives  dans 
les  departeiiK  tits  de  la  Ctiarenle-lnlérieure  et  de  la 
Charente   IH 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  cons- 
truction de  la  roule  déparfoiiu-ntale  de  In  Srine 
n°  40,  de  iMonlrenil  à  Pantin  par  les  Lilas  ;  partie 
comprise  entre  les  Liias  et  Montreuil.  III 

Décret  [iiirfrtnt  modification  au  cahier  des  cliari,''^?'  an 
ncxe  au  décret  du  28  août  iJ)H8  qui  a  autorise  la 
chambre  de  commerce  de  Ilonfleur  k  établir  et  ad- 
minislK  r  un  service  d'outillage  public  dans  le  port 
de  llonlleur    111 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de  tram- 
way entre  (îrenoiile  et  X'fmcy    111 

Décret  j^ortant  déclaruliun  <i  utiiilc  p;il)litjue  l'établis-; 
sèment,  dans  les  dé|iartenienls  de  risén;  et  de  la' 
Savoie,  «l'une  ii-^ne  de  tramway  de  Voiron  (Uère)  à 
Saint-Uuron  (Savoie)   111 

Décret  autorinant  la  substitution  de  pava«fes  en  por- 
phyre aux  pava<;cs  m  -.'rés  sur  !•■>  voies  cliai'n'tiéres 
de  plusieurs  «(uats  du  Porl-Vieux  et  des  bassins  du 
Nord,  à  Marseille   III 
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bATES 

dédiioiM 
fév. 


Id. 

2  fév. 

3  fév. 

17  fév. 


23.fév: 

24  fév. 

23  fév. 
Id. 

19  mars 

30  mars 
24  mars 

28  mars 
30  mars 


Jtl. 
3  avril 


INDICATION  DES  MATIKHE» 


Décret  déclarant  d*utilité  publique  rétablissément 

d'une  ligne  de  trnniw.ivs  cnfre  I.<>ns-Ie-Saujiier  et 
Saint-GlàiiHe,  par  Moirans,  avec  eiiibranchenient  sur 
Orgelet  (Jura  

Décret  relatif  aux  appareils  &  vapeur  à  bord  des  ba- 
teaux naviguant  dniis  les  calix  maritimes  

Décret  portant  créaliun  d'une  chaire  d'électricilé  in- 
dustrielle à  l'Ecole  nationale  supérieure  des  Mines. 

Décret  portant  dOchntion  d'utilité  puhlif|ne  pour  réta- 
blissement d'une  ligne  de  tramway,  dans  le  dépar 
lement  du  Rhône,  entre  Lyon-Saint-Just  et  Sainte- 

Foy  lî  s-  Lvttii  

'  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique  de  Vizille  an  Bourg-d'Oi- 
sans,  avec  embranchement  Ho  Vizille  (place  du  Châ- 
teau) a  Saint-Kirmin  et  aux  ijlâtriéres  de  Mésage.. . 

Décret  déclarant  d'utilité  puDli<(uc  les  travaux  de 
rectificali(tn  de  la  route  nationale  n*  164,  dans  le 
département  du  -Finistère  

Décret  approuvant  les  travaux  de  modification  de  la 
halte  de  Hessaujorel  (n.-iute«Loire).  Ligne  d^Issin- 
geaux  à  la  Voùte-aur-Loire  

Décret  autorisant  un  particulier  à  établir  et  à  exploiter 
un  pont-bascule  sur  les  quais  du  port  de  Nantes... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  travaux  à  exé- 
cuter, eu  vue  de  l'extension  des  installations  du 
service  locài.  à  la  station  de  Tisle-Adam. ,  

Décret  approuvant  de«?  travaux  complémentaires  aux 
lignes  de  l'Ouest  algérien...  :  

Décret  déclarant  d*uliTité  publique  Télargissement  de 
la  rôiife  départeminitrilc  n"  o  (Haute-Garonne),  dans 
In  traver.He  de  Monlesquieu-Vulvcstre  

Décret  portant  modification  du  tracé  de  la  rectifica- 
tion d<!  la  routé  nationale  h'  8,  dans  la  traverse  de 
Marseille  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publifpie  l'installation  d'un 
service  ilf  lialage  huiicnl  isii*.  dans  la  traversée  et 
aux  abords  du  souterrain  du  Mont-de-Biily,  sur  le 
canal  de  l'Aisne  a  la  Marne  

Décret  déclarant  d*ulilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  tratiiway  de  la  filacc  S  lint-Aui^ustin 
au  cours  de  Yincennes  et  approuvant  la  convention 
passée  entre  la  ville  de  Pans  et  la  compagnie  géné- 
rale des  Omnibus  pour  la  (•(•ueession  de  ce  tramway. 

Décret  déclarant  d'utilité  pnldique  la  reelilieation  de 
la  route  départementale  n"  «>  ^Vauclnse  .  pies  l'.our- 
^ane    

D''cret  n\ant  pour  idiiel  d'appr(0)ver  ia  snltslil utii»n 
ù  la  compagnie  des  tramways  île  Lyon  ii  Ntuville- 
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LOIS,  DECRETS,  £TC< 


DATKt 

des 
décisioDs 

1893 


12  avril 
18  avril 

1*'  mai 

8  inai 
tO  mai 

12  mai 

13  mai 

16  mai 

20  mai 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Décrels. 

sur-Saône  cl  extension  de  la  comuuguie  nouvelle 
des  tramways  de  Lyon  à  Xenville-sur-Saône  et 

extension,  comme  rétrocessionaairet  des  tramvrays 
(le  f.yon  k  Neuville- sur-Saône   lîl 

Décret  approuvant  rétablissement  d  un  arrêt  sur  la 
li^îiie  de  Sancoini»  à  Lapeyroiise   111 

Décret  porfrmt  d(  riaralion  (l'utilitt*  publique  pour  un 
second  reseau  de  tramways  dans  le  département  de 
la  Dr6me   111 

Décret  approuvant  des  travaux  'în  roninnioriif^nt  de 
signaux  et  aiguilles  sur  la  ligne  de  Philippeville  à 
Gonstantine   HT 

Décrol  i|ui  retire  au  sieur  Saint-Clair  rniitori^-itiiMi  de 
construire  une  jetée-promenade  à  \  illers  siu  -.Mer 
(Calvados)  j  III 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Fécamp' 
à  établir  et  à  administrer  un  outillage  sur  les  quais 
du  port  de  Fécamp   ill 

Décret  portant  approbation  de  la  substitution  à  la 
Si  . ri  été  le  Monovail  de  la  Société  du  chemin  de  fer 
de  Fcurs  à  Panissicres   111 

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  B6ne 
à  êt  il  il  il  et  à  administrer  un  hangar  sur  les  quais 
du  port  de  Bône   111 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n"  86«  entre  Baix  et  le  ruisseau 
de  llesscl  (Ardèche^   III 

Décret  concédant  delinitivement  à  la  compagnie 
P.-L.-M.  un  chemin  de  fer  de  raccordement  entre 
Ifs  liLMies  Lyon  à  Mar-^eilN-  et  de  Lyon  à.  Ntmes  au 
moyen  d  un  pont  sur  le  Uhùne,  à  Avignon   111 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  de  l'Isère,  d'un  tramway  à  traction 
mécanique,  entre  Grenoble  et  Vizille,  par  Giores  et 
Uriage   111 

Décret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  sur  les 
lif^qies  d<'  l'Oiifst  Al^^'érien   III 

Décret  approuvant  1  acquisition  d  un  matériel  de  dra- 
gage destiné  au  «lévasement  du  port  de  Rochefort. .  III 

Décret  déclarant  (l'utilité  publique,  à  titre  .Tintt'rrt 
général,  et  concession  définitive  du  chemin  de  fer 
de  Coutances  à  Régne  ville  (Manche)   III 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  reetificalion  de 
la  rtHile  nationale  n"t)5,  oans  les  rampes  des  Brosses 
et  (le  la  Maison-Lévêqne  (Vjte-d'Or;     III 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n*  9»  de  Draguignan  à  Riez 
(Vurj   111 
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dei 
décisions 


1893 
5  juin 

20  juin 

22  juin 

23  juin 
26  juin 

29  Juin 

Id. 
&  juillet 

Id. 

* 

10  juillet 


Id. 

il  juillet 

m  juillet 
20  Juillet 

24  juillet 

2.J  juillet 

2^  juillet 
;il  juillet 


INDICATION  DES  MATIERES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  n*  17,  dans  la  cOte  de  Billon 
(iiaute-Saùne)  

Arrêté  de  décentralisation  pour  le  contrôle  des  che- 
mins do  Ter  d'intérêt  ponéraî  

Décret  approuvant  les  travaux  (i'aménagcuient  de  la 
halte  de  Laumoy  (ligne  de  Châteaumeillant  à  la 
Guerche)  

Décret  approuvant  des  travaux  à  exécuter  sur  les 
ligues  de  I  Kst- Algérien  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'agrandissement 
des  installations  de  la  petite  vitesse  à  la  gare  de 
Plombières  

Décret  autorUant  les  travaux  de  construction  d  un 
mur  do  quai  au  port  de  Dahonët  (Gôtes-du-Nord), 
et  de  curage  dudit  port  *  

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'un 
mur  de  quai  au  port  de  Dahouët  (Cùtcs-du-Nord). . 

Décret  autorisant  I  oxénitinn  des  travmix  nécessaires 

Sour  la  consolidation  et  l'extension  des  ouvrages 
e  défense  de  la  pointe  de  Grave  , 

Décret  autorisuut  l'o\ooiiti<in  dos  travaux  de  consoli- 
dation du  quai  vertical  Louis  XVUl,  à  ilordcaiix  . . , 
Ra|>port  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  ^iii\i  d'un  dccicl  ins- 
tituant une  couunissiun  chargée  de  préparer  un 
règlement  de  comptabilité  applicable  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  exécutent  des  travaux 

de  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  l'Etat..  

Décret  classant  comme  annexe  de  la  route  nationale 
u"  208  la  voie  à  ouvrir  entre  le  pont  de  Villaron  et 

Thorame  (Ilautes-Alfios  ■   ... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
lignes  de  tramways  sur  le  territoire  des  communes 

de  Nancy  ol  do  M;tl/.t'vill(>  

Décret  autorisant  l  achat  d  un  remorqueur  destiné  aux 

dragages  du  port  du  Havre  

Décret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  .-^ur  les 
lignes  du  réseau  algérien  par  la  compagnie  Paris- 

Lyon-Méditerrauée  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Marne,  d'une  ligne  de 

tramway  entre  Coruiicy  et  Yerzy,  par  Uelms  

Décret  déclarant  d'utilité  publioue  rétablissement, 
dans  le  département  du  Tarn,  d'i me  ligne  de  tram- 
way entre  Graulhet  et  Liiboutarié  

Décret  approuvant  les  travaux  d  agrandissement  des 
gares  du  Cbâtelet,  de  Charenton  et  d'Âugy  (ligne 

de  Chàteann)f'illant  à  la  Gncrohe}  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


UATKS 

décisions 
1S93 

16  août 

Id. 

18  août 
Id. 

id. 
Id. 

24  août 

26  août 

28  aoiU 

Id. 
7  sept. 

Id. 

lî»  sept. 

Id. 
16  sept. 

18  sept. 


INDICATION  DES  MATlÉhEîj 


on  g 

•a  2 

o 


Suite  des  Décrets, 

tificalion  (ie  la  roule  natiouale  n"  88,  dans  la  côte  de 
Mouline  (Aveyron)  :  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rêtabUssenieiit, 
dans  les  départements  de  Tlsére  et  de  la  Savoie, 
d  une  li^ne  de  tramway  entre  Pontcliara  et  la  Ho- 
cliette,  avee  embranciiement  sur  Allevarrl  

Décret  déclarant  d'utilit''»  piihlii|iic.  'i  titre  d'intérf^t 
général,  1  établissement  d  un  ctiemin  de  fer  d'Avesnes 
a  Sars-Poteries  (Nord).  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement  d'un 
tramway  de  la  place  de  la  Hépublique  (à  Paris)  à 
Boraain ville   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  concédant,  à 
titrt  «it'finitir  à  la  couipaL'ni^'  de  l'Est,  la  section  du 
clicnûii  de  fer  d'EsbIy  à  Coulouimiers  comprise  entre 
Ksbiy  et  ('récy. . .   ,  

Décret  reportant  le  délai,  pour  les  expropHationSt  des 
lignes  de  tramways  de  la  Drôme  

Décrel;  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  de  Dijon,  il'nn  i.  s.  ait  trnmways  à 
traction  niécani(|ue  (convention  et  cahier  des  charges 
y  annexés)  

Décret  autorisant  la  substitution  à  un  particulier  de  la 
commune  du  Haincy,  coumie  ttoncessionnaire  de  la 
ligne  de  tramway  dii  Haincy  à  Alontfermeil  

Décret  portant  prolongement  de  la  route  forestière 
n'  11  'Cor^o'  

Décret  autorisant  rétablissement,  dans  le  déparlement 
du  Nord,  d'une  litme  de  tramways  entre  Saint- 
Amand  et  llellniinios  

Décret  approuvant  des  travaux  complémenlaires  sur 
les  lignes  de  l'Ouest- Algérien  

Décret  autorisant  les  travaux  de  construction  d'une 
jetée.  —  Embarcadère  à  la  pointe  de  la  Fenêtre,  au 
pi)rt  de  la  lloule-sous-Canralc  

Décret  autorisant  la  construction  d'une  jetée-embar- 
cadérc  au  port  de  lloule-sous-(;anrale(l[le-et-Vilaine). 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'cn- 
Irelièn  de  la  gare  de  Lisieux  

Décret  nutori^niit  \p<  travaux  d'amélioration  du  canal 
du  Nivernjus  (Yonne)  .-.  ;  

Décret  déclarant  d*ntilUé  publique  rétablissement, 
ilaiis  le  tlr|)artouji'nt  d<*  la  (iironde.  d'une  ligne  dei 
Ir^imway  fidre  IJordeaux  rt  le  xillagt?  du  Vigean...' 

Happorl  adressé  au  Président  de  la  Hépublique  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  suivi  de  deux  décrets; 
(••inceru  m!  I  i  réorganisalton  du  comité  consultatif 
dci  chemins  de  1er  
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DATU 

des 
dédfioiu 


1893 
18  sept. 


18  oct. 
31  oct. 

9  ttov. 

14  noT. 

15  oov. 

!d. 

Itï  nov. 
Id. 

20  nov. 
Id. 

22  nov. 
Id. 

23  noT. 


i:i  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


18  déc. 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  les  dénartcinenls  il*'  la  Seine  et  de  S'  in  •  et- 
Oise,  d'une  ligae  de  tramway  entre  la  porte  Maillot, 
&  NeuUiy,*et  Maisons-Larftite,  avec  embranchement. 

Décret  portant  déclaralion  d'ulilitr  publique  pour  réta- 
blissement de  voies  ferrées  destinées  à  desservir  les 
quais  da  port-de  Granville  

Décret  qui  approuve  un  traité  passé  entre  le  départe- 
ment du  Jura  et  M.  Alesnioniércs.  relatif  au  désis- 
tement par  ce  dernier  de  la  rétrocession  du  trauiway 
de  Lons-le-Saunier  à  Saint-Claude  et  à  ()r;relet  

Décret  fixant  \e<  alignements  des  (piais  de  Lesscf)^  et 
du  Mont-Uiboudet  au  port  de  Houen  (Seine- Infi  - 
rieure)  ^  

Décret  nutortsant  des  installations  a  établir  à  la  sta- 
tion d  Uussigny  (Meurthe-et-Moselle)  

Décret  déclarant  d*utilUé  publi(|ue  les  diverses  sec- 
lions  lie  li^^ues  de  tramways  destinées  à  compléter 
le  reseau  actuel  de  la  ville  de  Ucims  

Décret  portant  rectification  de  la  route  départemen- 
tale n*  1  du  Tarn,  du  villai^e  des  Cabanes  à  la  c6te 

de  Gase  

j  Décret  déclarant  d  utilité  publique  la  construction  de 
'    quais  maritimes  à  Pextrémité  ouest  du  canal  de 
Tancarvilln  nu  pi^rt  du  llavt-r  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  construction  de 
quais  maritimes  à  Textrémité  ouest  du  canal  de 
Tancarville  (port  du  Havre  

Décret  relatif  à  l'éclairaf^e,  pendant  la  nuit,  des  ba- 
teaux et  des  obstacles  à  la  navigation  

Décret  approuvant  divers  travaux  a  exécuter  par  la 
conipai,'nie  de  l'Ouest- Aljiérien   

Décret  autorisant  des  travaux  de  ilérochement  dans 
la  darse  de  Philippevillc  (Alu't  rie)  

Décret  ileclarant  d'utilité  puMii|ue  |;i  rretifieatiou  de 
la  route  nationale  u°  ol^  entre  iiaudoncourt  et  Co- 
lombier (Haute-SaAne)  

Déi  ret  modillant  Tarticle  2  du  décretdu  1 1  juillet  tS'Cî, 
qui  a  institué  une  ctunmission  cbarf^ée  de  préparer 
un  règlement  de  comptabilité  applicable  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  exécutent  des  tra 
vaux  pour  le  compte  de  I  Ktat  

Décret  <|ui  approuve  la  substitution  à  M.  Claret  de  la 
sdciété  dite  «  Compajrnie  (les  tramways  électriques 
de  Clermont-Fcrrand  (Puy-de-Dùme)  »,  comme  ré- 
trocessionnairc  du  tramway  de  Montferrand  ù  Hoyat 
avec  embranchement  vers  la  ^are  du  chemin  de  fer 
à  Clermont-Ferrand  

Décret  déclarant  d'utilité  (publique  le  rescindement 
du  cap  convexe  de  l'elitviUe  ^Seine-Inférieure)  
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LOISf  DECRETS,  BTC. 


DATKS 

des 


1893 
18  déc. 
21  déc. 


22  déc, 

26  déc. 
Id. 

28  déc. 


1^94 

16  janvier 

Id. 

25  janvier 
Id. 

.'iO  janvier 

Id. 

Id. 
Id. 

1"  fév. 


INDICATION  DES  MATIERES 


a<  — 
-c  — 
o 
If 


Suite  (les  Itécrets. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  raffrandissement 
de  la  f?arc  de  Narbonne  (Aude)  1  IV 

Décret  qui  approuve  la  substitution  de  laSociété  lyon- 
naise des  forces  motrices  du  Ithôni  ù  MM.  Henry  etj 
consorts  cumine  concessionnaire  :  1"  de  la  cons- 
truction d'un  canal  navigable  à  dériver  du  Rhône; 
2°  de  la  distribution,  au  moyen  de  réiectricité, 
drins  lesrommnnos  de  Lyon  et  de  Villeurbanno,  de 
la  luice  ntulrice  de  la  chiite  d  eau  qui  sera  créée  par 
cette  dérivation.   IV 

Décret  substituant  la  ville  (îo   lUinis  rmx  droits:  dt 
l'Etat  pour  régler  les  alignements  de  la  route  natio- 
nale Ji*  44  dans  la  traversée  de  Reims   IV 

Décret  ;i[>[)rouvant  les  travaux  à  exécuter  par  la  CODï- 
pagnic  i*.-L.-M.  sur  la  li^;ne  d'Alger  à  Oran   IV 

Décret  autorisant  la  compagnie  P.-L.-M.  à  augmenter 

i    routilla«y'e  de  la  gare  , d'Alger   IV 

]  Décret  <|ui  déclare  d'utilité  piibUrfUi^  les  ti.ivaux  à 
exécuter  pour  l'endiguement  de  la  rive  gauche  de 
la  Saône,  en  amont  du  canal  de  Pont-de-Vaux,  aux 
territoires  de  Pont-de-Vaux,  Saint-Bénigne  et  Arbi 
gny  (Ain)  :  

1894 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Bernard  de  la 

société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Voirou  (Iséreji 
à  Saint-Héron  i Savoie  ,  par  Saint  l-nurcnt-du-l*ont. 

Décret  autorisant  la  compagnie  lluvraise-l*énmsulaire 
à  établir  et  à  exploiter  une  grue  lixe  sur  le  quai 
d'Anv<M<5.  ni  port  du  Havre  Si  inc  liiIVrieurel  

Décret  modiliant  le  tracé  de  trauuvay  de  Monlferrand 
à  Royat  *.  

Décret  fixant  le  traitement  dC8  sous-ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  

Décret  portant  approbation  d'un  avenant  au  traité  de 
rétrocession  C(UKernanf  I  i  h'^ne  de  tramway  de 
Saint-F'ugènc  à  Movigo ^Algérie)  

Décret  complétant  l'article  j  du  décret  du  0  août  1881 
relatif  à  1  établissement  de  voies  ferrées  sur  le  sol 
des  voies  j»ublit|ues  

Décret  modifiant  l'article  5  du  décret  du  (•  août  1881 
sur  les  Iramways  

Décret  portant  le  déeinssement  roiniiie  rivière  navi- 
gable de  la  partie  de  l'Orne  comprise  entre  le  pont 
Vaucelles  et  le  pont  du  chemin  de  fer,  àCaen  

Décret  modifiant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaus- 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


DATU 

de» 
2  fév. 


7  fcv, 


Id. 
8  fév. 


9  fév. 

15  fév. 

16  fév. 

3  mars 

5  mars 

6  mars 

8  mars 

9  mars 

15  mars 

Id. 
19  mars 

28  mars 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


sées.  los  ingénieurs  et  les  contrôleurs  des  mines 

peuvent  être  mis  en  service  détaché  

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la  compa- 
gnie (lu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  hi  so- 
ciété des  tramways  de  Loir-et-Cher,  pour  la  cons- 
truction et  re\i)îuit.ition  de  la  ligne  à  voie  étroite 

de  Sainl-Aiguan-Noyers  à  Blois  

Décret  (lui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  par  la  compa^?nic  du  Nord,  pour  le  prolon- 
«rement.  jusqu'au  pont  de  Saint-Ouen,  du  chemin 
de  fei  des  docks  Saint-Ouen  à  la  Plainc-Saînt-Denis 

(Seine)   

Déere!  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession de  Texploitation  de  la  forme  de  radoub  du 

bassin  à  flot  de  Bordeaux  (Gironde)  

Décret  approuvant  une  convention  annexe  au  Iraitt' 


«  e 

-s  = 


IV 


mentation  du  uiatériel  roulant 
Décret  aupiuuvajit  les  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne 

de  Bliaah  à  Herrouaj^hia  

Décret  substituant  la  eoiumune  d'I^^^y  à  l'Etat  pour 
-  la  révision  des  alignements  de  la  route  nationale 

n*  189,  dans  la  traversée  d*lssy  

Décret  autorisant  la  compagnie  P.  L.-M.  à  augmenter 

son  matériel  roulant  sur  le  réseau  algérien 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectification  de  la  roule  nationale  n*  79  dans  la 

montée  des  Vignes  (Ain)    _  _ 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  droit  de 

tonnage  dans  le  port  de  Marseille  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  u"  80  dans  la  traverse  de  Chissey- 
en-Morvan  (Saônc-el-Loire) 


Décret   déclarant  d'utilité  publif|uc  l'élablissement 
d'une  dérivation  de  la  Seine   entre  Bray  et  La 

Touibe  (Scine-ct-Marnc)  • . . . 

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 

sur  les  Associations  syndicales  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  port  de  Calvi    

Décret  approuvant  diverses  dépenses  ;i  faire  sur  le 

réseau  algérien  parla  compagnie  1\  L.  M   

Décret  ouï  autorise  rétablissement  d'un  droit  de  lon- 

nn;:P  dans  le  port  Duelaii  'Seine  Inférieure)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  raccordement 
des  deux  gares  de  la  nve  gauche  de  la  Seine  à 

Rouen  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  1  établissement, 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décisions 

1894 

3  avril 
12  avril 

Id. 

Id. 

24  avril 

Id. 

25  avrU 
27  avril 

Id. 


28  avril 


30  avril 

10  mai 
25  mai 


INDICATION  DES  MAiIhHh.S 


Suite  (les  Décrets. 

dans  le  département  (le  la  Vendée,  d  une  ligne  de 
tramway  entre  Challans  et  Froaientine.  

Décret  déclarant  d'iilililt'  publique  Ic-^  travaux  à  exé 
cutej  pour  la  fcruicture  des  brèches  de  la  digue  du 
Lauzon,  sur  le  Rhône  (Vaucluse)  

l)»''cret  modifiant  l'article  23  du  cahier  des  char^'es 
annexé  au  décret  du  30  janvier  1888.  relatif  à  l'ex- 
ploitalion  du  tramway  funiculaire  de  Thonon  à 
Uives-sur-Thonon.  ]  ,  

Décret  appronvrint  modifirritions  au  cahier  des  charges 
du  tramway  de  Thonon  à  llives-sous-Thonon 
(llaute-Savoie)  •  

Décret  substituauf  l  i  ville  (]-•  Nantes  aiix  droits  de 
l'Etal  pour  les  alij^nemcnts  du  quai  de  la  Fosse. . 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement 
d'une  li;.'ne  de  tramway  ciiln'  I.i  pMiic  d'Allemagne, 
à  Paris,  et  la  mairie  du  I*re-Saint-(îervais  Seine).. 

Décret  réglementant  l'exploitation  par  la  chambre  de 
commerce  de  Hordeaux  du  service  d'outillage  ins- 
tallé ou  h  installer  sur  les  quais  et  dépendances  du 
port  de  celte  ville  

Décret  qui  déclare  d*utilité  publiuue  les  travaux  à 
exé<ntor  p.^nr  l'agrandisseDient  de  la  gare  de  Paris. 
Coaipaj^nic  du  P.-L.-M  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
constructicm.  sur  la  pointe  de  Penmarc*h,  d*un 
phare  dit  :  t'/uirc  <riicla/iii/U  

Décret  portant  modilication  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  5  février  1890  qui  a  autorisé  la 
chartïlii't'  de  commerrr  ilf  I)ir>ppf'  h  t  taMir  et  à  ad- 
ministrer un  service  de  remorquage  au  port  de  celle 
ville  

Décret  appronvanf  la  substif  iitii 'H  do  la  «  Compagnie 
nouvelle  des  tramways  de  Uoubai.x  et  Tourcoing  » 
k  la  «  Coroj)agnie  des  tramways  de  Roobaix  et 
Tonrcrdng  *>.  connue rétrocessionnaire  des  tramways 
c<»ncédés  à  ces  deux  villes,  et  déclarant  d'utilité 
publique  retablisst ment  de  ligues  nouvelles  pour 
compléter  les  réseau.x  (Conventions  et  cahier  des 
charge*?  y  amiexési  

Dccrel  portant  modification  au  décret  du  13  fé- 
vrier 1891  ayant  pour  objet  rétablissement  d'un 
tramw  iy  'o  l>aris  à  .Arpajon  

Décret  approuvant  la  uiodiiication  de  la  halte  de 
la  VouUe-Triage  (Ardéche)  

DécrtU  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  nationale  rr  .  porte  du  Quesnoy  à  Valen- 
ciennes  (Nord)  
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DATM 

de* 
décision* 


t894 
26  mai 


Id. 

Id. 

7  juin 
lii  juin 

U  juin 
Id. 

19  JttiD 

30  juin 

2  juillet 
Id. 

9  Juillet 
Id. 

10  juillet 
Id. 

13  juillet 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  approuvant  lu  substitution  de  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus  à  la  Goinpa<2:nie  générale 

pfirisietiiio  de  tramways,  comme  rétrocessionnairo 
de  la  partie  extra  muios  du  tramway  de  .Monireiiil 
à  la  place  de  la  Nation  "  

Décret  classant  comme  annexe  à  la  route  nationale 
n"  86  partie  du  chemin  vicinal  n"  1,  commune  de 
la  Voulte  (Ardéclie).  . .  

Décret  déclarant  d'utilité  pul)li<{tie  rétablissement  d'un 
port  sec  a  la  halte  de  (iuerbaville-la-Mailleraye 
(ligne  de  liarentin  a  Caudebec)  (Loire- Inférieure}. . . 

Décret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  sur 
rOuest-Alf^(^ricn  

Décret  qui  nioditie  les  articles  31  et  34  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  24  décembre  168"». 
portant  concession  à  la  chambre  de  commerce  de 
Boulogne-sur-Mer  d'un  outillage  public  à  établir 
dans  le  port  de  cette  ville  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  départenit-ut  ilc  la  Savoie,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  iMoutieret  Brides-ies-Uaius  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publicpie  et  concède  à  la 
compagnie  du  clicmin  de  u-r  de  Paris  à  Oi  léans  les 
nouvelles  voies  ferrées  a  établir  sur  les  quais  d'Ai- 
guillon et  de  Saint-Louis,  au  port  de  Nantes  

Décret  qui  prolonge  la  durée  de  la  concession  de  la 
conjpafjnie  du  ton  ii^'c  de  la  !?asso-Seine  et  de  l'Oise 
et  modilie  le  tiinl  iie;>  dji>iU  u  percevoir  par  ladite 
compagnie    

Décret  modifiant  l  articlp  '2  du  cahier  d  i^  h  arbres  an- 
nexé au  décret  du  17  août  18U1.  en  ce  qui  concerne 
le  tracé,  dans  la  traversée  de  valence,  du  tramway 


XCMKHOS 
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IV 


IV 


fV 
IV 


IV 


IV 


IV 


Décret  relatif  au  personnel  des  commissaires  de  sur- 
veillance administrative  des  chemins  de  fer  

Décret  substituant  la  ville  de  Durtal  (Maine-et-Loire) 
à  l'Etat  pour  le  règlement  des  alignements  de  la 


Décret  autorisant  les  travaux  de  dragage  de  la  passe 
de  Bardouville  Seine-Inférieure i  

Décret  autorisant  les  travaux  de  comblement  d'une 
excavation.  Digue  du  Moulin-Neuf,  sur  la  Dorance, 
à  l*iiy\  t-rt  (Vaucluse)    

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d  amé- 
lioration du  canal  de  Itoanne  à  Digoin  

Décret  d'amélioration  du  port  de  Binic  (C6tes-du< 
Nord)  

Décret  déclarant  d  ulilitc  publique  et  autorisant  les 
travaux  de  rescindement  du  rocher  Terrlsse,  sur 
l'Ardèche  (Ardèche)  
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I>ATBB 
d«S 

déei«ioM 

1894 
18  juillet 
20  juillet 

24  juillet 

Id. 


Id. 

â5  juillet 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
28  juillet 

4  auùl 

6  août 

Id. 


INDICATIONS  DES  MATIERES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  approuvant  divers  travaux  à  exécuter  sur  les 
lignes  de  rOuest-Alpérien  

L)(  (MTf  qui  npiinuivo  In  substitution  à  M.  Gaze  de  la 
Société  anonyme  des  chemins  de  fer  .sur  route  d'Al- 
gérie, comme  rétrocessionnaire  ou  concessionnaire 
(les  lignes  de  tramways  dans  le  (l'  partement  d  Alger. 

Décret  rltclnrant  d'utilité  publique  l'ctablissfuient, 
dans  le  tb-partement  de  la  Giroude,  d'une  ligne  de 
tramways  à  traction  de  locomotive  entre  Bordeaux 
et  (^.'Klillar  

Décret  approuvant  la  substitution  a  la  «  Compagnie 
lyonnaise  des  tramways  et  chemins  de  fer  »  de  la 
su  ii'lê  anunynir  ilitc  «(ÀMnpni^riie  ly  uni  li^i-  de 
tramways  »  comme  concessionnaire  des  li'^ncâ  du 
pont  Lafayette  à  PasUe  de  Bron  et  de  la  place  des 
Cordeliers  au  cimetière  de  la  Guillotière  

Dccn^t  modifiant  le  tracé  du  tramway  d'El-AîTroun  à 
Murengo  (Algérie^..  

Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  rexiM  ution  de  la  loi  du  2''  jtiin  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Ain,  d'un  réseau  de  tram- 
ways H  traction  dr  [(K-ornotives  à  vapeur  

Décret  autorisant  rexécution  de  travaux  dans  le  port 
do  Pont-Audemer  et  pour  la  réfection  de  la  digue 
nord  (ie  la  lUIle  nKirilinu';  

Décret  dérjiir.int  d'utililf   publiqne  divers  travaux 

d'anjélioratiitu  du  port  de  Itasiia  . 

j  Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'amé- 
lioration du  p(»rt  (!<■  H  isti.i  '(lor-^c  

Décret  autorisant  les  dragages  du  port  de  l^ont-Au- 
demer  et  la  réfection  de  la  digue  Nord  de  la  Bille. . 

Décret  approuvant  la  substitutitjn  a  un  particulier  de 
la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  iiettrechies  à 
Hon,  avec  embranchement  sur  Bavai  (Nord),  comme 
concessidunaire  de  cette  ligne  d'mtcrêt  local  

Décn  t  ibîclarani  d  iifiliU  publique  l'établissement 
d  une  ligne  de  tr.uii\\;iy  ù  traction  mé('aui(|ue  entre 
Saint-Maiir  les-Kossés  et  Vineennes  ^Seiue)  (Cor- 
vention  cf  rrihier  des  charges  y  annexés)  

Décret  approuvant  la  .substitution  à  des  particuliers 
de  la  Société  anonyme  dite  «  Comp  ignie  des 
tramways  élrrti'iqiips  de  I)ij<iii  «>.  coiniite  rrlrorrs- 
>ionnaire  du  réseau  de  tramways  de  ladite  ville,... 

Décret  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  Grammont, 
liellentant  et  Faye,  de  la  Compagnie  des  tramways 
électriques  de  Dij<m,  comm»*  rétrocessionnaire  du 
réseau  de  tramways  de  la  ville  de  Dijon  
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tlATSa 

dei 

décisioas 

1894 
9  août 

1d. 

13  août 

14  août 

30  août 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

21  août 

Id. 


24  août 
4  sept. 

8  sept. 

12  sept. 
3  oct. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Marne,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Kpernay  et  Marcuil-sur-Ay  

Décret  déclarant  d  ntilité  publique  les  travaux  de  dc- 
viationde  la  route  déparlementalen*  42  aux  abords 
de  la  Faisanderie  (Seine)   

Décret  approuvant  la  substitution  à  un  particulier  de 
la  compa^,mie  du  chemin  de  fer  de  Maulfen^re  à 
ViUers-Sire-N  icole  (Nord)  comme  concessionnaire 
de  cette  ligne  dMatérèt  local  

Décret  portant  règlement  d'adininisfi ation  publique 
pour  l'exécution  des  articles  l,  2,  3  et  28  de  la  loi 
du  29  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  re- 
traite des  ouvriers  mineurs.  ;  

Décret  autnrii^nnt  les  travaux  et  aménagements  des 
formes  de  radoub  de  la  Citadelle,  au  port  du  Havre. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  et  autorisant  les 
travaux  de  construction  d'une  jetée-abri  au  golfe 
Juan  (Alpes-Maritimes)  

Décret  autorisant  les  travaux  de  constraction  d'un 
môle  d'abri  au  port  de  Hullvinec  (Finistère)  

Décret  autorisant  la  construction  d'une  écurie  à  moins 
de  2  mètres  de  la  ligne  de  Montauban  à  Rodez  

Décret  autorisant  la  veuve  Paris  à  ouvrir,  à  Versailles, 
deux  fenêtres  sur  le  chemin  de  fer  de  Versailles 
(rive  droite)  

Décret  modifiant  le  tracé  des  ligues  de  Saintes  à  Mor- 
tap^ne,  entre  Morta^rnc-Ville  et  Port-Mortagne.  et  de 
Tuuvent  à  Jonzac,  entre  la  Bergerie  et  Guitinières. 

Décret  qui  modifie  le  tracé  des  lignes  de  tramways  de 
Saintes  a  Mortagne  et  de  Ton  vent  à  Jonzac,  dont 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure  et  de  la  Charente,  a  été  déclaré  d*utilité 
publique  par  décret  du  20  janvier  1H93  

Décret  partant  déclaration  d'utilité  publique  pour  l'éta- 
blisseaient  d'un  chemin  de  fer  destiné  a  relier  la 
mine  de  la  Hieille  à  la  Brùl.nl*  -Var)  

Décret  imif  fut  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement,  dans  le  département  du  Rhône, 
d'une  ligne  de  tramway  de  la  rue  Casitnîr-Périer  au 
parc  de  la  Tète-d'Or.  à  Lyon  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  ïe  département  de  la  Charente-Inférieure, 
d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  de 
Saint-Ceorges-do-DIdonne  à  Pontaillac  avec  em- 
branchement sur  le  dcpùt  a  Huyan  

Décret  déclarant  d'utilité  publinue  la  rectification  de 
la  luute  départementale  n*'l,a*HeaaebontÀ Lan véoc 
(Finistère)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  de  la 
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LOIS,  DECRETS,  FTC. 


0ATES 


1894 


16  oct. 
18  oct 
3  nov. 

10  nov. 
Id. 

12  nov. 
Id. 
Id. 

Id. 
24  nov. 

Id. 

11  duc. 

12  d(c. 
22  déc. 

29  déc. 

Id. 

12  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

nouvelle  route  (li  partrtnenlnle  n°  12,  entre  la  porte 
de  Paris  et  la  roule  depurleuientule  n"  11,  à  Cliciiy 
(Seine)  

Dfcrr'l  aiitoris.inf  les  fr.-ivniix  fie  prnlongeineilt  de  la 
jelcc  du  port  du  Fécamp  i^Scine-lufcrieure)  

Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongement  de  la 
jetée  nord  du  [loi  t  de  Kécuinp   

D«'cret  cnnceiiuuit  l*'s  fominis  de  l'hydraulique  agri- 
cole    

Décret  .uitdi  isant  la  transformation  en  port  droit  du 
port      (nage  de  la  llapée  (Seine)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
défense  de  la  route  nationale  n"  130,  contre  les 
(*rt!Ps  de  TAuloue  <lors^  

Décret  déclarant  d  ulihte  publique  l'exteusion  de  la 
gare  de  Condé  (Ornc^  

Décret  déclarant  ['utilitL  [lublîque  ragrandissement 
de  la  gare  d  Aix-les-Hains   

Décret  aultaisaâiL  la  rectilicationdes  routes  nationales 
n°*  28  et  42  aux  abords  de  Saint-Omer  (Pas-de-Ga- 
laisl  


Décret  autorisant  la  subslUulion  de  grues,  à  la  gare 
de  Saint*  And  ré  (ligne  de  Digne  à  Saint-André)  

Décret  modifiant  l'article  4  du  décret  du  IS  août  !S"J3, 
déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  de  tram- 
ways dans  la  ville  de  Dijon  

Décret  approuvant  des  travaux  sur  les  lignes  de  Bdne 
à  (lUeliua  et  Souk-Ahras  à  Tébessn  (Algérie)   

Décret  déclai'ant  d'utilile  publique  la  rectiliculiou  de 
la  route  départementale  n«  10  d'Etain  à  Joinviile 
'.Meuse    ...    

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  sur  la  ligne 
de  BÔne*Gueiuia,  gare  de  Clairefontaine  

Dt'ereî    portant  concession,  nu  sieur   Alleau,  de  la 
forme  de  radoub  du  port  de  l'ainibœuf  iLoire-lnfé 
Heure)    

Décret  qui  déclare  d'utilité  publi(jue  les  voies  ferrées 
établies  et  k  établir  i)oMr  desservir  les  quais  du  port! 
de  Brest  ! 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l  élargissement  de 
la  route  dé[)arteinentale  n*  3,  de  Hibérac  à  Gbalus 
(Dordogue)    

1895 

Décret  déclarant  d^utîlité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  l'Allier,  d*une  ligne  de  tram- 
way entre  Vicby  et  Cusset  
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DATK» 

defl 
décisions 

12  janv. 

8  fév. 


11  fév. 

12  fév. 

19  fév. 

Id. 

22  fév. 

23  fév. 


INDICATION  DES  .M.\T1ERES 


21  fév. 

7  mars 
Id. 


11  mars 


15  mars 
Id 


.NUMEROS 


4J  = 


Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
i'établissemr-ntd'uDeligne  de  tramway  entre  Ëtaples| 

et  Paris-IMage  '( 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Alfred  Lam- 
bert de  la  Société  anonyme  des  obeniins  de  fer  de| 
la  banlieue  de  Reims,  comme  rétrocessionnaire  duj 
tramway  de  Cormicy  à  Vcrzy,  par  Heims  , 

Décret  fixant  les  alij?nements  des  rpiais  du  port  de 
Croisic  (boire  fnréi  irnrp  .  entre  le  t  lieminde  grande 
communication  n"  8  et  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n»  1  :   

Décret  il('>e] arant  d'utilité  publique  Texécutton  d'une 
gare  à  Roanne  (Loire)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Télargissenient  de 
la  route  départ emenlale  n*  27,  de  Clerp  en  Espagne 
'Hante  Garonne)  

Décret  doi  larant  (Vitlilité  j>ubli(iiie  les  travaux  d'aug-j 
nientation  de  I  alimentatioii  m  canal  de  la  Marne 
au  Hbin.  an  l)ief  de  parlu     e  Manva^ies  

Décret  approuvant  la  consinietion  d  un  trottoir  de- 
vant les  tribunes  de  l'hippodrome  de  Si di-bel- Abbés 
(Algérie)  

Décret  qtii  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
canalisation  nécessaires,  sur  le  territoire  des 
communes  de  CHchy.  de  Saint-Ouen.  de  I  lle-Saint- 
i)enis  et  de  Gennevilliers  pour  l'adduction  des  eaux 
debout  destinées  à  l'irrigation  des  terrains  de  la 
plaine  de  Gennevilliers  et  pour  le  drainage  des 
eaux  éiHn'i'es  (le  la  nappe  souterraine.  

Décret  approuvant  la  construction  des  bâtiments  dé- 
finitifs des  stations  de  Kralfallah  et  de  Modzbah  et 
des  maisons  rantounières  de  Muley-Abd-el-Kader  et 
d'Kl-Beïda  (.Algérie)  

Décret  approuvant  la  construction  de  deux  passerelles 
sur  le  |)ort  d'écbouage  et  le  bassin  des  chaasesouest 
du  port  de  Calais  

Décret  qui  approuve  la  substitution,  a  la  Compagnie: 
générale  des  omnibus  de  Marseille  et  à  M.  A.  Hé- 
nier.  de  la  Soi  it'-f <'  anonyme  dite  «Société  des  che-; 
mins  de  fer  et.  tramways  du   Var  et  du  Gard 
comme  rétrocessionnaire  des  réseaux  de  tramways • 
lie. s  villes  de  Nîmes  tt  de  Ton  Ion   

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'étabUssementsur, 
le  territoire  de  la  commune  d'Aix-les-Bains  et  de' 
(irésy-sur-Aix  (Savoie)  d'un  réseau   de  tramways 
destiné  à  desservir  la  ville  d'Aix-les-Hains  et  sa  ban- 
lieue   

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécub  r  à  la  passe 
des  Meules.  <nr  la  Seine  maritime  Si'ine-Iii('et'ienre). 

Déçi'el  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  a  exé- 
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LOIS,  DÉCRETS,  KTO. 


DATU 

déeuioiis 

1895 

19  mars 

23  mars 
21  mars 
28  mars 
4  avril 

11  avril 
Id. 

ll>  avril 


16  avril 
Id. 

25  avril 


4  mai 
10  mai 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


KUMEROB 


Suite  des  Décrets. 

enter  pour  l'installation  d'une  voie  de  débord  &  la 
gare  de  Mondragon  (ligne  de  Lvon  a  Avignon)  

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  le 
chemm  de  fer  reliant  la  mine  tle  Roudonvtlle  a: 
l'usine  (le  Punt-Fleury  (Meurthe-ct-Mc^cHo  ' 

Décret  approuvant  divers  travaux  à  faiie  sur  la  ligne, 
de  Souk-Abras  à  Tébessa  (Compagnie  de  Bône  à; 
♦  îuelma  et  prcî  wîi^'t'iiionts  j 

iiecret  clai»sant  parmi  les  routes  ilcp.irteuientales  de 
la  Charente  la  partie  de  la  route  nationale  n*  139: 
dite  •  CAff  (le  l^arocliflicmcntirt  >•  I 

Décret  Ç|ui  déclare  d'utilité  publitiui-  les  travaux  né-; 
cessaires  pour  l  auiénai^ement  «lu  canal  de  Mardyckj 
Nord)  en  canal  de  navigation   ' 

Décret  approtivant  une  "on vputtou  passée  entre  ITtat 
et  uu  particulier  pour  la  c(»ncession  du  tramway 
lie  la  place  de  la  République  (à  Paris)  à  Romain- 
villt'   Convt'iifit.n  y  annexcei   ....  | 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  de  rec- 
tifieation  de  la  route  nationale  n*  131  dans  la  tra- 
vcrs('M'  (TA^rcn  'Lof-r't-flironne ■  

Décret  classant  comme  annexe  de  lu  route  nationale 
n"  20i,  le  chemin  vicinal  ordinaire  n*  1,  de  la  Tri- 
nité-Victor à  Laghet  et  le  chemin  de  grande  comnm- 
nication  n"  !8  de  !.a<:br>f  à  Tifi  bic  '  \lpo?!-Marrtimes). 

Décret  approuvant  la  sub.'ilitutiiui  a  M.M.  Bonnet  et 

t  Mandement  de  la  société  anonyme  dite<  Compagnie 
des  chemins  de  fer  à  voie  étrf»ife  f\  tramways  à 
vapeur  du  Tara  )>,  comme  conces.sionnaire  du  tram- 
way de  Granihet  à  Laboutarié  

Décret  aiitorisnnt  l'cxécîifinn  de  travaux  compléiutîn- 
tnires  d'amélioration  du  port  d  Ar^ew  (Algérie)  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  l'exhaussement  du  plan  d'eau  rbi  canal 
de  (laen  à  la  mer.  et  pour  la  construction  d'une 
nouvelle  écluse  maritime  à  Ouistieham  

Décret  moditiant.  en  ce  qui  concerm'  N  s  dimensions 
du  matériel  r(»ulmt.  le  par:igraplie  2  de  l'article  4 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  2'i  juil- 
let 4893,  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  de^ 
tramway  de  (Jraulhet  à  T.abnntari-'  Tarn)  ' 

Décret  portant  transformation  des  jetées  à  i'eiubou-' 
chure  de  TAdour  et  autorisant  Tacquisition  d^un; 
matériel  de  dragage  ; 

Décret  relatif  à  la  modilication  des  décrets  de  conces- 
sion des  i[[  octobre  18U2  et  2S  janvier  1893,  concer- 
nant les  lignes  de  tramways  des  Quatre-Chemins 
à  Vuiron,  et  de  Voiron  à  Saint- Béron  
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DATI» 

des 

diciwons 

10  mai 
16  mai 


18  mai 
Id. 
Id. 

20  mai 
id. 

21  mai 

30  mai 
1"  juin 

3  juin 

li  juin 

Id. 

Id. 
7  juin 


INDICATION  DES  MATIERES 


NU'MKIIOS 


a 

O 


Décret  déclassant  Tavenue  d'accès  à  la  ^are  do  Véze- 

lise  (Li^jfne  de  Nancy  ù  Mirecourt)  

Décret  modifiant  les  dispositions  réglemenlalros  de 
divers  décrets  et  cahiers  des  char^;es  qui  rèplont  le 
s  L'r  vice  d'outillage  public  admiuislré  paria  chariibrc 
de  coimnerce  de  Marseille  (Cahier  des  charges  y 
annexé)  

Décret  reportant  au  28  janvier  1896.  le  délai  fixé  par 
le  décret  du  2S  janvier  180:î  jxuir  les  rxpropriations 
nécessaires  à  iétablissemcut  des  tramways  de 
Vairon  à  Saint-Béron  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  à  oxr  ] 
cuter  pour  l'élarjïisseuienl  de  la  plate-forme  de  la 
tranchée  comprise  entre  les  gares  de  Paris  et  de  la 
Chapelle  '*  

Décret  approuvant  les  dépeuï^es  à  faire  ]n\v  laCompa- 

6 nie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ù  la 
(éditeiranée  sur  la  ligne  d'Alger  à  Oran  (gare  de 

Itlidi^  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Uon- 
fleur  à  établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  Hon- 
neur un  outillafje  public  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Caen  à 
emprunter  1.700.000  francs,  cl  h  établir  au  port  de 

Cafn-Ouistri'li.uii  «N  s  péaf:es  maxinia  

Décret  déclarant  d'utilih-  publiqiu'  iVlabli^sr-mcnt, 
dans  le  département  do  Scine-el-Oi.sf.  tl  um:  li^ne  dt» 
tramway  entre  Saint-<;crnuiin-en-Layr  et  Poissy.. 
DécH't  d'(irL^'inisri|ron  du  contrôle  des  chcrtiins  de  fer. 
Décret  déclarant  d  utilité  publique  rt-tablissenu-nt. 
dans  le  dénarleincnl  de  la  Gironde,  d'une  ligne  d. 

tramway  <iu  Vigcan  an  born  er  d  Kysinr?  

Décret  a(»prouvant  les  liavaux  à  exécuter  pour  l'éla- 
blissouient,  sur- la  li<,'ne  de  Soukaras  a  Tébessa, 
d'une  alimentation  d'eau  au  point  kilométrique 
47  7r,2  

Décret  portant  exécution  des  travaux  de  reronstnic- 
tion  partielle  du  mur  du  ipiai  Kst  du  bassin  à  tlot 
extérieur  du  port  de  la  Boclielle  (Uiarente-lnfé- 
rieure)  /  

Décret  modifiant  l'article  38  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  9  janvier  1801.  qui  a  tdnrcdé 
à  la  chambre  de  commerce  de  la  Uochelle  un  ou- 
tillage public  sur  les  quais  du  port  de  la  Pallice  

Décret  approuvant  rcxocution  des  travaux  de  recons 
trii.  tion  partielle  du  mur  do  (pini  et  du  bassin  à  Ilot 
exleritnir  du  port  deLaUocheIk  

Décret  qui  autorise  l'emploi  de  la  traction  électrique 
sur  la  ligne  de  tramway  de  Lyou  (place  de  la  Cha- 
rité) à  Ouilius  (Hhône)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


OAtBft 

des 

décisiou!» 

1893 

8  juin 

id. 
13  juin 

Id. 
22  juin 
â6  juin 

4  juillet 

5  juillet 

8  juillet 

16  juillet 

18  juillet 
23  juillet 

27  juillet 

4  août 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets, 

Décret  déclarant  d*uti1it6  publique  leii  travaux  néces 
saires  pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port 

(l'Erquy  (C(Mes-(hi-X(>rd)  

Décret  déclaraul  li  uliiité  publique  les  travaux  néces- 
saires pour  le  prolongement  de  la  jetée  du  port 
d'Erquy  '  

Décret  déclarant  d'utilité  putilique  la  rectification  de 
ia  route  nationale  n*  57,  dans  la  côte  de  Saulz 
'ITaute-Sanne  I  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une 
dérivation  de  la  Sèvre*Niortaise  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Vix  (Vendée)  

Décret  <|ui  déclar*'  d'utilité  publiiiue  les  travaux  de 
conslniclion  d  un  nouvel  éfîout  collecteur  •général, 
dit  «  Collecteur  de  Clichv  »  (Seine).  

Décret  qui  npproine  la  substitution,  à  MM.  Oudin  et 
Pierre  de  lu  société  anonyme  dite  <ii  Société  du 
tramway  d'Ej)ernay-Ay-Mareuil  »,  comme  rétroces- 
sionnaife  du  tramway  d'Epeirnay  à  Ay  et  d*Ày  à 
Mareuil-sur-Ay  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Tagrandissement 
de  la  gare  de  Lunéyille,  ligne  de  Faris  à  Stras- 
bourg  

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
d'un  tramway  à  traction  électrique,  entre  Bordeaux 
et  Pessac  

Décret  portant  déclaration  d*utîlité  publique  pour 
l'i'f ablissrineiit.  dan^;  \v  tb'|)arfenient  de  Âlaine-el- 
Loire,  d  un  reseau  de  tramways,  à  traction  élec- 
trique, entre  Angers  et  la  Pyramide  

Décret  autorisant  la  reconstruction  d'un  pont  sus- 
pendu à  Sainte-Foy-la-GrantIc  CirondcV  

Décret  déclarant  d'utilité  publii^uc  layrandisscment 
de  la  gare  de  Paris-Kst  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  Tétalilisseiin  ni, 
dans  le  département  du  Nord,  d  une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Pol-sur-Mer  et  Dunkerque. . 

Décret  dt  "  laranl  d'utilité  publi(|ue  la  rectification  de 
la  route  nationale  n°  201,  dans  la  rampe  du  Noiret 
(Haute-Savoie)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d  une  ligne  de  tramway  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune (le  Nice  

Décret  déclarant  (inutilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  les  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  Maine-el-Loire  

Décret  qui  approuve  la  substitution  Â  M.  Alfred  Lam- 
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BATIS 

des 
décisions 

1895 


6  août 


Id. 
8  août 

17  août 

Id. 

Id. 

Id. 

20  août 
Id. 
Id. 

21  août 

22  août 

3  sept. 

4  sept. 


INDICATION  DES  .MATIKHES 


bert,  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pont- 
de-Ia-DeùIe  à  Pont-a-Marcq  commp  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Pont-de-la-Deùle 
à  Pont-à-Marcq  

Décret  modifiant  le  tiaré  «lu  trnrnway  de  l.ons-le- 
Saunier  à  Saint-Claude,  prolongeant  le  délai  Uxé 
pour  les  expropriations  et  approuvant  la  rétroces- 
sion de  cette  Wi^wc  à  la  Compagnie  g;énéraie  des 
chemins  de  fer  vicinaux  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'amélioration  du  canal  de  Calais,  dans 
la  traversée  de  cftfe  ville  

Décret  déclarant  d'ulililc  j)ulili(iue  l'acquisilion  des 
terrains  sur  lesquels  sont  établis  la  prise  d'eau  et 
les  divers  ouvrasses  de  la  dérivation  du  Charmais  à 
Modane  (ligne  du  l{hùne  au  mont  Cenis)  

Décret  portant  approbation  d*une  niodincation  du 
Iraré  (lu  Ir.iinway  de  Pari»;  a  Arpajon.  entre  les 
stations  d  Antony  et  de  Wissous,  et  proroj>eant  le 
délai  fixé  pour  le«  expropriations  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  le  département  d'ille- 
el-Vilaine  

Décret  autorisant  le  développement  des  quais  de 
marée  an  port  de  Dieppe  

Décret  autorisant  l'exécution  des  travaux  d  elar^nsse- 
mentet  de  prolongement  de  la  jetée  nord  du  port 
d'Alger   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  d'un  quai  sur  la  rlve^rauchederAdour, 
aux  allées  Marines,  à  Uayonne  

Déeret  déclarant  d'ntilité  pubrnpie  les  travaux  de 
eoastruclion  des  qiiai%  maritimes  sur  la  rive  gauche 
du  canal  de  Tancarville  au  port  du  Havre  

Décret  relatif  ;i  la  siilKtilnt inn  iTiiiu^  si)ei>'té  anonyme 
au  concessionnaire  du  chemin  de  1er  de  bussy  a 
Ereheu  (départements  de  POise  et  de  la  Somme). . . 

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Ilastin  et 
Grosset  de  la  société  anonyme  dite  «Compagnie 
des  tramways  de  Pontcharra  à  la  Rochette  et  â 
AUevard  »  conmie  concessionnaire  de  ladite  li;,'ne.. . 

Décret  déclarant  d'ufilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  du  Havre,  d'une  lijrne  de  tramway  à 
traction  funiculaire  entre  la  rue  (le  Normandie  et  la 
nie  de  l'AM»aye,  au  lien  dit  la  Cô(e-Soinie  Mni  ir .  .  . 

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  pt*ur  l  ali- 
mentation  en  eau  potable  de  la  station  de  Prudon 
(lirrne  de  Sainte-Ilirbe  du-T:<'lat  à  Sidi-bel-AM).''*^^. 

Décret  autorisant  la  restauration  du  pont  suspendu 
de  Gordon  sur  le  Rhône  (Ain)  ,  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

décisions 

1895 
*J  sept. 

14  sept. 
W. 

20  sept. 

3  oct. 

•21  oct. 

Id. 

23  ocl. 

6  nov. 

8  nov. 

IC  nov. 

15  nov. 

23  nov. 


2o  nov, 
id. 


liNDiCATlON  0£S  lilATlÉHËS 


S'Hue  ({es  Décreh. 

Décret  infulifiant  les  ali<;nements  du  l)oulevard  Inter- 
national du  port  (le  Calais  (Pas-de-( 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  1  étrjlilissement 
d'un  roseau  de  frannvays  dan-;  la  ville  du  llavnv  .. 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'élablUsement  d'un 
chemin  de  fer  dei«tiaé  h  relier  les  fosses  n**  6  et  7 
des  uiint^-  ilr  H  'iir_:es  Pas-de-Cal.iis'  ,  

Décret  dérlainiil  U  ulilite  publiijuc  I  a/j^randisscuient 
des  iuslullalions  du  service  de  la  petite  vitesse  à  la 
f/are  de  Varauj^^é ville  digne  de  Paris  à  Strashouriri.. 

Décret  approuvant  rainén.if^cuientd  une  salle  de  bains 
aux  ateliers  do  Cosne-sur-l  Util  ^ligne  Ue  Sancoins 
à  Lapeyrouse)  

Décret  apprf>iivant  l'»-!  ui:i>-f'nienl  et  rexhrin>>i'ment 
de  la  r<»ule  deparleuienlule  u°  13  entre  le  point  12 
et  le  village  de  Gamaret  

Décret  déclaraiil  d'utilité  publiipie  la  rectilication  de 
la  roule  nationale  n '  .17,  dans  la  côte  delà  «Jabiotte 
(Saone-et-Loirei      

Décret  qui  autorise  lu  (Ihambre  de  «  (unniercc  à  admi- 
nistrer la  foru^e  de  radoub  établie  dans  le  port  de 
Calais  (  Pa  s-d e-C.al ais }  

Décret  autorisant  le  sieur  Souchay  h  maintenir  et  à 
cx[)loiler  deux  grues  Îl  vapeur  sur  le  quai  de  Javel, 
ù  Paris  ,  

Décret  déclarant  d'utilité  pnbliqne  la  rectificatinn  de 
la  rout<'  ité[)artenientale  n"  \  du  Jura,  sur  le  terri- 
t(»ire  de  la  couinuinc  de  Lajoux  

Décret  déclarant  d'utililé  piiblii|ue  lélablisseuieut, 
dans  le  déparlrnient  d  llIc-et-Vilainc  d'une  ligne 
de  traujwrïv  piiiii'  Pii  nfu'  (  f  Indhéneuf   

Décret  dérlaranl  d  utiiitt-  publique  l  ouverture  de  nou- 
velles carrières  au  quartier  Je  TEstaque  (Uouclies- 
du-Hhônei  avec  construction  iVun  chemin  de  fer  de 
service  et  d'un  port  d'euibarquenient. .   

Décret  du  Président  dé  la  République  française  (pii 
autorise  le  sieur  Chiris,  propriétaire  à  (ïrasse,  à 
prolonger  jusqu'aux  limitps  du  domaine  public  du 
chemin  de  fer  l'abri  ou  p  i ssuge  «  ouvert  qn  il  se  pro- 
pose d'établir  pour  le  service  de  son  usine  sise 
à  (Jrasse  (Alpes-Ma rit i tues  ,  au  sud  de  la  gare  de  la 
ligne  de  Draguignaa  à  Nice  (^réseau  du  Sud  de  la 
France),  conrormément  aux  indications  du  plan 
nnocxi-  an  prpsciil  décret  

Décret  portant  uioditication  au  décret  du  2  sep- 
tembre 1814  relatif  à  la  miinuténtion  des  pétroles 
et  autres  iiinlirips  inn.'iiiiruablcs  

Décret  portant  muditication  au  décret  du  21  juil- 


J.  ê 
a  — 


VI 

V 

V 
VI 
VI 
VI 
VI 
VI 

V 
VI 

V 

VI 


VI 
VI 


X  * 

Q. 


111 

801 
807 
111 
112 
113 
H3 
lit 
1130 

iri 

î>31 
33'.)' 


331) 
18 


Digitized  by  Gopgle 


TABLB  CHRONOLOGIQUE. 


59 


D«Ttt 

«les 
décisions 

2^  nov. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
2fi  nov. 

2  déc. 

Id. 

Id. 
1  déc. 

9  déc. 


Id. 
10  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NC.vr 


o 
> 


let  187o  qui  règle  le  transport  des  luatières  dange- 
reuses sur  les  voies  navigaibles  intérieures  

Dt'-cret  dérlar.iiil  d'ulilité  pjibiiqiie  rrlahlis.siMiient. 
dans  le  département  du  Ilhône,  d'un  tr.miw.-iy  à  trac- 
tion électrique  ontrc  OuIIins  et  Saint  (ienis-l.aval. . 

Ports  maritimes.  Manutention  des  pêlroles  et  autres 
matières  inllaminabics  (Drrret  iin  ilifi-mt  le  dé- 
cret du  2  septembre  l«7i).  —  Voir  t  irt  iiluiros  

N.ivii,Mti<)n  intérieure.  —  Kelairaj^e  pendant  la  nuit 
(les  butraux  (H  ol)>tac!es  à  la  unvi^'.itidu  Dén-ct 
niodiliant  le  décret  du  20  nov.  1893}.  —  V.  circulaires. 

Décret  qui  modifie  l'nrtîcle  3  du  décret  du  20  no- 
vembre 18'.>3,  cciiiccriiaiil  l'i'rl.iir.itrc  îles  bateaux  et 
radeaux,  ainsi  que  des  ob.stacIcs  à  la  navigation... 

Décret  approuvant  rinstallatîon  d'une  chaufferie  à 
bouillotte  dans  la  ^^are  de  Pbilippeville-Port  (ligne 
de  Philippevilh*'  à  (>>nstnntine^  

Décret  déclarant  li  ulilité  i)ul)ii(|ucla  recdiication  de  la 
route  nationale  n"  îMi  entre  Grenoble  et  Montbomioi. 

Décret  d claiant  d'utiliti'  publique  les  travaux  à  e.vé- 
cuter  pour  le  déplacement  du  dépôt  de  locomotives 
de  la  gare  deMohon  (Ligne  de  Reims  ft  CbarlevilleV 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  ITtablissement. 
dans  le  déparlemcut  de  Tlscre,  d'une  ligue  de 
tramway  entre  Grenoble  et  ('hapareillan  (conven- 
tion et  cahier  des  charges  y  annexés)  

Décret  autorisant  les  travaux  de  prolongement  com 
plémentairc  de  la  digue  submersible  de  la  rive 
droite  de  la  baie  de  Cauchc.   

Décret  approuvant  l'établissement  de  deux  fosse-  à  pi- 
quer le  feu  à  la  gare  d'An  reville  (ligned'Aljser  a  Oran^ 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectincation  de 
la  route  nationale  u"  IdBdans  les  côtes  de  Pédernec 
et  de  (ienézan  (Colcs  du-Nord)  

Décret  du  Président  de  la  République  française,  qui 
reinplacc  par  de  nou\  (  lle>-  r|is[>ositi<tns  je  dernier 
paragraphe  de  l'article  1  "  du  décret  du  IS  mai  I8'.>.'i 
approuvant  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses 
à  l^aire  par  la  ('ompagnie  des  chemins  de  fer  de  l'a- 
ris  à  Lyon  et  à  I  i  ^^l  iliferranée,  pour  le  (lé[>Iareinent 
d'une  grue  hydraubque  et  d'une  fosse  a  pi<pier  le 
feu  ù  la  gare  de  Blida  i  ligne  d'Alger  à  Oran^.  . . . . . 

Décret  fixant  b'-  ali^uicMirnls  des  ijiiais  ri\e  i^nuche 
de  l'Elier,  au  port  de  l*ouliguen,  entre  le  chemin  tle 
grande  communication  n*  40  et  la  plage  

Rapport  atlressé  au  Président  de  la  Hépubrupu;  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  suivi  de  déci'ets  : 
1"  portnnt  ré(»rganisalion  des  chemins  de  fer  de 
l'F.tat  :  2"  fixant  la  couipositioQ  du  conseil  du  réseau 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


liATKS 

des 

décisions 


1895 

IG  déc. 


Id. 

Td. 

1d. 
17  déc. 

20  déc. 

18% 
1"  janv. 

3  janv. 
Id. 

4  Janv. 

8  janv. 
10  janv. 

24  janv. 


INDICATION  DES  MATItKES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  déclarant  U  utilité  publique  l'étolilisscmenl, 
dans  le  département  dn  Calvados,  d*une  ligne  de 

tramway  entre  ('aen  cl  Oiiislreham,  et  approuvant 
la  substitution  de  la  société  anonyme  des  chemins 
de  fer  du  Calvados  à  la  société  des  établissements 
Decauville  ainé  comme  concessionnaire  du  tramway 
de  iirandcamp  à  lsi;,'ny  

Décret  déclarant  d  ulililé  publique  rétablissement 
d*nn  chemin  de  fer  destiné  A  relier  le  siège  d'ex- 
ploitation de  la  m\no  lo  H  r  d'IIoinécourt  au  che- 
min de  fer  de  Valleroy-Ab)ineviUe.,  

Décret  approuvant  l'établissement  d'un  raccordement 
entre  la  voie  de  j^ara^'e  du  point  kilom.  7S70  de  la 
li«?ne  de  Soukaras  ;'i  Téhessa  avec  la  voie  principale 
(côté  de  Tébessa)  

Dicret  approuvant  les  dépenses  à  faire  sur  la  li^'nc 
de  S  iikaras  à  Tébessa  pour  augmentation  du  ma- 
b'riel  roulant....  

Happort  adressé  au  Président  de  la  Républi(pie  nar  te 
Ministre  df*'^  Trnvaux  publii>.  suivi  d'un  décret 
portant  réor^anisalioa  du  Comité  consultatif  des 
chemins  de  fer  

Décret  approuvant  l  installation  d'un  c.ibinet  d'ai- 
sances, avec  fosse  fixe,  à  la  ^:are  de  Pliilippeville- 
l'ort  (ligne  de  IMiiiippeville  à  Conslaulioe;  

1896 

Décret  portant  promwlpatiori  de  rarran«îement  addi- 
tionnel à  la  ( litn vrni inii  intr'rnntii'ii  ili'  du  14  <n-- 
tobre  18110,  <-uncernant  le  transport  des  marchandises 
])ar  cheminii  de  fer.  signé  à  Berne  le  16  juillet  1895. 

Di'cret  déclarant  d'utilité  publi<pie  l  établissement  d'un 
embranchement  au  tramway  du  pont  Lafayelic  à 
Kasile  de  Rron.  par  le  cours  Ib  nri,  à  I.yon.  ,  

Décret  approuvant  les  travaux  à  exécuter  a  la  ^are  de 
>b)rsott.  pour  l'allonfrement  rie  Ja  voie  d'éviteinent 
(ligne  de  Soukaras  a  Tébessa)  

Décret  autorisant  la  cliam]>re  de  commerce  de  l'écauip 
à  établii  <  t  à  administrer  im  sei-vice  d'outillage 
public  sur  les  quais  du  port  de  celte  ville  

Décret  relatif  k  la  concession  d'un  réseau  de  tram- 
ways a  In  vill*  de  Saumur  

Décret  déf  larant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Savoie,  d'une  liL'ne  de 
tramways  entre  Saint-Béron  et  Saint-6enix-d  Aoste. 
par  Mont-de-Mean voisin  

Décret  déclarant  d'utilité  puidupie  i  élargissement  de 
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18% 
lu  fôv. 


15  fév. 

19  fév. 
Id. 


22  fév. 
24  fév. 

id. 
26  fév. 

4  mars 


5 


mars 


7  mars 


INDICATION  UKS  MATIERES 


la  route  départementale  u*  M,  de  Mauléon  à  Bidaclie 

(Basses-Pyrénées)  

Décret  déciâraat  U'utilitc  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  la  transformation  en  station  de  la  halte 

de  Brain-sur-rAuthion  i Maine-et-Loire;  et  la  dévia- 
tion du  tracé  du  chpinin  de  fer  d'intérêt  local  d'An- 
gers à  Noyant   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'agran- 
dissement des  gares  de  la  ligne  de  Vitré  à  Fougères 
et  à  Moidrey,  entre  Vitré  et  la  limite  des  départe- 
ments d'Ille-et- Vilaine  et  de  la  Manche  

Décret  qui  inndifio  l'arficlo  6  du  décret  rlu  2  juillet  1894, 
relatif  au  recrutement  et  à  l'organisation  du  per- 
sonnel des  Commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative des  chemins  de  fer  

Décret  approuvant  le  prolongement  de  la  voie  d'cvi- 
teineat  de  la  gare  de  .NrDaourouch,  sur  la  ligne  de 
Sotikaras  à  Tébessa  

Décret  approuvant  les  dépenses  à  faire  par  la  compa- 
gnie Paris-Lyou-Médxtcrranée,  sur  son  reseau  algé- 
rien, pour  le  remboursement  de  sa  part  contributive 
dans  In  ronsfniction,  par  la  ville  de  Gonstantine, 
d'un  égout  longeant  la  gare  de  Gonstantine  (ligne 
de  Philippeville  h  Gonstantine)  

Décret  relatif  aux  retenues  opérées  sur  le  salaire  des 
cantonniers  de  TKtat  et  à  la  bonification  de«  pen- 
sicms  viagères  provenant  de  ces  retenues  

Décret  déclarant  d'utilité  publi(|ue  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  la  place  de  l'Kglise,  à  Pantin,  et  la 
route  de  Flandre  

Arrêli  [lortant  organisation  du  contrôle  des  chemins 
de  fer,  en  Algérie. . . ,  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter [iDur  l'ouverture  du  Imms  de  Masiro,  entre  le 
rocher  des  Prauds  et  la  queue  de  1  ile  Lamotte  -"l.oire- 
Inférieure)  

Décret  approuvant  la  construction  d'tme  maison  de 
garde  au  passage  à  niveau  n"  430  (ligne  de  Dragui- 
gnan  a  Grasse)  et  réiargisscuient  du  [)assage  à  ni- 
veau 559,  sur  la  ligne  de  Grasse  à  Nice  

Décret  qui  transfère  à  la  compagnie  des  cheuiins  de 
fer  de  Paris  à  Lyuu  et  à  la  Méditerranée  1  autorisa- 
tion d'établir  et  d'exploiter  des  grues  roulantes  à 
vapeur  sur  le  «juai  I^st  du  port  (le  Saint-Louis  du- 
Rhone,  accordée  par  décret  du  19  décembre  1887  à 
la  compaj^nic  nouvelle  du  chemin  de  fer  d'Arles  à 
Saint-LouuMlu^Rhdne   

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  ('lard  de  la 
société  anonyme  <v  Compagnie  du  tramway  elec- 
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décisions 

1896 


7  mars 

12  mars 

14  mars 
16  mars 

15  mars 
22  mars 

id. 

2b  iiuirs 

27  mars 

28  mars 

Id. 

avril 

I<1. 

I  11  avril 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Huile  des  Décrets, 

trique  dfr  Paris  à  Roraainville  »  conunc  concession- 
naire (lu  tramwiBLy  de  la  place  de  la  Uépublique  à 

Houiainvillu  

Décret  autorisant  le  sieur  Cassen  à  établir  et  à  exploi- 
ter une  grue  i'i  vîipcursurle  port  Saint  Donis  (Seine). 

Décret  déclarant  autilité  publique  l'établissement, 
dans  la  ville  de  Paris,  de  cinn  nouvelles  lignes  de 
tramways  et  la  moditication  d  une  ligne  existante.. 

Décret  déclarant  d'utilité  publiqtir  rt  lablis^rnifnt  d'un 
tramway  électrique  entre  E^^j'  ily  «:t  Hrives-Charen- 
sac  (HaUte-Loire  

Décret  déclarant  friitilité  pubiiime  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  ragriuidissemeot  des  ateliers  de  la  gare 
d'Epernay  (ligne  de  Paris  h  Strasbourg)  

Décret  dt  i  larant  d'iifilité  publi(|uc  l'ét  iMi^sf  ment  d'un 
réseau  de  tramways  dans  le  canton  Sud-Est  et  aux 
abords  de  la  ville  de  Saint-Etienne  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  .Nantes 
à  compléter  le  tnatériel  de  drriinagf  de  la  Ivoire... 

Décret  autorisant  la  constnu  li  ui  d  une  jetee-débar- 
cadére  au  port  de  Hoyan  

|)r -i  1  autorisant  l*a(  (iui^ili(ui  <!<■  quatre  bateaux  por- 
teurs i\  hélice,  destines  à  compléter  le  matériel  de 
dragage  nécessaire  h  rentretien  des  profondeurs  du 
rht  rial  de  la  Ivoire  filtre  Nantes  et  la  Mat  tinirir. .  . 

Décret  autorisant  l'ouverture  du  service  des  marchan- 
dises sur  le  clienun  de  fer  minier  du  CIurcI  h  laNiaret. 

Décret  déclarât)!  •r<itilité  publii^ue  rétablissement 
d'ime  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  de 
Bordeaux  à  Cani  trsac  

Décret  portant  UHMliination  du  tracé  du  tramway 
d'Annentiéres  à  Ilnlluin  (Nord  dans  les  traverses 
de  l'  relinghieu,  liousbecque:*  et  Ilalluin  

Décret  approuvant  des  modifications  à  Tavant-projet 
du  tramway  d' A niicnfirrt's  à  Ilnlluin  

Décret  lixant  le  maximum  de  la  rente  viagère  totale 
à  laquelle  les  cantonniers  pourront  avoir  droit  

Décret  autorisant  la  reconstruction  des  portes  du  bas- 
sin a  Ilot  de  Morlaix  

Décret  autorisant  la  consli  u*  liun  d  une  gare  d  évite- 
iiicni  au  port  de  Lanouvelle  

Déi  ri  t  approuvant  la  substitution  à  M.  ^^'r~•f ra«'t  et  à 
.MAL  Lombart-lierin  et  G  "  de  la  sociidé  anonyme  dite 
«  Compagnie  des  chemins  de  fer  ft  traction  électrique 
ilo  Pifirolitte,  (laiitnrl--  et  I.nz  >.  romme  foiiccs- 
siounaire  des  chemins  de  1er  d  intérêt  local  de  Tier- 
refltte  &  la  Raillére,  par  Cauterets,  et  de  Pîerrefitte 
k  Luz-SaintrSauveur  
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DAm 
des 

décisions 


1896 
ii  aTril 


Id. 

18  avril 


11 


22  avril 


Id. 


2i  avril 


25  avril 


6  mai 
Id. 

11  luai 

13  mai 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Dérrot  dt'rlnrnnt  d'utilité  publique  des  fravaux  à  exé- 
cuter, par  la  ville  de  Paris  et  à  ses  frais,  sur  le  terri- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise(eaux  d'égout). 

Décret  fixant  les  ali^'neuients  des  quais  Saint-Paul  ët 
Saint-Jncqtios  du  port  de  la  Turhnlle.  

Décret  autoiisant  la  conipagnic  ilcs  ciieaiiiis  de  fei 
Parîs-Lyon-Médîterranée  à  ajouter,  pour  l'exercice 
du  drnit  t\f'  parta^çe,  au  ct'tiijtle  ;,'<''iiéral  de  i)reniier 
établissement  des  lignes  du  réseau  algérien,  l'excé- 
dent de  la  valeur  des  fournilures  sur  la  valeur  des 
rentrées  du  mobilier  et  de  rontiîlage  pendant  les 
années  1878  1890  

Décret  déclarant  d*otîlité  publique  les  travaux  de  rec- 
tification des  routes  nationales  n"  17  et  4:5,  à  la 
traver-ée  des  anciennes  portes  de  Lille  et  de  Valen- 
cieniies  à  Douai  (Nord  

Décret  déclarant  d'utdité  publique  les  travaux  i*)  ex«>- 
nitcr  [it>!Tr  rarrran-lis^cinent  ilcs  installations  de  la 
petite  vitesse  à  la  station  de  Granges  ^ligne  de  La- 
veline  à  Gérardmer)  

Décret  autorisant  la  coiiimime  de  Dun-le-Pullcteau 
(Creuse)  à  faire  1  acquisition  de  la  partie  de  Tiin- 
meuble  des  héritiers  Duchâfenu  qui  forme  saillie 
sur  les  alignements  de  la  i  it'i  l.il  hts  

Décret  qui  rend  «tbligaloire  le  système  international 
d'unités  électriques  dans  tous  les  marchés  et  con- 
trats passés  pour  le  compte  de  TEtat,  dans  toutes 
les  cfiininniiK^ntiniis  faites  aux  services  publics  et 
dans  les  cahiers  des  charges  dresses  par  eux.  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  rétanlissement  d*un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Besançon  et 
ses  faubourgs  , 

Décret  déclarant  d'utilité  pu]jlu]au  rétablissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  le  palais  de  Fontai- 
nebleau et  la  irnre  de  c':'fte  ville  

Décret  di  cluraul  d  utilit»;  |>iiblique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  aérien  drstine  à  relier  la  mine  de  fer 
du  Coulmy  à  rt!>ine  de  Gouraîncourt  à  Longyry 
(Meurlbe-et-iMoselleJ  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  déparfenient  «le  Seine-ef  Oise,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Versailles  etMaule...  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  la  mine  de  Brchain  aux  établissements  de 
Micheville  Villerupt  

Décret  déclarant  d  utilité  [biblique  rétablissement, 
dans  lo  département  du  Nord,  de  voies  ferrées  des- 
tinées à  desservir  le  quai  de  l'Escaut,  au  port  ]n\- 
blic  de  Vaiencicnnes,  et  à  relier  ce  port  avec  le 
tramway  de  Valenciennes  k  Anismes  
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l"  juin 

3  Juia 

4  juin 


U  juin 

17  juin 

Id. 

20  juin 

22  jain 
Id. 


id. 

9  juillet 
Id. 

11  juillet 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Décrets. 

bcrret  larant  rl'ulilitf;  publique  les  voies  ferrées 
destinées  ù  desservir  les  qiMi>  du  port  de  Uastia... 

Décret  approuvant  nne  convention  qui  modifie  les 
actes  (le  concession  de  la  lii:iio  du  rhemin  de  fer 
d Intérêt  local  de  Gray  àBucey-les-Gy^Haute-Saône). 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  société  de 
rapponti'iiicnt  puMir  i]c  Pauiliac  ifGirondc)  an  siour 
Pereire  pour  l'exploitation,  sur  ia  rive  gauche  de  la 
Garonne,  à  Paiiillac,  d'un  appontenicnt  public  des- 
tiné au  chargement  et  au  déchargement  des  navires. 

Décret  dériarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  de  nouvelles  voies  de 
st  dionnement  du  matériel  à  la  gare  d'Ârgenteuil- 
Tii'iirc  

Décret  déclaraut  d'utilité  publique  1  établissciuentf 
dans  le  département  de-  risère,  de  deux  lignes  de 
tramways,  de  Grenoble  k  Eybens  et  de  Grenoble  à 
Varces  

Décret  autorisant  la  ville  de  Montargis  à  faire  Tac- 
quisition  de  quatre  immeubles  situés  en  saillie  biir 
les  alignements  de  la  rue  Dorée  (route  nationale 
n*  7)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  i'acquisition  du 
terrain  nécessaire  à  la  déviation  de  la  route  natio- 
nale n"  il  aux  abords  du  troisième  bassin  à  Ilot  de 
Rochefort  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  réfablissement, 
dans  le  département  des  Vosges,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  (ierardmer  et  ftetournemer  

Décret  autorisant  les  travaux  relatifs  à  la  reconstruc- 
tion du  pont  établi  sur  le  canal  de  l'Aisne  à  la 
Marne,  à  la  traversée  du  chemin  de  fer  de  Soissons 
à  Reims,  et  de  neuf  ponts  sur  écluses  dépendant  de 
ce  même  canal    

Décret  déclarant  d'utilité  pubiiaue  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n*  45,  à  la  Porte  de 
France,  à  Kand reries  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter au  port  de  Nantes  pour  rétablisseincal  d'une 
estacade  et  d'une  gare  maritime  

Décrets  déclarant  d  utilité  pubii(|ue  rétablissement, 
dans  le  département  du  Hhùne:  1"  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Lyon  et  EcuUy  ;  2"  d'une  li^ne  de 
tramway  entre  le  Pont-d'Ecully  elles  Trois-Menards. 

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Léon  Francq 
de  la  c  Gomp  if^niedes  voies  ferrées  dtô  Alpes  fran- 
çaises» comme  concessionnaires  du  tramway  de 
Moutiers  à  Bride-les-Bains  (Savoie);  


M 
VI 


VI 
VU 
VI 
VII 

VII 

VI 


VII 
VII 
VI 

VI 

VI 


4H4 
372 


469 
282 
i70 
282 

283 

47a 


283 
2S4 
476 

477 

483 


Digitized  by  Gopgle 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


65 


18% 
12  juillet 

16  juil  et 
21  juillet 

Id. 
25  juillet 

Id. 

7  août 
10  août 

14  août 


Id. 
Id. 

23  août 


Id. 


td. 


Décretrattacbant  m  Ministère  des  travaux  publics  le  ser- 
vice des  bacs  et  passn^esd'eau administrés  par  TEtat 

Décret  autorisant  le  prolonf^enu  nt  do  la  dif^'iio  de  rive 
existant  sur  la  rive  droite  de  la  (iaronne,  en  amont 
de  Langroîran   

Décret  uiilorisant  le  sieur  Masquillier  fils,  à  établir  et 
à  exploiter  une  ^rue  électriciue  sur  In  (]tmi  (rive 
gauche)  de  renibranchenient  du  canal  de  lloubaix 
sur  Tourcoing  

Décret  autorisant  l'exécution  Hps  travaux  de  renCor- 
cenient  et  de  prolongement  de  la  jetée  de  Fort- 
Gueydon  

Décret  approuvant  lasubstitution  àMM.  fîrartiiîiont  et 
Fayc  de  la  société  anonyme  dite  «  Coiupaguie  des 
tramways  électri<|ue8  d'Angers  »,  comme  retroces- 
sionnaire  du  réseau  de  tramways  d* Angers  à  Erlgné 
et  d'Angers  a  la  Pyramide  

Décret  approuvant  un  traité  passé  entre  le  préfet  de 
la  ('ôte-d  Or  et  la  Compagnie  des  chemins  île  fer  du 
Sud  de  la  France,  monifiant  le  cahier  des  cliarges 
annexé  au  décret  du  11  octobre  1888  

Décret  approuvant  un  avenant  au  traité  du  9  juin  1898, 
relatif  r'  tuhlis.s<  ineuf  d'une  ligne  de  tramway 
entre  Ou/.ouer-ie-Marché  et  Orléans...  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  les  voies  de  sur- 
face destinées  h  remplacer  la  ligne  secondaire  du 
Clapier  à  la  Beraudiére  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «Société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  départementaux  à  voie 
étroite  df's  Ardennes  »  aux  concessionnaires  primi- 
tifs du  réscaii  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  des 
Ardennes  

Déeret  déclarant  d'utilité  publique  le  dégagement  du 
lit  (lu  Uhone  au  pont  Saint-Esprit  (Vaucluse)  

Deere t  (|ui  autorise  la  traction  électrique  sur  les  li^^nes 
de  ti  un wiiys  de  Lyon  àSaint-Fons  et  de  Saint-rons 
à  Venissieùx  .*   !  

Décret  modifiant  Tarticle  41  des  cahiers  des  charges 
annexés  aux  lois  des  8  juin  1888  et  9  décembre  1801, 
relatives  à  l'établissement  de  deux  lignes  de  che- 
mins de  fur  d  intérêt  IochI  dans  le  département  de 
la  Haute-Savoie  

Décret  modifiant  l'article  Jo  du  caliier  de^  ebartics  de 
la  concession  du  tramway  d  Annemassc  a  Samoéns. 
annexé  au  décret  du  29  décembre  1888,  rèlatif  an 
tarif  spécial  des  marchandises  transportées  par  pe- 
tite vitesse  ,  ,  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  rétablissement  de 
deuN  lignes  de  tramways  dans  le  département  de 
Loir-et-Clier  


VI 
VII 

VI 
Vil 


VI 

VI 
VI 

vu 
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VI 
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VI 
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DATES 

déelsioM 

189B 
23  août 

]d. 

1"  sept. 

Id. 

7  sept. 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

11  BOpt. 
Id. 

Id. 
17  sept. 

Id. 


INDICATION  DES  MATltHES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  liéclaraiit  d'utilité  publique  rétablissemeat, 
dans  le  département  du  Uhono,  d'une  li^uu  de 
tramway  entre  Lyon  et  Cusset- Villeurbanne  (con 
vention  'ot  cahier  des  charges  y  annexés)   

Décret  déclarant  d'utilité  pubiiipic  rétablisseujcnt 
d'un  chemin  de  Ter  entre  la  mine  de  Champigneulles 
o{  \v  rlit'iiiiii  (le  fer  dr  ITsf  

Dt'ciet  portant  uiodilicatitm  au  décret  du  2i  avril  1894 
réglementant  Poutilluge  public  administré  par  la 
(  Il  iiiiln  e  de  commerce  de  Bordeaux  sur  les  quais  de 
cette  ville,  .•  

Décret  autorisant,  dans  la  traversée  de  Paris,  la  trans- 
foi  iii.'dioii  Cl)  portsdroits  de  divers  ports  de  tirage. 

Décret  déclarant   d  iitilité  publique  les    travaux  à 
exécuter  par  la  Uumpagnic  des  chemins  de  fer  à 
voie  étroite  de  Saint-Etit une.  Firminy,  llive-de 
(lier  et  exi i'iisit»ns  pour  l'iiistallation  sur  trottoir 
de  la  voie  du  tramway  de  Saint-Etienue  à  llive-de 
Gier  

Décret  approuvant  la  consiniction  d'un  qiiii  d'ern 
barquemcnt  pour  Lestiaux  ù  la  halte  de  Laumuy 
(ligne  de  Château meîllant  à  la  Ciuerche)  

Décret  approuvant  la  modification  à  la  voie  du  tram- 
way de  Saint-F.tienne  à.  Hive-dc  f  îior  

Décret  approuvant  la  modiOcation  du  «{uai  a  coke  de 
la  gare  de  Constantine  (ligne  de  Fhilippeville  à 
(lonstantine)  

Décret  modiliant  l'article  1"  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1893,  relatir  au  matériel  roulant  de  la  ligne 
de  Souk-Ahras  à  Tébessn  

Décret  approuvant  l'agraudisscmcnt  de  la  station  de 
Lamasire  (liftne  de  Tournon  à  Laniastre)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Hhône,  d'un  tramway  entre 
Lyon  et  (^aluire  

I>'  <  ret  portant  modillcation  au  tracé  de  la  ligne  de 
tramway  des  Quatre-nitemins  à  Voiron  (Isère)  

Décret  approuvant  l'établissement  d'un  pont  à  bas- 
cule à  la  gare  de  Méchéria  

Drcrct  approuvant  la  siibstiltilnm  h  MM.  r:lnrct  et 
Thuuvard,  de  la  société  anonv'uie  dite  «  Compagnie 
du  tramway  de  Grenoble  à  Gliapareillan  »,  comme 
rétroccssionnaire  du  tramway  de  Grenoble  à  Gha- 
paroillan  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  de  Nantes,  de  deux  lignes  de  tramways 
à  Irnrtifm  par  moteurs  à  air  comprimé  et  approu- 
vant la  rétrocession  de  ces  ligues  à  la  compagnie 
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DtTBt 

des 
déeiaions 


1896 
5  oct. 
10  ocl. 


Id. 

Il  Id. 

13  oct 

16  oct. 
28  ocl. 


7  nov. 

id. 

n  nov. 

19  nov. 

21  nov. 

1"  déc. 

9  déc. 
Ici. 

14  déc. 

15  déc. 


IMUCATION  DES  MATIÈRES 


ROHfROB 


des  trainwft3rs  de  Nantes.  —  Traité  et  cahier  des 

charges  y  ;uiiiexrs  

Décret  qui  uUrihue  au  nouveau  pont  à  établir  sur  la 
Seine,  à  roccasion  de  rKxposilion  universelle  de 

ÎV>00.  le  nom  de  Pont  Alcxaiuhe  III   

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  «  Société 
anonyme  des  tramways  de  Boulogne  sur-Mer  »,  à  la 
<i  Compagnie  an>;ln-fiançaise  de  tramways  »  comme 
rétrocessionnaire  du  réseau  de  tramways  concédé 

à  la  ville  de  Uoulogne-sur-Mer  

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  ville  de 
Cherbourg  et  M.  Etienne  f>aval  pour  la  rétrocession 
du  réseau  des  tramways  (Je  Oicrbourg  et  sa  banlieue. 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement, 
dans  le  déparfcmenf  de  Meurthe-el-Aloselle,  d'une 
ligne  de  tramways  du  pont  d'Essey  au  Bon-Coin... 
Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
au  port  (le  Roiu  a,  d.*un  transbordeur  pour  la  tra- 
versée de  la  Seine  

Décret  autorisant  la  construction  d'un  pont  fixe  en 
acier  sur  la  Saône  {roule  nationale  n"  ti.  annexe).. 
Décret  approuvant  la  substitution  à  des  particuliers 
de  la  société  aiiraiviue  dite  «  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  dej)  u  iCmentaux  du  Finistère»,  comme 
concessionnaii'f  du  réseau  de  ('!ieiniii<  (!e  for  d'in- 
térêt local  dans  le  département  du  1-  inistére  

Décret  relatif  à  la  surveillance,  à  la  police  et  à  Vex- 

plditatii'm  de  la  pêche  fluviale.  

DécreL  approuvant  l'établisseiucnt  de  barrières  à  un 
passage  à  niveau  sur  la  li^c  de  Chftteaumei liant  à 

la  Cuerclic —  

Dérr.^t  déclarant  d'utilité  puldique  la  reclilirntinii  de 
lu  route  nationale  n"  5  dans  la  traversée  d  l^lvian- 

les-Uains  (Haute-Savoie)  

Décret  autorisant  la  réfediou  du  pont  suspendu  de 
Bourg-Saint-Andéol  sur  le  ilhôae  (route  nationale 


n"  86, 


Décret  (pii  .soumet  à  diverse.s  clauses  et  conditions 
l'exploitation^  par  la  ville  do  Ilochei'urt,  de  la  forme 
de  radoub  du  port  de  commerce  de  cette  ville  

Décret  déclarant  d  ulilité  publique  dans  le  départe 
ment   de  la   Haute-Savoie,  la  construction  d'une 
ligne  de  tramway  entre  Annecy  et  Tt)c*iu»s  

Décret  déclarant  d'utilité  publioue  l'établissement 
d'un  n-seau  de  tramways  dans  la  ville  du  Mans... 

l'c'crel  appiouvanl  dillérenls  travaux  à  exécuter  dans 
tes  gares  de  Ja  ligne  d'Alger  à  Oran  

fh'ci-ct  dérlanint  d'iifililr''  puldirpo'  la  création  d'un 
port  de  commerce  à  Uou^^ie  (Algérie)  

Décret  approuvant  la  substitution  À  la  Gotnp;ignie  des 
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DATES 

des 
décisions 


1896 


16  déc. 


17  déc. 
19  d^c. 

23  doc. 

28  déc. 
Id. 

i8'.n 

8  janv. 

Id. 
Id. 


12  janv. 

13  janv. 

Id. 


INDICATION  DES  AIATIKKES 


Suite  des  Décrets. 

chetums  de  fer  à  voie  étroite  de  la  Compagnie  des 
tramways  d'Ille-et-Vilaine  comme  rétroression- 
naire  du  réseau  de  tramways  de  ce  départf  t  n  i  l . . 

Décret  du  7  novembre  1H^»(>  plaçant  dans  les  attribu- 
tions de  l'Administralioà  des  forets  le  service  de  la 
pisciculture,  ainsi  que  la  surveillance  de  la  pôche 
! ms  les  cours  d'eau  ni  navigables  ni  flottables  d 
liaua-  les  cours  d'eau  navigables  et  Ilot  tables  non 
canalisés  (Voir  Cif*ctdaires)  ,  

Décret  dérlarant  (riitilité  publique  le  tramway  de 
Montmorency  à  Lnghien.  

Décret  do  8  décembre  4896,  modifiant  les  conditions 
d'admission  aux  emplois  d*ofKcier  et  de  maître  de 
port  (Voir  i'ircftlffire<f  

Décret  autorisant  la  cti  uabre  de  ccuiunerce  de  Valcn- 
ciennes  Nord)  à  établir  et  exploiter  sur  les  quais 
du  port  (le  cotte  ville  un  oiiiillage  public  pour  la 
manutention  des  marchandises  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétaJ>lt88ement 
d'un  tramway  électrique  entre  Rouen  et  Biosseville- 
BoQsccours  et  Mesnii-Esnard  

Décret  annroavant  des  modifications  dans  la  gare  de 
Souk-Âbras  


I 


1891 

Décret  autorisant  le  rac<'ordemcnt  àc  in  fonderie 
Ituclle  à  Quiévrecbain  (Nord)  au  chemin  de  fer  des 
mine»  de  Crespin  

Dérret.  léciarant  «l'utilité  publique  les  travaux  d*amê- 
lioratiou  du  port  de  Nice...  

Décret  approuvant  la  substitution  h  des  particuliers 
de  la  sneit'te  anonytiii'  dite  <  Cniupa^'^nie  des  tram- 
ways mécaniques  des  envirtuis  de  i*aris  cou)!iie 
rélrocessionnaire  du  tramway  de  Saint-Gerniain- 
en-Layc  à  Pnissy  ,  

Décret  déclarant  il  iitilité  publioue  rétablissement, dans 
le  département  de  la  Seine,  d  une  ligne  de  tramways 
eutre  le  Pelil-lvry  et  les  [falles  centrales  de  Paris.-. 

Décret  déclarant  d'utilité  publif|ue  retahlisseinent, 
dans  le  département  d'Alger,  d  une  ligne  de  tram- 
ways à  traction  mécanique  entre  riIopitaUdu-Dey 
(cornniime  d'Alger)  et  la  Colonne-Voirol  (commune 
de  Mustapha)  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Gornillon  de 
la  «  (Compagnie  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Lyon- 
Suint-Paul  à  Fourvière  et  a  I.oyasse  ».  comme  con- 
cessionnaire de  ladite  ligne  
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des 


1891 
13  janv. 

16  janv. 

Id. 
20  jaav. 

1d. 

Id. 
22  janv. 
24  janv. 

30  janv. 

31  janv. 
Id. 


22  fév. 
Id. 

23  fév. 

24  fév. 

23  fév. 

M. 
2T  fév. 

5  mars 


INDICATION  DKS  MATIÈRES 


NL-MKR08 


-a  ^ 

o 


Vit 

vu 


Décret  approuvant  le  prolongement  du  boulevard  de 

rive  gauche  au  port  de  Rouen  

Décrot  approuvant  rexécution  des  dragages  à  effectuer 

sur  la  Ltnre  

Décret  déclarant  d^uUUté  publique  l'établissement  d  un 
n'seau  de  tramways  h  traction  électrique  dans  la 

ville  de  Oiàiuas-âur-M.arae  (Marne)  

Décret  approuvant  Tai^randissement  de  la  gare  de 

Si.Ii-ne!-AliI).-s  

Décret  approuvant  1  auiélioralion  de  digues  sur  la  rive 

droite  ae  la  Garonne    

Décret  déclarant  d'utilité  publique- la  mise  on  état  et 
le  parachèvenient  de  la  ligne  d'Alennm  ù  Gondé.. 
Décret  autorisant  lu  construction  de  lugeuients  à  la 

gare  de  la  Sénia  (Ouest-Aigérien)...  

Décret  approuvant  les  travaux  de  remaniement  des 
voies  de  la  gare  de  l'Agha  (ligne  d'Alger  à  Uran). . 
Décret  approuvant  les  travaux  d'agrandissement  aes 
stati  ons  de  Saint-André  et  de  Rognette  (chemins  de 

fer  du  Sud)  

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  con- 
cession à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
des  votes  ferrées  destinées  à  desservir  les  qu.-iis  du 

hassiu  de  Penhouét  au  port  de  Saint-Nazaire   

l). cret  déclarant  d'utilité  publirpie  les  voies  ferrées 

(lesliiiées  à  desservir  le  port  de  la  Pallice.  

Décret  aui  approuve  le  traité  passé  les  18  juin  et 
28  juillet  4896,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  et  la  couipagnie  du  cficmin  de  Ter  d'in- 
térêt local  d  Avricourl  4  Blamont  et  à  Circy,  pour 
l'exploitation  de  ce  chemin  par  la  compagnie  de  rEst.  VIII 
Décret  déclarant  d'utilift'-  puliliqne  I  établissement  d'un 

pont  transbordeur  sur  la  Charente,  à  Marlrou   VIII 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  route  départementale  n*  25  au  droit  dii  moulin  de 

Saint  .Tnlien  Haute-GaronneV    \  lll 

Décret  approuvant  rétablissement  d  une  .salle  de  bains 

et  de  magasins  près  de  la  station  de  Gosne  sur-l'OEil.  VII 
Déeret   déclarant  d'utilité  publirpie  rélaMisseinenf 
d  une  ligne  de  tramways  à  traction  électrique  entre 

le  Havre  et  Montivilliers..   VII 

Déei  ei  relalif  ;\  la  modification  du  tracé  de  la  ligne  de 

tramways  de  Touvent  à  Jonzat*   VII 

Décret  approuvant  l'établissement  d'une  cale  sur  le 

ruisseati  de  la  llarbjdière  h  Rennes   VII 

Décret  déclarant  dutilifé  pnb!if|iie  l'établissement, 
dans  le  département  <l  Luie  el-L^ii .  d  un  réseau  de 

tramways  à  traction  mécanique   VII 

Décret  modifiant  le  décret  du  19  février  1896  relatif 
aux  travaux  de  la  gare  de  M'Dau.uroucb   VII 
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S  mars 

9  mars 
Id. 

12  mars 

Id. 

13  mars 
19  mars 

Id, 

Id. 

23  mars 

Id. 

26  mars 

27  murs 

Id. 
2  avril 

5  aTTil 

10  avril 

Id. 


INDICATION  DBS  HATIÉBE.S 


«  s 

c 


I 


SuUe  des  Décrets. 

Décret  concernant  la  modification  de  lignes  télégra- 
phiques (Ouest- Algérien)  

DecicL  approuvant  l'exécution  de  dragages  dans  le 
canal  u  ilh'-t  t-Rance  

D'  crr  f  déclarant  d'utilité  pnliliqtie  l'établissement  d'un 
rt'seau  de  tramways  dans  la  ville  de  Limo<;es  

Décret  déclarant  d'utilité  publinue  l'établissement, 
(lins  les  départements  du  Pns-de-Calnis  ei  du  N'oid. 
d'une  li^ae  de  tramways  entre  Uéthuuu  et  Estaires. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  dUm 
réseau  de  tramways  sm-  le  territoire  des  communes 
de  Montpellier  et  de  (lasteInau-le-Le/.   Hérault), .. . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Auj^crs  

Décret  déclarant  d  ntilifi'  publique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramways  entre  i'uiitaillac  et  la 
(îrande-Cftte  (Charente-Inférieure}  

Décret  déclarant  d'utilité  pubti^pic  l'établissement 
(l'une  gare  à  marchandises,  rue  de  Tolbiac  à  Paris 
(chemin  de  fer  de  Ceinture)  

Décret  ili'clarant  d'utilité  ptibliipic  rélablisscnient 
d'un  ractîorderiH'nt  h  S  tint  *  >iu  n  rAumone  (li^rne  de 
l'Ouest}  

Décret  allouant  au  département  de  la  Lo/ére  un  sub- 
si(!(  (i(  1 .  i33  fr.  27  pour  acquisition  de  teixains  (route 
naliouule  n"  t07  bi.t)  

Décret  déclarant  d'utilité  publit|ue  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale  n"*  43,  à  Aire  (Pas- 
de-Calais)  

Décret  autorisant  la  réfection  du  tablier  du  pont  sus- 
peuilu  sur  le  T<  i  h  ni  lîitninn  ' r*yrciiécs-nru  iilales\ 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseaii  de  tramways  dans  la  viHe  de  Rennes  '111e- 
et-Vilaine)  

Décret  allectauf  nu  servira  (les  Ponts  et  Chaussées  un 
terrain  sis  aux  litMuiaLttes  ^Naucluse..,  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  de  l)oii;ii.  de  deux  embranchements 
de  la  ligne  de  Paris  à  la  fronlière  belge  

Décret  déclarant  d'utilité  publi({ue  Pétiblissement 
d'une  li^'ne  Me  tramways  entre  Saint-Homan-dc- 
Colbosc  et  Saint-lUunain  Seiue-lnférieure)  

Dérrct  portant  approbation  de  la  substitution  à 
MM.  Merlin  etCiiassary  de  la  Société  anonyme  greno- 
bloise <le  traniwnys  électriques. comme  rotrocessinn- 
naire  des  tramways  de  Grenoble  à  l^ybens  et  à  \  arecs 

Décret  approuvant  Vincorporation  à  ta  gare  de  Cons- 
tantine  des  voies  nouvelles  
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OATM 


13  avrU 


28  avril 
Id. 

Id. 

29  avril 

1*'  mai 
Id. 

Id. 
14  mai 

21  mai 

22  mai 
25  mai 

27  mai 

Id. 
1"  juin 
5  juin 


INDICATION  DES  >L\TIÈHES 


NUMénoK 


S 
s 

1 


Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  compagnie 
d'OrItSins  et  la  société  Faugère  et  Chatelin  pour  la 

construction  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  là  ville  de 
Honen  et  sa  banlioiin.  de  nouvelles  liirnes  on  sec- 
tions de  lignes  de  tramways  destinées  à  compléter 

le  réseau  actuel   ... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  IT  tablissement  d'un 
chemin  de  fer  se  détachant  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  a  la  frontière  d'Espagne  et  se  terminant  k 

Bayonne   

Discret  approuvant  la  substitution  ù  MM.  Médail  et 
Lombart  de  la  société  anonyme  des  tramways  du 
Pont-dC'Beauvoisin ,  comme  rétrocessionnaïre  du 

tramway  de  Saiiif-rienix-d"A<>ste  

Décret  prorogeant  le  délai  primitivement  lixé  pour 
les  expropriations  du  tramway  de  Bourg-de-Péage 

ù  Sainte-Eulalie-en-noyaiis  

Arrî^té  concernant  l'organisation  du  contrôle  dps  voies 
ferrées,  des  quais,  des  ports  maritimes  ou  fluviaux. 

—  (Voir  Circulaires.)  

Décret  instituant  des  médailles  d'honneur  en  faveur  des 
cantonnierset  agents  intérieurs.  —  (Voir  Circuluires.) 
Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  établir  et  f\  administrer  nn  barrage  isolateur ponr 

les  navires  chargés  de  pétrole. ,  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Hennés 
à  établir  et  à  administrer  des  ^Tues  au  port  de  lîedun. 
Dérret  approuvant  des  modilications  uu  service  des 

murcliandises  h  la  gare  de  Chartres  

Décret  portant  approbation  d'une  convention  [  i  ée 
entre  le  maire  du  Havre  et  la  compagnie  du  tram- 
way funiculaire  de  la  Cùte-Sainte  Marie,  au  Havre. 
Décret  approuvant  la  dérivation  du  canal  du  Nivernais 
dans  la  traversée  de  Glamecy  et  rallongement  de 

l'écluse  de  la  Forêt  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Dordogne,  d'une  ligne 

de  tramways  entre  Pêrigueux  et  Vergt  

Décret  portant  déclaration  d*ntilité  publique  et  con- 
cession à  la  compagnie  de  l'Ouest  du  raccordement 
de  la  gare  au  chamn  de  courses  de  Maisons-Laffitte. 
Décret  portant   modification  au  décret  du  9  no- 
vembre 185:{.  relatif  aux  fonctionnaires  admis  à  faire 

valoir  leurs  dri»ils  à  la  retraite   

Décret  approuvant  la  rectilication  de  la  route  natio- 
nale n*  73,  dans  la  cftte  du  Chêne,  entre  Verroondans 

et  Ponl-lle-I^•i«le  (Donbs;   .... 

Décret  approuvant  la  construction  d'un  abri  pour 
voyageurs  dans  la  gare  de  Bl|da  
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d«t 

dâeisioM 


1897 

5  juin 
12  juia 
15  juin 

17  jain 

Id. 
28  juin 

Id. 

Id. 

juillet 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
13  juillet 

19  juillet 

20  juillet 

21  juillet 

Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  des  Déct^U, 
Décret  approuvant  des  améliorations  sur  les  ligues 


;ii;i;cnfnnes. 


Décret  lixant  les  alignements  du  quai  de  la  Poisson- 
nerie au  port  des  Sables-d'OIonnc  (Vendée)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  dt'partpint^nt  du  ('alvndos,  d'un  réseau  d( 
tramways  à  traction  de  locoiuulives   


5 


gare  de  Pont-de-Vnux-Fleurville  

Dî'i  rel  i(ui  déi  l  issc  la  section  non  exécuté 
de  fer  détini  à  l  arti  cle  i"  du  décret  du 
comprise  entre  Lalle  et  les  mines  de  Rochoul  

Décret  autorisant  la  construction  d'un  port  à  Ivrj 
(Seinel  et  le  riiccordenient  de  ce  port  au  réseau 
d'Orléans  

Décret  approuvant  divers  travaux  aux  gares  doSouka 


Décret  approuvant  rexéculion 
gare  deTébessa  ,  

Décret  (lé(  l.'irant  d'ulilité  publique  les  travaux  decons- 


Cannes. 


dp  rive  gauche  du 
d'Olonne  (Vendée). . 


chenal  au  port  des 


des  Saluos-d'Olonne    N'cinIt  oV 


tementole  n*  27  (Haute-Garonne)  

Décret  approuvant  l'établissement  de  (  lùtures  aux 
gares  de  i'ilillil  et  de  Pérégaux  (ligne  d'Alger  à  Oran). 

Décret  approuvant  rétablissement  d'un  cul-de-sac  de 
sûreté  à  la  iz  m     î»  Sainte-Harbe-du-Tlélat  

Décret  dérlnruat  d  utilité  publicme  rétrihlis^ement. 
dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine,  d  une  ligne  de 
tramway  entre  Paramé  et  Cancale  

Déi  l  et  relatif  aux  congés  illimités  accordés  aux  ingé- 
nieurs  

Décret  autorisant  la  compagnie  de  rOuest- Algérien  à 
contribuer  à  des  dépenses  d'amélioration  

Décret  atl'ectant  à  la  luis  au  trausporl  des  voyageurs 
et  an  service  des  marchandises  le  tramway  de  Saint- 
Malo  à  Saint-Servan  et  à  Karauié  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Doubs,  d  une  ligne  de  tram- 
way entre  Pontarlier  et  Mouthe  
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g.  .  - 
MTBt 

de* 

décitttuna 


18'.)7 
24  juillet 

2.J  juillet 

26  juillet 

28  juillet 

il  juiUet 

6  août 

Id. 

17  août 
Id. 

M. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIHHES 


Décret  (If'cl.irrint  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Neuilly  (porte  Maillot)  et  Suresmes. 

Décret  aut(iri5:ant  la  reconstruction  du  poat  suspendu 
à  Port-Sainte  Marie.  

Arrêté,  —  Usage  du  Télocipède  dans  les  services  des 
travaux  publics.  —  (Voir  Circulaires.)  

Retenue  dti  premier  donzième.  —  Application  de  Tar- 
licle  28  de  la,  lui  du  2'J  mars  1807.  —  {\oiT('ircnluires  ) 

Décret  portant  règlement  d'administration  publi<|ue 
pourl  exécution  de  l'article  ode  la  lui  i]u  29iiiai  s  IS'.n, 
concernant  le  droit  du  timbre  établi  sur  les  cartes, 
bons  ou  permis  de  circulation  en  chemin  de  fer. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rrlablissem  nt, 
dans  le  département  du  Rliùne,  d'un  tramway  entre 
Tasile  et  le  village  de  Bron  

Dt'crel  déclarant  d'utilité  çubliaue  l'établissement, dans 
le  département  de  la  Dnmje,  d'un  r/seau  de  tramway. 

Décret  autorisant  l'exécution  de  travaux  cuuiplémen- 
taircs  au  port  de  Môstaganem  

Décret  relatif  à  un  enfrai^ement  pris  pav  la  ville  de 
Mostagaiien»  pour  contribuer  aux  travaux  d  amélio- 
ration du  port  de  cette  ville  

nr-rrpt  aui(irisarit  l'exécution  de  travaux  au  bassin  à 
Uot  du  port  de  Bordeaux  

Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Bor^  | 
deaux  à  participer  aux  frais  de  construction  d'une 
seconde  forme  de  radoub  au  bassin  à  Ilot  du  port 
de  Bordeaux  

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Âubian  et 
Jnubert,  de  la  5?oeiéti''  anonyrue  dite  Cfuupajrnic  des 
tramways  électriques  Hordeaux-l'essac,  comme  con- 
cessionnaire du  tramway  de  Bordeaux  à  Pessac... 

Décret  approuvant  des  modifications  au  tracé  de  la 
ligne  du  tramway  de  (àrenoble  à  Cha^areilluii  

Décret  déclarant  d*ntilité  publique  rétablissement, 
dans  le  départeiiu'iil  de  Maine-et-lvoire,  d'uiu'  ligne 
de  tramway  entre  les  terujinus  du  tramway  d'An- 
gers à  la  Pyramide  cl  Trélazé  

Décret  ayant  pour  objet  de  déclarer  d  utilile  publique 
l'étabUssement.  dans  le  département  des  Houcties- 
du-Rhùne,  d'une  ligtie  de  tramway  entre  les  allées 
de  Meilhan  et  la  gare  Saint-Charles  k  Marseille. . . . 

Décret  autorisant  la  eliambrr,  ilc  i^ommeree  de  llon- 
tleur  à  établir  et  à  administrer  uu  service  de  remor- 
quage au  port  de  Ilonflenr  

Décret  autorisant  ragrandisscint  ui  de  l'usine  éiéva- 
toire  d'alimentation  du  canal  de  Uoubaix  

Décret  autorisant  la  compagnie  du  Sud  de  la  France 
à  augmenter  son  matériel  roulant  
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INDICATION  DES  MATIÈRES 


17  août 

Id. 
Id. 

18  août 

3  sept. 


li  sept. 
10  sept. 


16  sept. 

1(1. 
1(1. 

22  sept. 

Id. 

2.>  sept. 

Id. 
12  oct. 

Id. 
U  oct. 


K 


Sttt<e  c/f«  Décrets, 

Dûctcl  appitMivaut  1  élaljlisseiiieut  d'un  clieiiiiii  aux 
abords  (lu  viaduc  de  la  Madeleine  (ligne  de  Faris  à 
Cherboui>î)  

Décret  approuvant  les  moditications  du  tracé  de  la 
ligne  de  tramway  de  Grenoble  à  Ghapareillan  

Décret  nppi'ouvant  les  disposition  >  relatives  à  re\i)loi- 
tation  du  chemin  de  fer  d  iutei  <  t  local  de  la  Teste  à 
TEtang  de  Cazatix  

Décret  portant  réorganisation  des  services  des  tra- 
vaux publirs  en  Azérie  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  le  chemin  de  fer 
reliant  les  mines  de  fer  de  .Moulaine  et  d'Ilerserange 
aux  usines  de  Mont-Saint-Martin  et  de  Moulaine... 

Décret  portant  règlement  général  de  la  pêche  Iluviale. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  réte^lissement, 
dans  la  ville  de  N  mtes,  d  une  liirne  de  tramway  du 
Terminus  des  «  Ponts  »  ù  la  place  de  Pont>Kousseau. 

Décret  approuvant  la,  sabslîtotion  à  la  société  nou- 
velle (les  tramways  de  Nice  de  la  compaffnie  des 
tramways  de  Nice  et  du  littoral,  comme  r/'lroces- 
siounaire  d'un  réseau  de  tramways  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  d'une 
ligne  de  tramways  entre  Cu^înes  et  Menton  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'une  lif,'ne  de  tramway  entre  la  ville  de  lielfort}  ses 
faubourgs  et  la  commune  de  Valdoie  .**... 

Décret  approuvant  la  substitution  A  M.  Joseph  Barot 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compni,'nie  des  tram- 
wrivî?  tl  Annecv  à  Thùnes  »,  comme  < oneessionnaire 
lia  tramway  J'Annecy  à  Thônes   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
ilniw  le  <!«^p?irteinent  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  le  village  du  Vigcan  et  le  bourg  de 
Blanqnefort  

Décret  déclarant  d'utilité  piililique  l'étalilissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de  tram- 
way de  Dorignies  à  Aniche  

Décret  déclarant  d'ulilit«'  [uibliquc  l'étaldissemcnt. 
dans  le  département  de  la  <Jironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Pessar  et  le  village;  de  IWlouelle. . . . 

Décret  ilr(  laiiint  <i  iMilil*  fsulilique  l'établissement, 
dans  le  déparleinrnt  ilc  la  S»  inc.  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Joinvilie-h  l'ont  et  Champigny...  VIII 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  départenicnl  de  Seine ct-Marne,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Melun  et  Baibizou  

Décret  déclarant  d'qtilité  publique  l'établissement, 
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I 


04TE8 
dM 

dèdsioM 


1897 

2i  oct. 
23  oct. 
25  oct. 
9  nov. 

Id. 
13  nov. 

Id. 

16  nov. 

18  nov. 

19  nov. 

20  nov. 


Id. 

23  nov. 

Id. 

Id. 

5  dé(*, 
7  déc. 
22  déc. 

24  déc. 


I 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


daus  le  département  de  l'Ardèche,  d'une  li^ne  de 
tramway  entre  Vals-les-Bains  ét  la  gare  d'Aunenas. 

Décret  approuvant  la  cunstrnction  d'un  abri  à  la  gare 
de  TAgoa,  ligne  d'Alger  à  Urun  

Décret  modifiant  le  tracé  dn  tramway  de  Lèves  &  Kon- 
val,  dans  le  département  d'Eure-et-Loir  

Décret  approuvant  les  travaux  d'agrandissement  à  la 
gare  de  Vienne  liserc)  

Décret  relatif  à  la  fourniture  des  matériaux  d'enCre- 
tien  des  digties  dti  mont  S'aint-Michel/  

Décret  approuvant  les  travaux  de  dévasenient  du  port 
de  Nantes  :  

Arr^^t»'  portant  rc|,'lemcnt  pour  le  transport,  pnr  che- 
min de  fer,  des  matières  dangereuses  et  des  matières 
infectes  (exécutoire  à  partir  du  1"  avril  i898)  

Dicrel  déclarant  d'utilité  publique  la  nouvelle  voie 
reliant  la  gare  d'Aubagne  a  la  route  départementale 
n»  3  (Bouches-du-Illu'ine).  

Décret  déclarant  d*utilité  publique,  dans  la  ville  do 
Paris,  l'assainlsseuipnt  ne  l;i  vallée  de  la  Bièvre... 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  la  rectification  de  la 
route  nationale  n*  i  13, dans  les  côtes  Rousse  Ile  (Aude). 

Décret  approuvant  rétablissement  do  portillons  au 
passage  à  niveau  de  Saint-Amand  (ligne  de  Chàteau- 
meillantt  à  la  Guerche)  

Décfet  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  compagnie  d'Orléans  pour  le  prolonge- 
mentducheminde  fer  d'Orléans  jus(|u'au  quai  d'Or- 
say et  rétablissement  d'une  gare  terminus  sur  ce 
quai  

Décret  approuvant  les  travaux  d'une  halle  couverte- à 
la  gare  des  Altnfs Curnot  (ligne  d'Alger  ii  Oran).,.. 

Décret  di  (  l.ir.int  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Vendée,  d'un  réseau  de 
tramways  ft  traction  mécanique    

Décret  df'èl.trant  d'ulilifé  |)iiMi(pie  la  reconstruction 
du  pont  de  HIére  sur  le  Cher  (  liulre-et- Loire)  

Décret  approuvant  l'établissement  ù  Ivry  (Seine),  par 
la  ville  de  Paris,  d'une  nouvelle  usine  élévatoire 
d'eau  de  rivière  nvec  bassins  filtrants  

Décret  approuvant  divers  travaux  sur  la  ligne  de 
Sainte-^rbe-du-Tlélat  h  Sidi-Bcl-Abbès  

Dérret  npprouvnnt  les  travaux  et  fournitures  eÔ'ectués 
pendant  189^1,  sur  la  ligne  d'Alger  ti  Oran  

Décret  déclarant  d*utîlité  publique  rétablissement, 
dans  le  départcnieni  de  lu  (îironde.  de  trois  lignes 
de  tramway  entre  Bordeaux  et  les  trois  lignes  de 
Caudéran,  Saint-Mêdard-en-Jalles  et  Mérignac  

Décret  «lécinrant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  du  Uoubs»  des  lignes  de  tram- 
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VIII 

27H 

VllI 

881 

vm 

882 
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883' 

vm 

883 

VIII 

88 1 

VIII 

VIII 

vni 

G62 

|viii 

i 

jviii 

Mil 

VIII 

1 

io:;o 

VIll 

1060 

des 
décisioDs 

1897 

"24  âéc. 
Id. 
Id. 

Id. 

]d. 

21  déc. 


4  janvier 

Id.  . 
9  Janvier 

12  j&QV. 

Id. 
U  janv. 

Id. 


INDICATION  DES  ilATlKHKS 


Suiie  des  Décréta. 

ways  d'Autlincourt  ù  Montbéliard  el  de  Valentigney 
nu  hameau  de  Beanlîeu  

Décret  apprmiviint  lo>  travaux  d'une  voie  de  garage 

sur  la  ligne  de  Souk-Ahras  à  Tébessu...  

Décret  approuvant  rétabUssement  d'un  pont  à  bascule 

sur  la  li^ne  de  Philippeville  à  Gonst.iiitine  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  rectification  de 
la  routt5  départementale  n»  27  de  Champ;iguole  à 
Mouthc  Jura)  

Décret  déeluanf  d'utilité  publique  les  travaux  de 
consolidation  du  barrage  du  réservoir  de  Grosbois 
(Côte-d'Or)  

Décret  déi-l.irant  d'utilité  publique  la  rectificatiiui  de 
l-a  roule  nationale  511,  dans  la  cote  de  Geiuuiugoutte 
(Vosges)  

Décret  déclarant  d'utilité  public^uc  lYliMissement 
dans  le  département  de  la  Seme,  d'une  ligne  de 
tramway  entre   le  Cbamp-de-Mars,  ù  Paris,  et  la 
place  de  la  Mairie,  &  Saint-Ouen..  

1898 

Décret  ilécl.irant  d'utilité  publiciue  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhune,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Lyon-Valse  et  Saint-Cyr-au-Mont- 
d'Or....'  

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère  l'établissement  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Gièrcs  et  Domène  

Décret  dé',  lar ml  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  dcparteiaenl  do  la  Lnire-Inferieure,  d  une 
ligne  de  tramway  entre  la  place  de  la  République 
et  la  gare  des  cliemins  de  fer  de  l'Ktat  à  Nante-... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  rlsère,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre   Saint-.lcan-de-Bournay  el  Saint 
Marcellin  et  entre  la  flAte-Saint-André  et  le  «irand- 
hemps    

Béc-ret  aiipiNtuvant  la  construction  d'un  bureau  pour 
le  chef  de  gare,  à  El-Aflroun  (Ligne  d'Alger  à 
Oran)  

Décret  approuvant  rétablissement  d'une  voie  et  df> 
bouches  d'eau  pour  la  désinfection  (\f>  wni:'>ns,  à 
ia  gare  de  Saint-Charles  (Ligne  de  Philippeville  à 
Constantine)  

Décret  approuvant  la  couslruclir-ri  de  deux  i-.'ser- 
voirs  en  tôle,  à  la  gare  de  i  Uued-Fodda  ^ Ligne 
d'Alger  à  Oran)  
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DATES 

des 
déoiûon» 

Ï898 
14  janv. 

21  janv. 

26  janv. 

5  fév. 

Id. 

Id. 


iNDlCATlO.N  DES  MATIÈRES 


Jd. 

9  fév. 

10  fév. 

24  rév. 

23  mars 

25  mars 
Id. 

31  mars 

1"  avril 


Décret  approuvant  l'agrandissement  du  service  des 
marchandises,  h  la  gare  d'Hassein-Dey  (ligne 
d'Alger  à  Oraa)  

Décret  déclarant'  d'utilité  publique  rétablissement, 

à  lu   Roclielle,  (firne   ligne  de  tramway  entre 

Tasdon  el  ia  l*;i!licc  

Décret  déclarant  d  ulililé  niibliqae  rétablissement 
dans  le  département  d 'indrc-et-Loire,  de  deux 
lignes  de  tramways  entre  Tours  .et  Luynes  et 
entre  Tours  et  Saint-Avertin  '  

Décret  approuvant  une  convention  passée  entre  le 
préfet  lie  la  Drôme  et  la  Compaffnie  des  chemins- 
de  1er  de  ia  Urùine  tendant  à  la  modiûcation  du 
cahier  des  chargées  des  tramways  de  la  Drôme. . . . 

Décret  auf orisrmt  raciniisilion  irune  drairne  destinée 
aux  travaux  du  port  de  Lanouvelle  (Aude)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  déparit  int  iit  de  Seine-et-Oi<e,  d  une  ligne 
de  tramway  destinée  m  prolonger  le  tramway  de 
de  Saint-Genuain-ea-i^aye  à  Poissy,  jusqu'au  dépôt 
de  cette  ligne  à  Poissy.'  

Décret  déclarant  d'utilité  puldiqne  les  travaux  à 
exécuter  pour  i  aujclioralion  du  «  Tour-de-Marne  ». 

Décret  anproavant  la  convention  passée  entre  le 
préfet  ne  In  Seine  et  la  noinpa^'nie  des  Omnibus 
de  Paris,  en  vue  de  modifier  le  tracé  de  la  ligne  de 
Passy-L(mvre   

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  département  du  N'orn,  d'une  ligne  de 
Iraniw.iy  entre  Dunkerquc  et  la  gare  de  llascndaél 

Décret  déclarant  d'utilité  publicpie  rétablissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'une  ligne  de 
tramway  de  Lyon-Samt-Just  à  Franchcville-le- 
liaut  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élaMissenuml 
d'un  chemin  de  fer  entre  lamine  de  Ctiampigneulles 
et  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin.. .    

Décret  autorisant  la  Chambre  de  conmierce  de  Pont- 
Andcmer  (Eure)  à  établir  et  à  administrer  un  ser- 
vice d'outillage  public  

Dé<Tet  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  TAude,  d'un  réseau  de 
tramways  

Décret  déclarant  d'utilité   publi(|iic  1  étal>lissemcnt. 
dafis  la  ville  du  Mans,  d'une  voie  de  service  des 
tinée  à  relier  le  dépùt  des  voitures  des  tramways 
éleclrinues  au  réseau  de  ladite  ville  

Décret  néclarant  d'utilité  publique  I  ci  iblissemenl 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de 
Bourges  
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DATtt 

d«S 

décisioos 


1898 

1"  avril 

2  avril 
1d. 

4  avril 

6  avril 

7  avril 

Id. 
Id.  • 


9  avril 

15  avril 
2Ô  avril 
Id. 


Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Sttiie  des  Décrets, 

Décret  déclarant  U  utilité  pubi(|ae  le  prolon^;eiiieut 
dans  le-déparlemcnt  du  Jura,  de  1  Cmbranchemenl 
du  tramway  d'OrircIct,  entre  Or^^-^ehd  et  Arintliod... 

Décret  autorisant  la  (lliaailuc  de  ctnnnierce  de  Bor- 
deaux à  installer  Téclairagc  électrique  sur  les 
quais  rt  dépendances  du  port  de  Bordeaux  

Décret  qui  autorise  la  Giianibre  de  comuierce  de 
Bordeaux  à  installer  réctaira<^œ  électrique  sur  les 
(|uais  et  dépendances  du  port  de  cette  ville  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  d'un 
réseau  de  tramways  à  traction  mécanicpie  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  des  niodilications 
au  trace  du  réseau  (les  tramways  du  Dunkerque. . . 

Décret  approuvant  une  modification  du  tracé  do 
tramway  de  Versailles  à  Maule,  dans  ta  traversée 
de  Versailles  et  au  terminus,  à  Maule  

Décret  déclarant  d*utilité  publiaue  rétablissement, 
dans  département  de  la  llaute-Saône,  d  une 
ligne  de  tramway  de  Bucey-les-Gy  à  Fréliçney. . . , 

Décret  déclarant  drutilité  publique  le  chcmm  de  fer 
aérien,  reliant  la  mine  de  fer  de  Frouard  aux 
hauts  fourneaux  du  niTaie  nom  de  lu  Société  des 
Forges  et  Fonderies  de  Moutataire,  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Frouard  

Décret  qui  déclare  d'utilité  piihli(|iu'  les  travaux 
d'agrandissement  du  bassin  à  tlol  du  port  de 
Paimpol  (Cdtes-du-Nord)  

Décret  (jiii  déclare  d'utilité  publique  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  liedon  et  de  la  Vilaine. . 

Décret  qui  déclare  d  utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  -m  Loire-Inférieure,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  Saint-Julien-de- Vouvantes 
et  de  la  Chapelle-fj lain  

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de 
Chabeuil  à  Sainte-|]uIaIie-en-1?oyans  et  prorogeant 
le  délai  lixé  pour  les  expropriations  de  la  ligne  de 
Bon rg-de- Péage  à  Saihte-Eulalie-en-Hoyans  

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  fon\eiition  du 
2  avril  1892)  approuvée  ^ar  décret  du  6  octobre  1892. 
en  vue  de  la  substitution  de  la  voie  de  60  centi- 
mètres à  la  voie  de  1  mètre  et  de  la  modification  du 
tracé  de  la  ligne  île  trannvay  de  Chambéry  à 
(/halles-les-Eaux   

Décret  dei  I  irant  d'utililr  publique  rétablissement, 
dans  les  départements  de  I  t  l.oirf  et  du  Hliùne, 
d'une  If^uc  de  Iruuiwa^y  entre  \  iricellc-Cbazelle 
(Loire)  et  Saint-Symphorien-sur-Cois^  (Rhône)  
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DATES 

des 
déeisiooB 


1898 
25  avril 


Id. 


26  avril 
28  avril 


I 


11  mai 

Id. 

17  mai 
Id. 

'19  mai 


2S  mai 


Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Décret  oui  déclare  d'utililé  publique  rétablissciDont, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  lim^ne  de 
tramway  entre  le  ciiiiefière  parisien  de  Pantin  et 
le  carrefour  des  Quatre-Chemins,  où  elle  s'euibran- 
cberait  sur  la  li^^ae  de  la  place  de  la  Hépnbliijue, 
à  Paris,  à  Aubervilliers  

Décret  approuvant  un  avenant  à  la  ronvpnlion  du 
2  avril  ISUi,  approuvée  par  ilécret  du  (»  tn  lolire  1892. 
en  vue  de  la  substitution  de  la  voie  de  60  centi- 
mèfrns  à  la  voie  de  I  mètre  et  de  la  niodificalion 
du  tracé  de  la  ligne  de  tramway  de  Chambëry  à 
Cballes-les-Ëaux    

Dérrcf  autorisant  lo  prolongeun'iit  du  tramway  de 
iSaumur  à  Saint-Florent  jusqu  au  dépôt  de  la  gare 
d'Orléans....  

Décret  approuvant  le  traité  passé  entre  la  Compagnie 
dn  eluunin  de  fer  d'Orléans  et  la  Société  des  Mati 
^^iiulles,  i>t)ur  la  construction  et  TcKploilation  des 
lignes  dXzercbe  à  Tulle,  de  Seîlhac  à  Treignac  et 
de  Tulle  à  Argentat....  

Décret  déclarant  d'uiililé  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Constantine,  d'une  lif;ne 
de  tramway  entre  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général 
de  HOne  à  Guelma  et  Besbès  

Décret  modifiant  le  tracé  de  la  ligne  de  Bressuire  à 
.Montreuil-Bellay  sur  le  tenitoire  de  cette  dernière 
commune. ....   

Décret  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement, 
<laas  le  déparlement  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  l.iljonme  et  Hrannc  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  le  prolongement 
de  la  ligne  n*  1  des  tramways  de  Tourcoing  entre  la 
gare  de  France  et  la  rue  de  Paris,  par  la  rue  de  la 
Vigne  ,  

Décret  approuvant  la  substilntion  à  la  Compagnie 
des  Fonderies  et  Forges  de  Terrenoire.  la  Voulte  et 
Hessègps.  en  faillite,  de  la  Coiiq)agnie  des  Usines, 
Fonderies  et  Forges  d'Alais,  couime  concession- 
naire de  la  section  non  d(  (  lassée  et  comprise  entre 
la  ligne  de  Uessèges  à  Mais  et  la  houillère  de 
Lalle,  du  chemin  de  fer  dont  rexécutu)n  a  été 
autorisée  par  le  décret  du  5  mai  1869  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Puginier  de 
la  société  anonyme  dite  «  du  Chemin  de  fer  du 
Bois  de  Boulogne  (Paris^Sureancs)»  comme  conces- 
sionnaire du  tramway  de  Neuilly  (porte  Maillot) 
cà  Suresnes  

Décret  approuvant  la  substitution  à  .M.  Ktienne  Laval 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  Tram- 


IX 


IX 
VIII 


VIII 

VIII 
VIII 
VIII 

Vlll 


tn 

T3 


4!)C 


498 
8H8 


Vlll 


Vlll 


9oa 

[m 


'1  M 


Digitized  by  Gopgle 


80 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


des 

dédtioii» 

26  mai 
28  luai 

1"  juin 

3  juin 
Id. 


Id. 


o  Juin 
i)  juin 
13  juiu 
27  juin 
■i  juillet 
17  juillet 
19  juillet 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


iSuile  des  Décrets. 

ways  »,  comme  rétrocession naire  du  réseau  de 
tramwavs  de  la  ville  de  Cherbourg  -  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  pont  à  transbordeur  pour  la  traversée  de  la 
Ivoire  

Décrets  approuvant  la  substitution  de  M.  Pagot  aux 
l  oncessionnaires  primitifs  du  ctiemin  de  fer  d'em- 
hranchoMK'nt  dos  mines  de  l\éty  (Pas-de-Calais)  

Décrets  ijurtaut  lôorganisatiun  Ju  comité  consultai  il 
des  chemins  de  fer  et  nomiuant  k  s  membres  de  <  • 
comité,  précédés  d'utt  rapport  adresse  au  PrésideuL 
de  la  République  par  le  Ministre  des  travaux 
publics  

Décret  relatif  à  rexécution  des  travaux  d'approfon> 
ilissemeut  du  port  de  miirée  de  Dieppe  

Décret  portant  approbation  d*une  convention  passée 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  le  Syn- 
dicat des  communes  de  Maisons-Laffitc,  Sartron- 
ville,  Houilles  et  Ilezons,  concessionnaire  du  tram- 
way déclaré  d'utilité  publique  par  décret  du 
I"-  ><ej)teitil»re  et  prorogeant  le  délai  fixé  pour 
1  accomplissement  des  expropriations  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
eiïectucr  pour  l'amélioration  des  eomniunications 
entre  les  MV'  et  XV"  arrondissements  de  Paris, 
Textension  de  la  ^are  Montparnasse  et  le  double- 
ment des  voies  de  la  iiirne  dr  Paris  à  Versailles 
(rive  gaucho;  entre  Paris  et  (Jlamarl  

Décret  déclaiant  d'utilité  publique  l'établissement 
(l'un  réseau  de  tramways  a  traction  élecU'ique  dans 
la  ville  d'Oi  .m  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Finistère,  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  de  IJrest  et  sa  banlieue  

Décret  autorisant  l'établissement,  dans  la  ville  de 
Marseille,  d'une  ligne  de  tramway  entre  le  rond- 
point  du  Prado  et  Ma/,;iririU's  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Rhône,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Lyon  et  Champagne  

Décret  qui  déclare  d'ulililé  publi<|ue  l'établissement, 
dans  le  département  de  l'Isère,  d  une  ligne  de 
tramway  entre  Pont-de-Claix  et  Claix..   

Déeref  f|ui  d>',  t:irt'  d'utilité  ptiblique  l'cl  ildissement 
d  une  coupure  navigable  daus  la  boucle  de  ia  Seine, 
au  Heu  dît  d'Ormelftt  

Décret  rel.ilif  h  rex]dnitatii>n  du  elieinin  de  fer  de 
Saint-tieorges-de-Commicrs  à  ia  Mure. . .  
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Si 


OATU 


des 
décisions 


»t  luillet 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

S2  juillet 

Id. 
31  juillet 

Id. 

Id. 

Id. 
3  août 

II  août 

14  août 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publique  la  eubstitution  à 

M.  Mandement  de  la  Sociét»''  anonyme  du  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Toulouse  a  Boulogne-sur- 
Geste  i  

Décret  relatif  atî\  travaux  d'exhniissement  des  dignes 
de  défense  de  la  côte  de  rAiguilion-sur-Mer  (Vendée). 

Décret  approuvant  la  sobstitution  à  M.  Jeancard  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  chemins  de 
fer  économiques  du  Sud-Est  ».  comme  rétrocession - 
naire  du  réseau  de  tramways  du  département  de 
l  Ain  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Mandement 
de  la  société  anonyme  dite  «  Compagnie  du  chemin 
de  fer  d^ntérèt  loeâl  de  Toulouse  à  Boulogne-sur- 
Gesse  »,  comme  concessionnaire  de  la  li-rne  d'inté- 
rêt local*  dans  les  départemeoU  du  Gers  el  de  la 
Haute-Garonne,  déelarée  d'utilité  publique  par  la 
loi  du  14  avril  18%  

Décret  autorisant  les  travaux  d'allongement  de  la 
forme  du  radoub  n"  1  au  port  de  Saint-Nazîiire. , . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  ligne  de  trainwnys  entre  Biskra  et  la  Fon- 
taine-Chaude (département  de  Conslantine)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'allon- 
gement d'une  forme  de  rn  ^otib.  au  pf  rt  !n  H  ivre.. 

Décret  relatif  aux  travaux  de  lestauratiou  de  1  esta- 
cade  est  de  la  jetée  du  Nord  au  port  du  Havre  

Décret  ft[){)rouvant  la  substitution  à  M.  Durand  de  la 
Compagnie  du  tramway  électrique  de  Lyon-Croix- 
Housse  à  Caluire  comme  concessionnaire  du  tram- 
way de  Lyon-Croix-Rousse  à  Caluire  

Décrets  portant  modifications  au  décret  du  fiaofit  IS.SI 
sur  rétablissement  et  rexuloitation  des  voies  ferrées 
sur  le  sol  des  voies  publiques  et  au  cahier  des 
charges-type  '  ^  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  de  Tourcoing,  d'une  lîRQe  de  tramway 
de  1.1  iiii  fîe  r,and  an  Pont-de-Neuville  

Décret  iixant  le  traitement  des  sous-ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  

Décret  complétant  l'article  48  du  l'èglement  d'admi- 
nistration pnliliMM''  (lu  n  août  I8H1  

Décret  tiéi  l.tiaat  d  utilité  publique  les  travaux  de 
création  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Pontrieux 
(Côtes  (In-N.irdi.  

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Bastin  et 
Grosset  de  la  Compagnie  des  tramways  d'Aix- 
les-Bains  comn  n  1 1 1 rocessionnaire  du  réseau  de 
tramways  du  même  nom  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
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1898 

14  août 
17  août 


30  aoftt 

Id. 

31  août 

11  sept. 

14  sept. 

Id. 

24  sept. 
16  oct. 


19  oct. 
lU. 


LOIS,  DKCRETS,  ETC. 


Suiie  de»  Déci'ets, 

d*un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Troyes  et 

la  commune  de  Saint-S  ivine  (Aube)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d  une  ligne  de 
tramways  entre  Arcachon  et  Je  Sablonney  

Décrets  précédés  d'un  rapport  adressé  au  Préîsident 
delà  Uepublique  par  le  Ministre  des  travaux  publics, 
relatifà  la  création  d  une  section  permanente  au  sein 
du  comité  (Mmsultalil  <\c>  clieinius  de  fer  :  1"  relatif 
à  Torganisation  du  comité  consultatif;  i"  nouimant 
les  membres  de  ce  comikét  et  d^arrètés  nommant  : 
1"  les  iiieiiibros  île  la  section  pcrnianeritLî  :  2"  le 
vice-président  du  comité  pour  les  années  18y8-i899. 

Décret  approuvant  la  substitution  a  M.  Paye  de  la 
société  anonyme  dite  «  Compa','nie  des  tramways 
électriques  dè  Dniiai  »  eonitnc  rétrocessionnaire  de 
la  ligne  de  tramways  de  Douai  à  Aniche  

Décret  déclarant  d'utilité  po-blique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Saint- 
Quentin  i  Aisne)  , .  i  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  Nabias  de  la 
Société  des  tramways  sud  de  Seine-et-Marne  comme 
rétrocessionnaire  du  tramway  de  Melun  à  Barbizon. 

Décret  admettant  à  circuler  en  franchise  la  corres- 
pondance du  service  des  intrénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  avec  les  chefs  cantonniers 
des  routes  nationales  

Décret  déclai*îmt  d'utilité  publiçiue  l'établissement, 
dans  le  déparlement  de  la  I.oire  Inférieure,  d'une 
liffne  de  tramways  entre  la  place  ï?aint-l*ierre  el  la 
place  (Jénéral-Meilinct.  à  Nantes  

Décret  de  larant  d'ufilité  publique  l'établissement, 
dans  le  Uéparteiuent  de  Seine-et>Oise.  d'une  ligne 
de  tramways  entre  la  station  de  VîlUers-le-Bef  et 
Gonesse      ! 

Décret  autorisant  la  construction  d  un  brise-mer  à; 
la  pointe  de  Grave    j 

Oécret   approuvant  l'avenant  aux  «  onventioris  du; 
3  octobre  18!U)  et  du  22  février  1897,  passé  entre  le* 
préfet  du  Calvados  et  la  Société  anonyme  des  cbe-j 
mins  de  fer  du  Calvados  pour  unifier  le  réjjime 
d"ex[)l(nlatioii  des  liL'nes  des  tramways  de  'îr.ind- 
camp  il  Isiéjuy  et  de  Grandcamp  ù  la  gure  duMolav. 

Décret  concernant  Tétablisacment  d'un  réseau  de 
tramways  dans  la  ville  d'Elbeuf  et  sa  banlieue. . . . 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
rétablissement,  dans  la  ville  d'Angers,  de  nouvelles 
lignes  de  tramways  
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d3 


DATES 

des 
déeisioDS 


1898 
25  oct. 

Id. 

13  nov. 

29  nov. 

30  Dov. 

déc. 
9  déc. 
13  déc. 
20  déc. 

1899 
3  janv. 

6  junv. 
18  janv. 

Id. 

8  fév. 

11  fév. 

16  fév. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Décret  fixant  les  traitements  des  conducteurs  des 

ponts  et  chau-^sées   . , 

Décret  fixant  les  traitements  des  contrôleurs  des 
mines  ■.  

Décret  .ippronvanf  I  i  snbstif iitiiui  à  M.  Camleray  <lt' 
la  Société  des  tramways  électriques  de  C|iàluDS-sur- 
Marne  comme  rétrocessionnaire  des  tramways  de 
la  Marne  

Arrêté  régularisant  la  situation  des  agents  tempo- 
raires....   

Décret  prescrivant  la  pronmlgalion  de  rarrangemcnt 
provisoire  (  (incrnant  raIiiiu>ntation  du  canril  de  In 
Marne  au  liliin  signé  à  Aiberschwciler,  le  8  juin  1898, 
entre  la  France  et  TAllemagne  . . . 

Décret  relatif  à  l  a  reconstruction  du  quai  sud  du  bassin 
à  flot  de  Lorient  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  de  Rerairemont  à  Gérardmer  

Décret  approuvant  un  nouveau  tracé  du  tramway  de 
Bordeaux  a  C  iiiiaisac  

Désignation  des  in^j^enieura.  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  et  *ics  ingénieurs  en  clief  des  mines 
comme  ordonnateurs  secondaires  (Voir  Circulaires) 


1899 


Décret  déclaranl  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  de  deux 
lignes  de  tramways  entre  le  quartier  de  la  Bocca  à 
Cannes  et  le  hameau  de  Golfe-Juan,  et  entré  Cannes 
et  le  Cannet  '.  

Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  el  des  voitures 
automobiles.  — Tarif  additionnel  (Voir  Circulaires). 

Décret  d('claiant  d'utilité  publique  l'élablisseinent 
d'un  tramway  à  traction  électrique  entre  Bordeaux 
et  Léognan...  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'étalilissemcnt. 
dans  le  département  de  la  Seme,  d  une  ligne  de 
tramway  entre  la  porte  d'Allemagne  à  Paris,  et 
l'entrée  sud-est  du  cimetière  parisien  de  Pantin. . . 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  h  titre  d  intérèt 
général,  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux au  Verdon,  jusqu'à  la  pointe  de  Grave  

Décret  portant  promulgation  de  la  ronvention  rela- 
tive au  jaugeage  et  à  rimmatriculalion  des  buteaux 
de  navigation  mtériewre  (Voir  Circulaires)  

Dreret  nnxlifiant  le  ivAcè  de  la  lif^ne  de  tramway  de 
Chabeuil  û  i5ainte-Eulalie-cn-Hoyans.  (Drônie)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  prolongement 
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OATU 

àèê 
déeimiM  ' 

im 

8  mars 

10  mars 

17  mars 

Id. 
25  mars 

33  mars 

1d. 


Id. 


id. 


M. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


iSuile  des  Décret», 

jusqu'à  la  Bourse  du  commprre,  à  Paris,  de  la  ligne 
de  tramway  du  Petit  h ry  atix  Malles  rcntmlt  s  

Décret  approuvant  la  substitution  à  M.  llaidol  Ue  la 
(  :i  >iiip<ii.  tùe  des  tramways  à  vapeur  du  département 
(Ir  I  Amie,  r-otniiip  rOtrocessionnaire  du  réseau  de 
tramways  de  ce  déparlement  

Décret  relatif  à  la  cimilation  des  automobiles.  (\'oir 


f'irrulairp 


to 


T3  — 


Décret  relatif  a  la  substitution  à  MM.  Beldant  et  liaert 
de  la  Société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways 
d'Eure-el-Loir  comme  rétrocessionnaire  du  réseau 
de  tramways  d*Rure-et-I.oir  

Décret  déclarant  d'utilité  publitiue  la  construction  du 
tramway  de  la  Guîllotiëre«  à  Lyon^  aux  écoles  de 
Monplfiisif-l'i-PIfiine   

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'une  ligne  de  tram- 
way à  traction  mécanique  entre  Mouvaux  et  Co- 
mines  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seme,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Epinay  et  Pnris  (place  de  la  Tri- 
nité)    

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départrincnt-  ilc  lu  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,de  six  lignes  de  trauiways  entre  :  1'  Noisy-le 
Sec  et  Paris  (près  la  place  de  l'Opéra);  -2"  Fon- 
ten.'iy  SDiis-llo!^  et  Paris  (place  de  la  Répu- 
blique ;  3'  .\oisy-le-Sec  et  Paris  (square  du 
Temple);  4*  le  Raincy  et  Paris  (place  de  la  Répu- 
bli(]iio)  :  Ij"    Hondy  et  Paris  (place  Saint-Michel); 

Pantin  (lieu  dit  les  (Juatre-Chcmins)  et  le  port 
d'Ivry  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  I  et.i])lissement. 
drins  le  département  de  i  »  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  \  illemonble  et  Paris  i^place  de  la 
République)  par  Vincennes    

Deerel  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre  :  1*  Boulogne  et  Vincennes  ;2»  lUfon- 
treuil-sous-I5r>i?;  et  Boulogne  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Xeuilly  (Saint-James)  et  Paris 
(Saint-Philippe-du-H(Miie)  

Décret  déclarant  d'utilité  pnblique  1*  lablisx'nient, 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  deux  lignes  de 
tramways  entre  ;  l**  lioAneuil  et  Paris  (pont  de  la 
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85 


itATKS 

de» 

déeiuooi 

im 

30  mars 

Id. 

Id. 

Id. 


l"-  avril 

il  avril 
20  avril 

4  mai 
6  luai 


19  mai 

Id. 
Id. 

17  mai 

2  juin 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Concorde)  avec  embranchement  sur  Vitry,  et  de 
Crétcil  a  BonneuU  par  Saint-Maur  ;  2"  Ghareoiton  et 
Alfortvillo.  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement, 
dans  \e  département  de  la  Seine,  de  deux  W^ues  de 
tramways  entre  :  i"  Chàtenay  et  Puis  iCliainp  de 
iMars  j  2'  Billancourt  et  Paris  (Oliamp  de  Mars}.. ... . 

Décret  déclarant  d^ntilité  publique  rétabMî»seroent, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'uno  V:<j',\c  de 
tramway  entre  Vanvos  H  Paris  (Champ  de  Mars).. 

Décret  déidarant  d  ulititc  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine  d'une  ligne  de 
tramway  entre  jMalakoll'  et  Paris  (Halles  cen- 
trales)..   

Décret  déclarant  .d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  les  départements  de  la  Sririr  et  de  Seine-et- 
Oise,  de  deux  li^'nes  de  tramway  entre  :  1"  Uouilics 
et  Saint-Ou'en  ,*  2»  Saint-Glond  et  Pierrefltte  par 
Saint-Denis  

Décret  portant  re^Meuieat  relatif  :  1°  à  l'immatricula- 
tion et  au  jaugeage  des  bateaux:  2»  à  la  statistique 
de  la  navigation  intérieure. .   

Décret  déclarant  d'utilité  piibliqne  le  prolongement 
d'une  ligne  de  tramway  dans  lu  ville  de  Henné  

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  la 
ville  de  Poitiers  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  tramway  de  Gcx  ;i  Ferne y-V«dtaire  (Ain)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablUseiuent, 
dans  le  département  de  Selne-et-Marire,  d'un  réseau 
de  tramways  comprenant  les  lignes  de  Bray-sur- 
Seinc  à  Sablonniéres,  de  Jouy-le-Chàtel  à  Maries  et 
de  iMelua  a  Verneuil  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'une  voie  de  raccordement  reliant  la  ligne  d<* 
tramway  de  liethune  â  Estaires  au  quai  du  Hivage 
àBéthune  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Cùte-d'Or,  d'une  ligne  de 
tramway  entre  Dijon  et  Saint-Seine-l' Abbaye  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissemcnl  d( 
deux  lignes  de  tramways  entre  la  mine  de  l^ittry 
et  Balleroy  et  entre  Haycux  et  la  gare  de  la  Besace. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  du  Havre.. 

Décret  approuvant  la  résiliation  du  traité  de  rétro- 
cession passé  entre  la  ville  de  Versailles  et  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus,  en  date  du  15  mars  1883 

Décret   déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
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»Atn 
des 

décisions 

1899 
3  juin 

Id. 

li  juin 

6  juillet 
1  juillet 

n  juillet 

20  juillet 
24  juillet 
17  août 

Id. 

26  août 
Id. 

30  août 

1"  sept. 

la. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suile  des  Uécreh. 

d  une  liizue  de  tramways  dans  le  département  du 
Nord,  ciitir»  Il  jjnrf*  et  11  villt*  de  (!assel  

Décret  déclarant  d'ulilitc  publique  lélablisseiuent, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oiae,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  YUliers-sur^Marne  et  Plessis- 
Trévise  

Décret  déclarant  d*utilHé  publique  rélablissement, 
dans  lo  déprii  letncnl  de  la  Mauche.  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Avruncbes  et  Saint-James  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  1  établissement  de' 
voie^  ferrées  pour  desservir  les  quais  du  port  de 
Boulogne  

Décret  relalii  a  hi  (  (iiislructiou  de  nouveaux  quais  au 
port  de  Sainl-Malo  Saint-Scrvan.   

l)i  -Tf't  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d  un  traujway  dans  la  ville  de  Uouen..  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  néces 
sairos  an  Iransport  de   !'«^Mirr;;ir  i-lectriqnc  entre 
l'usine  et  le  tramway  de  Grenoble  à  Chapareillan  . 

Décret  portant  modification  au  tracé  du  tramway  de 
Versailles  à  M  iule  

Dérrel  d'^claranl  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
traui\N  ay  entre  Eu  et  le  ïréport  (Seiuc  Inférieure). . 

Décret  dcelarant  d'utilité  publique  r<Hablisseuient, 
dnns  le  dt  p  irtoment  de  la  Seme,  d'une  liifne  de 
tramway  entre  la  mairie  de  Clamart  et  la  gare  de 
cette  localité  

Décret  dé(d  irant  d'utilité  publique  l'élahli'îsomrnt, 
dans  les  départements  de  la  Côte-d'Ur  etde  la  Haute- 
Saône,  dune  lî^e  de  tramway  entre  Mornay 
(C(Me-d'Ôrj  et  Cbaniplitte  (llaute-SaAnc  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'clablissr^ment, 
dans  le  département  do;»  Houches-du-Hbôue,  d  une 
ligne  de  trantuay  entre  le  Itoulevard  Dugommier, à 
Marsi'illr.  et  le  village  dr  la  rdimnc  

Décret  déclarant  d  iilllil»-  jmlditpie  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine,  d'une  ligne  de 
trîimway  entre  Saint-Dt  nis.  Atibervillici  s  et  Paris 
(Opérai,  avec  embrancbemcnt  sur  laCourneuve... . 

Décret  déclarant  d*utilité  publique  Rétablissement, 
dans  le  déparlnnent  de  la  Seine,  de  trois  lignes  de 
tramways  entre  boulogne-sur- Seine  et  Paris  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement  de 
nouvelles  lignes  ou  sections  de  lignes  de  tramways 
à  Amiens  'Somme  i  

Décret  déclarant  d'utilité  puidique  l'établissement 
d'une  ligne  de  tramway  entre  la  plo^'e  de  Berck  et 
la  station  de  iierck- Ville  (Pas-de-C^iais)  
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OATU. 


n  sept. 


27  sept. 
Id. 

I 

Id.! 

2y  sQpt. 
8  <^ct. 
Id. 

Jd. 

if^d  oct. 


3  hqt. 

id. 
19  noT, 
'23  nov. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d'utilité  publi(]iie  rt  lablissoiiunt, 
daniS  le  département  de  la  Seme,  d'une  li^'ue  de 
tramway  entre  1 1  |  rte  <le  Paris,  à  Saint-Denis,  et 
le  cimetière  parisien  de  Saiiit-Ouen  

Décret  déclarant  (i  utilité  pnlilique  retablisscnient, 
dans  le  dépHi  tcment  tl  lIe-el  N  illaine,  d'une  ligne 
de  tramway  entre  Dinard  et  Saiiit-Hriae  

Décret  décluraut  d'utiUle  puJjiiquc  1  etalihssenient  .i 
dans  le  département  de  la  Manche,  d'une  lign*  i 
de  tramway  entre  Ponlorson  et  le  Mont-Saint- 1 
Michel  !... 

Décret  déclarant  d'utilité  puldi<|U(  rétablissement 
d  une  ii^Mie  de  tramwfty  entre  \erzy  et  Ambonnay 
1  Manie)  

Décret  déclarant  d'utiUle  publique  l'établissenieut. 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  d'un  réseau  de 
tramways  a  Ne  vers  

Décret  déclarant  d  utilité  publi<|U('  l\' tablisseiuent, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'une  ligne  de 
tramw ays  entre  Htodeaiis  et  (iradi^^iian  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  1  etabli:>senienl 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Lourdes. . 

Décret  déclarant  d  iitilil.'  pnbii(|ue  retaldis^enient, 
dans  lu  ville  de  Meluu,  d'une  li^iie  de  tramway.  .  . 

Décret  déclarant  d'utilité  [luidiquc  rétablisseuient 
d'une  ii;;ne  de  tramway  entre  fiéthune,  Lens  et 
llénin  laetard  (Pas-de-CaLiis  

Décret  déclarant  d Utilité  pulili([u'.'  Irtablis-enient, 
dans  le  déj)art(Mnent  du  Loiret,  du  [Knlnnijeiiienl 
entre  la  l?aseide-des- Aydes  et  Bel-Air  de  la  ligne 
de  tramway  d  Orlean.s  

Décret  déclarant  d'utilité  pubitrjuc  rétablissement 
d'une  lif^'iie  de  tramw  ly  enlic  I- OUquiéres-lez-Lens , 
P»ml-à- Veudiu  et  Libertcourt  

Amélioraiîon  delà  situation  :  1*  des  sous-ingénieurs 
des  p  iii's  et  cbanssees;  2  des  Conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  :  { ■  des  ronlriMi  ui  s  d(.'s  mines  : 
V"  des  conunis  .les  jMttits  et  cliaussees  et  (U  s  iiiiues. 
(Voir  (arciUaire--  ; . .   \ .  | 

Décret  déclarant  d'utiliti'  publique  relaldissctneiit 
d  un  r»^seau  de  liaiiiway»  dan^  la  \ille  de  Và\\ 
(Basses  l'y riîuées)  

Décret  déclarant  d'ulilitr  piiMirpie  !  et:ildîs>eiiiriit 
d'uue  ligue  de  tramway  de  lèirdeaux  a  i;i  t;le<- 
Èirambits  

Décret  déclarant  d  utitilé  puldii|n<'  les  trani\\as>  i 
exécuter  pour  le  relMidiS'-ement  de  l'.i 1 1 mei 1 1 :il  n m  d ii 
bief  de  parta^ie  du  f.uial  de  l'Est .  biaurbe  ilu  sml,.  . 

Arivté  réor^Muis  iut  les  sections  du  Conseil  général 
d^s  Ponts  et  Chaussées  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


bATSi 

dei 

décjsioos 


1899 
27,nov. 

Id. 

Jd. 
8  déc. 

Id. 

19  déc. 
26  déc. 

Id. 

28  déc. 
Id. 

29  déc 

30  déc. 


1990 

(i  janvier 

9  janvier 

îd. 

10  janvier 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

Décret  dérlrirant  d'utilité  publique  les  dcvintiems  liii 
tramway  de  Trévoux  à  Saint-Trivier-de-Courtes  et 
de  Bourg  à  Frans-Jaussans  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rélablissernent. 
dans  le  déparlt^riient  de  Vaucluse,  d'une  li;;ne  de 
tiaanvay    entre  la  gare  de  TlsIe-sur-Sorgue  et 

.  Vaucluse  

Décret  déftaratït  d'iitilitô  piibliciiu-  les  travaux  effectués 
sur  le  reseau  de  tramways  de  Lyon  , 

Décret  approuvant  la  convention  portant  modification 
au  cabier  des  charges*  du  tramway  du  Raincy  à 
Mon  lier  nieii  

Décret  approuvant  la  convention  portant  inodiflcation 
au  décret  du  janvier  <|ui  a  di'claré  d'utilité 
publique  le  réseau  de  tramwfiys  de  Saint-l^tienne 
(Loire)  

Décret  modifiant  celui  du  18  juillet  18'J0  pcjrlant 
organisation  de  i'£cole  nationale  des  Ponts  et 
Chaussées  '  ,   ... 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville  d'Angoulème 
(Charente)  

Décret  déclarant  d*utilité  publique  rétablissement  du 
(  heniin  de  fer  du  Dorât  à  Mai^u.ac  Laval  

Décret  déclarant  d'utilité  publiuue  ^  rétablissement 
d'un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Cette  

Décret  supprimant  les  Conseils  locaux  et  trans- 
portant ((Mirs  attributions  aux  ingénieurs  en  chef. 
(Voir  Circtdtiîres .)  

Décret  déclarant  n'utilitt-  publique  l'établissement 
d'un  r<^servoir  d'alinientaf ion  au  rann!  de  Briare.. 

Décret  portant  déclaration  d  utilité  publique  des  tra- 
vaux d*étab1issement  d'un  chemin  de  fer  destiné  à 
relier  les  mines  de  Idévin  (Pas-de«Calais)  àu  chemin 
de  fer  du  Nord,  à  Lens  .*  

1900 

Décret  déclarant  d  utilité  publique  une  ligne  de  tram- 
ways entre  CharlevîUe,  Méztères  et  Mohon  (Ar 
dennes)  

Décret  portant  réorganisation  du  comité  de  l'exploi- 
tation  technique  des  chemins  de  fer  :  

Décret  modifianf  le  décret  du  30  mai  1895  sur  le  con- 
trôle lies  chemins  de  fer  (Voir /'e/"son«e/.}  

Décret  déclarant  d'utilité  publiaue  rétablissement 
d'embranchements  sur  la  ligne  ae  Paris,  à  la  fron- 
tière belge  
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TABLB  GHRONOLOOIQVB. 


B9 


décisions 

ÏÏÏÔÔ 
2tt  janvierj 


30  janyier 

3  fëmer 
S  février 

13  février 
15  février 

20  février 

23  février- 

5  mars 

6  mars 

id. 
15  mars 


16  mars 

Id. 
21  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Décret  déclarant  d  ulilité  pulilupie  rétablissement  de 
deux  lignes  de  tramways  (le  la  gare  d'Armentières  au 
Hizet  et  de  la  Chapelle-d'Armentières  à  Dieppe 
(Nord).  ;  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l^établissement 
d'une  ligne  de  trani\va> s  racci u  l  uit  la  ligno  de 
iirand-Lucé  à  La  Chartre  a  la  staliua  de  La  Chartre 
(Sarthe)  

Décret  relatif  à  rétablissement  d'une  ligne  de  tramways 
formant  le  prolonp-etncnt  dti    tramway  de  Lyon 
Cruix-lluusse  a  Caluno  justju  aux  «  Marronniers  ». , 

Décret  déclarant  d'ut  ilité  publique  l'établissement  d'un 
c.lieiiiin  de  1er  destine  à  relier  la  mine  de  Cham- 
pigneuUes-nord  '.Meurthe-etrMoselle)  avec  le  canal 
de  la  Marne  au  Rniu  \  

Décret  portant  modification  au  règlement  du  6  août  1 SS 1 , 
relatif  aux  cahiers  des  churgés-types  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  le  jtrdlongement 
de  deux  lignes  du  premier  réseau  de  tramways  du 
Havre  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  tramway  d'Antibes  à  Vallauris  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'étaLdissement 
de  ûois  lij^nesdc  tramways  dans  la  ville  de  Caen. 

Décret  autorisant  l'établissement,  dans  le  (ié[iar- 
temeut  de  la  Seine,  d'une  ligne  do  tramways  entre 
Paris  (Luxembourg)  et  Arcueil-Gachan  

Décret  autorisant  l'ouverture,  sur  la  ligne  de 
tramways  de  Vincennes  à  Ville-Evrard,  d  un  em- 
branclu  inent  entre  Nf>gent-sur-Marne  et  la  gare  de 
Champigny   

Dérrt  t  autorisant  l'établissement  d'un^  tramway  de 
liéziers  à  la  uier  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement 
à  8aint-Homain-de-rr  !t)i*se  (Seine-Inférieure)  d'une 
voie  nouvelle  termmus  de  la  ligne  de  tramway 
entre  Saint-Romain  et  la  gare  de  la  même  com« 
luune.  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  rétablissement, 
dans  le  département  dé  la  Seine,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  Pantin  et  Bobigny  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  l'établissement 
dans  la  ville  de  Nantes  de  trois  sections  de  lignes 
de  tramways.    

Décret  approuvant  nn  traité  passé  entre  la  Com- 
pagnie au  chemin  de  fer  do  Saint-Quentin  a  Guise 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Ribemont  à 
la  Ferté-Ghcvresis  pour  ta  construction  du  chemin 
de  fer  dg  Hibemont  à  la  Ferté-Chevresis  
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l.OIS,  DÉCRETS,  ETC. 


1900 
2  avril 

Id. 


Id. 

6  avril 
1  avril 


8  avril 


18  avril 

Id.  : 

2t  avril 
26  avril 

Id. 
30  avril 


INDICATION  DES  MATIERES 


o 


X 
X 


X 


X 


X 


Suile  des  Décrets. 

Décret  prortif^'ciiit  la  roncession  de  l'ailuiinistration 

lie  la  forme  de  radoub  du  port  de  Granville  

Déi  rct  aiilurisaat  M.  Duwoos  à  (établir  et  à  exploiter 

un  gril  de  carénage  au  port  de  Rouen  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  déparleuieut  du  Calvadus^  d'une  ligne  de 
tramways  destinée  à  raccorder  les  lignes  de 
tramways  de  Dives  à  î^nc-sur-Mer  et  de  Cour^ 

seulies  à  Arromancbes  et  à  Bayeux  

Décret  relatif  aux  conditions  d^établissement  et 
d  <-\i)l*>itaiion  des  voies  ferrées  des  quais  du  port 

do  Nantes  

Dérrot  chargeant  le  directeur  des  chemins  de  fer  de 
i  !    il  lie  1  administration  du  réseau  de  trumwaysde 

la  \  eiiiiée  •  , 

Décret  substituant  la  Compagnie  des  tramways  mé- 
cani(|ues  des  environs  de  Paris  (Nord-Ouest-Pari 
siens  à  MM   K   '  i  irnier,  L.  Krancq  et  P.  Gosselin, 
comme  coiices^^ionnaires  des  lignes  de  trauiways  de 
Ifonilles  à  Saint-Ouen  et  de  Saînt-Clourl  à  Pler- 

rcfitte   X 

Décret  autorisant   un  particulier  à  établir  et  à  ex- 
ploiter un  appareil  transporteur  systènie  <n  Tem- 
perley  3>  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  à  Glichy,! 
our  le  rcchjargeuient  et  le  déchargement  desi 

atcaux    !  X 

Décret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  dépar- 
tement d'IIIf-et-\ ilaine,  1  éta])lisscmoiit  des  voies 
de  raccordement  des  lignes  de  tramways  avec  les 

ports  fluviaux  de  Rennes  

Décret  d( flar.mf  d'utilité  publi(]ue  rétahlisscinont. 
dans  le  département  de  la  Gironde,  d'un  Iramwayj 

entre  Pas-d'Ozelle  et  Saint-Ciers-la-Lande  1  X 

Décret  déclarant  d  utilité  publique,  dans  le  dépar- 
tement du  Finistère,  l'établissement  de  trois  li^rrins 
nu  sections  de  lignes  de  tramway  dans  la  ville  de 

Brest  et  sa  banlieue    X 

Décret  déclarant  d'utilité  inibîiqiic  l'établissement, 
dans  le  département  de  lAveyroti,  d'une  ligue  de 
tramways  à  traction  mécanique  entre  la  gare  et  le 

palais  de  justict'  de   

Décret  approuvant  la  substitution  à  la  Société 
anonyme  du  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Dota- 
pierrt'-siir-H('sI)ic  ;'i  la  l'.ilissc,  de  la  Société  géné- 
rale ties  ctiemms  de  fer  économiques  |  X 

Décret  approuvant  la  convention   passée  entre  Ic; 
Ministre  des  Travaux  publics  et  la  Compagnie  géné- 
rale parisienne  des  tramways  pour  la  concession 
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DATES 

deé 

1900 

2  mai 
14  mai 
Id. 

Id. 
n  mai 


Id. 


2S  mai 
30  mai 


12  juin 


Id. 

Id. 
19  juin 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


MUMBROS 


se  £2 
Q>  — 

o 


de  huit  lignes  de  tramways  établies  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  

Décret  approuvant  une  modification  au  tracé  du 
tramway  de  Caen  à  Falaise  

Décret  déclarant  d*ntilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  raiii-'lloraliou  du  canal  île  la  Sen.séo.  .. 

Décret  déclarant  d'utilité  piiblif|ue  l'établissement  de 
deux  nouvelles  ligne's  de  tramways  dans  la  ville  de 
Toulon  

Décret  portant  alîectaîion  au  servie»^  des  ponts  et 
chaussées  du  lais  de  lucr  formanl  Ux  pla<re  de  Criel. 

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Compagnie 
ducbeiiiiu  de  fer  d"  Ai^(uesvives  à  la  Ccuupagnie  natio- 
nale des  cheuùns  de  fer  à  voie  étroite,  comme 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  la  station  d*Ai- 
piesvives  au  bour</  do  ce  nom.  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  bociété  Pinat 
et  C",  d*Allevard,  à  la  Société  Schneider  et  C*%  du 
Creusot.  comme  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
d'embranchement  entre  les  mines  d  Allevard  et  lai 
station  du  Cheyias     

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  d'éta- 
blissement des  <;ares  d'eau  sur  les  canaux  d*Aire  et 
de  la  Flaule-Oeùle  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  la  substitution  de  la  traction  électrique  à  la 
traction  uuiuiaic  ou  à  vapeur,  soit  pour  l'ctabils- 
sement  dans  la  ville  et  la  nanlieue  de  Marseille  de 
déviations, doubb  nients,  raccnrdrnionls  et  li  i-iuiinis 
nouveaux,  destinés  à  comploter  le  réseau  actuel 
des  lignes  de  tramways  

Décret  portant  modification  aux  taxes  maxima  pré- 
vues par  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
2H  août  1888  qui  autorise  la  Chambre  de  com- 
merce de  Dunkerque  à  établir  et  à  administrer  un 
outillage  public  sur  les  quais  du  port  de  cette 
ville  s  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  dcparleuient  de  1  lndri\  de  tnds  lignes  de 
tramways  entre  (Ihàteauroux  et  Valençay,  entre i 
Issoudun  et  Vatan  et  entre  le  Blanc  et  Argenton  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
d  une  ligne  de  tramways  entre  la  gare  de  Fontai- 
nebleau et  Valvins.   

Décret  portant  substitution  à  M.  (lutlon  de  «  laSo-- 
eirté  anonyme  des  tramways  de  Gerardnier  »  cnnuue 
concessionnaire  du  tramway  de  (iérardmer  a  Ite- 
tourrfemer  

Décret  déclarant  d'utilité  publifpie  rétablissement, 
dans  le  département  de  la  Seine  et  de  Seinc-ct-Oiset 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

des 
déciBÏons 


1000 


22  juin 


Id. 


25  juin 


Id. 


Id. 

29  juin 

10  Juillet 

24  juillet 
Id.  • 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Décrets. 

d'un  réseau  de  tramways  rntrc  Courbevoie  rt  le 
Pecq  ;  le  Pec(|  et  Houilles  ;  iiueil  et  le  pont  de 
r.batnu;  Chatou  et  Montesson;  Montesson  aTAsile 
Saiiit-FririToaii  

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  Ducbez  et 
fils  de  la  GAiiir)a<7nie  des  tramways  mécaniques  des 
environs  de  Paris  (Nord-Ouesl-I*arisi(  ii',  (  oujiik 
rétroccssionnaire  de  la  ligne  de  tramway  du  car- 
refour de  la  pt)rte  de  Paris,  à  Saint-Denis,  au  cime- 
tière parisien  de  Saint-Ouen.  

Décret  déclarant  d'utilité  publi(|uc  l'établissement, 
dans  le  département  des  IJouches  du-Hhône,  d'une 
ligne  de  tramways  entre  le  cimetière  Saint-Pierre,  à 
MaisLiMi"  cl  Gémenos    

Décret  portant  substitution  à  M.  Maisonuabe  de  la 
Société  anonyme  dite  «  Compagnie  des  tramways 
de  Lourdes»,  (-niiuiu'  concessinnnaire  du réseau  de 
tramways  Ue  la  ville  de  Lourdes  

Décret  déclarant  d'utilité  publiijue  les  travaux  d'éla- 
blisseuient  d'une  deuxième  voie  sur  deux  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  la  Société  des  mines 
de  Lens.  

Décret  approuvant  la  substitution  à  MM.  llousseau  et 
\>i<  lin,  (le  1.1  <■<  Sociéti"'  versaillaise  de  trannvays 
électriques  et  de  distribution  d'énergie  *,  comme 
concessionnaire  de  la  ligne  de  tramways  de  Saiut- 
f;yi-rKc()Ie  à  N'iTsailles   ....   

Décret  approuvant  la  substitution  à  .M.  Goguci  de  la 
Société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramways  des 
Vosges,  comme  concessionnaire  de  la  ligne  de 
tramways  de  Hemireniunt  i  (lérardmcr  

Décret  approuvant  la  sulistitution  à  la  Compagnie 
fies  tramways  électriques  de  Paris  et  de  sa  ban- 
lieue, de  la  «  Compagnie  des  tramways  mécaniques 
des  environs  de  Paris  ».  comme  concessionnaire  de 
la  ii^ne  de  tramways  de  Neuill.\  h  Maison-Laffite. .  1 

Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  du  pro- 
longement jusqu  à  Gênas  de  la  ligne  de  tramways 
du  cours  Hefirî,  à  Lyon  

Décret  portant  approbation  d'une  u)odirication  au 
tracé  d'une  ligne  de  tramway  de  Poitiers  

Décret  portant  modification  à  une  partie  du  tramway 
de  Bordeaux  à  Léognan  

Décret  portant  moditication  mu  cahier  des  rharges 
annexé  au  décret  du  il  lévrier  1893,  qui  a  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  tramway 
entre  Vi/.illc  et  Bi>!;i  ^  ]  <  iisans  .   

Décret  portant  substitution  u  M.  de  Branciou  de  la 
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décidom' 


196e 


2  août 


n  août 


Id. 
il  août 
M. 

-'  i. 

..  -V» 

w. 

td. 
"S  sept. 

J3.  r«ept. 

Id. 

sept. 
19  sept. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Compagnie  des  tramways  electri<.|ue8  de  Vanves  à 
Paris  et  extensions,  comme  concessionnaire  de  la 
li^'ne  de  tramways  de  Vanves  à  Paris  (Cliamp  d 

Mars.  


Avancement  des  eondiicteiu's  des  ponts  et  ehaiisseps 
et  des  contrôleurs  des  mines.  —  Modification  de 
l'article  2  du  décret  du  1  novembre  1899.  (Voir  Cir- 
ciflairea.)  

Décret  approuvant  la  substitution  de  la  Conipatrnie 
des  tramways  de  «  l'(>iiest  Parisien  »  à  MM. 
deray  et  Renard,  comme  coucessiunnaire  de  trois 
lignes  de  tram^^ays  entre  divers  points  de  Bou- 
lof,'ne-snr-Se''ne  ft  Paris.  

Décret  antorisant  la  ronstruction  d»;  «piais  uiarilimes 
sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancarville  n.n  port  du 
Havre,   

Décret  portant  approbation  de  la  modification  du 
tracé  du  tramway  d'Oloi-oii  m  Sanveterre,  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  dr  (ieus  Ha'-srs-Pvrctiri.'S  i.  .  . 

Dé'cret  f'ivitM!iv;int  lu  siihstiliUinn  ;i  M.  (;ir;nid(iu  de 
la  société  anonyme  d"uU:ctiicité  du  Mout-Dore  et 
du  funiculaire  du  Capucin  comme  ci>ncei;sionnaire 
du  cluiniU'de  fer  dtntérôt  local  funiculaire  du 
Capucin.  ,  

Décret  approuvant  un  avenant  au  cahier  des  char;.'es 
des  tramways  de  Bûulo^^nc  a  \  iiici'mH's.  ile  .Mon- 
tri'uil-sous  iJois  à  Hoid' •l'^mc  r(  il  Arcueil-Caclian  a 
I*aris  {Luxcmbouri.'    

Décret  'déclarant  d  utililc  puldi(pie  rétablissement 
d'un  tramway  de.    la  dalle  à  Hôn»'..  

Décret  déclaranl  d  utilité  publique  rétablisscuieiil  au 
Havre  d'un  troisième  réseau  de  tramway  

Décret  dérlarant.  dans  !»•  di >pait"inenf  du  Tarn,  l  éta- 
biissemeut  du  prolongement,  jusquà  Lavaur,  du 
tramway  de  Laboutarié  à  Graulhet  

Décret  déclarant  d  iilililc  puldupie  |*état>]iss(  nx  iit , 
dar>s  le  ili'j>art<_'nieiit  lio  la  >riuc.  tTuiie  lititir  de 
tram%vay  entic  \'i I b'inunbl''  »  I  \  iiK  t'ruu's  [lar  Mon- 
treuil-sous  Ibds.  

Décret  déclarant  d'utililT-  publi^pir  I  et  iblisst  nicnt 
daus  lus  dcparlemeuts  de  la  Srinc  et  de  Seine-et- 
Oise,  d'un  embranchement  d  une  lijfuc  de  tramway. 

'~ntre  Xo;ient-snr- .Marne  et  la  Malloiuait  c  

Décret  déclarant    d  ulililé  publique  i  tilablis.semeiiL, 

dans  le  département  de  risêre.  d*«nc  li^fne  de 

tramways  entie  'ircui'lili-  rt  \'illânl-ilr-l/in-  

Décret  déclarant  d  Utilité  puldiipie  dans  li>  liiiai 

tenients  de  la  Seine  et  de  Seine  ef  Oi«,  ],•  p!i.l,,ii- 
•  geoieul.   jusqu'à   Noisy-le  Tira n  L    de    l  embrau- 

chement  de  Nogent-sur-Marne  a  liry-sur-Marne,  de 
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II4TM 

déciuioDS 


1900 


-  '  ^IG  sept. 


Id. 


Id. 


Id. 


30  octobre 


1889 

10  mai 

11  raai 

17  mai 
id. 
Id. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


MVliillOS 


Suile  deë  Véct  els, 

la  li^rne  de  tramways  de  Vinceanea  à  Ville-Evrard . 

Décn  t  déclarant  rl'utilité  publique,  les  travaux  d'éta- 
blissoment  de  deux  ligues  de  tramways  ;  1°  entre 
Surennes  et  Paris  (la  Chapelle);       entre  Saint* 

Ouen  et  Piiri>   Pnrt»'  Maillot)  

Décret  déclarant  d  utilité  publique  les  travaux  d'éta- 
blis.seiiient  d  une  ligne  de  tramway  entre  Putoaux 
et  Paris  i  NOtic-Uanio-de-Lorette)  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux'  d'éta- 
blissement d  une  ligne  de  tramway  entre  Neuilly 
(Porte  des  Sablons)  et  Paris  (Avenue  Parmcntier). . , 

Décret  dcclarant  d'utiiilc  publique  les  travaux  d  t'la- 
blissemeut  des  trois  lignes  de  tramways  :  1**  entre 
Saint-Oaen  et  Paris  (place  Cadet  ;)  2*  entre  Levai- 
lois-Perret  et  Paris  .j'iace  Cadet  et  Bulte-Munt- 
uiartre;;  S*  entre  Neuilly-Levallois  et  Paris  ^gare 
de  l'Est)  !  

Décret  portant  création  d  une  chaire  d'économie  so- 
ciale a  l'Ecole  (les  Punis  et  Chaussées,  et  arrêté 
nommant  le  professeur  du  cours  d'économie 
ciale  (Voir  Personnel)  


so- 


3*  Aradts  du  Gonaeil  d'£tat 

Travaux  publics.  —  Doiuma^;es.  —  Génie.  —  Com> 
niunes.  —  Cheniiriît  ruraux.  —  Ministre  de  lagueïvc 
conire  sieur  Uurand  el  ville  d'Eninal.)  

Mines  (Hedevances  proportioimelles  sur  les).  —  Con- 
tributi(uis  directes.  —  Héclamation.  —  ICxpertise. 
-r-  {Mîitis/re  des  fiminces  contre  compagnie  des 
mines  d'A nzin .  )  

Travaux  publics.  —  Découipte.  —  Maison  d'école.  — 
{Commune  de  \  irandeviUe  canlre  sieur  Le  liois- 
selier  )   

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cheniins  de  fer. 
Conditions  jjénérales  du  16  novembre  1806.  — 
(Sieur  jMniolte  contre  Ministre  des  travaiLv  jmhlicu.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  dénie.  —  Caserne 
d'infanterie  Périijnenx  I>evis  général  de  1857. 
—  {Sieur  Jtiniii  cuiilre  Ministre  de  la  guerre,)  

Travaux  publics.  —  Donmiages. —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  Procédure  -  Action  préhiaturée.  — 
{Sieurs  Genève  el  Laferr'ere  cuntre  sieur  Grégoire.), 

Travaux  publics.  —  Dommages  uu\  personnes.  — 
Femme  tuée  par  l'explosion  d'une  mine  dans  une 
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1889 


a  mai 

■ 

Id. 

« 

J4i. 

31  mai 


la. 

Id. 

I 

M. 

M. 


M. 


carrière.  —  Entrepreneur.  —  Responsabilité.  — 
Compétence  du  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur  Du- 

péi  u'i'  coitlre  sifurs  (' l  Os  ef  .'^l'/irijn.-;.  i  

-■Xl^'êrie.  —  liiipitts  arrhes.  —  /rkU  il.  —  liiijuisiruiii 
calciiltio  surit;  iiuuibic  des  t'ie^j  dubelail  pu.s.s!.'dccs 
au  1"^  janvier.  —  Réguiarité.  —  {Sieur  Djelani- 
bcH'lijeUin:  .\    

CumiiiiHJcs.  —  (Uw-iiiias  viciuiiax,  —  Pieslaliouij  eu 
nature.  —  Option  —  Taxe.  —  {Sieur  Prunier.)  

Cours  d'cui.   —   Syiidii  at .s    forer-s.     -  Tra\aii.\  do- 

j  t'eu^irii.  Dumuiagcs.  —  brecliu.  —  iiespunsii- 
bililé.  —  (Troisième  ,sf/nflicat  de  la  Oumuce  contre 
(u>inpii())tn'  (If  l'a n s- l.i/on- Mn/ ' I r rnt iit't' .  

Cours  d\'au  non  u  ivi;ialde>.  —  l  >me.s.  —  l{v<j\v- 
uient  des  r.iux.  —  I>ri*tt  de  poliee.  —  Aj'n^té  prc- 

fertoral.  —    <lt'l(r  dr  lî'>is'<irr('  

\'ôiri('  i(irand<'  .  —  Chomins  dr  IVt.         Sitnplt'  rac- 
curdeiueiit  et  iinn  euibraiitlicuieut.      Dceisiuu  lui 
nislérielle  up])ri diative.  —  Pas  d'excès  de  pouvoir. 

—  [Ville        !'>■:'  '/nc-.si/r-Mi'i-.   

Coniuiune.  —  lliies  et  place.  —  Ali*jueuieut.  —  Ser- 
vitude de  reculemenl.  —  Kscalicren  saillie.  — Suji- 

pressiori.        Sn-ia-s  Uiihiin  frrrt-s  

Cours  d'eau  iioji  navi^'ablus  ni  tlollubies.  —  Droit  de 
I>olice.  —  Libre  écoulement  des  eaux.  —  Pont.  — 
Voirie  (Grande  .  —  Itoule  départementale.  —  Ali- 
^'netneut.  -  ,st'-ur  liniin'i'. ,  

Petï'^iiins  (Mviles.  —  (^oimnuur.  Cu-^if  <!''  ri  traiLes. 
! loiiduett'iir  i\e>  poiits  ri  chanss<^es  en  service 
(U'Iatdic  :  (brrctfur  dc^  tiavnu  municipaux.  — 
[Sieur  Moi  eau  tonhe  alit^  t/ .l'i</feA-.). . , .  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  cui'ajçe. 

—  Si/ndicàt  des  niaraâide  Seiltotts  contre  sieur  Ar- 
rneUn  )  

Travaux  publics  —  Communes.  -  Honoraires  d'ar 

Chitecte.  —  \\'ill<'  dr  l'i'if>/(/nan  fnitn'sirui  H'HiihiI. 

Travaux  pulilics.  —  l)et-( Miipte,  —  <du>nim  de  itr.  — 
Misr  .  Il  re^ie.  -  lit  adjudication  sur  folle  enf  lu  re 
— -Modification  apportée  aux  conditions  de  I  nijn- 
dieation  pi'iuiil i vc.  —  OilTi'-rr-iirc  dr  riilnis  (  (ilîr  Ir-^ 
deux  bouuiissiujis.  —  l)ebtt  i  ht  »  li.u>;u  li*.:  1  ii-lju- 
eatai*e  fol  enchéri  :  fixation         Sieur  l*eehverl;i 

t'ont i  c  Miiiis/i  i'  (/''A  li  i,  i/'i/ii  /iidn    

Travaux  public»,  -r-  bouuua^^us.  —  ii^xiiiiusseiiiL-ii! 
d'une  route  ayant  eu  pour  cH'et  de  rejeter  les  enus 

d"u[l  ruissi'aii             les  jti'aii        l'i  v  <■  la  i  ii"s     —  lu- 
deniiuté.    -  [Swur  .hiii'j>'   l  '.'/ii^f   Mmislt  r 
•  Viiu.r  publics.)  

Contributions  directes.  —  Patentes.  —  Loi  du  tî>  juil 
iet  mo  
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det 

décisioDft 


1889 

7  juiu 

Id. 

Id. 
Id. 

» 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


21  juiii 

28  juin 

Id. 
Id. 


LNDlCAilU.N  DES  MATlLHiiS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  tTÉtat, 

Cuiuuiuues.  —  Cheuiiu.s  vicinaux. —  Subveiitiuns  spù 
ciales.  —  Loi  visée  :  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs 

Cl(ivon-('(iUi<i non.  (  lieriilici'^  Transselle Joncui/rt  ). 

Travaux  publics  couuuuuaux.  —  Décompte.  —  Mou- 
lin à  vent.  —  Réception  provisoire  et  deliuitive.  — 
Itesiiotisabililo  dérciinale.  —  [('outmune  de  Mar- 
seille/le contre  sieurs  Fufeur  frères.]  

Travaux  pnhlir>.  —  DOr'ouipto.  —  Cheniinis  de  IVr.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  IJSdii. 
~  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Bi- 
ynuud.)  ,  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
conditions  ^ënt-rales  du  Ki  noven)l)re  ISOi».  —  Mi- 
nbitre  dts  travaux  pufiliis  cunfre  sieurs  Varinol, 
Huardel  et  Fischbach  

Travaux  publics.  —  Dreoitipte.  —  Hontes  dejiarte- 
nienlales.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
Il  noveuilu'e  lîStiG.  —  {Dépurlement  de  {(t  Sc/ne- 
Inférieure  con Ire  hériliers  Baverai.  ..  

Travaux  pul>lies  eominiinaux.  —  Décniuple.  —  (iué- 
resei'voir  pour  i  alimeutuliou  du  belad.  —  [Com- 
mune de  Flesnoy  contre  sieur  Poinsot.)  

Tunaiix  {uiblies.  —  <iênie,  —  Dëeuuipic.  —  .Mise  en 
régie.  —  iiesilialioa,  —  Devis  geuerai  duî  tuai  IS."»!». 
—  (Sieur  Portier  contre  Ministre  de  là  ffverre.}. . . . 

Travaux  i)ubUcs.  —  Dommage  Kx traction  de 
lualeri.uix.  —  Caniert*  en  cxplnitatuui.  —  {Sieurs 
tii  iiirc  i-l  l.dferi-rre  conhr  sifur  Ucanivr.)  

Voirie  :  ♦  it'andc  .  —  (llienini  de  fer.  —  p.'ict''ii;e .  ■ — 
Im\;iIioii  du  dcl.d  de  li\rais(>ii.  —  C.aluer  des 
<  liar^'cs  lnlrr[>r( dation.  —  Abseuee  de  bli^e.  — 
Non-reçevabilit<^.  —  iCumpaffniedes  chemins  dr  f  Vr 

lie  l'iiris  f.i/ttt/  Mrd i terra ure  

Ateliers  ijisaiubres  ^l"  ou  ciassej.  —  Enlrepùls  ou 
magasins  de  vente  en  ^u  os  de  pétrole  el  de  ses 
drnvés.  —  Décret  du  dU  mai  1873.  —  {i^ienr  Le 

.suun/.)  

Colonies  .\tartinique).   —  (^mrs  d'eau  nriviualilrs  et 
lbdtal)ies.  —  Domaine  c.ilr.nial.  —  Commune. 
.Murs   de   qu.ii.    -    (icsti.-n   .1 '.inaire.  —    l;7/e  t/e 
I-  >ir/-di'-l'ranre  cunLi  e  culuJiie  lii'  lu  Murliuii^ue.j. . 

(  .lUit  ri  tint  ions  directes.  —  Foncier  et  taxe  des  biens 
de  mainmorte.  —  Compatfnie  des  chemins  de  fer  de 

L'E.sL.)  :  '  

Travaux   publics.  —  Décompte.  —  Rivières  nftvi- 

;_;aldt'>  rt  I1i>tt;diles.  —  .\  in*'li"i'a  t  ii 'U  de  la  na\'ii:a 
lion  du    Uliùne.   —    .Matis/rc  drs   Iruran.r  pnf/lirs 
contre  sieur  Afonier.)  
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DATEB 

dm 


1889 
2^  juin 

Id. 


Id. 

29  juin 
5  juillet 

Id. 
Id. 

Id. 

id. 


Id. 
M. 

12  juillet 
Id.  • 
Id. 


INDICATION  DBS  MATIERBS 


Travaux  publics.  —  Décocupte.  —  Chemins  de  fer.  — 
(Ministre  de»  travaux  pubUca  contre  sieur  FreUa- 

sinef.   

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Con- 
ditions générales  des  chemins  vicinaux  du  6  dé 

combre  !870,  articlrs   »1  :  non-recevabilit*'  d'iiiK 
réclamation  que  le  réquérant  ne  justifie  pas  avoir 
formée  dans  le  délai  de  vin^ît  jours  de  la  présenta 
tion  du  décompte.  —  Sieur  Jutnel  contre  communes 
de  la  Chapelle-Réauvide  et  de  Sainl-Pierre-d'Au 

tih)  , 

Travaux  publics.  —  Ddiiiniages.  —  Chemins  de  fer. 

—  Clôture  en  épines  vinftles.  —  Compétence.— 
{Compagnie  du  ctiemin  de  fer  du  Nord  contre  héri- 
tiers Coffttebert.)    

Contribiiti' ni<   directes.    (Patentr??!.  —  I.oi  visée 
15  juillet  4880.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
(FOrléans.)  

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat.  — 
Allnvions  de  la  basse  Seine.  —  Remise  par  l'Etat 
au  syndicat  des  travaux.  —  Duuiaiages.  —  Res- 
ponsabilité. —  (Syndicat  du  marais  Vernier.)  

Travaux  puhlics.  —  Décninpte.     -  Chemins  de  fer. 

—  [Sieur  Cocard  contre  Ministre  de  travaux  publics.) 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  Ecole. 

—  Entrepreneur  et  arrhitcrte.  —  Sien r<t  Deifeau  et 
Dominique  contre  commune  de  l'ouiLLy-sur-Loire.)., 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Routes  départe- 
mentales —  [Sieur  Decesse^Martinos  contre  aépar- 
lemcnt  <ff  rAuhf.) .  

Travaux  publics  eomimiii  uix  —  Dommages  causes 
par  l'exhausenient  d'un  ehemin  vicinal.  —  Remblai 
ayant  amené  de  l'humidité  dans  une  maison  d'ha- 
bitation. —  Fixation  de  l'indemnité.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  consorts  Bavaux.\  

Voirie  (Grande'.  -  Chemins  de  fer.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Moulin.)  

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  Routes 
départementales.  —  Chemins  de  grande  communi- 
cation. —  Locomotives  routières,  —  'S'î>?/r.ç  Lus- 
seaux  et  Poron-Grisarf.)  

Communes.  —  Travaux  publics.  —  Irait é  pour 
l'éclairage  au  jraz.  —  Octroi.  — •  ( lonqjétenee.  — 
{Compagnie  l  Union  des  gaz  contre  vdle  de  Cette-). . 

Communes.  —  Travaux  piiblics.  —  Marché  de  fourni- 
tures. —  Compétenre.  —  {Sieurs  Aubry  et  C" 
contre  commune  d'Amancey.)  

Domaine  de  l'Etat.  —  Concession  des  tanguières  dn 
iMont-Sainî-Michel.  —  Arrêt  du  conseil  du  roy.  — 
Demande  d'interprétation.  —  Non-lieu  à  statuer  : 


c 
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1889 


1<)  juillet 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 


26 


Id. 

Juillet 

Id. 

Id. 

Id. 
I<i. 


2  août 


Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'ÊlaL 

par  une  transaction  dûment  honiolo'jnéc  par  le 
pouvoir  législatif,  l'Etat  et  les  ayanls  cause  du  con- 
cessionnaire ont  mis  fin  au  litige.  —  {I demoi- 
selle Pallix.  

Travfiux  publi(;s.  -  Décompte  Chemins  de  fer.  — 
(ilaust's  et  conditions  du  i(j  novembre  ISBO.  —  (.V/- 
iiistre  des  Iravaur  publics  contre  veuve  Pastiit^  et 
Société  (II!  cojnpltnr  'Irs  en! rcpvi'ndirfi  de  Dijon.}.. 
Travaux.  ^îublics.  —  iJecompte.  —  Houtc  nationale. 

—  Rectification.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1S66.  —  [Sieur  Rtmefort  contre 
Ministre  des  travaux;  publics.)  

Travaux  publics  conununaux.  —  Décompte.  —  Mai- 
son d'école.  —  {Commune  de  Bourgade' Boit  contre 

sienr  l.riiirttn'ip .\  

Travaux    publics  communaux.    —  Architecte.  - 
Projet  de  maison  d'«k:ole.  —  Honoraires.  —  (Com- 
mune (VOrcino  contre  sieur  l*iiielli.)  

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigables  et  llotlables. 

—  Pâturage  sur  les  talus  par  les  bestiaux  d'un  pro- 

Sriétaire.   —  Contruvcul  uni  à  l'arrêt  du  i-onscil 
u  24  juin  ïlll.  —  Condamnation  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommaj^e.  —  {Sieur  Bouillie:.). . . 
Comnmnes,  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ali 
guement.  —  Anticipation.  —  Commission  départe- 
mentale. —  {Sieur  Courtiude.)  , 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Irrigation. 

—  iSi/ndicat  de  Cadru'  f  rnn! rc  sijndinit  de  ^ 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  ter.  — 

Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieurs  Lacroix  et  Many  contre  Minialre  des  tramiur 
publics.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
(](mditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieut  Hen'ird  (  irn/re  Ministre  des  trnvau.r  publics.). 

Travaux  public.  —  Décompte   —  Chemin  de  fer.  ■ 
Conditions  ^^énérales  du    16  novembre  1886.  — 
(Sieifr  Hndnrle  ci'/i/ff  Ministre  des  f rnvan.r publics 

Travaux  publics  comiiumaux. —  Décompte.  —  Ville 
de  Pans.  —  Epandage  des  eaux  d*égouts  dans •  la 
pleine  de  Gennevilliers.  —  Travaux  de  drainage.— 
[Ville  de  l*uris  contre  sieur  Vnranr/of.)..  ^  

Travaux  publics.  —  Décompte.  .—  " Génie.  —  IMace 
de  Marseille.  —  Condition.s  générales  du  2;!  no 
vcMibre  1876.  —  {Sieur  Fournier  contre  Ministre 
de  la  querre.)  

Voirie  (Grande).  —  Procès-verbal.  —  Notification.  — 
Délai.  —  {Sieur  Rieunier.)  
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DATER 

des 
diei^OQS 

I88y 

2  août 


Id. 

1  août 

Id. 
i)  août 


Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Jd. 


Id. 

Id. 
8  nov. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Con- 
travention  relevée  au  procèa-verbal.  —  Conip»'- 
tencf^.  —  (Minisire  des  travaux  publics  contre  siew 

Pages.)  

Voirie  i^Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Rades.  — 
Chenal  d'accès.  —  KchouniT.  —  Enlèvi-riicnl.  ^ 
Âbandoa  du  navire  et  du  fret.  —  Liberation.  — 

{Sieurs  Bautin-Tétard  et  Leblévec.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Dégradations 
extraordinaires.  —  Subventions  spéciales.  —  (Sieur 

Sueur.)  .,  

Contributions  directes.  —  (Foncières  et  portes  el 
fent^tres.)  —  Chemins  de  fer.    —  {Compagnie  du 

chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.)  

Communes.  —  Chemins  Ticinaux  d Intérêt  commun. 
—  Contin^jont  fixé  par  le  conseil  ^r'  nôrnl.  —  Ins- 
cription d  oflice.  —  Recours.  —  {IHle  de  Saint- 
Etienne.)  

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Heconnaissance 
du  chemin.  -  Détibérilion  de  la  con)mission  dé- 
parlemontale.  --  Exception  de  propriété.  —  {Sieurti 

des  y  os.)  

Contributions  directr?.  fpatente.)  —  Loi  du  15  juil- 


KUMEROS 


let  1880. 


I 


[iSieur  Tuai.)   I 


Travaux  publies.  —  Dommages  antérieurs  h  l'expro- 
priation.      Interprétation  de  li  il»  risi.in  du  jury.' 

—  Coiupctence.  —  {Sieur  el  dame  Pradines  conlrel 
compagnie  du  chemin  de  fer  iVOrléans.)  !  I 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d  intérêt  local.  — 
Counnune.  —  Subvention.  —  IMu-i  imposés.  ~  Ac- 
ceptation et  approbation  parle  préfet.  —  [Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'Anvin  à  Calais  contre  com- 
mune de  Ffiuquemfjerr/ues.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  vicmaux 
de  grande  communication.  —  Rectification  de  cote. 

—  f!iliiri'  des  clauses  et  rrmditii in<î  prnérrtlrs  du 
G  décembre  1870.  —  {Sieur  lianieL  contre  pré/'el  de 
la  Lozère,)  

Travaux  (Miblics  communaux.  —  Construction  d'un 
lycée.  —  Domma^,'es.  —  Extraction  de  matériatix. 

—  Carrière  en  exploitation.  —  (Sieur  Dupla  contre 
sieur  Langlade.)  

Travaux  publics  rommunaux  —  Dninmages.  —  {Sieur 
Snulié,  Cdtiineau  contre  cotninaue  d'Arcachon.) . . . . 

Contributions  directes.  (Patente.)  —  Loi  visée  :  15  juil- 
let ISSU.  — (Minisi  retlea  Iravau.r  jtublics  contre  Con)- 
paijnte  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Médiler- 
ranée.).  ,   1 

Cours  d'eau  non  navif^ablcs.  —  (l'"  espèce.  Sieur 
Nourry»  —  2*  espèce^  «icur  UeUtèze.)   1 
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dielsion* 

1889 

9  nov. 

10  nov. 

45  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 

22  noY. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION 'des  MATIÈRES  ' 


Suite  de»  Arrêts  du  Conteit  d'État. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Preslatiun  en 
nature  et  Bubventions  spéciales.  —  Lois  visées  : 
28  juillet  1824  et  21  moi  1836.  —  {Sieurs  lefèvre  el 
autres.)  

Cours  d*ean  navigables.  —  Syndicat.  —  Travaux  dé- 
fonsifs.  —  Curage.  —  {Syndicat  de  Couthures.  — 
Sieur  Sau.)  

GoHiniunes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Hues  et  places. 

—  Paris.  —  Avenue  Gourgaud:  largeur  anormale  : 
but  dembeliissement.  —  Rédaction.  —  {Sieur 
MorauDillé.)  

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Mise  en  cause 
d'office.  —  L'itra  pt^tita.  —  [S>>-urs  (Jinf/von  contre 
sieurs  Monneron  el  Lascombes  et  département  de 
VArdèehe.).  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Terrassements.  —  [Sieur  Cerveau  et  hcriflers 
Palharey.^  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Extraction  de  matériaux.  —  Expertise 
obligatoire. —  {Sieur  de  La  Hue  du  (  an  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  départementaux.)  

Travaux  publics.  —  nommages.  —  Occu]),ition  tem- 
poraire. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  [Sieur  Favril.)  :  

Travaux  publics.  —  Dommages.  riiemin  vicinal 
donnant  accès  à  la  propriété  du  requérant  dévié  et 
abaissé  de  plus  de  4  métrés  ;  accès  rétabli  au  moyen 
d'une  rampe  d'une  inclinaison  de  0"'.0o  par  mètre. 

—  Dommage.  —  Droit  a  inilemnité. —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  ?sord  contre  sieur  lievest.)... 

Travaux  publics.  —  Rivières  navigables.  —  Relève- 
ment de  barrage.  —  Dnmmnijp??  aux  usines.  —  Con 
sistance  légale.  —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  François.)  

Conitniiiie?!.  —  Chemins  vicitiaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  visée;  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Com- 
mune de  Gailtargues.  —  Sieur  Miette.)  

Cours  d'eau  navigables.  —  Curage.  —  Exécution  d'of- 
fice. —  [Sieur  Briau.i  

Etangs  insalubres. —  Suppression.  — Arrêté  préfec- 
toral.—  Intervention  du  conseil  général.—  liccours 
pour  excès  de  pouvoirs. —  [Sieur  Patureau-Mn  in. 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Doui- 
mages  aux  usines.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
Ministre.  —  Avocat  au  Conseil  d'Etat.  —  [Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Nic(iuevert.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voirie  urbaine.  — 
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DAT» 


dédiions 


im 


29  nov. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

6  déc. 

Id. 


Id. 
id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


8 
fi 


c 


ti 


Transformation  d'un  chemin  privé  en  rue.  —  Exhaus-' 
sèment.  —  Modification  d'accès.  —  Compensation  dei 
lus-value.  —  Limites  des  pouvoirs  de  radminish  a-î 
ioei  et  du  contentieux.  —  {Sieur  Freyssenet  contre 

ville  de  Mural,)  

Cours  d'eau  non  navigable.  Associations  syndi- 
cales. —  Taxes.  -  ll/clamation.  —  Absciirc  d'avis 
du  jour  de  l'audience  maigre  l'intention  aianifesle 
de  présenter  des  observations  orales.  —  Arrêté  an- 
nulé.—  Henvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
(Sj/tidiraf  de  VOr(je  inférieure  contre  .sieur  ^^ay.'': . . . 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  IJalle 
en  fer.  —  (Socie'té  des  Ateliei*s  méridionaux  contre 

commune  de  Tne-sur-Uay^c.\   

Tr/ivau.x  publics.  —  Décompte.  — (Uiemius  de  fer.  — 
Conditions  générales dul6  novembre  1866. — {Skurft 
Fiimarfalli  et  Campana  contre  Ministre  des  Iramm 

publics.)  ,  

Travaux  publics  communanx.  —  Décompte.  —  Egout. 
—  (]lauses  et  <  on(liti(>ns  générales  du  Ifi  noveui- 
bre  18G6.  —  {Sicxr  i'rudeau  contre  département  de 

la  Seine.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  (Sieur 

Omncs  contre  Ministre  de  la  guerre.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Communes.  — 
Rues  et  places.  —  Eg^outs.  —  {Ville  de  Nimes  contre 

dame  rin/vr  Krhu /J't(t .  ]  

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  par  les  travaux. 
Entrepreneur.  —  Responsabilité  de  l'Etat.  — 
r>roréf!nre.  —  'MJuisfri'  des  travaux  pubUcs  contre 

faillite  du  sieur  l'eyroL)  

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  —  Routes  na- 
tionales. —  Locomotives  routières  

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Usurpation.  — 
Vérification  de  hautes.  —  Action  judiciaire.  — 
Maire.  —  (^^onscil  uiuuicipal.  —  {Commune  de  CIm- 

rensnt  contre  sieur  ni'esct(ar(f.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Marais  (Dessèche- 
chement  de).  —  Travaux  d'entretien  exé.uités  par 
If'  oncessionnaire.  pour  le  rompte  du  syndicat.  — 
iiembourscQicnt.  —  [^Syndical  des  marais  du  litto- 
ral de  la  Gironde  contre  sieurs  Clere^  Tessier  et 


Travaux  publics  communaux.  —  Honoraires  d'an  lii- 
tecie. — Maison  d'école. — {Commune  de  \  enzotasca 
contre  sieurs  Boioin.)  

Travaux  publics  conimuimux,  —  Chemin  il'inti'iiM 
commun.  —  Subventions  et  ntlre  de  coin-ours,  sous 
condition  inexécutée.  —  {Déparlement  de  la  Gironde 
contre  sieurs  Morange^  Barreau  et  autres»)  
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ÙATU 

du 

douions 

188» 
6déc. 


Id. 


Id. 


13  déc. 
là. 

Id. 

Id. 
Id. 
[d. 


Id. 

14  déc. 

20  déc. 


INDICATION  DBS  MATIÊKES 


Ci  E 

•S  = 

c 


1 


I 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Elal. 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Qualité 

pour  tvclamor  :  atqu<^fpnr.  —  Conrlu'^ions  orales. 

—  Conclusions  ne  constituant  qu  uri  moyen  de 
défense  :  délai  pour  les  produire.  —  {Compagnie  de 
Paris- Lyon -Méditerranée  contre  sieur  Georges 
Labbé.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire (le  terrains  soumis  au  i-e^jime  foi(  <tier.  -- 
Convention.  -  Compétence.  -  'Sieur  (iirard  contre 
commune  de  Champaynole.)  

Travaux  publics,  — Dommages.  —  Knvahisseraent  de 
cas'es  par  tes  eaux  d'un  c«nal  dont  Tengorgement  a 
été  causé,  en  partie,  par  un  vice  do  construction, 
el  en  partie  par  des  amas  de  feuilles  et  autres  ob- 
jets introduits  par  une  bouche  d'éirnut  Duv.M-te  par 
une  ville.  —  {Sieurs  Laroqueet  consorU  et  sf/udicat 
du  canal  Decormis  contre  ville  d^Aix.)  

Gontril)ii(iiins  directes.  — F'^mcières.  —  Tavr  dos  Idens 
de  mainmorte.  —  Mobilière.  —  l*atente.  {Chemin 
de  fer  Varia- Lyon-Méditerranée.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rue 
et  places.  —  Travaux  d'entretien  de  rempierrement 
de  chaussées  dépendant  de  la  voie  urbaine.  — 
(  ViUe  de  Toulouse  contre  sieur  Hossi(/nol.)   ... 

Travaux  puhlifs  communaux.  —  l)f'rriiii[tti\  —  Mrdfa- 
Ç0Û8.  —  Hesponsabilité.  —  Architecte  et  entrepre- 
neur. —  (Sieur  Clapier  contre  commune  de  Vaore- 
de-Rieupet/rou.r  et  sJfi/r  Mart;/.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Hues 
et  places.  —  Trottoirs.  —  (Sieur  Oenevière  contrel 
ville  de  Sa  in  tes.)   I  I 

Travaux  «publifî^.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  coiulitions  du    l{>  novembre  1866, _  — 
Sieur  Auharel  contre  Ministre  des  travaux' publics.) 

Travaux  publii  s.  —  Honoraires  li'arrhitecte.  —  Con- 
cours. —  Projet  primé.  —  .Nouveau  projet  com- 
mandé h  un  autre  ingénieur.  —  Demande  en  dom- 
mages-intérêts.—Cmi-cil  rie  pivfrrtiire.  — PTOCédure. 

—  [Sieur  Robert  contre  ville  de  i  royes.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Rivières  navif^ables 

et  travaux  de  navigation.  —  Usines.  —  Plus-value. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  rontre  sieur 
CiuiUirl.)   . . . 

Cominnnos.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  {Sieiir  Sizi'/-oni's  \   

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales  pour  dégradations  extraordinaires.  —  (So- 
ciété des  carrières  réunies  des  Deux-Charentes  }. . . . 
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d03 


DATES 

des 
décMÎons 


18S9 
20  déc. 


Id. 
Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


1890 
10  janv. 

Id. 

Id. 

Id. 


4d. 


i~i  janv, 


INDICATION  ÛBS  MATIÈRES 


Bettes  de  FEtat.  —  Dommages  causés  aux  usines  par 
des  travaux  publics.  —  Déchéance  quinquennale.  — 
{Consorts  liellanger  conlve  Ministre  des  travaux 
publics.].  

Travaux  publics.  Concession  d*un  canal  de  dessè- 
chement. —  Mise  sf>tis  séquestre.  —  Décret.  — 
Compétence.  —  {Consorts  Foureau,)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales 
en  Algérie.  —  Clauses  et  conditions  j,'énérales  du 
16  nuvejribre  1866.  —  {Sieurs  Verrier  et  Leyrand.)., 

Voirie  (GrandeJ.  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Abonia-^o  aune  paléc  estacade;  contravention; 
relaxe.  —  Procédure  :  compétence  territoriale  des 
conseils  de  préfecture  —  {Sieurs  Bielle  et  Salin.). 

Voirie  (Grande).  —  Bièvre.  —  Déversement  d'eaux 
industrielles  dans  la  Uit"  vre.  Tanneurs,  mégissiers, 
chamoiseurs,  bouchers  et  blanchisseurs.  —  {Sieurs 
Peigné  el  autres.  )  

Travaux  piililics  (  (uimmnaux.  -■  Ari  hitocte.  — Res- 

Sonsabilité  décennale.  —  Héception  provisoire  et 
éftnitive.  —  {Sieur  Girard  contre  covtmune  eie 
Coligny.)  

1890 

Travaux-  publics  communativ.  --  Décompte.  —  Distri- 
bution et  addactiuu  d  eau.  —  (îahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  25  août  1833.  —  {Sieur  Ver- 
rier contre  vil  Je  lU'  Constonfine.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte;  groupe 
scolurc  ;  expertise  ordonnée.  —  [Sieurs  Cmiitophe, 
Nivou  el  autres  contre  sieur  Bonneton^  et  commune 
(IWndancelle .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Domma^res.  —  Rues 
et  places.  —  Immeuble  placé  en  contre-bas.  — 
Plus-value.  —  Compensation.  —  {ViUe  de  Montargis 
contre  siour  Jully.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Génie.  —  Extrac- 
tion d'argile  pour  la  fabric  if  u  n  de  briqtios  di  stî- 
nées  à  la  construction  d  uu  fort.  —  Lois  visées 
28  pluviôse  an  VIII  et  16  novembre  1807.  —  (Sieurs 
For  lier  el  autres.)  

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépendances 
du  domaine  maritime.  —  Anlicipalioa.  —  Goulra- 
vention  de  grande  voirie.  — •  Relaxe.  —  (Sievr 

l'if  i  'f  i/ff .)  ,  ,  

Coiiimtuies.  —  Chemins  vicinaux  lie  grande  counnu- 
nication.  —  Subventions  spéciales.  —  Loi  du 
'21  mai  i8:i6.  —  (Sifurs  de  /*/'M«/ïe«,  Benard  et  Ai'rès, 
Nouleau  et  Robert^  Belloc.)  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DIT» 

des 
décisions 

1890 

n  janv. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

18  janv. 

Id. 
24  janv. 

Id. 


31  janv. 
Id. 


Id. 
M. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrête  du  Conseil  d*Êtat. 

Travaux  publics  conniiunaux.  —  Honoraires  d'archi 
tecte.  —  Eglise,  presbytère  et  autres  travaux  com- 
munaux. —  {Sieur  Lauvemay  contre  commune  de 
Bona.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  --  Occupation  tem- 
poraire. —  Indemnité  :  propriétaire  ;  fermier.  — 
[Sieurs  PelU ,  Compagnif  an  Midi  et  autres.)  

Travau.x  publics  counituniux.  —  Dommages.  — 
Exhaussement  d'un  chemin  vicinal  de  0"',(>0  à  l"",2n. 

—  Propriété  placée  en  contre-bas.  —  Indemnité.  — 
{îiieitr  lîLaise-Lamonlagne .)  

Voirie  (Grande).  —  Routes  départementales.  —  Ali- 
irnrmont.  —  (Duntrs  Diifreme  et  UouHliez ,)  

Voirie  i^lirande).  —  Chemins  de  fer.  —  (ïarantie  d  in 
térêt.  —  Forfait  d'exploitation.  —  Algérie.  —  Est- 
Algérien.  —  r,ares  communes.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  ri'Jst-Ah/érien .)  

(Communes.  —  Rues  et  places.  —  Trottoirs.  —  Entre- 
tien et  reconstruction.  —  Absence  d  anciens  usages. 

—  Taxes.  — (Dame  veuve  Lfomhe'/.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  (Sietrr  Jaluzot .)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Devis 
général  du  7  mai  4851.  —  {Sieur  Delzant  contre 
ministre  de  la  guerre.)  

Voirie  ((îraiuloV  —  l'ieuvos  et  rivières  navigables.  - 
Arrêté  de  délimitation.  —  Niveau  des  plus  hautes 
eaux  avant  tout  débordement.  —  Adoption  de 
niveaux  isolés  pour  chaque  point  des  berges.  - 
Annulation.  —  [Sieur  Drouet  :  Minisire  des  travaux 
pulilics)  

Counnunes.  —  Chemin^  \i(  inaux.  —  Textes  visés  : 
Lois  du  !♦  vrnlAse  nn  Mil  et  du  21  mai  1836.  — 
{Sieur  Des(jran</es  ;  commune  de  Thilleux.)  

Communes.  —  Chemins  vieinaux  ordinaires.  —  Per- 
mission de  voirie.  —  Itefu.s  du  maire  d'autoriser  la 
construction  dun  trottoir.  —  Arrêté  préfectoral 
accordant  l'autorisation.  —  Recrmrs.  —  (Commune 
de  Vélosse)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  l8H(i.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre  sieur  I.esenne.), . 

Travaux  pulilic-;  ~  Dommages.  —  Moitlin  à  vent.  — 
Occupation  temporaire.  —  Procédure.  —  Expertise. 

—  (Steur  Bompomt'Nieot .)  

Tnivaiix  puf)Iics.   -  Décompte.  —  fiénie.  —  Inicrpic 

tation  d  une  décision  du  (ionseil  d'Etat  condamnant 
TEtat  à  payer  diverses  soinmes  à  un  entrepreneur 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DATB8 

des 
18U0 


1"  févr. 


7  févp. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 

8  févr. 
Id. 

Id. 
14  févr. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


2  = 


seul  dénommé  dans  le  dispositif  de  la  décision  — 
Rejet  de  la  demande  de  la  caution,  non  partie  dans 
l'instance  tendant  à  ce  que  cette  décision  soit 
interprétée  en  ce  sens  qu'elle  a  droit  à  une  part  des 
indemnités  dont  il  s'a^rit-  —  {Sieur  Maurr! .)  

Couiuiunea.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Exemption.  —  Infirmités.  —  Ancien  fac- 
teur rural.  Hjis  à  la  retraite  pour  infirmitrs  fradurc 
an  pie(l).  —  Rejet  :  le  rontribuable  se  livre  liabiluel- 
ieuient  aux  travaux  a^aicolos.  —  (Sieur  Buisson.). . 

CiOmmunes.  —  (Ihemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Heclaination.  —  Qualité  pour-  a^'ir.  — 
Acquéreur  reclamant  pour  son  vendeur  sans  iiiaii- 
dat.  —  Non-recevabilité.  —  {Sieur  Dunoir  )  

Travruix  pnlilics  counnunaux.  —  Drcomple.  —  Marché 
d  enlreticn  du  pavaj^e  des  rues  et  places.  —  Durée. 

—  Pouvoirs  respectifs  du  maire  et  da  conseil  mu- 
nicipal. —  [Sieur  Greliier  contre  ville  de  Clermont- 
Ferrand.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Groupe 
scolaire.  —  Offre  de  concours. —  {Commune  ttAn-\ 
sosi  confre  sler/r  Ca/xfcvilfp    ; 

Travaux  publics  cfumimii.iux.  —  Glieaiins  vicinaux 
de  ^ande  coumumit  ati<»ii.  —  Subvention  et  offre 
de  concours.  —  {Sieur  Tourreix  contre  cùmimme  de 
Cftaoibon .)  

Travaux  publies  communaux.  —  Dommages.  —  Rues 
et  places.  —  {Ville  de  Roanne  contre  consorts 
iioussolin.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  La- 
voir commun  il  —  {Sieur  Fourelde  Freftes  contre 
commune  de  Frétiez.)  

Travaux  publics.  —  Domitiaj^e.  —  Chemin  de  fer. — 
Tunnel.  —  Suppression  de  sources.  —  Indemnité. 

—  Procôdnrr,  —  Expertise.  —  [Compagnie  des 
Dombes  et  des  chemins  de  fer  du  Sud-Est  contre 
sieur  Sfève)  

VoiriL-  'r!ran(le\  —  Chemin  de  fer.  —  Buvette.  — 
Construction  sur  les  dépendances  du  domaine 
public.  —  Défaut  d'autorisation.  — (Sie»r  Carrière.) 

Communes.  —  Trottoirs  —  Ville  de  Paris.  —  Anciens 
usages.  —  {Sieur  Sdveau.^  

Couujmnes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Subventions  spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
( Sieu rs  f l / -os s o te i l  et  au/ /'e.v .  )  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  d'entretien.  — 
Traitement  du  gwâe-nvlèTe. {Sieur  Ravelel .)  

Travau.v  publics  cuiiimtiimuN .  —  Décompte.  —  Unes 
et  places.  —  Egout  collecteur.  —  {Sieur  Luprir 
contre  ville  de  Ltrieni.j  
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DATBS 

des 
décisions 

1890 

14  fevr. 


Id. 


21  févr. 
Id. 
Id 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

28  févr. 


INDICA-TION  DES  -MATlÈiUiS 


O 


Suite  des  Arrêt»  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics  coiumunaux.  —  Décompte.  —  Dis- 
tribution d'eau.  —  Béception  définitive  ;  prise  de 
possession;  malfaçons  postérieures;  défaut  d'en- 
tretien. —  Procès-verbal  :  régularitt;  de  la  réroption. 

—  {Commune  de  Donnant  contre  aieurs  Mai/ielin  el 
mitres.)   

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Distrihutinn d'eiu. 

—  Réception  provisoire  el  detinitive.  —  Procùs- 
verbaux  frauduleux.  —  Action  de  la  communel 
ron(i-e  IVnfrpprrnrur.     -  necovabilité.   —  [Sœnr. 
liousscy  contre  commune  de  Lonqueville  et  sieurs 
Receveur  et  Welti/  )  

Comniunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Loi  visée:  21  niai  18.10.  —  {Siet/VK  Uf;not 
et  Boucheron;  Compaf/nie  houillère  de  lîélliune.). . . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hivières  navigables. 

—  Barrage.  —  Procédure.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  ciintre  sieur  Deuierson .)  ,  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.*— 

Conditions    i^énérales  du    in  novt  mbrr  IS'ff!.   

{MinisLve  des  tramujn  publics  contre  siem  Jmnne- 
Deslandes.)  

Travaux  publics  commnuaux.  —  Décompte.  —  Inté- 
rêts. —  Frescription.—  Kfnonriation.  —  Intérêts  des 
intérêts. — {Sieur  Faim'e contre  commune  de  lioufie.) 

Communes.  —  Marché  pour  Tadduc lion  et  la  distribu- 
tion d  Va  tr  —  Kaux  appartmnnf  à  des  part imliers. 

—  (Commune  d'iiu  i/  contre  Compagnie  générale  des 
Eaux.)  

Travaux  publics.  ^  Dr  compte.  —  âiêmins  dê'fer.'— 
Gondilions  fîénéralcs  du  IG  novembre  1866.  — 
{Sieurs  Bénard  et  Tabnrant  contre  Ministre  des 
trarat/.r  p?//dics ,  )  

Travaux  publics  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Lignes  télégraphiques,  —  {Sieur  Thiret  contre  Mi- 
iii.^f  f des  travaux  publics)  

Travaux  publics.  ~  Dommigcs.  ~  Occupation  Veln- 
poraire.  —  Expertise  préalable.  —  {Sieur  Lemière  ) 

Voirie  ((iraiidei.  —  Routes  nationales.  —  Algérie.— 
Ff.s^.'s.  —  Comblement.  —  rontravenlîon.  —  Exé- 
culion  d'oflice.  —  {Sieur  Drouet.),  

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Domaine  public.  —  Con- 
travention de  voirie.  —  Loi  du  lit  juin  1851  fart  2). 

—  {Sieur  h'ranceschi .)  

Travaux  publics  communaux.  ~  Domia.ifjcs.  —  Cap- 
tation  et  adduction  d'eau.  —  Diminution  du  débit. 

—  Propriétaire  inférieur.  —  Compétence.  —  {Sieur 
Chureau  contre  commune  de  Cramnd,)  
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LATES 
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1890 
28  févr. 

Id. 


1d. 

7  mars 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


id. 


Id. 


14  mars 


M. 


INDlCATIOiN  DES  MAT1EKE3 


SUMKROS 


«  S 
o 


Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndicat  de  dcs- 
séchemenl.  —  {Syndicat  des  Marais  de  la  Dittes 

non  Ire  sieur  La  Hier .)  

Vuine  (^Grande).  —  Chemia  de  fer.  —  Transport  pour 
le  compte  du  Ministre  de  la  ^erré.  —  Artillerie.  — 
(jénip.  Kquipages  mililaircs  et  pontonniers.  — 
Inlerprëtation.  —  Textes  visés  :  article  54  du  cahier 
des  cnarg'es,  loi  du  28  pluviôse  an  Vlli.  —  (Corn- 
P'ifj-ùp  d'Oflrauft  contre  Ministre  <lf  hi  f/nerre .). . . . 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Guerre.  — 
Transport  de  poudre  et  munitions  par  voie  ferrée. 
~  {Compagnie  du  chemin  de  fer  P.-L.-M,  contre 
Minhfre  de  la  t/uerre  

Cuaimuncs.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoir».  — 
Ville  de  Paris.  —  Anciens  usages.  —  {Sieurs  Boin^ 
villiers.)  

Communes.  —  Cheiuins  vii maux  «le  ^auiidc  coiiiinu-; 
nication.  —  Anticipation.  —  Commune  intércssf'e. 

—  Tierce  oppnsiti  .n  —  {Commune  de  Saint-Citris- 
loplie-en-H  rionnais .}  

Travaux  publics.  —  Doramapes*.  —  Propriété  Inondée 
à  raison  de  sa  situation  les  travaux  n'ont  pas 
a^fjravée.  —  Mefus  d  indeiunitô.  —  (Sicur  Uerlheau 
contre  conijuit/nie  du  clicnnn  de  fer  d'Orléans  et 
ville  de  Périguenr.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'int/n't  dépar- 
temental Subventions  et  otlrcs  de  concours.  — 
Commune.  —  Réairsatîonde  la  condition.  —  (Com- 
mune d' Au-i'rHlr  mntre  dépm  femenf  de  la  Meuse.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Pont.  —  Chemin 
yicinal  d'intérêt  commun.  —  Souscriptions  et 
otîres  de  concours.  —  Rétractation  a[in'"^  n("f'r>p. 
tation  implicite.  —  (Sieur  lierne  contre  commune 
de  Priay.)  

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Dégra- 
dation cnust'e  à  une  ('clusc.  —  Batelier.  —  I^roprié- 
taire  (lu  batt^uu. —  Uesponsabilitc.  —  Procédure. — 
[Sieur  DufJ'aut.)    

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.       Arbres  plantés 

i)ar  un  particulier  à  moins  de  mètres  de  la  voie 
errée.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Mise  en  demeure. 

—  Recours       (Sieur  l'/ii'lippnn  

Uecours  contentieux  et  excès  de  pouvoir.  —  Algérie. 

—  Décision  du  gouverneur  général.  —  Délai.  — 
Déchéance.  —  (.Ville  de  Consfanfine  contre  corn- 
papnif  fie  t^nris-Lyon-M^'diterra nrr.)  

Travaux  publii:s.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes. 

—  Travaux  de  TKtat  :  nidlité  d'une  tierce  expertise 
i\  laquelle  il  n  rté  procède  par  un  ingénieur  nomméj 
par  le  conseil  de  préfecture  au  lieu  de  l'ingénieur 


II 


II 


11 


II 


11 


H 


11 


n 


11 


II 


II 


-O  - 


•2:v2 


•233 
23o 

•237 


238 


358 


359 


360 


3(11 


Digitized  by  Google 


108 


^"IS.    DECRRTS,  ETC. 


1890 


Id. 
Id. 

28  mars 

la. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 


21  mars 


Suiie  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

en  chef,  tiers  expert  de  droit  (loi  de  1807)  -  nullité 

putise.  -  lienvoi  a  im  de  nouvelle  expertise  dans 
les  termes  de  la  loi  du  22  juillet  488'.).  -  Les  frais 
delà  tierce  cxprrtiso  irré-nlière  sont  .-lia  char-e  de 
tJVi^'d  "ï"'  '^^'''^^"^  ^  validité.  -  {S>f>nrs%ni. 
Tri.  .  ^accaro  contre  sieurs  Arnaud  et  comorls.) 
hî?r"  I  <^*"""i""«ux.   -  Adjudication  :  L- 

hier  des  charges.  -  Atteinte  à  la  lih.  rté  la  con-' 
vn!!®"'^®;^  Recours  contentieux  et  excès  de  pou- 

'ir '^-^^  -  ^^^^^^^-^  ^« 

'^ïïf^^  .ir'i'J^''   «  o.n.nunaux.  "      "  Souscription'  '  et 
iï  es  de  concours.  ^  Chemin  d'intérêt  comu.un: 

;j;;w  "L,î7;i;      -  ^^«^  ^^^''^ 

^d'aniifa';?v"*'tî;r";  «^^emin 'd^ ' fer.*  -  iAiroduction 
HA  .  ?I       Vu  '^^"'^^    -  Hauteur  de  la 

Communes.  -  demins  vicinaux.' ^* 'ÔuVerVuVe  - 
IfA^ki  •  "/'•ï''*'-  -  l>élibéntinns  annulables. - 
n^t^!"  '"ttTcssés.         (^Sieurs  Uô.  Nibodmil  et 

f  '^'u^vl^  -*i>6co,;;pte.-' fourni  de"  iânautel 

M.une.    -    Conditions  générales     du     16  no- 
vemDre  \m.  -  {Sieurs  Léger  et  Hof^ineun.) 

livivaux  publics  communaux.  -  Décompte.  -Groupé 
•scolaire  avec  mairie.  -  Architecte  -  (CommiS^ 
de  Val  contre  sieurs  Heyraud  et  TuanJ^^^^'^ 

Trn^ntrx  p..bl.rs  communaux.  ^  .Marché  couvert  - 
Eltondremcnt.  -   Vice  de  ron.fn.rtir.n   -  Fntre- 
preneur  et  architecte  ;  resp,.ns„!ui,(e  ;  solidarité 
l.omp(fence.  -  Pror,.,J„,v  .  .-xr.tTtise  /v/;.«,. 
Ualliere  contre  ville  de  Tfurrs     '  ' 

Travaux  publics  -  Chemins  vicinaux,  -  ciâûses' et 
condithins  générales  du  6  décembre  !870  -Î^  JLr 
liosazza  contre  commune  de  CruseHles 

Travaux  publics.  -  Chemins  vicinaux.  -  Clm,;;; 
conditions  générales  du  6  décembre  1870.  -iSieur 
AU»,n>i  ronlre  commune  de  Gincia  ) 

Travaux- publics.  -  l)omma-.>s  ^  (iVnmât'innVe'rn- 
fî'rh'T;.^  '"^'''^'"'^  (iccl.emin  de  ier  exécutant 
lie  i   ^.l    f  entrepreneur  pour  le  compte 

ut  1  i.idi  et  non  comino  rfuirrs^ionnaire  •  tiprs 
expert  do  droit  -  {Compaunie  du  cf,emin  'de  fer 
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DàTliS 

des 

décisions 


1890 
28  mars 


25  avril 
Id. 

Id. 


2  mai 


3  mai 


I 


8  mai 

9  mai 

16  mai 
Id. 
Id. 

1d. 

Id. 


NVMÉJtOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


m 
«] 

o 
► 


Voirie  'Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Contravention. 

—  Poursuite.  —  Noiuiaaliou  d'expert.  —  (Minialre 
des  Iravaujc  publics  contre  sieur  Despet/roux.  )  

Cours- d'eau,  —  Syndicat  d'irrif^ation.  —  Dépenses 
rôs^ulièrenient  engagées.  —  l)érhar;?e.  —  [Sieurs 
Caslainrj  et  autres  contra  Syndical  de  dérivation,) 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Arrêté 

Srêrcctoral  d  autorisation.  —  Recours  pour  excès 
e  pouvoirs.  —  {Sieur  PinyauU.) 
Travaux  publics  communaux.  —  Dommage».  — 
Ruine  d  une  maison  —  FoiKintion?  insuffisantos  — 
Perte  de  loyer.  — {Ville  de  Cauterels  contre  héri- 
tiers Labassé.)  

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau  n.ivii;a])Ies  ou  non 
naviirmMcs.  —  Marchcpind.  —  Te.Ktes  visés  :  or- 
donnarice  d'août  IGGy  :  edit  de  décembre  1012  :  loi 
du  21)  floréal  an  X  ;  décret  du  16  décembre  1811  et 
10  avril  1812:  ordonnance  du  10  juillet  1835,  — 

{Sieur  Pénin,  Tessol  et  Bauchard,)  

Dettes  de  FEtat  —  Ports  maritimes.  —  Abordage,  — 
Respnnsahilitn  ;  faute  des  a^^ents  de  FEtat.  — 
Action  :  Déchéance.  —  Avaries.  —  Frais  de  séjour. 

—  Décision  ministérielle  :  décision  la  notifiant  : 
Irecours.  —  {Sieur  Thue  Johnsen.  lioiresen  et  autres 
contre  Ministre  des  travaux  publics.) 


Cours  d'eau  non  Quvi^'ables.  — Curage  exécuté  d'orfice 
après  constatation  de  l'inexécution  par  les  riverains, 
driiis  délai  imparti,  des  Irav.mx  prescrits  dans 
l'arrêté  préfectoral  publié  etalfichc  les  ordonnant: 
régularité,  bien  que  les  riverains  n'aient  j^is  reçu  de 
mise  en  demeura  individuelle  d'i  xémtt  r  les  t!  avaux 

—  {Ministre  de  l'ayncullure  contre  sieur  Lacour- 

tiade.)   •  • 

Communes. —  Marché  pour  la  distribution  drs  r-nux 

—  Interprétation.  —  {Compagnie  gi^nérale  des  cuua: 
contre  commune  <lu  Pètit-Quevilly.)  

Cours  d'eau  non  navi«,M])les.  Associai ion.s  syndi- 
cales. —  Travaux  délensifs.  —  {Sieurs  Cotidroyer  et 

Procédure.  —  Conseil  d'Ktat  —  Décret  visé  :  22  juil- 
let ISOf).  -  \Sieurs  MahtvifUe  et  autres.)  

Travaux  publics. —  Décompte.  —  Intérêts.  —  fllcn- 
tiers  Ro(ties  contre  Ministre  des  travaux  publl  s 

Travaux  publics  coumiunaux.  —  nécomidc.  —  Adduc- 
tion et  distribution  d'eau.  —  {Ville  de  Crest  contre 
sietirs  fiera rd  et  Sayn.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte. —  Retard 
(ian.s  1  exécution.  —  Clause  pénale.  —  {C'ttnmune 
de  Montolieu  contre  sieur  Saoalier.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.      Ministre.  — 
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LOIS,  DECRETS»  ETC. 


IIATK9 

des 
déciaions 


1890 

17  mai 
23  mai 

Id. 

Id. 

1d. 

Id. 

Id. 


6  juin 

13  juin 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

M  juin 


INUICAUON  DUS  MATIERES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Caractère  d«^  d<  cision.  —  Urp^rlio.  —  Hcroiirs  c«»n- 
tentifiix  —  U'urnjjtapiie (les cliernins  (le jer  du  Midi., 

CoiH  s  (l'oaii  non  navigables.  —  Taxes  di"  curage.  — 
Hérlainafinii  ;  lîclai:  tierce  expertise  d'ofÛce.  — 
{Sieitrs  (^hiessdiia  cl  (Suliier.)  

Ponts  à  péa!?e.  — Rachat.  —  Commission;  formes; 
recours  pour  excès  de  pouvoirs.-  -  •  !'  trf'r!  rir  V  Isère 
es  qualilés  conlre  SociéLé  du  ponlde  (  ondi  ieu.) . .  . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Qualité  pour 
réclamer  cessionnaire  des  droits  de  l'entrepreneur. 

—  Ministre  de  iat/riciilture  conlre  sieur  Mtiilre.). . . 
Ti  ivaax  publics.  —  Sultventions  et  otlres  de  concours  : 

conditions;  commune:  plus  imposés.  — {Ville  de 
Stiinf-Mihif'l  contre  Ministre  des  travdu.r  j))if>Hcs.\ , , 

Voirie  i^brande). —  Cbemiu  de  fer  d  intérêt  local. — 
Garantie  d'intérêts.  ~  [Société  générale  dex  chemins 
de  fer  (^ranomiijues conlre déinirlenieti  f  dr  f<i  ( lir  iifidc.) 

Voirie  (lirandc).  —  Algérie.  —  Cheiuius  de  Ter 
d'intérêt  général.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Décision 
ministérielle.  —  Recours.  —  Itecevabilité.  —  Coni- 
paqnie  l'uris-Li/on-Méditerranée,  li</ues  (ilf/ériennes. 

Voirie  ((irande).  —  Chemins  de  fer  tViutérèt  général. 

—  Tr  ivauN  'iUjiplémentaires  de  prenucr  établisse- 
ment. —  Ministre  :  caractère  de  dfS  ision:  recruirs 
coalentieux.  -  [Cunipufjnie  des  cheunns  de  fer  de 
Paris- Lyon- Médit  erra  née  (gare  de  Genève.)]  

Voirie  (irande).  —  Fleuve.  —  Coupes  d'arbres.  — 
Uêliuiilatioa  préalable  :vi!)ile  des  lieux.  —  {^Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur  Dolnet.)  

Travaux  publics  communaux.—  Architecte  :  respon- 
sabilité. —   Sieur  LeulUer conlre  ville  d'Jniiens.).. 

Travaux  publics  conuuunaux.  —  Maison  d'école.  — 
Architecte  cliar«;c  d'une  vérification  par  le  maire  : 
responsabilité  de  la  comimme.  —  '^'irnr  Agnès 
contre  cormnune  de  Xt'Urillt-sous-Mo/ii reuil.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Malfaçons.  —  Ues- 
ptuisabdité.  —  .\rcliilecte  et  entrfprrnrur.  — llitm»- 
raires.  —  {Sieur  Uégez  conlre  commune  d  Anncquin.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
mntériaux.  --  llecours  pour  excès  de  pouvoirs  non 
recevable. —  [Sieur  Mtn-lin.)  

Travaux  publics.  —  Doumia^'es.  —  Chemin  de  fer.  — 
'  1  iiscil  (le  prélcclure  :  piiltiicitè.  (Compagnie  des 
■  chemins  <{e  fer  ue  faris-Lyon-Médilerranée  contre 
sieur  Henoit.  )   

Cours  d'eau  —  Travaux  dèfeusifs.  —  Tax(;s  syndicales. 

—  Itci  1  niation;  délai;  expertise.  —  {Sieurs  Martin 
et  l'ourroy.)  »  
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LiATKS 

des 
décisions 

2U  juin 
Id. 
lU. 

Id. 
Id. 

21  juin 

20  juin 

27  Juin 

Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 


LNDICATIÛN  DES  MAÏIÈHKS 


M.HEROS 


ne 
m  E 

-5  ^ 

o 


Cours  d'eau  non  navi^Mbles.  —  Canaux  crassalnisse- 
nient.  —  Cura^jfo.  —  Entretien.  —  Arr(>té  préfectoral. 

—  Excès  de  pouvoirs.  —  i(\)rnnui7ie  de  Coursan.). . .  Il 
Cour.s  d'eau  non  nuvi^al)les.  —  (^oninuine.  —  Hôle 

exécutoire.  —  Ministre;  préfet:   e«»nseil  de  pré- 
fecture: conipétence.  —  {Ville  ite  Siiiiif-I>enis.''   Il 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Stawj  et  dame  veuve  LaeroLt  contre  Ministfe  des 
travaux  publies.  )   Il 

Travaux  publics.  —  Domma^re.s.  —  Occupation  tempo- 
raire.     Tiuréç.  —  [Sieur  lit'dtfti  ronfre  sii'ii  r  Sit/oul.)  Il 

Travaux  publics.  —  D(>niniaj.n's.  —  Houte  nationale. 
Syn<licat.  —  Itesponsabîlilé.  —  {Minisire  de.i 
travaux  publics  contre  steura  Féraudy  et  Cohmitet 
et  st/nt/icnl  de  la  >ffls-  '   ]î 

Cours  d'eau.  —  Travaux  delensifs.  ~  Taxes.  — 
Demandes .  d'expertises.  —  Intérêt.  Contrat  de 
vente.  —  \îiit.it!on  de  cote.  —  {Sieurs  Soastre-Roux, 

I    Marro  et  Uerbez.),   H 

j  Cours  d'eau  non  navij^ables.  —  Cnrage.  —  Anciens 
I    usages   —  .\rrèlé  préfe.ctoral  les  modifiant;  excès 
'     de  pouvoirs  :  décharj^e.  —  (Association  si/ndicale  de 
la  rivière  d'Inyon  conlre  siear  Minotle.)   Il 

Algérie.  — ^^Communes.  —  (Chemins  vicinaux  de  jurande 
comiiumi<'aiion.  —  Contingents.  —  Con.^'  il  ifénéral. 

—  Délibération;  lettre;  caractère  de  décision.  — 
liecours.  —  iCornnuine  d'Housson  ri  liera.)   II 

Dettes  de  l'Etat.  —  Travaux  publics.  —  !>  îiiiii  igos 
CHUses  à  des  navires  amarrés  sans  gardien,  dans  le 
bassin  d'un  port.  — <  Rupture  des  portes  dn  bassin. 

—  Défaut  d'eni retien. —  Responsabilité.  —  (Siears 
Cfie.dru  et  Craquelin  conlre  Minisirr  îles  Iniraiix 
publics.)   II 

Tramxiays.  —  Travaux puJilics.— Communes.  Conces- 
sion à  une  ville;  rétrocession  ;  autorisation  de  voirie 
accordée  à  des  voitures  pour \c  transport  en  commun  ; 
demande  d  indenmité;  compi  tcnce.  l  ompa^nie  des 
chemins  île  fer  à  voie  él mile  de  Saint-Etienne  contre 
ville  de  Soinl-l^iienne.)     II 

Travaux  publics.  — Dommages.  —  Association  syndi- 
c  ib  —  Hupture  d'un  barrage.  — ('oncours  des  ponts 
et  chaussées.  —  litat  —  Uesi)oiisabilité.  •  [Sieurs 
Iwenlymon  et  d" Audpville   H 

Travaux  [nMi  s.  —  Domm a^'es.  —  Clicmins  de  fer. 

—  [Sieur  Salunens  contre  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l  Uéranll  )  !  || 

Voirie  (Crandc;.  —  (  h. min  de  fer  dintérèt  local.  — 
(Itépartemeul  de  la  Si)nime  contre  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.)  '  II 
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LOIS,  DECRETS,  BTC. 


DATBS 

des 


1890 
4  juillet 

Id. 

1(1. 

Id. 


lu  juiltet 

11  jaillet 
Id. 

la 
Id. 
Id. 

18  juillet 
Id. 

19  juillet 


25  juiltet 


KiDICAXiÛN  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseit  d'État. 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Hecours  couLentieux  et  excès  de  pou- 
voirs; recojjrs  paralUéc.  —  [Sieur  l'érier.  

TravMiix  publics.  —  Décoitîptc.  Siijjplciiical 
d  e.Kperls  ordonne.  —  Couvocalioii  des  parties.  — 
{Sieur  Métayer  contre  commune  Sauzé'Vaussais.). . 

Tr.ivniiK  public^  conimuuaux.  —  Dommages.  —  Distri- 
butioR  et  adduction  d'eau.  -  Compétence.  — {Sieurs 
Berlin,  Burgot  et  aulf^s  contre  mile  de  Bennes.).. . 

Travaux  publics.  —  Domiuaf^es  — Rivières  navigables. 

—  Usine  vendue  uationaleuient.  Clause  de  non- 
indemnité.  —  Interprétation.  —  Chemin  d  accès.  — 
Dommages.  —  (Sieurs  Gigandet  el  Martin  Brey 
contre  Minisfff  tfes  travaux  publics.)  

Voirie  {(jiande;.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Incorporation  dans  le  réseau  d'intérêt  général.  — 
Inilciimité.  —  Décret  —  Retours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  (Département  du  Jura.)  

Ateliers  Insalubres.  —  Fours  &  chaux  (2*  classe).  — 
Odeur.  — {Dame  veuve  fiourlal.)  ,  

Ponts  il  péage.  —  Département.  —  Concession.  — 
Travaux  exécutés  par  le  coucessiounaire.  —  {Dé- 
partement de  l'Inare  contre  Société  du  pont  de 
C/iahns .  ). .  .  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  du  génie. 

—  Route  en  Algérie  et  en  Tunisie.  —  Compétence . 

—  [Sieur  Cauro  C07)  frt^  Ministre  df  fn  rjucrve.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Opé- 
ration de  voirie.  —  Dommages  causés  à  Tentre- 
prise.  (Sieurs  Corre  el  luisiiel  contre  ville  de  lirest.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
[Compagnie  de  PariS'Li/on- Méditerranée  contre 
sieurs  Hrosselte^ Moulelte  et  autres.)  

Travauxpubl.es.  —  Décompte.  —  CIteinin  de  fer.  — 
Clau.ses  et  conditions  du  10  novembre  18G6.  [Sieur 
Gauthier  contre  Ministre  des  travaux  publics,)  

Travajix  piiblifs  couuuunaiix  —  Derompto.  —  Che- 
mins vicinaux  ordinaire».  —  Commune.  —  {Com- 
mune de  Masleon  contre  sieur  Ferlttud.  )  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrosage.  —  Associa- 
tion syndicale,  —  Taxes.  —  i^areelle  comprise  dans 
le  périmètre  de  l'association  dûment  autorisée  en 
vertu  d  im  engagement  pris  par  l'auteur  du  requé- 
rant. —  Hejet.  —  {Sf/ndical  du  Canal-sous-le-Ùéal 
contre  sieur  Oddun.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Communes. 

—  Subventions  et  ottres  de  concours.  -^(Commune 
de  iieaunwnl-en-Ar^onne.)  ,  
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MTIS 

des 

décisions 


1890 


Id. 


Id. 


8  ftoàt 
Id. 

Id. 


Id. 


Id. 

a  nov. 

14  nov. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  -—  Doiiinia^^es.  —  E^ront  rollorteur 
débouchant  dans  un  ûeuve.  —  latectiun  des  eaux. 

—  Préjudice  causé  À  une  propriété  qui  jouit  d'une 
prise  !  I  1.  —  Uoute  nationale.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  —  Procédure.  Arrêté  prépa- 
ratoire. —  Recours.  —  JExpertise  :  Loi  du  22  juil-! 
let  IN 81).  —  (Minisire  des  travattx  puàlics  et  sieur 
Richard  Wallace.)  |  ll 

Travaux  publics  ctanrnuiiHux.  —  Doiuinages.  —  Deri-  1 
vation  et  adduction  d*eau.  —  Rivières  non  nnvi-; 
f^.ihles  ni  flottahles.  —  Arrosaîro  de  praiiii-s  rive-| 
raines.  —  (^useil  de  prélecture.  —  Procédure.  — 
{Sieur  Kstrabaut-Lafont  contre  commum  de  Maza- 
met.\  ,   Il 

Voirie  (Grande).  —  Ville  de  Paris.  —  Quai  d'Auteuil. 

—  Chemin  de  halagc.  —  Uivières  navif<able.s  et 
flottables.  —  Constructions  non  autorisées.  —  Pro- 
cès-vfTbal. —  Contravention.  — Relaxe.  — 'Miiiislre 
de  rinléi  ieur  contre  sieurs  liu/f  elrilles^  Briens  el 
auirea.)  j  II 

Travaux  publics.  -  Travaux  de  défense  contre  lesj 
inondations.  — i^ius-vaiue. —  {Datne  AUiupas.)  i  It 

Travaux  publics.  — Décompte.  —  Génie.  —  Devis  du| 
7  mai  18o7.  —  {Mvfiislre  de  la  guerre  contre  sieuri 
Bureau.)   il 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  10  novembre  18()fi.  — 
^Siei/r  Sera/ini  roti/re  Ministre  des  tvfivnnx  puhfics.)  \\ 

Travaux  publics  coiuinuuaux.  —  Coiiiuiinuîs,  —  Unes 
et  places. —  Déclassement.  —  Donnnages.  —  Sup- 
pression de  partie  d'une  place  publique.  —  Priva- 
lion  de  jour  et  d'accès.  —  Indetunité.  —  {Sieurs 
Deseoesee  contre  ville  de  Forcatqjiier . )   Il 

Voirie  (Grande).  —  lloutes  nationales  et  départemen- 
tales. —  Dépôt  de  i)ois  de  cliaull'age  sur  les  acco- 
tements. —  Procès- verbal.  —  Contravention.  Con- 
seil de  préfecture.  —  Procédure.  —  (Ministre  des 
IramuT  publics  contre  sienr  (]iraudel.^   I| 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  Je  ler  des  Gharcntes.  -- 
Racb&t.  —  Sentence  arbitrale.  —  Ministre.  —  Déci- 
sion.—  [Chemin  de  fer  des  Charertlcs  {F'iiltîfe du)\.  \\ 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  d  arro.sage. 
^  Compensation.  —  Procédore.  —  Recours  unique. 

—  (Ministre  de  Vagriculture  contre  sieurs  Rey  et 
Laforgue,)   11 

Travaux  publics.  — -  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  18(if).  — 
{Ministre  des  travaux  publics  t  outre  sieur  Fornac- 
ciari)  

Travaux  publics.  — *  Dommages.  —  Occupation  tem- 
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des 
dédsioD* 


1890 


14  nov. 
Id. 


21  nov. 


Id. 

Id. 
Id. 

Jd. 

22  nov. 
28  nov. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DE»  MATIÈRES 


MUIIÉJIOS 


ic  I 
oc  Ê       *  ? 


I 


SuiU  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

poraire.  —  Etendue  de  la  surface  occupée.  —  Pri- 
vation d'industrie.  —  [Société  des  constrvctioju 

navales  du  Havre  confre  sieur  Lefellier.)  

Travaux  publics.  —  Duumiages.  —  Extraction  de  ma- 
tériaux. —  {Sieurs  Genève  et  Laferrère.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  -  Introduction 
d'un  poulain  d.ins  l'enceinte  d'un  chemin  de  fer. — 

—  Condamnation  à  Tamende  et  aux  frais  en  Tab- 
sence  même  de  toute  dégradation.  —  {Ministre  des 
Iravaffx  publics  contre  sieur  Cosnnrd .)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  — Trav  aux  de  défense 
de  la  place  d'Arcachon.  —  C«^ssali(>r>  du  travail  par 
ordre  de  1  adininisti-.Uinii.  aiu"-  l  '-xécntion  des 
travaux  présentant  les  plus  giaudes  diflicultés  et 
snr  les  points  les  plus  éfolgnés  de  leurs  chantiers. 

—  Prix  moyens  inapplicables.  —  Fixation  de  l'in- 
demnité allouée  à  l'entrepreneur  à  la  suite  de  l'ex- 
pertise et  de  la  tierce  expertise  ordonnée  par  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  (Sieurs 
Monnet  et  Fleura}»!  i  .   

Travaux  publics  couiiiitinaiix.  —  Décompte.  —  Cana- 
li^iationet  distribution  d'eau.  —  Marché  d'entretien. 

—  Travaux  neufs.  -  llabais.  —  {Ville  de  Clennont- 
Fcrrand  contre  sieur  Blaleyron.)  

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Plan  d'ali- 
«înement.  — {Sieur  Enoch.)   

Ycirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Conseil  de 
prt  fecture.  —  Recours.  —  Ministre.  —  Directeur 
des  (  liemins  de  Ter.  —  Hccevabilitc.  —  [Ministre] 
des  travaux  publics  conlrr  sif>i/r  Mezon.)..  

Travaux  publics  comnmnaux.  —  Décompte.  —  Inter- 
prétation, sur  une  question  de  point  de  départ  des 
mtérèls,  d'une  décisionantérieure  du  Conseil  d'Etat. 

—  {Consorts  Bayle  contre  ville  de  Saint-Etienne.). . 
Communes.  —  Gnemîns   vicinaux.  —  Subventions 

spéciales.  —  Brnnrd  rf  Tabaranl.)  

Travaux  publics.  —  Expropriation.  —  ^  Limites  de 
la  compétence  administrative  et  judiciaire.  —  Dom- 
mages. —  Conseil  de  préfecture.  —  {Sieurs  Petiet.) 

Tra\'^ux  publics.  -  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Mise  en  ré^fie.—  Clauses  et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  {Sieurs  Allary.)  

Travaux  publics  commtinanx.  —  Tramways.  —  Con- 
cession. —  Conseil  de  prélecture.  —  Compétence. 

—  Faillite.  —  Cautionnement.  —  {Tramway  de 
fioufini  i  contre  l  ille  (te  Tourcoing .)  .  

Travaux  pul)lics.  —  Décompte.  —  Colonie.  —  Procé- 
dure. —  Recours  sans  objet  :  une  décision  du  gou- 
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28  nov. 


Id. 


29  nov. 


o  déc. 
Jd. 

Id. 
6  déc. 

Id. 


12  dée. 

Id. 
Id. 


verneur  jrpnéral  a  f.iit  Jroit  aux  conclusions  du 
demandeur.  —  (!iiews  haussier  et  SHvin  contre 

colonie  de  la  Cochinchin e.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 
mins vicinaux  d'inlérôt  commun.     Clauses  et  con 
dîtions  générales  du  6  décembre  1870.  —  {Sieur 

Hosazza.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.'  ~  ifoiif  es  nationales'. 
—  Modification  des  accès.  —  Qualité  pour  agir; 
vent»  de  l'immeuble  postérieurement  an  domniagc: 
action  non  cédée.  —  s  r      l*o7iqel.) . . , 


Voirie  (^Grande).  -  Ghemms  de  fer.  —  Introduction 
d'animaux  sur  la  voie.  —  Absence  de  dégradation 
—  Condaujnàtion  à  l'amende  el  aux  frais  du  procès- 
verbal,  par  application  des  dispositions  combinées! 
deTarrét  du  conseil  du  16  décembre  1759  et  de  lal 
loi  du  la  juillet  1845.  —  (Minisire  des  travaux  pu-' 
hlicff  contre  sieur  Vilaine.].  . 


Communes  —  Taxe  pour  les  trottoirs  :  anciens  revers 
pavés;  transformations  en  trottoirs  :  participations 
des  riverains  aux  frais  dr  jjnMiiirr  établissement  : 
loi  du  7  juin  1845.  —  (Ville  de  Paris  contre  dame 
Faya.nl  de  \  i  Ig  ruy .  )  

Travaux  publics".  —  Décompte.*— *Génîe*  Caserne. 

—  Devis  général  du  7  mai  1857.  —  [Ministre  de  la 
f/uerre  contre  sieur  Detrois-Lanson .)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Exemption  :  clôtures  :  usage  du  pays  : 
baies  vives  saut-dc-loup,  murs  en  pierres  sèches. 

—  {T>ame  veuve  Ta/^et  conlresieur  Gaillard.)  

Travaux  publics  —  Dommages.—  Inondations.  —{Com- 

pa(fniel^nris-Lyon-Médite.rranéecontresieur(nrardot) 

Voirie  (Grande -  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Incnrporntion  dans  le  réseau  irinlérf^t  îjf'ncral.  — 
Indemnité.  —  Décret.  —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Département  de  Sa&ne-el- Loire.)  

Coinmunes.  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales.—  Désaccord  des  experts  ;  absence  de  tierce 
expertise,  annulation  :  renvoi  pour  idre  statue  après 
expertise  suivie  dans  les  formes  de  la  lot  du  22  juil- 
let 188y.  —  {Ministre  de  l'agriculture  contre  com- 
mune de  lielcaire.)   II 

Travaux  publics.  —  Décompte. --Expertise 'nôîivelîê 
ordonnée  :  rérnrlririté.  —  {Sieur  Guide  conlredépar 
tentent  de  Constantine.)   11 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  couvert.  — 
Décompte.  —  {Vit!,'  (h'  f.nrienl  contre  sieur  .Inray)  t  11 

Travaux  publics  communaux.  —  Château  d'eau  et' 
lavoir.  —  Décompte.  —  {Sieur  Guyard  contre  com-\ 
mune  WAnteuil,)  , , , ,  .  H 
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0ATK8 

des 


i890 

12  déc. 

lu  déc. 


Id. 
1d. 


Id. 

26  déc. 
Id. 


Id. 

]d. 

Id. 
Id. 

id. 


Id. 


INDICATION  DES  MÂTILKES 


"  £ 

O 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Exhaussement.  —  Dommages. 
{Sieur  Long  contre  c(niitnune  (fEspinasse.)  

Communes.  —  Chemins  virinaux  «le  grande  commu- 
nication. — •  Dommages  aux  propriétaires  riverains. 
Condamnation  dn  service  vicmal  :  personnalité 
civile.  —  l*rocédurc.  —  Représentation  en  justice: 
évocation.  —  {Préfel  <le  l  lléraull  contre  consorts 
Sonty.)    

Travntix  publics.  —  Marine.  ~  Décompte.  —  Condi- 
tions générales  du  2!)  juin  1857.  —  {Alinififre  de  la 
marine  contre  faillite  tourlignon.)  

Travaux  publics  ("(uiiiiiunaux.  —  Dommages.  —  Unes 
et  places.  —  Suppression  de  jour  et  d'accès.  — 
Procédure  :  expertise  obligatoire;  effets  delà  loi  du 
22  juillet  1889.  —  (Commune  de  Graveson  contre 
sieur  Cfinn-.)  

Voirie  ((îiaiult  .  —  limites  nuliouales.  —  Traverse.  — 
Alignement.  —  Murs  eu  «aillio.  —  Travaux  confor- 
ta fi  Ts.  —  Contre  vont  ion.  —  'Mi/ii.she  des  travaux 
publics  contre  sieurs  lioulin  et  biais.),  

Voirie  (Grande^.  —  Chemins  de  fer.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Lepecg.)  

Ateliers  ini^aiubres  — 2^  classe. —  Création  d'un  dépôt 
de  pétrole  de  1.000  à 3.000  Htres,  autorisé  à  environ 
185  mètres  des  maisons  les  plus  voisines;  il  ne 
présente  iiicnn  inconvénient  pour  la  circulation  qui 
s'ellecUie  sur  les  cIk  ioiiis  à  proximité.  —  [Sieurs 
osier  \  frères.)  

Conmmncs.  — Slarchés  pour  l'adduction  et  ladistrî- 
butioa  des  eaux.  —  Ville  de  Brest.  —  Traite  du 
20  novembre  1873.  —  {Société  des  eaux  de  Brest 
contre  r'iUi-  <!p  Hrrsf  _)  

Travaux  publics.  —  Algérie.  -  Roules  nationales.  — 
Marché  d'entretien.  —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  Ui  novembre.  I86fi.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  put)[tc^  contre  sieui-  Soufp.)  

Travaux  publics  communaux.  Marclié  couvert.  — 
Décompte.  —  {Sieur  Jalade  contre  ville  de  Cannes.) 

Travaux  publics  commiuiaux.  —  Décompte  —  Maison 
d'école.  —  [Sieur  éSegeral  contre  comuiune  de  l*er- 
pezaC'-le-Blanc.)  '  

Tr.iv.inx  publics  romnitinrinx.  —  Ouverture  de  vincs 
publiques.  —  Ville  de  .Marseille.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  de  la  ville  du 
20  janvier  18o{).  —  (Sieurs  Dan/on  et  Vaccaro  contre 
oitie  de  Marseille.).  

Travaux  publics  communaux.  —  Ouvertures  de  voies 
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Id. 
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Id. 


Id. 
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10  janv. 
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Id. 
Id. 

11  janv. 
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publiques.  —  Ville  de  MarKeille.  —  Cahier  des 
danses  et  conditions  générales  de  la  ville  du  20  jan- 
vier 1856.  —  (Ville    de    Marseille   eont7'e  sieur 

Wnlz.)  :  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal  ordi- 
naire. —  Subvention.  —  Procédure.  —  Acte  aulhen- 
tique.  —  [Conémune  de  ChMUlon-en-Basois  conire 

sieur  C/iasseing.)  

Travaux  publics  conununaux.  —  Théâtre.  —  Hono- 
raires ti  expert.  —  Soliilarif  c.  —  'S//'?/;-?  Sirodot  et 
Ferrel  contre  ville  d  Aulun  et  .sieurs  Uocfieel  Oiroud  J 
Travaux  public»,  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux  :  impossibilid-  de  vendre  et  de  cons- 
Iruire  pendant l  occup  il ion.  —  (Sieur  Halmlel  cunlre 

commune  de  Corbelinr  .  

Travaux  publics.  —  Domin  il- s.  —  Clit  iiiins  de  1er. — 
Expropriation  :  déviation  delet-tneusr  il  iiri  rnnal. — 
Cession  de  propriété  :  a<'tion  en  iiult  innité  non 
cédée:  «l<Mnmagc  nonencm'e  c n  .icit  i  isô.  -^Coy/j/^a- 
tf/)!''  (il/  ffn'iHÎii  fir  frr  de  Pai^-i^yon-Médilen'anée 

conire  epuux  UlLivury .)  ,  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Obe- 
tuins  de  fjraude  communication.  — {Sieur  Trousse l 

j    contre  deparlemenl  de  la  Seine,)  

I  Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal.  — 
j    Donnnajres.  —  [Commune  de  Nolay  conire  dante 

\     veuve  tiuéniot.)  

Voirie  i(irande).  —  Routes  nationales.  —  Saillies.  — 
Balcon.  —  Amende.  ~-  Prescription.  —  Réparation 
matérielle.  —  [Ministre  des  Iravaux  publics  contre 

sieur  van  Cronenbur<j.]  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Transports 
mflifnirns  ]»rir  voie  ferrée.  —  [Coinpagme  de  l'Ônesl 
contre  Ministre  de  la  guerre.)  


>UMEB08 


-  Alignement.  —  Im- 

—  Expropriation.  — 


1891 

(Communes.  —  Rues  et  places.  ■ 
j    meuble  sujet  à  reculement. 

I     (Sieur  Vnlfrfnj.)    

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  1er. 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  18<ï6.  —  {Sieur 

I  Lamolte.)  

Travaux  publics.  —  Découiple. —  Marche  couvert.  — 

(Sieurs  Moreau  frères  contre  ville  de  JoiVy ??//.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  —  Che- 
mins vicinaux  de  grande  communication.  — (Sieur 
Luijuwnd  contre  préfet  de  Lo  Savoie  ès  qualités.) . . 
Voirie  (Grande).   —  Chemin  dr  fer.  —  Passafire  à 
niveau.  —  Détérioration.  —  {Minisire  des  travaux 
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1891 

n  jauv. 
23  jauv. 
Id. 

1d. 

Id. 

Id. 

30  janv. 

Id. 
Id. 
Id. 

31  janv. 

Id. 

id. 
6  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (TÉlai. 

publicH  et  compagnie  de  Paria-Lt/on-Méditerranée 

cn/ift'c  sieur  Jelhvh  *  

Cuniinunes.  —  Cheuiius  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Loi  visée  :  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Dédie- 
rai el  Valent  in  )  

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Travau.x 
défensifs.  —  (Cotnpaf/nie  d»^  l'aris-  Li/on-Médi/erra- 
née  contre  syndicat  de  la  Durante,  â  Cadenet  ^. . . 

TrnvriMx  publics  (•<>Iont.Hnx  -  Marlinifpie.  —  Hôtel 
de  ville.  —  Treu)bienjent  de  terre.  —  Destruction  de 
I  édifice.  T-  Responsabilité.  —  {Ville  de  Fort-ds- 
France  contre  sieurs  Kroits  et  l<oi/ran/.   

Travaux  publics  communaux  —  Décontptc.  —  Mise 
en  ré^ie.  —  Frais  d'expertise.  —  {Sieur  Bineteux 
contre  commune  de  Sainl-Oervazy  el  sieur  Aude- 
mard.)  

Voirie  (Grande).  —  Al«4crie.  —  Chemins  de  fer.  — 
Gar.'inlie  d'intérêt.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  V Ouest -Algérien.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Garantie  d*intéréts.  —  {Uépartement  de  la  Gii'onde.) 

Cours  d'rnn  non  nn viofaMf^s.  —  Ctirnirr.  —  Ponvr.ir 
du  maire.  —  [i^ieurs  Uescours  el  autres  contre 
ville  de  Sainl-Etienne.)  

Cours  (i'eau  naviijr'iljies  et  flottables.  —  Rhuiie.  — 
Extension  de  périmètre.  —  Rejet.  —  Ministre.  — 
Recours.  —  (Syndicat  des  chaussées  du  Trébon 
d* Arles.)  \   

Travaux  publics.  —  Décomple  —  Fort  i\v  Larmonl 
et  de  Saint-Antoine.  —  Clauses  et  conditions  géné- 
'  raies  du  2!»  novembre  1876.  —  [Diricq  frères  et 
Alricq  {iiquidateur«  de  la  Société.)]  

Voirie  ;  Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Conseil  de 
nréfectiire.  —  Recours.  —  Ministre.  —  Directeur.  — 
ïîet  (  vîibilitc  ^(Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Focel.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nalnir  —  Sexai^énaire  imposé  à  raison  d'un 
cheval  et  d'une  voiture  qu'il  possède.  —  Régu- 
larité —  {Sieur  (îrossolcil.j  

Cours  d^eau  non  navigables  ni  tlotlables.  —  Curage. 

—  Province  frAttoi>^. —  Anriciis  r'';.'lrmrnts.  —  Xfi- 
nislre  de  Vagricutture  contre  sieurs  t'ettt  et  IJuni- 
face  Petit.) .  .\  ^  

Marais  (Dpssf'clicmont  ilcV      Assnrinfion  syiniicale. 

—  {Commune  du  Marats-Vernier  contre  Itêrtiiers  de 
Condé,)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
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1891 

6  févr. 

Id. 

1d. 


Id. 


Id. 
7  févr. 


13  févr. 
Id. 
Id. 

14  févr. 

20  févr. 
Id. 
Id. 


Nt'MKRfiS 


INOlCJiTlON  DBS  MATIÈRES 


Conditions  f!:enérales  du  i(>    novembre;    lS6fi.  — 

{Sieur  MoassarU.)  

Travaux  pjiblics  communaux.  —  Décompte.  — 
Grou|)p    sf'(daire  {Commune  de  lieysaenac  contre 

sieurs  Mathieu  et  Malouvrier.)  

Travaux  publics  commiiuiinx.  —  Décompte.  — 
Groupe  scolaire.  —  (Siewr  Nédelec  contre  commune 

de  iHougasnou.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Chetnins  de  grande 
CimuniiTiiration.  —  Clauses  et  conditions  j^énérales 
du  G  déceuibre  1810,  sur  ies  travaux  de  la  viabilité. 
—  {Société  des  ponts  et  travaux  en  fer  contre  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.)  

Travaux  publics  communaux.  — Dommages.  — Che- 
mins vicinaux  ordinaires.  —  Occupation  tempo- 
raire. —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  — 
Compétence.  —  {Sieur  GuUlaumîn   contre  sieur 


Lhuillory.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Che- 
min de  grande  commimicntion.  —  (Sieur  d'An- 
gerville  contre  préfet  du  Calvados.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 

spéciales.  —  Marchand  se  bornant  à  acheter  et  h 
vendre  des  iiiali'riatix  de  construction.  —  Pas  de 
profession  iuduslrielie.  —  Non-lieu  à  subvention.— 
[Sieur  Jourdan,).-    

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  d'Alirer.  — 
Reprise  de  matériel. —  Clauses  et  conditions  gt'iié 

.  raies  de  183S.  ~  {Sieur  Mayoux  )  ,  

Travaux  publics   communaux.  —  Honoraires  d'ar 
chitecte.  —  Projet.  —  {Sieur  Arribat  contre  ville 
d'Espalion.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'Oi'tr;ms  à  nii;*i 
Ions.  —  Incorporation  dans  le  réseau  d  inlerèt  iîf- 
ncral.  —  Indemnité  de  rachat.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  à  Châlons.)  

Cours  d'eau  non^navigahles  ni  flottables.  —  Can.il 
d'arrosage.  —  ^Association  syndicale.  —  Taxes.  — 
(Si/ndicat  du  canal  Sous^le-^Eieal  contre  sieur  tam- 
hèrl.)  

Ateliers  insalubres. —  Fonderies  de  suif  en  branches 
en  vase  clos  fau  baîn-marie  ou  à  la  vapeur 
(2°  cl,is>^('\  —  {Sieur  Chesson,)  

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Ciiemins  de  fer.  — 
Clauses  etconditions  •générales  du  i6novembrel866. 
•^{Sieurs  Renard  et  Tabarant.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  -  Expertise  luité- 
rieure  à  la  promulf^falicm  de  la  loi  du  22  juillett889; 
évaluation  des  honoraires  d'après  les  rèfjles  étal)lies 
par  le  décret  du  18  janvier  11^90,  en  tenant  compte 
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DATH 

lies 
décisions 

1891 


27  févr. 


Id. 


Jd. 


Id. 


id. 


6  mars 
Id. 

Id. 

M. 

Id. 


id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arféls  du  Conseil  tVÉtai» 

des  frais  de  vuyai^c  par  kilomètre,  des  déboursés  et 
des  honoraires.  —  {Sieur  FrontaïUt  contre  Ministre 
de  lu  guerre  et  sieur  Sercam.)  

Voirie  (grande^.  —  Fleuve.  —  Plenissimum  /lumen.  — 
Coupe  d'arbres.  —  Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  rontre  sieur  Dolni-f]  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  iiuutes  uationaies. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1806.  —  (Sieur  Mollet. )  

Travail X  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  — 
Architecte.  —  Révocatiuti  auu  justifiée.  —  Hono- 
raires. —  {Commune  de  Saint'Martin''de^Ré  contre 
sieur  Iternarrf.^  

Travau.x  publics  communaux.  — -  Lycée.  —  Archi- 
tecte. —  Honoraires.  —  {Sieur  Puissant  contre  vitle 
de  Gap.)  

Travaux  publics.  —  DécomjJte.  —  Église.  —  Com- 
mune. —  Fabricpie.  —  Architecte.  —  {Sieur  Boutaud 
contre  sieur  Mffol  et  commune  et  fabriqtte  de  la 
DoLs.sière- Thouarsaise .)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cours  d'eau 
uavitraltles  et  flottables. — Travaux  de  canalisation. 

—  Moulin:  forro  motrice;  existence  légale  :  sup- 
pression ;  droit  a  indemnité  ;  cession  de  ce  droit.  — 
[Sieur  Vaut  hier,)  

Vo  1  ri e  (Grande  —  C. h e m i n s  do  fer. — Plantations.  — 
Distance.  —  i^Sieur  Martin.)  

Communes.  —  Chemins  de  grande  communication. — 
Di'tnadalioii  el  non-anticipation.  — Compétence- 
Tribunal  de  simple  police.  —  {Sieur  Galvié.)  

I  Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  — ■  Décompte.  — 
{Ministre  des  tramux  publics  contre  compagnie  de 
Fivey-fjne.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ecole.  —  Travaux 
de  serrurerie. — {Commune  de  Viry-ChâtiHon  contre 
sie?/r  Guittrm.)  

Travaux  publics  —  Ecole.  —  Travaux  supplé- 
ïnentaires.  —  Expertise  ordonnée  sur  tous  les  points, 

tou.«  ilriuts  et  moyens  des  pariies  réservés.  — 
Caractère  préparatoire;  recours  principal  et  inci- 
dent non  recevables.  —  {Faillite  Leleu  contre  dé- 
partenienl  de  la  Somme.)  

Travaux  publicscommunaux. —  Entretien  de  rhi  niin? 
vicinaux    —  Décompte.  —  {Sieur  Gourrion  conlre\ 
préfet  de  la  Gironde.)  

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Travaux  du  frénie. 

—  Fort  de  Saiut-Menge.  —  {Sieurs  Malègue  et 
Périer  contre  Ministre  de  la  guerre,)  
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bATBS 

d«s 
déeisioiM 


i8yi 
6  mars 


II 

13  mars 

Id. 
Id. 

id. 

Id. 
Id. 

20  murs 


Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


I 


INDICATION  DES  .MATIEKES 


1 


•w  3. 
o 


Travaux  publics.  —  Prise  d*eau.  —  Diminution  de 

forre  motrice.  —  Ce.ssinn.  —  {Epoux  Chanay-Du- 

play  contre  ville  de  Finniny.)   H 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Tierce  expertise. 

—  {CompaQnie  de  Varis  n  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée cojilre  commune  de  Crozel.)  I  11 

Etangs  insalubres.  —  Suppression.  —  Arrêté  préfec-l 
toral  pris  'sans  avis  du  conseil  général  et  du  con-' 
seil  d'arrondisfjenient  et  des  jjens  de  l'art.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  {Sieur  ei  Lhime.  Dupuy.)   II 

Travaux  punlics.  —  Décompte.  —  Fabrique.  —  Clo- 
cher d'une  é^Mise.  —  Marché  a  forfait.  —  Travaux 
supplémentaires  —  Travaux  prévus  non  exécutés. 

'  — [Fftbrimte  de  Salles-d* Aude  contre  sieur  Durand.)  11 

Travaux  puolics  couuuunaux.  —  Pout.  —  Matériaux 
, de  démolition  saisis  à  l'entrepreneur. —  Décnuipte. 

—  Procédure.  -  -  Conclusions.  —  {Commune  de 
Coubon  contre  dame  veuve  Gory,)   Il 

Travaux  publics.  —  Adduction  des  eaux  d'une  source 

—  Dépossessioa  du  droit  aux  eaux.  —  l*ayeuicut 
des  travaux.  —  Responsabilité.  —  Garantie.  — 
{Commune  <le  Mou.r  contre  sieur  Sogués  ef  J^n-dé.)  Il 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  — 'Comjjé- 
tencc.  —  Sieur  Crillon  contre  sieur  l'i  i  ssinel.) . . , .  II 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Inondations.  —  lien- 
chéri  ssement  du  prix  des  transports  et  delamain- 
d'a»uvre.  —  Force  majeure.  —  Procédure.  —  (Sieur 
Laportr  contre  Ministre  delà  guerre.)   Il 

Fonctionnaires.  —  Commissaire  de  surveillance  admi- 
nistrative des  chemins  de  fer.  — •  IMise  en  congé 
d'offi  ■  '-  '^ans  iraitcnient.  jn-fiÎM  »'  par  des  actes 
d'indiscipline.  —  Droit  du  unnistre  de  suspendre 
de  l'emploi.  —  Non-lieu  au  payement  du  traite- 
ment pendant  les  moi.s  de  congé.  —  {Sieur  Arnault).  II 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Fort  du  Verdon.  — 
{Sieur  Cathalot.)   Il 

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  hospice.  — 
Décompte.  —  {Commission  adminisf)  rtlive  de  rhos- 
phce  de  Château-Chinon  et  .tieur  l'arfiot  contre 
sieur  Boithi.)   II 

Travaux  publics.  -  Ti  ivaiix  du  -énie.  Découiple. 

—  Expertise.  —  Formalités  sub.stantiellcs.  —  {Mi- 
nistre de  la  guerre  conli^e  sieur  Motiner.)   Il 

Voirie  (Grande).  —  Conimnnes.  Fleuves  et  rivières 
navi|[ables.  —  Droit  d  attache  i>er«;u  sur  les  quais 
maritimes'.  —  Ordonnance  concédant  à  une  ville  la 
jouissance  à  perpétuité  de  ce  droit.  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  Procédure.  —  Désistement. 

—  {Ville  de  Rouen  contre  sieur  (itiies.)  ^  11 
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DATS8 
dM 

déctftÎAnfi 

1891 
20  mars 


n  avril 
Id. 

Id. 
1d 
Id. 
Id. 


18  avril 

24  avril 

Id 
Id. 
Id. 
Id. 

25  avril 
Id 

i  "  mai 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


»  CM BROS 


I  » 


Suile  des  Arrêts  du  Conseil  tl^ÉtaL 

Travaux  publics.  —  Canal  dlrrigation.  —  Iiifill  ration 

d'eau  provenant  non  pas  du  nirtiivais  cImI  d'un 
canal  d'irrigutiou  construit  ^>ur  l  Etat,  mais  des 
suIJUKMsions  des  propriétés  voisines  ;  d<'«charge  pour 
!  rct.it  (le  toute  responsaliilit»'.  —  (Sieur  Sèbe.)  

Créance  de  i'Elat.  —  Travaux  publics.  —  Arrêté  de 
débet  —  Préfet.  —  Annulation.  —  {Sieur  FillioLK, 

Travaux  publics  conununaux.  —  Adduction  et  cana- 
lisation d'eau.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 18tlt).  —  (  Ville  de  Vernon  contre  sietir  Mar- 
chand.)  

Travaux  pu!)lics.  —  Démiiif^tc.  —  Chemins  de  fer.  — 
{^Minis/ie  t/e.s  travaux  pubiics  contre  sieur  FiLUol.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. 

—  {Minisfrr  /Ifslrai'tni.r  vvhlics  contre  sien  i-  Mniift/.) 
Travaux  publics.  —  Kabrique.  —  Eglise.  —  {UcrUiers 

Lacore  contre  fahritjue  de  réalise  d'Hspalion.)  

Travaux  publics.  —  Domma^jes.  Occupation  tem- 
poraire :  lixation  de  l'indemnité  après  nouvelle 
tierce  expertise,  la  première  ayant  été  annulée 
comme  irrégulière.  —  {Compagnie  d" Orléans  contre 
sieur  Conibarieu.)  

Ciiuimuue.  —  Chemin  vicinal  de  grande  conaounica- 
tion.  —  Siil)venUons  spéciales.  —  (Sieur  Genêt.). . 

Travaux  publies  (•(nmnunaux.  —  D('i(niii)f f.  —  Che- 
mins vicinau.x.  —  i^Sieur  Jumel  contre  commune  de 
Saint'  Hei^re^d^Autili.)  

TiMv.uix  publics  comuniiiaux.  —  Honoraires  d'an  lii- 
tectc.  —  IMans  et  devis.  —  [Sieur  Gauctiery  contre 
ville  de  Vierzon.)   . . 

Travaux  |uiblics.  —  Donnnages.  —  Canal  d'irrigation. 

—  Intiltrations.  —  {Epou.r  lUnncIton  contre  admi- 
nisf ration  (tu  canal  (te  Heaucaire.)  

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'ean  navigables  ou  Hot- 
tables.  —  Marchepied.  —  Contravention.  —  {Sieur 
l'énin.)  

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Rue  projetée  et 
non  exécuter.  -  Aliarnement.  —  Dommages  t'vfn- 
luels.  —  iJSieur  HarUugue  contre  ville  de  Varia.),.. 

Communes.  —  Taxes  de  trottoirs.  —  Ville  de  Paris.  — 
Premier  pavage.  —  Arbres.  —  Grillages.  —  {Sieur 
d'Erce  ville.)  

Commune.  —  Chemins  vicinaux.  —  i5ul)venti<»ns  spé- 
t  ialos.  —  Loi  du  21  mai  183(>.  —  {Sieur  Giraudier 
et  .Société  de  li/'ay-sur-Seine.)  

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Ministère  d  avocat.  — 
Instances  relatives  à  des  offres  de  concours  pour 
des  travaux  publics  communaux.  —  {Sieur  Melet.). 
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TABLE  CHRONOLOGÏQrK, 


i2H 


DATBI 

én 

déctsîons 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


1891 
mai 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

2  mai 
Id. 


Id. 
9  mai 
id. 


14  mai 

15  mai 
Id. 

Id. 
Id. 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  frr  -  Ouistruclion 
de  pont.  —  Cahier  des  charges  des  puais  et  cliaus- 
sées  de  1866.* —  (Sieto's  Vartgard  et  Mortier.)  

Travrniv  piiblir-  rointi.iinntix.   -    f^hemiris  vicinaux. 

—  Cahier  des  charges  :  clauses  crmtradictoires  ; 
mise  en  régie  annulée.  —  {Siew  Miquau  contre 
préfet  (te  la  diroHdr.'  

Travaux  publics  comumnaux.  —  Dommages.  —  Fon- 
taines et  abreuvoirs.  —  [Commune  de  Hof/uefeuil 
contre  sieur  Talut.)  

Voirio  (irande).  —  Chemins  de  fer.  —  Dénomination 
dos  ^'ares  —  (Mirti.stre  des  travaux  putjlics  contre 
compcnjnie  des  chemins  de  fer  du  Sord.)  

Voirie  (irandcV  —  ClnMiiins  de  fer  d'intrrèt  local.  — 
Département.  —  Conces.sion.  —  Abandon  du  projet. 

—  Responsabilité.  —  {Sieurs  Sardon,  Mallel  et  C" 
rautre  ilrpartemenf  de  la  Charente '  .  .  

Communes.  -  Chemins  vicinaux. —  Su,bvenfioa.s.^  — 
Loi  du  21  mai  1856.  — {Siettivt  Prttvost  et  Levinsfeîn.) 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  Qott.ibles.  —  Canaux 
d'arrosage.  —  Syndicat.  —  Taxe  syndicale.  —  ('om- 
pelencft.  —  Pouvoirs  des  syndics.  —  {Sieurs  Alary, 
Audouf/  et  autre»  contre  byndieat  des  Canaut  de 

f  (it/dii's.)  

Cours  »i  eau  non  navigables  ni  llotlables.  —  Associa- 
tion syndicale  libre.  —  Taxe.  -  Compétence.  — 
Qualité  d'associé  ;  imndrtt  vciiml.  —  (Dinnc  Ihds'i.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  ^Prestations.  — 
Subventions.  —  Loi  visée  :  31  mai  .1836.  —  {Sieurs 
Chagot  et  Gurrrier  de  t)urn<tst.   

Cours  d'oau  non  navigables  ni  tl.ottables.  —  Curage. 

—  Propriétaires  riverains  tenus  à  participer  aux 
frais       curage  d'après  un  an<'ien  règlement,  bien 

3ue  n'ayant  aucun  intéi  i^^t  au  curage  :  non-lieu  a 
écharge.  —  {Sieur  Deni-yre.).  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  Hollalilcs.  —  Taxe 
synilicrilc.  --  Ktitri-tl'  ii.  —  l'r.'iis  d'un  prncés  perdu 
par  les  syndics.  —  (Sieurs  Laquerrière  et  <»«</.).... 
Communes.     Chemins  vicinaux  —  Usurpation.  — 
limites  non  déterminées.  —  Relaxe.  —  {Sieur 

Soffuès.)  

Travaux  publics  comnmnaax.  *—  Ecole.  —  Décompte. 

—  A(  coptalitin.  —  {Ville  de  Marseille  contre  sieurs 

Verdr  et  Ihivid.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Décompte. 

—  Procédure.  —  {Sieur  Cléro  contre  eotnmune  de 
Gourin.)    

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  conditions  générales  du  16  novembre  186ti. 

—  {Sieur  Mandement?)  '  


11 

11 
11 
11 

11 
II 


II 
11 
II 


11 
li 
11 
11 
11 
li 


io:n 

lOil 
lOiH 

1 1)  i;{ 

10  4.^ 


IO'h 
10 'iS 
1050 


1051 

1  tJ.Và 

ior.4 
lo:.!. 


Digitized  by  Google 


I 


124 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


des 

décitioas 


1891 
15  mai 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


id. 

Id. 
Id. 


S  juin 
12  juin 

Id 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Siii/e       A/  /  éls  du  Conseil  d  Êlal. 

Travaux  publio.  Hô[iit;iî.  —  lIoimiMircs  de  l"ar- 
ciiitecte.  ~  ilJospices  de  (irmse  contre  aieur  Ga- 
bHel.)  

Travaux  publics  (  (•minunaiix.  —  Adduction  d'eau.  — 
Honoraires  et  prix  des  travaux.  —  {l^iettr  Jonc/a 
contre  commune  de  Grenade.)  

Travaux  publics  rojnuuiuaiix.  —  Honoraires  d*arciii- 
tecle.  —  ConstructioH  tl  école.  —  {Commune  de 
i'insac  contre  sieur  Lu/f argue.)  

Travaux  publics.  —  Uoifima^'es.  —  Extraction  de 
malériaiiv.  —  Carricrc  en  exploitation.  —  Prix  des 
inaiériaux  :  valeur  dans  le  pays;  privation  de  jouis- 
sance :  arbres.  —  (Sieur  Furtiel  contre  comijafpiie 
(tes  rhe/nins  de  fer  du   

Travaux  publics  couiuiunuux.  —  Installalion  d'un 
béHer  hydranHqne.  —  Dommages.  —  Indemnité.  — 
Caractère  définitif.  —  {Ville  d'Alaia  contre  dame 
veuve  Cliaml)on .)  

Travaux  publics  c-onuiiunaux.  —  Duujuiajie.s.  — 
Exhaussement  de  nu*.  —  Acquisition  au  couis  des 
travaux.  —  Frais  d  oxpcrlisf.  —  'Slein'  l.o  contre 
vif  le  de  Toulouse;  ville  de  Paris  contre  veuve 
Tanron.)  

Voirie  '(iiande).  —  Hègles  minérales.  —  Hu  ilitc  pour 
se  pourvoir  :  préfet;  ministre.  —  {Préfel  de  l  Auf)e 
contre  sieur  Guelorget-Dvdet  et  autres.)  

Voirie  ((îrandei.  —  Hiviérc  canalisée.  —  i)égradation 
à  un  ponl-levis.  —  (Contravention.  —  (Sieur  Menu.) 

Voirie  ((irandei. — Tramways.  —  Limite  do  la  vitesse. 

—  Chute  d'escarbilles  et  àe  flammèches  sur  la  voie. 

—  Horaire.  —  Lar<.'our  des  ornières.  rcnh  tveu- 
tion.  —  Compétence.  —  {Cheuitns  de  fer  a  voie 
étroite  du  Midi.)  

Travaux  |)ubliçs.  —  (nnio.  —  Construction  de  roule. 

—  Décompte.  —  Devis  général  du  génie  du 
7  mai  1857,  —  (Sieur  Gérard.)    

Voirie   Ciandi  .    -  Fleuve.  —  Plenissimum  /lumen. 

—  Coupe  d'arbres.  —  Contravention.  —  [Ministre 
des  travaux  publies  contre  sieur  Udn  un.)  

Comu)unes.  —  Ville  de  Maubeuge.  —  Traité  pour  la 
disti  ibution  des  eaux.  —  Interprétation.  —  {Ville  de 
Maufjet/ffe  contre  sieur  Deyoijc.)  i ...........  ' 

Dettes  de  I  Ktat.     Travaux  publics.— Cautionnemeint. 

—  Arrêté  de  del)et  —  Arréroirês.  —  Cession.  — 
{Sieur  Leyrand  contre  Ministre  des  finances.)  

Domaine  public.  —  Délimitation.  —  Compétence  du 
préfet.  —  Cmii v.  iilioii  intervenue  pour  celte  délimi- 
tation entre  une  commune  et  l'Etat  sous  l'empire 
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DATSS 

de» 
décisions 

1801 


12  juin 
Id. 


13  juin 

10  juin 

id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

20  juin 


INDICATION  DES  MATItKKS 


I    <0  c 

o 

> 


(le  la  loi  (lu  18  juillet  I8:i7.  —  Nécessité  de  la  sanc- 
tion ilii  chef  de  l  l^tat.  —  liicompéleiicc  du  conseil 
de  préfecture  pour  statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  validité  de  cette  conveotion.  —  {Commune 

de  la  Seyne.)  

Travaux  publics.  —  Subventions  et  uHres  de  concours*. 

—  Condition.  —  Département.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Déparlemenl  de  Maine-el- Loire/  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  ier  d  inter<;t  local.  — 
Convention  intervenue  entre  un  département  et  une 
compajvnie.  —  Refus  du  conseil  général  de  donner 
suite  an  projet.  —  Demande  en  indemnité.  — 
{Chemins  de  fer  déparlemenlaiu  conli-e  départe- 
ment de  VIndre.)  

Commune^.  -  Taxe  de  trottoirs.  —  (Ville  tle  Bar~le- 
Duc  conlre  rieurs  Uarnuull  el  autres,)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Reconnaissance  irré;;ulière.  —  Procès-verbal.  — 
Que.stion  préjudicielle  de  propriété.  —  Compétence 
judiciaire.  —  Sursis.  —  Dépens.  —  [Connorla  Tar- 
dieu)  '  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Provision.  —  Ré- 
duction par  le  conseil  de  préfecture.  Comnensa- 
tion.  —  (S/eur  Desprolat  contre  ville  d^îssoudun.),. 

Travaux  public?.  -  Décrunpfc,  —  Mise  eu  réiMC.  — 
Procédure.  —  {Faillite  UeUlieil  conlre  département 
du  LotJ)  

Travau.K  publi<s.  ~  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  (-onditions  ;j;énérales  du  Hi  novembre  186(). 

—  [Faillite  Chapelou,  .sf/ndic  Lélaudij.)  

Travaux  publics  commimaux.  —  Construction  d'un 
,    égout  collecteur.      Drblais,  —  Rocher  d'une  dureté 

imprévue.  -—  Prix  loriaitairc.  —  (.Sic/zc  Pannaud 
contre  ville  de  Cognac.)  

Travaux  publics  couitutmaux.  —  Chemins  vicinaux. — 
Construction  de  pont.  —  Décompte.  —  Pri.x  nou- 
veau. —  Rabais.  —  {Siews  Chassât  père  et  fils 
conlre  /jféfel  de  nirraull.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Tierce  expertise  de  droit.  —  l.oî  du  22  Juillet  188». 

—  Question  transitoire.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  vf'vv  Gros  cl  sieur  Dubois.)  

Travaux  publics  cummunuix.  —  Abaissement  du 
sol  de  la  voie  publique  —  Dommage.  —  Indemnité. 

—  Plus  value.  —  [Héritiers  Faisce  conlre  ville 
d'A  ngers.)  

Communes.  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoirs.  — 
Délai.  —  Faux  emploi.  —  Loi  du  -jn  d.'n  itibre  !SI4. 

—  Question  transitoire.  —  Trottoirs  substitués  à 
des  revers  pavés.  —  Contribution  des  riverains  dans 
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LOIS,  DECRETS,  KTC. 


OATm 

déeisioDB 


1891 


20  juin 

2()  Juin 

Id. 

Id. 
Id. 

3  juillet 
Id. 
Id. 

Id 

4  juillet 
10  juillet 


Id. 


INDICATION  PES  MATIÈRES 


«9 
U 

«  c 


a. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 

I.i  Jcpcnse  de  premier  établissement.  —  Frais  de 
pose  de  garf,'ouilles.  —  Compétence.  —  {Dame  veuve 

Triboidei.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  p()ur 
déi,'i  a(ialions  cxtrrini  diiiaircs.  —  {Sieur  Jaluzot  et  O" 

Coumiunes.  —  Projet.  —  Traité  pusse  pour  1h  distri- 
biition  d*eaa envisageant  l'extension  da  service  dans 
d'autres  commimos.  —  Ht  fus  de  cellos-ci.  —  Renon- 
ciation. —  Pas  dindcQinitf.  —  {Sieur  Mesure  ronlre 
commune  du  Chambon  Feufierolle.)  

Travaux  publics.  —  Cochinchinc.  —  Chemins  de  fer. 

—  Vice  de  construction.  —  Réduction  de  prix.  — 
{Société  (les  punis  et  travaux  en  fer  contre  colonie  de 
la  Cochinchine»)  

Travaux  publics  communaux.  —  Plans  ot  d.  Vis.  —  ÀV- 
chitecto.  Honoraires.--  {Ville  de  AJézières  contre 
sieur  Gouland.)  

Voirie  'nrainlc  .  —  Hivaf:e  de  la  mer.  —  Êxtrâc'tion 
de  sable.  — .Contravention.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Com])étence.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  siem   lUirlot.)  \ 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaiix  de  naviga- 
tion. —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre        —  {Sieurs  Neveu  et  becou.r.)  

Travaux  publics  couïimmnnx.  —  Fontaine  [)ul)liniie". 

—  Aqueduc.  —  {Commuîie  de  Valros  contre  sieur 
lionneau.).  

Trnvafix  publics.  —  INdders  de  l'Ouest.  —  Êndigiie'- 
mentde  la  baie  du  Mont-Saint-Miohel.  — Plus-vahje  : 
commission  spéciale.  (Sieur  Héfan  contre  com- 
paf/niedes  polders  deVOuesf.)  

Voirie  (Grande). —  Routes  départemeni  ile??.  n'oupê 
d'arbres  sur  le  talus  cédé  a  l'Etat  moyenuaut  une 
indemnité  non  encore  payée.  —  Contravention.  — 
[Sieur  Le  iJossé.)  

Communes.  —  Chemins   vicinaux.  —  Loi  visée 
21  mai  1830.  —  [Sieur  Maneelon  et  commune  de  Tout 
et  autres  contre  sieur  f^equarf .'  

Voirie  fGiande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  èi 
Ilot  tables.  Extraction,  par  un  entrepreneur,  de  gra- 
viers dans  le  lit  d'une  riviric  navigable,  sans  autori- 
sation préalable.  —  Contravention  prévue  cl  rf'priniée 
parParrètdu  conseil  du  24  juin  1777  ;  condai  nnation 
à  I  amende,  aux  frais  du  procès-verbal  et  a  la  répa- 
ration du  dommage.  —  (Sieurs  Ermo(/lio  et  (iireï 

voirie  (Craiide).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie  du 
Midi.  —  Avances  pour  construction  de  Hffnes 
nouvelles.  ^  Convention  du  14  décembre  1875.  — 
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OATSS 

des 

mi 

11  juillet 

Id. 
Id. 

31  juillet 
Id. 

Id. 

Id. 
id. 

Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

7  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Emission  d'obligations.  —  Perte  d'intérêts.  ~  {Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  }  

Communes.  —  Marché  pour  la  (iislribulion  du  jçaz.  — 
(Sieur  G/iériuen  contre  ville  de  Sof/ent-le-Iioi.)  

Cours  d  euii  non  navigables.  —  Barrage.  —  Arrêté 
d'autorisation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 

{Sieur  Cii/rros.''    

Travaux  publics.  —  Découiptc.  —  Chemins  de  fer.  — 

Conditions  frénérales  du  !»  novembre  1866. — (Stetirs 

Ih'/Kird  (■/  Tnbaranl.)  

Voirie   i^Crande^   —   Ports   luariliuies.   —  Kngins 

d'amarrage  défectueux;  domma^jes.  —  Compétence. 

—  {Compagnie  des  corfts  morts  de  Bordeaux  contre 
sieurs  Gatnbu  et  l*iaf/{fio.)  

Coimuunes^ —  Chemina  vicinaux.  —  Hedressement.  — 
Commission drpartementale.  —  {Sieur  Trémolières,). 

Cours  d'eau  navi^Mhles.  —  Passerelle  établie  sur  un 
barrage.  —  Démolition.  —  Ordre  d'enlèvement.  - 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Fidèle 
Simon,  i  

Travaux  putilics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses 
et  conaitions  générales  du  25  novembre  1876.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Vâne.)  

Trava»ix  pnhli' -  —  Décompte.  —  Génie.  —  Devis 
général  du  i  mai  ISfiT  —  {Sieurs  Soyna  et  Moitel.  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Mancrittix  rntifri'  i;iJle  de  Sedan. ^  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Récep- 
tion définitive  intervenue  sans  contestation  ni 
rt'scrvc  ;  c<iniriiuiii'  (•uiidarnni'T  an  payement  du 
solde  du  décompte  et  du  dixième  de  garaulic.  — 
{Sieur  Lapouttje  contre  commune  de  CazauT-Vitle- 
comtal.  ) .   

Travaux  pnhlirscominrinaiix.  Dommages.  —  Ctieniin 
vicinal  urdiuaircexhaussti  :  constructiond'uua<iueilun 
insuffisant  ayant  pour  conséquence  directe  d  irjonder 
en  cas  do  pluie  les  propriétés  riveraines  :  intlriimité 
allouée.  —  {Comtnune  de  Marcilly-d' Azergues  contre 
sieur  Guillard  et  au/m.)  

Travaux  publics     -   Dommages.  —  Choruin  de  fer 

—  {Compagnie  de  Lyon  contre  yndicat  de  1  .. 
Travaux  publics.  —  Dommaj*es;  prairies;  usines; 

plus-value:  compensation  -  Ministre  des  travùUx 
pnhlicfi  contre  épouj-  Brifjard-Petitje.an.)  

Travaux  pul)lics  communaux.  —  Dommages.  —  [Ville 
dAbbeviUe  eonti'C  sieurs  Papillon  et  autres  et 
Trincarf.)  -  

Ponts  a  péage.  —  Gonununes.  —  Département.  —  Con- 
cession :  donimages-intérèts.  —  Compagnie  du  pon  t 
du  Drac  contre  département  de  VIêere.)  
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DATBS 

des 

dédiions 


1891 

7  août 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

G  nov. 


Id. 
Id. 

13  nov. 


Id. 


Id. 


INDIGA.TION  DB  5  MATIÈRES 


SuHe  des  Arrêts  du  Conseil  d  Élut. 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Arr»*fc  rendu  en  exncu 
tion  d'une  décision  du  Conseil  d'Etat  prétendue 
entachée  d'erreur  matérielle.  —  Recours  en  re  vision 
seul  possible  ;  maintien  de  rarrôté.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs  Faure  et  Chaumont.). . 

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Demande 
en  résiliation  :  décompte.  —  {Communede  Demignes 
contre  sieur  Chevalier.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Gon.struction  d  un 
groupe  scolaire. —  Décompte.  —  (Sieurs  Chrislophle, 
Sivou  et  autres  cinih-r  sietir  Ihninehni.)  

Voirie  (Grande).  —  UouLcs.  —  divagation  de  bestiaux. 

—  Procédure.  — {Sieur  Gogol.)  

Voirie  (Grande).  —  Rues       l^aris.  —  Immeuble  on 

saillie.  —  Travail  non  confortalif.  —  Pas  de  contra- 
vention. —  Relaxe.  — (Sieur  Duputf.)  

Voirie  (Grande).  —  Rivière  de  Bièvre.  —  Déversement 
d'eaux  industrielles.  —  (Sieurs  duilbert  et  Thivend.) 

Voiiie  ^Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Dépôt  de 
fourrages  le  long  de  déoendances  du  chemin  de  fer. 

—  Distance.  —  [Sieur  (  (lilhiud.]  

Ck>urs  d'eau.  —  Canal  d  irrigation.  —  Syndicat  du 

canal  de  Beaucaire  et  Société  des  canaux  de 
Ue;uir;iircà  Aigues-Morfes.  — Dommages.  —  Dt'dior- 
dement  des  eaux.  —  Volume  d'eau  nécessaire  pour  la 
submersion  de  vignobles,  non  livré.  —  Frais 
d'expertise.  —  Procédure.  —  Lois  visées  ;  28  pluviôse 
an  Vlll  cl  16  septembre  1807.  —  ' Administration  du 
canal  de  lieaucaire  contre  dame  veuve  l'ailier  et 
autres.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Responsabilité  de  l'Ëtat  —  (Sieur 
Fourcade.)  

Travaux  publics.  —  Ecole  normale.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  griu  raies  de  1866. 
Procédure.  —  {Sieurs  G  élis  et  PotUie  contre  départe- 
ment de  VAveyron.)   

Fournitures  {Marché  de).  —  Chemin  de  fer.  —  Tra- 
verse. —  Rétrocession  du  marché  à  la  cornpafrnic  de 
l'Est  à  la  suite  de  la  cession  faite  par  i  EtaL  a  ladite 
compagnie  des  lignes  en  construction.  —  Transport 
des  traverses  plus  onéreux.  —  (Sieur  Hinnnehbfrcfi .'; 

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  de  pres- 
bytère. —  Décompte.  —  Offre  de  concours.  —  Com- 
pétence. —  Intérêts  :  absence  de  réeeptinn  définitive. 

—  {Sieur  Richard  contre  communede  ^omëcour t.). 
Travaux  publics.— Construction  de  maisons  d'habita- 
tion et  annexes  du  phare  de  Stitf.  —  Mise  en  régie. 

—  Décompte.  —  Délai  des  réclamations.  —  Cahier 
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111 
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111 
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TAHl 


429 


BATES 

1891 

13  nov. 
Id. 

id. 

Id. 

Id. 
Id. 


14  nOY. 

Id. 
Id. 


SO  noT. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUUËROfl 


■V 

en  a 


des  clauses  et  conditions  {générales  de  1866.  — 
{Sieurs  Moulin  ef  Olivier.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer. —Décompte.  — 
{Ministre  des  travaux  publicsi  confrp  f^ieur  Ih/slidc.' 

Travaux  publics,  —  Gunstructiun  d  un  ciieinin  vi- 
cinal. —  Dommages.  —  Procédare.  —  Chose 
juiréc.  —  {Slcur  Cailler  contre  roimyuine  de  lirison.) 

Travaux  publics.  —  Dommai^'es.  —  Syndicat  d'assai- 
nissement. —  Eeoulemeni  des  eaux.  —  (Stérurs 
Qaarrn  de  Vemeuit  et  Rey  contre  syndical  de 
Loriol.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Humidité  d'un 
immeuble  notablement  .t^'gravce  par  les  travaux. 

—  Indemnité  due,  —  Absence  de  phis-valiie.  — 
{Evéque  de  TarUes  contre  consortu  JAilour  de  lirie.) 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales,  —  Compagnie 
du  gr»7,  inh  riséo  à  établir  des  branchements.  — 
Tranchée  non  antoribée,  —  {Sieur  Coquillel.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Plantation 
d'arbres  à  moins  de  6  mètres  de  la  voie,  sans  que 
ralignement  ait  été  demandé  au  préfet.  —  Conira- 
vention.  —  Condamnation  à  Pabatage  desdits 
arbres  et  aux  frais  du  procès-Terbal.  —  {Sieur  Phe- 
lippon.)  

Communes,  —  Taxe  de  pavage  et  de  trottoir.  — 
Ville  de  Paris.  —  Commune  annexée  (Grenelle).  — 
{Scieur  ef  dame  Ihdaperche  ). .   

GouHiiunes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  {Sieum  Hordenave  et  Breul.)  

Cours  (1*0.111.  —  Associations  syndicales  des  digues 
du  Khùne,  de  1»  Durance  et  des  roubines  de  Bar- 
bentane.  —  Composition  irrégulière  du  Syndicat.— 
Illégalité  des  taxes,  —hépena,^  {Sieur  de Barben- 
taneel  dame  Terray.)  

Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  — 
Etablissement  de  3'  classe.  —  Fabrique  d'huile  et 
de  savon.  —  Autorisation.  —  {Sieur  Ay marie.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  lièglement 
des  eaux.  —  Droit  de  police.  —  Arrêté  préfêctoral. 

—  (Sieur  Durand.)  

Travaux  publics.  —  Route  nationale  en  Algérie.  — 

Décompte .  —  {Sieurs  Verriez*  et  Leyrand.)  

Travaux  publics  —  Digue  du  mont  Saint-Michel.  — 
Décompte.  —  Indemnités.  —  Résiliation  implicite. 

—  Chose  jugée.  —  Cahier  des  charges  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Lefebvre.)  

Travau.\  publics  rommunanx.  —  Architecte  muni- 
cipal chargé  de  la  direction  et  de  la  surveiliance 
des  travaux.  —  Responsabilité.  — (Sieur  Bellanger 
contre  ville  des  Saàtes-dV tonne,)  
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DATES 

des 
déeÎBioiis 

1891 
27  nov. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


4  déc. 


Id. 


Id. 


Id, 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


KiMÉnns 


O 


:<uite  des  Arréls  du  Conseil  d'Etat. 

Alirérie.  —  Ccjurs  d'eau.  —  Syndicat  d'irri^ntion  et  de 
colmatage    —  Coucession  de  la  jouissance  des 
eaux  d'une  rivière.  —  Interprétation.  —  Ministre} 
de  Tint  ('rieur.  —  Incompétence.  —  {Syndicat  de 
Guijot ville.)  ,  I  m 

Domaine  privé  de  l'Etat.  —  Eaux  provenant  du  drai- 
na^:e  dune  propriété.  —  Propriétaire  prétendant' 
que  c'est  à  tort  que  l'autorisation  de  faire  écouler 
lesdites  eaux  dans  un  fossé  traversant  une  forêt 
domaniale  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  titre  de  per- 
mission purement  révocable  au  lieu  de  lui  être 
accordée  à  titre  de  .servitude.  —  Incompétence  de 
l'autorité  administrative.  —  {Sieur  d'ErceuiÛe.)  !  III 

Travaux  publics  conmiunnux.  —  Chemin  vicinal 
ordinaire.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et! 
conditions  générales  du  6  décembre  1870,  —  (.S'/e«/  | 
Po'irner  contre  commune  de  Saint-Mars-la-lh  ièrp.  III 

Travaux  publics.  —  Hospice.  —  Architecte.  —  Uono-i 
raires.  —  Chose  jugée.  —  [Hospice  de  Grasse  canire\ 
sieur  Gabriel.)  I  111 

Travaux  publics.  —  Uoute  nationale.  —  Exhaus- 
sement. —  Dépôt  de  matériaux.  —  Dommage.  — 
(Ministre  des  Iravau.r  putiJu  s  cofil re  sieur  Clarenc).  III 

Travaux  publics  communaux.  —  Mairie.  —  Cons- 
truction sur  le  sol  d'une  voie  publique.  —  Dimi- 
nution des  jours  et  accès  d'une  propriété  voisine. 
—  Dommafjes.  —  'Sieur  Camallonga  contre  com- 
inune  de  Sainl-Cloud.)   III 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Caractère  de  voie 

fiubliqne,  —  Suppression  de  jours  et  nerés.  — 
ndenmité.  —  Action  récursoire.  —  Compétence.  — 
i  Ville  de  Chawnont  contre  dame  veuve  Prot  et  sieur 

Henriot.)   III 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Uéclamations.  — 
Délai.  —  (Sieur  Rulh  contre  ville  de  Sainl^Jean* 

d\4figé  !,>/.)   III 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. — j 
Clauses  et  conditions  généralesdu  16  novembre  1806.1 


—  {Sieur  J'errier.). 


III 


Travaux  publics.  —  Communes.  —  Fabriques.  —  | 
Qualité  pour  accepter  un  décompte.  —  {Fabrique 
de  Sainte-Madeleine  de  Troyes  contne  sieur  PaulyA 

P(t)ls()/  ff  s/e//r  Grados.)  I  III 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  de  ter- 
rains. —  Refus  d'autorisation  du  préfet  fondé  sur 
labsence  d'nrrnrd  amiable.  —  Pas  de  recours 
possible  pour  excès  de  pouvoir  —  {Compagnie  des 
chemins  ae  fer  de  Pwis-Lyon-'Miditerranée,)   III 


î  si 

O. 


12  i 


12.5 

126 
121 
128 


129 


130 
131 
132 

131 


137 


Digitized  by  Google 


I 


TABLE  CHRONOLOGiQrE. 


131 


DATE» 


décisions 


1891 
4  déc. 


Id. 

il  déc. 

Id! 

Id. 

18  déc. 
Id. 


Id. 


Id. 


il)  déc. 
26  déc. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


in 


lU 


m 


m 


ni 


Voirie  ^Grande).  —  Contravention.  —  Loi  du  10  juil- 
let 1899.  —  Bénéfice  de  l'amnistie  non  acquis  à  un 
contrevenant  qui  ne  remplit  pas  le;*  conditions 
prévues  par  la  loi  (piyemcnt  des  frais  de  pour- 
■  suites  et  de  la  part  revenant  aux  agentsi.  — 
(Sietiv  Pons.)   . . 

Voirie  (Grande \  —  Ctiemins  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Compétence.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Schack)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  i€  iio« 
vembre  1866.  —  {Sieura  Haltier  et  Momaard.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'/cale.  — 
Inûltration.  d'eau.  —  Responsabilité  de  Tarchitecte. 
-—  (Siewr  BU hard  contre  commune  de  Galier.)  

Voirie  Grande  .  — Chemins  de  fer.  — Contravention. 

—  Plantation.  —  Procédure.  —  {Sieurs  Bu/f'el-fiivel 
et  Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Focet.). 

Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Voirie  (Grande).  Con- 
travention. —  {Sieur  Golemhiùtrstlii.)  ;  Ui 

Tramways  —  Chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication. —  Incompétence  du  préfet  pour  pro- 
noncer la  concession.  —  Rec()ur>  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Qualité  pour  1  exercer.  —  Délai.  — 
[Sieun  du  Bo9cq,  Gb^sseet  autres.)   HI 

Travaux  pul)lic>  —  "\îarché  ayant  pour  objet  l'en- 
tretien de  routes  départemeutaies.  —  Déclassement 
de  ces  routes.  —  Classement  comme  chemin  de 
grande  communication.  —  Demande  d'indemnité. 

—  Intérêts.  —  {Département  du  Puy-de-Dôme 
contre  sieur  Fou rvel  et  aulres.)   III 

Travaux  publics  communaux.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditiruis  ir(''nt'>ralcs  du  IH  novembre  ISHO.  — 
Mxpcrliïic.  —  lieocptiun  dclinilive.  — Maliuçons.  — 
Cautionnement.  —  Retard  dans  les  payements.  — 
{Sieur  Petit  contre  villf  de  Provins.)  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  Uoltables.  —  Curage. 

—  Taxes.  —  Degré  d'intérêt  des  riverains  aux 
travaux.  —  {Sieur  Jeantelot.)  

Ateliers  insalubres.  —  Etablissement  antérieur  à 
1810.  ~  1"  classe  ;  fonderie  de  suif.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  {Sieur  Soh ter.)  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  fi ot tables.  —  'iVr-yié- 
mentatlon  de  prises  d'eau  pour  l'irrigation  des 
terres.  —  Pouvoirs  du  préfet.  (Steur  Corn- 
beau.)    

Voirie  fOrande).  ~  Houles.  —  Ganaiisations  sôûtër- 
raiue.s.  —  Refus  d'autorisation.  .{Compagnie  né- 
nérale  du  f/az  pour  la  France  et  1' F(r/i/ir,e,'.). 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  Ré- 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


de» 
dédsioQ* 


1891 


26  déc. 


Id. 


1893 

15  janv. 

Id. 
Id. 

16  janv. 

Id. 
22  janv. 

Id 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  des  Arrédi  du  Conseil  d'État, 

servoirs  et  bornes-fontainos.  —  (Commune  de  Joux- 

la-Ville  contre  sieurs  de  Licbliaher  et  Prévost.)  

Travaux  publics  coiiiinuaaux.  —  Architecte.  —  Ré- 
vocation. —  IfiMidiaires.  —  Demande  d'indemnité. 

—  i^i^ieur  Cassien- Bernard  contre  ville  de  Mont- 
pellier.)  

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  DépAts  d'objets  le 
long  de  la  voie  ferrée.  —  Contravention.  — 
Procès-verbal  contenant  une  erreur  dans  la  dési- 
gnation du  contrevenant.  —  {Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieurs  Chozenon  frères.)  

1S92 

Travaux  publics.  —  Chemins  vicinaux.  —  Clauses  et 
conditions  jrénérales  du  G  décembre  1870.  — 
'Siriers  Soffne  rf  ht^rifid'^  Lonf/o.)  

Travaux  putilics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 
Honoraires  d'architecte.  —  {Ville  de  Lorient  contre 
sieur  Echenoz.)  

Travaux  publics  communaux. —  Eglise.  — Olîre  de 
concours.  —  (Sieur  /javiffwle  contre  fabrique  de 

j    Sotre- Da rne-d' Oloro n-^  t  in le-Mar ie.)  

j  Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Algérie.  — 
Exploitation  provisoire.  —  Règlement  de  comptes. 
ICompa^tnie  l'ra /tco  Algérienne.)  

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  {Sieur  Vteujot.)  

Travaux  publics  conununaux.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Dommages  —  E.\tractinii  de  matériaux.  —  Notifi- 
cation de  l'arrêté.  —  Preuve  ;  mealioa  par  le  maire. 

.   —  Absence  de  réct*pissé.  —  {Sieur  Lecoq.)  

Voirie  fîrande  . —  Port^;  maritimes. —  Chaland.  — 
Echouée.  —  Liberation.  —  Droits  d'abandon.  — 
(^ienr  serrure.)  ,  

Voirie  'Grande:,  —  Cliemin  de  fer  d'intérêt  géiirral. — 
Ministre.  —  Caractère  de  la  décision.  —  Recours 
non  recevable.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Médilerranée.  Ligne  de  Lyon  à  Salho- 
naij.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fur  U'iutérèt  local.  — 
Prolongation  avec  déplacement  de  gare.  —  Conseil 
général.  —  Sifurs  Juulerrtjel  autres  et  chemin  de 
fer  de  Ba'/onne  à  Biarritz.]  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  algériens.  — 
Compte  de  l'établissement.  —  Garantie  d'intér«Hs. 

—  Partage  de  bénéfices.  —  Recaurs  pour  excès  de 
pouvoir;  non-recevabilité.  —  [Compagnie  des  che- 
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des 
décisions 

im 

23  janv. 

29  janv. 
Id. 

30  janv . 

id. 
Id. 

5  févr. 


Id. 


Id. 


Id. 


12  févr. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


HDMéftOS 


«  e 

-a  ^ 
o 


S) 

«  tx. 
a. 


viins  de  fev  de  Paris- Lyon-Méditerranée,  {Gares  de 
t^onsta?itine  el  (fe  l'Af/hf/.'   III  279 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Breuil, 
Opoix  el  Houillères  de  Bét hune.)   III  280 

Cours  d'eau.  —  Syndicats  défensii's.  —  Loi  du  21  juin 
188S.  —  {Syndicat  du  H'auf-Taillebourg  et  de  Sé- 
neslis  contre  sieur  Laliynan.)  '   III  285 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  .Maison 
d'école. —  {Sieur  Bardelot  contre  commune  de  la 
Celle-Condé.)   111  290 

Alj?érie.  —  Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature. —  Héclamations.  —  Délai.  —  Nua 
recevabilité  d'une  réclamation    formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication  des  rôles. —  (Sieur 
Lahssen -ben-Ali.)   III  293 

Communes.  ~  Rues  et  places.  —  Associations  syndi 
cales.  —  Taxes.  —  Rôclnmntion.  —  (Sieur  Collin.)  111  293 

Cours  d'eau.  —  Travaux  défensifs.  —  £ndiguements 

—  Associations  syndicales.  —  Taxes.  —  Décharge 

—  [SirNrs  Sif/Hohos,  Lf'o/i ,  Fiffon  et  ^////re.v  i   III  294 

Ateliers  insalubres  (i"  classe).  —  Agrandissement 

d'une  usine  à  pétrole.  —  Arrêté  préfectoral  stipu- 
lant des  conditions  ditlérentes  de  celles  fixées  par 
le  décret  du  19  mars  1S"73  pour  l'établissement  de 
ces  usines.  —  {Sieur  Augereau  contre  sieurs  Desmn- 
mis  frères.)   111  296 

Gotnmunes.  —  Maire.  —  Alignement  individuel  con- 
forme au  plan  général  d'aU^nemeni.  —  Edifice  me- 
naçant rume.  —  Péril  immment.  —  Formalités.  ~ 
Excès  dp  i)Ouvnir.  —  (Sieur  Counnout   III  297 

Travaux  publics  communanx.  —  Construction  d  un 
groupe  scolaire.  —  Décompte.  —  Gabier  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Sieur  Jacquet  contre  commune  <te  Ftweroes.)   III  299 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages. — 
(Dame  du  Sendaf  et  sieur  Navail  contre  sieurs  Vari- 
f/urd  ef  Mnrfier.)   111  305 

Cours  d  eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Associations 
syndicales.  —  (Sieur  Garène.)   111  306 

Travaux  piiblir»?  communniix  Choniins  vicinaux 
ordinaires.  —  Souscriptions  recueillies  en  vue  du 
classement  et  acceptées  définitivement. —  Retrait  de 
rengnfTPnient.  —  'Ihime  vpure  de  Chnleaubiiant 
contre  commune  de  Thouarsais-lSouildrouJc.). , .....  |  III  307 

Travaux  publics.  —  €!bemins  de  fer,  —  Occupation  i 
temporaire  trime  carrière  d'nriiile  .ii>[)artenant  à  des 
fabricants  de  briques  et  de  pruiliiit.s  céramiques  eti 
nécessaires  à  leurs  iiiduslries.  —  Dommages  rcsul-l 
tant  d*exploitation  d'une  autre  carrière.  —  Demande 
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des 
décuions 


1892 


12  févr. 


13  tévr. 

19  févr. 

26  févr. 


Id. 


1d. 

Id. 
1d. 


27  févr. 
Id. 


KDMiROS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


r.  ~ 

o 
► 


Suite  des  Atvéfs  du  Conseil  d'État, 

en  indcninitc  —  Iniértts,  —  Procédure.  —  iCo/tijui- 
gnie  du  Midi  contre  sieur  Ouslau  et  O*.)  

Voirie  [Grande).  —  Ports  maritimes.  —  En^^ins  d'amar- 
rages défectueux. —  Dommages.  —  Cuiiiuctence.  — 
{Compaf/nëè  des  coi'ps  morts  et  bouées  aamarraqes 
(In  part  de  Hovdeaux  contre  sieurs  Mae  Donald  et 

Tompsou  et  C''.)  

'Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Loi  visée  : 
21  mai  1S:'r).  — {Sieur.^  Ricel,  Ar>"tl  elai/fres.).... 

Travaux  publics. —  Diflicultés  relatives  à  1  application 
d'un  contrat  de  concession  de  H^ne  de  chemin  de 
fer.  —  Compétence.  —  (Couipuf/nie  des  chemins  de 
fer  de  Puris-Ujon-MédH c rrn n ée ^Pnnl  fournanl  de 
Marseille.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  — 
Arrêté  prérectoral  ordonnant  le  ourage  afliclié  et 
publié  dans  les  communes  conformément  à  l'usage 
local  :  régularité  :  aucune  disposition  de  loi  n'exi'^e 
la  notificatiim  d'une  mise  en  demeure  individuelle 
aux  propriétaires  intéressés.  {Sieur  Sainturat.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Prise  d'eau. 

—  .\rrétés  prescrivant  à  des  usiniers  de  j  r 'sentcr 
une  demande  de  règlement  d'eau.  —  Arrête  ordon- 
nant une  enquête.  —  Mesures  dlnstrnctSon.  —  Se- 
cours pour  excès  de  pouvoir,  {^eurs  Ueluhac 
frères.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  TEtat  «~  Procédure 

—  •  Sieur  iiuinle.)  

Travaux  publics.  —  Cliemins  de  fer.  —  Décomjple.  — 

Clauses  du  16  novembre  1866.  —  {Sieurs RevetUac  et 

Jhndol.)  

Travaux  publics.  —  Uectilication  d  une  route  natio- 
nale. —  Occupation  temporaire.  —  Indemnité.  — 
Tierce  expertise.  —  Loi  du  22  juillet  tSS!K  —  Ques- 
tion transitoire.  —  Procédure.  —  Ordonnance  de 
soit  communiqué  —  Notification.  —  Délai.  '  — 
(Sieur  Ollagnier  conli^e  sieur  Granjon  et  dame  Cler- 
jo}i.)  

Gonmiunes.  —  Prestation  en  nature.  —  Loi  du  21  mai 
ts:«;.  —  (Sieurs  Brochard,  Mo nod  et  autres.)  

Cours  d'eau.  -  Cmnl  d'irrigation  de  Beaucaire.  — ■ 
Syndicat  oûïanl  au  [uihlic  deux  catégories  d'enga-' 
f;ement  à  des  pri.x  «litlV-rents,  les  uns  à  l'arrosage  et 
les  lutros  à  la  submersion.  —  Détermination  de  la' 
nature  de  l'engagement  souscrit  par  une  ville.  — i 
Procédure  :  demande  en  dommages-intéréts  présen-, 
sentée  reconventionnellement  sur  une  réclamation  | 
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MTW 
dM 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


T5  3 


3>  tO 
~  aS 


189â 


4  mars 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


id. 


5  ma^s 
11  man 


relative  au  payement  d'une  taxe  syndicale.  —  Non- 
recevabilité.  —  {^iijndical  du  canal  d'i/  rigalion  de 
Beauàair€  e&ntre  ville  de  Beaucaire.)  

Becour'>  i>Mnr  rxcès  de  pouvoir.  —  Décision  d'une 
comnussiou  Uépartementale.  —  Qualité  pour  agir. 
^  Absence  d'mtérét  direct  et  personnel.  —  Le 
requérant  n'est  pas  riverain  du  chemin  faisant 
l'objet  de  la  décisioa  :  noa-recevabiiité.  —  (Sieur 
Cier.)  

Travail K  publies  Communaux.  —  Slalfacons.  —  Ar- 
ticle 1192  du  Gode  civil.  —  Transaction  :  inexécu- 
tion. —  (Commune  de  Gineslas  contre  sieurs  Loire 
et  Payras.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de   f^r.  —  Promesse 
prétendue  de  remise  de  rabais  :  ali»  gation  non  jus 
tiliée.  —  Demande  d'indemnité  à  raison  d'inexécu- 
tion de  travaux  r  rejet  :  travaiix  en  dehors  du  mar- 
ché. —  iJSieurs  l'iiloty  Uepierre  et  autres.)  

I  Travaux  publics.  —  Déblais  de  nature  prétendue  im- 
prévue; prix  nouveau  demandé  :  rejet  :  ces  déblais 
sont  compris  dans  l'une  des  catégories  iiguraat  au 
bordereau.  —  {Sieur  Quiot  contre  ville  de  Saint- 
Girons.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  imprévus. 
(Commune  de  Torteron  contre  sieur  Gélinet.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d'école.  — 
Plans  non  exéculcs.  —  Honoraires  d'architecte.  — 
[Sieur  Seau  contre  commune  de  Saiinl-Marc-la  Lande.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Tiei'ce  expertise  en  matière  d'occupation  tempo 
raire  ;  ingénieur  en  chef  ;  compétence  territoriale. 

—  Loi  du  22  iuillet  1889.  —  {Sieurs  Akuseurs  frères 
contre  sieurs  remit}  

Travaux  publics.  —  Dommages  résultant  de  la  situa- 
tion des  lieux  non  aggravés  :  k  j>t.  —  Incompé- 
tenre  de  la  juridirtion  contentieuse  pour  ordonner 
des  travaux  destinés  à  supprimer  le  dommage.  — 
[Sieur  et  dame  Tabouret  contre  commune  cTAn- 
derny.)  

Voirie  LM  inde  .  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Sub^L niions  allouées  par  i  Etat.  —  Mode  de  calcul. 

—  Evaluation  de  la  recette  brute.  — ^  Période  de 
construction.  —  [Comp't'inie  du  chemin  de  fer  de 
Fourvière  et  Oiiesi-Li/onnais.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  I.oi  (bi  21  mai  1836.  —  {Sieurs  GranaL 
llincelin^  \  leilLoi  et  autres.)  ,  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  de  l'Est.  — 
Clauses  et  condition-;  j.,réMri  n!osdu  1»»  novembre  1886 

—  {Consorts  Morin  et  sieur  Uantony,)  
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T.OÎS.   DECRETS,  ETO. 


DATM 

décisions 
1892 

11  mars 

Id. 

Id. 
18  mars 


Id. 

25  mars 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DtSS  MATIÈRES 


Xl'M'.uos 


a:  ~ 


:>uile  des  Arrêts  du  Conseil  U  Mtat, 

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 
\','lfi'  (te  Simes  contre  sieur  Ormières.).   

Travaux  jjublics  communaux.  —  Lycée  d'Aiais.  — 
[Sieur  honi  contre  ville  d  AUâs  el  sieurs  Feuchère 
el  Iraq  ne.  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inûitratioa  d  eau 
due  à  fa  rupture  de  la  canalisation  publique.  — 
Itp?ponsnbiIi(.'  de  la  ville.  —  {VilU  de  Paris  contre 
dame  veuve  Marquer.)  

Gommmies.  —  Chemins  vicinaux  :  prestations  en  na- 
ture. —  Sieur  Ijtziirler.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Eglise,  i 

—  {Commune  de  Mareah  contre  sieur  Ballas.) . .  

Travaux  publics  communaux.  —  Emploi  de  mauvais 

matériaux.  —  Architecte  et  cntreprcnoiir  :  n^spon-' 
sabilité.  —  Procédure:  recours  d  iiitiuie  à  intiiiié. 

—  {Sieurs  Loiselot  contre  commune  de  Chanonat  el 
sieur  Duf/al.)  

Travaux  publics.  —  Doiumages.  —  Fuuiiles  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  {Compagnie  du  Midi  contre 

cnminunp  iVEsclan'edes  el  sieur  liasiide.)  

Communes.  — Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  non 
établie  :  aucun  plan  dftment  approuvé'  n  ayant  pas 
fixé  l'assiette  et  les  limites  du  chemin.  —  Renvoi 

des  fins  du  procès-verbal.  —  {Sieur  Demeure.)  

Travaux  publicm  —  Chemins  de  fer.  —  Date  de  la  ré- 
ception définitive  fixée,  malgré  quelques  malfaçons 
de  détail,  à  l'expiration  de  Tannée  qui  a  suivi  la 
réception  provisoire.  —  Réparations  des  malfaçons 
ordonnée.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 

sieurs  M'irchal  ef  fhnilard.)    

Travaux  publics  communaux. —  Arciiilectes. —  Hono- 
I  raires.— (>'t>M/'.Vert« contrecommmie de  Fomperron.) 
I  Travaux  puidics.  —  Doînrnagn'^  —  Xivellement.  — 
Inobservation  par  1  administration  des  indications 
du  plan  :  allocation  d'une  indemnité  pour  le  préju- 
dice il<\j,'i  rausé,  et.  pour  l'avonir.  d'une  inilemnité 
annuelle  jusuu'à  la  cessation  du  dommage.  — 

{Sieur  Harrioè  contre  ville  de  Paris.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Construction  d'une 
route  nationale.  —  Immeubles  placés  en  contre- 
bas de  la  rampe  construite  pour  raccorder  le  sol 
d'une  rue  à  celui  de  la  route.  —  Indemnité  due.  — 
{Ville  de  Sninl-Chamond  contre  sieurs  Jourdan  et 

Maillon.)  

Ti  ivaux  publics.  —  Dommages.  {>ieurs  de  Hoquette 
Buisstni  et  uille  de  Toulon  contre  sieurs  Artaud  el 
autres.). .,    
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1892 
^  mars 

2G  mars 


Id. 

M. 

2  aTrll 

Id. 
S  avrU 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils 
électriques.  —  Contravention.  — (Sieur  Parent.).. 

Communes.  — Tax«'  <\e  pavage.  —  Ville  de  Paris.  — 
Commune  annex  ircnelie).  —  {Ville  de  Paris 
ron Ire  sieurs  Deluperchc  ef  de  Marf/i'i  ic  

Cijuimunes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ou- 
verture. —  Enquête  ;  formes.  —  (SieUrs-  Fnteteau^ 
îh'i  fjfr  et  autres.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Hôlc  publié  avant  le  I"  janvier;  non-re- 
cevabilité d  une  réclamation  r»riiiée  plus  de  trois 
mois  après  cette  date.  —  {Sieur  Gély.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Souterrain.  —  Explosion  de  grisou.  —  Force  ma- 
jeure. —  Clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre i8(i«j.  —  [Sieurs  Clément  père  et  fils.)  

Voirie  (Grande).—  Routes  nationales.  —  Alignement. 
—  Travaux  ronfortalifs.  —  Déchéance  d'tin  recours 
fonné  plus  de  trois  mois  après  la  nolilkulion  de  la 
décision  attaquée.  —  S/Vwr  Boulin.)  

Communes.  —  Chemins  vii  iiiaux.  —  Prestations  en 
nature  et  subventions  spéciales.  —  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —{Siwrs  Gates  el  autre» .)   

Communes.  —  Taxes  de  pavnirn:  ville  de  Paris  .  an- 
ciens usages;  terrain  en  bordure  ;écban£[C  prétendu  ; 
renonciation  aux  usages.  —  [Sieur  Godeau.)  '.  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  'M'aude  commu- 


nication. —  Kntrctien.  —  Contingents  communaux. 

—  Conseil  ^'énérul  ;  délibération  ;  avis  préalable  du 
conseil  municipal  —  (  Ville  de  Bourges.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation  par 
rétablisscmeuL  d  une  clôture;  condamnation  à  res- 
tituer le  terrain  usurpé  et  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif.  —  .</>//c  Camtns.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature etsubventions  spéciales. — Loi  du 21  mai  1836. 

—  \ Sieur  Nicolas  {Soctété  de  sucrerie  de  Bray-sur- 
Seine]\  T.  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{^firlistre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Bodin  el 
Jahan.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  DisU*i- 
bution  d'eau.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  18GG.  —  {Ville  de  Rennes  contre  sieur 
Dubos.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Revi- 
sion. —  Erreur  matérielle.  —  Fnnx  emploi,  —  Pro- 
cédure :  chose  jugée;  arrêté  interlocutoire.  —  {Sieur 
GfiLslain.).'  

Voirie  (Grande). —  Tram-wajrs  sur  une  route  nationale. 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATBS 

des 

décisions 


1892 


8  avril 
Id. 

9  avril 
29  avril 

Id. 
Id. 

Id. 


7  mal 
13  mat 
id. 


Id. 


INDICATION  DBS  MATIERES 


J 


Id. 


nuifiiios 


SuUe  des  Arrêta  du  Conseil  d'Êlat. 

—  Déviation  en  terrain  neuf.  -  Décision  ministé- 
rielle approbative,  —  Excès  de  pouvoirs.  —  [Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Bayoîine-Angtet-Biarritz.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'inténU  local.  — 
Département.  —  Concours.  —  Projets.  —  Appel  aux 
compagnies  concessionnaires.  —  f  îféparlemenl  de 
la  Vienne  conlre  sieiira  Brûlé,  Dcapas  et  C".)  ' 

Voirie  (Grande.)  —  Chemin  de  fer.  —  Passage  à  ni- 
veau. —  Dé^Tadaiion  d'une  barrière.  —  Conseil  de 
préfecture:  compolence;  contravention;  condam- 
nation. —  {Sieur  Laurent.)  ; . . 

Communes.  —  Clu-niins  vicinnux.  Prostations.  — 
Loi  visée:  21  mai  I83b.  —  i^Sieurs  Urumet  et  Cas- 
taing.)  

Coiiiiinines.  —  Clieniins  vicinaux  ordinaires.  —  Plans 
d'alignement  ;  enquêtes  ;  formes,  —  Conseil  muni- 
cipal ;  dclibéralion;  membres  intéressés;  demande 
d'annulation;  délai.  —  [Sieur  Gambiin.)  | 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Che- 
mins de  fer.  —  {Compagnie  de  VEst  contre  siew 
Munaui.)  

Travaux  pnhlirs  communaux.  —  Décompte.  —  Che- 
mins vicinaux  d  intérêt  commun.  —  Roc  imprévu, 
—{Commune  de  Saini-Jttst-en-Cheealet  contre  skur 
Monier.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Théâtre.  —  Archi- 
tecte. —  Remplacement  au  cours  des  travaux.  — 
Honoraires.  —  Dépassement  des  devis.  —  Malfaçons. 

—  Responsabilité.  —  [Sieur  Hardion  contre  ville  de 
Tours.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canal  d'arrosage.  — 
{Sf/ndicafff  du  canal  Sous-le-Iiéal  contre  fienrs 
Cornauil  ei  autres.)   

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Modification  au  plan 
^'^n^ral  d'alignement  approuvé  par  ordonnance 
royale.  —  Pouvoir  des  maires.  —  [Sieur  Hardy.). .. 

Travaux  ]iul)iic3  communaux.  —  Compétence.  —  Che- 
min vicin.il.  —  Achèvement  malgré  l'opposition  de 
la  commune.  —  Caractère  de  travail  puDlic.  —  Tra- 
vaux à  la  charge  de  la  commune.  —  {Commum  de 
Longprê'les'Coi^s-Satnts  contre  dame  veuve  Ducro- 
quei.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Expertise. 

—  Intérêts.  —  Point  de  départ.  —  Retard  dans  le 
règlement  du  décompte.  —  Demande  d'indemnité. 

—  (Commune  de  liatleroy  contre  sieurs  Lemarinier 
et  Doequel.)  

Travaux  publics.  —  Guerre.  —  Arrêté.  —  Revision.  — 
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OATBS 

des 

décUioos 


1892 


13  mai 


Id. 


14  mai 


20  mai 


Id. 


Id. 


Id. 


21  mai 


INDia\TIûN  DES  MATIÈRES 


Annulation  pour  incompétence.  —  Intérêts.  —  In- 
terruption du  cours  des  intérêts.  —  f  fléritiers  Gms 
contre  Ministre  de  la  fjuerre.).  

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  d'élévation 
et  de  distribution  des  eaux.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  généraies  du  IG  novembre  1866.  —  {Sieur 
Guétonny  contre  ville  de^Mùntluçon.).  

Travaux  publics.  —  Communes. —  Chemins  vicinaux. 

—  Dommage  causé  à  une  propriété  riveraine.  — 
Constraetion  d'un  remblai.  —  Accès  modifié.  — 
Indemnité  allouée. —  (Steiir  Leroy  contre  commune 
d'Acon.)  

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Taxes.  — 
Cura^'c  elTcctué  d'oifice.  —  Défaut  de  récolement 
des  travaux  déjà  effectués  par  les  riverains.  —  Com- 
)étence  :  question  déjà  tranchée  par  un  arrêté  an- 
érieur;  nécessité  du  curage*  —  Procédure  :  recours 
'ormé  nn  nom  du  ministre  par  le  directeur  de  l*hy- 
drauliaue  agricole;  recours  collectif;  notitication 
indiviauelle  de  l'arrêté  préfectoral  ordonnant  le 
curage.  —  Loi  du  li  Ouréal  an  XI  et  (iécret  du 
25  mars  18^2.  —  {A^inislre  de  l  agriculture  contre 
dames  Pave  de  Pontis  et  Lorsa  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  de  Montlucon  à 
Ejrgurande.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
BoulctxifP  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Diminution  exces- 
sive du  cube  des  déblais  ae  terre  prévus  et  augmen- 
tation considérable  des  déblais  de  roc.  —  Inexacti- 
tude connue  et  non  indiquée  à  l'entrepreneur  : 
indemnité  allouée  nonobstant  une  renonciation  au 
bénéfice  de  l'article  32  des  clauses  générales  du 
If)  novenihrc  !S(;r;.  —  [Minisfre  (/es  travaux  publics 
contre  sieurs  Danchaud  et  KoUand.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de 
sable  pour  le  compte  de  l'Etat  nar  un  entrepreneur. 

—  Hesponsabilité  de  I  Etat.  —  (Ministre  de  la  guerre 
contre  sieurs  Langloia  et  Pichardy  Allemandet  et 
auli'i's .  )  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Digue  t!"Elne  ser- 
vant à  contenir  les  eaux  débordées  du  Tech.  — 
Manœuvre  dune  vanne;  plus-value.  —  [Compagnie 
du  Midi  coiilro  ^iftir  Causse  {Faillite  Chai7}son)\. . . 

Cours  d'eau.  -  Travau.x  de  défense  contre  la  mer.  — 
Côte  de  IWiguillon.  —  Compétence  :  légalité  du  dé- 
cret constitulif  du  syncii  -nt  '^yinlicat  forcé.  — 
Taxe  syndicale.  —  Dejjens.  —  l'rocédure  :  recours 
collectif.  {Sieurs  Vrignonneau  et  autres  contre 
syndicat  de  VAiguiilon.]  
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LOIS,  DÉCRETS,  BTC. 


DATES 

des 
décisioDS 


1892 

27  mai 


Id, 


Id. 


Id. 
Id. 


3  juin 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


.NL-MEROS 


C 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics.  —  Déviation  de  chemins  vicinaux 
pour  rétablissement  d*an  chemin  de  fer.  —  Pouvoir 

d'appréri.ilion  (îu  Ministre  des  travaux  publics.  — 
Préjudice  causé  aux  communes;  pas  ae  recours! 
contentieux.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
préfet  de  la  Charente-Inférieure^  è»  qualité,)  

Communes.  —  Rups  et  places.  —  Grande  voirie.  — 
Uue  incorporée.  Alignement.  —  Droit  de  préemp- 
tion :  maire  ;  préfet.  —  (Sieur  Compan».)  

Travaux  publics  communaux.  —  Tramway.  —  Ville: 
accord  avec  une  compagnie  de  tramwaj-s  pour  l'en- 
tretieu  de  chemin  ;  modification  du  contrat  par  le 
Minisir*-":  exrôs  de  pouvoir;  recours  parallèle,  — 
[Comuiune  de  Neuiliy  [Seine)]  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Dépenses  excédant 
Ins  cn-aits  votés. —  Insanisanro  des  rvalualions  du 
devis.  —  Honoraires  d  architecte  :  vérification  des 
m<^moires  par  experts  rendue  nécessaire  par  la 
faute  de  l'architecte.  —  (Sieurs  Protal  et  Pompée 
contre  département  dr-  V Ahi.)  

Travaux  publics  counuunaux.  —  Ecole.  —  Archilecte. 
—  {Commune  de  jVattfes.)  

Travaux  piil)li(:s.  —  Dommages.  —  Arrôté  (»rd*>nnant 
un  supjdéjiirnt  d'expeitise.  —  Décision  ayant  un 
caractère  purement  préparatoire.  —  Recours.  — 
Non-roreva])ilité.  —  'Ville  de  Saint-Omer  contre 
sieurs  Singer  et  Préd'homme-lngLart.)  

Communes.  —  Permissions  de  voirie.  —  Suspension 
par  le  préfet  ;  retrait  par  le  maire.  —  Crancle  voi- 
rie :  enlèvement  de  câbles  servant  à  l'éclairage 
électrique.  —  (Sieur  Parent.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Elar- 
;,Mssement.  —  Formalités  préalablr  s.  —  Pouvoirs  de 
lacomraission départementale. — {Dame veuve  Cadet.) 

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  {Sieurs  Bonhomme  et 
autres.)  

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Faute  de  l'en- 
trepreneur. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Cfi'imally,)  

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  {Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Peckwertu .)  

Travaux  publics  couimunaux.  — Chemins  vicinaux.  — 
Décompte.  —  ISieur  Guenehaut  contre  sieur  Senet  et 
commune  de  Minot.  )  

Travaux  publics  communaux.  —  Référence  au  cahier 
du  16  novembre  1806  des  conditions  générales,  ar- 
ticle 3o.  —  Mise  en  régie.  —  {Commune  d\Un-Ta- 
groul  contre  sieur  Rigal,)  ,  
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INDICATION  DES  UATIÉRES 


Travaux  publics  cdniniun.iux.  —  Fontaines  publiques. 

—  Dépenses  supplémentaires. —  {Dame  veuve  Saint- 
Genest  et  sieur  Dampenon  contre  ville  de  Besançon,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Malfaçons.  —  Architecte;  officier  du  gfnie;  res- 
poivsabilités  ;  honoraires.  —  {Sieur  Biny  contre 
communé  de  Gimant.)    

Travaux  publics  communaux  —  Mairie;  école.  —  Tra- 
vaux supplémentaires  non  autorisés.  —  Architecte. 

—  Responsabilité.  —  Honoraires.  —  iî^ieur  Pinchard 
contre  commune  de  Saint-Laurcn/'lès-Mâcon ,). . . . 

Travaux  publics  communaux.  •—  Architecte.  —  Projet 
mis  an  concours.  —  Exécution  ajournée  par  le  fait 
de  la  commune.  —  Indemnité  duc.  —  {Yult  d'Algei- 
contre  sieurs  Laurent  et  Massé.}.  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
converti  en  chemin  de  fer  d'intérêt  général  — 
Offres  de  concours;  condition^?.  —  (Sipj/r  Vanteaux 
contre  département  de  la  Haute-Vienne  )  

Travaux  publics.  —  Dépadations.  —  Entrepreneur. 

—  Responsabilité.  —  Intervention.  —  Préemption 
d  instance.  —  [ilériliera  Lahaye  et  Fourcade.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure  :  auto- 
risation maritale.  —  {Commune  d'Allègre  contre 
dame  Defix,)  

Travaux  publics.  —  Dommag:es.  —  Rupture  de  la 
digue  d'un  canal.  —  Détérioration;  privation  de 
jouissance.  —  intérêts.  —  Procédure  :  visite  des 
lieux.  —  {S*/ndtcal  du  canal  de  la  Boume  contre 
sieur  Rcy .  '   . . 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  de  ter- 
rains. —  Allocation  d  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  et  remise  en  état  de  culture.  —  Refus 
d'indemnité  pour  dépréciation  di^finitive  :  cette  dé- 
préciation doit  disparaître  au  moyen  de  travaux 
peu  coûteux  en  vue  desquels  une  indemnité  est 
allouée.  —  [Sieirr  Andricu  /i\i!f>as  conlre  Société 
des  anciens  établissements  Cail.)  

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Refus  de  dé- 
placer un  navire.  —  Contravention.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Pacderbock.)  

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navi^ration.  —  Contra- 
vention. —  Pi'océdure.  —  [Siptir  Hardi/.)  

Voirie  (Grande  .  —  Hontes  nationales.  —  Contraven- 
tion.—  Dépôt  de  vidantes.—  Responsabilité  civile; 
entrepreneur;  sous-traitant;  ouvriers,  —  {Siew*8 
Taieb-ben-Marzouk,  Iluel  et  Beudon   

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Lui  du  2i  mai 
1836.  —  {Sieurs  Ballot  et  autres.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Alignement  indivi- 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


MTEB 

deB 
déoiaioos 


1892 

24  Juin 

Id. 

îd. 
id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

fl*'  juillet 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


ac  zz 

c 


Suite  des  Arrêtt  du  Conseil  d'État 

duel.     Refus.  —  Recours  sans  objet  :  le  maire  a 
donné  Talignement  sollicité.  —  {Sieur  Gorsse.}   III 

CfMiirrinnes.  —  Chemins  ruraux.  —Ouverture. —  Com- 
mission départementale.  —  Enquête.  —  Projet,  — 
Excès  de  pouvoir. — (Sieur  et  dame  de  Quatrebarheê.) 

Travaux  pumics rommimaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d'école,  —  {Sieurs  \'erneuil  et  David.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux.  —  Exper- 
tise. —  {Héritiers  Morin  et  Dantony.)    

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  Je  fer.  — 
Mise  en  régie.  — Clauses  cl  conciliions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieurs  Dorange^  Manière  et 
Dequéher.'  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie 
et  maison  d'école.  — (Commune  de  Gailly-sur-Bure ^ 
contre  sieurs  Lemrilleur  et  Leclerc]   III 

Travaux  publics  communaux.  —  Dégradations.  — 
Responsabilité  des  entrepreneurs  ;  réparations  tar- 
flivcs:  Tante  de  la  \iUe.  —  (Si««r  Èaeande  et  €'* 
contre  ville  d'Oran.)   111 

Travaux  publics.  —  Dommages,  -r-  Gk»mmanes.  — 
Chemins  vicinaux.  —  Occupation  pour  études.  — 
(Sieur  Boucfir.)  '  ÎII 

Travaux  publics  communaux. —  DoiumoLges.  —  Modi- 
fication aux  accès  ;  exécution  des  travaux  ;  droit 
d'option  —  Cession  de  propriété  ;  intérêt  à  l'action. 

—  [Commune  de  Daignac  contre  sieur  liabeau.). . . ,  III 
Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes.  — 

Compétence.  —  Travaux  en  récrie.  —  Ouvrier  blessé. 

—  i^rovision.  —  >^Miuistre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Garrigou.)  ,   III 

Voirie  'Grande).  —  Chemin  de  fer  —  [Ministre  det  tra 

vaux  publics  contre  sieur  Mourault.)   111 

Voirie  (Grande).  — Chemins  de  fer.  —  Contravention. 

—  Question  de  propriété.  —  Sursis.  —  {Ministre  des 
tnwaux  publics  contre  sieurs  Vnnilfat  et  Thomns- 
set.)   111 

Algérie.  —  (Voirie  (Grande^.  — Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Barrages.  —  Contravention.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  Be  mol  lin.)   III 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  ISGG.  —  Proct-dure. 

—  Expertise  ordonnée  à  l'eilet  de  déterminer  si  le 
prix  du  bordereau  était  un  prix  moyen  applicable  à 
l'ensemble  des  iriai'onneries  de  niot  lldns  bruts  et  de; 
moellons  de  parement.  —  Arrêté  préparatoire.  — j 
Recours  non  recevable.  —  (Ministre  des  tropaux] 
publics  contre  sieur  Stourm.)  <  III 
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DATE!  ■ 

des 
décitioni 


1892 
juillet 


Id. 
Id. 

2  juillet 
8  juillet 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


13  juillet 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIEHES 


Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Dommages 
m\x  personnes.  —  Explosion  de  la  chaudière  d  un 
bateau-vasier.  —  Gnose  jugée  au  criminel.  — 
Procédure.  —  Expertise.  —  Nombre  des  experts.  — 
Héoiisation.  — '!)nmp  reitve  Vaccitro  cl  Ministre  des 
travaux  publics  contre  sietir  damier  et  autres.),.. 

Voirie  (Grande).  —  Routes  départemenlales.  —Encom- 
brement de  la  voie  publi  [n  Ebouletnont.  — 
Mise  en  demeure.— Contraveulion.—^iiieuriiZonciei.;. 

Voirie  (Grande).  ~  Algérie.  —  Gbemins  de  fer.  ~ 
Garantie  d'intérêts.  —  {Compagnie  de  rOueet-Alffé- 
rien.)  

Algérie,  —  Communes.  —  Chemins  vicinau.v.  —  Pres- 
utions  en  nature.  —  Réclamation.  —  {Sieur  Chau- 

monf.)  

Gomiiiunes. — Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Com- 
mission départementale.  —  Caractère  de  décision. 

—  [Comwjive  tfr  J.fihasflde-Marnhac.y  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Déci-J 

sion  d'une  commission  départementale  prononçant 
l'élargissement  d'im  chemin  vicinal  ordinaire  au 
moyen  de  Toccupation  de  terrains  bâtis. —  Demande 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoir.  —  Non-lieu  à 
statuer:  depuis  l'introduction  du  pourvoi,  l'utilité 
publique  des  travaux  a  été  dcclan'e  y>nr  décret.  — 
[Sieur  AUeman.)   

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordin.iin  s.  —  .Anti- 
cipation non  établie  :  ra.isifth-  du  chemin  n'a 
jamais  été  exactement  deterninn  e,  el  la  construc- 
tion a  été  établie  en  deliors  des  anciennes  limites 
du  chemin. —  (Dnfiw  de  Dienne.)  

Communes.  —  Cnemins  vicinaux  de  grande  commu 
nication.  —  Redressement.  —  Propriété  close.  — 
Servitude  de  reculement.  —  Travaux  confortatifs. 

—  {Sieur  Imberl.)  

Dettes  de  TEtat.  — Déchéance  quinr[uennale.  — Inter- 
ruption. —  Retard  provenant  du  fait  de  l'adminis- 
tration. —  Réserves.  —  Recours.  —  Décision  minis- 
térielle. —  Notification.  —  Recevabilité.  —  [Sieur 
Hugot .)  

Communes.  —  Ruée  et  places.  —  Hnelle  —  Ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle.  —  Servitude  de  recule- 
ment. —  Plan  d'alignement.  —  {Dame  veuveBidault 
ef  fiieifr  Bidault  fils.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Propriété  d'un  ter- 
rain contestée.  —  Arrêté  préfectoral  le  ran^ant 
dan.^;  la  voirie  urbaine.  —  Excès  de  pouvoir. 
{Sieur  Cahuiac.)  ^  

Travaux  publics.  —  Gonstruetion  de  ponts.  ~  Ccjiier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  i6  novembre 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


des 

décisions 


1892 


13  juiUet 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


09 

o 
► 


te 
n  » 

•a  « 


.1 


22  juillet 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

23  juillet 
2y  juillet 


Id. 
Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 


1866.  —  (Déparlemenf  de  la  Uaule-Garonne  contre 
sieur  Sainte-Coiombe.)   111 

Travaux  publics.  —  Construction  de  l  Ecole  nationale 
des  aris  et  métiers  de  Lille.  —  Suspeuï.ioa  des  tra- 
vaux pendant  plus  d'un  an.  —  Résiliation,  —  In-j 
demnilé.  — Cahier  des  clauses  et  conditions  géné-l 
raies  du  service  des  bàtioients  civils  du  10  avril, 
1877  —  {Sieur  Molès.)  !  111 

Travaux  publics  communaux.  -    Ville  de  Nice.  — 
Promenade  des  Anglais.  —  Décompte.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre! 
18Cr>.  —  [Sieur  Uusdiire  contre  ville  de  \ice.)  i  111 

Travaux  publics.  —  Extraction  de  matt-riaux.  —  Péri-i 
mètre  de  reboisement.  —  Procédure  :  recours: 
direct;  non-recevabilité;  absence  de  litige;  non- 
lieu  H  statuer.  —  {Mmislre  de  l'af/riculture  contre^ 

sieur  Ladouceur.)  !  111 

<  Travaux  publics.     Chemins  de  fer.  —  Décompte. — 
!    Clauses  et  conditions  générales  du  16  noTembre' 

I    1866.  —  {Sieur  Laporle  ]  !  III 

I  Travaux  ])ubliC8.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  — [ 
f^Iiis-value.  —  Intérêts,  — {Ville  de  Saint-htiennei 
contre  sieur  Picq.)   111 

Travaux  publies.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages.  — 
Allonj^pment  de  parcours.  —  (}fin}sfre  des  travaux 
publics  contre  sieur  MaLmanclie  et  autres,). 111 

Voirie  (Grande).  Travaux  de  navigation.  —  Dépôt 
de  sable  par  Tamodiataire  des  francs^bords.  —  Con- 
travention.—  Sieur  Pochet.)   111 

Comiiiuacîj. —  Chemins  vicinaux.  —  IVcslations  en 
nature.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs  Ducuron,\ 
Pai'isol  et  autres  A   III 

Communes.  —  Cheuiins  vicinaux.  —  Subventions, 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  1836.  —  {Siem^  Rahierl 
el  autres  ^   III 

Communes.  —  Hues  et  places.  —  Réparation  de  la 
façade  d'une  maison  joignant- la  voie  publique  et 
affranchie  de  la  servitude  de  reculeuient.  —  Auto- 
risation nécessaire  pour  exécuter  les  travaux.  — 
Refus  du  maire.  —  Action  en  indemnité.  —  {Sieur 
d'U:er  contre  ville  de  Ba(fnères-de-Bif/orre.)   III 

Expropriation  —  Décret  (iéclaratif  d'titilîté  publique. 
—  Expropriation  consommée  judiciaireuiciit.  — 
(  Cominune  de  Chapois.)   III 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Solde 
arrêté  conioruiémen.t,,à  l  avi.s  des  experts.  —  {Sieur 
Bessinclon  contre  commune  de  Saint-Pierre^^Fur- 
sac)   111 
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'  DATES 

des 
décisioot 


i8y2 

29  juillet 
Id. 


Id. 


Id. 


'6  août 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

id. 
Id. 

8  août 


Id. 
Id. 


IXDiCATIOiN  DES  MATIÈKES 


Travaux  publics  commuDaux.  —  Théâtre  d'Angers. 
^  DécoDApte.  —  [Sieur  Auôet'i  contre  ville  tt An- 
gers,)  

Travaux,  publics  communaux.  —  Restauration  d*une 

église.  —  Décompte.  —  Interprétation  du  r:ihter 
des  charges.  —  [Sieur  Brument  contre  commune 
eTEibeuf'  en-Bray .  )  

Travaux  publics.  —  t'oncession.  —  Helards  iiKlnslriels 
dans  la  livraison  de  certaines  parties  de  terrains.—» 
Responsabilité.  —  (Compafjnie  des  docks  et  entre" 
pâts  de  Marseille.)  

Voirie  (r.r  mdo).  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de  Bône 
à  Gueliiia.  —  Parais  d'exploitation.  —  Travaux  d'ex- 
tension de  la  ligne.  —  {Compagnie  de  chemin  de 
fer  de  liône  à  (lUelma.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Accident  survenu  à  un  ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  de  l'Etat,  imputable  en 

{►artic  -i  la  Tinte  île  l'iiaministration  ef  en  partie  à 
ImprudcDce  de  l'ouvrier.  —  Indemnito  due  par 

TEtat.  —  {Sieur  Guinle.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  ('.heniins  de  fer.  — 
Délais.  —  Sujétions.  — Tierce  expertise.  —  [Ministre 

des  travaux  publics  contre  sieur  Bifjnaud.)  

Travaux  |)ublics  communaux.  —  Maison  d'école.— 
I)éennii)te.  —   [Commune  de  Feurs  contre  sieur 

Vignon.  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  viciiMux.  — 
Décompte.  ~  Acomptes  mensuels.  —  Mise  en 
régie.  —  Abandon  des  chantiers.  —  Déblais.  — 

{Sieur  Besse  contre  préfet  du  Var,)  | 

Travaux  publics.  —  Hues  et  places.  —  .Marché.  — 
Délimitation.  —  Accès  interdit.  —  Caractère  de 
travaux  publics.  —  Compétence.  —  {Sieur  Beanmé 

von  Ire  ville,  de  Vire.)   

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Dom- 
mage né  et  actuel  —  Pfus-value.  —  {Sieur  Paaquet 

contre  sieurs  K  lé  hé,  Sabatier  et  César  tf.)  

Travaux  publics.  —  Dr)mn)n»rps  creusés  par  les  travaux 
de  captage  et  d  adduction  d  une  source.  —  Fixation 
de  l'indemnité,  —  {VHU  de  Poitiers  contre  sieur 

nobin.)  

Goiumuues.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires. —  Ali- 
o:nement  individuel.  —  Mtùre.  —  Permission  de 
bâtir.  —  Corulitir.ns  étran2:fTPs  à  In  voii-ie.  —  Re 
cours  pour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  de  Molem- 

haix.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Barrage.  — 
Règlement  des  eaux.   —  l*ouvoirs  de  police.  — 

[Sieur  Danlo.)  

Tramways.  —  Dommages.  ^  Gliemin  vicinal.  — 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


des 
décisions 

1892 

8  août 

)d. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

la. 

Id. 
4  nov. 

li  nov. 
Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


«OMiROS 


m 

■si 

o 


ce 

«B  93 

O. 


Suite  des  Arrêta  du  Coneeil  d'État. 

ModillcatioQ  des  accès.  —  [Compfi(jnie  lyonnaise  des 
tramwaye  et  ctmaorts  Piraud.)   III 

Trav-Mir  publics.  — Chemins  dé  fer.  —  Décompte.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Miniatfedes  travaux  publics  centre 
fiienr  Chaiimeil.)   III 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 
d*école  et  mairie.  —  {Sieur  Quilici  contre  commune 
de  Fi'asseso.'^     III 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Hôtel 
de  ville.  —  Retard.  —  Faute  de  la  ville.  —  Indem- 
nité. —  [Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Laporte.) . .  111 

Travaux  publics  communaux.  —  Collège  de  jeunes 
lilles.  —  Agent  voyer  de  la  ville  pris  comme  archi- 
tecte. —  Travaux 'confiés  à  un  tiers.  —  Indemnité 
accordée.  —  {Sieur  Caddnu  conlre  ville  de  Tarbes.).  III 

Travaux  publics.  —  Chenjin  de  fer  d'intérêt  général. 

—  Communes.  —  Subvention.  —  Conditions.  — 
[Commune  de  l'Isle-Jourdain.)   111 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Ouvrier  tné.  —  Actîen  en  garantie.  —  Compétence. 

—  {Sieur  Bardot.).....   III 

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 

Rente  nationale.  —  {Ministre  des  traffoux  publics 
contre  hérili'  '  <  Uurnoin.)   III 

Travaux   publics.  —  Rivières  canalisées.  —  Dom 
mages  aux  usines.  —  Barrajjre.  —  lielèvement  du 
plan  d'eau.  —  Compétence.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Chivot  et  €".)   III 

Travaux  f)ublics.  —  Dommages.  —  Route  nationale 

—  {Ministre  des  tranaux  publies  contre  dame  de  Ba 
lacmno.)   lll 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
{Compagnie  du  Midi  contre  sieurs  Collpère  et  fils.).  III 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Traverses.  —, 
Anticipation  prétendue.  —  Contravention.  —  Relaxe.; 

—  {Ministre  des  tramux  publics  conlre  dame  veuvel 
Gauthier.)     III 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  ['restai ions.  — | 
Exemption  accordée  à  un  individu  atteint  de  clau-i 
dîcation  de  la  jambe  droite.  —  {Sieur  besbals.)   111 

Travaux  publics.  —  Construction  de  digues.  —  Cahier! 
des  clauses  et  conditions  générales  du  IG  no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  Bamier.)  |  III 

Travaux  publics  communaux.  —  Règlement  du  dé- 
compte. —  Payement  par  annuités.  —  Transac- 
tions. —  {Commune  d'Ogniolles  centre  sieurs  Fon- 
taine et  FoUu,)  Z   ni 
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des 


1892 
11  noy. 


Id. 

Id. 

Id. 

12  nov/ 
18  nov. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 
id. 

!9  nov. 

25  nov , 

Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


B 


Travaux  publics  comnntnnaux.  -  Arrî  îi'  rto. —  Plans 
et  devis  des  travaux  nou  remis  a  1  entrepreneur  — 
Responsabilité.  ^  (Sieur  Mattin  et  mile  dtt  Puy 
contre  sieur  Aboiifjit.)  

Voirie  ^Grantie).  —  Rues  de  Paris.  —  Tranchée.  — 
Autorisation.  —  Contravention.  —  Réparation  du 
dommage.  —  Compétence.  —  [Sieur  Balu,)  

Travaux  publics.  —  Construction  de  chcnwn  de  fer.  — 
Otlre  de  concours.  —  Conditions.  —  Intérêts.  — 
{Commune  de  LencloUre.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Garantie  d  intt  - 
rêts.  —  iCompagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  {Ligne 
du  Rhâttê  au  Mont  Cenis)^  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  (Feuve  Pointel  et  autres.)... 

Travaux  public».  —  Décompte.  —  Fers.  —  Variation 
des  coiii-s.  — {Sieur  î.eluhez.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  21  mai  18:i().  —  {Sieur  Saint- 
Rémy  et  autres.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  ~  Taxes  syndicale-^.  — 
Recours  non  accompagné  d'une  expédition  de  l'ar- 
rêté attaaué.  —  Décnéance.  —  {Sieur  (Jhaillan.). . . 

Travaux  puolics.  —  Décompte.  —  Constniction  d'un 
pont,  —  {Sieur  Ménochet  contre  corn  m  une  de  la 
Courte.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  (HTr.  fie  i  on- 
cours  à  la  condition  que  la  gare  serait  établie  a  un 
point  avantageux  pour  la  commune.  —  Emplace* 
ment  accepte  lors  de  l'enquête  et  remplissant  le 
but  que  s  était  proposé  le  conseil  municipal.  — 
Subvention  due.  —  {Commune  de  Chessy  )  

Travaux  publics  communaux.  —  AddiK  tion  d'eau.  — 
Concours  d'im  particulier.  —  Inexécution  des  con- 
ditions souscrites  |iar  la  couimune,  —  Indeiunilé.  — 
{Sieur  Gau-lîosc  contre  ville  de  Maznmet.)  

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau  navigables.  —  Branches 
d'arbres  jetées  dans  le  lit  —  Contravention.  — 
Force  majeure.  —  {Ministre  deê  travaux  publies 
contre  sieur  ChevUtièr.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions 
spéciales.  —  Loi  du  SI  mai  1836.  —  (Sieur  Comaire 
etfùuii'es.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nîcation.  ~  Arrêté  de  classement.  —  Interprétation. 

—  Conseil  général.  —  Limites  de  la  voie  publique. 

—  -  T'surpation.  —  [Sirar  (Charles.)  

Travaux  pul>lics.  —  Dommages.  —  Ports  maritimes. 

^  Bassin  i  flot.  —  Occupations  temporaires.  - 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATEi 

(les 
décisions 

1892 

26  nov. 
Id. 

2  déc. 

id. 

Id. 


Id. 

Id. 

9  déc. 
Id. 


Id, 

M. 

M. 
Id. 


ItNDlCATlON  DES  MATIÈRES 


05 

^3 

o 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d'État, 

Plus-value.  —  Gompensalion.  —  {Société  des  cons- 
Iruclions  navales  du  Havre  contre  sieur  LelêUiev,). 

—  Connminos.  —  r;!iéiiiiii>  vicinanx.  —  Pres- 
tations en  nature.  —  Décret  du  5  juillet  1854.  — 

i  Sieur  Blosêier.'^  .»  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Subventions  spéciales.  — Loi  du  21  mai  1836. 

—  {Sieur  Leroy  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Décftmnte.  —  Chemins  de  fer.  — 

{Ministre  des  travaux  punlics  conti*e  sieur  Goupil.). 

Travaux  publics  dêparteuieiitaux.  —  Algérie.  —  Pin- 
son départementale.  —  Architecte.  —  Responsabi- 
lité. —  {Sieur  Ouiauchain  contre  département  d*Al^ 
f/er.)  

Travaux  publhss communaux.  —  .Mairie.  —  Toiture.  — 
Ext'culion  non  conforme  au  devis.  —  Otl're,  faite 
par  l  enlrepi  eneur  et  acceptée  par  le  conseil  muni- 
cipal, de  renforcer  la  toiture  et  d'en  garantir  la 
solidité  pendant  vin«.'t  ans.  —  Comiaiiination  de  la 
commune  à  payer  le  solde  du  décompte. —  {Ville 
de  Denain  contre  sieur  Vilain^-Du/lem.)  

Travaux  publirs  «  (unmunaux.  —  Décompte.  —  Mai- 
son d'école.  —  .Malfaçons.  --  Entrepreneur  et  archi- 
tecte. —  Responsabilité.  —  {Commune  d'Assignan 
contt'e  sieurs  Rey  ^t  Hettersat.)    

Travaux  publics  communaux.  —  Ilonoraires  d'archi- 
tecte. —  Architecte  municipal.  —  Traitement  fixe. 

—  {Sieurs  Esparseil  contre  ville  de  Carcassonne.). . . 

Taxe  de  balayage. 


I 


111 

m 

m 
m 

m 


ai-is. 


Communes.  —  Ville  de  1 

—  [Sieur  de  Cuix  de  Saint- Aymour.) 
Travaux  publics  communaux.  —  Reconstruction  d'une 
église.  —  Décompte  ne  comprenant  que  les  ouvrages 
réellement  exécutés  et  régulièrement  entrepris.  — 
Bégrulnrité.  —  {Commune  de  Livemon  contre  sieurs 

Itarriat.)    

Travaux  publics  communaux  —  Chemins  ruraux  non 
reconnus  —  Ouverture.  —  .Marché  de  gré  à  gré.  — 
{Commune  de  Branles  contre  siewv  Bonnot,  Eslève 

et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Canal  de  (iap.  —  Donunages.  — 
Respfmsabilité  du  niaitre  de  1  ouvrage.  —  T'rocé- 

dure.  —  {Canal  de  (iap  '■onfre  sieur  si/jour.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Ter- 
rains clos.  —  Exemption.  —  {Sieur  Joly.)  

Travaux  pul)li.  >.  —  Donima^'os  aux  propriétés.  — 
Accès  des  immeubles  rendus  plus  difliciles.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  ptMies  contre  demoiselle  Bardon, 
sieur  Droit  et  auti-es.)  
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DATES 

des 
décisions 


1892 
9  déc. 


16  déc. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
17  déc. 
23  déc. 


Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MAïIÈKËS 


XIMKnOS 


V 
"  0 

C 
> 


Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local;  dé- 
partement. —  Cahier  des  rhar^ps.  —  Travaux 
d'agrandissement  des  gares  prescrits  après  la  récep- 
tion définitive  de  la  ligne.      Dépenses  portées  au 

compte  (]('  premier  établissement.  — -  'Deparfemen/ 
des  Bouches  du- Rhô  ne  contre  Compagnie  des  chemins 
de  fer  ré^iùfutnx.)  •.  

Expropriation.  —  Comiiiiincs.  —  Chemins  ruraux.  — 
Délinéi  ation  de  la  commission  départementale.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Recevabilité.  — 
Jugement  pftsaé  en  force  de  chose  jugée.  —  {Sieur 
(i)-ados.)  

Travaux  publics.  —  Communes.  —  Voies  publiques 
coupées  ou  déviées  par  l'exécution*  d'un  chemin  de 
fer  — Voie  nouvelle  remise  ati  maire  sans  Tassenli- 
meot  du  conseil  municipal.  —  Entretien.  — Dépense 
non  obligatoire  pour  la  commune. —  Compétence. 

—  {Commune  de  Salers  cnnfrc  f^ompnr/nir  du  Midi.) 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Minixfre  des  Ij-avaux puhlicscontresîeursCouderc, 
Lamarre  et  Dénière.  Expertise.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Chemins 
vicinaux  ordinaires.  —  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générafesdu  service  vicinal  du  6  décembre  4870. 

—  (Sieur  Pueyo  contre  ville  de  Celle  )  

Travaux  publics  coumiunaux.  —  Maison  d'école.  — 

Adjudicaliùn.  —  Dt'*(-om[)te.  -  -  Snisies-nrrt^ts.  — 
Question  préjudicielle.  —  Interprétation  du  procès- 
verbal  d'adindicatîon.  —  {Sieur  Lalanne.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Occiîpatinn  tempo- 
raire-. —  Compétence.  —  {Chemins  de  fer  de  l'Etal  : 
sieur  Gioux  et  autres.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage  d*ofli( m  — 
Taxes.  —  Modification  d'un  rAle  déjà  recouvré.  — 
{Syndical  de  BeychcDelle,  Sainl-Laurenl  cl  Coissac] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation. Commifîsion  départementale.  —  l)i  léga- 
tion du  Cousoil  général.  —  Fvlargissemeiit.  — 
Procès-verbal  d'enquête.  —  Fausse  appréciation  des 
faits.  —  [Sieur  Tlunnas  et  uulres.)   

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature  dues  à  raison  d*une  voiture  exclusivement 
destiru  c  au  trans])ort  des  personnes  :  loi  du 
24  mai  183G.  — .{Sieur  Aroux.)  

Communes.  —Chemins  vicinaux.  —  Contravention.  — 
procédure.  —  (Sieur  Ambrost.)  

Communes.  —  Ôhemins  ruraux.  —  Commission  dé- 
partementale. —  Décision. —  Qualité  poui  exercer  un 
recours*— (Stetir»  Labrocherie^  Champaloux  etaulres.) 
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LOIS,  D£CR£T.$,  ETC. 


MTB8 

des 
dreisioiM 

1892 

23  déc. 

W. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


là. 


Id. 


Id. 

1893 
13  janT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrête  du  Conseil  d'État, 

Cours  d  eaii  nonnavi^'ables.  —  Association  svndicale. 

—  Taxes.  —  Bases.  —  Réclamatioil.  —  Délai.  — 
{Sieur  de  liavel  d'Esciapon.)  

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Entreprise 
pour  le  compte  de  TEtat.  -> Demande  de  liquidation 
des  comptes.  —  Qiialilé  pour  sai.sir  le  conseil  de 
préfecture  au  nom  de  iEtat.  —  {Sieur  Aaray '),,.. 

Travaux  publics.  -  GessjBition  des  travaux.  Demande 
de  résiliation  et  en  indemnité  —  Dérhéance 
quiaquemiale.  —  Gabier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  1833.  —  {Sieur  TrédUle  contre 
ville  dWiujers  et  VEtat.  

Travau.x  publics.  —  Ordres  de  service  aggravant  les 
conditions  du  marché.  —  Ai)andon  des  chantiers. 

—  Mise  en  régie  :  Matériel,  payement,  cautionne* 
ment.  —  {Sieur  Aurai/.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  ctconditionsgénéralesdu  16  novembre  1866. 
~  {Mhiistre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Gl'au  et 
l'ulinelli/.).,  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Caliii.'i'  desclatises  ronditionf  générales  du  1(>  no- 
vembre 1666.  —  Uâinislre  des  IravCtux  publics  contre 
sieurs  Varinot^  Huardelet  Fisckbaeh.)  

Travaux  publics.  —  Projet  d'adduction  d'eau  pour 
l'alimentation  et  l'irrigation  d'une  commune.  — 
Travaux  non  eCfectués. —  Honoraires  de  Tingénieur. 

—  (Commune  de  Tripaza  contre  sieur  Micheilet.), . . 
Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Entrepreneur.  — 

—  Responsabilité.  —  Vice  de  construction.  — 
Procédure.  —  Recours  incident.  —  (Siêur  Sainl- 
Oinest  contre  ville  de  Hesorrron  et  stei/r  Sauvnnet.). 

Travaux  publics.  —  i>ccupalioa  temporaire.  —  Etang. 
Chenal  destiné  au  transport  des  matériaux.. —  Oppo- 
sition contre  l'arrêté  préfortoral.  —  Ab.senre  d'etTet 
suspensif.  —  [Sieur  et  dame  de  havel  d'Esclapon 
contre  Compagnie  agricole  du  colmatage  de  la  Crau.) 

Communes.  —  ("heniins  vicinaux.  —  Presl.ili*  im.  — 
Qualité  pour  se  pourvoir.  —  Mandat  nonjustilie.  — 
Non-recevabilité.  —  {Sieur  Bourdon^  sieur Malaoal.} 

1893 

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  — 
Adjudicataire  primitif;  sous-traitant  accepté  parla 
commune  :  renvoi;  absence  de  faute;  préjudice; 
expertise  ordonnée.  ~  {Ville  de  Toulotise  contre 
sieur  Lomlnml.)  
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des 

décisions 

'  1893 
13  jauT. 


Id. 
20  janv. 
Id/ 


Id. 
Id. 

Id. 


n  janv. 
Id. 


Id, 
M. 
3  févr. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈKES 


KOMiBOB 


Travaux  puJilics.  —  Difficultés  en  matière  de  conces- 
sion. —  Chemin  de  ferd'intérét  local.  —  Concurrence. 

—  Concession  de  tramway  parallèle.  —  Procédure. 

—  Inlervention.  —  {Ministre  des  f nivaux  publics 
contre  Comjmrjyùe  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 

de  Bayonne  a  Hiarrilz.)   111 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — ; 
Clauses  et  conditions  générales  du  IGnovembre  1866., 

—  {Sieurs  Martineau  et  Peyrot.)   III 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Port  de  Toulon.  — 

Travaux  de  curage. —{ilf  mw^re  de  la  marin» contre 

sieur  Simon.)   III 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Marseille. 

—  Prolon^'tnnent  de  la  durée  de  l'entreprise  par 
suite  de  fautes  commises  par  les  ingénieurs  de  la 
ville  dans  la  direction  des  travaux.  —  Indemnité  due! 
à  Tentrepreneur. (Ville  de  Marseille  contre  sieur 
Pîerqiiin.)   lU 

Travaux  pubUcs.  —  Occupation  temporaire.  —I 
{Sieur  Gravey  et  Garçon  et  demoiselle  Heuvuf  \. .  lll 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. — ; 
Expertise.  —  {Sieur  Mina)  contre  syndicat  du  che-l 
min  de  fer  de  Ceinture  rive  droite.)  |  III 

Voirie  (Grande'.  —  Hues  de  I>aris  —  Prétendue  mo- 
dilicatioQ  d'un  plan  d'alignement,  devant  avoir 
pour  résultat  de  mettre  un  immeuble  en  retrait  de 
la  voie  publique  —  Grief  non  fondé.  —  {Sieur 
Gaultier  contre  ville  de  Varis  ).,..,   111 

Mines.  —  Fonctionnaires.  —  Contrftîeur  des  mines. 

—  H  évocation;  effet  rétroactif;  enquAte  ;  motifs; 
recours.  —  {Sieur  fMt'UPÎle.)   III 

Procédure.  —  Conseil  d  Etat.  —  Délai  du  recours.  — 
Ministre  de  la  Marine.  —  Notification  de  l'arrêté 
attaqué  faite  par  le  préfet  du  déparlement  et  non 
par  le  préfet  jiiuritiiue.  —  {Minisire  de  la  marine 
contre  sieurs  Corre  et  Bosuet)  ^  III 

Travaux  ptihltcs  —  Décompti  —  Chemin  de  fer  de 
I^ontluçon  à  Eygurande.  — Clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  16  novembre  1866.  —  {sieur  Perrichont.) .  m 

Travaux  publics  c.-iiiuiiinaux .  —  f^llVes  de  concours 

—  (  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'aris-Lyon 
Médilet*ranée  contre  commune  de  Ponl'Sur-Yonne) .  ]\\ 

Colonies  {Nouvelle-Calédonie  .  —  Communes.  —  Ville 
de  .Nouméa.  —  Rues  et  places.  —  Nivellement.  — 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Ville  de 
Nouméa  contre  Malignon.)   III 

Travaux  publics  —  Décompte.  —  Procédure.  —  Ré- 
féré. —  Ultra  petita.  —  Jugement  au  fond  malgré 
l'absence  de  conclusions.  —  {Sieur  Guihol  contre 
ville  de  Ntuiies.)   III 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATBS 

des 

1893 

3  fév. 

Id. 

1d. 

1d. 

Id. 
Id. 

14. 

10  févr. 
Id. 

11  févr. 


n  févr. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  .MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics  communaux.  —  Dislributiuii  d  eau. 

—  Suspension  des  travaux.  —  Mise  en  régie.— 
Ut  «jularilé.  —  {Sieur  Flicoleaux  contre  commune 
de  l'Uicey.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Groupe  scolaire.  — 
Décompte.  —  Travriiix  siippl'Mnpiitaires.  —  Com- 
mune ne  Cazéres çonlre  sieurs  Hupow^  et  farbos.j. , 
IVavaux  publics  communaux.  —  Mairie  et  école.  — 
Dtromptp.    -    [Sieur  Lanlenant-Poutain  contre 

commune  de  Villettuul.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Archi- 
tecte. —  Kévocition.  —  Honoraires.  —  {Sieur  Van 

Moé  contre  ville  de  Dunkerque.)  

Travaux  publics.   —  Doniuiapfes.  —  Extraction  de 

matériaux.  —  [Sieurs  Cravetto  et  MalassÎJi.}  

Travaux  publics.  —  Dommages.   —    Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  en  exploitation.  —  {Sieur 

Renier  contre  commune  de  Chèvremùnt.)  

(Grande).  —  FUnitrs  nationales.  —  Fils  élec- 
tri(j[ues.  —  Enveloppe  isolante.  —  Compétence.  — 
{Mtniêlre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Pécard 

frères.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Procédure.  — 
Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  —  Recours.  — 
•  Délai.  —  Décht  ance.  —  tMiu'isfre  des  travaux  pu- 
blies cotitre  sieurs  boranye^  Manière  et  Oequeker.i, 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canaux  de  navi- 
gation. —  Canal  de  Huzay.  —  Riverains.  —  Modi- 
fication aux  accès.  —  {i>ieur  Pavufjeau  et  époux 

Noisette.)  

Communes.  —  Prestations  en    nature.   —  Hécla- 
mations.  —  Délai.  —  Kôle  publié  avant  le  i*' jan- 
vier. —  Déchéance  d'une  rc*  iaïuulion  présentée 
lus  de  trots  mois  après  le  4"  janvier  qui  a  suivi 

a  pubMcatinn  <lti  lôlc.  —  (Slfur  ïhona.s.'-  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —   Résiliation.  — 
Transaction.f  —  Retenue  de  garantie.  —  Déduction. 

—  [Sieurs  Haratour    
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Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Asile  d'aliénés.  — 


IX  put 

{Sieur  kergnustinconfre  département  du  Morbihan.) 
Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 

\Dnme  veuve  Trouillel.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction. 
—  OÉfre  de  concours  sous  la  condition  Ac  l'établis- 
sement dune  gare  h  proximité  de  la  ville.  —  Con- 
dition réalisée.  —  Subvention  iluc.  —  {Compaffnie 
des  chemins  de  fer  de  l^a  ris  ^Lyon-Méditer- 
ranée contre  commune  de  î^int-Laurent-d'Aigouse.) 
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DATES 

des 
décision» 


1893 
n  févr. 


Id. 


Id. 

Id. 

24  févr. 

Id. 

Id. 
Id. 

3  mm 
Id. 


id, 
id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


 1 


— 

13  — 
O 

> 


Travaux  puLlirs.  —  Dommeiges.  —  Ehouleinents  ré- 
sultant de  la  construction  d'un  chemin  vicinal  : 
indemnité  due;  payement  immédiat  ordonné,  à 
défaut  par  Tauteur  du  doiQtnajge  d'offrir  de  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  le  réparer  et  en  empêcher 
le  retour.  —  [Préfet  du  Calvudus  contre  Le  i.ourll 
de  Béru.)  |  lll 

Travaux  publics.  —  C^hemiri  de  Ter.  —  Occupation 
temporaire  ellectuée  en  vue  des  travaux  pour 
tesquefs  Tautorisation  avait,  été  accordée.  Gom- 
ptMence  du  conseil  de  iiréfecturc  pour  statuer  sur 
l'indemnité  due.  —  {Compagnie  des  chemins  de  /erj 
du  Midi  contre  Gasr. )  ;   III 

Procédure.  —  Notilication.  —  Délai.  —  [Compfi'jnie 
générale  de^  Fait  r  conti^  commune  de  la  Hoquette- 
sur-Var.)   III 

Travaux  publics.  —  Chemius  de  fer.  —  Décompte.  — i 
[Sieur  Crudenaire.)  j  III 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  .Mai- 
façons  constatées.  —  Réduction  du  décompte.  — | 
[Sieur  Scïimirf  contre  commune  d'Etalans.)  !  III 

Travaux  publics.  ~  Dommages    —  Accès  et  écou- i 
lement  des  eaux  rendus  plus  difficiles.  —  Vue  di- 
minuée. —  Sieur  Derenusson  eontt^  le  préfet  rfej 
la  Seine,  ès  qualilétt.)   III 

Voirie  (Grande).  —  Port  dé  Marseille.  —  Ck>ntra- 
vention.  —  Compétence.  —  'Ministre  des  Iramttx 
publics  contre  sieurs  Clavet  et  Mara.),,,  

Voirie  (Grande).  —  Coupe  d'arbres  sur  des  terrains 
situés  au  bord  du  Rhône.  —  Vérification  ordoniu't' 
sur  le  point  de  savoir  si  ces  terrains  font  partie  du 
lit  du  tleuve.  —  [Sieur  Pérouse.)  

Communes.  —  Eaux.  —  Commune  de  Clichy.  — 
Interprétalinn  du  cahier  des  charges.  —  '(\mimune 
de  Clicttij  contre  Campai/ me  iféné>'ale  des  Eati  >: .). . 

Conseil  général.  —  Commission  départemenlnle.  — 
Délilieration  prononçant  !c  classement  d'un  clien  iin 
vicinal  ordmaire.  —  Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  devant  le  Conseil  d*Etat  pour  cause  d'inop- 
portunité dudit  classement.  —  (//o.v/)<C(>  f/«  Patniers.)  IV 

Contributions  directes.  —  Réclamations  :  lois  des  21 
avril  1S32.  4  août  1844,  '22  juillet  1889.  —  {Compa- 
gnies du'Sord  et  d'Orléans.)   IV 

Procédure.  —  Conseil  d'F.tat.  —  Non-recevabilité  d'un 
recours  en  matière  de  contravention  de  grande  voi- 
rie, formée  plus  de  deux  mois  après  la  notification 
de  l'arrêté  alta(|ué.  —  (Sieur  Manija.)   IV 

Tramways.  —  Travaux  d'entretien  de  la  voie  —  Ville 
de  Bordeaux.  -»  {Compagnie  des  tramways  et  omnilms 
de  Bordeaux.),  I  IV 
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LOIS,  DECRETS,  £TC. 


lUTKI 

dès 

dérisions 

189$ 
3  liiars 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

10  mars 
id. 


Id. 


11  mars 


18  mars 


24  mars 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  ArréU  du  Cofueil  d'Éfat. 

Travaux  publics  communaux.  —>  Oonstraciion  d'un 

pont.      Décompte,  —  (Kieur  Thèvenet .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Chemin  vicinal  de 

grande  communication  .^Décompte. —Clauses  et  con- 
itions  générales  du  6  ^^^ceulbre  18*0  —  :  S"/e//rJZ/r//'£/,) 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  {Sieur 

Boussac  contre  ville  de  Toulouse.)  

Travaux  publics.  —  ôtti  e  de  concours.  —  Conditions. 

—  {Commune  de  Buxy.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Car- 
rière.—  Matériaux  extraits. —  Indemnité.  —  {Sieurs 
Bernard  et  Calimaqup  contre  sieur  Bord.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
1 6  novembre  I86n.  —  {Sietirs  Papet  et  Talichet  contre 
ville  de  Chûteauroux.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Demande  en  redres- 
sement de  ooniple  fondée  sur  des  erreurs  mat*'- 
rielles  à  l'appui  desquelles  aucune  justification  n'est 
apportée,  et  déjà  reietée  par  une  décision  du  Conseil 
(1  Etat  ;  rejet.  {Commune  de  Trappes  contre  sieur 
tîoitvier.  ^   

Travaux  publics.  —  Ollre  de  concours  iiuiitéeau  paye- 
ment du  capital;  intérêts  moratoires  courus  par  la 
faute  de  l'Ktat  laissés  à  la  charge  de  celui-ci  — 
{^Commune  de  Vlslesur-Serein.)  

Dettes  de  TEtat.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer. 
Transports  faits  pendant  la  guerre  de  1870.  —  Revi- 
sion des  comptes.  —  Motifs  légaux  de  revision.  — 
Compromis.  —  Transaction.  —  Pouvoirs  des  mi- 
nistres. —  {Compagnies  du  Sord^  de  V Est  et  autres 
contre  Ministre  de  la  guei^re.)   

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Taxes.  — 
Périmètre  des  terrains.  —  Compétence.  —  Récla- 
mations. —  Délai .  —  { Assocfalion  syndicale  du  Grand-^ 
Vey  contre  sieura  Leduc.)  I 

Communes.  —  Droits  de  stationnement  sur  les  dépen-' 
dances  «le  la  grande  voirie  Iluviaie  et  terrestre.  — 

,  Décret.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  [Com- 
mune du  Pecq)  

Comnruncs.  —  Distribution  d'eau.  —  Concession  n'im- 
pliquant pas  le  retrait  de  concession  antérieure- 
ment accordée  et  limitée  d'ailleurs  à  la  distribu- 
tion des  eaux  provenant  d'un  cours  d'eau  déterminé; 
rejet  de  la  demande  d'indemnité  basée  sur  le  main- 
tien des  canalisations  relatives  à  des  eaux  d'autre 
provenance.  —  [Ville  de  Cauterets  contre  Société 
des  Eaux  de  Caulerets.)  
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décision! 

24  mars 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id, 


21  avril 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Question  préjudicielle.  —  Exception  de  litispen- 
dance.  —  (Siettr  Giraudet.)  

Cours  d'eau  navigable.  —  Arrosage.  —  Association 
syndicale.  —  Budget.  --  Présidence  du  syndic  le 
plus  ancien  à  défaut  par  le  président  et  le  vice-pré- 
sident élus  d'accepter  leurs  fonctions  :  régularité. 

—  (  Sien  r  Coussen.)  

Travaux  publics.  —  Lycée.  —  Résiliation.  —  Force 

majeure.  —  Indemnité.  —  (Sieurs  Charrier^  Laudal 

el  Giiétonny  co?if)  r  riflr  (rAiirilldc.)  

Travaux  publics  coaimunau.v. —  Décompte.  —  Eglise. 

—  Convention  relative  à  certains  travaux  détermi- 
Ti6s.  —  Travaux  complémentaires  imprévus  dus  à 
l'entrepreneur.  —  i6ieur  Moustié  contre  commune 
<rUzea(e.)...:   .:  

Travaux  publics  comuiunaux. —  Décoiupte. —  Maison 
d'école.  —  {Commune  de  Châleau-lierna r<l  contre 
9teur  Radier.)  

Travaux  publics.  —  Décompte  —  Architecte  et  entre- 
preneur. —  Responsabilité.  —  (Sieurs  Hnwke  et 
autres.)  

Travaux  publics.  —  Lycée.  —  Architecte.  —  Hono 
raires.  —  Projets  non  exécutés.  —  Simple  demande 
approximative  des  dépenses  d'un  projet  ne  nécessi 
tant  pas  rétablissement  d'un  devis  complet;  alloca- 
tion d'une  simple  indemnité  et  non  d'honoraires  à 
1,66  sur  le  montant  du  devis.  —  {Sieur  biirtigues.). 

Travaux  publies.  —  Fabrique.  —  Architecte.  — lIono> 
raires.  —  [Sieur  Amiara  contre  fabnque  de  VégUse 
de  Chanu.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 
Dépôt  (le  déblais.  —  Passage  intercepté.  —  Occupa 
tion  de  terrains  mitorisf^e,  h  charge  de  conserver 
un  passade  pour  Jes  bestiau.x  le  long  d'une  rivière; 
passage  intercepté  par  suite  du  glissement  des 
terres:  condamnation  de  l'F^tat  ati  payement  d'une 
indemnité  suffisante  pour  réparer  le  dommage  et 
rétablir  le  passage,  mais  non  pour  permettre  l^enlè- 
vement  de  tous  les  déblais.  —  ' Miniaire  des  tramux 
publics  contre  sieur  d'Arcumont.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Distribution  d'eau. 

—  Occupation  temporaire.  —  Fouilles.  -  Pirits 
d'aération.  —  Galerie  souterraine.  —  Compétence. 

—  (Commune  de  Mustapha  contre  sieur  Sliman-ben- 
Bardjarah-ben-Youssef.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Chemin  de  fer.  — 
Tunnel.  —  [Compayme  de  Lyon  contre  sieur  Peillon 
et  autres.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Compagnie  de 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATBB 

des 
1893 


28  avril 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id, 
5  moi 

Id. 


12  mai 

19  mai 
Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil*  d'Êlat, 

l'Est.  —  GonTention  du  31  décembre  1815.  ^ 

Avances  pour  conslruclion  do  lia:nes  nouvelles.  — 
Emission  d'obligations  ;  pertes  d'intérêts  ;  emploi 
de  la  réserve  extra-statutaire.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est.)  

GoMimimoî;.  —  (Iheraim  vicinaux. —  Déprnd  ition  et 
nDii-auticip.ition.  —  Compétence  du  tribunal  de 
police.  —  {Sieur  Orandchamp.)  

Dettes  de  l  l^itut.  —  Trnvanx  pulilics.  —  Dommages 

—  Echouement  d  un  bateau  dans  une  rivière  cana- 
lisée. —  Compétence.  —  {Sieurs  Hourdeau  et  eon 
sorts.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Fort  de  Saint 
Menge.  ^  Décision  antérieure  du  Conseil  d'Etat  — 
Interprétation.  —  Intérêts.  —  Liquidation.  —  Mi- 
nijslre.  —  Décision.  —  USieur  Malèfjne  et  héritiers 
Périer  contre  Ministre  de  la  guerre.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole,  —  Décompte 

—  Double  emploi.  -   I*ayeinents  faits  directement 
par  le  niailre  de  l'ouvrage,  pour  le  compte  et  à  la 
décharge  de  l'entrepreneur,  et  portés  à  tort  au  dé 
compte  :  déduction.  —  (VilU  de  Verdun  contre  siem 
Net  ter.)  ,  

Travaux  publics.  —  Dommages,  -s*  Rivières  navi 
gai)  le  s  et  llottables,  ~  Barrage.  —  {Consorts  de 
Vonlgibaud.)  ;  

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Ouverture 
d  une  tranchée  dans  la  traverse  d'une  ville. —Con- 
travention —  [Dame  veuve  Dubuc.)  

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Contraven- 
tion. —  [Sieur  Rouneault .)  

Communes.  —  Ville  de  Toulon.  —  Traité  pour  fa  dis- 
tribution des  eaux;  modilications  écartées  par  le 
conseil  de  préfecture;  excès  de  pouvoir.  —  tompa- 
f/nre  générale  des  eaux  conii'c  ville  de  Toulon.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  Chemin  de  fer.  —  Transports  mi- 
litaires pendant  la  guerre  de  1870.  —  Arrêté  de 
compte.  —  Contrainte  administrative.  —  Sursis  à 
exécution.  —  (Compagnie  des  cfiemins  de  fer  du 
Nord.)  

Travaux  puMics.  —  Dciiiinatres.  Captatinn  d'une 
source,  —  Caractère  de  travaux  publics.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Sommelet.)  

Algérie.  —  Communes.  —  Taxes  municipales.  ^ {Sieur 
l>  ri  von  A  


Conmuincs. 


Chemins  vu  inaux.  —  Aliirnemeiil.  — 


Anticipation.  —  Dégradation.  —  Compétence.  — 
{Sieurs  Gaillard  et-  autres.)  
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457 


des 
décifliont 

19  mai 

Id. 
là. 

Id. 

Id. 
3  JttiD 

9  juin 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
16  Juin 
id. 

Id. 

Id. 


liNDlCATlÛN  DES  AlATiÈKËS 


"  1 


Communes.  ^  Chemins  Ticinaux.  Prestations  en 
nature.  Loi  du  21  mai  1836.  —  (Sieurs  Barel  et 
autres.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (Gamins  de  fer.  — 

<  CoinpGf/iiii'  /le  Fives- l.ille .  :  

Travaux  publics.  — Communes.  —  Concession.  —  Dif- 
ficultés sur  l'interprétation  du  marché  ;  transaction  ; 
compromis.  —  {Ville  d'Ai.r-les-ltains  contre  Compa- 
ffntc  (les  travaux  hydrauliques.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Entre- 
preneur. —  Besponsabilito  décennale.  —  Compé- 
tence du  conseil  de  pnéfecliire.  —  {Commune  de 
Vesse-sur-Allier  contre  sieur  Brun.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Rues 
et  places. —  {Ville  if  Alger  contre  eieur  et  dame  Cos- 
ta ff  ne.)  

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils 
électriques  .lu-ilcssus  de  la  voie  sans  autorisation 

—  Gonlraverttion  —  Compélence.  —  {Sieurs  Mar- 
guerilat  et  Lebas.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  comnm- 
nication.  —  Permission  de  voirie.  —  Reirait. —  Mo- 
tif alléguant  à  tort  l'intérêt  de  la  vicinalité.  —  Dé- 
tournement de  pouvoir. —  [Sieurs  Thorrand  et  C".^ 

(loiiumirt' -  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la 
comiiiisbiou  départementale  portant  reconnaissance 
d*un  chemin  rural  rapportée  par  une  délibération 
ultérieure.  —  Retours  saii'^  objet.  —  Non-lieu  à  sta- 
tuer. —  {Sieurs  Bazint  père  et  fils.)  

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Traiispiirl  de  bois.  —  fSieur  Thomas.}. . . . 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Lsines.  —  Règlement. 

—  {Sieur  Delhoume.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 

Clauses  et  conditions  générale?  du     novembre  1866.  i 

—  {Ministre  des  travaux  pufdics  contre  sieu/s  Dan-' 
chaud  père  et  fils  et  Rolland,)  | 

Travaux  publics  communaux.  — Décompte.  —  Ouver- 
ture de  rue.  —  {Sieur  Légal.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Canal  d'irrigation. 

—  [Sequi'sfrr  du  canal  delà  plaitw  de  Beai/cdire.] . 
Procédure.  —  Conseil  d'£tat.  —  {Consorts  Leinaue  et 

autres.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'EyguranrJe  r\ 
Montluçon.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novcnibre  1866.  —  {Sieur  Boutaud.) 

Travaux  publics.  —  Routes  nationales.  —  Pont.  — 
DcToinplc.  —  Orihier  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales du  i<»  novembre  1806.  —  {Sieur  Déchiron.\ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  de  nivel- 
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LOIS,  DECRBTS,  ETC. 


DATES 

•  des 
déOÎ«OD« 

1893 


16  juin 


23  jain 
30  Juin 
Id. 

Id. 

Id. 

1  juillet 

Id. 

Id, 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MÂTIEKES 


Kl'MKaOf! 


te 

S) 

<»  E 

-a  ^    -a  ae 
o 


Suife  des  Arrêts  du  Consul  d'État. 

Icmeat  exécutés  par  l'Etat  sur  ua  chemin  vicinal 
dans  le  but  de  nieiUter  Paccès  de  Tobservatoire 

d'Alger.  —  Dommafre  à  l.i  propriété  d'un  riverain 
non  établi.  —  Travaux  ultérieurs  exécutés  sur  l'ordre 
du  service  yicinal.  —  Etat  non  responsable.  —  [Sieur 
de  Polignac.)  

Voirie  (Grande*.  -  Chemins  de  fer  di'partcmentaux.  — 
Convention  passée  avec  des  entrepreaeurâ  sous  ré- 
serve de  Tapprobation  du  projet  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  Nouvelle  convention  passée 
avec  d'autres  entrepreneurs.  —  Demande  d'indem- 
nité formée  par  les  premiers  concessionnaires.  — 
{Sieurs  Chevalier t  i*amberl  etRey  contre  département 
de  la  Drâme.)  

Associations  syndicales.  —  Travaux  défensifs.  Mer. 

—  Atterrissements.  —  Taxe.  —  Demander.  —  Réduc- 
tion. —  {Sieurs  Ckalcdn  et  autres'.)  

Travaux  publics.  —  Gbeniin  de  fer.  —  Décompte. 
Clauses  et  conditions  générales  du  16novendlire  1866. 

—  {Sieurs  Hasso  et  Falelti.)  

Travaux  publics.  —  Décompte  définitif.  —  Demcmde 

en  rectification  —  Absence  de  production  du  dé- 
compte contesté.  —  {Sieur  Besson  contre  commune  de 

Cours.)  '.  

Travaux  publics.  —  Dommages  causés  à  une  personne. 

—  rarartère  démarché  de  travaux  piiblirs.  —  Com- 
pétence. —  Tentes-abris  de  l'Exposition.  —  [Sieur 
Cautnn-Yvose  contre  dame  veuve  Mamet.)  . . 

Voirie  (Grande  —  rhrmins  de  fer.  —  Zone  de  prohi- 
bition. —  Aires  de  meules  établies  avant  la  construc- 
tion sur  la  ligne.  —  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  IJoiirdais)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Mise  en 
régie.  —  Clauses  et  conditions  générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur 
Wwlfflé.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Marché 
couvert.  —  Poissonnerie.  —  [Sieun  sÊoreau  frères 
contre  ville  ilf's  Sahles-d'Olonne.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie. 

—  {Commune  de  Decaseville  contre  sumn  Couderc, 
Pons  et  Monfcillfif.^  

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise.  —  Décompte. 
^  (Commune  de  Requist  contre stewrs  Jean  et  Augé.) 

Travaux  publics.  —  Rues  et  plaees.  —  Associations 
syndicales.  —  Protection  contre  les  inondations; .  — 
Décompte.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — 
Interprétation.  —  {Sieur  Varangot,)  


IV 


IV 
IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 

IV 
IV 

IV 


233 


233 
235 
237 

240 

'241 

242 

243 

244 

246 
289 

291 
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459 


DATES 


1893 
7  juillet 

Id. 
Id. 

28  juillet 
Id. 
Id. 


4  août 

9  août 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DEà  MAïil^abS 


S  a 

■o  = 

o 


IV 


IV 


Travaux  publics.  —  Asile  d'aliénés  autonome.  —  Hono- 
raires d'architecte.  —  {Sieur  Cordonnier  contre  asile 

d'Armenfièies .  ^   IV 

Voirie  (Grandej.  —  Ki vicres  cînalisées.  —  Dcversement 

d'eaux  buueuses.  —  iSieur  (Jxtpheau.)   IV 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Contraven- 
tion. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur\ 

Cheux.)   IV 

Travaux  publics.  —  D^romptc.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1S66.  { 

—  [Ministre  des  tranmux  publics  contre  sieur  Gi- 
ron /:.)  

Travau.x  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {Ministre  des  tramax  publies  contre  sieur  Fer^ 
rucci.)  

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Immeuble  eu 
saillie.  —  Travaux  excédant  les  limites  de  l'autori- 
sation de  faire  «n  ravalement  sans  relancés.  — 
Reprise  du  mur  en  meulière  et  ciment  et  à  joints 
profonds.  —  Démolition  ordomiée.  —  (Sieur 
Boursfi.)  ,   IV 

Travaux  publics  communaux.  —  Théâtre  des  Arts,  à 
Rouen.     Décompte.  —  (Sieur  Julienne.)   IV 

Voirie  (Granir  -  Chemin  de  fer  de  H  ikar  à  Saint- 
Louis.  —  Garantie  dïntérêts.  —  Cîoniple  d'exploita- 
tion. —  (Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à 
Sain  f-!MHis.)..   IV 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriétt^s  du  sol. 

—  Conseil  généial.  —  Roules  départementales.  — 
Déclassement.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
{Commune  de  Fossat.)   IV 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Anticipation.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Exécution  de  l*arrété.  — 
Incompétence.  —  {Maire  de  la  commune  de  Ca- 
bourg.)   IV 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer:  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16 novembre  1866. 

—  {Hieurs  Gœytes^père  et  fils.)   IV 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  Casernes. 

—  Clauses   et  conditions  générales  du  25  no- 
vembre 181<i.  —  (Sieitr  Rafpou.)    IV 

Travdu.\  publics  communaux.  —  Décompte.  ^  Lycée. 
^  {Ville  de  Fiers  contre  sieur  Robinet,)     l\ 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Ecole 
primaire  supérieure.  —  {Ville  de  Monlorison  contre 
sieur  Galland.)   IV 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie. 

—  Ecole.  —  {Commune  de  Borey  contre  sieur  Bour- 
geois.) i...  ,  IV 


<1>  blL 
■O  et 

a. 


293 
295 

296 
297 

357 


362 
363 

366 

371 

372 

373 

375 
381 

382 

432 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATn 

des 

décisions 

1893 

y  août 


td. 
Ld. 


Id. 


27  OCt. 

Id. 
4  nov. 

Id. 

10  nov. 
ld. 

ld. 
Id. 
ld. 


INOiCATlON  DES  MATIÈRES 


N0M<tl08 


m 

c 


SuUe  des  Ai^réts  du  Conseil  d'État. 

Travaux  publics.  —  Domuiagés.  —  Rivières  navi- 
gables et  tloltables.  —  Barrage.  —  Dépréciation 
susceptible  d'être  supprimée.  —  Xon-Iieu  h  indem- 
nité défiailive.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Sàndelion.)    

Travaux  publics  coiimiunaux.  —  Drnnmafîes.  —  Rues 
et  places.  —  Elargissement.  —  (Sieur  Vidrij  contre 
commune  de  Nébian.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Cours 
d'eau  non  tinvigables.  —  Distribution  d'eau.  — 
Usines.  —  Diminution  de  force  motrice.  —  {Dame 
h  lin  contre  ville  de  Rouen  et  Compagnie  générale  des 
Eaux.)  /  

Travaux  publics  communaux.  —  Eglise. —  Dommages 
aux  personnes.  —  Chute  d'une  pierre  sur  un  pas- 
sant. —  Responsabititf'^.  -—  Communes.  —  Fabriques. 

—  {Fabrique  de  la  paroisse  6aiHl-Euslache^  à  Va- 
ns.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  Ter.  —  Loi  du  15. juil- 
let ié4o.  —  {Hieur  Weidknechl  et  autres.)  

Communes.  —  Chemins  vicinanx.  —  Subventions  spé- 
ciales. —  Moulin.  —  Entreprise  industrielle.  —  Cal- 
cul de  la  subvention.  —  l*restation«.  —  {Sicnr  Go- 
darl.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Arrosage.  —  Syndi- 
cat libre.  Transformation  en  syndicat  autorisé.  — 
[tSieur  iAiurens.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Exemption  accordée  à  un  portier-con- 
signe; il  fait  partie  de  1  armée  active.  —  {Sieur  Mar- 
tini.)  

Cours  d'eau.  —  Taxes  d'arrosaîre.  —  Canal  du  Drac. 

—  {Canal  du  Drac  contre  sieur  Faure  et  autres.).. 
Communes.  —  Chemins  ruraux,  —  {Dames  Véron-Du- 

verqer  et  airlres.)  

Travaux  publics.  —  Construction  de  l'école  normale 
d  in.stit  utriccs  de  Bar-le-Duc.  —  Décompte.  —  {Dépar- 
tement de  la  Meuse  contre  sieurs  Weber  et  Simon  et 
S'e/tr  Mii'anff.^:  

Travîuix  jiublics  communaux.  —  Construction  d'un 
mari  ho  '  Ouvert.  —  Plans  et  devis.  —  Honoraires. 

—  {\'illt'  (F Avrrilac  contre  sieur  Escande.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  dun 

collège.  —  Décompte.  —  {Sieur  Jâérat-Renard  contre 

ville  de  Tonnerre.)  

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau.  Canal  d  irrigation 
de  la  plaine  de  B»iucaire.  —  {Séquestre  du  canal  de 
Beaucaire  contre  sieur  Soulier.) 


IV 
IV 


IV 


IV 
IV 

IV 
IV 


J  1j 


434 

435 


43t> 


438 
4H 

442 

443 


IV 

560 

IV 

IV 

563 

IV 

"M 

IV 

:;7() 

IV 

639 

♦i43 
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T»ATB« 

des 

décisîoos 

1893 

10  nov. 


11  nov. 
17  nov, 

Id. 

Id. 

Id. 


20  nov. 

21  uov. 

Id. 

ïd. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publies  communaux.  —  Chemin  vicinal  de 

grande  communication.  —  Déblais.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  décembre  1870.  —  Procé- 
dure. —  (Préfet  de  V Hérault  contre  iieura  Serra- 
(l'icc  frères.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Subventions  spéciales.  — {Sieur  Gaanier  : 
sieur  Jaluznt  )  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  {Sieur  Jeanne  De^^landes.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Subventions. 
—  Département.  —  {Département  de  la  Haule- 
Ftenne.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Servitude  d'utilité  publique.  —  [Dame  veuve  Cail- 
lant contre  compagnie  de  Lyon.)  

Voirie  Gramlc).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables.  —  Loire  et  affluents.  —  Pâturages  sur 
les  dépendances  du  canal  latéral.  —  Oies.  —  Con- 
travention. —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bewrier.).  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  — >  Subventions 
spéciales.  —  Viabilité.  —  Tierce  expertise.  — 
{Sieur  de  Pruines.)    

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi.  — 
(Sienr  HenauH .)  

Travau.v  publics  dùparlementau.v.  —  Décompte.  — 
Ecoles  normales  primaires.  —  Subventions  de 
l'Etat.  —  .Maître  de  l  ouvra-re.  —  Mise  en  cause.  — 
(Sieurs  Gaudu  frères  contre  département  des 
CâleS'dtf-Nord  et  TElat.)  

Travaux  publics. —  Subventions  et  offres  de  concours 
sous  conditions  non  remplies.  —  {Minislê'e  des  Ira- 
vaux  publies  contre  commune  de  Caudebec-lès-El- 
beuf.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Cons- 
truction d  uu  ponccau.  —  {Ville  de  Tlemcen  contre 
.sieur  Barat.)  

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  -  Extraction 
de  galets  sur  le  rivage.  —  Contravention.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Compétence.  —  .(Aftnia/re  des  tra- 
vaux publics  contre  f^ictir  !lo!f^  

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Canal  de  Caen 
à  la  mer.-»  Contravention.  —  {Minisire  des  travaux 
publics  contre  sieur  Esnault.)  

Voirie  (Grande). —  (^«hemin  de  fer  d'intérêt  général.  — 
Embranchement  industriel  au  profit  d'une  compa- 
gnie de  tramways.  —  Tiravaux  n'ayant  pas  dépassé 


NVMlllOB 


SI 


IV 
IV 
IV 
IV 
IV 


IV 
IV 
IV 


IV 

IV 
IV 

IV 
IV 


en  ai 

-a  « 

a. 


Annotes  des  P,  et  CA.,  7*  série.  —  Lois,  etc,  {Tables). 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETO. 


des 
décisiou 

1893 


24  uov. 

25  nov. 
Id. 

l"  déc. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

2d6c. 
Id. 

8  déc, 
Id. 


INDICATION  UES  MATIKREd 


NfMKKOS 


IV 

IV 
IV 

IV 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat. 


les  limites  de  l'autorisation  accordée  :  pas  de  con 
travcntion.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 

sieur  Mo rU'ou .]  

Voirie  (Grande  s.  —  Chemin  de  fer  de  la  Corse.  —  Cotii- 
pafj:nie  de  chemins  de  ferdépartemenluux.  —  Compte 
d'exploitation.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer 
(léparlcmentaitx.)  

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  \  ilie  de  iiordeanx. 
—  (Sieur  Jli invielle.;  

Communes.  —  Chetniiis  virinntiN.  —  Prestntions  en 
uature.  —  Exemption  accordée  à  un  individu  frappé 
d'interdiction  comme  se  trouvant  dans  unétathabi- 
tuel  d'imbécillité. —  Dame  Gérard-  n'isfairf.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Usines  et  moulins 
antérieurs  h  il99.  —  Règle  ment  d'eau  fait  non 
dans  un  Iml  (futilité  générale,  mais  dans  1  intérêt 
de  certains  usiniers.  —  Excès  de  pouvoir.  —  [Sieurs 
Fauchaux,  Dutrop  et  autres.)  :  IV 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Con-j 
tradiclion  entre  li  .s  |>rix  du  hordereaTi  et  ceux  du 
devis  :  allocation  dos  prix  du  devis  par  application! 
de  la  disposition  du  bordereau  portant  (pTencasdej 
roritradiclion  les  prix  du  devis  devront  être  consi- 
dères comme  bons.  —  {Sieurs  tianml-Marlin  contre 
ville  de  Brive.). . . ,  \  IV 

Travaux  publics  romiiumnux.  —  Architecte. —  Plans 
d'alignement  et  de  nivellement.  —  Erreurs.  — 
Expertise.  —  {Sieur  Payras  contre  ville  de  Nar- 

ftunnt'.]  

Travaux  publics  coujumnaux.  —  Malfaçons  alléguées 
postérieurement  à  la  réception  définitive  acceptée 
par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  le  préfeti 
et  après  règlement  et  a*  'futr^tion  par  les  parties  du 
décompte  délinitif.  —  li*  rlauialion  non  recevable  : 
par  suite,  non-lieu  à  exjx  i  (i-e.  —  {Sieur  Payras 
contre  ville  de  Xarhonne  cl  sieur  Meunier.)  j  IV 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Lyon 
h  Genève.  —  Garantie  d'intérêts.  —  Compte  d  ex- 
ploitât ion .  —  '  Compagnie  des  chemins  deferde  Paris- 
Lyon-Medilerranée.)  

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  —  Prestations.  — 

Subventions.  —  Sii'in-  f.iimbert  ef  autres.  

j  Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  de  curage.  -- 
Syndicat  de  la  Basse-Seugne.  — {Sieurs  Rousseau, 
fioisson  et  autres.)  

(^tnimunes.  —  Cimetières.  —  Distance  de  l'agglomé- 
ration habitée.  —  [Sieur  et  darne  de  Duisserel.), . . . 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  Reconnaissance. 


IV 


IV 

IV 

IV 
IV 


122 


722 


725 


12(i 


727 


Î28 


729 

729 

740 

742 
746 
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DATB8 

déeinoiis 


1893 

8  déc. 
Id. 

Id. 

Id. 


9  déc. 


Id. 
15  déc. 

Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
16  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


—  {Ministre  de  la  yuetre  contre  etmmission  dépar- 
tement a  le  du  Morbihan.  Champ  de  tir  de  Grand- 


M-sienos 


a. 

V  = 
_ 
C 


IV 


IV 


champ.)  "   IV 

Cuurs  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Excès  de 

pouvoir.  —  Sieur  Ta f fin  de  Tilgue*.)   I  \' 

Travaux  publics  conimiinnnx.  —  Conslructirin  (Ifonle. 

—  Décompte.  —  {Commune  de  Portirayues  contre 
sieur  Morineau.)  

Travaux  publics  communau.x. —  Construction  dVeolp. 

—  Décompte.  —  Travaux  supplémentairtis.  —  Res- 
ponsabilité. —Entrepreneur.  —  Architecte.  —  {Com- 
mune de  Cnzo/IariH's     n  '  -eslnur  lînrflirs.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Décès 
de  l'entrepreneur.  —  Travaux  exécutés  par  voie 
d'économie  et  payés  directement  par  la  commune 
aux  ouvriers  ei  fournisi^eurs.  —  Alloc.ition  n\\\ 
ayants  droit  de  Tentreprerieur  dit  bénelicc  ils 
auraient  pu  réaliser  sur  lesdits  travaux  s'ils  les 
avaient  eux-ni«^mps  exécutés.  —  {Commune  de  Le- 
derzeele  contre  sieur  Couvelacre  et  autres.)   IV 

Travaux  publics.  —  Donmiages  aux  personnes.  -> 
Tramways.  —  Accident  (voiture  rcnvcrs^p"!  ncca- 
sionné  liar  un  rail  faii>ant  saillie  sur  le  soi  de  la 
voie  puolique  et  le  mauvais  état  des  voies  ferrées 
et  du  pavage  dont  l'entieficn  est  h  la  charge  do  lai 
compagnie.  —  Indemnité  a  ia  charge  de  la  conipa-i 
gnie  des  tramways.  —  {Compagnie  aénérale  fran- 
çaise des  tramways  contre  sieur  Bnrthe.).   IV 

\  Communes.  —  Taxes  as.similées.  —  Prestations.  — 
[Sieur  Collet.)   IV 

Communes.  —  Chemins  vicinatix  de  grande  com- 
munication. —  Frais  d'entretien  —  FI,«trîi??e  des 
arbres.  —  Excès  de  pouvoir.  —  [Commune  de  Fil- 
lièvres.)   IV 

Ponts  à  péage.  —  Suppression  avant  î'f'x[)iration  de: 
la  concession.  —  Inueumité  fixée  après  expertise,! 
en  tenant  compte  des  charges  qui  auraient  incombé' 
au  concessionnaire  jtisiiirà  l'expiration  nurniale  de^ 
la  concession.  — [Steur  Escarrnr/ne  contre  in-efet  <tc 
la  Gironde,  ès  qualité  )  i  IV 

Travaux  publics.  —  Décompte  ii re;L:iilier.  —  Délai  de| 
réclamation  (art.  41).   —  [Ville  de  Castefsarrasin 
contre  héritiem  Mieulet.)    IV 

Travaux  publies.—  Décompte.  —  Marché  couvert.  — 
Réception  provisoire.  —  Délai  de  responsabilité. — 
[Sieur  Homneau  contre  ville  d'Ayen.)  '  IV 

Procédure.  —  Conseil  d*Etat. —  Recours  pour  excès! 
de  pouvoir  formé  sur  papier  non  timbr»^  pf  non! 
enregistré.  —  Non-recevabilité.  —  {Sieur  Hiperl.). .  \  IV 

Communes.'  —  Chemins  vicinaux.  >~  Prestations  en 
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LOIS,  DéCBBTS,  ETC. 


PATES 

dea 
décûtom 

1893 

i6  déc. 

22déc. 

Id. 

Id. 

Id. 
29  déc. 

Id. 

W, 
Id. 


M. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  de»  Arrêts  du  Coneeil  d'État, 

nature.  —  Exeiuption.  —  Loi  du  21  mai  1836.  — 
[Sieur  GuiUier  et  autres.)  

Cours  dVau  n  n  navigables.  -  Cura^'c.  —  Insuffi- 
sance des  travaux.  —  Mise  en  demeure,  —  Exécu- 
tion d'office.  —  Montant  des  dépenses.  —  {Sieur 
Hémery.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  lt>  novembre 
1866.  —  {Sieur  Cliupin.\  

Cours  d'eau  IXOD  navigables.  —  ^îolllins.  —  Rèfjle- 
meat.  —  Mise  en  demeure.  —  iiecours.  —  {Dame 
de  Ramltoui'gt.)  

Travaux  publics  —  'ii  nie.  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  25  novembre  li}76.  — 
[SieurBové.)'.  ,  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ruea  et  places. 
(Sieur  Matjnier  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Routes  nationales.  —  Décompte. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
186C.  —  [Sieur  r,fr<frd.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Décompte.  —  {ViUe  de  Perpignan  contre  sieur 

Erficnriz.)  

Travaux  publics.  —  Hospices.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Bitien  contre  hospice  aeCarkaix.)  

Travaux  publics  communaux.  — Cnemin  frr  d  in- 
térêt général.  —  Communes.  —  Subvention  votée 
en  vue  de  Texécution  d*un  projet  abandonné  pen- 
dant plusieurs  années;  nouvelle  subvention  plus 
élevée  votée  ultérieurement  pour  1  exécution  d  une 
autre  ligne  plus  avantageuse  à  la  commune  : 
seconde  subvention  seule  due.  —  {Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  commune  d\4i- 
margues.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  - 
Concession.  —  Interprétation.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Conseil 
de  préfecture;  jugement  d'autres  questions;  excès 
de  pouvoir.  —  Intcrprétati(»u  donnée  en  fait.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de 
Loire  et  Haute^l>oire  contre  sieurs  Dufferne  et 
A  vi^il  )  

Voirie  (Grandej.  —  Chemin  de  fer.  —  Contravention. 

—  Introduction  d'animaux  sur  la  voie  ferrée.  — 
(Ministre  des  travauj'  publics  contre  sieun  Tabar- 
oen-Chelali  et  LadjiH-ben-si-Ahmed,)  
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DATES 

des 
décisions 

1894 
5  janv. 
12  jaiiT. 
Id. 


Id. 
Id. 

13  janv. 

19  janv. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


26  Janv. 


INDICATION  DES  MATl£RES. 


1894 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  25  novembre  1876. — {Consorts  Germain.) 
Dettis  de  TEtat.  —  Déchéance  quinquennale.  — 

{Hé ri/ iers  Dufo u rcq .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Rejet 
de  décompte,  par  application  de  la  chose  jugée, 
d'indeinnifr  s  nccordées  par  les  experts  à  l  enlrepre- 
neur  i  raison  de  travaux  autres  que  ceux  pour 
lesquels  le  conseil  de  préfecture  avait  réservé  les 
droits  dudit  entrepreneur.  —  {Commune  de  Saint- 
Féliu-d'Avail  contre  sieur  Escarra.)  

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  dln- 
térêt  commun.  —  Décompte.  —  (Sleiir  ïïftyle.\.  .. . 

Voirie  (Grande).  — Aiviéres  navigables  ou  ilottabies. 

—  Arrêté  de  délimitation.  —  Atterrissements.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  {C <rnsur/s  Leduc  et  Créieaii.) . . 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  ~  Câble  télé- 

Shonique  détérioré  par  des  eau.\  chaudes  versées 
ans  un  égoût.  —  Compétence.  —  {Ministre  du 

commerce  contre  sietn's  Crété  et  Sert.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Plan  général  d'ali- 
gnement. —  Maison  retranchable  en  totalité.  — 
Refus  d'autoriser  l'exécution  de  travaux  confor- 

tatifs.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Dohjj.)  

Contributions  directes.  —  (Réclamations;  Foncière.) 

—  [Compagnie  du  Midi  iComvmnc  de  Laruns.)^ . . . 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer. 

—  Infiltration  dans  les  caves  d*one  maison  cons- 
truite plus  (le  dix-huit  ans  aprrs  l'établissement 
du  remblai  de  la  voie  ferrée.  —  Dommage  non  iia- 
putable  au  travail  public.  —  Indemnité  refusée.  — 
{Sieur  Brès  contre  chemin  de  fer  de  Lyon.)  

Cours  d'eau  non  navig:ablp«?.  —  Pouvoir  de  police  des 
préfets.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {JSieur  Pommerol 


.HU3»BHOS 


« 

4» 

M  a 

O 


IV 
IV 


IV 
IV 

IV 
IV 

V 


et  autres.).. 

Travaux  puolics  communaux.  —  Décompte.  —  Mairie 
et  maison  d'école.  —  Travaux  supplémentaires 
prescrits  en  vue  d*a8surer  ta  solidité  de  l'édifice.  — 
C<immune  condamnée  à  payer  ces  travaux  sans 
recours  contre  l'architecte  et  sans  réduction  d'ho- 
noraires. —  {Commune  d'Ucciani  contre  sieur  Du' 

moulin.''  

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Travaux  con- 
fortatifs  exécutés  sans  autorisation  à  une  maison 
retranchable  en  totalité  ou  sur  une  grande  pro- 
fondeur. —  Contravention  pour  absence  d'nnto- 
risalion,  mais  non-iieu  à  la  démolition  des  travaux. 
—  (Stewr  Shoult.)  ,  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATBS 

des 
déeiatons 


1894 

26  janv. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id, 


Id. 


21  janv. 


â  févr. 


Id. 

« 

Id. 

féVT. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


tr. 


V 


Suite  des  Arvétg  du  ConseU  d*Éta(. 

Communes.  —  AUmentatiou  en  eau  tl  une  ville  inter- 
rompue à  diverses  reprises  par  la  faute  de  la  so- 
ciété concessionnaire.  —  fnnemnilé  allouée  à  la 
ville.  —  {Société  des  usines  ù  gaz  du  Nord  et  de 
VBat  contre  ville  de  Bethel.)    

Travaux   piil)lic.s.  —  (Iheniins  de  fer.  —  Déromptc. 

—  Procédure. —  [Ministre  des  trauau  r publics  contre 
sieur  Marche tli.)  

Travaux  publics  communaux. — ConstriK  tiou  d'égout.l 

—  Dommages  aux  propriétés.  —  Suppression  d'ou-| 
vra^çes.  —  Compétence.  —  Procédure.  —  Recours  i 
collectif.  —  (Sieurs  Lebrelon,  Faucheux  et  autres.). 

Travaux  publies.  —  Dommages  causé.s  par  les  tra-| 
vaux  de  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 

Dommages  non  définitifs  et  dont  retendue | 
pourra  être  diminuée.  Indemnité  annuelle.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve\ 
IHoc.)  i  ...| 

Voirie  (Grande\  —  lîoiites.  —  Détérioration  d'un 
talus.  —  Exception  de  propriété.  — -  Contravention.  ' 

—  (Sieur  Francès.)  f  V 

Voirie  Gratide'.  —  Chemin  de  fer  de   Paris  à  Cher- 
bourg. —  Ollre  de  concours  accepté  par  i  htat.  - 
Conditions  remplies.  —  Embrancnement  construit. 

—  [Ministre  des  travaux  publiée  contre  vilie  de 
<'acn.^'  , 

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Pouvoirs  de  police  de 
l'administration.  —  Travaux  exécutés  d'offiee.  — 
Remboursement.  —  Conseil  de  préfecture.  Gom 
pétence.  —  {Sieur  Sau.)  

Communes.  —  Eclairage  public  et  privé.  —  Mono- 
pole. —  Ohlii^alion  de  ne  pas  autoriser  dans  les 
voies  urbaines  des  canalisations  pour  l'éclairage 
autres  que  celles  du  concessionnaire.  —  Procédure. 

—  Intervention.  —  Ordonnance  de  soit  commu- 
nicpié.  —  'fhime  veuve  Slenrs  contre  ville  dWr- 
gentan.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  l^lan  d'alisnement. 

—  Travaux  confortatiTs.  —  Permission  ne  voirie. 

—  Refus.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
{Ville  de  Rouen.)  

Cnnnnnne';.  —  Chemin-;  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Décision  rapportée.  —  Formalités.  —  Recours 
I  pour  inopportunité.  —  Non-lieu  h  statuer*  — 
I      Sienr  Laîanne.)  

Pensions  civiles.  —  Sous-ingénieur   des  ponts  et 

chaussées  —  {Sieur  Barbarin,)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Offres  de 
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467 


DATES 

des 
décijiioDS 


1894 
9  févr. 

Id. 
M, 

16  févr. 
Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

17  févr. 


23  févr. 


l.NDICATION  DES  MATIÈRES 


NtflICItOT 


concours.  —  Coniprience.  —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  commune  de  Mnrciliargues.)  

Travaux  publics  couiniunaux.  —  Ecole.  — Travaux 
supplémentaires.  —  Responsabilité.  —  Entrepre- 
neur et  acchitecte.  —  {Sieur  AtjroUes  contre  sieur 
Pallas.)  \  

Travaux  publics  communaux.  —  CoUèfçe.  —  Dé- 
compte.—  [  VUle  de  la  Héole.)  

Travaux  publies.  —  Dommàj?es.  —  Kx traction  de 
matériaux.  —  Carrière  exploit .  e.  —  Privation  d1n- 
dustrie.  -  -  'Compnrjn'ie  de»  chemins  de  fer  de  VBst 
contre  sieur  Marchai.)  v  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Plantations.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Acte  de  venfn  nationale.  — 
Interprêlation.  —  {Héritiers  Couplet.].  

Commune.  —  Voie  publique. —  Usurpation.  —  Inter- 
prétation sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  du 
caractère  de  la  voie  publique.  —  Chemin  luial  — 
{Sieur  Bonnet.'  

Coùrs  d*eau   —  Taxes  syndicales.  —  Travaux  den-| 
dignement.  —  P  irl  <  ont  lîbutive.  —  Fixation  de  la 
part  de  dépense  atféreuteà  chaque  zone  d'après  le; 
degré  dMntérèt  que  présentent  pour  elle  les  tra-j 

vaux.  —  'H^'i'ifif'r.^  'h'  Floirins.'  ..| 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Travaux  défensifs.  — 
Inexécution.  —  Compétence.  —  Dommages-in- 
térêts. —  Déliii  de  n'clamation.  —  fSieto's  Holslein 
contre  si/ndicat  des  Malles  du  Haa-Méduc)  

Dettes  de  VEtat.  —  Sauvetage  d'an  bateau-feu  par  un 
bâtiment  dépêche.  —  Indemnité  réclamée.  —  Com- 
pétence. —  [Sieurs  Tfiueu.r  et  Pichon-Flour.). . . . 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte. 
—  Clauses  et  condition.s  générales  du  16  no- 
vembre IStiH.  —  '>^ieirr  Quipnnec.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Lycée  dWgcn.  — 
Décompte.  —  {Ville  tPAgen  contre  sieurs  Cnaumeil 
et  Veraic."  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Branchement  re- 
liant un  immeuble  à  un  égout.  ^  Suppression.  ^ 
Chose  jugée.  Titra  petita.  —  {Ville  de  Rennes 
contre  dauie  Lessdrd.)  *  ... 

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables  et 
tlottables.  —  l.oire  et  aflluents.  —  Pâturage  sur  les 
dépendances  du  canal  latéral.  —  Oies.  Contra- 
vention. —  (Miiiislre  des  travaux  publies  contre 
dameCosson.)  

Travaux  puldies  rommimnnx.  —  Donrinngcs  aux 
personnes  et  uu\  propriétés.  —  Canalisation  de 
gaz.  —  Explosion.  —  Responsabilité.  —  Ville  de 
Paris.      Compagnie  concessionnaire.  — .  {Compa- 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


dm 

déciûoofl 


1894 


2  mars 


9  mars 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


IG  mars 


Id. 


KNtiiCATION  DES  MATIÈRES 


Suite  deâ  Airéta  du  Cùneeil  cTÊtat. 

gnie  parisie/ine  du  Gaz  et  ville  de  Paris  contre  So- 
ciété d'assurance  mutuelle  immobilière,).  

Travaux  publics  communaux  —  Dommagos  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  —  Canaiisalion  de 
gaz.  —  Explosion.  —  Responsabilité.  —  VîHe  de 
Paris.  —  Concessionnaires.  —  Indemnités.  - 
{Compagnie  parisienne  du  Gaz  et  ville  rfe  î'fuis 
contre  sieur  Chaland  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Lig:ne  d'Aval- 
lon  à  Nuits-hOus-Havières.  —  Dt  compte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  It»  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  travaux  publics  contre  faillite  Bil- 
Innl.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  — 
Ecole  de  médecine.  —  Serrurerie.  -~  Décompte.  — 
{Ville  de  Paris  contre  s-fpur.<i  Arnoult  et  Guibourfjé.) 

Travaux  publics  —  Dommages.  —  Itoute  natipuàle. 

—  Irruption  des  eaux  dans  les  propriétés  rive- 
raines. —  Eaux  provenant  de  trav.iux  vicinaux  ou 
particuliers.  —  Prescription.  —  [Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Gorce.)  

Travaux  public>  communaux.  —  Eclaira^'e  au  ga/.. — 
Donnnages  aux  personnes.  —  Responsabilité.  — 
Compétence.  —  {Compagnie  parisienne  du  gaz 
contre  sieur  Daubaré)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  — Qua- 
lité pour  ajjir.  —  Chemins  vicinaux  de  ^rande 
communication  et  ordinaires.  —  Service  vicinal  ; 
représentation  en  justice.  —  Procf^dure.  —  Gom- 
umnicatiuu  de  la  requête.  —  [Sieurs  Moulard^ 
Bergès  et  dame  veuve  Bouffnol.)   

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  întro  lr.  tion 
de  vaches  sur  la  voie  ferrée;  alors  que  la  haie  qui 
oordait  la  voie  au  droit  du  champ  ou  ces  animaux 
avaient  été  laissés  en  pâture  n'était  pas  discon- 
tinue. —  Contravention.  —  Condamnation  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  et  de  l'ex- 
pertise. —  {Ministre  des  travaux  publics  contre 
s'nntr  Pelé.}  

(Colonies.  —  Réunion.  —  Domaine  public.  —  Ser- 
vitude d'utilité  publique  des  cinquante  pas  du  roi. 

—  Limites.  —  {C(>n>pnff?iie  du  port  et  du  chemin  de 
fer  de  la  Réunion  contre  consorts  Leclerc.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Fixrili  'Il  (Je  trncé.  —  Conunission  départementale. 

—  Vice  de  forme.  Enquête.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {iSieura  Péras-Berthet^  Chavel 
et  «u6*e«.)  
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iies 
décisiont 

1894 
16  mars 

Id. 

id. 

Id. 

Id. 

Id. 
il  mars 
ISayril 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

20  avril 

Id. 


INDICATION  DES  MATitHES 


09 

<u  S 
s  ^ 
o 


V 
V 


V 


V 


V 


Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Ligne  de 

Mouxri  Cannes.  —  Décompte.  —  {Siprtr  Frayssinet .) 

Travaux  publics  couimunaux.  —  Abattoirs.  —  i>«- 
compte.  —  (Siêw*  Borne  centre  tille  trissoire.)  

Travaux  public??  ("iMiiiMnanx  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Décoiuple.  —  [^iieur  Drivady  contre 
commune  de  Sainl-Cémire.)  

Trnvaiix  publics  cummimaux.  —  n< iiiiuirtfrc>  aux 
personnes.  —  Késervoir  d'alimentation  d'une  ville 
en  eau  potable.  —  (lille  de  Boanne  contre  héri- 
llrrs  Mil//! roussier  el  P/isf/  irs  et  sieur  Pûjnol  )   V 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Déver 
sèment  d  é^ouls  dans  une  rivière.  —  L  sinirrs.  — 
{Sieur  Mourier  contre  ville  deSaint-Etienne.  

Voirie  ((irandeV  —  Tramways.  —  .\pnrobation  des 
projets.  —  .Ministre.  —  Décision.  —  {Ville  de  Péri- 
gueux.)  

Voirie  {(irandi^\  —  Grille  d'une  L'aro  l)rtsre  p.ir  (!es 
chevaux  emportés.  —  Contravention. —  Pénalité.— 
(Ministre  des  travaux  publica  contre  sieur  Lemoine,' 

Travaux  publics.  —  Canal.  -  -  Subvention  et  {garantie 
d'intérêt.' —  iuiputation  de  dépenses.  —  Compé- 
tence. —  Recours  parallèle.  —  [Syndicat  du  canal 
(le  Ciirpiac.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Draf?ages.  -  Amé- 
lioration de  la  navigation  de  la  Sarthe.  —  Clauses 
et  conditions  ^.-énérales  du  IG  novembre  1866.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Lehas  el 
JacquoL)  

Travaux  publ il  s.  —  Honoraire  s  li  architecte.  — Gom- 

fiétence.  —  Procédure.  —  Omission  «le  statuer.  ~ 
)élai.  —  Dépens.  —  {Fabrique  de  Véglise  de  Segur.) 
Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Oifre  de  con- 
cours sous  la  condition  expresse  d'un  traré  d'-tcr- 
miné  non  exécuté.  —  Décnarge  de  la  promesse 

faite.  —  (Dame  de  Beauehamp.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  ÎJsinc.  —  Prises 
d'eau  établies  par  l'Etat.  —  Convention  pour  la 
réparation  des  dommages.   —   Interprétation,  — 

Compétence.  —  'Dame  veuve  Bradfer.)  

Travaux  piildics.  —  Df^eomptc.  —  Travaux  d'achève- 
nicat  du  i)as?ia  a  tlotde  baint-Uiieuc.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
{Minisl/e  fies  h  nvattx  publics  contre  sieurs  Roujon, 

Niel  et  Héoiain.)  

Travaux  public!».  --Décompte.  -~  Dépenses  dépassant 
les  crédit<5  ouverts  provenant  uniquement  de> 
erreurs  ou  omissions  du  devis.  —  Commune  con- 
damnée au  payement.  ^  {Commune  de  Thoureil 
contre  sieur  Foumier,)  
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&AT88 

dei 

décisions 

1894 

20  avril 

Id, 

Id. 

21  avril 
21  avril 


id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

4  mai 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


*  E 
s 


<u 


V 


Suile  des  Arrêts  du  Conseil  d'Étal, 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire. — Fouilles 

et  extrarfion  do  matériaux.  —  'Sifin'  dp  }fonda\ 
contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi.)..'. 

Travaux  publics.  —Dommages.  —  Procédure.  — Con-| 
seil  Je  préfecture  —Loi  du  22  juillet  1889.  —  Oues-| 
tion  transitoire.  —  Tierce  expertise.  —  (Ministre^ 
des  Ivavaua^  publics  contre  sieur  et  daine  Vallé-\ 
Manson.)   V 

Voirie  ((irande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  (ils 
électriques.  —  Contravention.  —  Hesponsabililé. — ! 
Ouvriers.  —  Société.  —  {Sieurs  Bruandel  et  Démé-] 

nifrotlT.)   V 

Chemins  vicinaux.  —  Prestations.  —  Exemption.  — ' 
Un  inscrit  maritime  est  imposable  h  la  taxe  des; 

prestations.  —  (Sipifr  \occhi.]   V 

Communes. —  Chemins  vicinaux  d  intérêt  commun  ! 

—  Classement.  —  Délibération  du  conseil  général,  j 

—  Nidificdion  à  la  coiiiiDune.  —  Arrêté  prtM^ectoral j 
mettant  un  maire  en  demeure  d'assurer  l'exécution; 
des  prestations  sur  des  chemins  d  intérêt  conmiun.j 

—  (Commune  de  Louvilliers-en-D rouais.)  l  V 

Travaux  publies.  —  Décompte  —  Cahier  des  cl;mses| 

et  conuili«ins  ^,'énérales  du  16  novembre  — 
[Sieur- Gossot.)  ,  

Travaux  publics.  —  Dommaires.  -  Rarrnfre  —  Inon- 
dation. —  [Minisire  des  travaux  publics  contre  héri- 
tiers Joannard)  •  

Travaux  publics  communaux.  —  Viîle  de  Marseille. 

—  Dommages.  —  Pian  de  nivellement.  —  Travaux 
de  voirie.  —  Immeuble  mis  en  contre-bas.  — {Ville 
de  Marseille  conffr  sieurs  Batiste  et  C".)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Ex- 
perlise.  —  Loi  du  22  juillet  1889.  —  Question  tran- 
sitoire. —  Demande  tardive  d'indemnité.  —  (Steur 
DeLstrade  contre  ville  de  Marseille.)  

Voirie  (Gremde).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

—  Garantie  d'intérêts.     Excédents  d'exercices.  — 
{Compagnie  de  Lyon.)  

Taxes  syndicales.  —  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations  d*un  cours  d'eau.  —  Périmètre  de  pro- 
tection tracé  d'après  !a  baisse  des  eaux  lors  des 
plus  grandes  crues.  —  Héguiarité.  —  [Siear  Jiedor- 
tier.)  

Taxes  assimilées.  —  Subventions  spéciales  pour 
dégradations  aux  chemins  vii^inaux.  —  Caractère 
de  circulation  exceptionnelle.  —  (l're'fet  du  Pas- 
de-Cûlais  contre  sieur  (  aron.)  

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  Pre- 
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D4TR» 

dés 

décisiouB 


4  mai 
W. 

M. 

Id. 


1(1. 

5  mai 
11  mai 


1(1. 


Id. 


Id. 


Id. 
2S  mai 


INblC/lTlON  DBS  MATIERES 


mier  projet  non  exécuté.  —  Dccès  avant  in  rérep- 
tioQ  de  l'ouvrage.  —  Intérêts  :  point  de  départ. 
{Veuve   Vaupfiiné  contre   commune  d'-Elàeuf- 

Drcn/:  


public.  —  îles.  —  (Sieuf  Tostain.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cnemins  de  fer.  - 
Clauses  et  conditions  générales  du  1()  novembr 
i«G6.  —iSiei/r  Langlade.)  

Travaux  publies.  —  Procédure.  —  Conseil  de  préfec 
ture.  —  t  rais  d'expertisée.  —  i  l  illc  fie  Jirive  cùnire 
sieurs  Haphanaud  et  Bonnuij  )  ,  

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Détério- 
ration des  garde-corps  des  portes  d'aval  dune 
écluse.  —  Contravention.  —  .Affirmation  du  procès- 
verbal.—  {Minietredes  travaux  publics  contre  sieur 

Vif/ûln'OU.f .)  

Contributionb  directes  et  taxes  assimilées.  —  {Corn 
pdf/nie       chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 

.Méditerranée.)  

Contributions  et  taxes  assimilées.  —  l*restations.  — 
Cours  d  eau.  —  {Sieur  Aubr^j  et  autres.]  

Communes.     Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Glas 
sèment;  question  de  propriété;  sursis  prononré  par 
ia  commission  départementale;  classement  par  le 
conseil  général:  exeès  de  pouvoir.  —  (Sieurs  Hen- 
?'fl.v,  Bonnet  et  Massip.)   ... 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation.  — Mal- 
façons. —  Expertise.  —  (Sieur  Descours,)  

Travaux  publies.  — Cbeniins  do  fer. — Décompte.  - 
Clauses  et  conditions  générale  du  16  novembre  1866. 
—Procédure,  recours  sommaire  ;rmémoire  ampliatif  ; 
délai.  —  Arrêté  ordonnant  une  expertise;  chose 

Jugée.  —  (Ministre df's  fravaur  publics  contre  sieur 
Unassy.  )  

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Ouvrier  tué  par  iin  éboukuient.  —  Responsabilité 
de  l'Etat  et  des  entieineueurs.  —  Procédure  ;  re- 
cours; notification  ;  délai.  —  [Ministre  de  la  guerre 

contre  les  siettrs  Marcillt'f  et  Durmijo/i  )  

Travaux  publics  communaux.  —  Cheuiins  vicinaux 
de  grande  communication.  — Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Ouvrier  blessé.  —  TriNaux  exécutés  en 
régie.  —  Uesponsabilité  :  entrepreneur  et  commune. 
— •  Compétence.  —  {Sieurs  Ferre  n  g  et  Pacavd  et 

sieur  Cnomat.)  

Travau.'i  publics  communaux. —  Douimages.  —  Fbrnn- 

Icuieut  d  une  maison.  — (Sieur  Descours. )  

.Vlgérie.  —  Voirie  (Grande).  —Contravention.  —  (Siew 
(louzalez,)  . . 
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1894 

25  mai 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

id. 

l»*  Juin 
8  juin 

Id. 


Id. 


Id. 


lU. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NOMiltM 


4) 


S  i 


O 

> 


OS 

«  O) 

a. 


I 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

{Héritiers  Saudinos.)   V  237 

Travaux  publics  communaux.  —  ilonoraires  d'archi- 
tectes.—  {Ville  de  Tuulouae  contre  sieur  Lacassiji.)    V  240 

Travaux  publics.  —  Expertise.  —  Frais.  —  Liquida- 
tion. —  L"i  lin  22  juillet  1889.  —  Question  transi- 
toire. —  [:^ieurs  Couvreur  et  Hichard  contre  le 
département  de  Constantine  et  te  sieur  Durrieu.). .    V  241 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Dommapres.  —  {Minisfrp\ 
de  la  guerre  contre  itieurs  Pichard,  Brun  el\ 
autres,)   V  242 

Voirie  (Grande}.  —  Cliemiiis  de  fer  des  nii.trentes.  — 
Rachat.  —  Sentence  arbitrale.  —  Ministre.  —  Déci- 
sion. —  {Chemin  de  fer  des  Cliarentes  en  faillite, 
s>/ndic  La)noureux.]   V  243 

Voirie  (Grande).  -•  Fleuves.  —  fk»npes  <rarbres  effec- 
tuées .sur  de.s  alluvioas  aliénant  à  la  rive  gauche 
du  Rhône.  —  Décidé,  après  vîrification,  que  ces 
terrains  ne  font  pas  partie  du  iloniaine  public.  — 
Pas  de  contravention.  —  Relaxe.  —  {siieur  Pérouse.)  V 

Travaux  publics  communaux.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Commune  de  Vnnfrrne.)  

Travau.x  publics.  —  Arrêté  de  mise  en  demeure 
incomplet.  —  Mise  en'  régie  et  résiliation  du  mar- 
che il  1 ulières.  —  (Sieur  Varangof.)  

Al|(erie.  —  Grande  voirie. —  Routes.  —  Police  du  rou- 
lage. —  Contravention.  — (Si^ur  Cambas.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Redressement 
d'un  chemin  vicinal.  —  Recours  formé  devant  le 
Conseil  d'Ktat  contre  une  décision  de  commission 
départementale  approuvant  le  projet  de  redresse- 
ment et  foiidc  uniquement  sur  ce  qu*il  aurait  été 
fait  une  inexacte  •  appréciation  des  intérêts  de  la 
commune,  ainsi  que  de  ceux  des  riverains  du  che- 
min —  Non-recev^iiité.  •—{Sieitrs  Artigue^Sost  et 
autres.)   V  2Î>1 

Travaux  publics.  —  CÂemin  de  fer  de  Vichy  A  Ambert. 

—  Décompte.  —  Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866.  — {Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Jonishomme.)   V  251 

Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau.  ~  Canal  de  l'Ourcq. 

—  Moulin.  —  Abaissement  du  plan  d'eau.  —  Con- 
travention. —  Procédure.  —  Conseiller  général 
appelé  à  siéger  au  conseil  de  préfecture.  —  {Sieur 
yvnll'i/i.':.   V  253 

Voiiie  'Grande).  ~  Chemin  de  fer  d  intérêt  local.  — 
Département  des  Bouches-du-Rtaône.  ^  Subven- 
tion. —  Règlement.  —  Qualité  pour  réclamer.  — 
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DATtt 

des 

9  juin 
15  juin 

Id. 

Id. 
Id. 


M. 


Id. 
Id. 

n  jain 

Id. 

Id. 


Id. 


I.NUiCAilO.N  DES  MATiÈHES 


Créanciers.  —  Mandat  pour  solde  touché  sans  ré- 
serve.—  {Sociétf'' cifiile  insliluéf  pour  le  recotwremenl 
des annmtés départementales  den  Uouches-du-Rhône.) 

CoDlributtons  directes  et  taxes  assimilées.  —  Taxe 
syndicale.  —  'Sieur  C réquy  et  autres.)  

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  (Récla- 
mations :  Foncières;  Prestations;  Subventions  spé~ 
cialesV  —  {(Compagnie  de  Lyon  et  antrrs.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  46  novembre 
18n<).  —  'Sieur  Gorce.)  

Travaux  publics  couiiniinaux.  —  Lycée. —  DiVompte. 
—  {Sieur  iièrel.)  

Travaux  ]Hibiic8.  Concession  d'une  carrière  faite  à 
un  entrepreneur  pnr  l'administration  avec  obliga- 
tion de  se  conformeraux  règlements  sur  la  matière  ; 
non-lieu  à  indemnité  à  raison  de  ce  que  l'Etat  n'a 
pas  mis  -i  !t  disposition  de  l  entreprenetir  les  ter- 
rains bâtis  et  attenant  aux  constructions  dans  la 
mesure  où  ils  sont  exemptés  de  la  servitude  d*ex- 
trarlion,  alors  d'ailleurs  que  la  carrière,  déduction 
faite  de  ces  parcelles,  a  été  suffisante.  —  [Sieur 
Hainaux.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Ex- 
traction de  matériaux.  —  Carrière  précédemment 
exploitée  et  non  appropriée  à  la  culture,  lors  de 
l'arrêté  d'occupation.  —  Indemnité  due  d  après  le 
cube  des  matériaux  rxtrails,  —  {Sieur  Laubard.). . . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Echouement  d'un  navire.  —  (Sieur*  Murray  frères.). 

Voirie  'Grande). —  Contravention  Câbles  télépho- 
niques. —  Compétence.  —  {Ministre  du  commerce, 
de  Vindustrie  et  dès  colonies  contm  sieur  Allard.) . , 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Casernes 
d'artillerie.  —  Devis  général  du  7  mai  1837.  —  {Mi- 
nistre de  la  guerre  contre  sieur  f^ylvestre.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Honoraires 
pour  études  d  uiie  voie  ferrée.  —  Cession.  —  Re- 
cours du  cessionnaire,  —  Renvoi  aux  tribunaux 
judiciaires.  —  {Sieurs  Mauxion  et  Dubois.)  

Voirie  ^Crande),  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Tarifs  de  factage  et 
délais  de  livraison  —  Pouvoirs  du  minisire.  — 
(Compnqnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Immeuble  acquit  priur  l'installation  d'un 
bureau.  —  Somme  à  inscrire  annuellement  de  ce 
chef  au  compte  d'exploitation.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VOuetl.)  
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DATES 

des 
décisions 


22  juin 
29  juin 

Id, 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


Id. 

30  juin 
6  juillet 

Id. 

Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suife  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 
Décision  rapportée.  —  Formalités  préalables.  — 

Ç oin/mme  <!<'  Doiivillc)  

Conmiune.  —  Cimetière.  —  Servitude  légale  d'utilité 
publique.  —  Construction  à  moins  de  100  mètres. 

—  Autorisation.  —  Condition  illégale.  —  Mairie.  — 
Préfet.  —  {Maire  de  ffiâteauroux.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Elargisse- 
ment. —  Préfet.  —  Excès  de  pouvcir.  —  [Sieur 
lîcrfjer.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort  de 
Saingbin-en-Mélantois.  —  {Ministre  de  la  pnerre 
eontt*e  .s*/>?/r  l*p<  hireti}/.)    

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Hues: 
et  places.  —  E^outs.  —  Clauses  et  conditions  géué- 
rnirs  (lu  Ifi  novfinl)re  IS66.  ~  {Sicins  Hwa/rd  et  FuiJe). 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux, 
ordinaires.  —  Conditions  générales  du  16  dé-! 
cembre  1870.  —  {Commune  de  Ge'zier.)  | 

Travaux  publics.  —  Dommages. — Routes  nationales.' 

—  .\ccès  rendu  dinicile.  —  Option  entre  rexécutioUj 
des  travaux  et  une  indemnité.  —  Précédente  con-' 
domnafion  identique  an  profit  d'un  voisin:  indem- 
nité payée:  travaux  non  exécutés  ;  droit  de  recours 
de  FEtat.  —  (Ministre  des  travaux  pubHes  contre 
<laryw  veuve  Perron.^  

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Protection  des  Tilles  contre  les  inondations.  —  Ar> 
rété  ordonnant  des  travaux.  —  Recours.  —  {Société 
du  Moulin  du  Château-Narbonnais.)  

Communes.  —  Trottoirs.  —  Réfection.  —  Anciens 
usages.  —  'Ville  de  Saint-Etienne .)  

Communes  (Contrats  passés  par  l*  s  —  Vente.  —  Ar- 
r^'té  préfectoral  approuvant  le  projet  de  vente.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Prodhonnne. '  

Comuiuues.  —  Chemins  vicinaux.  —  Alignement  fixé 
par  le  conseil  général.  —  Recours  au  conseil  d*Etat 

£cur  fausse  appn''eiaHon  des  faits.  —  Non-receva- 
ilité.  —  {Comtnune  d'Argillu.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de  Fîr- 
miny  A  Annonay.  —  nérpini)te. —  Cahin- des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  — 
(Ministre  des  t ravauT publics  contre  siettrs  Magniet 

et  Cussy.)  

Travaux  pnblir«î  rotnmunaux.  —  Adjudication  provi- 
soire. —  Adjudication  définitive.  —  Concurrent 
évincé.     Recours.  —  {Sieurs  Condomines,)  
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DATB8 

des 
décisions 


11  juillet 


Id. 


Id. 


Id. 


20  juillet 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

M. 

Id. 
Id. 

27  juillet 


Id. 


INDICATION  1>ËS  àlATlÉRBS 


ïiVMEROS 


00 

« 

Si 

^1 


X 

Uj 

■a 

s 
3. 

Communes.  —  Traité  pour  la  dislHbution  des  eaux. 

—  Ville  de  ('ourtonny.  —  f nterprétation  du  traité. 

—  Procédure.  —  Arrête  préparatoire.  —  Hecours.. 

—  (Ville  de  Crmrtenau.)  I 

Travaux  publics.  —  Cneniins  de  fer.  —  lAgvrv  <le' 

Vieilieville  à  Bourganeuf.  —  Décompte.  —  Gahierj 
des  clauses  et  conditions  générales  du  ié  no-| 
venibre  186»).  —  \Sieur  (leorge.)  

Travau^t  publics  — Guerre.  --  Fort  de  Vaujours. — j 
Décompte.  —  Suppléuieiit  de  prix  alloué  a  l'entre- 
preneur pour  des  niaconneries  de  voûtes  exception-l 
nettes.  ~  {Minisire  de  la  guerre  contre  aieur  Ha-', 
mond.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  aux 
propriétés.  —  Droit  d'accès.  —  IniU  limité.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  —  Procédure.  —  Demande 
en  réduction  d'honoraires  d'experts.  —  {C<mmune 
de  (tennevillie/  6  '    

Carrières.  —  Eboulements.  —  Frais  des  opérations  de 
sauvetage.  —  {Minislfe  des  travaux  publia  contre 
sieur  Taupin.)  

Cours  li'ean.  —  Taxe  de  curage.  —  {Sieur  Toulet .]. . . . 

Travaux  publics  couuuunaux.  —  Distribution  d'élec- 
tricité. —  Fourniture  et  installations  d'appareils.  — 
Insuffisanre  de  l;i  forre  motrice.  — [Sieur  Heitrion.) 

Travaux  publics  couiuiunaux.  —  Adduction  d  eaux.  — 
(  Ville  de  Clermont-Ferrand.)  

Travaux  publics  comnmnaux.  — Décompte.  —  Adduc- 
tiou  d  eaux  potables.  —  Puits.  —  Forage.  —  \^:iteur 
Schweilzer.)  

Travaux  publics  communaux.  —  néeonipte.  —  Mai- 
son d'école.  —  Travaux  excédant  les  prévisions.  — 
Demande  de  remboursement  du  rabais  de  l'adjudi- 
catiori.  —  (Sieur  Churlron.)  

Travaux  (Miblics.  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Décision  uuiiisloriellc. —  Recours. —  Gornpétence. 

—  {Dame  veuve  Reine.)  

Travaux  ptiblirs.  —  Dommages.  ~  Ditninution  de  la 

force  motrice  d'une  usine.  —  Grief  non  établi  : 
rejet.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 

Blanr.)  

Dettes  de  1  Ktat.  —  Chemins  de  fer.  —  1  ransports  mi- 
litaires pendant  la  guerre  de  1870.  —  Arrêté  de 

couiptc.  —  ('ontraintè  adinini.strati ve  —  \on-lieu 
statuer  bien  que  les  décisions  attaquées  n'aient  été 
rapportées  que  sous  réserve  de  nouvelles  réclama- 
tions. —  {Compagnie  du  Sm  d.)  

Travaux  pul)Iics  Décompte.  ~  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  10  novembre  186G. 

—  {Héritiers  du  sieur  Auboyer,)  
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1894 

27  juillet 


Id. 


Id. 


3  août 


Id. 


Id. 


Id. 


I 


Id. 

4  août 
8  août 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


o 


CL 


Suite  des  Arrête  du  Conseil  tTÉtat. 

Travaux  publics.  —  Fixation  des  honoraires  dus  à  un 
ingénieur  civil  par  une  commune  pour  un  projet  de 
ti-nvaiix  d'adduction  d'eau  qui  n'a  été  que  parlielle- 
uient  exécuté.  —  [Sieur  Ti'émeaux.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondations  cau- 
sées pir  les  travaux  de  rÉtat  et  de  la  Ville.  —  In- 
demnité allouée  en  tenant  couipte  de  la  vétusté  et 
du  défaut  d'entretien  de  rininieuble.  —  {Dame  veuve 
Nancel  et  .rieurs  et  Cr/isit'r.)  , 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  du 
Rhône  au  Mont-Cenîs.  —  Garantie  dlntéréts.  — 
(^um[)tf  d'oxploilation.  —  (Compof/nlr  des  clK'rnuisl 
de  fer  de  Paru  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.)  j 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canal  d'irrigation.) 

—  I{ocher  exceptionnellement  dur  entraînant  des 
sujétions  autres  que  celles  prévues  au  marché.  — i 
lloisa^e  prévu  rcc<fnnu  inutile.  —  Indemnité  allouée 

—  {Mtnislre  de  l'agriculture  contre  sieur  Voile.)  

Travaux  publies.  —  Doinmaires,  —  Casernes.  —  Ema- 

n  itions  provenant  des  latriiK  s  d  nue  caserne  et  cau- 
sées par  un  travail  défectueux.  —  Dommages  à  une 
propriété  riveraine.  —  Indeumité  allouée,  —  {Mi- 
nislre  de  la  (guerre  contre  dame  Conslanl.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Tra- 
vaux de  voirie.  —  FJar<.;isscinent  d'une  place  pu- 
blique. —  Démolition  par  une  ville  d'une  maison, 
sans  précautions  suffisantes,  ayant  occasionné  des 
lézardes  à  une  maison  mitoyenne  contre  laquelle 
elle  était  adossée.  —  Indemnité  accordée.  —  (Sieur 
Vidrf/.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  à  un  im- 
meuble provenant  noti  des  travaux  d'un  lavdir  pu- 
blic exécutés  par  lu  coniumue,  mais  de  la  silualion 
même  de  la  maison  au  bas  d'un  coteau  d'où  jail- 
lissent des  sources  abondantes.  —  Non-lieu  à  indem- 
nité. —  {Dame  veuve  l'uyten.)  

Voirie  (Grande).  —  Cbemm  de  fer  dMntérèt  local.  — 
Département.  —  C"niiiiune.  —  Concession.  —  Déli- 
bération du  conseil  général.  —  Hecours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Non-recevabilité.  —  (Ville  de  Lyon.). 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Syndicat  de  protec- 
tion. —  Taxes.  —  {Hériliers  Rpjinaud  de  Laharèze 
par  le  sieur  Trono  de  Douchony.)  

(Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Propriété  du  sol. 

—  Conseil  général.  —  Routes  départementales.  — 
Déclassement.  —  Excès  de  pouvoir.  —  {Commune 
de  Parleboeg.)  

Communes. —  Chemins  vicinaux  d'intérêts  communs. 
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(les 


1894 


8  août 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


M. 


Id. 


Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


NUMEnOS 


II 
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> 


—  Elargissement.  —  Propriété  bâtie  comprise  par 
le  conseil  dans  les  limites  ân  chemin  sans  réserver 
pour  cette  propriété  Tobligation  de  l'expropriation. 

—  Non-lidu  à  statuer  :  par  une  nouvelle  délibéra- 
ration,  ladite  propriété  a  été  all'ranchie  de  la  servi-! 
tude  do  reculemeat.  —  {Sieur  Ettier.)  j 

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Délibération  de  la; 
commission  départementale  portant  reconnais.sancei 
d'un  chemin  rural.  —  Non  lieu  à  statuer  :  cette  dé- 
libération a  été  rapportée.  —  {Sieur  de  Jessé.j  

Cours d*eaa.—  Pouvoirs  de  police  des  préfets.  —  Eaux; 
souterraines,  —  Sources.  —  Contestation  sur  la  pro-, 
priété  des  eaux.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  {Sieurs  Thorrand  et  O*.) 

Travaux  pTihlics.  -  Décompte.  —  Canaux  de  naviga- 
tion. —  Conditions  générales  du  16  novembre  iSbë. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Buts- 
set.)   

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  condition  s  générales  du  16  novembre  18€6. 

—  'M/'nlslre  des  travaux  publics  contre  sieur  Atiher.). 
Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Eglise. —  Ivibriqiie. 

—  {Sieur  Hous.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Maison 

d'école  —  Responsabilité  décennale.  —  [Commune 
de  Fundouk.)  

Travaux  publics  communaux.  —  .Vrchitecte.  —  Plans 
et  devis  d'agrandissement  d'une  ville.  —  Projet  su- 
bordonné au  déolaisâement  total  des  fortiflcations 
non  autorisé  par  Tautorité  militaire,  înexécuti<ni  non 
imputable  h  la  Ville.  —  Non  lieu  à  l'allocation  de 
dommages-intérêts.  —  {Sieur  de  liedon  centre  ville 
d'Alger?)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  -  Subvention  et 
otlre  de  concours.  —  Conseil  municipal.  —  Concours 
des  plus  imposés.  —  Subvention  promise,  sans  con- 
ditions, par  une  commune  pour  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  d  intér<^t  local,  .régiiliércmcnt 
cédé  à  1  Etat.  —  (Condamnation  de  la  commune  au 
payement.  —  {Commune  de  Créon.)  

Travaux  publics  —  Chemins  de  Fer.  — Concours  pro- 
mis par  une  commune  pour  rétablissement  d'un 
passage  établi  sur  une  voie  Terrée,  à  la  condition 
que  l'onverture  de  ce  passa;,'e  fût  portée  de  3  mètres 
à  8  mètres;  condition  remplie  ,  subvention  due.  — 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  ville  de  Cahors.) 

Travaux  publics  commnnanx.  —  Chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun.  —  OUre  de  concours.  —  Loi  du 
12  mars  1880.  —  {Sieur  Pelloux  et  O'.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Cours 
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DATES 

des 


1894 


8  août 


Id. 

10  noT. 
16  nov. 

Id. 

Id. 
Id. 

n  nov. 
30  no  y. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suife  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

d'eau.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur 
Buisson.)  

Travaux  pnl)!'!!  s.  —  Dommages  aux  usines.  —  Mou- 
lins. —  Existence  légale.  —  Prises  d'eau  pour  Tali- 
mentation  d'un  canal  de  navigation.  —  Diminution 
de  force  motrice.  —  {Sieur  et  dame  Dezeaux  contre 
^ûci^té  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre 
à  l'Oise.)  

Voirie  (Grande).  —  Algérie.  —  Cours  d'eau.  —  Canal 
d'.'irrosaifo.  —  Détérioration.  —  {Sieur  Argeliès.).  . . 

Cours  d  eau.  —  Taxes  d'arrosage.  —  {Veuve  Gaduel  ). 

Téléphones.  —  Droits  de  voirie.  —  Compétence.  — 

{\^ille  de  PrD'ia,)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  sur  un  point  étranger 
au  (l('l).iJ.  —  .Vrrété  réformé  de  ce  i  IhT.  —  [Sieur 
Dupont  contre  commune  d'Omonvtlle-la-Velite.). . , . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Sieurs  î'équarl  et  Collignon.)  

Voirie  Tirandc). —  Contravention. —  Recours  au  Con 
seil  d'Etal  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture .plus  de  deux  mois  après  sa  notification, 
non-recevabilité.  —  {Sieur  Duorettcq-Pérus.)  

Contributions  directes  et  taxes  assimilées.  —  (Taxe  de 
biens  de  mainmorte: subventions  spéciales;  taxe  de 
pavage.)  —  {Sieurs  Couverchel  et  autres. \  

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Ouverture.  —  For- 
malités. —  Recoars.-  —  GommiBsion  départemen- 
tale. —  Délibération.  ^  {Sieur  et  dame  de  Quatre- 
barbes.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d^eaux. 

—  Point  de  départ  de  l'abonnement  souscrit  par  la 
ville  de  Nice.  —  Comlanination  de  la  ville  au  paye- 
ment de  partie  de  son  abonnement  à  partir  de  lu 
réception  définitive  des  travaux.  —  {Compagnie  gé- 
nérale des  eaux  contre  ville  de  Nice.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Distributions  d'eau. 

—  .Adjudicataire  primitif.  —  Sous-traitant  accepté 

Sar  la  commune  —  Renvoi.  —  Absence  de  faute.  —  In- 
emnité.  —  (  i  ille  de  Touhuse  contre  sieur  Lombrail.) 
Travaux  publics  communaux.  —  Hôtel  de  ville.  — 
Travaux  (.'xcédant  considérablement  les  prévisions. 
- —  Architecte.  —  Honoraires.  —  [Comm^tne  de  Pan- 
tin contre  sieur  Ruulin.)  

Voirie  (Grande).  —  Domaine  maritime.  —  Rivages  de 
la  nier.  —  Tramways.  —  Dommages  aux  rivorains. 

—  Recours  pour  e.xcôs  de  pouvoir.  —  Procédure.  — 
{Epoux  Mortureux.)  
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DATBS 

dei 

1894 
U  déc. 

Id. 

Id. 

Id. 

ïd. 
id. 

21  déc. 

Id. 

Id. 


28  déc. 
Id. 


1895 
4  Jany. 

Id. 

Id. 

il  janT. 


INOICATIÛN  DbS  MATIÈRES 


Cours  d'^au.  —  Barrages.  —  Frais  d'entretien.  —  Con- 
tributions des  usiniers. —  Usines  antérieures  à  1566. 

—  Intért't  exclusif  de  la  navigation.  —  {Sieur  Rous- 
sier,  dame  veuve  Benoist  et  sieur  Benaudier.)  

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Hôpital  maritime  de 
Rochèfort.  —  Clauses  et  rondilions  générales  du 
29  juin  1857.  —  {Ministre  de  la  marine  contre  sieur 
Bateau.)  :  

Travaux  publics.  —  Décès.  -    Résiliai  ion  de  l'entre- 

Srise.  —  Cession  de  droits  et  actions.  —  {Hieur 
^attei.)  

Travaux  pul)li<  s.  —  Ôécompte.»  Hospices,  —  (Sieurs 

Blavy  et  autres.).  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Groupe  scolaire.  — 
{Ville  de  Saint-Jean-de-Losne  contre  sieur  HumberL) 
Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Offre  de  concours. 

—  Renonciation  implicite  à  une  expertise.  —  Exper- 
tise. —  {Sieurs  Patry.).  

Contributions  directes  et  taxes  as>iniil<''es,  —  Com- 
munes. —  Ciiemins  vicinaux.  —  Prestations  en  na- 
ture. —  Subventions  spéciales.  ^  {Sieur  Didelin.). 

Travaux  publics.  —  Décotuptc.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Cerveau 
et  dame  Palharey.)  

Communes. —  Clicmins  vicinaux  <le  grande  commu- 
nication. Alignement.  —  Uefus.  —  Hecours.  — 
{Sieur  Thiébaud?)  

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  {Sieuf  Bureau.). . 

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  de  fils 
électriques.  —  Contravention.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux pubUce  contre  sieurs  Camus  et  Mélel.)  

189.J 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Permission  de 
voirie.  —  Modification  de  Tassiette  du  chemin.  — 
Poavoirs  dn'  préfet.  —  Recours  pour  excès  à»  pou- 
voir. —  Conclusions  tendant  À  la  démolition  d'ou- 
vrages. —  [Dames  Duhourg.)  

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Arrêté  de  recon- 
naissance. —  Conseil  général.  Recours  pour  inop- 
portunité. —  {Sieur  Gayral.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Gardien  d  un 
passage  à  niveau.  —  Suppression.  —  Demande 
d'indemnité.  —  {Sieur  Blanche  contre  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest.)  

Ciommunes.  —  Eclairage  public  et  privé.  — Monopole. 

—  Obligation  de  ne  pas  favoriser  les  établissements 
faisant  concurrence  au  concessionnaire.  —  {Gaz  de 
Idmoges  contre  viUe  de  Limoges,  Eaepertiee,)  
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DATES 

des 
décisioDS 


4895 

11  janvier 


Id. 


1(1. 
Id. 

12  janvier 

2  >  janvier 

Id. 
Id. 

id. 

1"  février 
Id. 

Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATI£KES 


Snîfe  des  Arrêta  du  Conseil  d*É1at. 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associalions  syndi- 
cales. —  Apport  de  travaux  dérensirs.  —  Acquiesce- 
uient  partiel,  —  Dépens.  —  {St/ndical  supérieur  de 
la  rive  (fauche  de  l'Isère  contre  compagnie  Paris- 
Lyon- Méditerranée .)   

Voirie  (Grande),  —  Rivières  navigables. —  Chemin  de 
halage.  —  Dt'pot  de  piorres  de  taille  avec  chantier 
de  sciage  suus  autorisution,  et  contrairement  aux 
conditions  de  raulorisalioii,  —  Contravention.  — 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  siefir  Solvet.).. 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d  architecte.  —  (Sieur 
Esparseil  contre  commune  de  Viltemoustauesou,) . . . 

Voirie  (Cirande).  —  Chemins  df  fer.  —  Cir.inlie  d'in- 
térêts. —  Redressement  de  couipte.  —  Pouvoirs  du 
ministre.  —  {Compar/nie  Paris- Lt/on-Médiierranée,). 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Compagnies 
dl»rléans  etduMidi.  — Garantie  d'intérêts.  —  Durée 
de  la  garantie.  —  [Compagnie  d'Orléans  et  du  Midi.). . 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  — 
Conseil  municipal.  —  Adjudication.  —  (!ahier  des 
charges.  —  .\tteinte  à  la  liberté  de  la  concurrence. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  {Ville  de  Paris.)  

Travfiiix  publics.  —  Déconiptp.  —  Génie  maritime.  — 

Port  de  Lorient.  —  Clauses  et  conditions  générales 

d»  29  juin  1857.  —  {Sieur»  Corre  et  RœueL)  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau. 

—  Plans  et  devis.  —  Honoraires  d'architecte.  — i 
Conseil  de  préfecture.  —  Procédure.  —  (Ville  d*Al'\ 
ger  contre  sieur  Dessoliers.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  d'intén^t  géni^ral. 

—  Subventions  et  otlics  de  concours.  —  Commune. 

—  Conseil  municipal.  —  Délibération.  —  Approba- 
tion. —  [Ville  de  Fougères.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Ligne  de  Vendes  à  Mauriac.  —  {Sieur  Peyroche.). . . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Devis 
générad  du  7  mai  1857.  —  {Ministre  de  la  Guerre 
contre  eieur  Candas.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Domma^ïes  aux  per- 
sonnes. —  Accident  résultaot  d'un  défaut  d'éclai- 
rage de  matériaux  déposés  sur  la  voie  publimie.  ~ 
Responsabilité;  Commune  ;  Entrepreneurs;  Solida- 
rité. —  Action  directe.  —  Recours  en  garantie.  — 
{Sieur  Sauclière  contre  sieur  Roche  et  ville  de  Mont- 
pellier.)   

Voirie  (Grandet  —  Routes  nationales.  —  Construction 
sans  autorisation,  —  Contravention.  —  Démolition. 

—  Amende.  —  Prescription.  —  {Sieur  Pons.)  
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DATES 

des 
décisions 


1893 

8  février 


Id. 

Id. 

Id. 

i5  février 

Id. 

Id. 

Id. 
td. 

âS  février 
Id. 

Id. 

Id. 
1*'  man 


INDICATION  DES  MATlbHES 


Id. 


Ck>miDiiiie8.  Traité  pour  Téclairage  au  gai.  —  Eclai- 
rage public  et  privé.  —  Canalisalinn.  ~  Concur- 
rence. —  'Eclairage  électrique.  —  (Compaynie  fran- 
çaise d'éclairaae  et  de  chauffage  pat-  le  gaz  contre 
ville  (le  la  Hncfielle.)  

Travaux  publics.  —  Canaux  de  navigation.  —  Dé- 
compte. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  —  {Sieurs  Abel  Netreu 
el  Decoux.)   .•  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  -  Concession.  — 
Interprétation.  —  Compétence.  ~  {Compagnie  de 
ïjjon.)  

Tiavuu.v  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
[Sieurs  iiénavd  et  Taburant.)  

Travaux  publics.  —  I)*^cnnipte.  —  Canal  de  rFst.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  10  novembre  1866. 

—  (Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  De- 
la(/e  c'  Crf/pf.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Négli- 
gences. —  Responsabilité.  —  {Sieur  Espareil  contre 
commune  de  ViUefluui .]  

Travaux  publics  communaux.  —  .Marché.  —  Mise  en 
régie.  —  Résiliation.  —  {Ville  de  Xunfes  contre  sieur 
Ouihot.)  

Travaux  publics.  —  .Vrchitecte.  —  Honoraires.  — 
(  Ville  (le  l  (innés  contre  sieur  C/iarner.).  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  de 
chemins  de  1er.  —  Sous-traitant.  —  Compétence. 

—  {Sietir  ISertrand-Hosazza.)  «  

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal  de  navi- 
gation. —  Interception  d'une  écluse.  —  Frais  du 
procès-verbal,  Absence  d'amende.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  conti*e  sieur  Jal.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associations  syndi- 
cales. —  Travaux  défensifs.  —  Taxe.  —  Deirré  d'in- 
térêt. —  {Syndicats  des  Numéros  el  du  liavin  de 
Saini-Jacaues.)  

Travaux  puolics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  n(»vumbre  1866.  —  {Mi- 
7iistre  des  tra va lu  publics  centre  fiéritiers  Villetel.). 

Voirie  (iiando;.  —  Routes  n.itionaks.  —  Occupation. 
Abgncment.  —  Helaxc.  —  ^Steur  lieverdin.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  .Alignement.  —  Projet. 

—  Ouverture  d'une  voie  nouvelle.  —  Expropri  ition 
ou  acquisition  à  l'amiable  des  tcrraius  nécessaires.  — 
Refus  de  délivrer  l'alignement  individuel  conformé- 
ment à  ce  projet.  —  Compétence.  —  {Sieurs  Sauton 
frères  contre  ville  de  l'ari.^.;.  

Travaux  publics  commuuaux.  —  Dommages.  —  Cap- 
tage  d'une  source.  —  Distribution  d*eaux.  —  Ga- 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATU 

des 

décisions 

1895 


8  mars 


Id. 


IS  mars 


Id. 


22  mars 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


IMtiLATlOX  DES  MATIERES 


09  S 
► 


Suite  des  ArréU  du  Conseil  d^Btai. 

ractère  de  travaux  publics.  —  Compétence.  — 
l)t»iinnages causés  aux  fonds  inférieurs.  —  Propriété 
de  la  source.  —  rs.i«5e  normal.  —  Droits  excédés. 

—  Engagement  pris  d  indemniser.  —  {Sieurs  Tov- 
t'iUion  et  C*  contre  ville  de  Clermont-Ferrand.)  

Commîmes.  —  Chemins  vicinaux  d'inti'rôl  commun. 

—  iiectiiication.  —  Conseil  général  et  commission 
départementale.  —  Enquête.  —  Tracés  divers  pro- 
posas pour  la  rectificallon:  —  Décision  du  Conseil 
général  ordonnant  la  roctificatinn.  —  Notification 
mdividuelle.  —  {Sieur  Thélohan.j  

Cours  d'eau.  —  Syndicats  défensifs.  —  Apports  de 
di<îue«.  —  Indeiiiuilés.  —  Fixation.  —  Indemnité 
allouée  par  le  Conseil  d  Elut  infciicuro  à  celle  flxée 

Sar  le  conseil  de  préfecture.  —  Kestitution  de  la 
ilférence.  —  Intérêts.  —  l'rais  d'expertise  et  de 
tierce-expertise.  —  {^i/ndical  de  Sénés  fis  contre 

sieurs  Laliman  et  con.^ort8.)  

Travau.K  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  ^e  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  novembre  1866.  — 
Ministre  des  tmvattx  publics  contre  sieur  LotMon.). 
Travaux  publics  communaux.  —  Canal.  —  Décompte. 

—  Acceptation.  —  {Sieur  Passeinard  contre  com- 
mune de  Martigues.)  — 

Communes.  —  Hues  et  places.  —  Travaux  publics. 

—  Interprétation  d'tme  oITre  de  concours  — 
Absence  de  litige  et  de  renvoi  de  l'autorité  judiciaire. 

—  Qualité  pour  demander  Tinterprétation.  —  {Com- 
par/uif'  française  du  Centre  et  du  Midi  pour  Véclai- 
rarje  nu  gaz  de  la  ville  de  Toulôuse.)  

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Ville  de  Paris.  — 
Alignement.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

—  (  Veuve  Sanoner.)  

Communes.  —  Chemins  ruraux.  —  Reconnaissance. 

—  Commission  départementale.  —  Déci.sion.  — 
Appel  au  conseil  général.  —  Hecours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  [Sieur  Dreyfus.)  

Travaux  publics.  —  Canaux  d'irrigation.  —  Canal  de 
Pierrelatte.  —  Ci>n(  Ps-!o[i.  —  Interprétation  du  con- 
trat. —  Décision  miiii.stériolle.  —  Recours  .pour 
excès  de  pouvoir.  —  Non-recevabilité.  — {Société  du 
cnnnl  d-  PienelitUe  et  extensions  )  ,  

Travaux  publics  communaux.  —  Maison  d  école,  —  Dé- 
compte.'~{8<eur  Guépin  con  tre  communedeMirebeau.  ) 

Travaux  puldics  coin  mima  iix,  —  Dommage.»;.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Entretien.  —  Extraction  de  maté- 
riaux. —  {Sieur  Hostein  contre  sieurs  Germain  et 
Mégardon^  
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des 

décisioDS 


1895 
29  mars 


5  avril 

6  avril 
Id, 

fd. 


Id. 


id. 


Id. 

3  mai 

Id. 


Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Id. 


Travaux  publics  —  Chemins  de  fer.  —  Ligne  de 
Bressuire  à  Poitiers.  —  Décoinpte.  —  Administra- 
tion des  eheinins  de  fer  de  VEUd.  —  Qualité  pour 
agir.  —  'Sieur  Thébaiilt.)  

Travaux  public».  —  Décompte.  —  Génie.  —  Chemin 
stratégique.  —  Clauses  et  conditions  générales  du 
2."  novembre  1870.  —  [!>ienv  Méric.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Flgout  —  Inonda- 
tion. —  Indemnité  due  par  le  propriétaire  au  loca- 
taire. —  Recours  contre  la  Ville.  —  [Ville  de  Paru 
contre  sieur  Sissoii.  .  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'un 
cours  d  e;ui.  —  Usine.  —  litre  légal.  —  Compétence. 

—  [Mifiistre  de  la  guerre  confre  sien)-  Flarel.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cession  amiable. 

—  Inexécution  des  clauses.  —  Compétence.  — 
(Garantie.  —  'Minisfre  fie  l'agnculture  contre  vUle 
de  Hennés  et  sieur  Uubos.)  

Travaux  publies.  —  Dommages.  —  Aqueduc.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Cession.  —  .Vcte  de  vente.  —  Inter- 
prétation. —  Expertise.  —  [f^ieur  Inn^id  de  Penan- 
run.)  

Travaux  publics.  —  Domma^'es.  —  Pont.  —  Grue  du 
Bbônc.  —   tablissement  de  bains.  —  Entrepreneiu*. 

—  Sous-traitant.  —  Compétence.  —  {Sieur  Mille 
cûnlre  sieur  Mortier  et  autres.)  

Truvatîx  pti^  lles.  —  nr>mmnges  —  n<''rivafion  d'un 
cours  d  eau  par  une  ville.  —  Prétendue  dimiaulion 
de  la  force  motrice  d*une  usine.  —  Demande  d'in- 
demnit»^.  —  Dommafre  non  établi.  —  Hejet.  —  {Sieur 

Poifiin  contre  ville  de  Sainl-Elienne.)., . , . , ,  

Voirie  (Graode).  —  Gontravention.  —  Bras  du  Rliône. 
^  —  Cbernin  de  halage.  —  Domaine  puViIi(  .  —  '3//- 
I  nistredes  travaux  publics  contre  sieur  Dellon.). . . , 
Travaux  publics.  —  Olîre  de  concours.  —  Société 
!  civile  —  .Vssociés  stipulants.  —  Engagement  per- 
i    sonnel.  —  Obligation  divisible  —  Recours  contre 

i    les  intéressés.  —  [Sieur  llardon.).  

Travaux  publics  départementaux.  —  Maison  d'arrôt  et 
de  correction.  —  Plans  et  devis  —  Refus  d'appro- 
bation de  I  dulorité  supérieure.  —  Dommages.  — 
Responsabilité.  —  Suspension  des  travaux.  — Rési- 
liation de  rentrepri??e.  —  IiKbMnnitt'»  distincte.  — 
{Sieur  Monlaii  contre  déparlentenl  de  la  Corse.).... 
Travaux  publics  communaux.  —  Adduction  d'eaux.  — 
Chanfrements  importants  an  marclii'.  —  M'\<c  en 
régie.  —  Résiliation.  —  Douimages-intcrôts.  — 
Abandon  des  chantiers  —  (Dame  veuve  Jolivald 

contre  ville  <rEpinal.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  dlatérèt  départe- 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


1 


DATIB 

des 

décisions 

1895 


10  mai 


17  mai 
M. 
Id. 
Id. 

Id. 


Id. 

Id. 
24  mai 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


mmfoos 


•■n 

09  E 

o 


.Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Èlat. 

mental.  —  Concession.  —  Cessation  de  Texploita- 
llon.  —  Exploitation  provisoire  par  le  département. 

—  Déchéance  délinitive.  —  Conséquences.  —  Maté- 
riel. —  Chose  jugée.  —  (Société  du  chemin  de  fer 
de  la  Teste  à  Cazaux  contre  département  de  la  Gi- 
ronde.)  V 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Con.slruction  d'un 
sanatorium.  —  (Sieur  Soé  )   VI 

Travaux  publies.  —  Occupation  temporaire  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  But;  travaux  iiidélerminés.— 
Durée.  —  Voie  ferrée.  —  Carrières  en  exploitation. 

—  ^■f'nfl'  (le  terrains  ocrupés  :  dri»it  de  l'acquéreur. 

—  Chose  jugée.  —  i^/e«r  de  Lareinly  contre  sieur 
Hainaiix.  )  ,  |  VI 

Dettes  de  i  riaf.  —  Travaux  piiblic>.  —  Dommages. 

—  Liquidation. —  Déchéance  quinquennale. —  (^<éj/r 
Salm/'Laitref .)  

Trav.uix  i)iildi(  s.  —  Décompte.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Expertise  :  Choix  des  experts  :  incompati- 
bilité. —  iSieur  Vvfuxtrorix  et  Compagnie  d'Orléans.) 

Travaux  punlics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  ii*  novembre  1866.  — 
{Sicur  LdiiKti're ,)  ,  ,  

Travaux  piildics  eommunaiix.  —  Dommages.  —  Ville 
de  l*aris.  —  Hues  et  places.  —  Classement.  —  Ex- 
propriation pour  cause  d  utilité  publique.  —  [Ville 
de  Paris  contre  sietir  Pradal  )  

Travaux  puMirs.  —  Dommages.  —  Aetion  portée 
d'abord  devant  une  juridiction  incompétente.  ^ 
Dommages  antérieurs  an  jour  où  l*action  a  été  por- 
tée devant  le  jiif,'e  eompélent.  —  {Sieur  Mermel 
confre  Couipaffiiic  tie  Lf/on.)   VI 

Travaux  publics.  ~  Dommages,  — Chemin  de  fer. — 
Occupation  temporaire.  — E.vtraction  de  matériaux  : 
Ballastière.  —  Compaf/nies  du  Nord  et  du  Midi  et 
sieurs  La/forf/ue  et  Lcroi/  )   VI 

Voirie  (Grcmde).  —  Frontière  franco-belge  —  Traité 
de  Cdurirav  du  28  mars  1820.—  Chemins  frontières. 


VI 


VI 


VI 


VI 


—  {Commune  de  Oognie-C haussée.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions générale.';  du  IH  novembre  ISGO.  —  {^fin^stre 
des  travaux  publics  cotthe  sienrs  \  illelel  et  Dubos- 
clard.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réservoir  de  lai 
Liez.  —  (Ministre  f/e.f  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Millet.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  CSkemins  de  fer.  — 
{Siew  Allary.)  
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décisions 

I89S 
S4  mai 

Id. 

Id. 

31  mai 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

21  juin 

Id. 
28  juin 

Id. 


INDICATION  DES  UATIÈRBS 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clieniins  de  fer.  — 
Clauses  et  cooditions  du  Ib  novembre  i866.  —  {Mi- 
niatre  des  travaux  publies  conh*e  «téttr  Sudron.).. 

Travaux  [  iiblics.  —  OllVe  Je  concours. -- Acceptation. 

—  Ketrait.  —  Approbation  préfectorale.  —  Condi- 
tions.    {Sieur  mllard  contre  commune  de  Cefan.] 

Travaux  publics.  — Chemins  de  fer  d'intérétloi  al.  — 
Offre  de  concours.  —  Caractère  de  l'offre.  —  Compé-. 
tence.  —  Acceptation  implicite. —  Retrait  tardif. — I 
Approbation  préfectorale.  —  {Ville  de  Riom.)  

Communes.  —  Distribution  d'eaux.  —  Ville  de  Nice. 

—  Interprétation  du  cahier  des  charges  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire.  —  [Compagnie  génémle  des 

mir  contre  .sienr  Hîichcl  )  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  ■  Elar- 
gissement. —  Commission  départementale.  —  Re- 
cours pour  pxrès  de  ])ouvoir.  —  {Sieur  Boche.). . 

Travaux  publics.  —  Amélioration  de  l'Adour.  —  Dé- 
compte. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  i^Qd.  —  {Sieurs  Tovr'nifl  ef  Frison.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses et'conditions  ^^jénérales  du  16  novembre  1866. 

—  (Sieurs  Guillot  et  Thobie,)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Palais 

de  Justice.  —  {Chapai contre  ville  de  Saini-Kittuine.) . 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  d'entretien 
vie  b  diinrnts  communaux  {Sieur  Ironie  contre 
ville  de  Caen.)  

Travaux  publics  communaux. —  E^dise.  —  Architecte 
et  enirepreiieiir.  —  Hcsponsabilité.  '—{Ville  de  Va- 
lenciennes  contre  sieur  Baligny.).,, , .   

Travaux  publics  communaux.  —  Arcbitecte.  —  Hono- 
raires. —  (Commune  d\il fort viUi'  coit/t  f  sietir  Preux.) 

Travaux  piinlics.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Loi  du  22  juillet  1889.  — 
Question  transitoire.  — {Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Midi  contre  sieurs  Chamson-Lazerne  de  Lan 
et  lioher.)  

Travaux  publics.  —  Cbeiiiiiis  de  fer  —  Ligne  de  la 
Châtre  k  Montlueon.  —  Travaux  île  Italiiistage  et  de 
pose  de  la  voie.  —  Décompte.  —  {Sieur  \  oia.). . . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Oérasement  de  for- 
tifications, —  [Sieur  Perrin.)  

Cours  d'eau.  —  Etang.  —  Usine.  —  fiégleuient.  — 
Pouvoirs  du  préfet. —Arrêté  portant  réglementation 
de  l'usine  non  notifié.  —  Arrêté  enjoignant  l'exé- 
cution du  précédent  arrêté.  —  {Sieur  Martin.)  

Procédure.  —  E.xpertise.  —  Honoraires  d'expert.  — 
Règlement.  —  Compétence.  —  Opposition.  —{Sieur 
Deschamps,)  ;  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATM 

d«« 

décision» 

28  juin 
Id. 
Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

5  juillet 


12  juillet 


Id. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


NUMéaos 


Huile  des  Arrêts  du  Comeil  d'BlaL 

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.— Décompte.  — 
Cahier  des  chai^^es,  —  {Sieurs  Escarraguel  et  Duf- 

fieit.)  

Travaux  publics.  —  Rues  et  places.  —  Dommages.  — 
Ville  de  Paria.  —  {Sieur  Jfutnehon  contre  ville  de 

Paris.]  ,  ' 

Travaux  publics.  —  Rnes  et  places.  —  Dommages 

iU\%  à  la  situation  de  rimmeuDle  et  non  aux  travaux' 
de  nivellement  qui  n'ont  pas  eu  d'eUet  duramageablel 
appréciable,  mais  ont,  au  contraire,  procure  des' 
avantages  à  la  propriété  riveraine.  —  Pas  d'in- 
demnité. —  [Sieur  Launatj-MicouUeau  contre  cille 
(le  Sauinur.)  

Travau.x  publics.  —  Rivière  navigable.  —  Barrage.  — j 
Dommages  an\  nsînes.  —  [Ministre  des  travaux, 
publics  voiilrc  >fieur  Galellier.)   ! 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  (Ûinal  d'irrigation.; 
—  Terrains  agri<'i>Io?.  —  Fermier.  —  (Si/n(lirat  du 
canal  d  irrigation  de  la  plaine  de  Beaucaire  contre, 
sieur  Darboux,)  ! 

Travaux  publics.  —  f.heinin?;  de  fer.  —  nonmiagesaux| 

Personnes. —  Ouvrier  blessé  sur  un  chantier. — 
[esponsabilité  :  Etat  :  tâcheron.  ^  {Ministre  de^i^ 

Irnvdu.t  publics  contre  sieur  Harriffou.}  ^ 

Voirie  (Grande).  —  Fleuve?.  —  (^«hemin  de  halage.  — i 
Coiiâtruction.  •—  Aulurisation.  —  Contravention. — 

(Sieur  lîuherl   

V(nrie  'Grande  .  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  des 
Landes  cl  du  Blayais.  —  Garantie  d'intérêts,  —  Dé- 
partement. —  Ilecettesbrutes.  —  Echange  de  maté- 
riel. —  [Compfujniedes  chemins  de  fer  économiques.) 
Procédure  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  Arrêté 
préparatoire  :  si  le  conseil  de  préfecture  n'ordonne 
une  expertise  que  sur  eertains  chefs  de  réclama- 
tions, il  ajourne  sa  décision  sur  tous  les  autres 
points,  sans  préjuger  ta  solution  h  intervenir  au 
fond,  et  réserve  les  droits  et  moyens  des  parties  : 
non-recevabilité.  —  [Sieurs  Malapert  et  Doucet.).. 
Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  de 
(liiloa  a  Uoanne. — Cahier  des  clauses  et  conditions 
!       lit  raies  du  16  novembre  1866.  —  {Sieurs  Malapert 

et  Doucet.)  

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Expertise.  —  Tierce- 
expertise  ordonnée  postérieurcTncnt  a  la  loi  du 
22  juillet  1899.  —  (Ministre  des  travaux  publics 

contre  8ie\tr  Peijrot.).  

Travaux  publies  i  nniuiTinaux.  —  Kntreprencur.  — 
ilespousabilité  décennale.  — Action  formée  plus  de 


VI 

VI 


VI 
VI 

VI 

VI 

VI 

VI 


VI 


VI 
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DAtM 

des 

décisions 


1895 
12  juillet 

19  juaiet 
36  juiUet 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


HUHlteos 


dix  ans  aprrs  la  fm  de  Veniteprise*  — {Ville  de  i*aris 

contre  sieur  MonUoye.)., ,  

Voirie  (Grande).  —  Détournement  dans  la  Deule  d'une 

certaine  quantité  de  vinasses  provenant  d'une  usine 
et  qui  y  ont  formé  un  alterrisseinent.  —  Contra- 
vention. —  (Sieurs  Usaffre  et  Bonduelles.)  

Travaux  publie  s.  —  Génie.  —  Fort  de  Dampierre.  — 
Devis  général  du  7  mai  1857.  —  'Minisfre  de  la 
guerre  contre  sieur  Guillotin.).  

Communes.  —  Distribution  d*eau.  —  Etablissement 
de  branchements  nouveaux.  —  Refus  d'autorisation. 

—  Recours  i>our  excès  de  pouvoir  non  recevable.  — 
Société  La  t'révoyanle.)   

Travaux  publics  communaux  —  Drrompte. —  Sdldc 
touché  sans  réserve.  —  [Sieur  Hncquard  contre 
commune  de  Neuilly-eut^Seine.)  

Travaux  cmumunaux.  —  Décompte.  —  Hôtel  de  ville. 

—  Détérioration.  —  Responsoitilité  :  architecte.  — 
(Commune  de  Mai^ussan  contre  sieur  Boislève.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  dV'.iii 

—  Défectuosités.  —  Vice  du  plan.  ~  Responsabilité: 
architecte,  entrepreneur.  —  (Commune  de  Treloux 
contre  sieurs  Uonnêlet  Peiit,)  

t  Travaux  publics  communaux.  —  Dijjues  de  protection' 
contre  les  inondations  du  Rhône.  —  Décompte.  — 
Conditions  générales  du  IG  novembre  1866.  {Sieur 
I.itcroi.r  contre  commune  if  .îranton .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Casino  et  théâtre.  — 
Concession.  —  Travanx  non  exécutés,  ni  même 
coîninenri'^s,  dans  le  délai  imparti  \\out  les  tf^rmi-j 
ner;  résiliation  prononcée  au  prulil  de  la  commune 
ayec  dommages-intérêts  à  retenir  sur  le  cautionne- 1 
ment  versr    -  [Sieur  Lazard  contre  ville  d'Ilyères.y 

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  auxj 
usines.  —  Arril'té  prescrivant  une  expertise  générale] 
en  exécution  d'une  précédente  décision  du  conseil  1 
d'Etat.  —  Caractère  préparatoire.  —  Recours  noni 
recevable.  —  {Ville  de  liennes  contre  sieur  Berlin  et 
nitlree.)  

Travaux  publics. —  Dommages  causés  à  une  prnf)ricté 
par  suite  de  l'agrandissement  d'une  gare.  —  indem- 
nité allouée.  —  (Compaffnie  d'Orléans  contre  demoi- 
selles C train!  et  Levallèz.)  

Travaux  publics.  —  IDomms^es.  —  Travaux  ayant  eu 
pour  effet  de  placer  les  immeubles  des  requérants 
a  2",60  de  1.1  crête  d'un  déblai  do  2:1  nièlres  de  hau- 
teur, de  nuire  i'i  leur  solidité,  par  suite  d  absence 
de  précaution,  et,  enfin,  de  supprimer  des  accès 
directs  avec  un  quartier  :  indemnité  due.  —  (.ï'iWc 
de  Marseille  contre  sieur  RûclirMuygi,)^  
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LOIS,  DECR£Tâ,  £TC. 


BAT» 

des 

décisions 

1895 
2  ao&t 

Id. 

8  août 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
10  août 

15  noT. 
Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


MiniÉBOS 


«  e 
'-S 


VI 

VI 

VI 

VI 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

Communes.  —  Eclaîrftj^e  électricfue.  —  Concession  ; 

niodc  trexérulion  :  ujition  —  Modification.  —  Re- 
tards dans  l  exéculion  ;  pas  d'indemnité.  —  (S'reur 
Bartissol  contre  ville  de  Perpiqnan .)  

Dette  de  l'Etat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Com- 
pétence. —  r,aract<^re  de  décision.  —  Délai.  —  Ab- 
sence de  nolilit  alion.  —  [Compagnies  de  L  Ëst  et  du 
Nord.)  

Conîmtmrs.  —  Chemins  vicinaux.  —  Commission  dé- 
partementale. —  Décision  portant  redressement 
d'un  chemin.  —  {Sieurs  Barges,  Brosse  et  autres.) 

Travaux  juililirs.  —  Décompte.  —  Pont.  ~  Régie.  — 
{Commune  de  Chisaey  contre  sieur  Humberl,)  

Travaux  publics.  —  Marché  d'entretien.  —  Resards 
d  égoûts.  —  Pose  d  rchelons.  —  Travaux  neufs  et  non 
travaux  d'entretien.  — Adjudication.  — [Sicnr  Cas- 
tille  contre  Ville  de  Paris.)  :  VI 

Travaux  publi  Dooiuiages.  —  Moulin.  —  Travaux  1 
de  canalisation  etfoctués  par  une  ville.  —  Frais  d'ex-i 
pertise.  —  (  Ville  d'Aix-les-Hains  )  j  VI 

Travaux  publics.  -»  Occupation  temporaire.  —  Con- 
vention relative  aux  intérêts  de  riiulcnmili'-  rilloiiée. 

—  {Héritiers  lierlon^  AUizard  et  Aluyrac  contre  Com- 
pagnie d'Orléans.)  

Voirir  (irandcV  —  Rivières  navigables.  —  Contra- 
vention. —  Délimitation  du.  doiuaine  public.  — 
Compétence.  —  (Sieur  Toslain.)  

Jurisprudence.  —  Octroi.  —  Matériaux  —  K.xemption 
de  droits.  —  Chemin  de  fer.  —  Construction.  — 
Quais  utilitaires.  —  Indue  perception.  —  Restitution. 

—  Intérêts  

Communes.  —  Chemin^  vicinaux  d'intérêt  commun. 

—  Permission  de  voirie.  —  Retrait.  —  Détourne- 
ment de  pouvoir.  —  (Sieur  Tauveron  et  C''.)  

Communes.  —  Traité  pour  la  distribution  des  eaux. 

—  Ville  de  Toulon.  —  Décidé,  par  interprétation  du 
traité,  que  Tentretien  des  appareils  et  branchements 
des  service?  iiitinicip.nix  était  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie générale  des  Eaux.  —  (Compaijnie  générale 
des  Eaux  contre  ville  de  Toulon .  )  

Travaux  publics. —  Expropriation.  — Cession  amiable, 

—  Conditions.  —  Inexécution.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Incompétence  de  l'autorité  administrative. 

—  (Sieur  Cousin.)  

Travaux  ptiblics.  —  Cfiemins  de  fer.  —  Convention 

avec  une  ville  — Construttlion  de  gare.  —  Prévisions 
dépassées  ;  responsabilité  delà  ville.  (Ville  de  Nice 
contre  Compagnie  Paris-Lyon-Médilerranée.)  
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d«i> 
déeinom 

1895 
15  noT. 


Id. 


22  nov. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


6  déc. 
Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIEHES 


-a  — 

o 
> 


Travaux  publics.  —  Dommages  causés  &  des  moulins 
par  le  fonclionnemcnt  de  prises  d'eau  pratiquées 
sur  une  rivière  pour  l'alimentation  du  canal  de  Bour- 
gogne. —  Renvoi  à  une  expertise  pour  l'appréciation 
lie  rindemnité  duc.  -  'Minislir  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Lemaire.  [Expertise.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demande  dlndem- 
nité.  —  Tierce-expertise  ordonnée  par  le  conseil  de 

f>réfecture  postérieurement  à  ia  promulgation  de  la 
oi  du  22  juillet  1889.  —  Arrêté  annulé.  —  Nouvelle 

expertise.  —  {Sieur  Cousin.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux  ordinaires.  —  [Prin- 
cesse de  Ligne.)  

Travaux  publics.  ' —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
'  ^fh^istre  (les  fratmvx  publics  contre  sieur  Peyrol .).. 
Cours  d'eau  non  navigables.  —  Lavoir.  —  Prise  d'eau.' 

—  Pouvoirs  du  préfet.  —  Dép^he  ministérielle  con- 
tenant un  avis.  Caractère  de  décision.  {Sieur 
Jeuvrin.)  . . ,  ♦  , ,  

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Usine.  —  Rè^ement 
d'eau.  —  Pouvoirs  au  préfet.  —  Intérêt  général.  — 
Intérêts  privés.  —  Kxcès  de  pouvoirs.  —  {Sie/ir  De- 
lubac.)    

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Canal  de  navigation. 
Vente  d'arbres  abattus.  —  Caractère  du  contrat. 
~  Compétence.  —  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gensollen.  )  

Travaux  publies.  —  Déeoniple.  —  Barrage-réservoir. 

—  [Ministre  de  L  agricullure  contre  sieur  Bruel.),..,\ 
Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Gons-^ 

Iriiiiion  d'un  chemin  vicinal.  (Inhier  desclauses 
et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  — 
{Commune  de Htéinlle-en-Auge contre aîeur  Bedeau.). 

Voirie  'Grande).  —  Domaine  public  maritime.  —  Oc- 
cupation à  titre  précaire.  —  Hetrait  de  i  autorisa- 
tion. —  Détournement  de  pouvoir.  —  Occupation 
continuée  ^  Contravention.  —  {Sieur  Bova^  dit 
Pépin.)  

Cours  d'eau  non  navigables  —  Pouvoirs  des  préfets. 

—  Elargissement  du  lit  du  'cours  d'eau.  —  Expro- 
priation nécessaire.  —  [Sieur  Gauchet.)...  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés 
aux  propriétés.  —  Dépréciation  causée  à  un  im-' 
meuble  bâti  par  le  fonctionnement  d'une  usine  des-| 
tinée  à  élever  les  eaux  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre, et  notamment  par  le  bruit  de  la  trépidation 
causée  de  jour  et  de  nuit  par  les  machines.  —  In- 
demnité allouée.  —  [Sieur  Duhamel.)  

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Dépôt  de  ma- 
tériaux sur  le  quai  d*un  port.  —  Matériaux  n'ayant 
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LOIS,  DECBETS,  ETC. 


bATK» 

d«s 

décisions 


1895 


6  déc. 


13  déc. 
Id. 

Id. 
Id. 

20  déc. 
Id. 

27  déc. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


«  E 

o 


27-28  déc. 


Suite  des  Ân'ëts  du  Conseil  étÈlat. 

pas  été  déchargés  sur  le  quai  pour  le  compte  des 
individus  contre  qui  le  procès-verbal  a  été  dressé. 

—  Relaxe.  —  [Sieurs  Galinier.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Kouilics  prati- 
quées à  une  distance  de  la  voie  inférieure  ù  celle 
prévue  par  les  règlements.  —  Contravention.  — 
Condainnati(m  à  I  ninende,  à  la  suppression  desl 
cxcavalions  et  aux  fiais  du  procès-verbal.  —  {Sieur 
Rau/f'et.)  

Travaux  {uiblics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
[Ministre  des  travaux  publics  contre  sieur  Legrand.) 

TVavaux  publics  coimnanaux.  —  Ghomiiia  straté- 
giques. —  Malfaçons.  —  Responsabilité  de  l'entre- 
preneur. —  {Ville  de  Besançon  contre  sieur  Pîf/nof.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Dommages.  —  {Ville  de  Toulouse  contre  sieur  Lo.) . 

Voirie  ((îrande).  —  Routes  nationales.  —  Pose  des 
fils  électriques  au-dessus  de  la  voie  sans  autorisa- 
tion. —  Contravention.  —  Ck»mpétence.  —  {Sienr 
Mni'fjuen'lal .)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Infiltration.  — 
{Commune  de  Saini-Georges-d*Hwlière  et  sieur  Gé- 
rard.)  

Voirie  (Grande).  —  Gheuiius  de  fer.  —  Transport  de 
la  d  vnamfte.  —  Compétence.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  {Compagnies  de  VOueetf  Orléans^  Est,  Nord,  E^yon 

et  Midi.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Lycée.  —  [Sieurs 
Sylvestre  et  Rosazza  etmlre  ville  de  Digne.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Déclaration  d'utilité 
publique.  —  Enquête  préal9.ble.  —  Formes.  —  Né- 
cessité des  expropriations.  Recours  non  rece- 
vable.  ■ —  [Epoux  Fmnfrnu.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  {Com- 
pugnie  de  Lyon  contre  sieurs  Colleau  et  Pointeau.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Moulin.  —  Sup- 
pression de  force  motrice.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité. —  iSieur  Vautkier.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Adduction  d'eau. 

—  Moulin.  —  Diminution  de  force  motrice. —  Frais 
d'expertise.  —  rroeédure.  —  {Ville  de  Poitiers  et 
autres.)  *  

Voirie  (Grande).  —  Rivière  non  navigable.  —  Démo- 
lition d'un  barrage  à  poutrelles.  —  Absence  de  con- 
travention de  grande  voirie.  —  Exception  de  pro- 

Jriété.  —  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
eansoUf  Corroy^  Cordier.)  ,  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Convention  de 
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bATES 

des 


1896 

17  janvier 


Id. 

Id. 

24  janvier 

Id. 


25  Janvier 

31  janvier 
7  février 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


1883.  Etablissement  de  nouvelles  lignes.  —  Cons- 
truction ou  agranilisscment  d'ateliers.  —  Contribu- 
tion de  l'Etat  au  paiement  des  dépenses  —  {Mi- 
niaire des  iravauj?  publicê  contre  Compagnies  de 
Parie'Lyon-MédUerranée  et  d*OHéan».)  

1896 


N  ''MtRU» 


VI 


Procédure.  —  Recours  sans  objet.  —  Non  lieu  à  sta- 
tuer sur  un  recours  formé  contre  une  décision  uii- 
ni8téi;reUe  dont  le  retrait  implicite  résulte  tant  des 
mesures  TdruiTiîstrntivps  prescrites  depuis  mi  préfet 

f>ar  le  iinmslre  que  des  observations  prt;âeulées  pari 
edit  ministre  sur  la  communication  du  recours. 

—  (Sieurs  Signard,  lîevelof  et  antres.   VI 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Diflicuités  re- 
latives à  i  application  d*une  convention  intervenue 
entre  la  Compagnie  et  TEtat.  —  Compétence.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  algénen.)  VI 

Travaux  publics.  —  Voirie  fGrande).  —  Canau.x  de 
navigation.  —  Service  de  nalage.  —  {Sieure  Fidon 

et  fils.)   VI 

Cours  d'éau.  —  Grande  voirie.  —  Canal  de  navigation. 
^  Canal  d'irrigation.  —  Concession.  —  Compétence. 

—  Rr  ours  parallèle.  —  {Ancienne  Société  au  eantU 
de  Ueaucaire.)  |  VI 

Travaux  publics  (art.  'âl  du  cahier  des  clauses  et, 
conditions  générales  du  service  des  b<âtimentS| 
civils  du  10  avril  1817).  —  llésiliation  prononcée, 
pour  suspension  des  travaux  pendant  plus  d*un  an. 

—  Fixation  de  la  date  de  la  résiliation.  —  Interpré- 
tation à  ce  point  de  vue  d'un  précédent  arrêt  du 
Couseil  d'Etat.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
cont  re  aieuf  Molèe,)   M 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Torrent.  —  Syndicat 
forcé  de  défense.  —  Travaux.  —  Taxes.  —  Membres 
du  syndicat  non  intéressés.  —  {Syndicat  de»  digues 
de  Hei/ran.].   VI 

Voirie  ^Grande].  —  Chemin  de  fer  de  Clerraont  à 
Tulle.  —  Rachat  par  TEtat.  —  Convention  du 
16  avril  1877.  —  {Compagnie  du  chemin  de  fer  de^ 
Clermont  à  Tulle.)   VI 

Communes.  —  Hues  et  places.  —  Plan  général  d'all- 

gnement.  —  Immeubles  retranchables.  —  Demande 
'exonération  de  la  servitude  de  reculement.  — 
Nouvel  arrêté  pris  en  ce  sens.  —  Recours  devenu 
sans  objet  (Duchein,  1**  esp.).  —  {Sieur  Duchein  et 

autres.)   VI 

Dette  de  l'Etat.  —  Canal.  —  Approfondissement.  — 
Dommages  aux  usines.    Déchéance  quinquennale. 
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.  1896 

1  février 
Id. 

14  février 


Id. 
Id. 

Id. 


Id. 


2L  février 


Id. 
26  février 

28  février 


INDICATION  Diià  .MATItHES 


Suite  de»  Ari^t»  du  Conseil  d^Étaf* 

[Sieuts  Cornaille^ 


09 

«  S 


—  Coiiipétence.  —  l*rocéilure.  — 
Leroy  et  autres.)  

Travaux  publics  communotix.  —  Marché  couvert.  — 
Déconipte.  —  (Sieur  Auray  contre  ville  de  Lonent.) 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  de  défense  contre  les 
iiionilntions.  —  Contravention.  —  Exception  de  pro- 
priété. —  Sursis.  —  {jSieur  hedortier.)  

Commanes.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  conimu> 
nication  et  d'intérêt  comnnm  —  Répartition  des 
dépenses.  —  Traitcnient  de  l'agent  voyer.  —  Pou- 
voir du  Conseil  général.  —  {Communes  de  Générac, 
de  Siaint'Gilles  et  de  Smnt^Laurent-d'Aiyuzes.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Adfluction  d'eau.  — 
{['ille  de  Monlélimar  contre  aieum  Vamnlard  et 
VialleL)  

Travaux  publics.  —  Eïioats.  —  nontamination  des 
eaux.  —  Réclamation  d'un  propriétaire  non  riverain. 

—  Action  non  recevable.  —  {Sieur  CrespelrTilloy 
contre  commune  de  Loos.)  

Travaux  publics.  —  Ciiemin  de  1er.  —  Remblai.  — 
Affaissement.— Dommafifes  aux  propriétés  riveraines. 

—  Responsabilité.  —  Compagnie  concessionnaire 
et  département  mis  hors  de  cause.  —  Expertise.  — 
{Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  —  Pose  d  une  se- 
conde voie  supprimée  provisoirement  :  travaux 
exécutés  par  une  Compagnie  de  tramways  pour  la 
traversée  de  la  voie,  laissés  à  sa  charge.  —  {Com- 
pagnie de  Lyon.)  ,  

Communes.  —  Fourniture  d'eau.  —  Services  publics. 

—  Fixation  d*un  prix  nouveau  pour  la  fourniture 
de  Teau  destinée  à  l'arrosage  des  voies  publiques 
ou  au  lavage  des  égouts  excédant  le  maximum 
prévu.  —  (Compagnie  des  eaux  de  la.  banlieue  de 
Paris  cojifrc  coi/D/uine  d'Asnières.)  

Travaux  publics.  —  Décomptes.  —  Lycée.  —  {Sieur 
Lanylaàe.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
[Sieur  fiirard.)  

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes  et  aux 

Îjropriétés.  —  GanaTisation  de  gaz.  —  Explosion.  — 
\eR|>onsabilité.  —  Ville  de  l'aris.  —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Explosion  de  gaz  résultant  d'une 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau  établie  par  la  Ville 
de  Paris;  responsabilité  de  la  Ville  à  1  exclusion  de 
la  Compagnie  concessionnaire  du  gaz.  —  {Compa- 
gnie parisienne  du  Gaz  contre  Ville  de  Paris  et  sieur 
Vincent.)  
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des 

décisions 


1896 
6  mars 


Id. 


Id. 


Id. 


I 


Id. 

13  mars 

Id. 
Id. 

Id. 

14  mars 

20  mars 

Id. 

21  mars 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  coudilions  générales  du  iti  novembre  1866. 

—  [Sieurs  Nouteau  el  Robert.)  

Tïavaux  publics  communaux.  —  Ep^lise.  —  Décompte. 

—  Entrepreneur.  —  Addition  d'une  flèche  aux  tra- 
Tftux  approuTés  par  l'autorité  Supérieure.  —  Dépas- 
sement des  dépenses  prévues.  —  {Sieur  Lavclier.) . . 

Travaux  publics.  —  Fabrique.  —  Ef^lise.  —  Dépasse- 
ment de  dépenses  provenant  de  la  substitution  d'un 
nouveau  projet  à  celui  qui  avait  été  approuvé  par 
l'autorité  supérieure.  —  Responsabilité  personnelle 
du  desservant  et  du  président  du  conseil  de  falirique. 

—  Architecte.  —  Entrepreneur.  —  Dommages  inté- 
rêts. —  [Sieur  Eirtd  contre  sieur  Badie  et  fabrique 
de  PézUla-la-Riviere.j  ,  

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes,  r- 
Chemin  vu  exhaussé.  —  Chute  d'un  homme.  — 
Demande  (mi  ludeiunité  contre  une  commune.  — 
Recours  en  g  arantie  contre  une  Compagnie  de  che> 
min  de  fer  qui  a  dévié  une  rivière.  —  Procédure  — 
Expertise.  —  {Compagnie  de  Lyon  ronfre  hérUiers 
Quinson.]  

Chemins  de  fer.  —  Dommages.  —  Irruption  d'eau.  — 
(Compafjnie  (fes  chemins  de  fer  aépurlenienlaux 
contre  sieur  Molière  )  

Cours  d*eau  uon  navigables.  —  Syndicat  forcé  créé 
par  ordonn-nn^e  royale,  antérieurement  à  la  loi  du 
21  juin  18tjj.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  {Steurs  Banizelte  et  autres.). . . 

Dettes  de  l'Etat.  —  Propriété  privée  de  l'Etat  —  Taxe 
de  pavage.  —  Déchéance  quinquennale.  —  {Ville  de 
Pari»  contre  Ministre  de  la  guerre.)  

Travaux  publics.  — Génie.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  frénéi'alcs  du  2o  novembre  1876. 

—  {Sieur  Favril.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Demandeur  dé- 
bouté. —  Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  — 
Dépens.  —  Frais.  —  Expertise.  —  Solidarité.  —  (.1//- 
nistre  des  travaux  publics  contre  sieur  Quentin.).. . 

Personnel  du  service  du  contrôle  de  l'exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer.  —  Franchise  pos- 
tale. —  (Voir  circulaires.)  

Dettes  dr  Vf'tat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  Qua- 
lité pour  i  opposer.  —  Ministre.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Incompétence.  —  {Sieurs  Favteau  et 
Fournier.)  

Travaux  publics.  —  Douimages,  —  Occupation  tem- 
poraire. —  i^Sieur  Redon  contre  sieur  Nigotil  et 
autres,)  

Cours  d*eau  non  navigables.  —  Ëtangs.  —  Police  des 
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1896 

21  mars 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


28  mars 


17  avril 

24  avril 
Id. 
id. 

id. 


INDICATION  DES  MATIÈKES 


«  E 


Suite  des  An*éls  du  Conseil  d'État, 

eaux.  —  Excès  df  pouvoir.  —  {Sieur  et  dame  De- 
camps  et  sieur  Delhamme.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction 
d  cgout.  —  {Sieur  Frasque  coulé  e  ville  de  Pontar- 
tierJ)  


VII 


VII 


Travaux  ptiblics  roinmun'iux.  —  Décompte.  —  Tra-; 
vaux  non  prévus  au  devis.  —  Entrepreneur.  —  Ar-j 
chitectes.  —  Hesponsabilité.  —  Honoraires.  — 
[Commune  de  Hrrzins  contre  êieurs  Garabiot^  Cfta-l 

trousse  et  Hicoud.)   VII 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  (Com-j 

paijnie  du  Midi  contre  i^ieur  de  Latovt  -Ih'Jenn.  VII 

Travaux  publics.  —  Dommaj^es.  —  Uupture  d  un  bar-j 
rage  due  à  une  crue  exceptionnelle  constituant  uni 
cas  de  force  majeure,  et  non  à  des  travaux  exécu>| 
tés  par  line  Compagnie  de  chemins  de  fer.  —  Pas 
d'indemnité  due  par  cette  dernière.  —  {Société  des 
chemins  de  fer  départementaux  contre  Syndical  du  \ 

canal  de  ïïochebonne  et  aiilres.)  :  VII 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Défaut  d'entretien 
d'un  canal.  —  Perte  de  récoltes.  —  Fermiers.  — 
Qualité  pour  nî;ir  en  leur  nnni  —  Responsabilité 
des  coacessionuaires.  —  Chose  jugée.  —  i^Consorls, 

Foureau  contre  sieur  de  Dreux-Brêzé.)  I  Vfl 

Voirie  (Grande).  —  Routes  natiou.tk ^.  -  Alignemenl. 
—  Réparations  à  une  maison  riveraine;  travaux, 
vérifiés  et  considérés  coujme  exécutés  dans  lesi 
limites  de  l'autorisation;  contravention  dressée  ul-i 
térienrenient  par  un  ingénieur  qui  n'avait  pas  été 
téniuin  (les  faits;  procès-verbal  n'ayant  aue  la  va- 
leur il- III)  renseignement  et  contredit  par  les  pièces 
du  ilnssier:  rrlaxe.  —  {Minisire  des  travaux  publics 

contre  sieur  You.)  I  Vil 

Travaux  publics.  Décompte.  —  CÂauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novembre  18^6.  —  iSieur 

CriUon.)   VII 

Procédure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Expertise.  — 

[Siev  r  (^n'ifinet .  —  Sieur  PHuîset.)   VII 

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 

{Sieurs  Grosbost  et  Surin.)   VII 

Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Décompte  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  lU  décembre  lîilu.  — 

{Préfet  de  la  Manche  contre  sieur  Fournis.)   VII 

Travaux  piihli»  s  communaux.  —  Maison  d'ccdlc.  — 
Décompte.  —  Dépenses  excédant  le  devis.  —  Res- 
ponsabilité :  architecte,  entrepreneur.  —  {Commune 
d'Âisignan  contre  sieur  Rey.). 
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24  avril 


rd. 

1'  mai 

Id. 

8  ruai 


Id. 
Id. 


Id. 


16  mai 


Id. 


22  mai 


Id. 

Id. 


Id. 


.NUMEROS 


INDICATION  DES  MATIERES 


Travaux  publies  communaux. 

—  {Ville  d 


O 
> 


Otl'res  de  concours. 
le  Fiers  contre  Mteufs  GoulomèCt  Amiard 

et  Chauflrau.)  

Voirie  (Grande).  — •    Routes  nationales.  —  {Sieur 

Savarrl.)  

Communes. —  Ville  de  Pajis.  —  llvgiene  publique. — 
Cabinets  d^aisances.  —  Tout  à  l  égout.  —  Mesures 
d'exécution.  —  Pouvoirs  du  préfet  de  la  Seine.  — 

{Sieur  boucher  cVAruis.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Convention.  — 

Interprétation.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — ! 

\('o>>>pafinie  (les  citemins  de  fer  déparlementaur.)..  \ 
Coiiujiuiies.  —  Gaz.  —  Canalisations.  —  Concession 

d  un  privilège. ~  Etendue. —  Révocation.  —  Formes. 

—  Compétence.  —  {Compagnie  genevoise  de  l'indus- 
trie du  gtit  et  commune  de  Vallauris.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  {Sieur  Lamotte.).. 
Travaux  public?.  —  Drcompte.  —  Chemins  do  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  Iti  novembre  18û6. 

—  {Sienr  Rivallier  )  

Voirii'  f'iraiulei.  —  Ciuial  de  n.-ivii:iiti(»n.  —  Contra- 
vention. —  Dégradations  à  une  écluse.  —  Respon- 
sabilité. —  Patron  et  ouvrier.  —  Condamnation  à 
une  amende.  — {Sieur  Gilotle.)  

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Domaine  de  l'Etat. 

—  Forets.  —  Construction  d'une  route  de  vidange. 

—  Compétence.  —  (Ministre  de  Vagricutture  contre 
sieur  Vergés.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  —  Réservoir  d'ali- 
mentation d'un  canal.  —  Envahissement  des  caves 
du  reqiK^ranf  p;ir  «:nite  des  infiltrations  provenant 
d'un  réservoir.  —  Indemnité  allouée. —  {Sieur  Clal- 
tectux.)  

Travaux  {)iiMi(  s.  —  Dommaires.  —  Mines.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Périmètre  interdit  a  raison  du  voisi- 
nage d'un  chemin  de  fer.  —  Compagnie  concession- 
naire. —  Droit  &  indemnité.  —  Redevances  tréfon- 
eières.  —  {Compagnie  de  i'aris-  Ij/nn-Mrdilerranée 
contre  sieurs  Seyrei,  1  hiolltère,  Merlul  et  autres.) 

Travaux  (tuhlics  communaux.  — Ecole.  ^Décompte! 

—  'Sieur  Bellot.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Architecte.  —  Hono- 
raires fixes  pour  les  travaux  d'entretien.— Travaux 
neufs    b  iifti  iires  spéciaux.  —  Projet  exécuté  en 

.partie  seulement  au  mooient  de  la  révocation  de 
rarchiteete  ;  fixation  des  honoraires  au  taux  de  5  0/0 
sur  la  partie  du  projet  exécutée  au  jour  de  la  révo- 
cation de  l  architecte.  — {Ville  de  Montinçon  conlrel 

sieur  Dénier,)  [ 

Travaux  publics.  —  Gbemins  de  fer.  —  Dommages 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


décisioni 

lg96 

22  inaî 
Id. 

13  juin 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

19  juin 

Id. 
Id. 
Id. 


HDMiRM 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suiie  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 


aux  usines. 
Midi.)  


{Sieur  MaUlre  contre  compagnie  du 


Travaux  publics.  —  Rues  et  places. —  Doianiairos.  — 

[Ville  de  Blois.)  

Irovaux  publics  communaux.  —  Dommages  causés 
aux  riverains  d'un  chemin  par  des  transports  do 

matériaux.  —  (Sieur  Lazies.)  

Communes.  —  Travaux  d'adduction  d'eau.  —  Malfa- 
çons non  relevées  nvant  la  réception  des  travaux. 

—  Service  des  eaux  prétendu  non  assuré  confor- 
mément au  contrat.  —  Redevances  dues  &  IaCom> 
pagnie  des  Eaux. —  Intérêts.  —  [Ville  de  Hastia.). 

Travaux  publics.  —  Marché.  —  Demande  de  résilia- 
tion. —  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  [Sieur  Verrat.)  

Travaux  pnblies.  —  Travaux  exécutés  par  le  syndicat: 
de  la  vallée  il  Authiun.  —  Décompte.  —  Cahier  des, 
clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866.  | 

—  'Sîf'in'  l'pi  'jfi  i  iiur.)  

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Expertise.  — 
[Siew'  Antoniofli.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un 
presbytère.  —  Travaux  exécutés  différents  de  ceux 
prévus  au  devis.  —  Rabais  d^adjudication.  ~  (Fa- 
!n':<iiie  de  la  commune  de  In  Foi  rt-Fouesuant.' . . . . 

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  For- 
malités préalables.  —  Loi  du  29  décembre  1892.  — 
{Ministre  des  Travaux  publics  contre  Société  des 
marais  de  i'i.r,  de  Maillé,  de  Maillezais  et  de  Doix.) 

Gomoiunes.  —  Chemins  ruraux.  —  Heconnaissance. 
--  Commission  départementale.  —  Délibération.  — 
Exception  de  propriété.  —  Sursis.  —  Kecours  pour 
excès  de  pouvoir.—  [Sieur  et  dame  Riant.)  

Travaux  publics. — Décompte.  —  Clauses  etconditions 
générales  du  16 novembre  IStU».  — 'Sieur  Hozzonefli.) 

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'architecte.  —  iiègle- 
ment.  —  {Héritiers  Detabetrre  contre  Ville  de  Paris.) 

Travaux  jiublies.  —  Oeeupatiou  If^niporaire.  —  Indem- 
nité. —  Héglement.  —  Législation  applicable.  — 
Extractions  de  matériaux  effectuées  antérieurement 
à  ta  promulgation  de  la  loi  du  29  décembre  1892.  — 
Règlement  postérieur.  —  Intérêts.  —  Exécution  de 
1  arrêté  non  poursuivi.  —  Indemnité  réduite  en 
appel.  —  Dépôt  i  la  caisse  des  consignations.  — 
[Dame  veuve  Chirat?  

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  propriétés.  — 
Constructions  des  rampes  d'accès  du  pont  de  Tol- 
biac. —  {Sieur  Savet  contre  Ville  de  Paris.)  
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OATKS 


dei 


18% 
26  juin 


îd. 


Id. 


10  juillet 

S4  jaiUet 
Id. 

Id. 

31  juillet 

Id. 

Id. 

1  août 
Id. 
Id. 

8  août 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Communes.  —  Glieuiins  vicinaux.  —  Reconnaissance. 

—  Revendication  uUérieure  de  propriété.  —  Gom- 
pétm  p  —  [Sieur  Grosjean.)  

Travaux  publics  départementaux.  —  Algérie.  —  Cons- 
truction et  réparation  de  bâtiments  confiées  à 
l'ai-'-piil  voyer  en  chef.  —  Non-lieu  ?i  Tappliraiion  de 
la  responsabilité  édictée  contre  les  arctiitectes.  — 
[Sieur  Brunie.)  

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Procédure.  — 
{Commune  de  Rosej/  et  autres.)  

Voirie  (Grande).  — Chemins  de  fer.  —  Garantie  d'in- 
térêts. —  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée.  — 
Réseau  algérien. —  Travaux  exécutés  pour  le  compte 
d'autres  compagnies.  —  Redevances.  —  Comptes 
d'établissement  et  d*exploitation.  {Compagnie 
de  Lyon.)  

Travaux  publics.  —  1  rais  d'exoertise.  —  Liquidation. 

—  Compétence.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours  col- 
lectif. —  Parties  ayant  le  même  intérêt  au  pour- 
voi. —  {Sieurs  PeliloH'et  Bazaine.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Ch« 


VU 


emins  de  fer.  — 

Clauses'  et  conditions  générales  du  16  novembre 

1S66.  —  (f^ieitr  Pradines.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ecole.  —  Architecte. 

—  Travaux  exécutés  excédant  ceux  prévus.  —  Faute 
de  l'architecte.  —  Responsabilité.  —  {Sieurs  Loué 
etr.ault.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temiK>raîre.  —  Fixa- 
tion du  chilfre  de  l'indomiiK»''.  — 'Sieur  Gorre.).... 

Travaux  publics.  —  Occupation  teniporaire.  — DÎirée. 
^  Loi  ou  29  décembre  1892.  ~  Question  transitoire. 

—  Terrain  occupé  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi.  —  Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  {Sieur  de 
Laretnitf'Tholozan.)    

Voirie  (Grande).  —  Permission  de  voirie.  —  Pose  de 
fds  électriques  au-dessus  du  sol  d'une  route  dépar- 
tementale. —  Deujande  d'autorisation.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  et  dame  de  la  Roche-Aymon  )  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Concession.  — 
Interprétation.  — Compétence.  —  {Compagnie  d'Or- 
léans )  ,  

Travaux  publics.  —  Décnnipie.  ^Chemins de  fer. — 
{Sieurs  Lachenaud  frères.)  

Travaux  publics.  — Occupation  temporaire  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  iSirnr  de  Lareinf>/.)  

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Canal  de  navi- 
gation. Interception  d'une  écluse.  —  Frais  du 
procès-verbal.  —  Absence  d'amende.  —  {Minietrf 
des  frarrnrr  p}ihli<'s  contre  sieur  (iateau.)  

Travaux  publics  couunuuau.v.  —  Décompte.  —  Ville 
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LOIS,  DECRETS,  ETG 


DATES 
dCf 

déeilioQS 
189$ 

8  août 
Id. 

Id. 

13  nov. 
Id. 

Id. 
Id. 

20  noY. 
Id. 

Id. 

27  nov. 
Id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATlÉliES 


XUMKI108 


Id. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

de  Paris.  —  Hôtel  de  Ville.  —  {Sieur  Veniaud  contre 
Ville  de  Paris.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.— Marché 
couvert.  —  Forfait.  —  {Sieur  Lannes.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Modifications  aux  accès.  —  Compensation  de  plus- 
value.  —  {Commune  de  Nof/enl-nur-Manie.)  

Voirie  (Grande).  —  Routes  nationales.  —  Contraven- 
tions. —  Ministre  des  travaux  publics  contre  Cou- 
sin. —  {Sieur  <j i/ei /■i)i/a )■(/  

Travaux  communaux,  —  Décompte.  —  Mise  en  régie. 

—  {Ville  de  Nice  contre  sieur  Armelin.)  ». . . 

Travaux  publics  communaux.  -  Drcomple.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870.  —  {Commune  de  Sauze  contre 
sieur  Fanre.)  

Travaux  publics.  — Occupation  temporaire. —  Exper- 
tise. —  {Sieur  Fort  ter  contre  sieur  d'Hespel.).. .  .. 

Voirie  (Grande).  —  Hues  ilc  Paris.  —  Hauteur  des 
maisons.  —  Dét-n  t  du  -l'.i  juillet  1884.  —  Qualité 
pour  en  assurer  l  exéculion.  —  {Sieur  Vincent.). . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Canaux  de  naviga- 
tion. —  {Sieurs  Védrine  el  Ih'f/ou.r.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemins  de  fer.  — 
{Sieurs  du  Ribert,  Enot  et  aut}*es  contre  la  Compa- 
ffuie  de  l'Ouest,  de  Lyon,  l'Ulc  fh'  f.inwf/es.)  

Voirie  (Grande).  —  Ports  maritimes.  —  Amarrage  de 
bateaux  formant  ëntrave  à  la  navigation.  —Contra- 
vention. —  [Ministre  des  travaux  publics  contre 
siftrr  Urvois  et  outres.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Poissonnerie  des 
Sablea-d'Olonne.  —  {Vil/e  des  Sables -d^O tonne.). . . . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  charges 
du  »»  décembre  1870.  —  {Préfet  de  V Ain  contre  sieur 
Miguet.)  i  

Travaux  publics.  —  Dérnnipte  accepté  ;  travaux  sup- 
plémentaires non  justilies,  en  dehors  de  ceux  portés 
au  décompte  supplémentaire.  —  (Sieur  Duclos 
inrili'p  ci'/jiiiiu ne  de  Laberfiement-les-Seurre.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Mines.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Périmètre  interdit  à  raison  du  voisi- 
nage d'un  chemin  de  fer.  —  Compagnie  concession- 
naire. —  Droit  à  indemniti'.  —  IltMievances  tréfon- 
cières.  —  {Compagnie  de  J.;/on  el  autres  contre 
divers.)    

Travaux  publics.  —  Captagc  de  sources  par  une  ville. 

—  Dommages  aux  usines.  —  Syndicat  des  usiniers. 
Capacité  pour  agir.  —  Procédure.  —  Requête  : 
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TABLE  CHEONOLOOIQDE. 


DATES 

des 
déciaioRB 


11  déc. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

18  déc. 
Id. 

Td. 
Id, 

Id. 
Id, 

S6  déc. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


noms  et  domiciles  des  demandeurs.  —  Indemnités. 

—  Consistance  légale  de  rnsiiie.  —  Kxpertisp.  — 
{Ville  de  Limoges  contre  Syndicat  du  i  incou  et 
aieur»  MaHin  dit  Puy^TUon  et  antres.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Syndiraf.  —  F\pi^- 
pousabiiilé.  —  {Hyndicai  du  canal  de  Cuxuc-Lespi- 

gnan  contre  commune  de  Fleuvy.)  

I  Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Décompte.  — 
}     {Sieurs  Mej/rneis  et  Hihol.)  

Chemins  de  fer.  —  Décompte.  —  [Ministre  des  Ira- 
vaux  publies  contre  sieur  Séron.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Dom- 
mages causés  ù  la  propriété  occupée.  —  {Sieur  La- 
porte.)  

\'oirie  (fîrnniir'.  —  Cnntr.î\piifion.  —  Fouilles  prati- 
quées à  moms  de  10  iiittros  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer.  —  Prescription.  —  Amende.  —  (Sieur 
Piquet.)  

Zone  frontière.  —  Travau^c  exécutes  sur  un  chemin 
mitoyen  entre  la  France  et  la  Belgiriue.  Avis  de 
la  commission  mixte  des  travaux  publics.  —  {Sieur 
Lemaire.)  

Cours  (l'eau  non  navigables  ni  flottables.  —  Délimi- 
tation. —  Arrêté  préfectoral.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  {Sintr  de  l'omereu   

Travaux  publics.  —  (^uaipétence.  —  Double  degré  de 

juridiction.  ~  Recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Canal  d'irrii:atitui.  —  Lèvre  de  séque^re.  —  Mise  en 

demeure.  —  {Sieur  Oarnier.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  (ViÛe  de  Lnrient 
contre  Jiérl fiers  i.aprie.)  
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Travaux  publics.  —  Résiliation.  —  Augmentation  d'un 
sixième  de  la  dépense.     Happort  des  ingénieurs. 

—  Coi  11  m  II  aiiM  lions.  —  {Sieur  PoUcand  contre  Syn- 
dicat de  i*ique-l*ierre.)  

Travaux  publics.  —  Mise  en  régie.  —  Arrêté  de  mise 
en  demeure.  —  Nombre  de<  tiuvriers  sur  les  chan- 
tiers. -  (>'•■  Policand C'iutrr  Syndicatde  Pique-Pierre  ) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Indemnité.  —  I*ro- 
cédure.  --  Conseil  de  préfecture.  —  Conclusions 
dépos^e-^  H  l'audience.  —  {Compagnie  d'Orléans 
contre  steur  ColUnA  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16 novembre  1866. 

—  {Sieurs  Héveillac  et  BardoL)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — > 

Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1K66. 

—  {Sieur  fînrdnis.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Lvcéc.  —  Décompte. 

—  {Sieur  BayLs  contre  ville  de  Oap,)  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

des 
décision» 


i896 

26  déc. 

Id. 
là. 


Id. 


1897 


î>  janvier 

l.j  janvier 

Id. 
Id. 
(d. 

Id. 


22  janvier 


29  janvier 


INDICATION  DES  :dATlÊKES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  (TÉtat. 

Travaux  publics  coniaïunaux.  —  Voirie  urbaine.  — 
—  Décompte.  —  {Sieurs  Corre  et  Rontet  contre  Ville 

de  r>)  cs/ .'\  ...   »  

Travaux  publics  communaux.  —  Algérie.  —  Di8tril)u- 
tion  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  (Consorts 
Huchard  et  Amy.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Travaux  d'exhaussement  de  la  rue  et  établissement 
de  caniveaux  n'ayant  ni  augmenté  l'humidité  des 
immeubles,  ni  i  t  iulu  les  accès  plus  difficiles  :  in- 
demnité relusée.  —  {Sieur  Puyoo-Peyhau  contre 
Commune  de  Lahoutan^  Basses-Pyrénées.)  

Travaux  publics.  —  Douimajçes.  —  Compétence.  — 
{Sieurs  falgairolle^  Pral  et  iHraud.)  


vm 


VIII 


1897 


Cours  d'eau.  ~  Rivière  d'Ourcff.  —  Ville  de  Paris.  — 
Absence  de  curajre  et  faucai  dément.  —  Dommages 
en  rcsultant.  —  Responsabilité  de  la  ville.  —  {Vtlle 
(le  l'iiris  cunfre  sieurs  Lemohie.  Ueiiri f'ni-l  et  nul res.] 

Cours  d  eau  non  navigables  ni  tlottables.  —  Gaiiai  de 
déTeraement  creusé  de  main  d'homme.  —  Curage. 

—  Pouvoir  du  préfet.  —  Nécessité  du  ciirape.  — 
{Sieur  Caumont  de  La  Force ^  dame  de  Haigecourf, 
sieurs  Luppé  et  Garderon.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  — >  Chemins  de  fer.  — 
(Sieur  t  rude n  a  ire.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Fort.  — 
(Sieur  Portier  )  

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'experts.  —  Evalua- 
tion du  conseil  de  préfecture  c<Mi(t  stée;  rejet.  — 
[Sieur  y  ver  t.)  

Voirie  (Grande'.  —  Rivières  nfivii.r,il)lcs.  —  Dniiiaine 
public.  —  Plantations  établies  sur  un  terrain  sus- 
ceptible d'être  découvert  par  les  eaux  d'une  ririére 
navicfable  coulant  à  pleins  bords  nvant  tout  débor- 
dement :  contravention  ;  condamnation  à  la  sup- 
pression de  ces  plantations.  —  {Sieur  Tostain.)  ... 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Adduction  d'eaux 

—  Moulins.  —  Perte  de  force  motrice.  —  Respon 
sabililé.  —  Action  en  ^(arantie.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Frais  d'expertise.  — {Compagnie géné- 
ra le  des       '  ef  l 'il le  de  Ihtuen  contre  héritiers  Caron.) 

Communes.  —  Gaz.  —  Coiicessionuaire.  —  Contesta- 
tions avec  une  compagnie  d'électricité.  —  Compé- 
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DATKS 

des 
décision» 


29  janvier 


M. 


Id. 


5  février 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


12  février 


Id. 


Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈKES 


tence.  —  Installations  de  fils  électric^ues  sur  la  voie 

Kuhlifjup.  —  Avis  favorable  du  Conseil  uinnirip  il.  — 
cspousabilite  tle  la  ville.  —  {Société  du  Gaz  de 

Saint-Amand.)  

Communes.  —  !.t1Ini^^e  rloctrique.  —  Installations 
sur  la  grande  voirie.  —  Retrait  d  autorisation.  — 
Pas  d'excès  de  pouvoir.  —  {Société du  Gaz  de  Saint 

Amand.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décret  déclaratif 
d*utitité  publique.  —  Délai  imparti  au  concession- 
naire pour  s'en  prévaloir.  —  Garanties  (inam  ières 

—  Insuffisance  alléguée  par  la  ville.  —  Heciama- 
tion  du  concessionnaire  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture —  Tardiveté.  —  {Sieur  et  demoiselle  ééUeon 
contre  \'ille  de  Marseille.)  

Travaux  publics.  —  Domujages.  —  Dérivation  d  un 
cours  d  eau.  —  Corrosions.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Elat.  —  Double  de^ré  de  juridiction,  —  (Com 
pagnie  de  Lyon  contre  sieur  Terrier.}  , 

Travaux  publics.  —  Décompte  — Chemins  de  fer. — 
nonimafjcs.  —  Rrsponsabililé.  —  Compétence.  — 
Chose  jugée.  —  {Ministre  des  Iravauu: publics  contre 
veuve- Jarguel.)  

Travaux  (uihlics  coininunauv.  —  Dommages.  —  Rues 
et  ijl.ices.  —  Couverture  d'un  ruisseau.  —  {Sieio 
Deluaud  contre  Ville  de  Bordeaux.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  usines.  —  Fleuves 
et  rivières  navi<rab!es.  —  Diminution  de  force  mo- 
trice. —  {Sieur  François.)  

Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  - 
Loire.  —  Déversement  de  résidus  industriel?.  — 
Contravention.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Boutin-Douaud.)  

Voirie  (Grande).  —  (  innnv  rU-  navigation.  —  Contra- 
vention. —  loterceptiou  du  passage  dans  une  écluse. 

—  Frais  du  procès-verbal.  —  Absence  d*amende.  — 
' Ministre  des  travaux  publics  contre  les  époux  Pi/if." 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Routes  nationales. 

—  Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866.  —  (Ministre  ths  tratMiix  publics  contre  le  sieur 

Hhnir.   .   

Travaux  [uiblics.  —  DoniniH^ns.  —  Chemin  de  fer. — 

,  Soutcrraui.  —  {Sieurs  Uic/iard  et  Variqard,  Poy^ 
contre  dnirie  île  Saint-Marcel  et  sieur  Larrin.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages.  —  Cap- 
tage  de  sources.  —  Dommage  aux  usines.  —  Cai'ac- 
tère  de  travaux  publics.  —  Compétence.  —  {Ville 
de  Caen.)  ,  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d*intérèt  local.  — 
Acte  de  concession.  —  Interprétation  sur  renvoi  de 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


0ATB8 

des 

décibions 


1897 


ly  lévrier 
Id. 

20  février 

Id. 
Id. 
là. 

Id. 


12  mars 


19  mars 
26  mars 
2  avril 


Id. 
Id. 


IXblOATlON  DES  MATitHES 


NDMÉROB 


« 

09  E 

o 


Suite  des  Arrêté  du  Conseil  d'État, 

Taiitorité  judiciaire.  —  Compétence.— (^iei/rs  Gouie 
et  Ali.i\  syndics  de  la  failltte  de  la  Société  de  Nata 
à  Or/i\  con/re  consorts  îli  nsseur.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  a  une  usine.  —  Ri- 
vière navi|jable.  —  Barrage.  —  {Ministre  des  tra- 
vaux piililics  contre  sirvv  fînfellier.) 

Voirie  (^Grande;.  —  Port  maritime.  —  Contraventiou. 
^  Gril  de  caréna^îe.  —  Recours  incident.  —  Amende. 

—  Arrêté  préfccloral.  —  Signature.  —  Délégation. 

—  {Compaanie  des  Apparaux  du  Havre.)  

Travaux  publics.  —  Expertise.  —  Honoraires  d'experts. 

—  Liquidation.  —  Compétence.  —  {Sieur  Bongar- 
çon.)  '  _ 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Faillite.  —  (3//- 
nistre  des  travaux  publics  contre  le  sieur  Auray  ). . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  1).  compte  —  Clausesj 
et  conditions  générales  du  25  novembre  1876  1 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemins  de  fer] 
d  inférAt  local  cl  tramways.  —  Subventions  et  offres 
de  concours  des  communes.  —  Condition^;.  —  {Com-' 
munes  de  Gençay  et  Lavoye.)  

Voirie /Grande).  —  Fleuves  servant  d'accès  à  des  ports 
maritimes.  —  Gironde.  —  Navire  échoue.  —  Montra 
vention.  —  Mode  de  libération.  —  Abandon  du  na- 
vire. —  ijilinisfre  des  travaux  publics  contre  sieurs 
Caillot,  Saint-Pierre  ef  l'rovittda.) . . ,  

Travaux  publics.  —  Concession.  —  Camil.  —  Change- 
ment au  devis.  —  IJreeption  définitive.  —  Effets.  — 
Extinction  des  ol>li:jalinns  relatives  à  Texéculion 
des  travaux.  —  Fin  de  la  concession.  —  Ùéclama- 
tions  du  concédant.  —  Rejet.  —  {Société  de  la 
Sarnbre  française  canufisi'e.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  Générales  du  16  novembre  KSGG. 

—  [Sieurs  Payés  et  Chabassus.)  

Voirie  (Grande)'.  —  Cours  d'eau  navigables  et  Hc/t- 

tabtes.  —  Délimitation,  —  Cliemias  de  fer.  —  Zone 
<Ie  prohibition.  —  {Sieurs  Boisserie  et  HurhrL\  

Coumiunes  Chemins  vicinaux.  —  Actes  de  classe- 
ment. —  Commission  départementale.  —  Interpré- 
tation sur  renvoi  de  rautoritê  judiciaire.  —  Appel 
au  Conseil  ^^t  to  r  il.  Compétence.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Dépens.  —  {Commune  de  Mosset,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Digue  contre  la 
mer.  —  Salins.  —  Pêcherie.  —  {Compagnie  des  Sa- 
lins du  Midi.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  '  (cômpafinie  de 
Lyon  contre  sieur  Peyrard.)  .'  
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DATES 

de» 
décûioaa 

1897 
3  avril 


3  avril 

9  avril 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
7  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


HITaiROS 


■j>  S 


IX 


IX 


IX 


IX 


IX 


Grande  voirie.  —  Contravention.  —  Canal  de  naviga- 
tion. —  Absence  d'amende.  —  Voirie  maritime.  — 
Rivage  de  la  mer.  -  Extraction  de  galets.  —  Che- 
min ae  fer.  —  Contravention.  —  Plantation  le  long 
de  la  ligne.  — [Ministre  de»  travaux  publics  et 
autres.)  ,  

Conflits.  —  Travaux  publics.  —  Dommafres.  —  Ou- 
vrage complémentaire.  —  Caractère  de  travaux  pu- 
blics. —  Compétence.  —  {Dame  Larinier  contre  Syn- 
dical du  canal  de  Gignac.)  

Communes.  —  Cliemîns  vicinaux.  —  L.surpation.  —  ' 
Assiette  du  cbemin  non  délimitée.  —  [>^iptn'  Fercoi-i 
Lefort.)   ......... .1  IX 

Travaux  publics.  —  Décompte.  •—  Procédure.  —  E.\- 
pert  remplacé  faute  d'avoir,  malgré  les  démarches 
faites  auprès  de  lui, procède  a  1  expertise  qu'il  avait 
accepté  ae  faire.  —  {Sieur  Bizien.)  

Travaux  juiblics.  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
{Ministre  des  travaux:  publics  contre  sieurs  Couderc, 
Lamarre  et  Bentére.)  • . 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Clauses  et  condi- 
tions f^énérales  du  16  novembre  1866.  —  Article  49  : 
Uctard  dans  les  paiements  ;  résiliation  avec  ittdem* 
nité  refusée.  —  {Sieur  Bajolot.)   ..- 
T^avaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Subventions 
et  offres  de  concours.  —  Port  de  Saint-Louis-du-| 
Rhône.  —  [Sieur  Hardon  et  Compagnie  du  port 
Saint-Lo}tis'(iii-}{fi(')iie.;   'X 

Travaux  publics.  —  Dommages  au.x  personnes.  — 
Accident  de  travail.  —  {Ministre  de  la  Marine  contre 
sieur  n tu' raid.''  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Dommages.— 
Extraction  de  matériaux.  —  {Sieur  Chastenet  eôntre 
sieur  Verjat.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Funiculaire.  —  Dommages  (tassements  et  mouve- 
ments dans  les  murs).  ^  {Sieur  Marelle  t.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Décompte.  —  {Sieurs  Fournis  contre  commune  de 
Saint-Malo.)  

Travaux  publias  communaux.  —  Dérivation  des  eaux 
en  vue  de  ralimcntation  des  villes.  —  Dommages. 

—  {Dame  d^Bspous  et  autres  contre  inlle  de  Btont- 
pellier.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  1er.  —  Contravention. 

—  {Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Ar- 
naud et  Deslouches  et  Mazelin.]  ...   

Travaux  publics.  —  Travaux  du  génie.  —  Décheancei 
quinquennale.  —  Point  de  départ.  —  Preuve  de  la 
notification.  —  Article  70  du  cahier  des  clauses  et' 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


dei 

1897 
7  mai 


14  mai 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


15  mai 

21  mai 

Id. 

Id. 

22  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


BuH€  des  Artois  du  Conseil  dÈtaL 

conditions  générales  du  25  novembre  1876.  — {Sieur 
Merûier.)  

Travaux  piiblirs.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Ut^ponsabililc  des  communes  résultant  d'une  né- 
gligence du  maire.  —  Travaux  de  nivellement.  — 
bituation  de  l'immeuble;  pas  d'indemnité. — Gène 
résultant  de  la  fumée  des  machines  en  pression; 
évaluation  de  Tindemnité.      (Sieur  Guibert.)  

Communes  —  Chemins  vicinaux.  —  Servitudes.  — 
Permission  de  reconstruire;  silence  du  préfet;  re- 
constrnction  sans  autorisation  ;  procès* verbal  de 
coiitravotition  transmis  an  juge  de  paix  par  le  pré- 
fet ;  recours  direct  au  Conseil  d'Etat;  rejet.  —  {Sieur 
Dematiffe,)  ,  

Communes.  —  Cbemins  vicinaux.  -  Usurpation.  — 
Limites  non  déterminées.  —  Relaxe.  {Sieur 
Muguet.)  

Travaux  publics.  —  Décompte, —  (Sieur  Vernaudon.). 

Travnnx  piiblirs.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer. 

—  Dommaj^es  résultant  pour  un  entrepreneur  de 
la  présence  d'un  autre  entrepreneur  sur  ses  chan- 
tiers. —  linlt'tiinité ;  bases  ne  cette  indemnit*''.  — 
{Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  Mande- 
ment.)   

Voirie  Grande).  —  Chemins  de  fer  irinlérêt  hx  al  : 
pouvoirs  du  Conseil  général;  établissement  de  sta- 
tions nouvelles;  capital  de  premier  établissement 
fixé  à  forfait;  imputation  de  la  dépense;  exécution 
des  travaux  sous  réserves  :  pns  d'acquiescement.  — 
[Société  de  construction  des  Batignolles?.  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fossés  des  routes 
ferr.  es.  —  Curage.  —  Compétence.  —  {Sieur  Dali- 
dou  contre  l'Etal.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  ~  Clauses 
et  ronditions  générales  du  25  novembre  1S7(Î.  — 

i Ministre  de  lâ  guerre  contre  faillite  du  sieur 
*aume.)  

Travaux  publics,  —  Chemins  de  fer.  —  Département. 

—  Subventions  et  olfres  de  concours.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  département  des  Côtes- 
d  a-Nord.)  

TravTMX  publics  communaux.  — Digue  :  promenade  : 
subventions  et  offres  de  com  ours.  —  (Sieurs  Pauwels 
et  Ifebacker  contre  commun*'  de  Hosendaël.)  

Voirie  (Grande";.  —  Cliemins  (ir  fer  d'inlérAt  local.  — 
Garantie  d'intérêts,  —  .Agrandissement  de  gares.  — 
Augmentation  du  capital  primitif  de  premier  éta- 
blissement. —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence. 
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DATES 

des 

28  mai 

Id. 
Id. 

Id. 

4  jula 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


25  juin 
Id. 
Id. 

Id. 

2  juiUet 
Id. 


—  {Sociëlc  de  çûiisfnicfioiis  des  Butignotles  contre 
département  du  Puy-de-Dôme.)  

Travaux  publies.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  {^finistre  des  travaux  publics  contre  Société 
Abougil  et  Clair.)  

Travaux  publics.  —  Décompte. —  Art.  49.  —  Intérêts. 

—  Points  de  départ.  —  Convention.  —  Acomptes 
mensuels.  —  Retenue  du  dixième.  —  (>'■"  Hudiès.).. 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compagnie  dé 
rheinin  de  for.  —  Appel  en  garantie.  —  (Socù'fé 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  contre 
département  de  la  Gironde,)  

Voirie  (Grande'.  —  Civières  navigables.  —  Contra- 
vention. —  Moulin.  —  Ouverture  des  vannes.  — 
Abaissement  dés  eaux.  —  {Sieur  Fresneaa.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  vicinal.  — 
Communes  intéressées.  —  Qualité  pour  les  repré- 
senter. —  {Sieur  Mallard  et  autres. j   

Travaux  publics  conmiunaux.  —  Entreprise.  —  Dé- 
r*>!îîpte.  —  {Sienr  l'ii./n/.''  

Travaux  publics  communau.x..  —  Dommages  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  —  Canalisation  de  gaz. 

—  Explosion. — Responsabilité.  —  Ville  de  Paris. 

—  Compagnie  concessionnaire.  —  {Compagnie  pari- 
êienne  au  Gaz  contre  Ville  de  Paris  et  sieurs  Kol" 
lenhenner  et  Bernard.^  

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Entrepreneur.  — 
Vices  de  construction.  —  Responsabilité.  —  (  Ville 
de  Vannes.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Génie.  —  Clauses 
et  cunuitions  générales  du  25  novembre  1876.  — 
{MinUtre  de  la  «juerre  contre  sieur  Hoy.)  

Travaux  publics.  —  Dommo.ges.  —  Camère  :  explo- 
sion de  mines.  —  Voie  ferrée.  —  Partage  de  re.spon- 
sabilité.  —  Ministre  des  travaux  publics  contre 
héritiers  Aribund,  Danton  et  Vaccavo}  

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes.  -— 
Accident.  —  Ascenseur.  —  Compagnie  des  eaux  ; 
ville  de  Paris.  —  Procédure  :  intervention.  —  {De- 
moiselle Garnier.)  ,  

Travaux  publics.  —  Prétendue  sujétion  imprévue.  — 
Abandon  des  chantiers.  —  Mise  en  régie.  Régu 
larité.  —  {Sieur  Contran.)  , 

Travaux  publics.  —  Reconstruction  d'un  pont  par 
l'Etat,  à  la  suite  de  la  dérivation  d'un  chemin 
vicinal  nécessitée  par  la  construction  d'un  chemin 
de  fer.  —  Prétendus  vices  de  construction  allègues 
par  la  commune  intéressée.  —  Dommage  purement 
éventuel.     Rejet  de  la  demande  d'indemnité.  • 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


BATES 

des 

décisions 


1897 

2  juillet 

U  juillet 

16  juillet 
Id. 
Id. 

•23  juillet 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

30  juillet 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suite  des  Arrête  du  Ckmeeil  d'État. 
{Miniefre  des  travaux  publies  contre  commune  de 

>>/;///-/v.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Con- 
ventions de  1863.  —  Caisse  des  annuités.  —  Gon- 

vontionde  1883.  —  Compte  d'exjploitation. — Dépenses 

justifiées.  —  [Compagnie  de  l  i'^st.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  dfu  1  mai  1857  ;  travaux  du 
génie.  —  'Mittisit  c  de  la  guerre  contre  sieur  Lapeyre.). 
Travaux  i)iil)iics.  —  Chemins  de  fer,  —  Décompte.  — 

( Sieur  l)ii.',osclard.)  

Travaux  imlilics.  —  Ports  maritimes.  —  Concession. 

—  [Cumptigtiie  des  docks  et  enlrepôls  de  Marseille.) 
Voirie  (Grande).  —  Fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Coupes  (rosier.  —  ContravenMôn,  —  Procédure.  — 

Conseil  d  Etat.  —  {Sieur  Abroboc.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Taxes  de  curage.  — 


HUlléROB 


leur  Pu  rien.). 


Travaux  publics.  —  Décompte.  -  Modifications  aux 
prévisions  du  projet;  règlement  d'après  les  bases 
du  marché^  nonobstant  ces  modifications.—  {Sieurs 

(Il  <!  >i  vvfV  rnv  ^  _  

Travaux  pubiics.  —  Décompte.  —  Intérêts.  —  Point 
de  départ.  —  {Sieur  Darmat  )  

Travaux  publics.  —  Dommnfïe.  —  Voie  ferrée.  — 
Tranchée.  —  Tarissement  de  puits.  —  Tréfonds.  — 
Droits  du  propriétaire.  —  Jury  d'expropriation.  — 
Décision.  —  Application.  —  Expertise.  —  Convora- 
tion  des  parties.  —  (Ministre  des  travaux-  publics 
contre  sieur  Martin- Jouet.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Voie  ferrée.  — 
Expériences  scientifiques  :  g^^ne.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture  :  Expertise  nouvelle  non  obli- 
gatoire. —  Conclusions  des  parties  :  analyse.  — 
iSU'nr  d'Abhadie  cmtlre  Compagnie  (lu  .V/V/?.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Immeubles  mis  en 
contre-bas.— Plus-value. —  Perte  de  loyer  et  de  clien- 
tèle. —  Frais  ire.\j)ertise.  —  {Commune  de  Coursan.). 

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Tierce-expertise.  — 
Lois  des  16  8ei>tembr6  1807  et  22  Juillet  1889. 
Question  transitoire  —  Frais.  — (Sieur  Moudoji.) . . 

Voirie  (Grande).  —  Rues  de  Paris.  —  Contraventions. 
—  Servitude  de  reculement.  —  Maison  retranchable 
pour  moitié.  —  Travaux  confortatifs.  —  Construc- 
tion et  pans  de  bois. —  {Sieurs  Yves  et  Vignaudou.). 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 
{Sieurs  Couderct  Lamarre  et  Benière,)  
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OATn 

des 

décisions 


1897 
6  août 


Id. 
Id. 

7  août 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

19  nOT. 


Id. 

Id. 
3  déc. 

Id. 

10  déc. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Gomminios  —  Chemins  ruraux.  —  Ctinimi>>ion  dc- 
partemeutaie,  atfectation  à  1  usage  public.  —  l\e- 
eonnaissaiice.  — {Sieur  Bazin .)  

Tr.ivjuiN  jnil)Ii("3.  —  Dommages  causes  par  la  dévia- 
tion dune  voie  ferrée  pendant  la  réfection  d  un 
tunnel.  —  (Cutnpagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ). 

Travaux  publics  communau.v.  —  Archkecte.  —  Avis 
techniques  donnés  à  une  Commission  municipale. 

—  Pas  d'honoraires.  —  Simple  indemnité. —  {Sieur 
Resséjac  contre  mile  de  Toulouse.}  

Communes.  —  Chemin  dé  irraude  communication  ; 
fixation  des  limites;  Knquète.  —  Conseil  général. 

—  (Sieurs  Barrùis  et  Bonaparte-\\  >/se.)  

Conimoncs.  —  Chemin  rural  :  ouverture.  —  Com- 
mission départementale:  Uecours.  —  {Sieur Orillei.) 

Travaux  publics.  —  Gbemins  de  fer.  —  Décompte.  — 
[Ministre  des  iravoux  publics  contre  sieur»  Adoue 
et  l'erf/è.''  

Travau.\  publics.  —  Dommage!».  —  liupture  d  une 
di^e.  —  {Compagnie  de  Lyon  contre  Syndicat  des 
eaux  de  Saint-Denis-du-Sig   

Voirie  (Grande).  —  Route  départementale.  —  Mitisun 
sujette  à  reculement  pour  une  faible  i>artic  ;  tra- 
vaux ronfortnfifs  :  contravention.  —  {MinUlre  des 
travaux  publics  contre  sieur  Moltin.)  

Voirie  (Grande).  —  Rivières  navigfables  et  flottables. 

—  .'Vrrèté  préfectoi-l.      Hè^'leinent  d'eau.  —  Inter- 

^rétation.  —  Renvoi  de  Tautorilé  judiciaire.  — 
inistre  des  travaux  publics.  ^  Compétence.  — 
{Société  Toulousaine  dT&leetricité et  Société  du  mou- 
lin dp  Baznch.)  

Voirie  ^^(irande  .  —  Chemins  de  Icr.  —  Algérie.  — 
Compagnie  franco-algérienne.  —  Garantie  d'inté- 
rêts. —  Règîene  nt.  —  Arrêté  ministériel.  Re- 
cours. —  {Compagnie  f ranco-alyérienne .)  

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  Engagement.  — 
Acquéreur.  —  Défaut  de  transcription.  —  Droit 

réel.  —  [Dame  veuv.e  Ferragut.)  

Travau.K  publics  —  Construction  d'un  canal.  —  Rési- 
liation d'un  marché.  —  Reprise  du  matériel.  — 
Compétence.  —  Interprétation  des  mots  :  valeur 

vénale.  —  {Sieur  Bord.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Réparation  d'une 
digue.  —  {Commune  de  Cours^on  contre  sieur  Roger.}. 
Travaux  publics  —  Expertise.  —  Honoraires  d'expert 
réduits,  le  rapport  eontenant  des  longueurs  et  des 
copies  de  documents  figurant  déjÀ  au  dossier,  — 

{Sieur  belLom.)  

Travaux  publics.  —  Construction  d'un  chemin  rural 
dans  la  traverse  d'une  forêt  domaniale.  —  Travaux 
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LOIS,  DKCRETS,  ETC. 


BATB» 

décistoas 


1897 
10  déc. 


Id. 


il  déc. 

Id. 

Id. 


Id. 
Id. 
24  déc. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


IND]£ATIOR  DES  UATIÈRES 


m 

^  E 


Suitf  des  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

supplémentaires  ;  fixation  du  prix.  —  {Sieur  Anto- 

niolti.)  

Travaux  publics.  —  Chemins  de  fnr  rie  l'Etat.  —  Tra- 
vaux de  ballastage  et  de  pose  des  voles  de  la  ligne 
de  Niort  à  Huffec.  —  Décompte  de  l'entreprise.  — 
(Siff/r  Vo'gnioux  contre  chemin  de  fer  de  l'Etat.). . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Nivellement  d'une 
route  nationale.  —  Immeubles  en  contre-haut.  — 
Allonfremcnt  de  parcours.  —  Dîffieiilté  d'aceès.  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  dame  veuve 
Second.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  -  Interprétation 
des  cahiers  des  charges;  compétences. —  lYansport 
de  la  méltnite,  de  rénilite  et  de  la  crésylite  ;  obliga- 
tion des  compagnies.  —  Limite  de  leur  responsabi- 
lité ;  absence  de  liti^'e  né  et  actuel;  non-recevabilité. 

—  {Sieur  Sanlerre  des  lioves.)  

Travaux  publics.  —  Dé<  ompte.  —  Chemins  de  fer.  — 

'Sieurs  Vitu/Uon  et  aj/tre-^A  

Travau.K  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  4866.  —  {Sieur 
Hmard.''  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins  de  fer.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  1866.  —  Pro- 
cédure. —  Expertise  par  deux  experts;  fiuestion 
transitoire.  —  Renonciation  à  se  prévaloir  de  llrré- 
gularité.  —  {Sieurs  Gœytes.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure.  — 
Tierce-expertise.  —  Loi  du  12  juillet  1889.  —  Ques- 
tion transitoire.  —  (Sieur  Mathieu.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  occupation  d'un  ter- 
rain avec  fouilles;  fixation  de  Tindemnité.  — (Steu/' 
Aoux.)  

Cours  d  eau  non  navigables.  —  Curage  ordonné  ;  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir;  recours  parallèle;  non- 
recevabilité.  —  {Sieur  Coulelel.)  

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Ancien  lit  comblé.  — 
Rétablissement  primitif.  —  Arrêté  préfectoral,  — 
Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur.'i  Bosc  père  et  fils.)  

Cours  d'eau  non  navigaibles.  —  Règlement  d'eau.  — 
Refus  du  Ministre  oPy  procéder.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Non-recevabilité.  —  {Steurs 
Joluinnot  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  {itocédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Tierce-expertise.  —  Loi  du  22  juillet  1880. 

—  {Compaqnie  d'Orléans  contre  sieur  Muret.)  

Travaux  publics.  —  Honoraires  d'experts  ;  liquidation 

par  le  vice-président  du  Conseil  de  préfecture;  délai 
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PATIB 

de» 

décisions 


24  déc. 


Id. 


189â 
14  janv. 


Id. 
id. 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


de  rpt'oiirs;  point  de  départ:  prfirédiire;  Conseil 
de  préfecture;  analyse  des  eouclusious.  —  {Sieur 
Bedom,)  

Travfinx  publics.  —  Domtna«;es  —  A*  i'i(ieiit  ayant 
entraîné  la  mort  d  un  <  licval,  iiiiputable  au  mauvais 
état  de  viabilité  d'une  rue.  —  Indemnité  mise  i  la 
chart^'e  de  la  ville.  —  [Ville  de  Roubaij  .) .  

Voirie  (Grande).  —  Concession  d'une  voie  ferrée.  — 
Inexécution  partielle  des  travaux.  —  Droits  de 
rntat.  —  Dt'fhr  mce.  —  Mise  sous  séquestre.  — 
Faillite.  —  llachat.  —  Compétence.  —  {Sieurs  Sa- 
botUard  et  autrea.)  

1898 


1" 


Communes.  —  Droit  de  stationnement.  —  Chemin  de 

fer  à  voie  étroite.  —  Concession.  —  Contestation 
entre  une  comtuune  et  la  Coaipaj^nie  concession- 
naire. —  Compétence.  —  {(Compagnie  des  chemins  de 
fer  à  voie  étroite  de  Saint-Etienne^  Firminy^  Rive- 

de-Oier.)  

Dettes  de  TEtat.  —  Déchéance  quinquennale.  —  {Sieur 

Broasici-.  —  Sienr  BnnseUc.y  

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Réclamations.  —  Délai. 
—  Clauses  et  conditions  générales  du  1"^  dé- 
cembre 1881.  —  (Sieurs  Bosc  ét  Lombrail.)  

Travaux  publics.  —  Dommage.  —  Compétence  :  expé- 
rieni:es  de  pyrotecimie.  —  Dérasenient  de  la  place 
d'Arras.  —  Convention  entre  la  ville  et  TEtat.  — 

(Ministre  de  la  Guerre.)  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire.  —  Indem- 
nité pour  perte  de  récolte  fixée  par  expert  et  tou- 
chée sans  réservr  —  Nouvelle  expertise  nr<!>)nnée 
et  nouvelle  condamnation  prononcée  à  raison  du 
même  dommage.  —  Annulation.  —  (Sieurs  Gille  et 

Bellet:  

Voirie  (Grande). —  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  —  Ligne 
de  Lyon-Saint-Clair  à  Sathonay.  —  Construction 
d'une  seconde  voie.  —  Interprétation  du  cahier  des 
charges  du  11  avril  1S"7  et  des  conventions  du 
2fi  mai  1883.  —  {Cvmpayme  k'aris-Lyon-Mcdilerra- 

née  )  

28  janvier  ;  Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usineîî.  —  Modifica- 
tions du  régime  des  eaux.  —  Diminution  de  la  force 
motrice  d*un  moulin.  >—  Intérêts.  —  {Sieurs  Lavie 

et  C")  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Portes  d'écluses  du 
canal  de  TEst.  —  Clauses  et  conditions  générales 

du  16  novembre  1866.  —  (Sieur  Sinf/run.)  

1  Communes.  —  Voirie  urbaine.  —  Ruisseau  séparatif 


21  janvier 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATIS 

de* 

décisions 

lSd8 


Il  février 

Id. 
Id. 

Id. 


18  février 
Id. 


25  féTrier 


Id. 
Id. 


Id. 
26  février 


4  mars 


INDICATION  DBâ  MATIÈRES 


.\r.MKH(iS 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d  Etat, 

de  la  voie  piiblir(tit^.  —  Alii:npmrnt.  —  Propriété  du 
ruisseau.  —  Ci»uipétence  de  l  autorité  judiciaire.  •— 
[Sieur  Ùumont.)  

Travaux  publics  —  Construction  d'un  barrage.  —  Dé- 
compte. —  Gatiier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  2y  août  1833.  —  {Ministre  des  travaux  pu- 
blics contre  sieur  Malliat  ii.  ,  

Travaux  publirs.  —  Con>fru(  lion  ti'une  route  natio- 
nale. —  Décompte.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Mollet.)  

Voirie  (Grande;  —  v.nnai  latéral  à  la  Garonne.  — 
Kchoueuient  d'un  bateau  dans  une  écluse.  —  Faute 
des  bateliers.  —  Contravention.  —  (Sieur  Caze- 
neuve.)  

Voirie  (Grande).  —  Ville  de  Paris.  —  Droits  de  voirie  ; 
travaux-  exécutés  ft  la  façade  d'un  immeuble  sans 
autorisation  pr(%'il<'iblc,  mais  à  la  siiile  d'injondiotis 
du  préfet  Seine  ])our  péril  imminent.  —  Com- 
pétence. —  ContravcnUon  :  trais  d  expertise  avancés; 
compensation.  —  [Sieur  Dupuy.)  

Travaux  publics.  —  DommRuos.  —  Expertise  irrégu- 
lière :  frais.  —  {Sieurs  Moutard  et  Hergès  et  dame 
veuve  Boufftiol.)  

Travaux  piiblii's.  —  Dommages,  constnidion  d'un 
barrage  sur  la  Saône.  —  Reléveuieat  du  niveau  des 
eaux  de  la  rivière.  ~  Infiltration  d'ean  dans  les  prai- 
ries. —  Dmiima^^e  non  dêtinitif.  —  Indemnité  an- 
nuelle. —  [Mtntslre  des  travauu  publics  contre  sieur 
Crozet.)  

Travaux  publics.  —  Construction  de  l  Ecole  nationale 
des  Arts  et  Métiers  de  Lille.  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  .service  des  bâtiments 
civils  du  10  avril  1877.  —  {Société  des  Atelier»  de 
construction  du  nord  de  la  France.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  vicinal  de  grande  cora- 
municauon.  —  Décompte.  —  Clau.ses  et  conditions 
générales  du  fi  décembre  <870.  —  {Préfet  d'Alger.). 

Travaux  publics.  —  Offres  de  concours  sous  condi- 
tions, conditions  non  remplies.  —  DépossMsion  de 
terrain  >ans  expropriation.  —  Demande  d'indemnité. 
—  Compétence.  —  {Sieur  Guillaumin.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  {Sieur  Guillaumin.) 

Voirie  (Grandel.  —  Contravention.  —  Prescription.  — 
Appel.  —  Absence  de  détérioration.  —  {Compagnie 
(les  cduau.i-  du  Mtdi.)  

Travaux  publics.  —  Chemin  dc  fer.  —  Décompte.  — 
Cailler  des  charges  du  16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Soubigou.)  
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déoitiottt 

ISDS 
4  mars 


id. 


11  mars 


Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 


Id. 
mars 


1"  avril 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


.VLMKHO» 


o 


Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décumpte.  —  Déblais 
imprévus.  —  Conditions  d'extraction  eitra-contrac- 

tuelles.  —  Fixation  d'nn  prix  nouveau  après  exper- 
tise. —  (Ministre  de  la  Guerre  contre  sieur  Huillo- 
.tin.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  envasement  d'un 
canal  pnr  des  eaux  industrielles  rt  ménairères  ;  res- 
ponsabilité de  la  t  ôuiuiune.  —  iSociéle  du  canal  de 
l'EspietTê  contre  commune  de  ijinnoy.)  

Cours  d'eau  navifrables  et  Oottibles.  —  Propriété 
située  eii  amuul  du  pont  de  navij^abilité.  —  Déli- 
mitation par  arrêté  préfectoral  de  la  rive  du  cours 
d'eau  au  droit  de  cette  propriété.  —  Annulation.  — 
Anticipation.  —  Contravention.  —  {Epoux  Ziminer- 
mann  et  sieur  Jasse.)  

Cours  d'eau  non  navigables  ni  fluttables.  —  lnter[)ré- 
tation  sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  dune 
ordonnance  réglant  le  partage  des  eaux  de  la  ri- 
vière «  le  Tarbeauté  ».  —  (Commune  de  Lestrem.). . . 

Travaux  publics.  —  Cliemms  vicinaux  de  jrrande 
communication  ;  anticipation  :  démolition  pratiquée 
et  reconnue  irréguliére;  dommages  :  compétence. 
—  [Comiimnt'  tic  Sa  in!-   hris  1 1 ,  j  <}>  e-en-Brionnais .  ) . . , . 

Travaux  publics.  —  cbcuan  de  1er.  —  Décompte.  — 
Conditions  générales  du  16  novembre  4866.  —  {Sieur 
Brossier.).  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  exhausse- 
ment cTune  rue  modifiant  les  accès  dSin  immeuble 
et  le  rendant  humide.  —  Indemnité  due.  —  Fi.xa- 
tion.  —  [Sieur  Hozier.)  

Voirie  (Grande).  —  Cbemins  de  fer.  —  Arrêté  minis- 
tériel prescrivant  une  modification  au  nom  d'une 
station.  —  Pouvoirs  du  ministre.  —  Interprétation 
du  cahier  des  char^^es.  —  Compétence  du  conseil  de 
préfecture.  —  {Ministre  de»  travaux  public»  contre 
Compoffnie  du  Nord.)  •.  

Voirie  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Contra- 
vention. —  Amende  non  édictée.  —  (.Sieti»*  Doitar  ). 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer.  —  Cnmpa^'nies  de 
rCst  (Conventions  des  11  juin  1883  et  18  mai  1886;, 
de  l'Ouest  (Conventions  des  il  juillet  et  10  dé- 
cembre 1883}.  de  Paris-Ky(ui-Méditerranée  (Conven- 
tion du  2b  mai  1883).  —  Rapports  linanciers  avec 
l'Etat.  —  (Compagnies  de  VEst,  de  l'Ouest  et  de  Paris- 
Lyon- Méaiferranée.)   

Marais  (Dessèchement  de).  —  Associations  sj-ndirales 
des  Wateringues  et  des  Moëres.  —  Règlcnient  des 
droits  Fespectirs  de  ces  deux  associations  :  eom- 
pt'ten*  e.  —  Interprétation  de  lettres  patente?  et 
d  actes  d'intendants  ;  absence  de  renvoi  de  i  autorité 
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OATB» 

dédsîooa 


1898 
Id. 


id. 


2  avril 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


Id. 
Id. 


I 


29  avril 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Suile  des  An  êls  du  Conseil  d'État, 

compétente  pour  statuer  au  fond.  —  (Waterinf/ues.). 

Travaux  départementaux.  —  Erole  normale.  —  Dé- 
compte. —  (^Sieur  Beoudel-Mtel.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Dérivation  d'une 
riviùie  pour  la  mise  en  eau  d'un  canal.  —  Indemnité 
due  au  riverain. —  Fi.xation  de  cette  iudemmté  d'un 
commun  accord  par  les  trois  experts.  ~  {Dame 
Thénard.'    

Voirie  ^Grande).  --  Routes  nationales.  —  Pose  d'un 
enduit' sur  le  mur  latéral  d'une  maison  sujette  à 
reculeuient.  —  Prorès-verbal  de  cnnlr;i\ cnlion.  — 
Helaxe,  —  [Ministre  des  travaux  puôlusi  contre  dame 
liourffuety  sieurs  Clergeol  et  Bardou.)  

Procédure.  —  Con.seil  de  préfecture.  —  Dépens.  — 
Moyen  de  droit  soulevé  au  cours  d'une  expertise.  — 
Arrêté  statuant  sur  ce  moyen.  —  Gondauination 
immédiate  de  l'Etat  aux  dépens.  —  {Minisire  des 
travaux  publics  contre  époua'  Dauf/e-C/tev(dier.). . . 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Construction  de  casernes 

—  Décompte.  —  Devis  général  du  7  mai  1857,  — 
[Sieurs  Mn:o>/cr  et  llunebelle  )  

Travaux  publics  communaux.  —  Entreprise  du  levé  et 
du  nivellement  do  plan  général  de  la  ville  de  Cannes. 

—  Décompte.  —  (Sieur  Moaric'i.)   

Travaux  publics.  —  Architecte.  —  Honoraires.  — 

Demantle  d'honoraires  principale  non  jugée;  même 
demande  formée  reconventionnellement  au  cours 
d'une  instance  engagée  par  la  ville;  recevabilité.  — 
[Sieur  Esparseil.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Inondation  du  sous 
.<ol  d'une  ti^^ine  par  suite  de  l'insuflisance  du  débou- 
ché d  un  é^out  collecteur.  —  {Ville  de  lioubaix.).  '. . 

Travaux  publics.  —  Occupations  temporaires.  — 
Indemnité.  —  Tonressionnaires  des  travaux  en  état 
de  liquidation  judiciaire.  —  Mise  en  cause  de 
TAdmmistration.  —  Loi  du  29  décembre  1892.  — 
'D  une  Meuz;/.)  

Travaux  publics.  —  Dommages  ;  exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  les  supprimer.  —  (Sieur  Badaire.). 

Voirie  (Grande).  —  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

—  Construction.  —  Subvention  kilométrique  pro- 
mise par  un  département,  coudauinaLion  du  dépar- 
tement à  payer  cette  subvention  d'après  le  nombre 
de  kilouK^tres  exé<'utés.  et  non  d'aprè.s  relui  prévu 
au  projet.  —  Rejet  d'objections  tirées  de  ce  que 
TEtat  aurait  accepté  un  chiffre  forfaitaire.  —  {Mpar- 
tenienl  'Ir  r(h-nc.  i  

Travaux  publics  communaux.  —  Expertise.  —  Uécu- 
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OAT» 

des 
déeisioos 


1898 

2ii  avril 
Id. 


Id. 


6  mai 
Id. 
Id. 

Id. 

13  mai 

Id. 


21  mai 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIERES 


sation  d'expert.  —  (Sieur  Sélébran  contre  mile 

(r.iNnllfrr.\   ÎX 

Travaux  publics.  -  -  Clieinins  de  ler.  —  Décompte.  — 

{Sieur  Souhif/ou.)   IX 

Travaux  publics.  —  (jénie.  —  Emploi  .i'onvriers  étran- 
gers. —  Menaces  et  violences.  —  Int»  r»licliou  des^ 
chantiers  à  ces  ouvriers,  —  A  t  toi  ut  c  h  lu  liberté  du[ 
travail.  —  Dcinnndc       '•■•siliatiou  de  l'eut rt-prisT. 

—  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
n  Juillet  1889.  —  (Sieurs  Gîlle  et  Uellel.)  | 

Voirie  'firamlei.  —  Chemins  «1e  fer  d'intérêt  hwal.  — 
Traité;  conseil  général;  délibération;  recours.  — 
Chemin  de  fer  empruntant  le  sol  des  voies  publiques  ;j 
formes  de  l'enquête.  —  Arrêté  préfectoral  ordonnant; 
une  priquéte;  recours.  —  [Sieurs  Pieuleveulf  el  Le 
Boifjne.)  j 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.     Décompte.  —  | 

'Sieur  Ja/ii'f  

Travaux  publics.  —  Hcsponsabiiité  décennale  de  l'ea-j 
treprcneur.  —  [Sieur  Hénsson.)  | 

Travaux  publics  coumiiinatix.  —  Douïmage,  —  Chemin 
exhaussé.  —  Accès  rendus  difliciles.  —  (Cotumiine 
de  Fontès.)  

Voirie  'Crande).  —  Chemins  de  fer.  —  (Compagnie 
I  *fl  /  is-Lffon  -  Médi  ter  ru  née.)  

Cours  d'eau.  —  Canal  d'irrigation.  —  .\ssociation  desj 
tenanciers  arrosants  du  canal  de  Dalt.  —  Travaux' 
exécutés  par  l'association.  —  !>ommafîes.  —  Com-' 
pétence.  —  {Syndical  du  canal  de  Dait.)   IX 

Travaux  publies  —  Régie  prononcée  irrégulièrement.' 

—  Reirtr  !  dans  la  délivranm  du  compte  de  régie,' 

—  Responsabilité  du  chef  de  1»  régie  et  de  l'archi-! 
tecte  directeur  des  travaux.  ^Conseil  de  préfeeture.; 

—  Omissir.ii  lie  statuer,  —  Chose  jugée.  —  {Sieurs 
Cayron,  Voniié  el  Géiis  )  j  IX 

Cours  d'eau.  —  Prise  d'eau  ;  retrait  d'autorisation,  — 

(Sieurs  d'Esiounnel.)   X 

Chemins  de    fer.   —   Décompte.   —  Désistement 

—  {Minisire  des  travaux  publics  contre  sieur  La 
molle)   X 

Travaux  publies,  —  Cénie,  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  2.i  novembre  1876.  — 
{Ministre  de  la  guerre  contre  faillite  Paume.)   X 

Travaux  publics,'—  Chemin  de  fer  d'inlt'^rèt  général,' 

—  Département.  —  Subvention  et  otlre  de  concours  ! 
(Mtnietre  des  tmvmtx  publics  conh'e  département 

de  n-arr:   |  X 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages,  — j 
(Minisire  des  travaux  publics  contre  dame  veuve. 
Duran.)   X 
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


décisions 

1898 

27  mai 
Id. 

17  juin 

Id. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


2i  juin 

Id. 
1"  juillet 

Id. 
Id. 

id. 
Id. 


8  juillet 


Suile  des  Arrêts  du  Conseil  tfÊtat. 

Travaux  publics  communaux,  —  Hôpital.  —  Marché 
de  gré  à  gré  —  {Sieurs  Genesie^  Herseher  et  C".). . 

Travaux  publics  communaux.  —  lînes  et  places.  — 
Dommages.  —  Plus-value.  —  {Dame  veuve  Mazouer.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Mise 
en  régie  prononcée  à  tort.  —  Conséquences.  —  In- 
térêts. —  [Commune  de  Soulom  contre  sieur 
Fonlan.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Recours.  —  Double  degré  de  juridic- 
tion. —  {Sieur  Dupont.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Construction  d'un 
chemin  vicinal  or.linaire.  —  Décompte.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  — 
{Sieur  Bordais.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Dommages,  (élar- 
gissement d'un  chemin- vicinal.  —  Déversement  des 
eaux  sur  une  propriété  voisine,  non  indiqué  au 
propriétaire  lors  île  la  vente  du  terrain  nécessaire 
a  Télar^issement  du  chemin.  —  Allocation  d'une 
indemnité  spéciale  de  ce  chef.  —  {Dame  faugère 
et  sieur  Pradon.)  

Communes.  —Chemins  ruraux.  —  Reconnaî&aaiice. — 
{Sieur  Burdiu  el  Salins  du  Midi,).  .  ^. 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
(Sit'ur  LedoK.r 'Mo/lier.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Limites  non  déterminées.  —  Relaxe.  —  [Maire  de  la 
commune  iTOugny.)  

Travaux  publics.  —  OUre  do  concours.  —  Décès  du 
promettant.  —  {Sieurs  Martin  et  autres.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Procédure. —  Loi 
ilii  iJi  juillet  1889.  — Tierce-expertise.  —  Oiiestion 
transitoire.  —  {Compagnie  de  l'Ouest  contre  le  sieur 
Jea  n.'i  

Voirie  (iraniie'.  —  Contravention.  —  Canal  fie  Rriare. 

—  Dépendances.  —  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lefèvre.)  

Voirie  <!ramle  .  —  lioute  nationale.  —  Traverse.  — 
Alignement.  —  Maison  sujette  à  reculement.  — 
Travaux  non  confortatifs.  —  Autorisation  par 
arrêté  préfectoral.  —  Recours  du  maire.  —  Rejet. 

—  {Commune  de  ^ogent-sur-Seine)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Sources  captées 

povir  une  ville.  —  Usines.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Droit  à  indemnité.  —  Oii^^^ti^^n  de  pro- 
priété. —  {Commune  de  liolamponi  contre  sieurs 
rignerol  et  consorts.)  
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BATS» 

ddeîsions 

Î898 
15  juillet 

Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MAtIÈR&S 


22  juiUet 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

29  juiUet 
Id. 

Id. 
Id. 

6  août 

fd. 
Id. 


Travaux  publics.  —  Chemins  de  fer.  —  Décompte.  - 
Cahier  des  clauses  et  conditions  de  1866.  —  {Sieur 
Costa.)   

Travaux  publics.  —  Offre  de  concours  sous  conditions. 

—  Interprétation  de  l'oflre.  —  {Ville  de  Fréjus,  Com- 
pagnie aes  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  Franvc  . 

Travaux  publics.  --  Domniajîes.  —  Adduction  d  eau 
potable. —  Souterrain.  —  Dépossession  définitive 
—r  Compétence  judiciaire.  —  (Sieur  Bellon,  Com- 
pagnie générale  des.  Moux  et  la  Société  tTexploi- 
talion  du  Hayas.)  

Travaux  publics  —  Associations  sjrndicales.  Wa- 
lerin^Mies.  —  Décompte.  —  Conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur  Chemlier,)  

Travaux  publics.  —  Ports  maritimes.  —  Dommages. 

—  Force  majeure.  —  Avaries  éprouvées  par  un 
navire  dnns  un  port,  a  raison  de  la  rupture  des 
iieux  d  iittache  de  ce  navire  au  cours  d  une  teiu- 
)éte  exceptionnellement  violente  :  circonstance  de 
'oive  iJiujenre.  —  Non-responsabilité  de  TEtat  — 
{Ministre  des  travaux  publics  contre  sieurs  Zer- 
nikon  et  Johannesen,).;  :  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau 
potable.  —  Projets  nouveaux.  —  Exécution  par- 
tielle. —  Honoraires  d'architectes.  — {Sieur  Roux). 

Voirie  (GrandeV —  Ports  maritimes. —  Coiitravfiition. 

—  Prescriptions.  —  {Sieurs  Provins  et  Belchem- 
bert  et  C'.)  

Voirie  (Grande).  — Chemin  de  ferd'intérrt  ^'énéral.— 
Recours  pour  excès  de  pouvoir.  —  Département.  — 
Tracé.  —  Ministre  des  travaux  publics.  —  {Dépar- 
tement de  l  Indre.)  

Travaux  ptiblirs.  -  Guerre.  -  Feolc  d'artillerie  et 
arsenal.  —  Décompte.  —  {Sieur  ijulecoére.).  ,  , 

Travaux  publics.  —  Hues  et  places.  —  Ville  de  Paris 

—  Jury  d'ex[ir  ipriation.  —  Dommages  postérieurs. 

—  {Steur  lierlrand.).  

Travaux  publics.  —  uTnaux  de  navigation.  Dom 

mages.  —  'Sieur  Dubois.)  

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public  maritime.  — 
Ktangs  salés.  —  Délimitation.  —  {Commune  de 
Mudaison  contre  sieur  d'Espons  de  Paul.)  

Travaux  publics.  —  Décou»pte.  —  Construction  d  un 
fort.  —  Devis  général  du  1  mai  18oî.  —  {Minisire 
de  la  f/ueiTe  contre  héritiers  Delore  et  siear  Bar- 
thélémy.)   

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction 
d'école.  —  (Sieur  Hous.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Construction  d'un 
lycée  déjeunes  filles.  —  {Sieur  Drossier.)  


.NIMKROS 


X 

X 


X 
X 


X 
X 

X 

X 
X 

X 
X 

X 

X 
X 
X 


"77 
18 


80 
82 


83 
84 
84 

80 
81 

88 
90 

91 

92 
94 
9y 


Digitized  by  Google 


216 


LOIS.    DKCRFTS.  ETC. 


OATIM 

de» 

décisions 

18U8 
6  août 

Id. 


Id. 


Id. 
Id. 

11  nov. 
Id. 

Td. 

Id. 

18  nov. 

Id. 


Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d  Élat. 

Travaux  publics.  —  Architeclc.  —  Honoraires.  —  Né- 
glif^ence  allé'juée.  —  Kernplacement.  —  Rema- 
niement (Je  projets.  —  Frais  de  voyages.  —  {Ville 
de  Baffnères-de-Luclum.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Cnnseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  —  Jury  d  expropriation.  — 
Décision  antérieure.  —  Renvoi'pour  liiterpréUtion. 

—  [Ville  ifOrlénns  contre  de  Buc/wp  '*  autres.).. 
Travauxpublics,  —  Dommages. — Diminution  apportée 

à  la  force  motrice  d'un  moulin  par  les  travaux  de 
construction  d  une  ligne  de  chemin  de  fer  :  allo- 
cation d'une  indemnité.  —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  eieur  Caldéran.)  

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
(iarantie  d'intért^t.  —  Etat.  —  Département.  —  Re- 
tenue pour  travaux  inexécutés.  —  Recettes.  — 
Réduction.  —  {Société  de  comintction  dee  Baii- 
gnotles.)  

Voirie  (Grande).  —  Contraventions.  —  Procès-verbal. 

—  Notification.  —  Absence  de  citation. —  Décision 
prématttrée.  --  'S/r///*  J'cupip.)  

Voirie  (Grande^.  —  Contravention.  ~  Iliviére  navi- 
gable. —  Ile.  —  Travaux  sur  la  ber^e.  —  Ut  du 
cours  d  eaii.  —  Déliuiitation.  —  {Ministre  des  ira- 
vaux  publics  contre  sieur  Moj/at.)  

Go!irs  d'eau  non  navigables.  —  Taxe  de  curage 
établie  en  déduisant  les  travaux  inutiles.  —  {Sieur 
Plef/  

Travau.x  publics.  —  ('onstruction  d'écluses  sur  la 
Mayenne.  —  Préjudice  causé  aux  entrepreneurs  par 
la  prolnnpnlii.n  lies  travaux  due  à  la  faute  de  1  Etat  ; 
indcijiuile  allouée.  —  {i^ieurs  Uuré  et  Crosnier.). 

Travaux  publics  départementaux.  -  Architecte.  — 
Honoraires.  -  'l'ravaux  d'entretien.  —  Travaux 
neufs.  —  [Département  d'AUjer  contre  sieur  Pey- 
zartt.)  T...*  

Travaux  piiMirs.  —  Dommages.  —  Inondation.  — 
Rupture  d  égoût.  —  Indemnité.  —  Kieur  Hivalier.). 

Travaux  publics.  —  Dommage?,.  —  Inondation  d  une 
propriété  par  suite  des  rupture»  d'une  digue  d'un 
syndicat.  — {.'^ievr  lledorticr.)  

Travaux  communau.x.  —  Construction  d  une  mairie, 
décompte,  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
certain^  travaux  imprévus  exécutés  par  l'entre- 
preneur rentrent  dans  une  des  catégories  figurant 
au  bordereau.  —  Renvoi  à  une  expertise.  —  {Sieur 
(ioif/eon.)  

Voirie  (Grande).  —  Route  nationale.  — •  Obstruction 
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des 

décisions 

1898 

25  nov. 

2  déc. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

9  déc. 
Id. 

Id. 

10  déc. 
Id. 

46  déc. 
Id. 

Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


d'une  bouche  d'égout.  —  {Sieur  Rémond.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer,  — 
Clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866. 

—  [HérilicrR  Çaf;so/te  et  aieur  Vrin  contre  Minisire 
des  travaux  publics.)  ,  

Cours  d'eau  navigables  ou  flottables. —  Domaine  pu- 
blic. —  Concession  de  prise  d  r m    —  Redevances. 

—  Compétence.  —  H»'COurs  parallèle.  —  (Ville 
d'Amiens.)  

Travaux  publics.  —  Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  lH6f'.  —  Chemins  de  fer.  —  Dé- 
compte. —  {Sieurs  Lachcneau  frères.) , . .  ^  

Travaux  publics.  —  Occupation  temporaire  de  terrains 
agricoles  et  industriels.  —  Briqueterie.  —  {Sieur 
Marcy.)  

Travaux  publics.  Dommapres.  Construction  d'un 
tramway.  —  ^^ieitr  et  dame  Japinf  contre  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France.),. 

Voine  (Grande).  —  Canaux  de  navigation.  —  Canal 
de  Hrinre.  —  Convention  passée  avant  le  raeliat  du 
canal  par  l'Etal.  —  Validité.  —  Interprétation.  — 

—  {Sieurs  Cossel  et  Venol.)  

Voirie  (Graivde).  —  Houte  nationale.  —  Comblement 

d'un  aqueduc.  —  Contravention  :  amende;  frais  de 
procès-verbal;  rctablis.senient  des  lieux.  —  {Dame 
raquiet\)   

Travaux  public?:  oommimaux.  —  Chpinins  vicinaux 
de  grande  communication.  —  Décompte. — Clauses 
et  conditions  générales  du  6  décembre  1870.  — 
(Sîei/r  Ficffrr.).  

Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  — 
Décompte.  —  Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Commune  de  Bouguira  contre 
sieur  Pascaud.)  

Travaux  publics  communaux.  —  Rues  et  places.  — 
Dommages.  —  Convention.  —  {Ville  de  Paris  et 
sieurs  Desclers.)  

GoalUt.  —  Incompétence  des  deux  juridictions.  — 
Absence  de  conlHt  négatif.  —  {Sieur  Marmet  contre 
Compagnie  du  Crmsnt , .  

ConUit.  —  Domaine  public.  —  Litige  sur  le  bornage. 

—  Action  posseasoire.  —  Fait  irayant  pas  un  ca- 
ractère administratif.  —  {Bieur  Mirandol  contre 
sieur  Garriyues.)  

Cours  d'eau  non  navigable.  —  Règlement  d'eau.  — 
Pouvoirs  ilu  pi'éfet.  —  'Sieur  Theret.'  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  de  fortifi- 
cations. —  Génie.  —  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  28  novembre  ISie.  —  {Sieurs  Itarharou.r .) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Travaux  commu- 
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T,OIS,  DECRETS.  ETC. 


16  déc. 


Id. 


23  déc. 


Id, 

Id. 

23  déc. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

1899 
9  janvier 

13  janvier 

Id. 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


naux 


chah  OU] 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'Etat, 
de  canalisation  d'eau.  —  {Commune  de  Pué- 


'y. 
«  E 
o 


Travaux  publics.  —  Domiuîiges.  —  Rupture  de  Tap- 
nontement  d'un  bac.  —  Perte  de  locomobile.  — 
hespon<^aMlité.  —  Commune.  —  Propriétaire  et  fer- 
mier du  bue.  —  Compétence.  —  {Sieurs  Bernard  et 
Gabiltaud.)  

Travaux  publics.  —  Domninfrcs.  —  Clirniiii  de  fer 
départemental.  —  Compagnie  conce.ssu>nnaire.  — 
Appel  en  garantie  du  département.  —  (6'oc*W  géné- 
rale des  c/teniins  de  fer  économiques.)  

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Chemin  classé  avec  une  largeur  déterminée,  inter- 
prétation ayant  pour  elfct  d'augmenter  cette  lar- 
geur. —  Excès  de  pouvoir.  —  [Sieur  de  dosta  de 
Beaureffurd  contre  commune  de  Cftarost.)  

Cours  d'eau  non  navi^'ables.  —  Curage  |»€scritpar  I 
préfet. —  Xouvenii  reg^ltMiu^nt  nécessaire.  —  Excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieurs  de  Marlin  el  aulreH.)  

Travaux  publics.  *—  Décompte.  —  Chemin  de  fer.  — 
Ligne  de  Poimn  ■  ■  à  Laval.  —  Cahier  lies  charges 
du  10  novembre  18G0.  —  {Sieurs  Chupin.).,-  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemin  de  fer  de 
Montaiitian  à  Brîves.  —  {Sieurs  Fatirre!  Chauiiu>nf .) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Sous-traitants.  — 
Compétence.  —  [Compaynie  de  Paris-Lyon-Médi- 
lerranée ,)  

Travaux  puldics.  -  Dommages.  —  {Ville  de  Boubair 
contre  sieurs  Allart  et  C"  el  sieur  Bourdeau.). .  . . . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  [Sieur 
Blanchet  contre  ville  de  Decize.)  

Voirie  (Grande).  —  i'orts  maritimes. —  Avaries  à  une 
jetée.  —  {Sieur  Bell,)  


I89y 

Dettes  de  ITIat.  Purts  maritimes,  navires  échoués 
sur  nne  épave,  balisage  insuffisant;  faute  ;  respon- 
sabililé:  compétence,  —  {Sieurs  Haegestrand  et 
Skoldebrand.)  

Dettes  de  l'Etat.  —  lUvicres  navitrables  et  Hottables, 
Port  de  Boulogne.  —  Inondation.  —  Faute  des 
agents.  —  lîesponsabilité.  —  (Société  des  produits 
céramiques  el  réf'rncf aires  de  Bouloqne-sur-Mer.) . 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Gares.  —  Ave 
nues  d accès.  —  Maison  en  contre-haut.  —  I)c»iji- 
mngps.  —  [>h'iir  [.iiiion  contre  Compagnie  de  riist.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Ville  de  Marseille 
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des 

décisious 

1899 


13  janvier 


20  janvier 


Id. 


Id. 


Id. 


21  janvier 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

28  janvier 
3  février 


INDICATION  DES  MAT1&RE8 


—  Défaut  d't'ntretien  -  troll oirs  dépendant  du 
domaine  mari  lime;  indeiimité  réclamée  par  la  C" 
des  docks  eoneessionnaire  du  port  ;  responsabilité 
de  TEtat  et  de  la  ville:  absence  de  dommage  actuel; 
rejet.  —  (C"  des  docks  de  Marseille.)  

Voirie  (Grande).  —  Tramways.  —  Tramway  établi  sur 
l'accotement  de  chemins  communaux.  —  Préfet.  — 
Excès  de  pouvoir.  —  [Commune  de  Savonnîère-en- 
Perlhois.)  

Gomoinnes.  —  Eclairage  électrique.  »  Traité  autori- 
sant la  construction  d'un  barrage.  —  Etendue  de 
rengagement .  de  la  commune.  —  {Commune  de 
LassaÛe .)  

Cours  d'eau  non  navi^'ahl*  ^  —Irrigation.  —  Absence 
de  règlement  ou  d'aucieu^  usages  —  Arrêté  préfec- 
torai.  —  Excès  de  pouvoir.  —  Association  des  arro- 
sants de  la  Crau  cl' Arles.  —  {Canal  d'irrigation  de 
Craponneet  œuvre  générale  de  Craponne.)  

Dettes  de  l*Etat.  —  Transaction  subordonnée  à  la  con 
cession  de  chemins  de  fer.  —  Condition  non  remplie 

—  Désistement  des  actions  intentées  annulé.  — 
{Compagnie  franco- algérienne.) 

Communes.—'  Maire.  —  Pouvoirs  de  police.  —  IMti- 
ments  menaçant  ruinp.  —  n<''mf»lition.  —  Formalités 

Çréalables.  l*rocedure. 
'afTol,)  

Travaux  publics.  —  Transaction.  —  Interprétation. — 
Compétence.  —  Krais  d'e.\pertise.  —  Qualité  pour 
en  opérer  la  liquidation.  —  (Sieurs  Dînel  et  Mon- 

merqué.  )  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Lycée  de  Mes.  — 

[Sieur  ^eignouret.)  

Travaux  publics.  -  Décompte.  —  Port.  —  Recons 
truction  d  un  quai.  —  r^tijétion.  —   Sienrs  Uallet  et 

Bord)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Chemins.  —  {Sieur 

Noguès.)    

Voirie  (Ciraude).  —  Gontruventiuus.  —  Cours  d  cim 
navigable.  —  Chemins  de  haiage.—  Dépôt  de  bots. 

—  (Sieur  iVo»/rt/.^  

Voirie  (Grande).  —  Etablissement  d'un  tramway. 

Déclaration  d'utilité  publique.  —  Travaux  sur  un 
terrain  ct)nimunal.       Hrvendication  de  propri  f 

Ïar  la  commune. Compétence.  —  Coullit  pt>2»i- 
if.  —  (Vilfe  de  Périguenx  contre  aieur  Lacoste.). . . 
Cours  d"e  ui  ni>n  navi>rables.  —  (^.anaux  d'irrigation. 

—  Canal  de  la  Vésubie.  —  Coninagnie  concession- 
naire.—  Cahier  des  charges.  —  Interprétation  des 
articles  relatifs  à  la  période  d'irrigation.  —  Pas 
d'obligation  de  fournir  Veau  pendant  l'hiver.  — 


intervention.  —  {^ieur 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DAIS* 

deg 

décisions 

1899 
3  février 


Id. 


10  février 


Id. 


id. 


id. 


Id. 


Id 


il  févriei 
n  février 
Id. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


SuHe  de»  Arrêts  du  Conseil  d'État. 

{Compagnie  ffénérale  des  eaux  contre  siem-  Mickgl.) 
Fonctioniiriirn  —  Décret  rlii  27  mai  18!)*,  —  lîpjet 
d'iinn  demande  de   continuatiuu  des  fonctions 
j  1  quà  la    délivrance  du   brevet   de  pension. 

—  Mesure  justifiée  par  l'intérêt  du  service;  pasd^ex- 
cés  de  pouvoir.  —  [Sieur  Marchai .)  

Travaux  publics  communaux.  —  Ktai}iissemcnt  d'un 
puits;  propriété  voisine  asséchée;  dommages.  — 
Pas  de  question  préjudicielle.  —  Compétence  du  con- 
seil «le  préfecture.  —  {Sieur  Bonnin.)  

Procédure,  conseil  de  préfecture,  expertise,  frais  et 
honftrairrv.  —  l,ir(()idatlon  :  recours  immédiat: 
recouvrement  ;  solidarité.  —  {Ville  de  innioyea 
contre  fieur  Dolmas.)  

Travuiv  publii's.  —  fîéni»'.  —  Décompte.  —  Intérêts 
des  indemnités  allouées.  —  Point  de  départ.  — 
Décision  antérieure  du  conseil  d*Etat.  —  Interpré- 
tation. —    Sieur  \Vœl/'/l< ' .   

Travaux  couHuunaux.  —  Construction  d'un  marché. 

—  Malfaçons  dans  la  confection  et  ie  mode  de  fixa- 
tion des  lames  de  persiennes.  — Décision  du  conseil 
d'Ktal imposant  leur  rt'fi'ction.  —  inexécution  de  cet 
arrêté.  —  Heduclion  au  décompte  du  montant  dece 
travail  avec  intén'^t  du  jour  OÙ  cette  réduction  est 
ordonnt'-e.  —    Sieurs  Morran  ronfrr  villr  de  Inifjnt/. 

Travaux  publics.  —  Occupations  tcmporaiit-.s.  —  Loi 
du  16  septembre  1807.  ~-  Carrière  en  exploitation; 

5rix  des  matériaux,  —  {Sieur  Bernard  contresiew 
\ourdin .)  

Travaux  publics.  —  Dor«imn*re.  —  Tarissement  d*un 
puits  par  suite  du  perccmriit  d'un  ttinncl.  —  Fixa- 
tion de  l  indemnité  en  prenant  pour  base  les 
besoins  de  l'industrie  et  de  la  maison  du  proprié- 
taire de  ce  puits  et  en  tenant  compte  du  préju- 
dice subi  depuis  Torigine  des  travaux.  —  {Sieur 

.\ar/wnnei.)   

Voirie  (Granae).  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Déparlement.  — Concession  sous  condition.  —  .Mian- 
don  du  projet.  —  Responsabilité.  —  {Société  des 
chemina  de  fer  à  intérêts  ffarantis  contre  départe- 
ment de  l'Aude,)    

Curage.  —  Taxe.  —  Ville  de  Saint-Denis.  —  lUviére 
de  Croult.  —  Ordonnance  du  21  décembre  1832.  — 

Usages.  —  (Sieur  Voisine.)  

Dettes  de  l'Ktat.  — Travaux  publics.  —  Edifices  dio- 
(•rsains.   —  Ministre.  —  Décomptes  partiels.  — 

{>n^i/rs  Dauzal.)  '.  

Procédure.  —  Conseil  d'Etat.  —  Pourvoi  en  revision. 
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[lATKS 

décisions 
1899 

17  février 
Id. 

Id. 


>■  r  M  K  M  I  I  h 


1889 
22  juin 

Id. 
20  JuOlet 

LS'ja 
11  janv, 

22  mars 


Id. 

9  mai 

11  juillet 


LNblCÂTION  DES  MAT1£R£S 


—  {Sieur  liey  contre  commune  (TAmgnan.)   

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  de  Paris.  — 

Ecole  pratique  de  laFaculté  de  méderinp.  Décompte 

—  {Ville  (le  Paris  contre  les  sieurs  l*oultn  et  Triotel.) 
Travaux  publics  communaux.     Chemins  vicinaux. 

—  Location  d'une  pompe  à  vapeur  pour  travaux 
d'épuisement.  —  Rieurs  benuird  el  GaàiUawl 
conlre  commune  de  Monéiier-Allemont.)  

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Expertise. —  Hono- 
raires des  experts.  —  Taxe.  —  Uéduction.  —  {Ville 
de  Paris  conlre  sieurs  de  Montdésir^  Périmé  el 
AUard.)  


4°  Tribunal  des  contlits. 
1889 

Actes  administratifs.  —  Interprétation.  —  Chemin 
vicinal.   —    n(Mlrcssement.    —  Act:       en  n  inté- 

Srande.  —  (Question  préjudicielle.  —  UouUit  con- 
rmé.  —  {Sieur  de  Rolland  contre  sieur  Faubet.). . 
Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  do  l'Rtat.  — Marcné. 

—  Superstructure.  —  Contlit  conlirmé.  —  {Sieur 
Verffntovx  contre  chemin  de  fer  de  VEtat.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Route  nationale. 

—  01)stacle  à  l'écoulement  des  eaux.  —  Action 
en  garantie  contre  l'Etat.  —  Compétence.  —  Conflit 
confirmé.  — {Sieur  Moulin.)  ; . 


18^0 

Travaiix  publics.  —  Compétence  —  Etablissement 
d'un  chemin  vicinal.  —  Olïre  de  concours  en  ter- 
rain. —  Dommages.  —  Conflit.  —  {Sieur  Veil 
contre  commune  de  Bdnc]  

Travaux  publics.  — Communes.  —  Cautionnement.  — 
Saisie-arrèt  par  l'administration  de  Tenre^istrement 

—  Question  préjudicielle  d'interprétation  du  cahier 
des  charges.  —  Sens  clair  et  précis.  —  Contlit 
annulé.  —  {Hieur  Teillard  conlre  administration  de 
V enregistrement.)  ■  

TravnHv  ptihlirs.  —  Communes.  —  Adduction  d'eau. 

—  Ciitiiilisatiou.  —  Cession.  —  Marché  de  travaux 
publics.  —  Conflit  confirmé.  —  {CommuM  de  Cler- 
mont-Ferrnnd  conlre  sieur  Kuhn.]  

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Dommages.  - 
Fonllles  non  autorisées.  —  Conflit.  —  {Sieur  Lebel 
contre  sieur  Baulf.)  , 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Chute  et  bles 
sures  attribuées  au  mauvais  état  et  au  défaut  de 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATES 

4M 


12  juillet 


7- août 


28  nov. 


29  nov. 


13  déc, 
Id. 


m'2 

1  mai 

o  nuv. 


Saile  fhi  Tribunal  des  confit I s. 

survoillaîicc  d  une  roiiU'  iic(i;irlemenl;ik'  lians  la 
traverse  d  une  rM)unniric;  actiuu  eu  duiiiuiages- 
intérèls  contre  le  département  et  la  COiumune.  — 
(iimtlil.  -     ^  '///■  l.nf/nivi'.   

Travaux  publics,  —  Decoujpte.  —  (ioiiveuUou  entre 
l'Etat  et  un  entrepreneur.  —  Demande  en  nullité 
par  Ir  symîic  de  la  faillite.  —  (loiujH-tenee.  —  Con- 
tUl  négâtif.  —  Coudaumatiou  aux  depeus  du  deuiau- 
deur,  dontlesconclusions  sont  rejetées,  encore  bien 
que  celles  du  défendeur  s<dent  également  repous- 
sées. —  \^>i/iidi<  (Ir  1(1  fiiilliU'  tic  su:ur  l'onteiielle 
^oitisOHS  cnnfre  l'Eltil  

Ventes  nalioniles.  -  Inlerin-rlation.  —  Domaiui 
])uMie  I>eeret  lioniologiiaut  purement  (>t  simple 
ment  uu  proers-verlF.'il  dr  del  i  ii  ut  a  ti<  uî.  —  Nécessité 
de  rinteriiretation  <li claree  par  le  tribunal  des  eonllif  s. 

—  Stfiir  Lacomàe-Sainl'Mîehei  contre  minisire  de 
la  yuene.}  

Travaux  publics. —  Dé-possession  partielle.  — Dom- 
ma^^es.  —  Aeles  ailmmislratifs.  —  L'sines.  —  F.lar- 
gissemeut  d  uu  pouceau.  —  Compétence.  —  Cnntlit. 

—  (Veuve  Êsfabte  contre  commune  de  Vorey.  

Contlit   Procédure  en  matière  de  .  —  Arrrt  slatnanl 

snr  le  fond  d  Un   lifii.''-,  mai'^  <m  <itmnaul  une  exper 
lise  puui    1  évaluation  des  dumiuages.   —  Conflit 
postérieur.  —  Nou-recrvahiiité,  —  {i>ieur  de  Noiie- 

fefi'V  r'iiifre  rill>'  t/r  Itii/tc  

Cour»  d  t'itii.  ■ —   ['.t  iUf;.  —  ()om))tdeMce.  —  IMopriéte. 

—  Police^  (lonllil.       Sii'ni'  I)ri-inni)s  roii  t  re  l  Etat), 

'ri-;iv;iii\  piililii  s.    —  Marrjié.  —  Syndical  d'arrosaj^'e. 

—  liiexeculiuii  des  couveutiolis.  —  Coiupeteuce.  - 
Conflit.  —  {Sieur  Mir-lzern  'et  autres.)  

Ciiiiiimies.  —  Voirie  Nirinale.  —  C.onsf rnct ion  dune 
ciiaubséc.  —  Hiverain.  —  Uéuussessiou  partielle.  — 
Référé.  —  Discontinuation  des  travaux.  —  Conflit. 

—  {Sifiur  Parant  contre  sieur  Mazabraud.)  

1982 

Travaux  imldirs.  ■  ronrnnme'S.  —  Dommapo.  —  Ga- 
raiiLie.  —  <^'U)[i(tence.  —  UeccvaLiililé.  —  Conflit 
négatif.  —  :^  ii-iir  Tardif  contre  commune  de  Lorim  s 

t'I    '^'irti  r  I  •  II'/ ' /I  


ij-ii!s  d  eau  non   naviiiable:».  —  i*olice. 


Travaux 


publics.  —  Compétence.  —  Destruction  d'un  bar- 

lairc  —  A'  tion  pos--es>oire  et  en  dommages-inté- 
rêts. —  Coallit.  —  {Sieur  HemirU.)  
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OAtBB 

dm 


1893 
18  février 

8  juillet 
Id. 


18  nov. 


Id. 


1894 
3  février 

26  moi 

Id. 
30  juin 

28  juillet 

24  nov. 
8  déc. 


NrMLRQS 


[NDICATION  DES  MATIÈRES 


1893 

Travnnv  put  lies.  — Dommages.  — Travaux  irréi^iiliè- 
reuieiit  autorisés.  —  Caractère  de  travaux  publics. 

—  Demande  dlndemnité.  —  Compétence.  —  [Sieur$ 
Dubois  el  Saint-Père.)  '  

Travaux  publics.  —  Compctencc.  —  Action  en  garan- 
tie. —  Conflit  négatif.  —  {Sieur  Delnaud.)  

Cours  d'enu.  —  Associai  ion  syndicale.  —  Cession  de 
terrains.  —  Carartèrc  de  l'engagement.  —  Question 
préjudicielle.  —  CoalUt.  —  [Sieurs  Bastide  frères 
contre  sieur  halgayroUes  et  autres.)  

Conflit  (Procédure  en  niafière  de).  —  Lieu  de  dépôt  de 
l'arriitC  du  conllit.  —  L'arrêté  dé  contlit  doit,  à  peine 
denullité«  être  déposé  an  greffe  de  la  juridiction 
qui  a  statué  en  dernier  ressort  sur  le  déclinaloire. 

—  £u  conséquence,  si  le  décliuatoire  a  été  rejeté 
«uccesstvement  par  le  Tribunal  et  par  la  Cour 
d'appel,  c'est  au  zr^  tlV-  de  la  Cour  que  doit  être 
déposé  l'arrêté  de  coutlit.  —  [Préfet  de  la  Haute- 
Garonne.)   

Travaux  publics,  —  Dommages  aux  personnes.  — 
Etabli.ssement  défectueux  d'un  trottoir.  —  Absence 
de  précautions,  —  Compétence.  —  Dépens.  — 
{Demoiselle  Bérard  contre  ville  de  Toulouse.). ..... 


1894 

Cours  d'eau.  —  Syndicats.  —  Police  des  eaux.  —  Com- 
pétence. —  Contlit.  —  {Préfet  de   Vaucluse  contre 

syndicat  du  canal  de  Cabeaan.)  •. , 

Travaux  publics.  — Communes.  —  Adduction  d'eaux 
de  sources.  —  Autorisation  irréguiièrei;  —  Oom 
mages.  —  Compétence.  —  Conflit.  —  {Sieur de  Gasti 

contre  hospices  de  Bagnols  )  

Travaux  publics.  —  Enclave,  —  Passasse  —  Garantie 
—  Dommages.  —  Compétence.  —  GouUit.  —  {Sieur 

hedor  coiUre  eieur  Hervé  et  VBtat,)  

Travaux  publics.  —  Dommages  aux  personnes. —  Eta- 
blissement défectueux  d'appareils  à  gaz.  —  Ecole 
nationale.  —  Compétence.  —  Conflit.  —  {Sieur  Las- 
ser.)    

Travaux  publics.  — Dommages. —  Chemins  de  fer: 
bruit  et  fumée.  —  Compétence.  —  {Sieur  Straet- 

mah  t  r.rntre  compagnie  <f''  T/:'?/.)  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 

Contlit.  —  {Sieur  Loiseleur  contre  VEtat  )  

Conflit.  —  Procédure.  —  Arrêté  de  conflit  signé  par  le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  en  vertu  d'une 
délégation  re<^ue  du  préfet;  régularité.  —  Travaux 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATH 

des 

décisions 


INDICATION  D£3  MATIÈRES 


1894 


1895 
29  juia 


Id. 


i896 


Suite  du  Tribunal  des  conflits. 

publics.  —  Dommages.  —  Contravention.  —  {Sieur 
Voiner  contre  commune  de  Craon»),  

4895 

Travaux  puMics.  —  Construction  d'école.  —  Travaux 
non  approuvés.  —  Demande  d'indeoinité.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfecture. —  Cionflit  négatif. 

—  (S'/>?/r  Héai/  r.)  

Travaux  publics.  —  Expropriation  irréguliére.  — 
Cours  d'eau  navigable.  —  Usine.  —  Oepossession 
du  canni  d'amenée.  —  Dommages  accessoires.  — 
Perte  de  la  force  motrice.  —  Légalité  de  l  usine.  — 
Compétence  judiciaire.  —  Contlit  positif.  —  [Sieur 
Satnènes.)  

1896 


1"  août  i  Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —  Suppression 
I  d'un  passage.  — Demande  en  rétablissements  ou  en 
i    dommages-intérêts.  —  Compétence.  —  {Demoiselle 

Taliot  contre  chemin  de  fer  de  VOiics/.}  

21  nov.  I  Travaux  publics.  —  Syndicat  autorisé.  —  Parcelle 
occupée.  —  Discussion  sur  l'étendue  de  l'engage- 
ment des  associés.  —  Conipctencp.  —  {Sienr  tella- 


Id. 


12  déc. 

1897 
4  déc. 


rte/'  contre  Associaiton  du  canal  de  (Ugnac.)  

Travaux  publics.  —«Chemin  vicinal.  —  Dommages 
aux  personnes.  —  Enfant  tué  par  la  cluite  d'un 
chasse-neige  mal  posé,  r-  Action  contre  le  canton- 
nier. ^—  Compétence  judiciaire.  —  {Sieur  Féron 

conlrh  prcfel  de  VAisne.)  

Voirie  (Grande).  —  Eaux  de  la  Hièvre.  —  Action  pos- 
sessoire.  —  Doraanialité.  —  [Sieur  Cauvin  contre 
préfet  de  la  Seine.),  


1897 

Travaux  publics.  —  Egoutsdes  eaux  ménagères  d'une 
caserne.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  ConOit. 
—  {Préfet  de  la  Haute-Vienne  contre  sieurs  Char- 
rei/ron  et  Chantrol.)  
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DATK8 

de* 
déeidoDf 


1889 

13  mars 

18  mars 

2  avril 

3  avril 
Id. 

10  avril 

17  avril 

id. 

30  avril 

7  mai 
Id. 

8  mai 
Id. 

16  uiai 
20  mai 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


9*  Arrêts  ét  la  Cour  de  eaisation 

(Chambre  civile). 
1889 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Pourvoi  eti  cassation.  —  Greffe. 
{Sieur  f.f'hlanc-Ciîrn)  <! .  )  

Expropriatiou  pour  t;au8e  d'utilité  publique.  —  Juge- 
ment. —  Interprétation.  —  Décision  du  Jury.  — 
{Sieur  fortegffiftni .  )  

I.  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Assigoatioa.  —  II.  Acte 
administratif.  Autorité  judicitire.  —  Autorité 
administrative.  —  Séparation  des  pouvoirs.  — 
(  Veuve  Laperlier.)  

Action  possessoire.  —  Moyenneté.  —  Fermier  com- 
mun. —  \ Sieur  Félix  Monditi.)  

Expropriation  pour  panse  d'utilitf'>  publique.  —  Con- 
clusions à  l'audience.  —  Tableau  des  otlres.  —  {Héri- 
tiers Sabiani)    

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Classification  des  mar- 
chandises. —  {Computjnie  du  chetnhi  de  fer  de 
Paris  à  Orlémis.)  

Chemins  de  fer.  —  Saisies  arrêts.  —  .Marchandises 
saisies.  —  Vente  des  marchandises.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi.)  

Expropriation  oour  cause  d'utilité  ]iublique.  —  Groupe 
scolaire.  —  Jury.  —  Composition  —  {Dame  veuue 
Renault  et  eùttsorts.)  

Domaine  public.  —  Commune.  —  Inaliénabililé.  —  Kau 
des  fontaines  publiques.  —  Action  posscssoire.  — 
{Commune  d'Alet.)    

Expropriation  ^our  rause  d'utilité  ]iublique.  —  Che- 
mins vicinaux.  —  Magistral  directeur,  —  {Sieur 
Messeaux.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Délai  de  livraison.  — 
Transmission  de  réseau  h  réspan.  —  Délai  supplé- 
mentaire. —  Tarif  commun.  —  {Chemin  de  fer  de 

mat,)  :  

Compétence.  —  Droits  de  voirie.  —  Taxes  assimilées. 

—  Instruction.  —  {Commune  de  Saint-Sazaire,), , . . 
Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Marchandises.  — 

Transit.  —  Conditions.  —  {Compagnie  des  chemins 

de  fer  de  l'Ouest.) . .  ^  

Aelion  possessoire.  ~  Chemin  communal.  —  Déclas- 
sement. —  Riverain.  —Trouble.  —  {Sieur  Flandrin.) 

Chemins  de  fer  —  Tarifs.  —  Frais  de  rhar«rement  et 
de  décharjgement.  —  Taxe  unique  et  indivise.  — 
{Compagntè  des  chemins  de  fer  d'Orléans,)  


Annales  des  P,  et  Ch,^  7*  série.  -  Lois^  etc.  {Jahtes), 


m 

g»  O! 

a.'  6l 
-a  m 
a. 


129 
130 

254 
256 

257 

258 

259  ; 

260 
261 

263 

264 

266 

269 
2*0 


Digitized  by  Google 


226 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


det 


1889 

22  mai 

23  mai 

27  mai 

28  mai 
Idt 

4  juin 

la. 

5  juin 
26  juin 

1"  juillet 
9  juillet 

Id. 

m  juillet 

id. 


16  juillet 
■2-2  juillet 

S  aoCit 


INDlCATiON  DES  MATIERES 


Suite  des  Ai  rc/s  de  la  Cottr  de  cassation  Ch.  i  iv.). 

iifiute-..  —  hôrl.issempiU.  —  Domaine  public.  —  Pa^s- 
sagc.  —  {^Si^tn'  Olirirro.)  

Chemin  de  fer.  —  Tatil  .sjxTi.il.  -  Clause  de  non- 
g  iranlie.  -  Kllrts.  —  <  ompagnie  des  che*ninit  dt 
jei  de  Pai  m  à  (Jrlmns  )  

Chemin  de  fer.  —  Transport  —  Prescription.  (Corn* 
pu <i  II  if  (les  c/wmins  de  fer  €le  Paris  <>  Lyon  et  à  l<i 
Me  ii/errunée.j.  

l^xpiMuriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Qyiv^ 
tion.  -        Une,  —  Clôture  des  débats.  —  {Dame 

rrurr   Mur!  tu  .   

Kx|jr<i{n  iatioii  |hiiir  raiise  (1  uliiité  j^ublique.  —  ludcjii 
ni  If.  —  l'iT.jn  i(  taiir.  —  Fermier.  —  Parties.  - 

Mainlat.     -    >n'iir  C'nidruf/er  

l'rosLt  iptiuii.  —  l'rescripliuu  Ue  si.\  mois.  —  Eutre- 
pretiein-,  ouvrier.  —  Preuve,  —  {Siéurs  Roche  et 

l'o  rel-  Tiliol .)  

Cliriiiina  de  ler.  —  Traii»porl  Je  luinciiaudises.  — 
Déchets  et  avaries  de  roule.  —  Responsabilité.  — 

[Compiiiinn'  <fi\<  (  hemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
a  la  Méditerranée.)  

Servitudes.  —  Obligration  personnelle.  —  Action  pos- 
scssi lire.  —  i'iptii|i|;iirit«'.  —  [Swiir  SV/A//.)  

Chemins  de  ler.  —  Turil  .'-jifcial.  —  (Uinsc  dr  non- 
•^aranlie.  —  l'reuve.  —  {t\i)iijia'jnn-  du  chemin  île 
fer  de  Paris  à  Orléans,)  

I'^\pn>[)ria(i< 41  [lOnr  ratise  d'utilitr  ]>tihlitpu^  -  Nofi- 
liCMtHiii.  — (i.udt'  «.hdUipèlre.  — [^^ieui  Charrin.).. 

Expropri  Ml  p  iir  r.iuse  d'utilité  publique.  —  Litige 
sur  le  t'i'ii.l  du  dr-dt.  indemnité  éventuelle. — 
Six  iet''  'li's  iiiinea  de  lîeauùt'un.), .  

i:\prt«priatioii  pour  cause  d'utilité  publique.  — Délai 
pour  d(dilM'ier.  —  :l!/inar  l'inmhliti  

Giieinius  de  1er.  —  Traiisporl  de  nnn  haudises.  — 
Wagons.  —  Déchargement.  —  (fompa'jnie  des  che- 
nu us  de  fi'i'  <ir  r F.>:(  /:  

Kx(>r<»nriati('ii  ])Mtir  rau-e  d'ulililt-  [Mihlitpie.  —  p'  M;i- 
i:i-tt:it  dneckur.  —  l)(  ;>i;4aatiun.  —  i'  Maijistr.il 
dirrrieur.  —  Jury  spécial.  —  Compétence.  —  {Sieurs 

M  ai  ler  frt're-^        l-'i  m  ^n'  li  _  '  

\  pi^'l 'I  ialiun  jjuui'  eau;;c  ij  utditr  [luldiipU".  —  Ali- 
^Mi ment.  —  Indemnité. —  (Siet/r  Arduin.)  

( s 11 ' Il ,  —  Pi-n[  \  iii.  ( ^l'iisiu'iKitinii  de  Pamendi''. 
—  Accessuues»,  —  ^:>ieui'  Baebij-Cluzeau.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
.\\  irie«.  |)f.'|>ir  dr  la  l'hose.  —  {Compagnie 
'!'■.<  i  keimna  de  jer  de  i\-L.-M.i  

I^\pi  priation  pour  cause  d  utilité  piil  ii<|ue.  —  Jury 
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OATBS 

des 
déeiriom 

1889  , 

5  «aùt 

Id. 
7  août 

Id. 
13  août 

30  oc  t. 

5  nor. 

6  nov. 

12  nov. 

19  BOT. 

20  ûov. 

2  dée. 

3  déc. 

11  déc. 

23  déc. 

Id. 


XOMKHOS 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


unique.  —  Consentement.  —  Preuve.  —  {Sieur 

A  ch  il  le  Lemaire .  )  

Expropriation  pour  cause  (riitilité  publique.  —  Con- 
clusions prises  à  l'audience.  — Demandes.  —  Offres. 

—  Comuiunication  au  jury.  —  Nullité.  —  {Sieurs 
iMsSff ire  et  consoi  fs ,)  

Exprojjnation  p(»ur  cause  d  utilité  publique.  —  Con- 
clusions prises  à  I  audience.  —  Demandes.  —  Offres. 

—  Communication  au  jury.  —  (fonsiwfs  lierlandi.) 
E-xpropriation  pour  cause  d^utilitc  publiuue.  —  Loca- 
taire. —  Indemnité.  —  Déchéance.  —  Bail.  —  Pou- 
voir d'appréciation.  —  {Sieur  Hébert .)  

Chemins  de  fer.  —  Masses  indivisibles.  —  Tarifs.  — 
Convention.  —  {Compagnie  des  chemim  de  fer  de 
Paris  L// an- Méditerranée .  )  

Expropriation  pour  cause  d'utilit*^  publique.  —  Jury. 

—  Tableau  des  offres  et  demandes.  —  IMan  parcei- 
laire.  —  Communication.  —  Indemnité  alternative. 

—  Nullité.  —   ]'euve  Cozon.)  

E.xpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juré. 

—  Conducteur  des  ponts  et  chaussées.  —  Agent 
voyer  cantonal.  —  (Sieurs  Baudoin,  Panera  ei 
f^êvi/.)  

Expropriation  pour  cause  d*utilité  pul>li<(ue.  —  !•  Jury. 
—  Procès-verbal.  —  2"  Conclusions  nouvelles.  — 
Procès-verbal.  —  3"  Magistrat  directeur.  —  Indem- 
nité. —  Evaluation  unique,  -r-  {Sieur  Dubosf .)  

Servitude.  —  Servitude  continue.  —  Extinction.  — 
Prescription  trentenaire.  —  (Sieiti-  Dauphin  Aïn.).. 

Eaux.  —  !•  Cours  d  eau  non  navigable  ni  flottable. — 
2°  Droits  des  riverains:  —  Canal  artificiel.  —  {Sieur 
]'irif'i\)  

Jugements»  et  arrêts.  — Motifs. —Dommages-intérêts. 

—  Compagnie  de  chemin  de  fer.  —  {Sieur  Ckaumonf 


aine 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Pe- 
tite viteiwe. — Délai  de  livraison  —  {Sieur  Lacroix.) . 

Expropriation  pour  cause  d'utililé  publique.  —  Jury 
unique.  —  Serment.  —  Procès- verbal.  —  {Dame 
Sarah  de  Pritelly,  veuve  Band.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publinue.  —  Jury 
unique.  —  Rôle  des  confrihulions.  —  Héritiers.  — 
Héclamations  —  i^Dumen  iJaches.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — - 
—  Tarifs.  —  Application.  —  {f^ieur  Parent .)  

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Expro- 
priation partielle.  —  Emprise  totale.  —  OEfre  nou- 
vrlie.  —  [Demoiselle  Mande  t.)  

Jugements  et  arrêtés.  —  Défauts  de  motifs.  —  Con- 
clusions subsidiaires.  —  {Sieur  Blanchéro.)  
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LOIS,  DECRETS,  BTC 


MTIU 

des 
déeisioiis 


1890 
21  janvier 

28  janvier 
4  mars 

Id. 

11  mars 

12  mars 
17  mars 
l*'  avril 

14  avril 

15  avril 

30  avril 
e  mai 
Id. 

Id. 

24  mai 

2  juin 

10  juin 
24  juin 
Id. 

9  juillet 


INDICATION  DES  MATIERES 


Suite  du  Arrêts  de  la  Cour  de  caesaHm  (Gb.  civ.)- 

1890 

Chemins  de  Ter.  —  Délais  de  transports.  —  Factage. 

—  {Sieur  Momùelet.)  ^  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Vieilles  plumes —  (Sieur 

La  trille.)  

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  judiciaire.  —  [Sieurs  Barathon 

du  Monceaux  et  Burelie,)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Prescription.  —  {Sieur 

Gardaire .) . . . ,   ,.  ... 

Chemins  de  fer.  —  Livraison.  —  Factage.  —  {Sieur 

Ih'imaracci ,)  

Chemins  de  fer.  —  Droits  Ue  magasinage.  —  {Sieur 

Trimoulel.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publi<)ae.  —  Liste 

du  jury.  —  {t'euoe  de  Viveus,),, ....... I ... .*  

Action  possessoîre.  —  Cours  d'eao.  —  Imprescriptibî- 

lité.  • —  iCtnisorfs  I.eniaire.)  

Chemins  do  fer. —  Transport  d'animaux. — {Sie^irSoufas^.) 
Action  [)ossess(iire.  —  (Chemin  rural.  —  [Arrêté  de 

reconnaissance.  —  (Xommune  de  Boif'AmatiU.)  

Chemins  de  fer.  —  Clause  de  non-garantie.  —  {Sieura 

Casfagné  et  Charbonnais.)  

Chemins  de  fer.  —  Droits  de  magiasinage.  —  (Sieur 

Clmft'Uiiin.)   .   

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial  commun.  —  Réquisi- 
tion expresse.  —  {Sieurs  Van  Cauwenberffhe  ei  De- 
noi/t'llc.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pour- 
voi en  cassation.  —  Domicile  élu.  —  {Demoiselle 
Mullel.)  

I.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Irré- 
gularités. -  Réserves.  —  11.  Actes  d'offres.  —  Cita- 
tion devant  te  jury.  —  Copropriétaires.  —  {Veuve 
Mnrochelti  et  c<>v^-nrfs.)  

I.  Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Con- 
vocation des  jurés.— 11.  Décision  du  jury.  —  Indem- 
nité éventuelle.  —  Ordonnance  d'exécution.  •  {Sieur 
Bouchei-Dedieu  )  ,  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs  communs.  —  Soudure.  — 

\  t'i/ve  Dnr.)  

Chemins  de  fer.  —  Règlement  de  police.  —  Uespon- 
sabiliié.  —  {Sieur  Draud.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Tarifs  spéciaux.  — 
[Siein-  Ihiptiis.)  

Chemins  de  fer.  —  Sacs  vides.  —  Perte.  —  Tarif  spé- 
cial. —  {Sieur  Chevelu.)  
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DATES 

des 
dfeitioM 

1890 
16  juillet 

Id. 

»  juillet 

29  juillet 

30  JuiUet 


A  août 

5  août 

20  oct. 

Id. 
28  oct. 

4  nov. 

5  nov. 
Id. 
Id. 

11  DOT. 

12  nov. 

26  nov. 
3  déc. 
23  déc. 


INDlCATiON  DES  MATIÈREâ 


Expertise.  —  Expert  unique.  —  Nullité.  —  {Sieur 
Lyoen.).  

Cliemins  de  fer.  — Transport.  —  Caisse  contenant  une 
chienne.  —  (Sieur  de  Vichy.)  

Chemias  de  fer.  —  Transporta.  —  Prescription.  — 
Movf>n  tardif.  — {Sievrfi  fioîsson  et  DnunKts.';  

Expropriation  d  utilité  pubUuue. —  Chemins  vicinau.x. 

—  Présidence  du  jury.  —  {Sieur  Bineau.)  

Expropriation  d'utilité  pul>liqur.  —  1»  Cession  amiable. 

—  Engageuient  de  Texpropriant.  —  Interprétation. 

—  Compétence.  —  2*  Recours  de  Tex  propriant.  — 
Appel  et  cause  d  une  commune.  Compétence.  — 
{Epoux  (irandffeorge.)  

Chemins  de  fer.  —  Avarie.  —  Vice  du  chargement.  — 
Voituricr  intermédiaire.  —  {('ommgnie  des  chemins 
fip  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Aléditerranée.). , . . . 

1.  Ciieiiims  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Application  la- 
térale. —  II.  Tarifs  de  soudure.  —  Conditions  d'ap- 
plication. —  Point  de  soudure.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans.)  ,  

I.  Exploit.  —  Erreur  de  nom.  —  Recti6cation.  —  H.  Che- 
mins de  fer.  —  Délais  réfrlementaires.  —  Renon- 
ciation. —  Nullité.  —  {Comjxiy nie  des  chemins  de  fer 
deVOnest.)  

Expropriation  dulililé  publique.  —  OlTres  —  Objet 
nouveau.  —  {Sieurs  Huillaume  et  Chedadle.)  

Tarif  de  péage.  —  Pont  suspendu.  —  Voitures  de  rou- 
lage. —  (4»teur  Jaubert.)  

Communes.  Droit  de  stationnement.  —  Tarifs.  — 
{Sieur  Durban  et  O'.)  

Chose  ju<;ée.  —  Limites  des  cours  d*eau  navigables 

—  {Steiirs  l'imile  Letournevr  et  consorts.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Erreurs.  —  Demsuades  en 

redressement.  —  {Sieur  Lévy.)  

Chemins  de  fer.  —  Délais  réglementaires.  —  Aveu  de 
retard.  —  Agent.  —  [Sinur  Besson.)  

I.  Expropriation  d'utilité  publique.  —  Identité  des  ju- 
rés. —  Incertitude  —  Il.OlïVes  divisées.  —  Nullité 

—  Cnnnexité.  —  {Sieur  Bègue.)  

i,  Expropriation  d'utilité  publique.  —  Ofl'res  et  de- 
mandes. —  Conclusions  modificatives.  —  II.  Expro- 
priation d'utilité  publique.  —  Dépens.  — {Sieur  Gau 
lier.)  , 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Chemins  vici- 
naux. --  Magistrat  directeur.  —  Visite  des  lieux.  — 
{Commune  des  i'Ianches-en-Montayne.)  

I.  Jugements  et  arrêts.  —  Présence  4  Taudience.  — 
Constatation.  —  II.  Architei  te.  —  Obligations.  — 
Malfaçons.  —  {Sieur  Bambaud.)  , 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Juge 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATES 


dieitlons 


1890 


29  déc. 

1891 

11  janv, 
4  féy. 

23  fév. 
3  mars 

12  mars 

25  mars 
8  avril 

Id. 

id. 


12  avril 

21  avril 
29  avril 


INDICATION  DE5  MATIEHES 


NUUKBOS 


Suite  des  Arrêts  de  ia  Cour  de  cassation  (Ch.civ.). 

ment  noimiianl  un  magistrat  directeur  du  jury, 
sans  prononcer  d'expropriation.  —  {Sieurs  Serrurier 

et  Leïeu.)  

Chemins  de  Ter.  —  Clause  de  non-recevabilité.  —  Ses 
effets.  —  Convention  dérogatoire.  —  [iSieurs  Chenul 
et  Junot,)  

1891 

Action  pns?essoirp.  -•  Eaux  pluviales.  — Chemin  pu- 
blic. —  {Dame  Mazou  et  époux  dAnglars.)  

I.  Domaine  public  maritime.  —  Délimitation.  —  Sé- 
paration des  pouvoirs.  —  Compétence.  —  Etat  an- 
cien. —  II.  Domaine  public  maritime.  —  lîivages 
de  la  mer.  —  Estuaire  des  fleuves.  —  Baie  mari- 
time. —  (Sieurs  Cadot  et  Allard.)  

E.Kpropriatiôn  d'utilité  publique.  —  Notification  de 
offres  à  qui   elle  doit    être   faite.   —  {Consoria 
Boi/fin.)  

Expropriation  d'utilité  pu)ilii(ue.  —  1"  Jufjemeiit  don- 
nant acte  de  cession  amiable.  —  Chose  jugée.  — 
Grief  tardif.  —  2»  Commune.  —  Parcelles  apparte- 
nant ail  maire.   -  {Mlle  de  Haslid.)  

1.  Chemin  d'exploitation.  —  Riverains.  —  Lsage.  — 
H.  Commune  ou  hameau.  —  Source.  —  Accès.  — 
{Sieur  Millet.)  

Chemins  de  fer,  —  Avaries.  —  Vice  propre  de  la 
chose  transportée.  —  {Sieur  (V/*cr.vi.)  

E.xpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Arrêté 
(\f  •  essibilité. —  Nullité.  —  {Veuve  ae  Bigault  de 
(''ttianote.).  •  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Secret 
des  délibérations.  —  Présence,  d'un  étranger.  — 
{Sit'ur  ULanchet,)  \  ,  

Expropriation  pour  cause  d*tttîlîlé  publique.  —  !•  Dé- 
libération du  jury.  —  Présence  d'un  étranger.  — 
5>es  conséquences^  —  Preuve  rétroactive.  —  2'  Déli- 
bération du  jury.  —  Concours  du  magistrat  direc- 
teur. —  Preuve.  —  (Consorts  Roche.)  

I.  Jugements  et  arrAt^.  —  Conrln^ions  nouvelles.  — 
Réponse  implicite.  —  II.  Dommages-intérêts.  — 
Droit  d'appel.  —  Motifs  insuffisants.  —  (Sieur  Lau- 
rent pf  veuve  Bessard.^  

Chemins  de  fer,  —  Transport.  —  Dernier  transpor- 
teur. —  {Sieurs  Bonnet,  Quignon  et  C**.).  

Chemins  de  fer.  —  I  '  Clause  «le  non-garantie.  —  Ses 
effets.  —  2"  Recours  en  garantie.  —  Réserves.  — 
{Veuve  Jamet.)  
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OATIS 

des 
déciùoas 

1891 

4  mai 

5  mai 

11  mai 

12  mai 
juin 


U  juin 

Ij  juillet 
4  août 
20  oct. 

10  nov. 

11  nov. 
16  nov. 

il  nov. 

Id. 

■l'ù  nov. 
2  déc. 

8  déc. 

9  déc. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


4) 

o 
► 


Expertise.  —  Serment  des  experts.  —  Dispense.  — 

Nullité.  —  ^Sipiff  Dear/oiittes.)  

Expropriation  pour  rause  d'utilité  publique.  —  Déli- 
bération .la  jury.  —  Présence  d'un  tiers.  —  {Sieurs 
de  lidliuly.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Litige 
sur  le  fond  du  droit.  —  Décisions  distinctes.  — 
(Ville  de  DouUens.)    

Commune.  —  Droits  de  voirie.  —  Entretien  «Je  che- 
mins. —  Conventions.  —  (Commune  du  Vésinef.). . . 

Exnroprifîtion  pour  cause  d'utilité  publique.  —  !•  Excès 
de  l'indemnité  allouée  par  le  jury  sur  l'indemnité 
demandée.  —  A  cjui  incombe  la  preuve.  —  Indem- 
nltésupplémentaire.  —  Travaux  en  nature.  —  Accord 
non  constaté.  —  (Dames  Laiilier  p{  frevolin.)  

1.  Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Itinéraire  légal.  — 
II.  .\ction  en  justice  —  Faute.  —  Dommages  et  in- 
térêts —  (Sieur  Mottssef  cf  urveri.)  

Chemins  de  fer.  —  Avarie.  —  llesponsabiiité.  — 
Vice  propre  de  la  chose.  —  {Sieur  Localelli.)  

Chemins  de  fer.  —  Retard  de  livraison.  —  Défaut  de 
motifs.  —  {-Sieur  Louis  brémond.),, . . ,  

Chemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Tarifs.  — 
Payement.  —  Fin  de  non-rcccvoir.  —  [Sieur  Niox.). 

Chemins  de  fer.  -  Refus  des  marchandises  par  le  des- 
tinataire. —  Dépôt  dans  un  magasin  public.  — 
(Sieurs  Mei/nadier  et  Villemin- La  fosse.)  

Chemins  de  fer.  —  Accident.  —  Faute.  —  Responsa- 
bilité. —  <  Sieur  Casiinoua.)  

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Femme  mariée. 

—  [Sieur  Bonnet.)  

Expropriation  d'utilité  publique.  —  1*  Tableau  des 

offres  et  demandes.  —  Conclusions  d^audience.  — 
j  In  i  rnnités  non  demandées.  —  {Sieur  Yasseur  et 
autres.)  ,  

Action  possesaoirc.  —  Réinté^rande.  —  Chemin  com- 
munal. —  Possession.  —  Précarité.  —  Violence.  — 
[Sietir  nerfon.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries  de  route.  —  Prescription. 

—  Défaut  de  motifs.  —  [Sieur  .4ude.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  à  domicile.  —  Faculté  de 

choisir  le  camionneur.  —  Slipulatiou  pour  autrui. 

—  Action  directe.  —  {Sieur  lielland.)  

F.\ prnprialii >n  ptvnr  cause  d'utilité  jnihlique.  —  l"  Pou- 
vons des  tribunaux  civils.  —  Leurs  limites.  — 
2»  Intérêt  purement  communal.  —  Formalités  pres- 
crites. —   Cfiiiiiiiiine  ffe  Cfinpois.)  

Chemins  de  fer.  —  Délais  de  transport.  —  Tarif  spé- 
cial. —  Compagnies  distinctes.  —  {Sieurs  Esmieu  et 
IHnateL)  
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11 

11 
11 
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LOIS«  DECRETS,  ETC. 


1891 

22  déc. 

23  déc. 

30  déc. 
Irl. 
Id. 


1892 
4  Janv. 

iS  janT. 

2o  jaiiv. 

23  fév. 

29  fév. 

Id. 
2  mars 

8  mars 

M. 
14  mars 
11  avril 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  caesation  (Ch.  civ.). 

Chemins  de  fer.  — Tarifs  h  prix  réduit.  ~  Itinéraire. 

—  Gares  intermédiaires.  —  (Sieur  Vogelffesajig.). . . 
Chemins  de  fer.  —  Avaries  partielles.  —  Réclama- 
tion. —  Lettre  liiisàivt'.  —  Fin  de  non-recevoir.  — 
[Sieur  Massoit.)  

Ex^)ropri<'itiori  d'utilité  publique.  —  Arrêté  de  cessibi- 
hté,  —  Désicnatioii  des  parcelles  à  exproprier.  — 
Comte  de  Cnamqnnc.)  

Exproprintion  [xuir  cause  d'utilité  publi(|ue  -  De- 
mande d  indemnité  faite  al  audience.  —  {Sieurs  l*ier 
roux  et  Brevet.)  ;  

Expropriation  pour  cause  (riitililé  publique.  —  i"  Ex- 
cuses et  empi'cheuienls  des  jurés.  —  Références  à 
des  ordonnances  précédentes.  —  2"  Conclusions  de 
re.xproprié.  —  Manifestation  d'opinion  parles  jurés. 

—  Ordonnance  du  nia^i.strat  directeur.  —  Défaut  de 
motifs.  —  {Sieur  l'alricot.)  ,  

1892 

Expropriation  d'utilité  publique.  ^  Absence  d'offres. 

—  Contestation  sur  le  fond  du  droit.  —  Nullité.  — 

i  / >e>nniselle  Burillon.j  

Expropriation  d*utilité  publique.  —  Réquisition  d'ac- 
quisition totale.  —  Absence  d*offres.  —  Nullité.  — 

(Sieur  Le  Dot  rpw}  

Expropriation  di  ulilité  publique.  —  Formalités  préa- 
lables. —  Défaut  de  constatation.  ^  Nullité.  -  {Sieur 
Ti'ihnoliëres.)  

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Locataire  voisin. 

—  Propriété  indivise.  —  Intervention,  —  Tardiveté. 
Sieifi-  Hoi/.j  

Travaux  publics.  —  Constatatioa  du  caractère  des 
travaux.  —  Compétence.  -  Juge  de  paix.  —  Valeur 
indéterminée.  —  [Si^ur  ColUira.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  charbon  de  bois.  — 
Mouillure.  —  Avarie.  —  Bêchage.  —  (Sieur  Paul.). 

Voies  publiques.  —  Riveraineté,  —  Droits  qui  en  ré- 
sultent. —  [Hériliers  Coste-Foron.  ,.  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Plan 
parcellaire.  —  Avis  de  dépôt.  ~  Durée  des  délais. 

—  Sieurs  Biffot  iCEngente  et  autres.)  

Action  en  justice.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut  de  mo- 
tifs. —  [Sieurs  Bourcier  frères.)  

Chemins  de  fer.  —  Livraison  tardive.  —  Préjudice.  — 
{Sieur  babo.)  

Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Dommages  dus.  — 
Forfait.  —  [Sieur  Robert.)  
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DATBS 

des 

déddona 


1892 
13  avril 

2  mai 

11  mat 

n  mai 


Id. 

15  juiu 

S2  juin 


29  juin 

4  juillet 
11  juillet 
i"  août 


10  août 

14  noT. 

15  nov. 


INDICATION  DEà  MATltHES 


Chemins  de  fer.  —  Avaries.  —  Clauses  de  non-garan- 
tie. —  {Sieur  Mirault.)  

Chemins  de  fer.  —  Retard.  —  Force  majeure.  —  Dé- 
faut de  motifs.  —  (^ieur  DukersA  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Visite  en  douane.  — 
{Sieur  Aréna.)  

Chemins  de  fer.  —  Présomptions.  —  Déchargement 
aux  frontières.  —  Extinction  de  l'action  contre  le 
voiturier.  —  Concours  de  plusieurs  riMnpaiiniei?.  — 
Fixation  de  1  itinéraire.  —  Expédition  de  marchan- 
dises en  remboursement.  —  {Société  meulière  de 
1(1  Ferté-aoïis-Jouftrre.)  

Chemins  de  fer.  —  Traosport  de  marchandises.  — 
Perte.  —  Valeur  déclarée.  —  Quotité  des  dommages. 

—  [Sieurs  Virl  et  fils.^  

Ex^ro{>rïation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  1"  Cons- 
titution du  jury.  —  Jurés  complémentaires.  — 
Excuses.  —  Ordonnance.  —  Désignation.  —  2"  Ser- 
ment. —  Formule  irré«7uMère.  —  {Sieur  (îuillot.) . . . 

1.  Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Frais  de  char- 
gement et  de  déchargement. —  II.  Répétition  de 
Pindfi.  —  Intérêts  des  sommes  à  restituer.  — 
111.  Action  en  justice.  —  Droit  de  défense.  — 
Dépens.  —  Frais  frustrés.  —  Défaut  de  motifs.  — 
(Sieur  Berlon.'  

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  — 
Jugement  d'expropriation  pour  cause  ct'utiiit6  pu- 
blique. -  Enottciations;  —  Chose  jugée.  —  {Sieur 
Scias.  )  

Chemins  de  fer.  —  Retard.  —  Force  majeure.  — 
Défaut  de  motifs.  —  {Sieur  Dukers.)  

Chemins  de  fer.  —  Transports.  —  Retards,  —  Force 
majeure.  —  {Sieur  ICnjolras.)  

Eipropriationi  d'utilité  publique.  —  1*  Pourvoi  en 
cassation.  —  .\incnde.  —  Double  pourvoi.  — 
2*  Jugement  d  expropriation.  —  OtTres.  —  Notiti- 
catlon  irrégulière.  —  Nullité.  —  Réserves.  —  3*  Pu- 
blicité de  ruiilicnce.  —  .Iiiri'  domirilié  hors  de 
Tarrondissement.  —  Jurés  dispensés  d'office.  — 
Nullité.  Atteinte  au  droit  de  récusation.  —  (Sieur 
ilenedelli.)  

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Chemin  vicinal.  — 
Magistrat  directeur.  —  Participation  à  la  décision. 
T-  Signa (ure.  —  {Veuve  Delouson»)  

Chemins  de  fer.  —  Taxe  pour  le  passage  en  douane. 

—  Volailles  mortes  en  corbeilles  ou  en  paniers.  — 
(Sieurs  Aur/irr  et  Carlon.    

Expropriation  d'utilité  pul)liqtie.  —  Propriétaire.  - 
Inscription  à  la  matrice.  —  itéclamation  de  qualité. 

—  (Sieur  Caretle,)  
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LOIS,  D£CR£TS,  £TC. 


OATBS 

des 
décisions 


1892 

16  nov. 
Id. 

Id. 
22  nov. 

6  déc. 

12  liée. 

14  déc. 

19  déc. 

21  déc. 

1893 

7  fév. 

21  fév. 
id. 

22  fév. 

mars 

20  mars 


NOIIÉJIOS 


INDICATION  DE3  MATIÈRES 


Suite  des  Arrête  de  la  Cour  de  eaeetUioH  (Ch.  dv.)< 

Compétence  administrative.  —  Travaux  publics.  — 
Destruction  d'ouvrages  autorisés.  —  {Sieur  Guibert. 

Chemin!?  de  fer.  —  Perte  «le  la  marchandise.  —  Li- 
vraison a  un  tiers  non  destinataire.  —  Prescription. 

—  {Sieurs  Murât  père  et  fils.)  

Chemins  de  fer.  —  Hetard.  —  Force  majeure.  — 

Absence  de  base  légale.  —  {Sieur  Clarac.)  

Action  possessoire.  —  Servitude.  —  Prise  d'eau.  — 

.Mode  d'exercice.  —  Recevabilité  de  TacUon.  — 

{Sieur  Baganf.)  

.Alf?éric.  —  Expropriation  pour  utilité  publique.  — 

Indemnité.  —  Appel.  —  (Composition  du  tribunal. 

—  '  S/'nir  FA-.\(lj  Ah»ietl  Blidi.). . . . 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  AHaires  mul- 
tiples. —  Jonction.  —  Serment  unique.  —  Indem- 
nité. —  Point  de  départ  des  intérêts,  —  Dépens. — 
Répartition.  —  [Sieur  Escorne  el  autres.)  

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Retard.  —  Lettre 

d'avis.  —  iS/'eur  Uonncfoy }   ... 

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Intervention. 

—  Tardivetê.  —  Connaissance.  —  Litige  sur  le  fond 
du  droit.  —  Indemnité  éventuelle.  —  (Sieur  Gau- 
dicher.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Jugement 
d'expropriation,  —  Pièces.  —  Visa.  —  Mention 
générale.  —  {Sieur  Louchet,)  

1893 

Commi.s!>iunnaire.  —  Transport.  —  Chemin  de  fer.  — 
Réception  des  marchandises.  —  Fin  de  non^rece- 
V(ùr.  —  (Sieur  Lesseuré.'  

Chemins  de  fer,  —  Vérification  de  taxes.  —  Manda- 
taire. —  Détention  de  récépissés.  —  Faute.  —  Dom- 
inaires-intéi èts.  —   <'eur  Landelle.'  

Commissionnaire  de  transports.  —  Bulletin  de  «aran- 
tie.  —  Avarie.  —  Preuve.  —  Ju;;ements  et  arrêts.  — 
Motifs.  —  (Sieur  Caeeaigne.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~  Jury. 

—  Constitution.  —  Adjudication,  —  Ordre  public,  — 
Nullité.  —  Comparution.  —  Coiasentement  des  par- 
ties. —  (Veure  Caixfpi/.^  

Chemin  de  fer.  —  Tarifs.  —  Marchandise  non  dénom- 
mée. —  Assimilation.  —  (Sieur  Lajuniae.)  

I.  Commissionnaire  fie  tran.sports.  —  Chemin  de  fer. 
.—  Bulletin  de  garanlie.  —  Faute.  —  11.  Jugements 
et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  —  Frais  frustrés.  — 
{Sieur  Dalguee.)  
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TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


OATM 

des 
dédsions 

Î893 
20  mars 

Id. 


18  avril 
9  mai 

jum 
7  jum 

12  juin 

20  juin 
Id. 

5  juillet 

18  juillet 

19  juillet 
26  juillet 

31  juillet 

17  oct. 
Td. 

4  déc. 


INDICATION  DES  MATiliRES 


2a5 

mmim 


«  a 

TJ  3 

o 


Transport  par  cbemin  de  fer.  —  Filets  de  pèche 
enduits  de  graisse.  —  Responsabilité  de  Texpéditeur. 

—  [Sieur  Dickson  et  C".)  >  

Transport  par  cbemin  de  fer.  —  Expédition  de  mar- 
chandises chargées  par  rexpcfiitfiir.  —  Chargement 
défectueux.  —  Choc  en  cours  de  route.  —  Pré- 
somption de  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur.  — 
{Sieur  No r fient.)  

Chemins  de  fer.  —  lissage  à  niveau.  —  Accident.  — 
Faute.  —  {Sieur  Denot.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport.  ~  Retard.  —  Juge- 
ment. —  Défaut  de  motirs.  —  {Sieura  GaudviauU  et 
Bouvet- Ladubey.)  

Expropriation.  —  Visite.  —  Serme&t.  —  {Héritigrs 
Snint-Gratien.)  

I.  Cours  d  eau.  —  Bief  de  moulin.  —  Présomption 
de  propriété.  —  Constatations  du  juge  du  fond.  — 
II.  Appel.  —  Coociusions,  —  Défaut  de  motifs.  ^ 
{Sieur  Barrey.) ,  , ,  

Expropriation.  —  Offres.  —  Notification.  —  Jury,  — 
Convocation.  —  Certificats.  —  Fin  de  Qon-recevoir. 

—  {Sieur  Le  Bigot  de  Beauregard.)  

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Pomicité.  —  Livret 

Chaix.  —  {Sieur  Gouarne.)  

Adjudicataire  de  travaux  publics.  —  Sons-traitant.  — 
Ouvriers  du  sous-traitant.  —  I{es[)onsabiUté.  — 
Sieur  Sauvebois.)  

Action  possessoire.  —  Source  sur  le  fonds  d'autrui.  — 
Travaux  à  la  limite  de  ce  fonds. —  Curage  etentre- 
tien.  —  Commune.  Beconnaissance  au  profit  du 
fonds  inférieur.  —  Formalités.  —  {Sieur  de  Mon- 
treuil,)  

CHiemins  vicinaux. —  Arrêté  de  classement. —  Dépos- 
session immédiate.  —  Indemnité.  —  Exigibilité. — 
intérêts.  —  {Sieur  Pernelle.)  

Chemin  d'exploitation.  —  Riverain.  —  Usage.  — 
{Sieurs  Frappierel  Félène.)  

Juge  de  paix.  —  Domma^re  aux  champs.  —  Contesta- 
tion sur  le  droit  de  servitude.  —  Incompétence.  — 
{Sieur  Nivert.)  

Cuniirt  liu  pélitoire  et  du  possessoire.  —  Chemin.  — 
Possession  annale.  —  Droit  au  chemin.  —  {Sieur 
Bayard.)  ,  

Fin  de  non  recevoir.  —  Défaut  de  motifs.  — {Sieur 
Verge-Dejouj:,)  

Transport  par  chemin  de  fer.  —  Responsabilité.  — 
Vice  propre  de  la  rhose.  —  (Veuve  Antiu/  el  tu/ln's.) 

Chemins  de  fer.  —  Retard  dans  la  livraison.  —  Délais. 

—  Arrêtés  ministériels.  —  Défaut  de  motifs.  — 
{Sieurs  Jassaud  el  BeUourJ)  
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LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


DATES 

des 
déciùoD* 


1893 

12  déc. 


13  déc. 

19  déc. 

1894 
3  janv. 

31  janv. 
5  fév. 

14  fuv. 

Id. 

21  fév. 
1  mars 

12  mars 

14  mai's 


INDICATION  DES  MATIERES 


SuHe  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  {Ch.  civ.). 

Exprojprialion  pour  utilité  publique.  —  1'  Demandes 
réunies.  —  Réponsè  unique.  —  Obscurité.  —  Equi- 
voque. —  '2"  Demande  divisée.  —  Indemnité  supé- 
rieure. —  (Dame  Renouai  et  consorts,)  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  !•  Extrait  du 
jugement.  —  Noms  des  propriétaires.  —  Délai  du 
pourvoi  —  2"  Proprirtairps  indivis.  —  Matrice  ca- 
dastrule.  —  3"  Indivisibilité.  — Nullité  du  jugement. 

—  4"  I)éci!»ion  iln  jury. —  Héunion  des  parcelles.  — 
Cunfiisidii.  —  Nnlliff  totale.  —  {Sieur  Laize.)  

Expropriation  pour  uiilité  publique.  — Jury.  —  Déli- 
bération. —  Conimunication  avec  des  tiers.  — -  Véri- 
licalion.  —  Omission.  —    "^ieur  Lefjcndrr.^  

Gbeoiias  de  1er.  -7-  Tronspoi  l.  —  Tarifs  spéciaux.  — 
Avaries.  —  Limite  des  obligations.  —  Preuve.  — 
{Sieur  Désardumts.)  

1894 

Rivage  n>arilimc,  —  Compétence,  —  Question  préju- 
dicielle. —  Sursis.  —  Dessaisissement.  —  {Veuve 
Tuba  ml  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Stipulation 
de  rexnéditeur.  —  OpposabiUté  au  destinataire.  — 
{Sieur  Vacficrat  fils.)  

1.  Gbemins  de  fer.  —  Action  en  détaxe.  —  Soudure. 

—  Tarif  spécial.  —  Réquisition  par  l'expéditeur.  — 
11.  Domiimgcs-intériMs.  —  Action  en  justice:  — 
•Mauvaise  foi.  —  (Consorts  Charhero.^  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Association 
syndicale.  — Jury.  —  Liste.  — Renouvellement.  — 
Opérations  commencées.  —  (Dame  Clément.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Acquisition 
intégrale.  —  Offre.  —  Délai.  —  Nullité.  —  (Sieur 
Benedetli.   

Servitude.  —  Irrigation.  —  Dommages,  —  {Simr  de 
Boussuges.)  

Action  pùssessoire.  —  Prairie.  -   Kn  -?r   —  Irri^tion. 

—  Complainte.  —  Origine  commune.  —  Destination 
du  père  de  famille.  —  Cumul  du  pétitotre  et  du 
possessoire.  —  [Epoux  Leinanceau  )  

Expropriation  pour  utilité  piifilirjtie.  —  Association 
synuicale.  —  Jury.  —  Liste.  —  Henouvellement.  — 
Opérations  commencées.  —  {Sieur  Vigne  et 
autres.)  

Transports  de  marchandises.  —  Avarie.  —  Responsa- 
bilité. —Transporteurs  successifs. —Transporteur  à 
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décisions 
1894 

19  mars 

Id 

10  avril 

18  avrU 

S4  AvrU 

Id. 
9  mai 


13  juin 
27  Juin 
4  jmllet 

Id. 


Id. 


10  JuUlet 


NeMÉROB 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Tarrivée.  — Déclaration.  —  Exonération.  —  Limites 
du  mandat.  —  {Sieurs  Antigeon  et  autres.)  | 

Commerce  maritime.  —  Transport  de  voyageurs  avec  i 
bagages.  —  Applicabilité  de  Tarticle  43S  du  Gode  de 
commerce.  —  (Sieur  Montgomcnf-Moore.)  i 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie.  ^  ftesponsabilité.  —  Faute.  —  Preuve  à 
faire.  —  {Sieur  Verrin-Picnrd.)  

Chemins  de  fer.  —  Expéditions  de  valeurs  et  finances. 

—  Déclarations.  —  Manquants.  —  Preuve.  —  Res- 
ponsabilité. Vérification  au  départ.  —  {SOeur 
Bouissou.)  ,  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Cassation.  — 
nenvui  devant  un  autre  tribunal.  —  Maj^istrat 
directeur.  —  Jury.  —  Compétence.  —  Commission 
rogatoire.  —  Chose  jugée.  —  {Sieur  Louchel.)  

Chemins  de  fer.  —  Intérêt  local.  —  Passages  à  ni- 
veau. —  Barrières.  —  Dispense.  —  Arrêté  préfecto- 
ral. —  Enumération  limitative.  —  (Sieur  Tubury- 
Lefèvre.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Indemnité. — 
Évaluation  en  espèces.  —  Supplément  de  prix  en 
travaux. — Consentement  exprès.  —  (Veuve  HaueiL) 

I,  Jugements  et  arrêts.  —  Appel.  —  Mi.5e  à  néant  du 
ju^ment  —  Parties  non  appelantes.  —  Demande 
de  mise  hors  de  cause.  — Droit  acquis.  —  II.  Auto- 
rité de  la  chose  ju^'éo.  —  Décision  antérieure.  — 
Propriété  d'un  canal.  —  Usag-e  des  eaux.  —  Objet 
distmct.  —  {Sieur  Pieyre.).  

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises.  ~ 
Clause  de  non-irarantie.  —  Fixation  d'itinéraire.  — 
Avarie.  —  Responsabilité.  — {Sieur  Wakarl,)  

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Marchandises.  — 
Délais.  —  E.xpéditior).  —  Trajet.  —  Transmission. — 
Héscaux  distincts.  —  (Sieur  Danton,)  

Transport  par  chemins  oe  fer.  —  Fûts  vides.  —  Re- 
tour. —  Fûts  pleins.  -  Tarif  spécial.  —  Expéditeur. 

—  Destinataire.  —  Identité.  —  (Sieurs  Bertrand  et 
Reig-Py.)  ,  

I.  Transport  par  chemins  de  fer.  —  Voyageurs.  — 
na/2:ages.  —  Ammoniaque.  —  Accident.  —  Régle- 
ment.  —  Avis  donné.  —  Acceptation  sans  réserves. 

—  il.  Compagnie  transporteur. —  Préposé.  —  Subs- 
tance nuisible.  —  Avertissement.  —  Gonnaissattce. 

—  {Sieurs  Arnaud  et  Trille.)  ,  

Transport  par  chemins  de  fer.  —  Vins.  —  Petite  vi- 

te.sse. —  houdure. — Tarif  spécial.  —  Station  non  dé- 
nommée. —  Stations  voisines.  —  Itinéraire  direct. 

—  [Sieurs  Carbonnell  et  fils.)  

I.  Aetion  possessoire.  —  Usage  des  eaux.  Trouble. 
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LOIS,  DEGRJBTS»  ETC. 


des 
décisions 


1894 


30  juillet 


6  noT. 


21  nov. 

4  déc. 
11  déc. 

f896 
8  jauv. 

29  juiT. 
Id. 

Z  fév. 
1d. 

10  fér. 

Id. 
25  féT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


SuUe  des  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.)* 

—  Préjudice.  —  11.  Exception  ti'incomptHeiice.  — 
Déraut  de  motifs.  —  {Sieur  BoulenoerJ)  

Gompctence.  —  Domaine  piiblir.  —  Cnnal.  —  Inûltra- 
tions.  —  Indemoité.  — Demande  devant  le  tribunal 
civil.  —  {Sieur  Carlos.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Ligne  de 
tramways.  —  Moditication  du  tracé.  —  Cbantfeuieot 
important.  —  Décret  nouveau.  —  Enquête.  ~ 
Nécessité  d*un  arrêté  de  classement.  —  {Sieur 
Genelot.).. .  ^  

Ejtpropriation  pour  utilité  publique.  —  Projjriétaire. 

—  Procédure.  —  Matrice  cadastrale.  —  Notification. 

—  Acquiescement.  —  (Sieiir  Rovrjemonl .)  

Chemias  de  fer.  —  Bagages.  —  Retard.  —  Réseau 

français.  —  Réseau  étranger.  —  Parcours.  —  Indem- 
nité. —  Règlement  accepté.  'Ejniux  Schitlz.).,.  . 
Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Jugement.  — 
Production  oes  pièces.  —  Insuffisance.  —  {Com- 
mune de  TtUy,)  , 


«  S 

o 


1896 

Chemins  de  fer.  —  i"  Marchandises.  —  Transport.  — 
Droit  de  magasinage.  —  Enlèvement.  —  Destina- 
taire. —  Mise  à  la  disposition.  —  2«  Tarif.  —  Force 
de  loi.  —  Conventions  contraires.  —  Chefs  de  gare. 

—  Dispense.  —  Nullité.  —  {Sieur  Roquefort .)  

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Parcours  sur 

Blusieurs  réseaux.  —  Avarif  ^  —  Manquants.  — 
eraier  transporteur.  —  {Steur  liabia  ).  

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  Transport.  — 
Avnrio.  —  T  l  if  s]n  cial.  -  Clause  de  non-respon- 
sabilité. —  l  aute  précise.  —  Preuve  nécessaire.  — 

{Sieur  Coste.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.—  Jury.  —  Com- 
position. —  [Sieur  Bodevm.)  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Cheiiiias 
ruraux.  —  Jury.  —  Magistrat  directeur.  —  Partage. 

—  Voie  délibérative.  —  Preuve.  —  Procès-verbal. 

—  Signature.  —  {Sieur  Quat rebarbes.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport.  —  Marchandises.  — 

Convention  de  Rerne.  —  Retard.  —  Pr'judice,  — 
indemnité.  —  Forfait.  —  Prix  de  transport.  — 
{Veuve  Sûe.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  à  petit«^  vitesse.  — 
Tarifs.  —  Application  stricte.  —  {Sieurs  Jobj  et 
Perlas.)  ! . , . 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.      Transport.  — 
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283 
284 
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28  "ï 


694 
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»ATBS 

des 
décLsioas 


1896 


2t>  fév. 


A  mars 


16  aYiil 


Id. 


0  juin 

29  juin 

30  juin 


Id. 

juillet 

15  juillet 
28  Juillet 


INDiOATlON  DES  .MATIÈRES 


Avarie  ou  perte.  —  Article  1  *  n  juveaii  du  Code  de 
commerce.  —  F'ormaiités  sti  i  t*  s.  —  Acte  extrnju- 
diciaire.  —  Lettre  recooiiiiaad<  t  .  — {Sieurs  Pernod 

fils  et  Viel-Picard .  )  

Cheiiiiu'^  (i'*  fer.  —  Transport  de  fruits  et  de  primetirs. 

—  Destinataire.  —  Kelus.  —  Vente.  —  Article  106 
du  Code  de  commerce.  —  Formalités.  —  Inobser* 
valion.  —  Dommages-intérêts.  —  Préjudice.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Leuk.)  

Chemins  de  ter.  —  Marchandises.  —  Traiisport.  — 
Livraison.  —  Desfinalaire.  —  lUfus.  —  Avis  à 
l'expéditeur.  —  Obligation  Pas  à").  —  [Sieurs  MoHn- 
Chapre  et  C''\)   ,.  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Avarie  on  perle  partielle,  —  Protestation.  —  Délai. 

—  Formes.  —  Ap[)el  en  garantie  du  voiturier.  — 
Fin  de  non-recevoii  ^  [Sieurs  Blanc  frères,). ..  .t , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  — 
Avarie  ou  perte  partielle.  —  Protestation.  —  Noti- 
fication. —  Formes  strictement  exigibles.  —  Acte 
extrajudiciaire.  —  Lettre  recommandée.  —  {Sieur 
Terrasson.)  ,  

Expropriation  pour  utilité  publique.  Jugement. 
Nom  de  la  partié.  —  Omission.  —  Nullité.  —  {Sieur 
Berthier.)  

Expropriation  pour  utilité  publique. —  Formalités 
substantielles.  —  CiOnstatation  et  Téiification.  — 
(Sieur  de  Comaille}  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
!•  Point  de  départ.  —  W  agons  vides.  —  Jour  et  lieu 
choisis.  —  Mise  à  la  disposition  de  rexpéditcur.  — 
Prétention  abusive.  —  2"  Règlements.  —  Force  de 
loi.  ^  Conventions  particulières.  —  Dérogations 
illicites.  •  -  3"  Port.  —  Quai.  —  Voies  maritimes.  — 
Navire.  —  Arrivée.  —  Marchandises.  ^  Remise  en 
gare.  —  {Sieur  DherviUez.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcliandi.ses.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Faute  de  la  Compagnie. 

—  Preuve.  —  {Sieurs  Combes  et  Chabanon.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

Groupe  de  colis.  —  Colis  manquant  —  Snhstitnlion. 

—  Perte  partielle.  —  Article  lUo  du  Gode  de  com- 
merce. —  Application.  —  {Compagnie  générale  tran- 
.taflanfique.)  

Chemins  ae  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
Retard.  —  Dol  (Pas  de).  — >  Dommages-intérêts.  — 
Prévisions  du  contrat.  —  [Situir  Baraçjitey-Fnuquel.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d  animau.\.  —  Obstacle 
de  force  majeure.  —  Emploi  d*Dn  autre  parcours. 

—  Frais  supplémentaires.  —  {Sieur  GilaberL)  
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATU 

déoitions 

i896 
29  juillet 


4  août 


i*^  déc. 
Id. 


Id. 


28  déc. 


29  déc. 


Id. 


1897 

28  avril 
17  Juin 

e  juillet 


INDICATION  Des  MATIÈRES 


Suite  des  Arrêt»  de  la  Cour  de  easeeUion  (Ch.  civ.)- 

Chemins  de  fer.  —Transport  de  marebandises.  ~  Dis- 
pense.—  Déchets.  ~  Cours  déroute.  — Dommages- 
intérêts,  —  Faute  spéciale.  —  Constatation  néces- 
saire. —  Objets  transportés.  —  Conservation.  — 
Soins  ordinaires.  —  {Sieur  Védier.)  

Exproprialion  pour  utilité  publique.  —  !•  Pourvoi.  — 
Partie  décédée.  —  lleprésentonts  légaux.  —  Notifi- 
cation. —  2"  Femme  mariée.  —  lîégime  de  com- 
munauté. —  Domicile  commun.  —  Topie  unique. 

—  3'  Jury.  ~  Liste  annuelle.  — .  Conseil  général.  — 
Session  ordinaire.  —  Durée  stricte.'—  4«  Jurv  in- 
comp('>tent.  —  Nullité.  —  Ordre  public.  —  {Ùame 
Thomas.)   

Chemins  de  fer.  —  Tarifs.  —  Délais.  —  {Sieur  Galu- 

.  ret  père.)  

1.  Chemins  de  fer.  —  Transport  «le  marchandises.  — 
CutiHuissionnaire.  —  Récépissc.  —  Contrat  fermé. 

—  11.  Expéditeur  non  dénommé.  —  Faits  de  cause. 

—  Qualité.  —  Constatation.  —  Action  ouverte.  —  j 
ni.  Défaut  de  motifs.  —  Dommages-intérêts.  — i 
Condamnation.  —  Justification  i Défaut  de).  —  Frais 
frustrés.  —  'Sieurs  (irossien.r  f /-ères  et  T"".'  

Chemins  de  fer.  —  Wagon  complet.  -  Déchargement 

—  Avis  par  lettre.  —  Mise  à  la  poste.  —  {Sievr 
Di/(ho/t-J)oris.\   

l.  Chemins  de  fer.  —  Cahier  des  charges.  —  Maximum. 

—  Tarifs.  —  Homologation.  —  II.  Dommages-inté- 
rêts. —  Motifs  spéciaux.  —  111.  Enregistrement.  — 
Distance.  —  Actes  produits.  —  Faute.  —  Préjudice. 

—  Précision.  —  {Steur  Goujet.)  

Expropriation  pour  utilité  publirpie.  —  Vérification 

(les  pièces  tran.sniises  à  l'aiipui  de  la  lîemrjnde.  — 

{Société  des  produits  ckiniiques  de  l  Esta^ue.)  

Chemins  de  fer.  —  Règlement.  —  Administration 

Sublique.  —  Force  de  loi.  —  Dérof^atlon.  -  Conven- 
ons particulières.  —  Nullité.  —  Délai  de  transport. 

—  Renonciation  présumée.  —  Compagnie.  —  Faute. 

—  Condamnation.  —  Cassation.  —  [Sieur  Taché 

W  

1897 

Travau.v  publics,  —  Prud'hommes.  —  Etat.  —  Com- 
pétence. —  {Sieurs  Jeannot  et  Cabassut.)  

Communes.  —  Grande  voirie.  —  Droit  de  place  et  de 
stationnement.  —  Tarifs.  —  Décret. —  {Sieurs  Favre 
frères.)  

Eaux  courantes.  —  Usage  indusbiel.  —  Eaux  sur- 
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150 
676 


677 
619 


081 
683 


684 


846 
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DATES 

des 
décisions 

1897 
20  déc. 


1898 

2b  janv. 

Id. 

26  janv. 


9  fév. 


S  mars 


10  mai 
13  jnln 


INDICATION  DES  MATiÈHES 


chauffées.  —  Riverain  inférieur.  ^  {Sieur  Reau- 

card.)  •  

Expropriation  pour  utilité  publique.  —  !•  Cession 
amiable.  —  Constatation. —  Jugement.  —  Effets  de 
rexpropriation.  —  Droit  de  pourvoi.  —  2'  Partie 
étrangère  à  l'instance.  —  Intérêt  justifié. —  Gourde 
cassation.  —  Faculté  d'intervention.  ~  3*  Domaine 
public.  —  Non  soumis  à  l^expropriatîon.  —  {Che- 
mins de  fer  d'Orléans.)  


NUMEROS 


o 
> 


IX 


IX 


1898 

Chemins  de  fer.  —  Transports  à  petite  vitesse.  •— 
Tarifs.  —  Droit  réduit.  —  Application  stricte.  — 

{^F^irui-s  Cai'bonne  et  C'*.)   IX 

Chemins  de  fer.  —  Voyageur.  —  Bagages.  —  Véloci- 
pèdes. — •  Avarie.  —  Emballage  non  obligatoire.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Déro^Mlion  aux  règle- 
ments. —  Clause  nulle.  —  {Sieur  Bonne.)   IX 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marcbandises.  — 
l'  Article  103  (ancien)  dfu  Code  de  commerce.  — 
Erreur  de  calcul,  —  Contrat  de  transport.  —  Exé- 
cution. —  Faute  t  «niiinise.  —  2*  Déchargement.  — 
Grue.  —  Manutention.  —  Droits  distincts.  —  Obli- 
gations du  destinataire.  —  {Sieur  (h'ossetéle.),...A  IX 
Chemins  de  fer.  —  !•  Quasi-délit.  —  Caractère.  — ' 
Appréciation.  —  Cour  de  cassation.  —  Contrôle.  — 
2*  Tarifs  honiologii^s.  Conn  ussance.  —  Pré- 
somption. —  Erreur  de  ta.xe.  —  Dommages-intérêts. 

—  Demande  sans  fondement.  —  {Sieur  Noble.)   IX 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  m  irchandises.  — 
!•  Marchandises  importées  de  1  étranger.  —  Con- 
vention de  Berne.  —  Lettre  de  voiture.  —  Poids  et 
nombre  des  colis.  —  Vérification  par  le  transpor- 
teur. —  Mention  nérefîsaire.  —  2»  Destinataire.  — 
Preuve  d'un  man(iuanl.  —  Déchargement.  —  Assis- 
tance. —  Mise  en  demeure.  —  {Sieurs  Irelànd  fils  et 

Lermif.)   IX 

Chemins  de  fer.  —  Transport  d'an»maux.  —  V  Tarif 
spécial.  —  Délais  ordinaires.  —  Faculté  d*augmen- 
tation  de  moitié.  —  Expédition.  —  Transport.  — 
Livraison.  —  Application  divise.  —  2"  M>provisiûn- 
nement  des  vilfes.  —  Lait,  fruits,  volailles,  ma- 
rée, etc.  —  Délai  exceptionnel  de  livraison.  —  .Ani- 
maux  ou    bestiaux   non   assimilables.  —  {Sieur 

Rivoire.^  I  IX 

Communes.  —  Grande  voirie.  —  Droits  de  stationne- 
ment et  d'amarrage.  —  Tarifs.  —  {Commune  de 


Courbevoie.). 
Chemins  de  ler.  — 


Transport  de  marchandises.  — 


IX 


V  te 

•a  tâ 
a. 


286 


288 


290 


291 


292 


294 


295 
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Annales  des  P.  et  Ch,,  1*  bérib.  —  lots,  etc.  {Tables), 
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LOIS,  DECRETS,  ETC. 


des 
décisions 


1898 


30  juin 


12  juillet 


13  Juillet 


28  nov. 


Id. 

Id. 


14  déG. 


26  déc. 


INDICATION  DES  51ATIÈRES 


o 

«  e 
-S  = 

> 


V  bc 
a. 


Suite- des  AtréU  de  la  Cour  de  caseation  (Ch.  cïv.). 

Tarif.  —  Wagons  de  ii.OOÔ  kilogrammes.  —  Charge- 
ment. —  Fraction.  —  Poids  réel  inférieur.  —  Taxe 
applicable.  —  {Sieur  Weil.)  

Chemins  de  fer.  —  Taxes  indûment  perçues.  —  Con- 
damnation à  restitution  et  intérêts  de  droit.  — 
Doinmages-intrr'ts  basés  sur  privnfion  de  jouis- 
sance des  sommes.  —  Aucune  laule  relevée.  — 
Annulation.  —  (Sieur  Aouizeral.)   

Expropriation  pour  utilité  publi(|ue.  —  1*  Décret 
aéclaratif.  —  Déchéance  prévue.  —  Délai  imuarli. 

—  Accomplissement  des  expropriations.  —  Juge- 
ment. —  2"  Intervention  du  fermier.  —  Qualité 
invoquée.      Fond  du  droit.  —  Magistrat  directeur. 

—  Incumpéteuce.  —  Jury.  —  Indemnité  éventuelle. 

—  {Sieurs  de  Commaille  et  (Hhert.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 

!•  Garautie.  —  Rejet.  —  Motifs  distincts.  —  Pourvoi. 

—  Demande  principale.  —  Examen  exclusif.  — 
Mise  en  cause  du  garant.  —  Condamnation  aux 
dépens.  —  2*  Transporteurs  successifs.  —  Trans- 
bordement. —  Gare  commune.  —  Nombre  d*henres 
accordées  pour  la  transmission  —  'Sieur  Padrixe.) 

Chemins  de  1er.  —  Transport  d  animaux  vivants.  — 
Accident  en  cours  de  route.  —  Wagon  ouvert.  — 
Cause  inconnue.  —  Transporteur.  —  Cause  de  non- 
responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve.  —  Faute  à 
démontrer.  —  {Sieur  Pabic.)  

Chemins  de  fer.  —  Action  de  justice.  —  Demande 
reconventionnelle,  taux  du  ressort,  valeur  indéter* 
minée.  —  {Sieurs  Serradel  et  Vergés.)  

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  '  marchandises.  — 
CoulafTC  en  cours  de  route.  —  Clause  de  non- 
responsabilité.  —  Ordre  de  la  preuve.  —  Faute  à 
démontrer.  —  {Sieur  Cussinel.)  ' 

I.  Chemins  de  fer.  —  Action  en  justice.  —  Compagnie' 
défenderesse.  —  Défaut  frinte  de  conclure.  — 
Assimilation  k  aveu,  -s-  Aimuiation.  —  II.  Base 
légale  (Manque  de).  ~  Demande  en  dommages- 1 
intérêts,  —  Vériflcation  nécesseure.  —  Hypothèse; 
d'acquiescement.  —  Erreur  de  droit.  —  {Sieur\ 
Defrance.)  , , . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  — 
1°  Grande  et  petite  vitesse.  —  V  oie  la  plus  courte 
et  la  moins  coûteuse.  —  Hègle  générale.  —  Obliga- 
tion des  compagnies,  sauf  réquisition  spéciale.  — 
2"  Expédition.  —  Grande  vitesse.  —  Délai.  —  Heure 
fixée.  —  [Sieur  Saugnier.).  

Gliemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. 
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DATES 

des 

décisions 


1900 


19  février 

Id. 
Id. 


4  avril 
28  avril 

22  mai 

23  mai 


Id. 
Id. 


28  mai 


15  juin 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


Avarie.  —  Défaut  «le  bâchage.  —  Chargement  par 
i  expéditeur.  —  Tarif.  —  Compagnie  exonérée.  — 
{Sieurs  Amouroux  frères.)  


ffVMKROfl 


e 
> 


IX 


1900  > 

Iravaux  publics.  —  Dommag[e  —  Expertise.  — 
Référé.  —  Compétence  administrative.  —  (Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  sieui- 
Charbuij.)  

Cliemins  de  fer.  —  CInuse  He  non-ga'ranlic.  —  .\ va- 
ries et  décliets  de  route.  —  Faute.  —  {Chemin  de  fer 
de  VElat  et  sieur  Couhé.)  

Chemins  de  fer.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Ava- 
ries et  déchets  de  route.  —  Incendie.  —  Faute.  — 
[Cumpagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  Société 
des  produits  céramiques  et  réfractaires  de  Bou- 
logne-s\ii-Mer.)  ,  

Chemins  de  fer.  —  Retard  de  livraison.  —  Défaut  dei 
base  légale.  —  {Sieur  Gourgon.)  | 

Chemins  de  fer.  —  Tarif  spécial.  —  Avaries  de  routes,  j 

—  Non-responsabiiilé.  —  {Compagnie  des  chemins\ 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  sieur 
Raymond.)  i . . 

Chemins  de  fer.  —  Embranchement  particulier.  — 
Caractères  constitutifs.  —  {Compagme  des  chemins 
de  fer  du  Nord  et  sieur  DurifA  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pubii(;^ue.  —  Offres. 

—  Fermier  non  désigné  à  l'expropnant.  —  Ré- 
serves insuffisantes.  —  Intervention  tardive.  — 
[Compagnie  des  cfiemijts  de  fer  de  tiuise  au  Catelet 
et  sieur  llennet  de  Uernoville.,.  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Allo- 
cation d'une  indemnité  supérieure  <i  la  somme  de- 
mandée. —  Nullité.  ~  {Sieur  Lemaire.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. —  Accord 
des  parties.  —  Indcuinitr^  allernaiivt;  devant  porter 
sur  toutes  les  parcelles  expropriées.  —  itestriclion 
i  nne  seule  parcelle.  —  Violation  du  contrat  judi- 
ciaire. —  {Steio-  Sânanf.)  

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chef 
ae  demande  indéterminé.  —  Absence  de  contrat 
judiciaire.  —  Nullité  de  la  décision  allouant  de  ce 
chef  une  indenuiité.  —  {Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Guise  au  Calelet  et  sieur  Gutllol-liuffin.), .. . 

Chemins  de  fer.  —  Marchandises.  —  Arrivée.  —  Lettre 
d'avis.  —  (Sieur  Falcetti.)  
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1889 

I    h  juin 


2  août 
Id. 


20  déc. 


21  déc. 


1890 
18  janvier 


30  janvier 
21  mais 

11  juillet 
18  juillet 

1891 
28  fév. 


G*  AnèU  de  la  Govr  de  caeiatien 

(Chambre'  criminelle). 

1889 

Lois  et  règleiuents.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Loco- 
motivea  routières.  —  Circulation  subordonnée  à 
diverses  conditions.  —  Contravention.  —  (Sieur 
Poron-Grisarl.)  

Cours  d^eau.  —  Arrêté  de  curage.  —  Maire  incompé- 
tent. —  (iiieurs  Flachier,  Desconrs  et  Vialle.)  

Pèche  fluviale.  —  l'  Lac  de  Nantua.  —  Acte  du 
30  janvier  1868.  —  Pèche  avec  une  ligne  flottante 
lenu*'  à  I.i  main.  —  2'  Ligne  dite  à  la  cuiller. — 
Constatations  souveraines  de  l'arrêt.  —  (Sieur 
Claude  Dubief.).  

I.  Voirie.  —  Contravention.  —  Question  préjudicielle 
(i»'  ;>r<'pric"lé.  —  Obligation  de  surseoir  à  statuer.  — 
ii.  .\uimsLie.  —  Contravention  de  voirie.  —  Loi 
du  21  juillet  1889.  —  Payement  des  frais.  —  Ré- 
serve du  droit  des  tiers.  —  (â^/eur  Jastph  -  Maswni 
et  veuve  Massoni.)  

I.  Voirie.  —  Chemin  vicinal.  —  Empiétement.  — 

•  Tribunal  de  simple  police.  —  Motifs  insuffisants. — 
IL  Amnistie.  —  Contravention  de  voirie.  —  Paye- 
ment des  frais.  —  Réserve  des  droits  des  tiers.  — 
{Stêur  Labasse,)  

1890 

Voirie.  1»  Chemins  publics.  —  Usurpation.  —  Voies 
iiitérietires.  —  2"  Voie  litigieuse.  —  Déclaration  de 
pubiicité.  —  Droit  de  juge  de  ptilice.  —  3*  Excep- 
tion préjudicielle  de  propriété.  —  Sous-locataire. 

—  f^^teurs  Claude-Marie  Le  C.uen  e(  ron.wrls.). .  

Voie  publique.  — Contravention  à  un  arrêté  municipal. 

—  Relaxe  non  justifiée.  —  {Sieur  Victor  Ctavel  ).. 
.luiremfntR  et  arrêts.  —  Acte  administratif.  —  OLli 

gation  de  surseoir.  —  (Sieur  Emile-Louis  Dorguin.) 
Pêche  fluviale.  —  Droit  de  TEtat.  —  Boires  ou  fossés. 

—  (Sieur  Louis  Langlois.)  

L  Triuunal  de  simple  police.  —  Procf  s-verbal  régu 

lier. —  Relaxe  non  justifiée.  —  II.  Voirie.  —  Décret 
du  8  février  1868.  —  Extraction  de  cailloux  d'une 
rivière  non  navigable  ni  flottable.  — {Sieur Samot.) 

1891 


Voie  publique.  —  1"  Chemin  public.  —  Procès-verbal 
ne  faisant  pas  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  — 
2*  Chemin  public.  —  Publicité.  —  Usage  immémo 
rial.  —  {Sieurs  Reymond  et  BcurgetU,)  , 
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OATU 

de» 

Ï8ÏÏÏ 
10  avril 

Id. 

20  juin 

26  juin 
30  juUlet 

3  déc. 

a  mare 
14  mai 

19  mai 

20  mai 
:  6  août 

.  37  dct. 

4  noT. 

i7  fé¥. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Lois  cl  réglcuieiils.  —  Arrêté  muhicibal.  —  Kuipla- 
cement  dépendant  du  domaine  puDiîc.  —  {Veuve 

Vernièrc.)  

Vuirie.  —  Pavage.  —  Arrêté  uiuuiciual.  —  Mi.se  ou 
•  demeure  d'exécuter  une  clause  d'un  contrat  de 

travaux  publies.  —  [Sieur  FdriDiijnv .'  

Voirie.  —  l"  Ville  de  AJarseiile.  —  Hè^'lenieiit  géaéral 
de  police  et  de  voirie.  —  Infraction.  —  2*  Travaux. 

—  Ktîei  conf^rtalif.  -  Viol.itioii  de  la  règle  de 
séparation  des  pouvoirs.    -  [Sienr  y'tcolas.  

N'avi<:ati<tn  lluvinh'.  —  Droit  de  pêche.  —  Cout.'^ 
d'e.'iu  navigable.  --  Sieur  Gar(i)i;/ei-.  ■  

Voie  pul)]i(pie.  —  Eiid)air;is  —  i'ublieité  d'un  che- 
inin.  —  Présomption  illégale.  —  {Sieur  Morrau- 
Caron.)  

Prcseriplion.  —  Action  |)ubli<pie.  —  Action  civile.  — 

—  Coûlraven lions  tenipiu-.Tires  ot  permanentes.  — 
Sieur  Btenot.j,  ,  


18U2 

Lois  et  règlements.  — Arrêté  municipal.  — Police  des 

cours  d'eau  étr:in;rçrs  à  la  ^'ianile  vnirie.  — r!r>nip('' 
tenee  du  jutîc  de  [nilice.  —  {Sie/zr  lin/mrli'fiu.;. . 

Voirie.  —  'l'iMvaux  l  uis  en  cuniruvenl icu  d  ini  i*êgle- 
ment  adininistrali)  —  Refus  d'ordonner  la  ^lém  * 
litiou.  —  [Sieur  Uérunaer.)  

Transport  par  chemin  de  fer  de  denrées  avariées.  — 
Tentative  d 'escroquerie  —  (Sieur  Alfred-Josepli 
CaneLle.)  

Cours  d'eau.  —  Attributions  de  l'autorité  municij»ale. 

—  [Sieur  i'I'jsse.  fh'oii.)  

Glieniins  de  fer.  —  Uillet  circnbijrc.  —  Absence  de 
contrav  <>nti(Hi.  --  [Sirur  Alcidr.  Hoche.)  

Lois  et  réi(lements.  A rrèté  relatif  au  classemeni  et 
au  declassenieni  des  chemins  vicinaux.  —  {Siem 
Sicolas  Jac(/uol.}  

Voirie.  —  !•  Chemin  vicinal.  —  infraction  à  un  ar- 
rêté  municipal.    —    F.xc(>j>tion    de    j)iopri(dç,  — 
2"   Travaux  et  saillie  sur  un  cliemiu  vicinal.  - 
Prescription. —  (Siem*  Bemardini.)  

Oolroi.  —  Cdieuiins  de  fer.  —  l)echarj,'eiuenl  île  iitai- 
eliiiiidises  sans  déchu  alicn.  —  [Siri/t  s  Lni/orcr  cf 
lieurleau.j  


Cours  d'eau.  —  1'  Curage  d'une  rivière.  —  Arrêté 
prêfecloraî.  —        'lurajjje.  —  |{ejet  des  VftSCS  hoi 
du  lit  de  la  rivière.  —  ^SieurGniynet,.^  
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LOIS,  DBCRSTS,  ETC. 


1893 
li  mars 
29  avril 


18  mai 

IG  juin 

30  juio 
1«'  juillet 

21  juillet 

3  août 

4  août 


21  sept. 

3  nov. 

16  nov. 

17  nov. 

1d. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  c(is.sulion  {Ch.  crim.). 

Voirie.  —  Chemin  public.  —  Goastruction  sans  auto- 
risation —  {Sieur  B lot.)  

Lois  et  règlements.  —  1*  Décret  du  2  juin  1833.  —  Rue 

dépendant  de  la  petite  voirie.  —  2*  Décret  du 
2fi  mars  1853.  —  Infraction.  —  Compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle.  —  {Sieur  JacqueS'Hmri 

Alauzé.)  

Chemins  de  fer.  —  1°  Chemins  de  Ter  d'intérêt  local. 

—  Mesures  de  contrôle  et  de  surveillance.  —  Arrê- 
tés préfectoraux.  —  2"  Arrêtés  pi^fectoraux.  — 
Sanction  pr^nnle.  —  {Siettr  Ctcrtf/.)  

Voie  publique.  -  -  1"  Adjudicataire  de  l'enlèvement 
des  boues  et  immondices.  —  Cahier  des  charges. 

—  2°  Pouvoirs  de  Tautoritê  municipale.  —  Pro- 
priétés privées  ouvertes  au  public.  —  {Sieur  Eugène 
Etienne.)  

Voirie.  —  Cave  établie  sous  une  voie  publique.  — 
Contravention  de  grande  voirie.  —  {Sieur  tiuberl- 
Brierre.)  

Voie  publique.  —  Jet  d'ininiondices.  —  Affiche  pla- 
cardée à  la  porte  d  une  mairie.  —  {Siertr  Joseph 
Lonrfefoi.)  

Voirie.  —  Autorisation  de  voirie.  —  Révocation.  — 
.\rrèté  municipal  illégnl.  —  (Sieur  Gustave  Colelte.) 

\  oirie.  —  Aulorisalion  de  voiiie.  —  Révocation.  — 
(Sieur  Haoulx-Jay  )  

I.  Voirie  —  Trnvn!\  confortatifs.  —  Appréciation 
de  l'autonlé  administrative.  —  II.  Jugements  et 
arrêts.  —  Procès-verbal  régulier.  —  Jugement  de 
relaxe  basé  sur  des  ren<;eignements  pris  en  dehors 
de  l'audience. —  {Teuve  Oey.)  ^  

Chemins  de  fer.  —  Pierres  placées  sur  la  voie  ferrée. 

—  Motifs  suffisants.  —  {Steur  Socolinr/om  Vellayou- 
dom  Maroudé  contre  un  arrêt  rendu,  le  18  juil- 
let 1893,  par  la  Cour  dWissises  de  la  Réunion,  qui  Va 
condamné  à  cinq  ans  de  prison.)  

Octroi.  —  Chemins  de  fer.  —  Objets  amen^-s  dans  le 
périmètre  de  l'octroi.  —  Défaut  de  déclaration.  — 
{Compagnie  des  chetnins  de  fer  de  Parie  à  Or- 
léans )    

Voirie.  —  Autorisation  intéressant  la  voirie  urbaine. 

—  Durée.  —(Sieur  Stéphane  Crbchet.)  

Questions  |>r(\îuflicielles.  —  Plantati<m  d'arbres.  — 

Question  de  propriété.  —  {Sieur  Dupont-Haudin.). . 
Voie  publi(iue.  — Embarras,  —  Mobilier  déposé  sur 

la  voie  publique.  —  (Sieur  Edouard  Lieugard.). . . 
Voie  publique.  —  Embarras.  —  Excuse  de  nécessité. 

—  {Sieur  Edouard  Plateau.)  
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ilAT£S 

des 


1893 
23  noT. 

Id. 

déc. 

1894 
12  janv. 

15  fév. 

Id. 
23  fév. 

6  avril 

14  avril 
43  Juillet 
21  Jaillet 

26  juÛlet 
3  août 

8  sept. 
7  déc. 
30  déc.  ' 

1895 
3  jauv. 

18  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Voie  publique.  —  Embarras.  —  Gommissaire-priaeur. 

—  [Sieur  Jules-Giisfnve  i^or(fier.>  

Octroi.  —  Chemins  de  fer.  —  Colis.  —  Déclaration.— 
[Sieur  Rouault.)  

I.  Jugements  et  arrêts.  —  Signature  de  la  minute  du 
jugement.  —  II.  Voirie.  — "Chemin  rural.  —  Publi- 
cité. —  Défaut  de  classement.  —  {Sieur  JeanDupy.) 


.SUMtflOS 


S) 

»  E 
o 


TV 
IV 

IV 


1894 

Tunisie.  —  !•  Voie  publique.  —  Contravention.  — 
E.KCUses  illégales.  —  2'  JuritlietinTi  française.  — 
Français  et  assimilés.  —  {Sieur  Célestin  ChoteL).. 

Chemins  de  fer.  —  Contravention.  —  Incompétence 
du  juge  de  police.  —  {Sieur  Berlretix.)  

Vole  publique.  —  Dépôt  ou  abandon  de  matériaux. 
—  [Sieur  Joseph-Marie  Pietri.)  

l.  Voirie.  —  Usurpation  d'un  terrain  couuimuul.  — | 
11.  Procès-verbal.  —  Foi  due.  —  Relaxe  non  justi-j 
fiée.  —  {Veuve  Brissef  )  

Responsabilité  pénale.  —  Société  commerciale.  — 
Chemins  de  fer.  —  {Compagnie  <lu  Midi.)  

Voie  publique.  —  Kclairage  de  matériaux  pendant  la 
nuit.  —  Excuse  illégale.  —  {Sieur  Piehn.)  

Voirie.  —  Construction  sans  autorisation.  —  Démoli- 
tion des  travaux.  —  {Sieur  Jean  Uocquelet.)  

Voirie.  —  Construction  sans  autorisation.  —  Démo- 
lition de  travaux  irrégulièrement  faits.  —  {Sieur 
Houbineuu.)  

Voie  publique.  —  Sentier.  —  Caractère  public.  — 
Motifs  suffisants.  —  [Siciir  Jou(/lu.)  

I.  Voirie.  —  1"  Chemin.  —  Publicité.  —  Procès-ver- 
bal. -  2  Jugement.  —  Motifs  suffisants. —  II.  Juge- 
ments et  arrêts,  —  Insuffisance  de  preuves.  — 
{Sieur  Langlois.)    

Taxe  de  péage  sur  les  ponts.  —  Vélocipèdes.  — 
{Femme  Mouzie,)  

Voie  publique.  —  Dêpùt  de  matériaux.  —  Excuse  illé- 
gale. —  {Sieur  Lapoulge)  . 

Péclie  fluviale.  —  Engins  prohibés.  —  Filets.  —  Di- 
mensions des  mailles.  —  \Sieur  MeunUr,)  

1895 

Chemins  de  fer.  —  Usage  d'uu  permis  de  circulation 
délivré  à  un  tiers.  —  Escroquerie.  —  {Sieur  de 
Galwey.)  

Questions  préjudicielles.  —  r.nnclusions  principales 
admises.  —  Non-lieu  à  statuer  sur  les  conclusions 
subsidiaires  tendant  à  l'examen  d'une  question  pré- 
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DATSS 

det 
1895 


25  janv. 
Id. 


22fëY. 


Id. 
21  mars 


22  mars 

10  avril 
3  mai 
31  mai 

29  nov. 

1896 

3  jaav. 

1"  fév. 
Itéy. 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Suiie  d€»  Arrêts  dê  la  Cour  de  cassation  (Ch.  crim.). 

judicielle.  —  Voie  publique,  —  Contravention  d'em- 
barras de  la  voie  publi(|uc.  ^  Non-publicité  de  la 

voie.  —  {naine  Mézninnl.'"  

Voirie.  —  Autorisation  accordée  par  le  préfet,  au  re- 
fus d  un  maire,  de  construire  &  moins  de  100  mètres 
d'un  cimetière.  —  {Sieur  C rocfief.)  

Voirie.  —  Construction  donnant  sur  la  voie  publique. 

—  Droit  de  contrôle  du  préfet  sur  les  actes  du  maire. 

—  Autorisation  de  construire  accoriiée  par  le  préfet 
au  refus  du  maire.  —  Autorisation  de  bâtir  ou  de 
creuser  des  puits  dans  le  voisinage  d'un  cimetière. 

—  Droit  du  préfet.  —  Autorisation  donnée  par  le 
préfet,  au  refus  du  maire,  de  construire  à  moms  de 
100  mètres  d'un  ciiiietiére.  —  {Sieur  Crochet.)  

Cours  (1  (  an.  —  Curage  —  Contravention  à  un  arrêté 
municipal.  —  Motifs  insuffisants.  —  (^anal.  —  Droit 
de  propriété  de  l'Etat.  —  Jugement.  —  Renseigne- 
ments  pris  en  dehors  de  l'audience. — {Sieur  Chanzy 
et  dame  Payrard.)  

Voirie.  —  Arrêté  municipal.  —  Contravention.  — 
[Sieur  Frétât.)  

Pêche  fluviale.  —  Pècbe  à  la  ligne  flottante.  — Prohi- 
bition pendant  l'époque  où  la  perhc  est  interdite. — 
Niveau  accidentellement  abaisse  —  Interdiction.  — 
Conditions  de  l'interdiction  de  pêcher.  —  (Sieur 

liousfttfi.^:. .  

Pêche  Uuviaie.  —  Arrêté  préfectoral.  —  Interdiction  de 
la  pèche  à  l'éptrvier.  —  Arrêté  préfectoral  anté- 
rieur non  rapporté.  —  Sieur  Jeannof.)  

Voirie.  —  Usur^iation  d  un  chemin  public.  —  Carac- 
tère de  publicité  non  établi.  —  (Sieur  Martineau.), 

Voirie  publique.  —  Dêput  de  nialériaux.  —  Nécessité. 

—  Règlement  préfectoral.  —  (Sieur  Tassel.)  

Voirie.  —  Chemin  rural.  —  Arrêté  de  reconnaissance. 

—  Exception  de  propriété.  —  (Sieur*  Royer  et  Fui- 
tout.)  

Pèche  fluviale.  — {Sieur Eugène  Blanchet  contre  sieurs 
Louis-FratiçoiS'Henri  Monceaux  et  Louis^Ufarie-Jo- 
seph  Bovard,)  


1896 

Prescription.  —  Pèche  fluviale.  —  Procès-verbfld,  — 
Défaut  d'enregistrement.  —  Nullité.  —  {Sieur  HaC" 
^uart.)  

Voirie.  —  Edit  de  i607,  —  Propriétaire.  —  lUsponsa 
bilité.  —  {Sieur  Macuudière.)  

Voirie.  —  I*  Edit  de  1607.  —  Défaut  d'autorisation. 
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DATER 

des 
déeisioM 

1896 


2  avril 


2  mai 
12  juin 
11  juillet 
16  juillet 


28  nov. 


18  déc. 


26  déc. 


1898 


>  déc. 


1900 
13  jaiiT. 

27  janv. 
2  février 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Démolitioii  des  travaux.  ~  Sursis  à  statuer.  — 

2"  Travaux  indûment  exécutés.  —  Caraf-ff-rf  confor- 
tatiX.  —  Appréciation  de  l'autorité  aduiinistralive. 

—  {Sieur  Caulel,)  

Voirie.  —  Défense  de  b&tir  dans  un  périmètre  de 

100  mètres  autour  d'un  cimetière.  —  Servitude 
réelle.  —  Autorisation  de  construire  donnée  par  It 
préfet. —  Extinction  de  la  servitude.  —  (Sieur  Cro- 
chet:  

Vuirie.  —  Cheniiii  vicinal.  —  Hégleiiient  préfectoral. 

—  {Siet/r  Bussy.)  

Pêche  (liivialo.  —  Destruction  du  poisson.  —  Usine. 

—  Jet  de  substances  nuisibles.  —  {Sieur  CatmiseiX 
Voirie.  —  Autorisation  de  construire.  —  Edit  de  1607 . 

—  (Sieur  Dovrrimx.)    

Voirie,  —  1°  Mur  menaçant  rume.  —  Arrêté  munici- 
pal. —  Notification.  —  Rapport  d'expert.  —  2*  Mur 
non  conli;,'u  à  la  voie  publique.  —  Arr»'té  munici- 
pal prescrivant  des  travaux  de  réparution.  —  {Sieurs 
Vanazzi  et  demoiselle  Casànova.)  

I.  Cassation.  —  Pourvoi.  —  Délai.  —  II.  Voirie.  — 
Autorisation  de  reronstrnire.  -  Travaux  exécutés 
sans  autorisation  Lcrite.  —  111.  Cassation.  — Effets 
de  la  cassation. —  Parlieacquittée.  —  {Sieur  Trébouet.) 

Voirie.  —  1"  A'T-'t"  municipal.  —  Stirsis  accordé  à 
tort  pour  la  dcmulilion.  —  'Z*  Arrêté  ordonnant  la 
déouHition  —  Expertise  ordonnée  par  la  juridiction 
civile.  —  {SiL'Hv  tladj  M  nirad  Lehaëlif  ei  SuUana 
BénieUf  veuve  EUaou  Kanoui.).  

Pêche  fluviale.  —  Récidive.  —  Fausse  application  de 
l'article  7  de  la  loi  du  31  mars  1865.  —  {Siettr  Oswald, 
Jacob'CImrlea,)  


NinillUM 


1898 

Voirie.  —  Contravention  tombant  sous  1  application 
d'an  texte  autre  que  celui  visé  par  la  poursuite. 

1900 

Chemins  de  fer.  —  Infraction  à  la  loi  du  î"  juillet  tS4î> 

—  Non-présentation  du  billet.  —  Relaxe  justiiiée. 

—  (Sieur  Goutfon.)  

Voie  publique.  —  1"  Embarras.  —  Excuse  de  néces- 
sité. —  Appréciation  souveraine  du  juge.  —  2*  Dé- 
faut d  éclairage.  —  Absence  de  force  majeure.  — 
Relaxe  non  justifiée.  —  (Sieur  Jomj.)  

Octroi.  —  Règlement  d'octroi.  —  Objets  assujettis  au 
tarif.  —  Pièces  de  fer  et  fonte.  —  Destination.  — 
Appréciation  du  juge  du  fait.  —  {ViUe  de  Fougères 
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0ATI8 

des 
décisions 

1900 
16  février 
Id. 

24  février 
Id. 


Id. 


1897 
28  mai 


1889 
Juillet 
1890 

18  déc. 

1891 
6  février 
20  mars 
22  mars 


INDICATION  DES  MÂTIËHES 


Suite  des  Arrête  de  la  Cour  de  easealion  (Ch.  crim.)-! 

contre  sieurs  Planchel  et  Kuentz.)  

Jet  de  pierres.  —  Contravention.  —  Eléments  consti- 
tiitifs.  —  Fait  personnel  volontaire.  —  {Sieur  Gué- 
nn.)  

Voirie.  —  Arrêté  municipal  interdisant  sur  les  façades 
en  saillie  tous  revôteinenls  et  enseignes.  —  Apposi- 
tion d'une  affiche  avec  cadre  en  bois.  —  (Sieur  Ca- 
vailhès.)  

Embarras  de  la  voie  publique.  —  Excuse  de  nécessité. 

—  Huissier.  —  Dépôt  snr  le  trottoir  des  meubles 
d  un  locataire  expulsé.  —  [Sieitr  Colin.)  

Règlement  de  police  municipale.  —  Contravention. 

—  Compétence.  —  Procès-verbal.  —  Foi  due.  — 
{Dame  Lecuyer^  veuve  Fournier,).  

I.  Voie  publique.  —  Dépôt  d'objet.  —  Excuse  illé- 
gal n  11.  Jugements  et  arnHs.  —  Tribunal  de 
simple  police.  —  Motifs  insuffisants.  —  {Sieur  De- 
france.)  

7«  Trilnmal  conractioimel. 

1897 

Digue  du  réservoir  de  Bou/ey.  —  Juf^ement. 
(mm.  DenySf  Haueeer^  BoUz  et  Henry.)  

S"  Circulaires  ministérielles. 

1889 

Annexe  à  la  circulaire  du  16  juin  1890  ,  

1890 

Pèciie  Uuviale.  —  Interdiction  de  la  pêche  dans  les 
parties  réservées  pour  la  reproduction  du  poisson. 

1891 

Bacs  et  passai.'-es  d'eau.  —  Instructions  relatives  aux 
bacs  dont  le  matériel  appartient  à  l'Etat  

Désignation  des  avocats  :  fixation  et  règlement  de 
leurs  honoraires  par  Tadminisiration  supérieure.. . . 

Examens  à  subir  par  les  sous-officiers  rengagés  can- 
didats à  l'emploi  de  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  de  contrôleur  des  mines  
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des 
lUdsioas 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


26  mars 

24  juillet 
21  juillet 


4  août 
29  août 

31  août 

12  oct. 

13  oct. 
24  oct. 
24  nov. 

24  déc. 
26  déç. 

1892 

16  fé7. 

17  fév. 

18  fév. 

19  fév. 

5  mars 

14  avril 
14  juin 
29  Juin 

29  juillet 


Arrêté  d'organisation  da  nivellement  général  de  la 

France  

Chauffage  des  trains  

Service  des  ponts  et  chaussées.  —  Emploi  de  deux 
nouveaux  modèles  destinés  A  simplifier  la  corres- 
pondance intérieure  

Coniuiis  employés  dans  les  bureaux  du  service  des 
mines  

Revision  de  la  <  irculaire  ministérielle  du  9  juillet  IR77. 
—  Nouveau  règlement  relatif  aux  épreuves  des 
ponts  métalliques.  —  Instructions  pour  1  application 
de  ce  règlement  

Instruction  pour  la  surveillance  et  Tentretien  des 
ponts  métalliques  

Mise  en  usage  drmi  nouveau  modèle  de  registre  des  : 
plantation??.  .  '.  '  I 

Aflaiissiou  dans  le  corps  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées.  —  Concours  de  1892  

Concours  pour  remploi  de  contrôleur  des  mines  

Retard  des  trains  

Pôcbe  fluviale.  —  Parts  d'amendes  aux  agents  verba- 
lisateurs  

Extension  du  droit  de  franchise  concédé  aux  fonction- 
naires et  agents  des  services  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance  des  chemins  de  Ter  

AcliaL  de  matériel  et  de  produits  pour  travaux  de 
reproduction  de  dessins  et  de  pièces  écrites  

1692 

Nouvelles  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées  


Instructions  pour  ta  rédaction  des  projets  

Instructions  pour  la  pns'SHlion  des  marchés  

Instructions  pour  l'exécution  des  travaux.....  

Réduction  des  délais  accordés  pour  Tordonnance- 
ment  et  le  payement  des  dépenses  —  Fixation  de 
la  date  de  la^roduction  des  pièces  de  la  comptabilité. 

Au  sujet  des  impressions  réservées  A  rimprimerie 
nationale.  —  Addition  à  la  nomenclature  annexée 
à  la  circtilaire  du  20  juin  1S80   . . . ,  

Vente  au  proiil  du  Trésor  des  objets  mobiliers  hors 
de  service.  —  Concours  de  rsîdministration  des 
domaines  

Sommiers  des  biens  atlectés  aux  services  publics.  — 
Indications  A  fournir  à  Tadministration  des  do> 
maines  

Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  régie.  —  Rôles 
de  Journées  d*ouvrien  et  états  de  travaux  A  la  tâche. 
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des 
déOÎMODft 


1892 

2d  juillet 
10  août 


26  sept 

19  oct. 

9  déC. 
15  déc. 

17  déc. 

26  déc. 

27  déc. 
id. 

1893 

20  mars 

22  mars 


avril 


6  avril 

4  mai 

5  mai 

24  juin 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Bu.iU  des  Circulaire»  minMirieUeê. 

Sommaire  de  la  comptabilité  du  conducteur. ........ 

Nouveau  règlement  relatif  aux  épreuves  des  ponts 
métalliques.  —  Instruction  pour  la  surveillance  et 
l'entretien  des  ponts  métalliques.  —  Rectitication 
dans  les  circulaires  du  29  août  1891  

Timbre  de  dimension.  —  Travaux  en  régie.  —  Rôles 
de  journées  d'ouvriers  

Pèche  fluviale.  —  Instructions  sur  le  mode  à  adopter 
pour  la  désignation  des  dates  de  la  période  d  inter- 
diction d'été,  fixée  en  principe  par  le  décret  du 
9  avril  1892  

Frais  de  tournéesde  infi^énieu  rs  etcontrôleursdes  mines . 

Reproductions  et  réductions  photographiques  de  des- 
sins, cartes  et  plans  

Instruction  sur  la  remise  des  mandats  

Instruction  sur  la  couiplabilifé  du  Conducteur  et  de 
l'Ingénieur  des  ponts  et  cliaussées  •  

Taxes  pour  les  épreuves  d'appareils  à  vapeur. 
Application  des  articles  6  et  1  de  la  loi  du  18  Juil- 
let I8;ii.  


Commission  de  surveillance  des  bateaux  à  vapeur.  — 
Rostre  d'épreuves  d'appareils  à  vapeur  


II 

o 

> 


1&93 

Travaux  en  régie.  —  Timbre  de  dimension.  —  Exemp- 
tion pour  les  rôles  de  journées  d  ouvriers  et  les 
états  de  tâche  

Permission  de  L^ande  voirie  sur  les  cours  d'eau  ou 
des  parcelles  de  terrains  à  la  fois  soumis  au  régime 
de  l'autorité  militaire  et  de  l'autorité  civile.  —  Pro- 
cédure à  suivre  

Statistiqtie.  —  es  nationales.  —  Entretien.  — 
Nouvelles  lormuici»  de  décomposition  des  dépenses 
d'entretien,  de  projet  de  budget  et  de  feuille  de  tra- 
vail des  cantonniers  

Statistique.  —  Routes  nationales.  —  Recensement  de 
la  circulation  en  1894.  —  Choix  des  postes  d'obser- 
vation   

Extraction  de  sable.  —  Nouvelle  clause  à  introduire 
dans  les  arrêtés  d'autorisation  

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  (Ar- 
rêté ministériel  du  H»  lévrier  1892.)  —  Modification 
à  l'article  16.  (Payement  des  ouvriers.)  

Canaux  et  rivières.  —  Interruption  du  service  des 
écluses  et  ouvrages  d  art  pendant  la  journée  du 
14  juillet.  
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DATO 

dé«ittoaa 


1893 
8  juUlet 

13  août 

17  août 

1"  sept. 

Id. 

Id. 
15  nov. 

id. 
22  nOT. 

26  dée. 

1894 
3  jaaT. 

Id. 

Id. 

Id. 

20  janv. 

25  janv. 
1"  fév. 


28  féy. 


9  mars 


INDICATION  DBS  MATtËRES 


Statistique.  —  Routes  nationales.  —  Décomposilion 
des  dépenses  d'entretien.  —  Instructions  complé- 
mentaires  

Can.ilisations  Bur  les  voies  publîqaes.  —  Instruc- 
tions    

Envoi  d  uii  rè<,'lenient  d  administralion  publique  por- 
tant organisation  du  personnel  des  agents  inférieurs 
des  ponts  et  chaussées  .   

Réglementation  des  conducteurs  d  éleetricité  sur  la 
grande  voirie  nationale.  —  Envoi  d*un  projet  d'ar- 
rêté réglementaire  

Réglementation  des  distributions  d'électricité  sur  la 
grande  voirie  départementale.  —  Instructions  

n  I  L'ués  à  la  s(  lîiî»'»  des  ouvriers  mineurs.  —  Opé- 
rations électorales  

Routes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
en  1894  

nnntes  nationales.  —  Recensement  de  la  circulation 
eu  181)4  

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  i^hstades  à  la  navigation. — Envoi 
du  décret  du  20  novembre  i893  

Recensement  de  la  circulation  en  1894  

1894 

Réor^ranisation  du  personnel  des  commis  des  ponts 

et  chaussées  

Circulaire  suivie  du  décret  concernant  le  traitement 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaus.sées  

Circulaire  suivie  du  discret  concernant  le  traitement 
des  contrôleurs  des  mines  

Fixation  des  classes  de  début  et  des  classes  les  plus 
élevées  qui  peuvent  être  attribuées  aux  agents 
inférieurs  dans  chaque  service  

Envoi  d*un  arrêté  sur  les  conditions  d'avancement 
dans  !  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
ctiaussées  

Circulaire  suivie  d*on  décret  fixant  le  traitement  des 
sous-îiigénieiirs  des  poufs  et  chaussées  

Circulaire  suivie  d'un  décret  modifiant  les  conditions 
dans  lesquelles  les  ingénieurs  et  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines,  peuvent  être  mis  en  service  dé- 
taché   

Tramways.  —  Emploi  des  rails  à  gorge  ou  des  contre- 
r^ils.  —  Notification  d'un  décret  du  30  janvier  1894, 
portant  modification  à  Tarticle  o  du  décret  du 
6  août  1881    

Surveillance  des  gares  
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décisions 


1894 
10  avril 

4  mai 

Id. 
Id. 
Id. 

18  juin 

30  juin 

9  juillet 

30  juillet 

3  oct. 
Id  aov. 
20  déc. 

1895 

7  mars 

20  mars 

25  mars 
25  mai 

30  mai 
12  juin 

Jd. 
16  juin 

21  juillet 

19  août 


INDICATIOK  DBS  ÙATIÈBSS 


Suite  dw  Cit^culaire»  minislérielles. 

Chemins  de  fer.  —  Freins  continus.  —  Modification 

des  tableaux  I  et  II    

Frais  de  tournées.  —  Contrôle  des  chemins  1  '  fer 
miniers  et  industriels  

Durée  du  travail  des  mécaniciens  et  cliauffeurs.  

Mines  inexploitées  

Exécution  des  nivellements  nécessaires  .iu,k  services 
locaux  

Production  d  iiii  certificat  de  médecin  à  l'appui  ie- 
demandes  d  emplois  de  conducteur  et  de  coumus 
des  ponts  et  eliaussées  

Caisse  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs. 
—  Loi  du  2y  juin  1894  

Pêche  fluviale.  —  Vente  et  colportage  du  poisson  en 
f  !v  i  s  (l'inferdiction.  —  Certificats  d*origine. 
Instructions  

Règlement  d'administration  publique,  du  25  juil- 
let 1894,  pour  Texécution  des  articles  23,  24,  26  et 
27  de  la  loi  du  29  juin  18'J4  

Frais  de  tournées  des  contrôleurs  des  mines.  — 
Modifications  à  la  Circulaire  du  9  décembre  1892. . . 

Admission  dans  le  corps  des  ponts  et  ciiaussées.  — 
Concours  de  1893  

Loi  du  19  décembre  1894,  portant  rectification  de  la 
loi  du  20  juin  1804,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs.  


1895 


Gratilicalions  

Mesures  à  prendre  pour  activer  ilnstruction  des 

affaires  contentieuses  

Suppression  de  l'envoi  des  situations  définitives  aux 
Inspecteurs  généraux  

Routes  nationales.  Demandes  de  sociétés  véloci- 
pédiques  eu  autorisation  d'étsU}iir  des  poteaux  indi- 
cateurs. —  Instructions  

Décret  d'organisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer. 

Instruction  des  atlaires  relatives  à  rétablissement  des 
champs  de  tir  situés  en  dehors  de  la  zone  frontière. 

—  Arrêté  du  8  avril  1895  

Chemins  de  fer  privés  établis  dans  la  zone  frontière. 

—  Instruction  mixte  

Dépenses  des  exercices  <  ios.  --  Mandats  de  payement. 

—  Knvoi  d'une  nouvelle  formule  

Indemnités  a  allouer  aux  militaires  employés  en  cas 

d'urgence  à  des  travaux  publics  • 

Canalisations  électriques.  —  Secouhi  aux  personnes 


9) 

a 


IV 

IV 
IV 
IV 

IV 


IV 
IV 

IV 

IV 
IV 
IV 


V 
V 
V 


V 
V 


V 
V 
V 
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33  oct. 
18  nov. 

Id. 
35  noT. 

Id. 

2  déc. 

4  «tec. 
18  déc. 

1896 

25  janvier 

27  janvier 

3  f6v. 

15  fé7. 

22  fév. 
2  avril 

20  avril 

21  avril 


foudroyées  par  stiite  d'un  contact  accidentel  avec 

les  conducteurs  d'électricité    

Frais  de  toarnées  des  Ingénieurs  des  ponte  et  cbaus- 1 


sees. 


(Conditions  d'admissibilité  aux  emplois  de  contrcMeur- 
comptabie  et  de  contrôleur  du  travail  

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  minis- 
tères. —  Production  du  récépissé  à  l'appui  des  de- 
mandes en  rétablissement  de  crédit  

Nivellement  général  de  la  France.  —  Conservation 
des  repères  

Rapports  des  commissaires  de  surveillance  adminis- 
trative avec  le  public  ,  

Frein<;  continus.  —  nseignementscomplémenûires 
à  mtroduire  au  tableau  i  

Occupations  temporaires  du  domaine  public.  —  Modi- 
fication des  arrêtés  du  'l  août  1878  

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  Instruction  des 
aUaires  et  rédaction  des  projets  

Ports  maritimes  — Manutention  des  pétroles  et  autres 
matières  inflammables.  —  Envoi  d'un  décret  du 
25  novembre  ISli.j  

Navigation  intérieure.  —  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  i  la  navi<iati«ui  —  Modifi- 
cation de  l'article  2  du  décret  du  2u  novembre  1893. 

Conducteurs  subdivisionnaires.  —  Instructions  des 
affaires  et  rédaction  des  projets.  Envoi  de  mo- 
dèles imprimés  


1896 

Réorganisation  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  — 
Modifications  à  Tarrèté  du  26  octobre  1895  

Frais  judiciaires  

Pêcbe  et  produits  des  francs-bords.  —  Frais  d'adju- 
dication   

Inrrénieurs  et  contrôleurs  des  Mines.  —  Frais  de  tour- 
nées. —  Moditications  à  apporter  à  la  circulaire  du 
9  décembre  1892  

Règlement  de  la  circulation  des  vélocipèdes.  «Envoi 
(Tun  projet  d'arrêté  préfectoral  

Les  cantonniers  conserveront  llntégralité  de  leur 
salaire  pendant  les  péi  iodes  dlnstruction  militaire 
auxquelles  ils  preudront  part  

Conducteurs  subdiviaiounaires.  —  Exécution  de  ]a 
circulaire  du  25  novembre  1895  

Personnel  du  service  du  contrôle  de  l  exploitation 
commerciale  des  chemins  de  fer.  —  Franchise  pos- 
tale. —  Envoi  d*un  décret  en  date  du  14  mars 
1896  ;  
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OATBi 

des 

décisions 


1896 
22  avril 

iâ  juin 

30  juin 

juillet 

9  juillet 
24  juillet 

10  août 

13  août 

Id. 

28  août 

17  sept. 

14  oct 

29  oct. 


il  nov. 
23  noy. 

10  déc. 
16  déc. 


19  déc. 


Id. 
26  déc. 

28  déc. 


INDICATION  DBS  MATIÈRES 


SuHe  det  Cireulaii'es  minislérieUes. 

Allocations  départementales  et  vicinales.  ^.  Retenues 

pour  le  service  des  pensions  civiles  

Impressions  nécessaires  aux  services  extérieurs.  — 
Approbations  par  les  préfets  des  Mémoires  de  dé- 
penses. —  Modification  des  dispositions  de  la  circu- 
laire du  26  juin  1890  

Exercices  du  service  de  ^rardc  des  voies  de  communi- 
cation. —  Loi  du  2  juillet  1890  

Tramways  conc(^dés  par  TËtat.  —  Projet  d'exécution. 

instruments  de  précision  

Cantonniers  de  FEtat.  —  Pensions  viagères  de  retraite. 

—  Majoration.  —  (Loi  du  31  décenibre  1895.)  

Routes  nationales.  —  Rechargements  et  relevés-à- 
bout.  —  Emploi  des  crédits.  —  Instructions  

Société  de  secours  pour  les  ouvriers  mineurs.  —  Loi 
du  16  juillet  1890,  modifiant  la  loi  du  20  juin  1894. . 
Lui  du  20  juin  1894,  sur  les  caisses  de  secours  et  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs.  —  Questions  d'appli- 
cation en  ce  qui  concerne  les  versements  pour  la 

retraite  

Ordonnancement  de  fonds  sur  les  chapitres  de  maté- 
riel. —  Rappel  de  la  circulaire  du  14  mars  187S  

Franchise  postale.  —  Expéditions  abusives  de  paquets 

d'imprimV  -  Instructions   

Fausses  déclarations  dans  les  expéditions  par  chemin 

de  fer  

Acquisitions  d'immeubles.  —  Justifications  à  fournir 
à  Tappui  du  paiement  des  intérêts  effectué  antérieu- 
rement à  celui  du  principal  

Dossiers  relatifs  aux  propositions  de  secours  

Enquête  sur  les  moyens  d'assurer  la  sécurité  des 
trains,  notamment  sur  les  lij^nes  à  voie  unique, 


Mviriiios 


Payement  des  traitements  le  dernier  jour  du  mois. . . 
Décret  du  7  novembre  1896  plaçant  dans  les  attribu- 
tions de  rAduiinislration  aes  (orrts  le  service  de  la 

Siscicuiturc  ainsi  que  la  surveillance  de  la  pêche 
ans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et 
dans  les  conrs  d*eau  navigables  et  flottables  non 

canalisés  

Décret  du  8  décembre  1S96  modifiant  les  conditions 
d'admission  aux  emplois  d'officier  et  de  maître  de 

port  , ,  

Trains  ouvriers  

Admission  dans  le  corps  des  contrôleurs  des  mines.  — 

Concours  de  1897  

Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Retenues  pour 
le  service  des  pensions  civiles.  >  Décisions  rappor- 
tant la  circulaire  du  22* avril  1896  


os 

« 

o 
> 


M 


VI 

VI 
VI 
VI 

VI 

VI 

VI 


VU 
VU 


VU 

VII 
VII 

vu 

VII 


VI 

603 

Vî 

606 

VI 

667 

VI 

VI 

726 

VI 

727 

TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


257 


des 
décUioQB 


i897 

21  janv. 

8  fév. 
24  fév. 

26  fév. 
Id. 

9  mars 
15  mars 

21  avril 
Id. 

22  avril 

10  niai 

14  mai 

15  mai 

2a  mai 
31  mai 
1*'  juin 
26juUIet 

9  août 

16  août 
Id. 

21  août 
21  août 

23  sept. 

12  oct. 


INDICATION  L>K6  ilAiih,ai:.b 


che  au  Minis 


1891 

» 

Transfert  d'une  partie  du  service  de  la  pê 
tère  de  PAgricultare  

Envoi  d'un  nouveau  modèle  de  certificat  de  rôimEHi* 
t&tiou  

Frais  de  justice  et  de  poursuites  

Reproductions  et  réductions  de  dessins,  cartes  ou 
pians  

Observations  des  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Substitution  des  allumettes  amorpnea  aux  allumettes 
au  phosphore   , 

Affichage  de  la  provenance  des  retards  des  trains  de 
voyageurs  dans  les  gares  

Routes  nationales.  —  Rechargements,  relevés-à-l:>out 
et  convertissements.  —  Instructions  

Routes  nationales.  —  Plantations.  »  Envoi  d'une 
instrnrtinn  ot  d'un  modèle  de  devis  

Bacs  départementaux.  —  Gestion.  —  Attributions  res 
pectivçs  des  ingénieurs  et  des  agents  du  dépat  te- 
rnent  

Etat  des  accidents  arrivés  sur  les  chantiers  de  travaux 
publics  

Trains  ouvriers  

Fonctionnaires  se  livrant  au  commerce  

Organisation  du  contrôle  des  voies  ferrées,  des  quais, 
des  ports  maritimes  ou  fluviaux   ... 

Chemins  de  fer.  —  Primes  des  mécaniciens  et  enre- 
gistreurs  de  vitesse  

Cantonniers  et  agents  inférieurs.  —  Médailles  d'hon- 
neur  

Réglementation  de  la  circulation  des  vélocipèdes.  — 
Envoi  d*un  projet  d'arrêté  préfectoral  

Usage  du  vélocipède  dans  les  services  des  travaux 
publics  '.  

Congés  illuailes  accordés  aux  Ingénieurs  et  aux  Con- 
ducteurs  

Maintien  en  activité  après  admission  à  la  retraite  

I,  Payement  des  souniies  dues  aux  liéritiers  des  créan- 
ciers de  l'Etat.  -  11.  Addition  du  nom  de  l'ordonna- 
teur sur  la  f  riTMile  de  mandat  et  sur  la  formule  du 
bordereau  d  émission  

Agents  en  non-activité.  —  Retenues  pour  le  service 
des  pensions  civiles  

Retenue  du  premier  douzième.  —  Application  de 
l'article  28  de  la  loi  du  29  mars  1897  

Vélocipèdes.  —  Interdiction  de  la  circulation  des 
chevaux  et  voitures  sur  les  pistes  réservées  aux 
vélocipèdes  

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Nouvelles  formules 
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r 


DATE» 

des 


1897 


4  DOV. 

1898 

29  janv. 

3  fév. 

17  fév. 

11»  fév. 

4  mars 
16  mars 

10  mai 

16  mai 

25  mai 

22  juillet 

6  août 
12  sept. 
24  oct. 

5  uov. 

22  nov. 

26  nov. 

28  nov. 


INDlCATlOiN  DES  MATIÈRES 


Suite  des  Cireuiairei  miniatérieHe». 

de  décomposition  des  dépenses  d'entretien,  de  projet 
de  budget  et  de  feuille  de  travail  des  cantonaiers. 

—  Instnidions  

Installation  des  dortoirs  des  mécaniciens  et  chauffeurs 
dans  les  dépôts.  


O 


VU 

vni 


1898 

Chemins  de  fer.  —  Mesures  de  sécurité  

Chemins  de  fer.  —  Amélioration  du  service  des  pas- 
sages à  niveau  pour  la  circulation  cycliste  

Chemins  de  fer.  indication  du  nom  des  gares  et 
stations  

Routes  nationales.  —  Entretien  des  chaussées  em 
pierrées  et  chaussées  pavées.  —  Nouveaux  modèles 
(le  devis  et  cahiers  des  charges  

Routes  nationales.  —  Sondages  des  chaussées.  — 
Instructions  

Baux  d'entretien  des  voies  navigables  et  des  ports 
maritimes.  —  Instruction  concernant  la  rédaction 
des  cahiers  des  charges  

Exploitation  des  voies  ferrées  des  nuais  des  ports.  — 
Modification  fin  l  èglenient  génér;  il  du  15  juin  i883. . 

Saillie  des  auvents,  des  marquises  et  des  bannes.  — 
Modification  de  i*article  19  oe  l'arrêté  réglementaire 
du  20  septembre  1858  sur  les  permissions  de  grande 
voirie  ^  

Routes  nationales.  —  Nouveau  modèle  de  devis  et 
cahier  des  charges  pour  les  entreprises  de  rechar- 
gement  

Règlements  transactionnels  d'entreprises  de  travau.x. 
—  Intérêts  susceptibles  d'être  alloués  aux  entrepre- 
neurs   

Transport  des  matières  dangereuses  ou  infectes.  — 
6u  comprimés  à  plus  de  1)  kilogrammes  

Payement  des  mandats  nexcédant  pas  500  francs  au 
profit  des  sociétés:  

Les  conducteurs  ne  sont  plus  astreints  qu'à  une  seule 
tournée  régulière  par  mois  

Traitement  des  sous-ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
contrôleurs  des  mines  

Commissionnement  des  gardes  parliculiers  des  sociétés 
et  syndicats  des  pêcheurs  à  la  ligne  de  France  

Suppression  du  concours  pour  le  grade  de  conduc- 
teur des  Ponts  et  Chaussées  en  1899  

Pèche  fluviale.  —  Gratifications  aux  agents  verbalisa- 
teurs   .,,.4  
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DATWI 

décision* 

2W  nov. 
30  déc. 


1899 
12  jaûY. 

1*'  fév. 

6  fév. 

22  fév. 
25  réT. 

24  mars 

28  mars 
10  mars 

20  avril 

29  mai 

15  juin 

21  juillet 

22  juillet 

29  août 

12  sept. 
28  sept. 
Id. 

30  sept. 


9  oct 


INDICATION  DES  MATIERES 


Régularisation  de  la  situation  des  agents  temporaires. 

Désignation  des  in::r  nienrs  en  chef  des  prmts  et  chaus- 
sées et  des  ingénieurs  en^cbef  des  iuines  comme 
ordonnateurs  secondaires.  !  ;  


1899 

Bacs.  —  Transport  des  vélocipèdes  et  des  voitures 
automobiles.  —  Envoi  d'un  décret  du  6  jaiîvier  1899 
approuvant  un  tarif  additionnel    

Pôcne  fluviale.  —  Boutiques  à  poissons.  —  Retrait 
d'une  circulaire  du  9  juillet  1894.  —  Nouvelles  ins- 
tructions  

Interprétation  de  la  loi  du  4  mai  1864,  snr  les  permis- 
sions de  voirie  

Vélocipèdes  possédés  en  vertu  de  règlements  admi- 
nistratifs  

Navif^ation  intérieure.  —  Circulation  en  France  des 
bateaux  de  navigation  intérieure  d'origine  étran- 
gère. —  Arrêté  réglementaire  et  instructions  

Allocations  accessoires  pour  frais  de  déplacement, 
transports  rapides,  heures  supplémentaires,  etc., 
des  fonctionnaires  et  agents  de  VAdministratlun  des 
travaux  publics  

Etablissement  de  signaux  avertisseurs  par  les  Sociétés 
vélocipédiques  

Règlement  du  10  mars  1899  sur  la  circulation  des  au- 
tomobiles   

Routes  nafîontUes.  —  Entretien.  —  Devis  et  cahier 
des  charges.  —  Instructions    

Tenue  des  bureaux  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  (^-haus- 
sées. —  Registre  des  plantations.  —  Remplacement 
de  ce  registre  par  une  situation  quinquennale  

Rétributions  accessoires  des  agents  inférieurs 


Navigation  intérieure.  —  Immatriculation  et  jaugeage 
des  bateaux.  —  Application  du  décret  du  1*'  avril  1899. 
Surveillance  des  machines  à  vapeur  des  chemins  de 

fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Recrutement  des 

mécaniciens  et  chauffeurs  

Amélioration  de  la  situation  des  cantonniers  

Travaux  particuliers.  —  Expertise  

Secours  aux  ouvriers  blessés  ou  malades  des  chan- 
tiers des  ponts  et  chaussées  

Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  — 
Arrêté  ministériel  du  30  septembre  1899  modifiant 
les  articles  9,  11,  15,  16,  3S  et  44  de  l'arrêté  ministé- 
riel du  16  février  1892  

Tramways  concédés  par  TEtat.  —  Mise  à  Tenquéte.. . . 


>(UMEROB 


■S  .3 


IX 


IX 


IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 
IX 

IX 
IX 

IX 

IX 

IX 
IX 
IX 

IX 


IX 
X 


ce 

'g. 


156 


160 

163 
165 
301 

303 

3"Ï0 

398 
436 
556 

557 
637 

753 

808 

878 
880 

882 

883 


889 
129 


Digitized  by  Google 


260 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


DATM 

des 

déciaions 


1899 

14  nov. 

15  nov. 
29  déc. 

n  janv. 
12  fév. 

10  mars 

15  mars 

2  avril 

9  mai 

28  mai 

ao  mai 

11  juin 
19  juin 

29  juin 

31  juillet 
6  août 
10  sept. 


ItfDICATION  OBS  MATtÊHES 


Suite  deê  Circulaii*u  miniBlérieUes, 

Modèle  du  tableau  E  annexé  à  la  circulaire  du 
24  mars  1899.  —  Allocations  accessoires  aux  fonc- 
tionnaires des  Travaux  publics  

Amélioration  de  la  situation  :  1*  des  sous-iiiircaicurs 
des  ponts  et  chaussées;  2'  des  conducteurs  des  ponts 
et  cnauss<?es  ;  3*  des  contrôleurs  des  niint^s;  4* 
commis  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.» 

Modifications  dans  la  comptabilité  


1900 

Suppression  du  conseil  local  des  travaux  d'entretien. 

Automobile».  —  Appliralion  du  décret  <lu  10  mars  !80î). 
—  Véhicules  non  uiunis  du  dispositif  de  iiiarche  en 
arriére  et  construits  antérieurement  à  la  promulga- 
tion du  décret  du  10  mars  1899, 

Annonces  des  crues.  —  Tenue  des  biefs  et  des  écluses 
sur  les  canaux  de  navigation.  —  Adoption  de  for- 
mules générales  pour  Tusage  de  la  franchise  télé- 
graphique .  ;  ;  

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Extension  des 
dispositions  de  la  circulaire  du  25  novembre  189". . 

Envoi  d  un  arrêté  sur  les  conditions  d'avancement 
dans  le  personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 
ctiaussées  

Loi  du  18  avril  1900  concernant  les  cimtraventions 
aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de  va- 
peur ou  de  gas  et  sur  les  nateaux  à  Bord  desquels  il 
en  est  fait  usage  

Mentions  à  insérer  dans  les  contrats  transactionnels 
intervenus  avec  les  entrepreneurs,  en  ce  qui  con 
cerne  les  intérêts  h  !t  nhar^e  de  l'Etat  

Chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  chemins  de  fer  pri 
vés.  —  Ouverture  des  conférences  mixtes  

Chan<:enient  de  résidence  des  agents  inférieurs  de  la 


miMénoi 


navigation. 


Loi 


Réduction  du  taux  de  l'Intcrct  légal  de  rurgcnt. 

du  7  avril  1900    

Routes  nationales.  —  Entretien.  —  Nouvelles  formules 
de  décomposition  des  dépenses  d  entretien  et  de 

projet  de  budget  

Routes  nationales.  —  Cylindrage  à  traction  méca- 
nique. —  Modèle  de  devis  et  cahier  des  charges , . . 
Circulation  des  vélocipèdes.  —  Répression  des  con- 
traventions   

Publicité  des  adjudications.  —  Désignation  des  jour- 
naux dans  lesquels  doivent  être  insérées  les 
annonces  
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DATM 

déeisiont 


la 

n 


sept, 
oct. 

nov. 


22  nov. 


1895*1896 

2G  oct.  189.; 
16jaaT.1896 


INDICATION  DES  MATIÈRES 


Avancement  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  contrôleurs  des  mines.  —  Modification  de 

l'article  2  du  décret  du  7  novembre  1899.   

Clauses  et  conditions  fîénér.iles  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  des  ponts  et  chaussées.  —  Ap- 
plication du  décret  du  10  août  1899  et  de  larrèté 
ministériel  du  30  septembre  1899  

Circulation  des  automobiles.  — Frais  de  déplacements 
occasionnés  au  personnel  du  service  des  mines^ 
par  rpxérution  du  rè;,'lement  du  10  Uîars  1899  

Gtieuiifis  de  fer.  —  Frais  de  tournée  des  ingénieurs 
et  agents  attachés  an  contrôlé  des  chemins  de  fer. . 

9°  Arrêté  ministériel. 

189ri-l896 

ArrtUé  du  2G  octobre  18!)o,  mudilic  par  un  arré^té  du 
16  janvier  189H,et  rendu  en  exécution  de  l'article  17 
du  décret  du  30  rnai  1895  sur  l'organisation  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  
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Pour  les  décisions-relatives  au  Personnel,  voir  la  table  analytique  cîHiprés. 
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ÀBÂiiiseMRNT  du  sol  de  la  voie 

publique.  Voir  Dommages. 
ABBADIE(d),IX,23S. 
Abbeville  (ville),  II,  1217. 

ABEL,  V,  81". 
ABOUGIT,  III,  830.  . 
ABROBOG,  lX,23i. 

Accident  : 

—  (i)  Explosion  d'une  mine.  — 
Domma.i^cs  aux  personnes.  — 
Femme  tuée  dans  une  carrière. 
—  Entrepreneur.  —  Respon<- 
sabilité.  Compétence  du 
conseil  de  préfecture.  —  (Sieur 
Dupéricr  contre  sOsm  Cros  et 
Sénégas.)  A  qui  incombe  la 
responsabilitt*  du  dommage 
caust''  H  une  peisoniie  par 
Texpiosion  d'une  mine,  à  l'Etat 
qui  a  désigné  les  parcelles  à 
occuper,  ou  à  l'entrepreneur 
qui,  en  choisissant  une  des 
parcelles  les  plus  rapprochées 
des  habitations,  n*a  pas  pris 


de  précautions  suffisantes?  — 
Rés.  dans  le  dernier  sens.  — 
L^Etat  est  mis  hors  de  cause.  — 
Décidé  que  la  responsabilité  de 
Taccident  incombe  entière- 
ment à  Tentrepi^neur  qui  a 
néglige  de  prendre  df»s  pré- 
caulii)ns  suffisantes  |iour  le 
tirage  des  coups  de  mines, 
précautions  qui  élaienld'autant 
plus  nécessaires  que  les  car- 
rières prévues  étaient  plus  près 
du  village  :  Etat  mis  hors  de 
cause.  (C.  d'Et.),  l,  p.  151. 

— (2)  Etat  des  accidents  arrivés 
sur  les  chantiers  de  travaux 
publics.  {Cire.},  VU, 485. 

Accidents.  Voir  Chemius  de  fer. 
—  Dommages. 

AcjiAi  de  matériel  et  de  produits 
pour  travaux  de  reproduction 
de  dessins  et  de  pièces  écrites. 
(Cire),  II,  8*. 

AcoiN  (Commune  d*),  III,  î>05. 


20  i 


At:yuisrnoNs  d'immeubles.  (Ctrc), 
VI,  720. 

ACTB  ADMINISTRATIF  : 

—  (1)  Interprélâtion.  —  Chemin 
vicinal.  — .  Redressement.  — 
Action  en  réintégrande.  — 
Question  préjudicielle.  -  Cnn- 
llit  confirmé.  —  {Sieur  de  Hol- 
land  contre  f^ie^^r  Faubet.)  — 
Lorsqu'une  commission  dépar- 
tementale, eu  prononçant  le 

.  redressement  d*un  chemin 
vicinal,  n*a  pas  statué  explici- 
tement sur  ia  désaffectation 
de  l'ancien  chemin,  l'autorité 
judiciaire,  saisie  par  un  rive- 
ro.in  d'une  action  en  réinté- 
grande de  la  portion  recliliée, 
doit  suiseoi)  jusiju  à  interpré- 
tation préjudicielle  de  la  déci- 
sion par  Tautorité  adminis- 
trative. --  11  y  a  lieu,  pour 
Tautorité  administrative, de  dire 
si  la  commission  départemen- 
tale n'a  pas  entendu  statuei"  im- 
plicitement, et  si  elle  ne  se  serait 
pas  a[)proprté  l'avis  du  conseil 
municipal  ou  d^s  iDucUon- 
naires  consultés  dans  1  instruc- 
tion. —  Procédure  sur  conflits. 
—  Conflit  élevé  '  en  matière 
possessoire  devant  le  tribunal 
civil  saisi  .-iir  apprl  dv  la  sen- 
tence du  juge  (le  paix.  Receva- 

'  bilité.f  7\  (les  Conflits.)  1,  8r>;î. 

—  (2 /Pourvoi.  —  Assignation.  — 
Autorité  judiciaire.  —  Auto- 
rité administrative.  —  St:])ara- 
tion  des  pouvoirs.  —  [Veuve 
Laperlier):  —  La  personne  qui 
a  flguré  comme  partie  ai^  pro- 
cès en  première  instance  et 
en  ai>pel  est  ré^'ulierrinent 
assignée  devant  la  cluunbre 
civilf,  lors(jue  pourvoi  est 
diritîé  contre  FaritH  sans  res- 
triction,  et  bien  tju  elle  ne  soit 
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pas  dénommée  dans  la  n^quéte 
en  pourvoi.  —  Lorsqu'une 
demande  implique  l'interpré- 
tation d'un  acte  administra- 
tif, les  tribunaux  judiciaires 
doivent  surseoira  statuer,  jus- 
qu'à ce  que  Tauloritr  compé- 
tcnle  ait  donné  cette  interpré- 
tation :  ils  ne  peuvent  statuer 
de  plâno  ni  au  profit  de  Tune 
des  parties,  ni  au  profit  de 
Tautre,  sans  violer  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 
(C.  de  cojts.),  I,  254. 
Acrio.N  EN  DtTAXB.  VoiV  Cbcmiu 
de  fer. 

AcTio.N  en  justice.  —  Frais  frus- 
trés. —  Défaut  de  motifs.  — 
{Sieurs  Bourcier  frères.)  —  Est 
nul,  pour  défaut  de  motifs,  le 
jugement  qui  prononce  une 
condamnation  pour  frais  frus- 
trés, sans  s'expliquer  sur  la 
nature  du  dommage   qu'il  a 
entendu  réparer.  (€,  de  coss.). 
Il,  1080. 
Action  pus.skssoirk  : 
—  (1)  Chemin  communal.  — Dé- 
classement.— Riverain.— Trou- 
ble. —  {Sieur  Flandrin,)  —  Les 
riverains  et  usagersd^tmehemin 
simplement  communal,  et  dont 
le  caractère  n'est  pas  méconnu, 
peuventjdans  leur  intértM  privé, 
exercor,   itf   siiKjult,  Taction 
possessoire  à  l'elTet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  des 
droits  d'usage  qu  ils  exercent  à 
.  titre  de  droits  réels  et  comme 
accessoires  d'un  fonds  à  la 
desserte  duquel  la  voie  est 
affectée.  -  Ils  sont  dottC  bien 
fondés  à  demander  au  pos> 
sessoire,  par  voie   de  réinté- 
grande, la  sui>pi  ession  <le  tout 
obstacle  apporté  à  leur  jouis- 
sance. (C.  de  cous.],  I,  2C9. 
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—  (2)  Chemin  rural.  —  Arrêté  de 
reconnaissance.  —  {Commiuie 
de  Bois-Arnault.)  —  L'arrêté 
préfectoral  par  lequel  une 
sente  est  reconnue  comme 
chemin  rural  implique  pi  isede 

■  possession  par  la  commune  du 
sol  même  de  ce  cUeiain  et 
canstitue-  par  conséquent  un 
trouble  à  la  possession  de  celui 
qui  se  prétend  à  la  fois,  pro- 
priétaire et  possesseur  dudit 
sol.  —  Il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
rejptrr  l'action  pn«sfssoire 
ainsi  intentée,  qu'un  tribunal 
constate  la  possession  qu'au- 
rait lacoramniit^  du  droit,  pour 
ses  habitants,  de  passer  à  pied 
sur  le  fonds  du  complaignant, 
ce  droit  pouvant  être  distinct 
et  indépendant  de  la  posses- 
sion du  sol.  {C.deùm:),  1,1117. 

—  (3)  Eaux  pluviales.  —  C.herain 
public.  —  (Dame  Mnzou  et 
époux  dWnylars.)  —  Les  eaux 
pluviales  coulant  sur  un  che- 
min public  ne  sont  susceptibles 
que  d*une  possession  précaire 
qui;  comme  telle,  ne  peut  servir 
de  base  à  l'action  eu  com- 
plainte, à  moinsqu'elles  n'aient 
été  robjel  d'une  concession 
administrative  ou  d'une  con- 
veuiion  entre  i)articuliers.  {C. 
(le  fass.i,  IL  008. 

-r-  (i)  Mitoyenneté.  Fer- 
mier commun  {Sieur Féiùs Mon- 
dm,)  —  La  partie  qui  "se  pré- 
tend propriétaire  exclusif 
d>tine  haie  réputée  mitoyenne 
aux  termes  de  la  loi,  doit 
prôuvcr  qu'elle  en  avait  la 
possession  annale  et  e.xcliisivt'. 
—  Manque  de  base  b'-iiaie  t-L 
comnie  tel  doit  être  annulé  le 
jugemeut  qui,  ayant  à  consta- 
ter rexistence  d'une  telle  pos- 
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session  au  profit  de  la  partie 
gagnante,  se  borne  à  relever 
les  actes  de  possession  pro- 
miscue  accomplie  par  le  fer- 
mier commun  des  deux  voi- 
sins :  une  telle  possession  met 
en  elTel  obstacle  à  toute  pos- 
session exclusive  et  person- 
nelle au  profit  de  l'un  d'eux. 
[C.decass.),  I,  256. 
-  (5)  Prairie.  —  Fossé.—  Irriga- 
tion. —  Complainte.  —  Origine 
des  communes.  —  Destination 
du  père  de  famille.  —  Cumul 
de  pétitoire  et  du  possessoire. 
—  (Epoux  Lemanceuu.)  —  Lors- 
qu'une action  en  complainte 
possessoire  est  formée  à  raison 
de  rétablissement  d'un  fossé 
creusé  pour  capter  les  eaux  qui 
arrosaient  les  fonds  voisins, 
on  ne  saurait  remonter  à  l'ori- 
gine commune  des  denx  fonds 
et  admettre  lu  destination  du 
père  de  famille  sans  cumuler 
le  po.ssessoire  et  le  pétitoire. 
(C.  de  cass.),  IV,  840. 
—  (6)  Réintégra  Dde.  — r  Chemin 
communal.  Possession.  — 
Précarité. —  Violence  —  (Steur 
Berton  )  — La  simple  détention 
matérielle  et  actuelle,  alors 
même  qu'elle  serait  précaire, 
peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  réintéi^rande. —  En 
conséquence, lorsqu'une  action 
en  réinlégrande  est  intentée 
contre  une  commune  par  un 
particulier  en  possession  de  la 
lisière  d'un  chemin  commu- 
nal limitrophe  de  son  champ, 
le  juge  ne  saurait  rejeter  cette 
demande  sous  pî'étexte  que 
(  (  tte  lisière  de  clieiuin  n  a  été 
laissée  par  la  commune  à  la 
disposition  du  particulier  que 
provisoirement  et  à  titre  de 
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Action  possessoirb  (suUe)  : 
simple  tolérance.  —  La  posses- 
sion du  demandeur  en  réinté- 
grande  n'est  pas  entachée  de 

violence,  alors  rn^me  qu'elle 
aurait  commencé  par  une  voie 
de  fait,  s'il  s'est  écoulé  un 
cerUûû  laps  de  temps  entre 
cette  voie  de  fait  purement 
momentanée  et  le  trouble 
donnant  lieu  à  Taction.  —  Les 
réclamations  adressées  au  pos- 
sesseur n'empêchent  pas  non 
plus  sa  détention  d'être  pai- 
sible au  sens  voulu  pour  auto- 
riser l'action  en  réintégrande. 
(C.  de  cass.),  ÎF,  852. 

—  (7)  Servitude.  —  Prise  d'eau. 
—  Mode  d'exercice.  —  Receva- 

'  bîlité  de  Faction.  —  [SUur  Ba- 
gard,)  —  Les  servitudes  de 
prise  d'eau  qui  8*exercent  au 
'  moyen  d'ouvrages  apparents 
sont  continus,  alors  môme 
que  riiiterveiiLion  de  l'homme 
est  nécessaire  [)our  ouvrir  ou 
ferniei'  rorilice  d'tM-oulemcnt, 
dès  <iue  les  eaux, libres  de  tout 
obstacle,  s'écoulent  naturelle- 
ment et  sans  !e  fait  actuel  de 
l'homme.  La  mise  en  mouve- 
ments des  appareils  ne  peut 
♦'ti<^  ('i)visagée  comme  consti- 
tuant rrxorcicp  d'une  servi- 
tude distin  rt*»  et,  dès  lors, 
ractioii  possessuire,  à  l'elïet 
d'être  maintenue  dans  la  pos- 
sibilité de  manœuvrer  à  son 
gré  ledit  appareil,  estrecevable 
comme  s*applîquant  à  une 
servitude  continue,  le  mode 
d'exercice  de  la  .s(^rvilude 
n'étatU  qu'un  élément  de  la 
servitude  elle-même.  (6\  de 
cass.i  111,  1147. 

—  (H)  Source    sur   le  fonds 
d'autrui,      Travaux  à  la  II- 
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mite  de  ce  fonds.  Curage 
et  entretien.  —  Commune. 

—  Reconntiissance  au  profit 
du  fonds  inférieur.  —  Forma- 
lités.  —  (Sieur  de  Montreuil.) 

—  Le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  jjeut  avoir  une 
possessiou  des  eaux  provenant 
d'une  source  que  s'il  a  établi 
à  demeure  sur  ce  dernier 
fonds  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  l'écou- 
lement de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété. —  Lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  qu'un  fossé  régnant 
sur  le  fonds  supérieur  a  été 
fuit  de  main  d'homme,  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  ne 
peut  être  présumé  l'avoir  éta- 
bli; il  ne  saurait  dès  lors  exci- 
per  de  l'existence  du  fossé  pour 
prétendre  que  la  possession 
par  lui  des  eaux  qui  y  coulent 
et  arrivent  à  sa  propriété  a  un 
cfiractère  utile.  —  Dans  le  cas 
où  le  juge  du  fait  se  borne  à 
déclarer  (}u'une  tranchée  creu- 
sée par  le  propriétaire  dans 
sa  propriété  est  pi  dùquée  à  la 
limite  du  fonds  supérieur» 
sans  indiquer  qu'elle  soit, 
dans  une  mesure  quelconque, 
établie  sur  ce  fonds,  cette 
tranchée  ne  peut  être  considé- 
rée comme  constituant  l'ou- 
vrafire  sur  le  fonds  supérieur 
exigé  par  l'article  642  du  Code 
civiL*  —  Les  exigences  dudit 
article  ne  sont  pas  réalisées 
par  des  faits  de  curage  et  d'en- 
tretien ordinaires  d'un  fossé 
du  fonds  supérieur.  —  La  com- 
mune, propriétaire  <lu  fonds 
sujiéi  leur,  qui,  sur  l'opjiosition 
du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur, s'est  abstenue  de  mettre 
ses  eaux  en  adjudication  ne 
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saurait  être  valablement  coq- 
sidérée,  en  Tabsence  de  toute 
formalité  légale,  comme  ayant 
reconnu  le  droit  dudit  proprié- 
taire à  la  possession  desdites, 
eaux.  I C.  de  cass.),  IV,  83. 
-(9)  Usage  des  eanx.  —  Troubles. 
—    Préjudice.   —  Ex(e]ition 
d'incompétence.  —  Défaut  de 
motifs.  —  {Sieur  Boulenger.  )  — 
>.L*ouvrage  établi  sur  une  ri-- 
vière  par  un  riverain  supérieur 
ne  Nionstitue   un  trouble  à 
rencontre  du  riverain  iuré- 
•rieur  qui  use  des  enu!^  à  titre 
de  servitude  que  si  cet  ouvrage 
porte  une  atteinte  ciTective  à 
la  jouissance  de  celui-ci  telle 
qu'elle  s'est  exercée. —  En  con- 
séquence» lorsque  le  riverain 
supérieur,  actionné  au  pos-' 
.sessoire  par  le  riverain  infé- 
rieur en  destruction  d'un  bar- 
rage, soutient  :  d'une  part, 
que  ce  barrage  est  établi,  non 
sur  le   bief  du  demandeur, 
mais  sur  la  rivière  bien  au- 
dessus  de  ce  bief;  et,  d'autre 
part,  «lue  ledit  ouvrage  n*up- 
porte  dans  le  régime  des  eaux 
aucun    changement  pouvant 
préjudicier  à  la  jouissance  du 
cornplaignaut,  le  juge  prescrit 
valablement    une  expertise, 
afin  de   véritier  l'exactitude 
des  allégations  du  riverain  su- 
périeur, et  en  procédant  ainsi, 
il  ne  'fait  que  chercher  si  la 
possession  des  eaux  par  le 
riverain  inférieur  aété  troublée 
ou  non.  —  Est  entachée  de 
défaut  de  motifs  la  décision 
par  laquelle  le  juge  se  dr-  Inio 
incompétent  sur  un  des  i  liels 
de  la  demande,  en  constatiuit 
simplement  que  sa  compétence 
est  déclinée  par  le  défenseur 
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et  sans  répondre  ni  en  fait  ni 
en  droit  aux  conclusions  par 
lesquellés  le  demandeur  a 
combattu  cette  exception.(C.  de 

cass.)j  V,  80. 

—  Voir  Eaux  de  la  Bièvre. 

ADDU(n  I ON ,  t:.A N ALIâATlON  ET  DJSTRI- 

BUTioN  d'kau  : 

—  (i)  Conditions  générales  du 
46  novembre  i866.  —  {Ville de 
Vemon  contre  sieur  Marchand»  ) 

—  Prix  nottveaijx.  —  Substitu- 
tion —  nécessitée  par  la  pré- 
sence d'eaux  abondantes,  - 
d'une  traneliée  otiverle  h  une 
tranchée  souteriaine  prévue; 
difficultés  imprévups;  droit  à 
indemnité  l  econnu  encore  bien 
qu'il  ait  été  convenu  que  la  subs- 
titution n*6ntralnersdt  aucun 
changement  de  prix  :  à  cette 
époque  toutes  les  difficultés  de 
l'entreprise  n'étant  pas  encore 
prévues  des  parties.  (C.  d'EU), 
U,  101 V 

(2!  Dépossessiuii  du  droit  aux 
eaux;  payement  des  iravaux; 
responsabilité  ;  garantie.  — 
{Commune  de  Moux  canire  No- 
guès  et  Ikirdé,)  —  Une  com- 
mune ne  peut  pas  se  refuser  à 
payer  des  Iravaux  faits  pour 
l'adduction  des  eaux  d'une 
source  par  le  motif  qu  ils  se- 
raient devenus  inutiles  h  la 
suite  d'une  sentence  au  pos- 
sessoire  qui  lui  enlevait  la 
jouissance  des  eaux  à  dériver, 

—  L'exécution  des  travaux 
avait  été  autorisée  par  le  pré- 
fet. —  I.a  commune  n'est  pas 
fondée  à  réclamer  la  garantie 
d'un  ancien  maire  h  l'égard 
dm|uel  elle  ne  justilie  d  aueun 
fait  personnel  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité.  (C. 
d^Et),  11,919. 
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Adduction,  canalisation  et  disthi- 
BUTioN  d'eau  {fiidie)  : 

—  (3)  Honoratra  et  prix  des  tra- 
vaux, —  (Stetir  Jofieto  cottfre 
eommwM  de  Grenade,)  — 
Lorsque  plusieurs  concurrenls 
se  sont  présentés  pour  Tcxé- 
cution  d'un  travail  publi(\  la 
commune  ne  doit  jias  des 
honoraires  à  un  enli  epreueur 
que  le  maire  a  invité  à  pré- 
senter les  plans  d^un  projet 
quil  s'était  offert  à  exécuter. 

.  —  Traité  pour  Tadduction 
d'eau  :  un  entrepreneur  auto- 
risé à  exécuterà  ses  risques  et 
périls  divers  travaux  pour 
l'addui^tion  <l<'s  tMux  iiioycn- 
udut  <'ertaiiis  avantages  à  lui 
concédés,  peut-il,  en  cas  de 
non-réussite  du  |>rojet,  ré- 
clamer une  indemnité  à  lacom- 
mune alors  que  celle-ci  n'a  mis 
aucune  entrave  à  l'exécution 
des  travaux ?(6\  d'Et.),U,m'l.  \ 

—  (4)  Marcln'  pour  l'adduction  ] 
et  la    distribution  d'eau.    —  j 
Eaux  appartenant  à  des  parti- 
culiers. —  {Cotiiinafic    d  Ivry 
contre  la  Compagnie  générale 
des  Eaux.)  ~  £n  présence  des 
clauses  d*un  marché  qui  ré- 
serve aux  particuliers  le  droit 
de  se  procurer  de  l'eau  indi- 
vidu<dlement  par  les  moyens 
qui    leur    paraîtront   (  onve-  ' 
unbles ,    le  concessionnaire 

11  est  pas  fondé  à  demander 
des  dommages-intérêts  à  la 
commune  À  raison  de  ce  que 
le  maire  aurait  accordé  &  un 
usinier  le  droit  de  poser  une 
canalisation  sous  le  sot  d'une 
voie  publi(|uo communale sépa-  ! 
rant  deux  bâtiments  d'une 
usine  en  vue  d'utiliser  dans 
une  partie,  de  l'usine  les  eaux 
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directement  puisées  en  rivière 
dans  Tautre  partie.  (C.  d*£l.)i 
II,  219. 

—  ($)  Marché  de  travaux  publics 
—  Canalisation.  —  Cession.  — 
Conflit  confirmé.  —  {Comnune 
(Le  CIcriuont-Fcn-and  contre 
Sieur  Kuhn.)  —  La  convention 
par  laquelle  un  partit  ulier 
s'engage,  moyennant  un  prix 
stipulé,  à  livrera  une  commune 
des  eaux  à  provenir  de  ses 
recherches,  à  établir  à  ses  frais 
la  canalisation  nécessaire  pour 
les  amener,  h  un  point  déter- 
miné, et  à  céder  les  sources 
découvertes  par  lui,  avec  un 
périmètre  de  protection  et  la 
canalisation  àétablir,constitue- 
t-elle  soit  un  contrat  privé  ou 
un  marché  de  fourniture  d'eau, 
soit  un  marché  de  travaux 
publics?  —  Rés.  dans  ce  der- 
nier sens  (C.  de  C),  II,  2il. 

—  (6)  Marchés  pour  l'adduction 
et  la  distribution  des  eaux.  — • 
Ville  de  Brest.  —  Traité  du 
28  novembre  1873.  —  [Société 
des  eaux  de  Brest  contre  tïiWc  de 
Brest,)  -  Procédure.  —  Exper- 
tise ordonnée  avant  la  loi  du 
22  juillet  1889,  àTefTet  de  dé- 
terminer si  les  moteurs  choisis 
par  le  concessionnaire  pour 
élever  les  eaux  étaient  suffi- 
sants pour  assurer  d'une  ma- 
nière continue,  conformément 
au  cahier  des  charges/  le  fonc- 
tionnement de  la  distribution 
et  confiée  à  un  seul  expert 

•  désigné  d*office  par  le  con- 
seil de  préfecture  :  violation  des 
règles  essentielles  en  matière 
d'expertise  :  arn^té  annulé  ; 
renvoi  à  une  nouvelle  exper- 
tise à  ellectuer  dans  les  con- 
ditions de  la  loi  du  22  juil- 
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let  1889.  Art.  —  Décidé 
par  application  du  traité  que  la 
fourniture  d*eau  doit  être  ré- 
glée chaque  jour  sur  le  pied 
de  250  mètres  cubes,  —  et 
qu'il  n'y  a  pus  lieu  d'admettre 
la  com|jensatiou  par  dizaine  de 
jours  sur  le  pied  dei.îiOOnièlres 
cubes  ;  la  vérilication  par 
dizaine  de  jours  n'ayant  pour 
objet  que  d*évlter  un  relevé 
journalier.  —  Art.  2.  —  Bran- 
chement,  sur  la  canalisation 
des  abonnés  de  la  partie  mu- 
rée, pour  Talimentation  d'une 
borne-fontaine  dans  la  ban- 
lieue, ox(''(  Uté  par  le  conces- 
sionnaire lui-nn'nie  et  payé 
par  la  ville  ;  pas  de  préjudice. 
Rejet  sous  réserve  pour  le  con- 
cessionnaire de  supprimer  ce 
bràncbement,  selon  le  droit 
qu*il  tient  du  traité.  —  Art.  ' 
—  La  compagnie  concession- 
naire ne  s'est  engac^éeà  four- 
nir à  la  ville  que  Teuu  nrt  es- 
saire  aux  bornes-fontaines  et 
aux  bouches  d'arrosage  et  d'in- 
cendie— elle  n'est  pas  tenue  à 
ralimentation  en  eau  d'un 
lavoir  public  et  gratuit.  (C. 
rf'E/.),  II,  701. 

—  (7)  Marché  pour  la  distribu- 
tion des  eaux.  —  Interpréta- 
tion. —  {Compar/nie  ffénérale  dcH 
Eaux  contre  commune  du  Petil- 
Quevilly.)  —  Décidé  par  inter- 
prétation du  marché  que  la 
commune  est  tenue  de  payera 
la  compagnie  concessionnaire 
le  prix  fixé  afférent  àun  mini* 

.  mi|m  de  100  mètres  cubes 
d'eau  par  jour,  destiné  à  la 
consommation  des  services  pu- 
blics. (C.  d'Et.),  II,  442. 

—  (8)  Traité  pour  la  distribution 
des  eaux.  —  Interprétation.— 
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(  ViUe  de  Mauheuge  contre  sieur 
Deg&ix.)  Droit-  exclusif  de 
faire  des  canalisations  concédé  - 

postérieurement  à  Texistence 
d'une  canalisation  pour  l'ad- 
duction d'eaux  appartenant  à 
l'Etat;   rt'paration     de  cette 
canalisation;  pas  de  droit  à 
indemnité.  —    Décidé,  dans 
l'espèce,  qu'une  ville,  en  assu- 
rantau  concessionnaire  de  l'en- 
treprise des  eaux  le  droit  ex- 
clusif de  placer  sous  les  voies 
communales  des  tuyaux  de 
conduite  n'avait  point  entendu 
porter  atteinte    au   droit  de 
l'Ktat  d'user  d'une  ancienne 
canalisation  destinée  à  con- 
duire des  eaux  lui  apparlenaut 
dans  4es  établissements  mili- 
taires à  Fusage  desquels  elles  ' 
sont  exclusivement  affectées. 
En  conséquence,  le  maire  a  pu, 
sans   enfreindre   le  contrat, 
autoriser  la  réfection  de  cette 
canalisation    'I''''  espère'*.  — 
Pose  des  tuyaux.  Tiavaux 
de  réparation  du  pavage.  — 
Décidé  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
à  la  charge  de  Tentrepreneur 
de  la  distribution  des  eaux 
dans  une  ville  les  dépenses 
faites  par  cette  ville  pour  des 
travaux  de  réparation  du  pa- 
vage, à  la  charge  du  conces- 
sionnaire cl  exécutés  d'oflice 
à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure dans  le  délai  de  garan- 
tie et  restée  sans  effet  (2<>  es^ 
pèce).  ^  Recours  pour  excès 
de  pouvoirs.  —  Permission  de 
voirie  accordée  par  le  préfet; 
arrêté  préfectoral  ;  recours.  — 
L'arrêté  par  î'>rpiel  le  préfet 
accorde  sur  le  refus  du  jnaire 
non  justifié  par  l'intérêt  géné- 
ral, une  permission  de  voirie, 
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Adduction,  canalisation  bt  distri- 
bution D^EAu  {mite)  : 
peut  ne  pas  être  attaqué  pour 

exc^s  de  pouvoirs.  —  Le  pré- 
fet n'a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs d'administration  nt  des 
droits  d'appréciation  (jui  lui 
ont  été  conf^^rés  par  laloi  es- 
pèce). (C.  «/  /i/.i,  II,  in:i. 

—  (9)  Traité  passé  pour  la  distri- 
bution d'eau;  Projet  envisa- 
geant l*extension  du  service 
dans  d'autres  communes  ;  re- 
fus de  celles-ci.  —  Renoncia- 
tion. l*as  d'indemnité.  —  (Sieur 
Mc<^u re  contre comm u ne  du  Ch am- 
bo)i-Fewjerollc.)  —  Lorsqu'un 
projet  pour  la  distribution 
d'eau  a  été  dressé  tant  en  vue 
du  service  de  la  commune 
signataire  de  la  convention 
passée  avec  Tentrepreneur  que 
celui  d'autres  communes,  et 
que  ces  dernières  communes 
refusent  d'adhérer  audit  pro- 
jet, l'entrepreneur  peut  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  conven- 
vention  et,  d'autie  part,  la 
commune  qui  a  traité  avec  lui 
ne  lui  doit  aucune  indemnité. 

(C.  (TBt.)»  1143. 

—  Vbtr  Communes,  Décomptes, 

Dommaiîcs. 
AnJUDîCATAiRK  dps  tr.ivaux  pu- 
blics. —  Sons-traitiiut.  —  Ou- 
vriers du  .s«)u  s- traitant.  — Res- 
ponsabilité.  —  (  Sieu r  Sa  u  vehois) . 
^  Lorsque  l'adjudicataire  des 
travaux  d'édification  d*une 
digue  charge  un  tiers 'd>xécu- 
ter  les  «<  percés  et  enroche- 
ments »  pour  compte  de  l'en- 
trepi'ise,  on  ne  peut  voir  dans 
raccoid  intervenu  entre  les 
parties  un  marché  de  fourni- 
nitures,  le  tiers  étant  en  réa- 
lité un  sous-traitant  —  En 
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conséquence,  les  ouvriers 
ployés  aux  percés  et  enroche- 
ments, slls  ne  sont  pas  payés 
par  le  sous-traitant  qui  les  a 

mis  en  œuvre,  ont  un  recours 
contre  l'adjudicataire.  (C,  de 
cas.s.),  in,  H75. 
Adjudicatio.n. —  Publicité  des  ad- 
judications. —  Désignation  des 
journauxdans  lesquels  doivent 
être  insérées  les  annonces. 
(Cire.),  X,  805. 

—  Travaux  publics  communaux. 
' —  Adjudication  provisoire.  — 
Adjudication  définitive.  — Con- 
current évincé.  —  Heeours,  — 
{Sieur  Condomint  <;.)  —  Décidé 
qu'un  premier  adjudicataire 
ayant  connu  le  caractère  pro- 
visoire de  la  première  adjudi- 
cation et  Tobligatlon  licite  im- 
posée au  premier  adjudicataire 
de  concourir  à  nouveau  avec 
les  soumissionnaires  ayant  fait 
unrabaisd»'  10p.  lOOaumoins, 
]t»  prél'et  a  pu  sans  excès  de 
pouvoir  approuver  la  deuxième 
adjudication  au  profit  d'un 
nouvel  adjudicataire.  (C.  d''Et.)j 
V,  336. 

—  Voir  Communes. 
AOOUÉ  et  TER6É,  IX,  248. 
Affaires  contsntiboses  (Cire),  V, 

35:'). 

Agkn  (ville  d'),  IV,  762;  V,  52. 
A(;k\ts  des  ponts  et  chaussées. 

Voir  Personnel. 
Agents  en  non-activité.  Voir  Pen- 
sion. 

Agents  inpiSrieurs  : 

—  (I)  Changement  de  résidence 

des  agents  inférieurs  de  la 
navigation.  {Cire),  X,479. 

—  (2)  de  navigation.  (Cire),  IV, 
61. 

Agknis  trmporaires.  —  Régula- 
risation de  la  situation  des 
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agents  temporaires.  {Circ.)y\\, 
75. 

Agent  voyer.  Voir  Architecte. 
AGNfi8,  II,  472. 

Aiguillon  (syndicat  de  T),  III, 

r.95. 

AiMARGUEs (commune  d'),  TV,  818, 
Ain  (départeinent  de  1),  lll,  605. 
Aïx-Taghout  ^coinniunc  d'},  III, 
617. 

JJROLLES,  V,  34. 

Aix  (Tille  d*),  I,  1086;  IV,  193; 

VI,  413. 

Alais  (ville  d'),  11, 1067,  III,  980. 
ALARY.  ArnouY,  II,  1047. 
ALASSEUR  frères,  UI,  363. 
ALAUZÉ,  III.  1257. 
ALAYRAC,  Alazard  et  Berton 

(héritiers),  VI,  415. 
ALA2âRD,  Alaybag  et  Berton 

(héritiers),  VI,  415. 
ALBOUT,  H,  38C. 
Albt  (commune  d'),  1,  2r)l. 
Alfortvills  (Commune  d'),  VI, 

294. 

Alger  (département  d  ),  111, 1015; 

X,  105. 
Algkk  (préfet  d'),  IX,  GIG. 
AWBR  (ville  d^),  III,  623;  V,  457; 

V,  727. 

Algérie.  Voir  chemins  de  fer; 
communes;    conflits;-  cours 

d'eau  ;  décompte  ;  prestation 
en  nature  ;  roules  nationales. 

Alignement  : 

—  (1)  Routes  nationales.  —  Pian 
d'alignement.  —  (Sieur  Enoch.) 
—  Le  riverain  qui  effectue  des 
dépôts  sur  un  ^.terrain  situé 
devant  sa  maison  et  compris 
dans  les  limites  du  plan  d*ali- 
gnement  d'une  route  nationale, 
commet  une  contravention  de 
grande  voirie,  alors  même 
qu'il  nauiait  encore  reçu 
aucune  indemnité  pour  le  ter- 
rain incorporé  au  domaine 
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public  et  qui  lui  appartenait 
précédemment.  (C.  (f£^),  H, 
S89. 

—  (2)  Routes  nationales.  —  Tra- 
verse. —  Alignement.  —  Mui*s 
en  saillie.  —  Travaux  ennfor- 
tatifs.  —  Contravention.  — 
(Ministre  des  Travaitr  publics 
contre  sieurs  Boutinet  Biais.)  — 
Le  fait  d*aTOir  remplacé  par  la 
maçonnerie  un  mur  en  torchis, 
consolidé  les  encadrements  des 
fenêtres,  relié  les  murs  de 
refend  au  mur  de  façade  au 
moyen  d'une  poutre  boulon- 
née,conslitue  un  travail  confor- 
talif.En  conséquence,  le  contre- 
venant doit  être  condammé 
non  seulement  à  l'amende, 
mais  encore  à  la  démolition 
des  travaux.  (C.  cTfif.),  II, 
698. 

—  (3)  Rues  et  places.  —  Im- 
meubles sujets  à  recul. —  Ser- 
vire  de  rernlement.  —  Expro- 
priation. -  -  [Sieur  Pal  frai/.)  — 
Le  service  de  reculement  ne 
peut  pas  atteindre  un  im- 
meuble retranchable  sur  une 
grande  profondeur  par  suite 
du  changement  d*axe  de  la 
rue  dont  la  largeur  est  presque 
doublée.  —  En  conséquence 
le  maire  ne  peut  refuser  au 
riverain  Tautorisation  d'exécu- 
ter des  travaux  confortatifs. 
I/immeuble  ne  peut  être  at- 
teint par  Texécution  de  nou- 
veau plan  qu^Âprès  que  la  ville 
aura  été  autorisée  à  en  faire 
l'acquisition  amiable  par  voie 
d'expropriation. —  \ln  matière 
de  recours  pour  excès  de  pou- 
voir,les  dépens  ne  eomprc  n  n  en  t 
que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  (C.  (i'£i.),  Il, 
721. 
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ÂUGNBHSNT.  —  Voir  Communes  ; 
cours  d*eau  «on  navigables 
Di  flottables  ;  expropriation, 
grande  voirie  ;  routes  natio- 
nales. 

Alimentation  d'eau.  —  Voir  Com- 
munes. 

ALIX  et  GoujET,  syndics  de  la 
faillite  de  la  Société  de  Voix  à 
Gué,  VIH,  1019. 

ALLABD,  IV,  29  ;  V,  308. 

ALLARD  et  Cadot,  H,  609. 

ALLARD,  Piaissi  et  MoNTo^ia, 
X,  705. 

ALLARTetC*"^etBouRDEAU,X,303. 
ALLARY,  !î,  073  ;  VI,  147. 
Ali-K(;hf  (-otiiuiiine  d'),  111,  627. 
ALLEMAN,  III,  093. 
ALLEMANDET,  Langlois  et  Pi- 

CHARD,  m,  S93. 

Atxisa  (Département  de  Y),  II, 
374. 

Allocations  accessoires  : 

—  (i  )Dos  fonctionnaires  et  agents 
de  l'Administration  des  Tra- 
vaux publics.  Modèle  du  ta- 
bleau E  annexé  à  la  cuctilaire 
du  24  mars  4899.  —  (C/rc),  iX, 
954. 

—  (2)  Pour  frais  de  déplacement, 
transports  rapides,  heures  sup- 
plémentaires, etc.,  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'Admi- 
nistration des  Travaux  publics. 
[Cire),  IX,  370. 

ALLOGATfONs  départcm eu lules  et 
vicinales.  (Cire),  VI,  316. 

Allumettes.  —  Substitution  des 
allumettes  amorphes  aux  allu- 
mettes au  phosphore.  (Ctrc.), 
VII,  248. 

Alluvions  de  ia  Basse-Seine,  I, 
^22. 

ALRICQ  et  Diiucq  fbères,  II,  795. 
Amancry  (Commune  d')  I,  538. 
AMBROSI,  UI,  11)4. 
Ambndb. —  Cassation. —  Pourvoi. 
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—  Consignation  de  Tamende. 
' — Accessoires.^  {Sieur  Barby- 
Cluzeau.)  —  Les  amendes  qui 
doivent    être  préalablement 

consicrnées  en  matière  de  pour- 
voi en  '^nsiation  comprennent 
non  seïilement  le  principal, 
mais  encore  tous  les  acces- 
soires fixés  par  la  loi.  [C.  de 
eass.),  1,  505. 
— Amendes  (Parts d*),  Vbtr,  1, 1214. 
{Cire). 

AMIARD,  IV,  80;  VII,  322. 
Amîi  ns  (ville  d'),  H,  471;  X,  114. 
AMIOT  fVeuve!,  IV,  90. 
AMOUROUX  frères,  IX,  554. 
AMY  et  HucHARD,  VIII,  819. 
Anciens  usages.  Voir  Communes. 
Andancette  (Commune  d'),  I.,  1485. 
Andbany  (Commune  d").  Kl,  364. 
ANORIEÏÏ  FALBAS,  III,  630. 
Ax.iRRs  (ville),  I,  227;  II,  H39; 

liî.  -iO,  1117. 
ANGER VILLE  d'),  II,  811. 
ANGLARS  (Kpoux  d')  et  dame 

Mazou,  II,  li08. 
Animaux  introduits  sur  la  voie 

ferrée.  Voir  Chemins  de  fer. 
Annequin  (Commune  d"),  II,  473. 
Ansost  (Commune  d*),  II,  141. 
Anteuil  (Commune  d').  II,  690. 
Anticii'Ation.  Voir  Chemins  vici^ 

naux,  communes. 
ANTIGEON,  TV,  842. 
ANTONIOTTI,  VII,  748:  IX,  200. 
An/.in  ^Comjjagnie  des  mines  d'), 

I,  13C. 

Anzin  a  Calais  (Compagnie  du 

Chemin  de  fer  d'},  I,  748. 
AOUIZERAT,  IX,  298. 

Appareils  a  vapeur.  —  Loi  du 
18  avril  1900  concernant  les 
contraventions  aux  règlements 
sur  les  app.'ireils  à  pression  de 
vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les 
i>ateaux  à  bord  desquels  il  en 
est  fait  usage.  {Cire.},  X,  383. 
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Arahon  (Commune  d'),  VI,  397. 
ARBAUD,  m,  399. 

Arbhks  plantés  le  long  de  la  voie 
ferrée.  —  Voir  Chemin  de  fer. 
Ak(  Af  iioN  Commune  d'),  I,  837. 
ARGAMONT(d'),  iV,  81. 

Ahchitkctk  : 

—  (1)  CoUègo  de  jeuikes  lilles. 
—  Agent  voyer  de  la  ville  pris 
comme  architecte.  —  Travaux 
conflësà  un  tiers. —  Indemnité 
accordée.  —  [Sieur  Caddau 
contre  ville  de  Tarbes.)  —  Lors- 
tjue  rarchitecte-voyer  d'une 
ville  il  ('Lé  chargé,  non  comLiKJ 
agent  de  la  ville,  mais  comme 
architecte,  de  dresser  les  plans 
et  de  conduire  les  travaux 
d*ttn  collège  communal,  la  di- 
rection des  travaux  ne  peut  pas 
lui  être  enlevée  sans  autre 
indemnité  que  ses  honoraires 
pour  rédaction  des  plans  et 
devis.  (C.  il' Et.),  III,  8H. 

—  (2)  Dommages  -  intérêts.  — 
Plans  et  devis  d'agraudis.sc- 
ment  d'une  ville.  —  Projet 
subordonné  au  déclassement 
total  des  fortifications  non  au* 
torisé  par  Tautorité  militaire, 
inexécution  non  imputable  à 
la  ville.  Kon-lieu  à  l'allocation 
de  dommages  -  intérêts .  — 
[Sieur  de  Redon  contre  ville 
d'Alger.)  [C.  d'Et.),  V,  457. 

^3)  Ecole.  —  [Commune  de 
Mauves.)  —  Demande  par  uae 
commune  en  restitution  par 
Tarchitecte  de  tous  les  mé- 
moires d*ouvrîers  relatifs  aux 
titivaux  exécutés.  Rejet  :  les- 
dits  mémoires  ont  été  déposés 
au  greffe  du  conseil  de  préfec- 
ture d'où  il  ne  déy»endait  que 
d  u  ]•< '  îH  ('  se  n  tan  t  de  la  eu  i  a  imi  1 1  e 
de  les  retirer.  (C.  d'Et.j.Ul  6U7. 

—  (4)  Expertise.  —  Plans  d  ali- 

AnnaUi  de»  P*  et  Ch.,  1*  série. 
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gnement  et  de  nivellement.  — 
Erreurs.  —  {Sieur  Payras  contre 

ville  de  Narbonne,)  —  Lorsque 
des  plans  d'alignement  et  de 
nivellement  sont  devenus  défi- 
nitifs paj-  rarceptation  du  Con- 
seil municipal  et  Tapprobation 
du  préfet,  une  expertise  ne 
peut  être  ordonnée  à  l'effet  de 
rechercher  si  des  erreurs  ont 
été  commises  dans  ces  plans. 

—  Mais  si  Parchitecte  a  con- 
senti à  réparer  les  erreurs 
qu'il  a  pu  commettre  dans  le 
bornai:e  effectu»'  fwn-  applica- 
tion de  ces  plans  sur  le  terrain, 
une  expertise  peut  être  pres- 
crite pour  rechercher  ces 
erreurs.  (C.  <f£/.)>  IV,  728. 

^  (â)  Honoraires.  Projet  de 
maison  d'école.  —  {Commune 
d'Orcino  contre  sieur  PineUi).  — 
Lorsque  le  projet  de  construc- 
tion d'un  groupe  scolaire  com- 
mandé à  un  architecte  eu  exé- 
cution d'une  délibération  du 
Conseil  municipal  est  bieu 
étudié  et  bien  conçu  et  ac< 
cep  té  par  la  commission  des 
bâtiments  scolaires,  Parchi- 
lecte  a  droit  à  des  honoraires 
(1,66  0/0)  pour  ses  plans  et 
devis  alors  même  que  les  tra- 
vaux ne  seraient  pas  exécutés 
faute  de  ressources  sul'tisautes. 
{C.  d'Et.),  ï,  548. 

—  (0)  Honoraires.  —  Malfaçons. 
Responsabilité.  —  Architecte 
e  t  entrepreneur.  {Sieur  ùégez 
centre  commune  d'Annequin). 

—  Lorsque  les  malfarons,  ré- 
sultant du  vice  de  la  main- 
d'œuvre,  ont  été  reconnues, 
l'architecte  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  qu'en  cas 
d  insolvabilité  de  l'entrcpr»- 
neur.  —  La  sui-veillance  des 

-  Lois,  etc.  fiable»).  1« 
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AftCHiTKGTK  {suite)  : 
travaux  ayant  <^té  reconnue 
insuffisante,  et  l'architecte 
n*ayant  pas  réglé  le  décdmpte, 
il  ne  lui  est  alloué  que 
1  1  /20/0  d'honoraires  [C.  d'Et.}, 
11,473^ 

^  (7)  Honoraires.  —  Projet.  — 
{Sieur  "Arribat  contre  ville  d'Es» 
paHon.)^  Projet  non  suscep- 
tible d'exécution  :  non  lieu  à 

l'allocation  d'honoraires.'  — 
Projet  présentant  quelques 
imperfections  et  lacunes,  mais 
coiisti tuant  néanmoiui»  un  tra- 
vail sérieux  :  allocation  d'ho- 
noraires lixée  en  'équité.  — 
Remplacement  de  Parchitecte 
chargé  de  dresser  le  devis  jus- 
tifié par  son  refus  de  compléter 
son  travail  et  d*en  réparer  les 
imperlections  :  pas  d'indem-* 
nité.  (C.  frr^f.  ,11,818. 
—  (8)  Honoraires.  —  Groupe 
scolaire.  —  Kévocation  non 
justitiée.  —  {Cumniunede  Saint- 
Martin-de-  Ré  contre  sieur 
Bernard*)  —  Lorsqu*un  archi- 
tecte, par  suite  de  modifica- 
tions apportées  par  le  conseil 
municipal  au  projet,  n*a  pu  se 
conformer  à  Tordre  qui  lui 
était  donné  d'entreprendre  les 
travaux  dans  les  quarante-huit 
heures  du  jour  où  ces  niodi- 
lications  étaient  portées  à  sa 
connaissance  et  s'est  borné, 
sans  refuser  d^exécuter  les 
travaux,  à  demander  un  délai 
pour  étudier  ces  modifications 
et  dresser  de  nouveaux  ()lans, 
ce  retard  à  commencer  les  tra- 
vaux n'a  pu  justilier  sa  révo- 
cation le  leudt'uiain  du  délai 
impai'ti  ;  il  a  dès  lorsdroit  de  ce 
chef  à  une  indemnité  (C.  d*Bt,  ), 
11,901. 
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—  (9)  Honoraires»  —  Lycée.  — 

{Sieur  Puissant  contre  vUle 
de  Gap).  —  Procédure.  — ^ 
A  r ré  té  p  ré  pa  ra  l  o  i  re .  —  L'arrê  té 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture reuvuie,  sans  préjuger  le 
fond,  à  l'examen  des  experts 
la  question  de  savoir  si  deux 
projets  rédigés  par  un  archi- 
tecte municipal  en  vue  de  la 
construction  d*un  ouvrage 
communal  constituent  de 
simples  renseignements  qu'il 
était  tenu  de-  fournir  en  sa 
qualité  d'architecte  voyer.  sans 
pouvoir  ré(  lauier  des  hono- 
raires spéciaux  est  purement 
préparatoire,  et  ne  peut  être 
déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat.  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une 
réclamation  formée  par  un 
îiicliilecte  coutre  une  ville, 
à  raison  du  retrait  inteni- 
pestii  de  la  direction  des  tra- 
vaux dont  il  a  été  Pobjet.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  régulièrement  saisi  d'une 
réclamation  d'un  architecte 
tendant  à  l'ai  location  de  dom- 
mages-intéièts  pour  sa  révo- 
cation d'architecte  voyer,  lors- 
qu'il n'a  fait  qu'une  prolesta- 
tion  à  ce  sujet  sans  preudre 
de  conclusion.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  se  déclarer  incom- 
pétent sur  ce  chef.  —  La 
révocation  d'un  architecte  non 
justiliéc  et  à  la  veille  de  l'achè- 
vementdes  travaux  n'est  pas  de 
nature  à  motiver  une  demande 
de  dommages-intérêts.  —  Ren- 
voi à  l'expertise.  — Honoraires 
fixés  à  3  p.  100,  pour  les  tra- 
vaux compris  dans  le  projet 
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définitif  «  t en  voie  d'exci-nlitiii 
au  jour  de  la  révocation  —  et 
à  1,50  [).  100,  à  raison  des  tra- 
vaux non  encore  commencés  à 
cetteépoque,et  pour  lesquels  il 
n*a  été  fai  t  qu*uii  proj  e  t. — Com- 
pensation. Ija  ville  ne  peut 
pas  opposer  à  une  demande 
d'indemnité  pour  révocation 
intempestive  la  créance  éven- 
tnf»!lc  qu'elle  aurait  contre 
l'architecte  pour  surveillance 
insuffisante.  (C.  (VEt.), 
— -  (10)  Honoraires.  —  Plans  et 
devis.  —  (Sieur  Gauchery  contre 
vUte  de  Vierzon,)  —  Plans  et 
devis  bien  conçus  et  complète* 
ment  étudiés,  dressés  sur 
l'ordre  du 'maire  et  approuvés 
par  le  conseil  municipal,  et 
non  exéculf's  ;  lioiioniires  cal- 
culés au  taux  de  i,aO  \).  100  du 
montant  du  devis  estimatif. 
(C.  (FEt.),  II,  102o. 

—  (H)  Honoraires.  —  Hôpital.  — 
(Hospices  de  Gr<isse  contre 
sieur  Gabriel.)  —  Adroit  &  des 
honoraires  l'architecte  qui  a 
dressé  des  filans  et  nvant-pro- 
jef  s  de  travaux,  sur  la  demande 
du  la  commission  administra- 
tive d'un  hospice,  encore  bien 
que  ladite  commission  n'eût 
pas  été  autorisée  par  le  con- 
seil municipal  à  s'engager 
envers  l'architecte,  conformé- 
ment à  l'article  10  de  la  loi  du 
7  août  1851.  (C.  d'Et,)t  11, 
1062. 

—  (12)  Honoraires.  —  Construc- 
tion d'école.  —  {Commune  de 
Pinsac  contre  sieur  Laffargue.) 
— Projet  non  conforme  aux  in- 
dications données  par  le  maire 
et  trop  coûteux  pour  la  com- 
mune, retiré  par  l'architecte 
lui-même  avant  d'ôtré  porté 
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devant  le  conseil  municipal  : 
pas  d'honoraires  dus.  —  Frais 
de  voyages  et  de  déplacements 
compris  dans  les  honoraires, 
en  l'absence  de  toute  clause 
spéciale.  Rejet  d'une  objeclion 
tirée  de  ce  que  des  voyages 
supplémentaires  auraient  été 
'  nécessités  par  des  retards 
apportés  à  l'exécution  des  tra- 
vaux :  ces  retards  ne  sont  pas 
impuLabies  à  la  commune. 
(C.  d'Et.),  H,  1004. 
—  (13)  Honoiaires.  —  Plans  et 
devis.  —  {Ville  de  Mézieres 
contre  sieur  Goutand,)  — 
Procédure.  —  fait  par  un 
membre  du  conseil  de  préfec^ 
ture  d'avoir  pris  part,  comme 
commissaire  du  i^ouvernement 
à  un  précédent  arrêté  ordon- 
nant l'expertise,  n  est  pas  un 
motif  de  récusation  lors  du 
jugement  au  fond.  —  Plans 
inexécutés,  —  Lorsqu'un  con- 
seil municipal  a  renoncé  & 
l'exécution  d'un  projet  conve- 
nablement étudié  et  qu'il  avait 
appi'ouvé,  l'anteur  du  projet  a 
droit  à  tîe*:  honoraires  (■alculés 
dans  l'especL',  à  défaut  d'adju- 
dication, à  2  p.  100  du  mon- 
tant des  travaux.  —  Nouveau 
projet  ne  faisant  que  repro- 
duire le  précédent,  sauf  une 
légère  variante  :  fixation  des 
honoraires.  —  Omissions,  dans 
les  plans,  reconnues  sans  im- 
portance et  rattachant  uni(|ue- 
ment  à  des  questions  de 
détail  :  pas  de  réduction  des 
honoraires. —  Lorsqu  uue  ville 
s*est  bornée  à  demander  à 
un  architecte  de  dresser  des 
plans  et  devis,  ne  peut  pas 
confier  la  direction  des  travaux 
à  un  autre  architecte.  —  En 
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AttCUiTKCTE  {suite}  : 
conséquence,  aucune  indem" 
nîté  n'est  due  à  Tauteur  du 

projet.  (C.  d'Et.),  II,  1148. 

—  (14)  Honoraires.  —  Hospice.  — 

Chose  jug^(^.  —  [Hospice  de 
Grasse    contre    sieur  Gahricl.) 

—  Chose  jugée  sur  le  principe 
de  la  dette,  r«^sultant  d'uue 
décision  du  Couseil  d  Etat  qui 

a  reconnu  à  Tarchitecte  le 
droit  à  des  honoraires.  Fixation 
des  honoraires  :  honoraires 
fixés  parle  conseil  de  préfecture 
à  1,50  p.  100  du  montant  des  ou- 
vrages. —  Evaluation  non  exa- 
gérée du  travail  de  l'architecte 
et  de  rémunération  à  laquelle 
il  avait  droit.  (C.  d'Et.),m,  127, 

— (15)  Honoraires.  — Distribution 
d*eau. — (  ViUe  de  Lorient  contre 
sieur  BehenozA  —  Projet  dé- 
finitif régulièrntiient  com- 
mandé par  le  maire,  en  exécu- 
tion d'une  délibération  du 
conseil  municipal,  et  non 
suivi  d'exécution  par  suite  de 

.  faits  non  imputables  à  Tarchi- 
tecte  :  allocation  d'honoraires 
au  taux  de  1,66  p.  iOO  fixé  par 
Tarrèté  réglementaire  sur  les 
travaux  communaux  dans  le 
département  —  Ëtudes  spé- 
ciales d'un  premier  projet 
soumis  h  la  commune  dont  la 
valeur  est  contestée  par  celle-ci. 
Renvoi  à  l'expertise.  (C.  d'EL), 
III,  266. 

—  (16)  Honoraires.  —  Maison 
d*école.     Plan  non  exécutés. 

—  {Sieur  Neau  i^nUre  com^ 
mune  de  Saint-Marc-la-Lande,) 

—  Premier  plan  d'une  maison 
d'école,  non  mis  à  exécution 
comme  dépassant  de  beau- 
coup la  somme  que  le  conseil 
municipal    avait   alfectée    à  1 


celle  construction  :  honoraires 
refusés  à rarchitecte.  —  Second 
plan,  dressé  conformément 
aux  instructions  données  et  ap- 
prouvées par  les  autorités  com- 
pétentes, non  mis  à  exécution 
par  suite  de  causes  dont  l'ar- 
chitecLe  n'est  pas  responsable; 
allocation  d'houurairesau  taux 
de  1,66  p.  100  du  montant 
du  projet.  (C.  d'Bi.),  III,  362. 

—  (17)  Honoraires.  — (Sieur IVeau 
contre  eomintifie  de  Fomper- 
ron.)  — Projets  de  construction 
d'une  école  préparés  par  un 
architecte,  approuvés  par  le 
conseil  municipal,  n'ayant 
pas  été  mis  à  exécution  par 
suitede  causes  non  imputables 
à  l'architecte;  honoraires  fixés 
à  1,66  p.  100  du  montant  dès 
travaux,  sans  quMl  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  de  ce  ({ue  la 
commune  aurait  payé  à  l'ar- 
chitecte pour  un  troisième  pro- 
jet mis  à  exécution,  des  hono- 
raires calculés  sur  le  montant 
intégral  des  travaux,  maigre 
le  dépassement  du  devis. 
(C.  cTEt),  III,  395. 

—  (18)  Honoraires.  —  Théâtre. 
Architecte.  —  Remplacement 
au  cours  des  travaux. — Dépas- 
sementdes  devis. —  Malfaçons. 

—  Responsabilité.  —  (Sieur 
Hardion  contre  ville  de  Tours.) 

—  Malfaçons.  Des  travaux  de 
parachèvemementou  de  réfec- 
tion de  détail  (consolidation 
des  escaliers  construits  très 
légèrement  par  suite  des  insuf- 
fisances de  crédit,  dépose  et 
des  solivages,  scellement  dé- 
fectueux d'une  lambourde),  ne 
constituent  pas  des  malfaçons 
susceptibles  d'être  mises  à  la 
charge  de  Tarohitecte  (I,  UI). 
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—  Dépassement  du  devis.  — 
Lorsque  les  prévisions  du  devis 
dressé  par  l'architecte  et  dans 
la  limite  desquelles  H  devait 
se  renfermer  pour  Texécution 
ont  été  notablement  dépassées 
(900.000  ft'ancs  au  lieu  de 
500.000  francs),  la  ville  est 
fondée  à  retirer  à  l'architecte 
la  direction  des  travaux;  mais, 
sauf  le  cas  de  forfait,  elle  ne 
peut,  prétendre  mettre  à  sa 
charge  Texcédent  des  dépenses 
ni  liii  refuser  le  payement  de 
ses  honoraires  (II).  —  Hono- 
raires fixés  à  ^  p.  100  sur  les 
travaux  exôf^utés  et  régl<5s  par 
rarcliitecte  ;  3,:i'^  p.  100  sur  les 
ti  ivrmx  exécutés  mais  non 
réglés,  et  1,G6  p.  100  sur  les 
travaux  restant  à  faire  d'après 
le  devis  primitif  (II).  —  Non 
lieu  À  statuer  par  suite  d*ac- 
cord  (IV)  ou  faute  d*intérét  (V). 

—  Frais  d^expertise.  Le  règle- 
ment des  mémoires  par  les 
experts  sur  la  demande  de  la 
ville  et  sans  qu  aucune  mis- 
sion judiciaire  leur  ait  été 
donnée,  doit  rester  à  la  charge 
de  la  ville  (VI).  {C/d'Et.),  III, 
496. 

—  (J9)  Honoraires. —  Dépenses 
excédant  les  crédits  votés.  — 

Insuffisance  des  évaluations 
du  devis.  —  Vérification  des 
mémoires  par  experts  ren- 
dus nécessaire  par  la  faute  de 
rarcliitecte.  Sieurs  Protat 
et  Pompée  contre  département 
de  VAin,)  —  Lorsque  l'aug- 
mentation des  dépenses  qui 
ont  excédé  les  crédits  votés, 
est  la  conséquence  de  Tinsuf- 
Ûsance  des  évaluations  portées 
au  devis,  et  qu'elle  provient, 
1)011  d'ouvrages  en  dehors  des 


prévisions,  mais  seulement 
des  travaux  qui  constituaient 
l'exécution  môme  des  plans  et 
projets  primitifs,  le  montant 
intégral  de  ces  dépenses  est 
dû  à  Tentrepreneur  qui,  en 
obéissant  aux  ordres  de  rarclii- 
tecte, n'a  fait  que  se  confor- 
mer aux  dispositions  du  cahier 
des  charges .  —  l  orsque 
l'excédent  des  dépens*  s. >ur  les 
prévisions  provient  des  vices 
et  omissions  des  devis  préparés 
par  Tarchitecte,  il  ne  lui  est 
pas  dû  d'honoraires  sur  les 
dépenses  faites  en  sus  de  celles 
prévues.  —  Décidé  qu'une  véri- 
fication nouvelle  desmémoires 
de  l'entrepreneur  ayant  été 
rendue  nécessaire  par  les  né- 
gligences et  les  erreurs  graves 
commises  par  l'architecte  dans 
le  règlement  du  décompte, 
il  y  avait  lieu  de  mettre  les 
honoraires  des  experts  à  la 
charge  du  département  qui 
a  profité  de  la  vérification, 
mais  sans  recours  contre  Tar- 
chitecte.  (  C.  d'Et.),  HI,  60:>. 
—  (20)  Honoraires.  —  Distribu- 
tion d'eau.  —  Malfaçons.  — 
Architecte  ;  officiers  du  génie  ; 
responsabilités.  —  {Sieur  Biny 
contre  commune  de  Gmont.)  — 
Lorsqu'une  commune  confie  à 
un  officier  du  génie  la  direction 
d'un  travail,  elle  n'est  pas  fon- 
dée à  lui  demander  de  la  ga- 
rantir des  malfaçons  dues,  non 
à  des  vices  de  plan,  mais  à 
l'impéritîe  ou  au  mauvais  vou- 
loir de  Tentrepreneur,  lorsque, 
d*une  partf  il  a  organisé,  d*ac- 
cord  avec  la  municipalité,  une 
surveillance  que  ses  fonctions 
ne  lui  permettaient  pas  d'exer- 
cer lui-même,  et,  (|ue,  d'autre 
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Architecte  (suite)  : 
part,  la  ville  n'a  pas  eDiployé 
contre  Tenlreprenoiir  his  me- 
sures de  coercition  proposées 
par  TofOcier  en  exécoUon  du 
marché.  —  Dans  ces  conditions, 
Vofûcier  architecte  a  droit  à  la 
totalité  de  ses  honoraires. 
iC.  d'Et.),  IIl,  r)2l. 

—  f2I  Honoraires.  —  Mairie; 
école.  Travaux  supplémen- 
taires non  autorisés.  —  Archi- 
tecte. —  HesponsabiiiLé.  — 
{Sieur  Pinckaiii  contre  com- 
mune de  SainULatirent'les-'Sid^ 
con.)  —  Lorsque  les  travaux 
supplémentaires  non  autorisés 
ne  sont  que  la  conséquence  du 
devis  primitif,  des  nécessités 
survenues  en  cours  dVntre- 
prise  ou  d  uiiirlioratious  dont 
la.  commune  a  protité,  celle-ci 
doit  être  condamnée  à  en 
payer  le  prix  total,  et  Tarchi- 
tecte  a  droit  à  la  totalité  de  ses 
honoraires.  (C.  d'EM,  III,  682. 

—  (22)  Honoraires.  —  Architecte 
municipal.  — Traitement  (Ixe. 
—  {Sieur  Esparseil  contre  rifle 
de  Cnrensfionne.)  —  Architecle 
munit  ipal  privé  de  son  emploi. 
Demandes  d*honoraires  propor- 
tionnels à  raison  des  travaux 
exécutés  sous  sa  direction. 
Rt'jct  :  le  requérant  était  rétri- 
bué au  moyen  d'un  traitement 
fixe  exclusif  de  remises  pro- 
portionnelles, (C.  (VEl.),  111, 
1018. 

—  (23)  HoiiDi  iiires.  —  (Dame 
veuve  Troitillet.)  (C.  d'EL),  III, 
4242. 

—  (24)  Honoraires.  —  Lycée.  — 
Projets  non  exécutés. —  Simple 
demande   approximative  des 

dé[)ensfs  d'un  projet,  ne  né- 
cessitant pas  rétablissement  j 
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d'un  devis  complot  ;  allocation 
dime  simple  iiuit'Hini lé  et  non 
d'iumorairt^s  à  1,60  sui  le  mon- 
tiint  du  devis.  —  {Sieur  Dar- 
ti!/ue!i.){C.d'Et.),  IV,  70. 
— (25)  Honoraires. — Fabrique.  — 
[Sieur  Amiard  contre  fabrique 
de  ré(jlise  de  Chanu.)  —  Relard 
dans  le  payement  des  hono- 
raires :  absence  de  convention 
spéciale    [»our    les  intérêts; 
alloi  atiou  du  Jour  ilt^  la  de- 
mande; non  lieu  au  rembour- 
sement des  frais  de  consom» 
mation  qui  ont  précédé  cette 
demande.  —  Procédure.  — 
Omission  de  statuer  sur  un 
point  non  contesté  par  le  dé- 
fendeur :  condamnation  pro- 
noncée. (C.  d'Et.),  IV,  80. 
—  (26)  Honoraires  d'architecte. — 
Asile  d'aliénés  autonome.  — 
{Sieur  Cordonnier  contre  asile 
d^ArmenOères,)    —  Travaux 
distincts  de  Touvrage  exécuté. 
—  Rédactions  de  plans,  arpen- 
tage et  estimation  des  terrains 
de  l'ancien  nsile  à  i-econstruire; 
soniniatioi)  aux  entrepreneurs: 
honoraires  distincts  de  eeux 
relatifs  HU.v  tiavaux  du  nouvel 
asile.  —  Fourniture  faite  en 
exécution  du  marché  passé  au 
nom  du  directeur;  honoraires 
refusés  à  Tarchitecte.  —  Pro- 
jets, plan-^  et  devis  comman- 
dés par  le  directeur,  —  Le  di- 
recteur d'un  asile  autonome  a 
pu,  eu  commandant  à  l'archi- 
tecte des  plans  et  devis  sans 
l'inLervention  de  lacoiiimi.ssion 
administrative  instituée  par 
Fordonnance  du  48  décembre 
1839,  engager  Tasile.  —  Renvoi 
à  Texpertise  pour  déterminer 
la  quotité  des  honoraires  dece 
chef.  (C.  d'JSl.),  IV,  293. 
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•  (27)  Honoraires.  ~  Construc- 
tion d*UD  marché  couvert.  Plans 
et  devis.  —  {Ville  d'Aurilhc 
contre  sieur  Bscande.) — Décidé 

que  les  plans  et  devis  détaillés 
exécutés  par  l'architecte  sur  la 
demande  de  la  ville  ne  ren- 
tiaieiit  [)oinf.  dans  les  travaux 
d'études  préliminaires  que  le- 
dit architecte  s'était  engagé  à 
faire  gratuitement.  Fixation 
des  honoraires  dus.  (C.  €PEt.) 
IV,  570. 

-(28)  Honoraires.  —  Compétence. 

—  Procédure.  —  Omission  de 
statuer. —  Délai. —  Dt']u'ns.— 
{Fabrique  de  féglise  de  Sfijur.) 

—  Goriipéteiice.  —  ï.e  vice- 
président  du  conseil  de  pré- 
fecture n*a  pas  quaUté  pour 
régler  les  honoraires  dus  à  un 
architecte.  —  Cette  attribution 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Lorsqu'un  conseil 
de  préfecture  saisi  d'une  de- 
mande de  règlement  d  tioiiu- 
raires  a  considéré  à  tort  cette 
demande  comme  une  opposi- 
tion à  un  arr6té  de  taxe  du 
▼ice-président  et  Ta  rejetée 
comme  tardive,  il  y  alieud^an- 
nuler  l'arrêté  et  de  renvoyer  la 
demande  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Délai.  —  Recours  pour  ex- 
cès de  pouvoir  formé  dans  les 
trois  mois  à  compter  de  la 
notification  de  la  décision  at- 
taquée :  recevabilité.— Dépens. 

—  En  matière  de  recours  pour 
excès  de  pouvoir,  les  frais  de 
timbre,  et  d'enregistrement 
sont  mis  à  la  charge  de  la  par- 
tie qui  succombe  (C.  d'El,), 
Y,  loi. 

-  (29)  Honoraires.  —  Premier 
projet  non  exécuté.  —  Décès 
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avant  la  réception  de  l'ouvrage. 

—  Intérêts:  point  de  départ. 

—  {Verne  Dauphmé  contre  com- 
mune (TElbeuf-en-Bray.)  —  Ho- 
noraires dus  pour"  un  projet 
susceptible  d'exécution,  et  dont 
rabaïuion  est  imputable  à  la 
t  ojuinune.  —  Décès  de  l  archi- 
tecte  avant  la  réception  délini- 
tive  de  l'ouvrier  et  la  vériQca- 
tion  de  tous  les  mémoires: 
honoraires  Axés  à  4  p.  100  du 
montant  des  travaux.  —  Point 
de  départ  des  intérêts  fixé,  en 
vertu  d'une  convention,  <à  iine 
date  antérieure  à  la  demande 
en  justice.  i  C.  d'Et.),\,  18f>. 

—  (.10)  Honoraires.  Ville  de 
Toulouse  contre  sieur  Lacassin.) 

—  Projets  de  construction  de 
groupes  scolaires,  adoptés  par 
le  eon.seil  municipal  sous  ré- 
serve de  l'approbation  de  Tau-- 
lorité  supérieure,  et  abandon- 
nés avant  que  cette  appi  obation 
ait  été  demandée  ;  honoraires 
dus  à  l'architecte  et  calculés 
d'après  le  tarif  en  usage.  (C. 
d'EL),  V,  240. 

—  (34  )  Honoraires.  —  Hôtel  de 
ville. —  Travaux  excédant  con- 
sidérablement les  prévisions. 

—  {Commune  de  Pantin  contre 
sieiir  Ilaulin.)  —  ï.orsqne  les 
dépenses  dépassent  considéra- 
blement le  uiuiilant  du  devis 
(prévisions  5^)0.000  francs, 
honoraires  compris  ;  décompte 
définitif  1.360.944  francs)  et 
que  la  durée  des  travaux  a  été 
très  augmentée,  la  responsabi- 
lité de  l'architecte  se  trouve 
engagée.  Ku  conséquence,  il 
ne  doit  lui  éh  e  all<»ué  (Thono- 
raires  à  p.  lOU  que  sur  le 
chillre  prévu  des  truvuu.x,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  le  coudam- 
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Akghuecie  :^suUe)  : 
neir  au  payement  de  la  diffé- 
rence entre  les  dépenses  réa* 
lisées  et  celles  prévues  si  la 

commune  n*a  exercé  aucun 
contrôle  sur  la  marche  des  tra- 
vaux, et  si,  sachant  que  le  devis 
primitif  serai  tdépass»''  dans  une 
très  importante  mesure,  elle  a 
cependant  conservé  la  direc- 
tion des  travaux  de  Tarchitecte. 
(C,  d^Et.),  V,  483. 
—  (32)  Honoraires.  —  {Sieur  Es- 
parseil  ûùntre  commune  de  Ville- 
mowtaussou,)  —  Demande  d'in- 
demnitf^  ;\  raison  de  larédacllon 
de  deux  projets,  dressés  pour 
la  construction  d'une  maison 
d'école  et  non  suivis  d'exécu- 
tion. Rejet  :  ces  deux  projets 
ne  sont  pas  distincts  du  projet 
exécuté,  et  leur  inexécution 
provient  seulement  de  ce  qu'ils 
ne  répondaient  pas  aux  besoins 
scolaires  de  la  commune.  {C. 
d'Ft: ,  V,  630. 

■  Honoraires.  — Distrilmtion 
dVau.  Plans  et  devis.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Pro- 
cédure. —  {Ville  dAlifcr  contre 
sieurs  Dessoliers,)  —  Un  ingé- 
nieur qui  a  soumis  spontané- 
ment à  un  conseil  municipal 
un  projet  tendant  à  lalimen- 
latinn  d»'  la  ville  en  eau,  a 
consenti,  pour  eomplMn-  les  i 
renseignements  que  l'assi  ui- 
blée  municipale  avait  trouvés 
insuf lisants,  à  exécuter  des 
travaux  et  dresser  des  plans  et 
devis  en  vue  de  démontrer  la 
possibilité  de  la  réalisation  de 
son  projet,  n*est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  de  la 
ville,  au  cas  du  rejet  dndit  pro- 
jet; il  a  agi  à  ses  risques  td 
périls.  —  Procédure.  —  Arrêté  i 
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interlocutoire.  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  - 
ne  se  borne  pas  à  ordonner  une 
expertise  sur  une  demande 

d'indemnité,  mais  admet,  en 
principe,  le  droit  à  ladite  in- 
demnité, est  interlocutoirp,  et 
peut  être  déféré  directement 
au  Conseil  d'Ktat.  (C.  d'Et.), 
V,  727. 

(34)  Honoraires;  Frais  de 
voyage.  —  {Ville  de  Vannes 
contre  sieur  Charrier»)  —  Frais 
d^embaltage  et  de  transport  des 
matériaux  :  entrée  en  compte 
pour  le  calcul  des  honoraires. 
—  Projets  distincts  dressés, sur 
la  demande  de  la  municipalité, 
etexénités  par  suite  de  circons- 
tances non  i  uiputables  à  l'archi- 
tecte :  honoraires  dus.  —  Plan 
parcellaire  d'expropriation 
demandé  à  Tarchi  tecte  et  étran- 
ger aux  travaux  dont  il  était 
chargé  :  allocation  d'honoraires 
spéciaux.  —  Travaux  dépas- 
sant les  prévisions  du  devis 
résultant  de  modifications  pi  es- 
criles  par  la  municipalité  : 
entrée  en  compte  dans  le  cal- 
cul des  honoraires..  — Voyages 
accomplis  par  Tarchitecte  dans 
des  circonstances  exception- 
nelles, sur  la  demande  de  la 
municipalité  :  ils  ne  rentrent 
jias  dans  les  obligations  décou- 
lant de  la  direction  des  tia- 
vaux  ;  ai  location  (roue  indem- 
nité. (C.  d'El.),  V,  857. 

(3:>}  Honoraires.  —  {Commune 
d'Alfortville  contre  sieur  1*reux,) 
Projet,  plans  et  dexis  de  tra- 
vaux communaux  commandés 
par  le  maire  avec  l'assentiment 
du  (  onseii  municipal  ;  alloca- 
tion d'honoraires  au  taux  de 
2  fr.  50  0/0.  —  Hégularité,  — 
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Demande  en  remboursement 
d*honoi;aires  payés  pour  tra- 
vaux neufs  :  Rejet  :  si  Tarchi* 
tecte  s'est  engagé  k  fournir 
gi  atuitement  ses  services  peu* 
dant  une  ann(^e,  cet  enfîa^e- 
ment  n  rUiii  relatif  qu'aux  tra- 
vaux d'eutietien.  (C.  d'fi/.), 

VI,  294. 

—  (36)  Honoraires. —  Travaux  non 
prévus  au  devis.  —  Entrepre- 
neurs. —  Architeeies.  —  Res- 
ponsabilité. •-  {C&nmune  de 
Bréxms  contre  sieur  Garabiol, 
Chatrouase  elRicoud.) —  Ln  en- 
trepreneur, qui, conformément 
au  cahier  des  cbari^ps,  n  exé- 
cuté des  travaux  non  prévus 
au  devis,  mais  dont  l'exécution 
a  été  ordonnée  par  les  archi- 
tectes, a  droit  au  paiement  des- 
dits travaux.  ~  F^s  architectes 
ne  sont  pas  tenus  d^une  indem- 
nité à  raison  de  modifications 
d<'  détail  apportées  par  eux  au 
plan  iitiniifif  par  suite  des 
nécessites  dune  bonne  cons- 
truction. Honoraires  dos  archi- 
tectes calculés  au  laux  de 
6  fr.  35  0/0.  {€,  cTEt.),  VU,  230. 

—  (37)  Honoraires  fixes  pour  les 
travaux  d'entretien.  ~ Travaux 
neufs  :  honoraires  spéciaux. 

—  Projet  exécuté  en  partie  seu- 
lement an  moment  de  la  révo- 
cation de  l  architecte  :  lixation 
des  honoraires  au  taux  de  fiO/O 
sur  id  partie  du  projet  exécuté 
au  Jour  de  larévocation  de  Tar- 
chitecte.  —  {Ville  deMontluvon 
contre  sieur  Dénier),  {C,  d*Et,)f 

VII,  566. 

' — (38)  Honoraires.  —  Règlement. 

—  [Héritiers  Delebarie  contre 
ville  de  Paris.)  —  Travaux 
exécutés  dépassant  considéra- 
blementles  prévisions  du  devis. 
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—  Décidé  que  l'écart  entre  les 
dépenses  faites  (3.547.000  fr.) 
et  les  prévisions  (2.700.000  fr.) 
provenait  pour  la  plus  grande 
partie  (585.000  f  n  ^  de  Tin- 
suffisance  des  évaluations  por- 
tées au  devis  dressé  par  l'ar- 
chitecte et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  par  suite,  df»  lui  allouer 
des  honoraires  correspondant 
à  la  somme  excédant  les  pré- 
visions. (C.  d^Et,),  VII,  762. 

—  (39)  Honoraires.  —  Avis  tech- 
niques donnés  à  une  commis- 
sion municipale.  —  l'as  d'ho- 
noraires. —  Simple  indemnité. 

—  [Sieur  Re)<scjar  cmitre  ville  de 
Toulouse.)  —  Lorsqu'un  arelii- 
tecte  a  été  chargé,  non  pas  i>uur 
dresser  les  plans  et  devis  d'un 
travaU  voté  par  un  conseU  mu* 
nicipal,  mats  simplement  de 
fournir  des  renseignements 
techniques  et  un  programme 
d'ensemble  à  une  rommission 
mtiiiicipale,  cet  architecte 
n  est-il  pas  fondé  à  réclamer 
des  honoraires  an  tant  pour 
cent  des  dépenses  qu'il  avait 
prévues,  alors  surtout  quHl 
n*établit  pas  que  son  tra- 
vail primitif  a  été  largement 
ulilisé  pour  les  projets  défini- 
tifs? —  11  a  droit  seulement  à 
une  indemnité  ra! culée  en 
t(înant  compte  de  la  nature 
spéciale  des  constructions  dont 
les  plans  lui  ont  été  demandés 
et  des  éludes  auxquelles  il  a 
dû  se  livrer  pour  révaluatîon 
du  prix  des  travaux.  (C.  d'EL)^ 
IX,  S47. 

—  (40)  Honoraires.  —  Demande 

d'honoraires  principale  non  ju- 
p'-e  ;  même  demande  formée  rc- 
conventionnellement  au  cours 
d'une  instance  engagée  par 
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Architecte  {suite): 
la  ville  :  recevabilité.  —  {Sieur 
Bsparseil,)  «  Un  conseil  de 
préfecture  ayant  été  saisi  par 

un  architecte  d'une  réclama- 
tion ù  Un  de  paiement  d'hono- 
raires,  puis  postérieurement 
d'une  demande  reeonvenlion- 
nelle  tendant  aux  laèjaes  lins 
au  cours  d'une  instance  entre 
la  commune  et  son  entrepre- 
neur, cet  arcbitecte  est  rece- 
vable  à  se  pourvoir  contre 
Tarrété  rendu  sur  sa  demande 
reconvenlionnelle,  alors  que  le 
conseil  de  pn'foeture  n'a  pas 
eni'ore  statut'  sur  l;i  réclaniia- 
tiou  principale  ijuil  avait 
formée  en  premier  lieu.  — 
Honoraires  alloués  à  Peutre- 
preneur  calculés  à  o  0/0  sur  le 
montant  des  travaux  dont  il  a 
étabK  le  décompte,  à  3  0/0  sur 
ceux  dont  il  a  seulement  sur- 
veillé rexécutron,à  1  fr.  50  0/0 
sur  ceux  dont  il  s'est  borné  à 
préparer  les  ]»!;nîs.  —  Au- 
■  cnne  nllocHlion  a»  cordée  pour 
frais  dn  voyage.  {C.  IX, 
746. 

—  (41)  Honoraires.  —  Distribu- 
tion d'eau  potable.  —  Projets 
nouveaux.  —  Exécution  par- 
tielle. —  Sieur  Roux.)  — 
Loi'sque  des  travaux  exécutés 
ne  eonstitueut  pas  ilc  simples 

■  aniciiorations  ou  modilications 
du  >v&téme  d  aiiinenUiliou 
existant,  mais  comprennent 
un  système  nouveau  d'alimen- 
tation d'une  puissance  con^ 
sidéralde,  permettant  de  dou- 
bler le  débit  d'eau  Journalier, 
l'ingénieur-directeur  des  Ira- 
vaux  cominuuaux  a  droit  h  des 
hoïioraiics  sptW'iauv  en  sus  de 
sou  traitement  ordinaire;  mais  1 
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décidé,  par  application  d'une 
convention  particulière,  que 
cet  ingénieur  n'a  droit  à  au- 
cune portion  d'honoraires  pour 
les  travaux  ajournés  :  l'alloca- 
tion prévue  ne  s'applique  qu'à 
des  plans  élaborés  et  exécutés. 

Révocation.  —  iJemaade  de 
dommages-intérêts.    —  De- 
mande non  rccevable  devant 
le.conseil  de  préfecture,  mais 
recevable  devant  le  conseil 
d'Etat;  rejetée  au  fond;  le 
•requérant  ne  justiAe  d'aucune 
convention,  lui  assurant  pen- 
dant un  temps  déterminé  la 
jouissance  de  sou  emploi.  (C. 
V/'E<.),  X,  84. 
(42 1  Honoraires.  — Négligence 
alléguée.  — Remplacement.  — 
Remaniement  de  projets.  — 
Frais  de  voyages.  —  {ViUe  de 
Bagnères-^e'luchoïu)  —  Frais 
de  voyage.  —  Il  n'y  a  pas  lieu, 
en   principe,    d'allouer  une 
somme  distincte  des  honoraires 
pour  frais  de  voyage  avant  ou 
pendant  les  travaux.  —  Allo- 
cation cependant  d'une  indem- 
nité pour  déplacements  effec- 
tués par  Tarchitecte  sur  la 
demande  de  la  municipalité 
en  vue  de  discuter  les  projets 
et  les  em|dacements.  —  Re- 
maniements   de    (  rrîjnts.  — 
Allocation  d  une  iudcuinité  à 
raison  des  lu'ojets  et  devis  pré- 
sentés par  Tari  hitecle  au  cours 
des  années  qui  ont  précédé 
l'adjudication  et  très  difTérents 
de  ceux  qui  ont  été  exécutés. 
—  Remplacement  de  l'archi- 
tecte, en  cours  d'entreprise, 
sans  qu'il  ait  commis  aucune 
faule  :  allocation  d'une  somme 
tant  à  liire  d'indemuilé  qu'à 
titre  d'honoraires  pour  lestra- 
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vaux  cxéciit«'s  ou  non  exécutés 
(C.  (VEt.),  X,  9:». 

—  (4;{)  Honoraires.  —  Tt.ivaux 
d'entretien.  —  Travaux  iieufs. 

—  {Département  tT Alger  contre 
sieur  Peyzaret.)  —  Lorsque  les 
conditions  du  concours,  à  la 
suite  duquel  un  architecte 
départemental  a  été  choisi, 
portaient  qu'il  devait  tnnt  son 
tJMnjis  au  (ir'[)artement,  il  n'a 
pas*  droit  à  des  honoraires 
supplémentaires  pour  les  tra- 
vaux neufs  quil  aurait  dirigés, 
alors  même  que  dans  la  com< 
mune  intention  des  parties 
les  travaux  de  cette  nature 
n'eussent  pas  été  compris  au 
contrat,  si  des  augmentation^ 
de  traitement  suffisantes  lui 
ont  été  accordées  h.  raison  <le 
ces  travaux  qii'il  a,  en  l'ait, 
dirigés  sans  réclamation.  — 
Procédure,  chose  jugée  :  ex- 
pertise. —  L*arrêté  qui  ordonne 
une  expertise,  tous  droits  et 
moyens  des  parli«'S  réservées, 
n'est  qu'inteiioniforn»  et  ne 
peut  pas  constituer  la  chose 
Jugée  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe du  droit  à  indemnité.  (C. 

(VEt  ),  X,  m. 

—  (4t;  Projet  rais  au  concours. 
Exécution  ajournée  par  le  fait 
de  la  commune:  indemnité  due. 

—  {Ville  d'Alf/er  contre  sieuru 
Laurent  et  Masse  )  —  Procédure. 

—  Recours.  —  Dél.ii.  —  l.a 
connaissance  acquise  pai  nn^^ 
ville  d'un  arrêté,  en  dehors 

■  de  toute  nolitication,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  au  Conseil 
d*Etat.  (C.  d'Et,),  lïl,  623. 

—  (4iî)  Responsabilité.  —  Récep- 
tion |)rovisoir(;  et  définitive.  — 
{Sieur  Girard  contre  commune 
de  Cûligny,)  ~  Lorsque  l'archi- 
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tecte  a  siijnalé,  lors  de  la  récep- 
tion provisoire,  h;s  malfaçons 
à  la  charge  de  l'entrepreneur 
et  que  la  commune  après  prise 
de  possession  a  négligé  de  les 
faire  réparer,  bien  quelle  eût 
opéré  une  retenue  de  ce  chef 
à  Tentrepreneur,  doit  être 
rejetée  l'action  en  responsa- 
bilité intentée  î\  rareltitecte  six 
ans  aprèsla  j)i  iso  lie  possession 
et  H  l'occasion  seulement  tle  sa 
tloniaude  en  règlement  d'ho- 
noraires. —  De  simples  mal- 
façons qui  se  produisent  après 
la  prise  de  possession,  et  qui 
ne  sont  pas  de  nalure  à  com- 
promettre la  solidité  de  l'édi- 
fi(  ne  peuvent  pas  enirager 
laresjiDnsabilitéderarchitecte. 
—  Piocédure.  —  ('onseil  de 
prétetture.  — Composilion.  — • 
Conseiller  général  appelé  pour 
compléter  le  conseil  ;  présence 
justifiée  par  la  mention  dans 
Tarrôté  qu'il  remplaçait  un 
conseiller  faisant  fonctions  de 
commissaire  du  crouverne- 
ment;  réaularité.  —  Le  siuïple 
visa  en  tète  de  l'arrêté  définitif 
d  un  arrêté  préparatoire  or- 
donnant une  expertise,  lequel 
contient  les  noms  et  qualité 
des  parties,  ainsi  que  Tana- 
lyse  dé  leurs  prétentions  res- 
pectives, ne  satisfait  pas  suffi- 

snmnienf  aux  prescriptions  de 
l  ar  ticie  13du  décret  du  12  juil- 
let 1805.  (C.  d'Ef.l  1,  \  17M. 
—  (46)  Hesponsabililé.  —  {Sieur 
LeuUier  contre  ville  d'Amiens.) 

Un  architecte  municipal 
n*échappe  pas  à  la  responsa- 
bilité décennale  édictée  par 
les  aclicles  1702  et  2279,  Code 
civil,  lorsqu'il  est  rémunéré  au 
moyen  d'uu  traitement  llxe 
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Architecte  {suite)  : 
sans  remises  proportionnelles. 
(C.  d'Et.),nyili, 

—  (47)  Responsabilité  de  la  com- 
mune. —  Maison  d'école.  — 
Architecte  chargé  d'une  véri- 
fir-ntion  par  le  maire  (Sîettr 
Agnes  contre  commune  de  .Seu- 
ville-sous-Montrcuil.)  —  Lors- 
qu'un conseil  municipal  prend 
pour  base  de  ses  résolutions 

,  Je  rapport  dressé  en  cours 
d^exécution  par  un  architecte 
étranger  aux  travaux  il  ne  peut 
refuser  des  honoraires  à  cet  ar- 
chitecte encore  bien  que  celui- 
ci  aurait  éié  appelé  à  faire  sa 
vérification  par  le  maire  seul, 
sans  délibération  préalable 
du  conseil  municipal.  {C.d'Et)y 
II,  472. 

^  (48)  Responsalililité.— Emploi 
de  mauvais  matériaux.  —  Ar- 
chitecte et  entrepreneur.  — 

Proct'^tlure  :  recours  d'intimé 
à  intimé.  —  iSicur  Loiselot 
contre  commune  de  Ckanonat  et 
sieur  Dugat.)  —  Architecte 
ayant  autorisé  l'emploi  de 
mauvais  matériaux,  ayant  re- 
tiré cette  autorisation  quelques 
jours  plus  tard,  avant  que 
Tentrepreneur  ait  pu  en  faite 
usage.  Responsabilité  entière 
du  défaut  de  solidité  des  ou- 
vrages à  la  charge  de  l'entrepre- 
neur qui  s'est  servi  pour  . ses  tra- 
vaux des  matériaux  dont  s'agit 
sans  quHl  y  ait  à  rechercher 
s'il  existe  des  vices  de  cons- 
truction imputables  A  Tarchi- 
tecte*  —  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  Un  architecte  ayant 
déféré  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêté  statuant  sur  un  prof  és 
intervenu  l'utre  lui,  une  com- 
mune et  un  entrepreneur,  la 
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commune  ne  peut  pas,  dans 
son  mémoire  en  défense, 
demander  Tannulation  de  la 
partie  de  Tarrété  qui  a  réglé 
sa  situation  avec  Tentrepre- 
neur.  —  La  commune  ne 
s'étant  pas  pourvue  contre 
l'arrêté,  celui-ci  est  devenu 
délinilii  dans  les  rapports  de 
ladite  commune  avec  rentre- 
preneur.  (C.  SEt.),  Kl,  389, 

—  (49)  Responsabilité.  Archi- 
tecte municipal  chargé  de  la 
direction  et  de  la  surveillance 
des  travaux.  —  {Sieur  Bellenyer 
contre  ville  des  Sables-rVOlonne.) 
—  •  Un  architecte  municipal, 
chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  d'ouvrages  exécu- 
tés par  une  ville,  et  ne  recevant 
d^ailleurs  aucune  rémunéra- 
tion spéciale  pour  ce  travail 
ne  doit  pas  être  déclaré  res- 
ponsable envers  ladite  ville  à 
raison  d'un  examen  insuffi- 
sant du  décompte  qu'il  avait 
mission  de  vérifier,  et  de  cer- 
taines modifications  apportées 
au  devis  en  cours  d'exécution 
et  dont  plusieurs  ont  été 
d'ailleurs  admises  par  la  com- 
mission municipale  chargée 
de  la  direction  des  travaux.  — 
Ces  griefs  ne  rentrent  dajis 
aucune  des  prévisions  de 
l'article  t792  du  Code  civil.  (C\ 
d'Et.),  III,  123. 

—  (MO)  liesponsabilité.  —  Plans 
et  devis  des  travaux  non  i*emis 
à  Tentrepreneurl  —  (Stéwr 
Martin  et  ville  du  Puy  emtre 
sieur  Abougit.)  —  Un  arch  i  t  ee  te , 
chargé  par  une  ville  de  la 
construction  d  un  lycée,  n'est 
p;is  personnellement  respon- 
sable envers  1  "entrepreneur  des 
dommages  qu'a  pu  lui  causer 
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son  retard  dans  1»  remise  des 
plans  el  devis  nécessaires  à 
Texécntion  des  travaux,  s*il  n*a 
agi  ainsi  qii^en  vertu  des  ordres 
de  l'admiaistration  munici- 
pale, auxquels  il  devait  se  con- 
former, r.  f/'Er),  111,  830. 

—  (oi)  Uespoiisabilité.  —  Algérie. 

—  Prison  départementale.  — 
Architecte.  —  (Siewr  Guiau- 
ekain  contre  département  Al- 
ger,) —  Substitution  d'une  ter- 
rasse en  briques  à  la  couver- 
ture en  tuiles  prévue  au  pro- 
jet :  mauvaise  exécution  de 
ladite  terrasse  résultant  de  ce 
que  Tarchitecte  a  dû  se  main- 
tenir dans  la  limite  des  dé- 
penses autorisées  par  le  devis. 

—  Responsabilité  de  Tarçbi- 
tecte.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Formes 
de  la  réclamation.  —  Te  Con- 
seil de  préfecture  est  réguliè- 
rement saisi  par  un  mémoire 
dressé  par  le  service  compé- 
tent (bâtiments  départemen- 
taux) d'une  réclamation  rela- 
tive à  ce  ser?ice,  encore  bien 
que  le  mémoire  ne  porte  pas 
la  signature  du  préfet,  s*il  a  été 
dressé  en  vertu  d'un  mandat 
par  lui  donné.  (C.  d'Et,),  lil, 
1015. 

—  (52)  Hesponsabilité.— Entre- 
preneur. —  Vices  de  consti  ac- 
tion. — Procédure:  recoui*s in- 
cident. —  (Sieur  Saint-Ginest 
contre  ville  de  Besançon  et  sieur 
Sattvanet.) —  Les  défectuosités 
qui  proviennent  non  d*un  vice 
du  plan,  mais  des  malfaçons 
commises  par  reiilrti]»reueur, 
n'engagent  [>as  la  responsabi- 
lité principale  et  diierte  de 
rarchitecte.  Mais  siTai-cbitecte  j 
n*a  pas  exercé  une  surveillance  I 
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suffisante  sur  les  travaux  «  il 
peut  être  condamné  à  ia  ga- 
rantie des  condamnations  pro- 
noncées contre  Tentrepreneur, 

en  ras  d'insolvabilité  de  celui- 
ci.  l,e  retard  dans  l'achèvement 
des  travaux,  lorsqu'il  ne  cause 
pas  de  préjudice  appréciable, 
ne  donne  pas  lieu  au  paye- 
ment d*une  indemnité.  —  Re- 
cours incident  d'intimé  à  inti- 
mé. —  Lorsqu*à  la  suite  d'un 
arrêté  qui  condamne  solidai- 
rement  un  architecte  et  un  en- 
trepreneur à  réparer  le  doîn- 
mage  résultant  des  vices  de 
eonstruclion,  rarcliilecte  s'est 
seul  pourvu  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  cet  arrêté,  l'en- 
trepreneur n*est  pas  recevable 
à  demander  par  voie  de  recours 
incident  contre  la  ville  défen- 
deresse comme  lui  au  recoui*s 
principal,  la  décharge  des  con- 
damnations prononcées  contre 
lui.  (C.  d'Et.),  III,  1136. 
—  (:)3j  Responsabilité.  —  Dé- 
compte.—  Architecte  et  entre- 
preneur. —  Sieurs  Hawhe  et 
autres.)  —  Malfaçons.  —  Dé- 
sordres survenus  dans  les 
constructions  de  la  cbapelie 
d'un  asile  d'aliénés  par  suite 
de  l'emploi  de  bois  verts  dans 
la  charpenfe  et  de  i'édilica-  • 
tion,  après  coup,  d'un  cloche- 
ton, contrairement  à  l'avis 
de  Tarcbitecte  :  non-lieu  à  la 
responsabilité  de  ce  dernier 
(llawke,  i"»esp.}.  —  Prétendu 
défaut  de  surveillance  de  rar- 
chitecte. —  Rejet  :  étant  em- 
ployé du  département,  il  ne 
pouvait  être  tenu  à  une  pré- 
•sence  journalière  sur  les  chan- 
liers  ^llawke,  l"=esp.).  —  Ues- 
poQsaLbilité.  —  Vices  du  plan. 
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Arguitects  imite)  : 

—  Défaut  de  sarveillance.  — 
Fondations  d'une  maison  d'é- 
cole exécutées  en  pierres 
sèches  sans  mortier  d.ins  un 
terrain  instable;  défiiut  de  sur- 
veillance de  rarcliitecle  qui 
n'a  fait  qu'une  visite  au  chan- 
tier dan^  les  deux  mois  et 
demi  qu*a  duré  le  travail  :  con- 
damnation personnelle  de  Tar- 
chitecte  au  dixième  du  dom- 
mage causé  par  la  dislocation 
des  maçonneries,  et  à  la  ijaran- 
tie  éventuelle  des  condamna- 
tions encourues  par  les  entre- 
preneurs (Pons,  2'-'  esp.).  — 
Assainissement  du  soi.  —  Dé- 
cidé que  le  mouvement  du  sol 
provenant  des  déblais  exécu- 
tés par  un  tiers,  en  avant  de 
l'édilice  avec  l'autorisation  de 
la  municipalité  et  des  fduies 
exceptionnelles  de  l'hiver,  il  y 
avait  lieu  de  décliai  gei'  rarchi- 
tecte  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  (Pons, 
îâ«esp.).  (r.  d'EL),  IV,  176. 

^  (54)  Responsabilité  —  Ecole. 

—  Travaux  supplémentaires. 

—  Entrepreneur  et  architecte. 

—  {Sieur  Airolles  contre  sieur 
Pallas.)  —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent poui  statuer  sur  des 
conclusions  prises  par  un  en- 
trepreneur et  tendant  à  faire 
condamner  un  architecte  à  lui 
rembourser  le  montant  de  tra- 
vaux laissés  par  un  précédent 
arrêté  à  la  charge  dudit  entre- 
preneur et  qui  auraient  été 
exécutés  snr  l'ordre  dudil  ar- 
chitecte. —  Travaux  supplé- 
mentaires non  auLoriîjés  et 
dont  Tutilité  n'était  pas  justi- 
fiée, exécutés  à  la  suite  d'une 
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entente  entre  rarcliltecte  et 
Tentrepreneur,  chacun  pour 

moitié.  (C.  d^BL),  V,  34. 

—  (55)  Responsabilité.  —  Négli- 
gences. —  {Sieur  E^^parseil 
contre  commune  de  Viliefloure.) 

—  Payement  indûment  fait  à 
l'entrepreneur  par  la  faute  de 
rarchitecte  ;  remboursement 
imposé  à  Pentrepreneur  et  à 
Parchîtecte  ;  négligence  de 
l'architecte;  absence  de  con- 
trôle de  la  commune;  réspon- 
sabilité  réciproque;  compen- 
sation. —  Mise  en  cause; 
double  degré  de  juridiction. 

—  Non-recevabilité  de  conclu- 
sions tendant  à  obtenir  du 
Conseil  d'Etat  une  condamna- 
tion contre  une  personne,  qui 
n'avait  pas  été  régulièrement 
mise  en  cause  devant  le  Con- 
s(îil  de  préfecture.  (C.  d'^l.), 
V,  S">3. 

—  {lit»;  Responsabilité.  —  Eglise, 
architecte  et  entrepr(?neur.  — 
{Ville  de  Valencienncs  contre 
sieur  Batigny.)  —  Lorsque  la 
commune  a  pris  possession 
effective  d^une  église,  c-est  à 
partir  de  cett<'  prise  de  pos- 
session, et  non  à  dater  du  ver- 
sement nitérieur  fait  par  la 
commune  du  solde  de  la  sub- 
vention promise  à  la  fabritiue, 
que  court  la  prescription  dé- 
cennale contre  les  réclama- 
tions fondées  sur  des  vices  de 
construction.  (C.  <f£^},*  Vi, 
294. 

—  (57)  Responsabilité.  —  Fa- 
brique. —  Eglise.  —  Dépasse- 
ment de  dépenses  firovenanl 
de  la  substitution  d'un  nouveau 
projet  à  celui  qui  avait  été 
approuvé  par  l'autorité  supé- 
rieure. —  Responsabilité  per- 


Digitized  by  Gopgle 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAK 

sonnelle  du  desservant  et  du 
président  du  Conseil  de  fa- 
brique.—  Architecte.  — *  En- 
trepreneur. —  Dommages- 
intérêts.  —  [Sieur  Ewal  contre 
sieur  Badie  et  fabrique  de  Pc- 
siUa-la- Rivière.)  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  interlocutoire. 

—  L'arrêté  par  lequel  un 
conseil  de  préfecture  dé- 
clare Tin  arcliitecte  respon- 
sable vis-à-vis  d'une  ffibriqiie 
est  interlocutiiire  et  suscefi- 
tible  d'être  défi-rr  an  Conseil 
d'Etat.  —  Expertise,  —  Le 
Conseil  de  préfecture  peut  dé- 
signer d'office  un  expert,  si  la 
partie  à  qui  l*arrété  ordonnant 
l'expert  ise  a  été  notiOé  n*apa$ 
désigné  l'expert  dans  le  mois 
de  la  notification.  —  Tra- 
vaux su|)plémentaires.  —  Eva- 
luatioii  insuffisante.  —  Hes- 
ponsabilité.  —  Entrepreneur. 

—  L'entrepreneur  qui  s'est, 
conformément  au  cahier  des 
charges,  borné  à  exécuter  les 
travaux  commandés  par  l'ar- 
chitecte, n*est  responsable  ni 
des  travaux  imprévus  au  devis 
ni  des  évaluations  insuffisantes. 

—  En  conséquence,  la  fabrique 
lui  doit  la  totalité  de  ses 
travaux.  —  Conseil  de  fa- 
brique. —  Président.  —  Des- 
servant. —  Responsabilité  per- 
sonnelle. —  Lorsque  le  con- 
seil «le  fabrique  a  été  autorisé 
par  décret  à  exécuter  un  pro- 
jet tendant  à  la  restauraliou 
de  l'église,  que  le  conseil  dr 
fabrique  a  mis  en  adjudication 
un  projet  plus  coûteux  com- 
prenant la  reconstruction  de 
Tédifice,  et  qiie  Taugmentation 
des  dépenses,  qui  a  été  la 
conséquence  de  ce  change^ 
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ment,  est  due  à  l'intervention 
du  desservant  et  du  président 
de  la  fabrique,  ceux-ci  peu- 
vent être  déclarés  respon- 
sables à  l'égard  de  Tentre- 
preneur.  —  Fabriciens.  — 
Les  fabriciens  autres  que  le 
desservant  et  le  président, 
auxquels  on  ne  reproche  au- 
cun fait  dimmiztion  person- 
nelle, ne  peuvent  pas  être 
déclarés  responsables  à  l'é- 
gard de  l'entrepreneur  —  Ar- 
chitecte. licspoHsabililé.  — 
L'architecte  qui  n'a  pas  apporté 
à  Tétude  du  projet  adjugé  le 
soin  voulu,  et  qui  a  commis 
des  erreurs  dans  Tavant^mé- 
tré,  peut  être  déclaré  respon- 
sable et  condamné  ê'i  des  rem- 
boursements partiels  d'hono- 
raires. -  houiiii  1 -cs-iiitérêts. 

—  L'entrepien*  ur  qui  n'a  subi 
d'autre  préjudice  que  le  retard 
dans  le  payement  des  acomptes 
qui  lui  étaient  dus  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  autre  que 
l'allocation  des  intérêts  au  taux 
légal  (r.  d'Et.),  VII,  14:]. 

—  (58)  Responsabilité.  —  Ali^trie. 

—  Construction  et  réparation 
de  bâtiments  confiés  à  1  agent 
voyer  en  chef.  —  Non-lieu  à 
rapplication  de  la  responsa- 
bilité édictée  contre  les  archi- 
tectes. —  {Sieur  Brunie.)  —  En 
présence  d'un  arrêté  ])réfec- 
toral,  qui  réunit  le  service  des 
bâtiments  civils  à  celui  de  la 
voirie,  et  ([uî  char*.'e  l'agent 
voyer  en  eliei  de  poui  voir  avec 
son  personnel  à  l'exécution 
des  travaux  de  construction  ou 
de  réparation  à  faire  pour  le 
compte  du  département,  la 
responsabilité  édictée  par  le 
Gode  civil  contre  les  architectes 
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Architecte  {suite)  : 
n*est  pas  encourue  de  plein 
droit  par  ragent  voyer  en  chef, 

à  raison  d^accidênts  survenus 
dans  les  bAtiments  d'un  hôtel 

de  préfecture,  restanré  sons  la 
ilii  eclionde  cet  agent  vovci'  et 
du  jiersonnel  de  la  voirie  dé- 
partementale. (6\  d'Et.ji  YH, 
907. 

—  {59}  Responsabilité.  —  Ecole. 
—  Travaux  exécutés  excédant 
ceux  prévus.  —  Faute  de  Tar- 
chilecte.  —  [Sieurs  Loué  et 
Omit.)  —  Excédent  important 
des  df'pt'nsRS  provenant  tant 
dos  iinperféclions  et  des  er- 
reurs du  devis  dressé  par  Par- 
eil itecte  que  de  rexécution 
d' ouvrages  d' oraementation 
non  prévus  et  de  modifications 
importantes  apportées  aux 
projets  approuvés,  par  Tarchi- 
tecte  seul  sans  autorisation  du 
conseil  municipal  et  sans  (jne 
la  municipalité  ou  (jue  la  com- 
mission <les  travaux  ait  été 
prévenue.  —  Décidé  que  1  ar- 
chitecte devait  rembourser  les 
honoraires  reçus  par  lui  et 
garantir  la  commune  des  con-. 
damnations  prononcées  contre 
elle  an  profit  de  l'entrepreneur 
jusqu'à  concurrence  du  mon- 
ianl  des  travaux  de  décoration 
dont  la  ville  ne  retirera  aucun 
protil.  —  Uévocation  de  l'ar- 
chitectc  prononcée  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Incom- 
pétence. —  Annulation  de  l'ar- 
rêté sur  ce  point  :  il  s'agit  là 
d'une  mesure  d'administration 
qu'il  n'appartenait  pas  au  con- 
seil de  préfecture  d'ordonner. 
(C.  (VEt,),  VIII,  136. 

—  (60j  Responsabilité.  —  Kntre- 
preneur.  —  Vices  de  couslruc-  i 
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tion.  —  (Ville  de  Vanneur.)  — 
Bois  contaminés  (Emploi  de). 

—  Responsabilité  partagée 
entre  :  !•  Tentrepreneor  qui 

n'a  pris  aucune  mesure  propre 
à  lui  faire  reconnaître  l'exis- 
tence de  la  contamination  ; 
2"  l'architecte  qui  a  accepté  les 
bois  sans  vérification  préalable  ; 
3«  la  commune  qui  s'est  refu- 
sée à  prendre  certaines  pré- 
cautions et  &  réparer  immédia- 
tement les  premie  rs  dommages. 

—  Carrelages  et  double  pou- 
tragc.  Nécessité  de  réparations.  ' 
Pas  de  responsabilité  à  la 
charge  de  l'arc!» iteo le,  aucun 
vice  de  construction  ue  pou- 
vant être  relevé  contre  lui.  — 
Expertise.  —  L*article  \k  du 
22  juillet  1889  ne  fait-il  pas 
obstacle  à  ce  qu*une  expertise 
soit  faite  par  plus  de  trois  ex- 
perts. —  11  doit  y  avoir  autant 
d'experts  que  de  parties  en 
cause.  —  Régularité,  dans  l'es- 
pèce, d'une  expertise  effectuée 
par  six  experts.  —  Frais  d'ex- 
pertise en  première  instance. 

—  Liquidation  par  le  président 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Recours.  —  L'arrêté  du  prési- 
dent du  conseil  de  préfecture, 
fixant  le  chiffre  des  honoraires 
dus  aux  expeîis.  ne  peut-il  pas 
être  déféré  directe  me  ni  au 
Conseil  d'Ktat?  Il  doit  d  abuid 
être  attaqué  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Conclusions 
en  défense,  intérêts.  —  Le  re- 
cours principal  étant  déclaré 
non  recevable,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  également  comme  non- 
recevables  les  conclusions 
des  dt'dendeurs  t^tidint  à  (ihte- 
nir  les  intérêts  des  sommes  qui 
ieur8ontducs.(C.d'£^),IX,217. 
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-  (61}  Révocation.—  Honoraires. 
Demande  (indemnité. — {Sieur 

Cassien-Bernard  contre  ville  de 
Montpellier.)  —  Direction  de  la 
construrlinn  d'tm  théâtre  reli- 
rée  à  un  architecte  en  cours 
d'éxecution,  tandis  qu'aucune 
faute  ne  lui  est  imputable;  al- 
location à  cet  architecte  des 
honoraires  à  4p.  100  prévus  au 
devis  sur  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  sous  sa  direc- 
tion et  à  3  p.  100  pour  les  tra- 
vaux restant  à  exécuter  après 
sa  révocation.  —  Demande 
d'indemnité  foiulco  sur  le  pré- 
judice moral  causé  par  la  ré- 
vocation :  rejet  :  la  révocaLioi) 
n*a  causé  dans  l'espèce  au  re- 
quérant aucun  préjudice  de 
nature  à  motiver  une  répara- 
tion pécuniaire.  (C.  d^Ei,\  111, 
261. 

-  (62)  n (évocation.  —  Eglise.  — 
Archilrctf.  . —  Honoraires.  — 
(Siciir  Ynii  Mac  contre  ville  de 
Dunkerque.)  —  L'adinuiistra- 
tion  est  fondée  à  retirer,  en 
cours  d*entrepi  ise,  à  Tarchi- 
tecte,  la  direction  des  travaux 
s'il  s*écarte  sans  autorisation 
des  plans  dressés  par  lui  et 
approuvés,  et  s'il  persiste  ;'i 
faire  ext'-i  nier  un  pi-njcl  nou- 
veau, K'jf'tr  jtar  radimnislia- 
tiun  municipale.  — llonorairos 
accordés  à  raison  de  2  p.  100 
sur  le  montant  des  travaux 
prévus  et  restant  à  exécuter 
au  moment  de  la  révocation. 

-  Suppression  de  passages 
injurieux  du  mémoire.  Ile- 
Jet  :  la  vivacité  i]o  mtniues 
expressions  ne  Justilif  pas  la 
suppression  dans  les  rir»  i»ns- 
tances  de  la  cause.  ((.'.  d'El.jy 
III,  1329. 

Annulea  dea  1'.  el  Cli.y  7"  se  rie.  — 
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—  (63)  Vice  de  construction.— Mar- 
ché couvert.  —  Effondrement. 

— Entrepreneur  et  architecte; 
responsabilité  ;  solidarité.  — 
Compétence.  —  Procédure  : 
expertise.  —  {Sieur  BaUière 
contre  ville  de  Thicrf^.  )  — 
Lorsque  renondrcnienl  d'un 
ouvrage  est  dû  à  la  faute 
seule  de  Tentrepreneur,  Tar- 
chitecte  peut  cependant  être 
condamné  à  des  dommages- 
intérêts  si  les  conséquences  du 
dommage  ont  été  aggravées  par 
vices  du  filau.  —  Le  conseil  de 
préfeclui'e  excède  les  liiiiilcs 
de  sa  compétence  si,  pour  dé- 
terminer la  responsabilité  de 
Tarchitecte  à  raison  du  fait 
imputable  à  Tentrepreneur 
seul,  il  apprécie  leurs  rapports 
respectifs*  —  Les  fautes  de 
rarchitecte  et  de  l'entre- 
preneur étant  disfincles,  il  n'y 
a  i>as  lieu  à  prononcer  la  soli- 
darité contre  eux.  —  Condam- 
nation ih'  Tarchitecte  à  la  perte 
de  ses  honoraires  et  à  une  in- 
demnité supplémentaire.  — 
Procédure.  —  La  partie  qni^ 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, s'est  bornée  à  discuter  au 
fond  les  conclusions  du  rap- 
port des  experts,  nVst  pas 
recevable  à  rolever  en  apjtel 
r irrégularité  de  l'expertise. 
{C.  d^Et.),  11,  m. 
-  (64)  Vice  de  construction.  — 
Lycée  d'Alais.  [Skur  Goni 
contre  ville  d'Alaisetsieurs  Peu-' 
chère  et  Irague.)  —  Architectes 
et  entrepreneurs,  —  Vices  de 
consdiicl ion.'  —  Partage  de 
responsabilitf.  —  Mise  à  la 
charge  des  architectes  des 
travaux  de  réfection  néces- 
sités par  les  vices  du  plan 

Luis  y  etc.  ij'ableaj.  1^ 
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Architf.cjk  {suite)  : 
(remplacement  tle  poutrelles 

.  trop  espacées  ;  écrasement  des 
piliers)  et  à  la  charge  de  Ten- 
treprenear  de  ceux  nécessilés 
par  les  malfaçons  qui  lui  sont 
imputables.  —  Titra  petît<i.  — 
-  Expertisp  pivUnidu»^  ordon- 
née sur  des  points  qui  seraient 
en  dehors  du  litige.  Rejet  :  ces 
points  ont  été  soumis  au  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d'Ef.), 
lil,  380. 

— Voir  Entrepreneur,comiiiunes, 
décompte,  distribution  d*eau, 

honoraires,  pi  ocpdiire. 
ÂRDÈcuE  (département  de  V),  J, 

847. 

ARDUIN,  I,  r,04. 

ARÉNA,  III, 

ARGELIÉS,  \ ,  466. 

Argentan  (Ville  d'j,  V,  23. 

Argily  (Ciommune  d'),  V,  330. 

ARIBAtrO,  Danton  et  Vaccaro, 
IX,  218. 

ARMBUN,  1,  229;  VHI,  276. 

AivvfPXTîÈREs  (Asile  d'),  IV,  293. 

ARNAL,  IIÏ,  312. 

ARNAUD,  II,  :m;  V,  77. 

ARNAUD,  Desouches  et  M  vzEUiN, 
IX,  08. 

ARNAVLT,  II,  925. 

ARNOULT  et  Gijiboorgjs»  V,  121. 

AROUX,  III,  1114;  IV,  140. 

ARRÈS,  I,  1196. 

ARRIBAT,n,818. 

Arhosagk.  Voir  Cours  d'eau. 

ARTIGUE,  V,  r.I. 

As.NiÈHEs  (Coininunp  (V\  VII,  ;iO. 

AssiGNA.N  (Commune  d';,  IH,  101"; 
VII,  320;  X,  688. 

Association  des  arrosants  de  la 
Crau  d'Arles,  X,  382. 

Associations  syndicale;^,  —  Tra- 
vaux défensifs.  —  Mer.  —  At- 
terrissements.  —  Taxe.  —  De- 
mande. —  Réduction.  —  (Hieur 
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j  Cfialnin  et  autres.  —  Qualité 
d'associé.  —  Chose  jugée.  — 
Lorsqu'un  arrêté  passé  en  force 
de  chose  Jugée  a  déclaré,  au 
fond,  qu*un  usinier  est  inté* 
ressé  aux  travaux  de  défense 
contre  la  mer,  entrepris  par 
un  syndicat,  cet  usinier  n'est 
plus  recevabic  à  contesl«M-  sa 
qualité  d'associé  (1"^  esp.).  — 

—  Zones.  —  Moulin  classé  dans 
la  première  zone  des  terrains 
protégée  comme  attenant  &  la 
mer  :  régularité  {!"  esp,). 
Dommages  causés  par  les  tra- 
vaux ;  demande  d'indemnité  : 
rejet  :  les  chômages  étaient, 
avant  les  travaux,  plus  longs 
et  plus  fréquents  d*"*  esp.V  — 
Expertise.  —  Honoraires  d'ex- 
perts liquidés  par  le  conseil  de 
préfecture  à  un  chiffre  exagéré 
par  application  du  tarif  de  1807 
relatif  aux  matières  civiles  : 
réduction  (2*  esp.).  (C.  d^Et), 
IV,  23:-). 

-  Voir  Cours  d'eau,  dommages. 
Ateliers  insalubbks  : 

—  (1)  (!'■«'  ou  3'  classe).  —  Entre- 
pôts ou  magasins  de  vente  en 
gros  de  pétrole  et  de  ses  déri- 
vés. —  Décret  du  19  mai  1873. 

—  {Sieur  lesaurd,)  —  L'entre- 
pôt de  pétrole  et  de  ses  déri- 
vés, dans  lequel  il  ne  se  fait 
ni  transvasement,  ni  manipula^- 
tion  quelconque  y  doitètin  rangé 
dans  la  3"  classe  des  at*»Iiers 
insalubres.  En  conséquence, 
l'arrêté  pui  lequel  le  préfet 
refuse  d'accorder  à  un  indus- 
triel la  permission  d*ouvrir  un 
atelier  de  cette  nature,  à  rai- 
son de  ce  que  le  bâtiment  ne  se" 
rait  pas  placé  à  la  distance  des 
habitations  prescrite  pour  les 
établissements  de  1^  classe^  est 
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entaché  de  iiulliié.  —  Procé- 
dure. —  Evocation.  —  Le  Con- 
seil d|Etat,  après  avoir  déclaré 
que  rétablissement  que  le  re- 
que  rant  demandeàcréerappar- 
tient  à  la  3*  classe,  ne  peut  pas 
statuer,  au  fond,surlademande 
d'auforisatioii,  alors  que  celle- 
ci  a  tile  soumise  à  tort  à  l'ins- 
truction dos  demandes  con- 
cernant les  élablissenieiits  de 
classe.  —  Renvoi  devant  le 
préfet.  (€l  cTB*.),  I,  834; 

-  (2)  Fours  à  chaux  (2*  classe). 
—  Odeur.  —  {Dame  veuve  Gour- 
lat.)  —  Annulation  de  l'auto- 
risation accordée  d'exploiter 
un  four  à  chaux  au  milieu  de 

■  plusieurs  habitations  et  à  une 
faible  distance  du  centre  de 
l'agglomération  :  il  est  de  na- 
ture, à  raison  de  son  orienta- 
tion, à  nuire  à  la  salubrité 
publique  et  à  incommoder  les 
voisins.  iC,  d'Et.),  II,  548. 

-  (2«  classe).  —  Création  d'un 
dépôt  de  pétrole  de  1.500  à 
3.000  litres,  autorisé  à  environ 
i85  mètres  des  maisons  les 
plus  voisines;  il  ne  présente 
aucun  inconvénient  pour  la  cir- 
culation qui  s^effectue  sur  les 
chemins  à  proximité.  ^{Sieurs 
lUfStkr  frères.)  [C.d'Et.),  II,  700. 

-  (4)  Fonderie  de  suif  en 
branches  en  vase  clos  au  bain- 
marie  ou  à  la  vapeur  (2^'  classe). 
—  (SiciirChe.yson.)  —  I{(>fusd'au- 
torisation  dun  établissement 
de  cette  nature  dans  la  ban- 
lieue d*une  ville  importante 
(Tours),  à  150  mètres  d*une 
école  communale,  et  à  proxi- 
mité des  habitations.  ~  Est  ré- 
gulier l'amMé  préfectoral  qui 
n  autorise  le  transfert  d'un  dé- 
pôt de  suifs  bruts,  annexe 
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d*une  fonderie,  qu'à  la  condi- 
tion (ju'il  sentit  placé  en  face 
de  celle-ci  et  ipif  lus  matières 
reçues  dans  la  journée  seraient 
transportées  chaque  soir  à  la 
fonderie  :  il  n'a  pour  but  que 
d'assurer  Texécution  des  con- 
ditions auxquelles  Fexploita- 
tion  de  la  fonderie  a  été  subor- 
donnée. (C.  d'Et.},  II,  8%. 

—  ^8)  Dangereux   *>u  incom- 
modes.  —  Etal»ii.s>e aient  de 
3*  classe.  --  Fabriijue  d'huile 
et  de  savon.  —  Autorisation. 
—  {Sieur  Aumarie.)  —  Refus 
d'autorisation  par  le  sous-pré- 
fet et  le  conseil  de  préfecture, 
motivé  surtout  par  la  dépré- 
ciation de  valeur  que  pourrait 
entraîner  pour  les  immeuhics 
du  voisinage  la  présence  d'une 
fabrique  d'huile  et  de  savon 
dans  un  quartier  neuf  de  la 
ville  de  Millau.  —  Absence  d'in- 
convénients pour  la  salubrité 
publique.  —  Autorisation  ac- 
cordée  par  le  Conseil  d'Etat  sous 
certaines  conditions.  (C.  d'Et,)' 
111,115. 

-  (<>}  Etablissement  antérieur  à 
t8i0.^^  ire  ^.[.^^^Q  .  fonderie 
de  suif.  —  Pouvoirs  du  préfet. 

—  (Skur  Sohier,)  —  Le  préfet 
ne  peut  pas  prononcer  la  fer- 
meture à  titre  définitif  d'une 
fonderie  de  suif  antérieure  à 
1810  et  rentrant  dans  les 
«établissements  dangereux  de 
i"  classe.  —  Cette  fermeture 
"ïe  peut  être  prononcée  que 
par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

—  Arrêté  préfeciuidi  soumet- 
tant à  de  nouvelles  conditions, 
conformément  au  droit  réservé 
au  préfet  par  l'arrêté  d*auto-> 
risation,  l'exploitation  d'une 
fonderie  de  suif  rangée  dans 
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AtBLIBRS  INSALUBRES  {sUite)  l 

les  établissements  dungereux 
de  2*'  classe  ;  régularité  ;  ap- 
préciation (les  conditions  in- 
dispensables. (C.  d'Et.)f  111, 

.)  é . 

—  (7)  (l""*  classe).  —  Agrandis- 
dissement  d'une  usine  à  pé- 
trolB.  —  Arrêté  préfectoral  sti- 
pulant des  conditions  diffé- 
rentes de  celles  fixités  par  le 
décret  du  19  mai  1873  pour 
rétablissement  do  ros  usines. 

—  '  Sit'ïir  Awjercau  contre  :<ieurs 
Itcsmanii^  frères,)  —  liégula-  | 
rité  d'un  arrêté  préfectoral  qui 

a  autorisé  Tagrandisscment 
d*une  usine  à  pétrole  en  stipu- 
lant des  conditions  différentes 
de  celles  fixées  par  le  décret 
du  19  mai  1873,  alors  que  cet 
arrêté  a  été  approuvé  par  le 
ministre  <îii  cMmiiiPrcp.  après 
avis  t'onloi  inc  du  cdiuiié  con- 
sultatif dt.s  arts  cl  manufac- 
tures. —  Décidé  que  les  obli- 
gations imposées  par  l'arrêté 
préfectoral  au  propriétaire  dé 
Tusine  étaient  suffisantes  pour 
assurer  la  sécurité  et  la  salu-  i 
brité  publiques,  et  qu'elles 
I)résentaii'iil  des  garanties  au 
uîoins  é(juivalentes  à  celles  des 
picscriptions  édictées  par  le 
décret  de  1873  (C.  d'El.),  111, 
296. 

AlISUBRS  91ÉRIOION.\UX,  (,  972. 
ATTBI?tTB  A  LA  UBERTÉ  DU  TRAVAIL. 

—  Génie.  —  Emploi  d'ouvriers 
étrangers.  —  .Menaces  et  vio- 
lences.— Interdiction  deschan- 

liei'sà  cos  ouvricis.  —  lyemandc 
derésiliaLii'ii  do  I  rii  trr|ii-is('.  — -  j 
Cahioi'des  clauses  et  conditions 
générales  du  17  juillet  188U.  — 
{Sieur$  Gilk  et  Bellet,)  —  Les 
mesures  par  lesquelles  les  com- 


ETS,  ETC. 

missaires  spéciaux  de  police, 

agissant  sur  des  instructionsdu 
Ministre  de  l'Intérieur  et  du 
pr''foi,  «Miipérhrut  des  ouvriers 
rlr;inut'rs  de  se  rendre  sur  un 
i  hautier,  afin  du  prévenir  le 
n*tour  de  troubles  graves  moti- 
vés parleur  présence  sur  ce 
chantier,  sont  prises  dans  un 
but  de  sécurité  publique  en 
vertu  des  pouvoirs  que  Tadmi* 
nistration  tient  de  la  loi  des 
22  décembre  1789  et  8  jan- 
vier 1790.  —  L'emploi  de  la 
mai  n-d'«f'nvre  étrangère  né  tant 
pas  garanti  aux  entrepreneurs 
et  restant  subordonné  à  l'exé- 
cution des  mesures  nécessitées 
par  la  sûreté  publique,  les  en- 
trepreneurs  ne  peuvent  récla- 
mer la  résiliation  de  leur  mar- 
ché à  raison  de  ce  que  l'entrée 
dans  les  chantiers  a  été  inter- 
dite aux  ouvriers  étrangers, 
(r.  d'Ht.\,  IX,  94i. 

ArnuuLiiuNs  de  dépenses,  1,  407, 
Cours  d'eau. 

AUBARET,  I,  1097. 

AuBB  (Département  de  T),!,  531. 

A  UHF.  Préfet  de  r).  II,  4106. 

AUBER,  V,  Vr». 

AUBERT,  Ili,  729. 

AUBOYER  (Héritiers  du  S'},  V, 

AUBRY,  I,  ;i:{,S;  Y,  224.  . 
AUDE,  11,  1132. 

Aude  (Département  de  1'},  X,  557. 
AUDEMARD    et    commune  de 

S.vint-Gbrvazy»  11,  786. 
AUDEVILLE  (d'}  et  Twbntyman, 

II,  490. 
AUDOUYi  .\lauy,  II,  1047. 
AUGÉ  el  J»  vN.  IV,  289. 
AUGEREAU,  ill,  29(k 
AUGIER  et  Ahlon,  111,  1028. 
AURAY,  II,  689;  111,1117,  1121; 

VI,  805;  mi,  1028. 
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AuHiLLAC  (Ville  d'j,  IV,  70^  570; 

L\,  m 

Automobiles,  —  Application  du 
ilécretduIOmars  1899.  —  Véhi- 
cules non  munis  du  dispositif 
de  marche  en  arrière  et  cons- 
truits antérieurement  à  la 
promulgation  du  décret  du 
IXl  mars  1899.  [Cire],  X,  23^ 

—  Règlement  du  lû  mars  1899, 
sur  la  circulation  des  automo- 
biles. (Cire),  IX,  4M. 


—  Voir  Bacs. 

AuToHiTK  judiciaire  et  adminis- 
trative, ïj  2^ 

AuruN  (ville  d'),  II,  714. 

AuzÉviLLE  (commune  d'),  II,  .'t.H7. 

AvAHrE.  —  Voir  Chemins  de  fer. 

Avocats  (Désignation  des),  par 
l'Administration  supérieure,  L, 
277, 275.  Honoraires.  (Cire) 

AVRIL  et  BiJFFEH.NK,  IV,  âllL 

Aî  MARIE,  III,  liiL 


B 


Bacs  départementaux.  — Gestion. 
—  Attributions  respectives  des 
ingénieurs  et  des  agents  du 
département.  (Cire),  VII,  484. 

Bacs  (Matériel  à  l'Etat),  L  1^ 
{Cire.}, 

Bacs.  —  Transport  des  véloci- 
pèdes et  des  voitures  automo- 
biles. —  Envoi  d'un  décret  du 
6  janvier  1899,  approuvant  un 
tarif  additionnel,  (r/rc),  IX, 
IfiO 

BADAIRE,  IX,  liiL 
BADIE,  VII,  m. 
BAGARD,  III,  1147. 

Bag.nrhks-I)E-Bigorre  f Commune 

de),  III,  12^ 
RAr.NKRF.rs  r>K-I.i:nHO\  (Ville  de),  X, 

9IL 

Bagnols  (Hospices  de),  V,  275. 
BAJOLOT,  IX,  îilL 
BALACÉANO  (Damej,  111,820. 
Ballerov  (Commune  de),  Hl,  500. 
BALLIÈRE,  L  840;  II,  m. 
BALSA  (Dame),  II,  1048. 
BALD,  III,  mi^ 

BANIZETTE  et  antres,  VII,  2ûiL 
BARAGUEY-FODQUET,  VI, lia. 
BARAT,  IV,  MX 
BARATHON  et  Burklle,  I^  1008. 
BARATOUX,  III,  1237. 


BARBARIN,  V,  ai. 
BARBAROUX,  X,  2hâ. 
BARBENTANE    (de)   et  dame 

Terra V,  III,  1 1.">- 
BARBY-CLDZEAU,  L  ^ 
BARDELOT,  III,  >2iiiL 
BARDOL  et  Heveillac,  III,  Xn; 

VIII,  8M. 

BARDON  (Demoiselle),  III,  1086. 
BARDON,  iVlALLETetC",  II,  1043. 
BARDOT,  III,  aUL 
BARDOU,    BouRGUET  (et  dame) 

Clergeot,  IX,  714. 
BARGES,  Brosse  et  autres,  VI, 

409. 

Bar-le-Duc  (Ville  de),  II,  1124. 
BARNIER,  III,  821. 
BARNOIN  (Héritiers),  III,  âliL 
Barrage,  —  Voir  Cours  d'eau. 

Dommages. 
BARREAU,  L1081. 
BARREY,  III,  1170. 
BARRIAT,  III,  1020. 
BARROIS    et  Bonaparte-Wyse, 

IX,  241. 

BARTHE,  IV,lIilL 

BARTHÉLÉMY  et  Dei.ore  (Héri- 
tiers, X,  92. 

BARTHÈS,  IV,  ma. 

BARTISSOL,  VI,  4ûa. 
BASSON  et  Faletti,  IV,  2;il. 
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Bastia  fVmede),n,6l4;  VII.  m. 
BASTIDE,  III,  54,  -m. 
BASTIDE,  frères,  IV,  3M. 
Bateaux  (Eclairage  des).  (C/rc), 

IV,  m 

BATIGNY,  VI,  2ai. 
BATISTE  et  fâe,  V,  iTL 
BAUCHAHD,  Pèni.n  et  Tessot,  II, 
3%. 

BAUDOIN,  Pa.nero  et  Levy,  I,  649. 

BAULT,  11,  1070. 

BAUSIL  (Veuve),  IV,  8ML 

Bai  x  d'knthetikn  des  voies  navi- 
gables et  des  ports  maritimes. 
—  Instructions  concernant  la 
rédaction  des  cahiers  des 
chaiizes.  (Cire),  VIII,  -120. 

BAYARD,  IV,  SE. 
.  BAYLB,  IV,       ;  VIII,  ail. 

BAYLE  (consorts),  II,  iHlL 

Ba YONNE  -  ÀNfiLEï  -  BiAHRiTz  (Che- 
min de  fer  de),  111,276,  4M. 

BAZAINE  et  Petiton,  VIII,  41L 

BAZIN,  IX,  242. 

BAZIN,  père  et  (ils,  IV,  2Û2. 

Beaubhun  (Société  des  mines  de), 

L  m. 

Beaucaire  (Canal  de  la  plaine  de), 

IV,  218,643. 
Beaucaire  (Ville  de),  III,  àM. 
BEAUCARD,  IX,  2M. 
BEAUCHAMP  (Dame  de),  I,  lii2. 
BEAUFORT,  VIII,  liû4. 
BEAUMÉ,  III,  21i2. 
B  E  A  u  M  0  N  T  -  E  N  -  A  R  j  ;  0  N  N  E  (  C  0  m  m  u  n  e 

de  ),  II,  5ÔÛ. 
BEDEAU,  VI,  JÎLL 
BEDEAU  et  Domimoue,  L 
BÈGUE,  II,  im 
BEILON,  X,  ML 

BÉÎSSON  (Sieur  et  demoiselle). 

VIII,  an. 
BÉLAN,  II,  1186. 
BELCAIRE,  II,  ÛM. 
Belcaire  ;Coininune  de),  V,  268. 
BELCHEMBERT  et  C"  et  Provins, 

X.84. 


ETS,  ETC. 

BELL,  \,  30n. 

BELLAND,  II,  m 

BELLANGER  (Consorts),  1,  1105, 

BELLAS,  III,  âSI. 

BELLENGER,  III,  m. 

BELLET  et  (Ille,  IX,  944. 

BELLOC,  L  H96. 

BELLOM,  IX,  y»9,  2IIL 

BELLOT,  VU,  n64. 

BELLOUR  et  Jassaud,  IV,  142. 

BÉNARD,  V,  822. 

BENARD,  L  1196. 

BÉNARD  et  Tabarant,  II,  220,  070, 

896.  1200. 
BÉNASSY,  V,  221. 
BÉNEDETTI,  III,  133  ;  IV,  612, 
BÉNIÈRE,  Lamarre  et  Couderc, 

IX,  241. 
BÉNIÈRE,  Couderc  et  Lamarre, 

m,  1090. 
BENOIT,  II,  4ia. 
BENOIST  (Dame  V'),  V,  4M. 
BEOUDET-VITEL,  IX,  112. 
BÉRANGER,  III,  45a. 
BÉRARD  (Demoiselle),  IV,  3M. 
BÉRARD  et  Sayn,  II,  4M. 
BERGER,  III,  404i  V,  aiIL 
BERGÈS,  V,  12fi. 
BERCÉS,  Moula rd  et  dame  Bou- 

GNOL,  IX,  r>4Q. 
Berges  des  fleuves,  11,  469. 
BERLANDI  (Consorts),  L  îiûfi. 
BERLON,  111,444. 
BERNARD.  Il, 901;IX, 215;  X,an4. 
BERNARD  et  Calimaque,  IV, 
BERNARD  et  Cabillaud,  X,  293, 

BERNARDINI,  III,  102:». 
BERNE,  11,  'Àm. 
BERNOLLIN,  III,  MiL 
BERTHEAU,  II,  2aa. 
BERTHIER,  VI,  ÎIHL 
BERTIN,  VI,  4iiL 
BERTIN,  BuKGor,  II,  aQ4. 
BERTON,  II,  852. 
BERTON  (Héritiers),  Alazard  et 
Alayrac,  VI,  415. 
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BERTRAND,  V.  76;X,88. 
BERTRAND-ROSAZZA,  V,  859. 
B£RTRBUX,  V,  87. 

Besançon  (Ville de),  111, 619, 1136; 

VI.  r\i. 

BCSNIER.  I,  402. 

BESSARD  (Veuve)  et  Laurknt, 

II,  828. 
BBSSE,  III,  737. 
BB88INGT0N,  III,  728. 
BE8S0N,  II,  179;  IV,  240. 
Bbthune  Co mpagniehouillère de), 

TI,  1f.7;  m,  280. 
BEUDON,  Taibb-ben-Marzouk  bt 

Htft.  111,633. 
BEURRIER,  IV,  Ô55. 
Beyghevelle,  Saint- La  uhent  et 

Goiss.iC  (Syndicat  de),  III,  1111. 
Bbysbbnag  (Commune  de), II,  805. 
BIAIS  et  BouTiN,  II,  698. 
BIANCHÉRO,  I,  663. 
BIDAULT  ûls  et  veuve  Bidault, 

m.  698. 

BIDAULT  (Veuve)  et  Bidault  Uis 

Ul  698. 
BIDÛIS,  V,  60. 
BIETTE  et  Sali.x,  I,  1173. 
BféviLLE-BN-Au6B  (Gommuuede), 

VI,  511. 
BrÈVRK  (Rivière  de),  II,  1230. 
BIGAULT  BB  GASANOYE  (Veuve) 

II,  H:?k 
BIGNAUD,  T.  5i6. 
BIGOT  D'ENGENTE,  H,  1079. 
BIGNAUD,  111,  735. 
BILHARD,  111,  148. 
BILLARD,  VI,  243. 
BILLARD  (faillite),  V,  66. 
BiixBT  circulaire.^  Voir  Chemins 

de  fer. 
BILLIOTY,  H,  834. 
BINETEOX,  II,  786. 
BINÊAU,  II,  74. 
BINY,  III,  rt21. 
BISSON,  I,  ii7:i. 
BIZIEN,  IV,  816;  IX,  4G. 
BLAI8B-LAH0NTA6NE,  1, 1204. 
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BUNC,  y,  419;  VIII,  1015. 
BLANC  frères,  VI,  704. 

BLANCHE.  V,  nîio  ;  X,  804. 
BLANGHET,  II,  82:î  ;  VI,  ÎHS. 
BLANCHON  Kpouxi,  II,  1026. 
BLATEYRON,  II,  m 
BLAVY,  V,  494. 
BLIN  (Damej,  IV,  430. 
BLOC  (Dame  veuve),  V,  18. 
Blois  (Ville  de),  VII,  570. 
BLOSSIER,  III,  993. 
BLONDEL,  III,  688. 
BLOT,  III,  i-m. 
BOBIN,  111,794. 
BODEVIN,  VI,  097. 
BÛDIN  et  Jahan,  III,  412. 
BOHER,  Chamson  et  Lazerne  de 

LoN,  VI,  295. 
BOIFFIN  (Consorts),  H,  612. 
BOILBVB,  VI,  395. 
BOILLOT,  II,  m^. 
BOINVILLIERS,  II,  237. 
BOIRESSEN,  II,  398. 
Hois-Aunault  (Commune  de),  I, 

BOISSERIE  et  Huchet^  IX,  33. 
BOISSIÈRE  (de),  I,  155. 
Boissibrb-Thouarsaisb  (Commune 

de),  II,  902. 
BOISSON  et  Daumas,  II,  73. 
BOIVIN,  T  1  (  70 
BOMPOINT-NICOT,  II,  135. 
RoxA  iTommnno  i^-i,  f,  1201. 
BONAPARTE-WYSE  et  Barrois, 

IX.  -1^' 

BONDUELLES  et  Lesakkhe,  VI, 
391. 

Bône  (Commune  del,  1, 1211  ;  II, 
600. 

BONGARCON,  VIII,  1026. 
BONHOMME,  III,  611;  IV,  137. 
BONNAY  f^t  IUphanaud,  V,  221. 
BONNE,  IX.  291. 
BONNEAU,  M.  MX.. 
BON.NEFOY,  iil,  \  \■^■2. 
BONNET,  11,  849  ;  V,  42. 
BONNET,  Hbnras  et  Massif,  V,225. 
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BONNET,  QuiiiNu.N  et  C'\  II,  830. 
BONNETON,  I,  ii85;  II,  1226. 
BONNIN,  X»  548. 
BONNOT,  m,  1Q21. 

BORD,  IV,  33;  IX,  23G. 
BORD  et  Hallkt,  X,  470. 
BORDAIS,  Vin,  809;  X,  42. 
Bordeaux  fC'«  des  Corps-Morts 

de),  II,  202. 
Bordeaux  [  Ville  de),  IV,  25  ;  V,  47ë 

VÏU  923. 
BORDENAVE  et  Breul,  III,  113. 
Bore  Y  (Commune  de),  IV,  432. 
BOSG  et  LoMBRAiL,  IX,  518. 
BOSC  (Père  et  fils),  IX,  273. 
BOSQ,  (îiRKssE,  III,  151. 
BOSDURE,  111,707. 
BOUCHÉ,  m,  OH. 
BOUCHER-D  ARGIS,  VU,  325. 
BOUCHERON  et  Lignot,  II,  167. 
BoucBBS'Du-RHdNE  (Département 

des),  III,  1086. 
BOUCHET-DEDIEB,  I,  1123. 
BOUCHEUL  (Dame),  VI,  771, 
BOUGNOL  (Dame),  V,  126. 
B0U6N0L    (Dame),    Beruës  et 

MOULAHD,  IX,  540. 
Don.rim  (Commune  de),  X,  124. 
BOUILLIEZ,  1,  .••:.0. 
BOULLIEZ  et  Dames  Dupresne,  I, 

1206. 

B0UIS80N,  IV,  846. 

BOULARD  <  f  Marchai.,  m,  394. 
BOULENGER,  V,  80. 

|{,,,  , ,»  \  K  -i  r-Mrh,  I,  156. 
EOURCIER  t'rèros,  II,  4080. 
BOURDAÎS,  IV,  242 
BOURDEAU      Allari  et  C",  X, 
303. 

BO0RBIN,  X,  554. 
BOURBON,  III,  1140. 

BouRG-ou-BosT  (Commune  de), 

I. 

BOURGAOX,  Caillette,  CiOCHELLN, 

BOURGEAT  rl  Hhymom,,  il,  iiOH. 
BOURGEOIS,  IV,  432. 


Bourges  (Ville  de),  III,  410. 
B0UR6UET  (Dame),  Clbrceot  et 

Baroou,  IX,  li*, 
BOURSE,  IV,  362. 
BOUSSAC,  IV,  31. 
BOUSSDGES  (de),  IV,  673. 
BOUTAUD,  m,  510;  IV,  221. 
BOUTEAUD,  II,  902. 
BOUTIN,  III.  408. 
BOUTIN-ÛÛUAUD,  VIII,  1013. 
BOUTIN  et  Buts,  II,  698. 
Boutiques  k  poissons.  Voir  Pêche 

fluviale. 
BOUVARD  .  t  Krous,  II,  785. 
BOUVET- LADUBET    et  Gau- 

IMUMTLT,  Ui,  1168. 

BOUVIER,  IV,  37. 
BOVÉ,  IV.  808. 
BÛVIS  dit  Pépin,  VI,  512. 
BOYARD  et  Monceaux,  VI,  513. 
B0Z20NBTTI,  VII,  751. 
BRADFER  (Dame  veuve),  V,  153. 
Brantes  (Commune  de),  III,  1021. 
BRASSEUR  (Consorts),  VIII,  1019. 
Bray-sur-Sbinb  (Société  de),  H, 
1033. 

Bray-sur-Selne  (Sucrerie  de),UI, 

412. 

BRÉMOND  (Louis),  II,  843. 
BRENOT,  III,  451. 
BRÈS,  V,  7. 
BRESGHARB,  1,995. 
Brest  (Société  des  eaux  de),  II, 
701. 

Hfî'^^^r  Villede),II,  552,  701. 
BREUiL,  III,  280. 
BnKzi.\>  (Commune  de),  VU,  230. 
BRIAU,  I,  961. 
BRIENS,  II,  567. 
BRIFFART-PETITi EAN,  II,  1216. 
Brison  (Commune  de),  111,56. 
BRISSET  (Veuve);  V,89. 
BRIVADY,  V,  141. 
Brivf   Villo  dp\  IV,  727;  V,  221. 
BROCHARD  rt  Monod,  111,  352. 
BROSSE.  lUiu  K  t  t  autres,  VI,  409. 
BRÛSSETTE,  Mouletie,!!,  554. 
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BROSSIER,  IX,         63il  X,  iilL 
BRUANDET,  V,  IM. 
BRUEL,  VI,  mL 
BRULÊ,  III,  m. 
BRUMENT,  III,  m 
BRUN,  IV,  197;  V,  2i2. 
BRUNIE,  VII,  mL 
BUCHEPOT,  X,  M. 
B0FFERNE  et  Avril,  IV, 
BUFFET-RIVET,  III,  iilL 
BUFFETRILLE,  II,  dfil. 
BUISSERET  (Sieur  et  dame  de), 
IV,  24fL 


BUISSET,  V,  4M. 
BUISSON,  II,  i37j  V,  MX 
Bi'LLKTiN  DE  GARANTIE.  —  Voir  Che- 
mins de  fer. 
BURDIN,  X,  ^ 
BURÉ  (il  Ciios.NiER,  X,  lÛA. 
BUREAU,  II,  569i  V,  ^ 
BUREL,  IV,  lilL 
BURELLE  et  Barathon,  1008. 
BURILLON  (D"«i,  II,  îUi. 
BURLOT,  II,  1184. 
BUSSY,  VI,  121. 
HuxY  (Commune  de)  IV,  22. 


c 


Cabanasse  (Syndicat de  la),  V,263. 

CABASSUT,  VII,  8M, 

Cablks  téléphoniques.  —  Contra- 
vention. —  Compétence.  — 
{Ministres  du  commercCy  de  Vin- 
dustrie  et  des  colonies,  contre 
sieurs  Allard.)  —  Le  fait  de  dé- 
grader un  câble  téléphonique 
constitue  une  contravention  «le 
grande  voirie.  —  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  en 
connaître  {C.  d'Et.),  V,  'ML 

Cabouro  (Maire  de  la  commune 
de),  IV, 

CADDAU,  111,  m. 

Cadfnet  (Syndicat  de;,     fi 20. 

CADET  (Veuve),  III,  iillL 

CADOT  et  Allard,  II,  ÙiiiL 

Caen  (Ville  de),  V,  20;  VI,  294j 
VIII,  1018. 

Caiiohs  (Ville  de),  V,inîL 

CAHUZAC,  m,  6M. 

Cail  (Société  des  anciens  établis- 
sements), III,  Ù2SL 

CAILLAUD,  m,  4iL 

CAILLAUT  (Veuve),  IV,  ÔM. 

CAILLER,  III,  M. 


CAILLETTE,  Cochelln  et  Bour- 

GAUX,  II,  3M. 
CAILLOL,  Saint-Pierre  et  Provi- 

tola,  VIII,  1036. 
Caill y-sur-Eure  (Commune  de), 

III,  Ûi2. 

Caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs  {Circ.)^ 
V,  9i •  VI  603. 

CAIX^E  SAINT-AMOUR  (de), 
III,  1020. 

CALDÉRON,  X,  M. 

CALIMAQUE  et  Bernakd,  IV,  XL 

CALLIER,  II,  Mi 

Calvados  (Préfet  du),  II,  811. 

CAMALLONGA,  III,  i2iL 

CAMBAS,  V,  2m 

CAMPANA  et  Fumagalli,  l,  974. 

CAMUS  et  Mklet,  V,  ali2. 

CAMUSET,  VI,  121L 

Canalisations  élegtkiouks.  —  Se- 
cours uuxperson  nés  foudroyées 
par  suite  d'un  contact  acciden- 
tel avec  les  conducteurs  d'élec- 
tricité (Cî'rc),  V,  m 

Canalisations  sur  les  voies  pu- 
bliques. —  Instructions  (C(/c.;, 
III,  1033. 
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Canal  de  la  Basse-Loire .  — 
ConsUuction. —  Résiliation  du 
marché.  —  Reprise  du  malé- 
riel,  —  Compétence.  —  Inter^ 
prëtation  des  mots  :  valeur 
vénale.  —  (Sieur  Bard,)  Le 
conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  interprc^ter, 
en  pr^MTiier  ressort,  un»'  tran- 
saction portant  sur  des  ditli- 
cultés  relatives  à  un  marché 
de  travaux  publics.  En  consé- 
quence, est  non  recevable  le 
recours  formé  contre  une  dé- 
cision du  Ministre  des  travaux 
publics  qui  donne  cette  inter* 
prétation.  —  Décidé  que  les 
mots  :  valeur  vénale,  écrits 
dans  une  convention  de  reprise 
du  matrriel  d  un  entrepreneur 
par  l'Etat,  désignaient  la  va- 
leur commerciale  de  ce  maté- 
riel au  moment  de  la  reprise, 
et  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de 
tenir  compte  dans  l'estimation 
de  la  valeur  de  convenance 
que  b'dit  matériel  pouvaitavoir 
pour  l'Ftal  {€.  dKt.),  IX,  256. 

—  de  Bt-aucaire,  III,  '.V6't. 

—  de  Heaucaire  (Administration 
du),  II,  1026;  III,  41. 

—  de  Briare.  —  Convention  pas- 
sée aVant  le  rachat  du  canal 
par  l'Etat.  —  Validité.  —  Inter- 
prétation. —  (Sieurs  Cosset  et 
Venot.)  —  La  convention  pas- 
sée, avant  le  rachat  par  l'Etat 
du  canal  de  liriare,  entre  hi 
compagnie  concessionnaire  de 
ce  canal  et  le  propriétaire  d'une 
ferme  au  sujet  du  pacage  des 
moutons  sur  les  berges  du  ca- 
nal est  opposable  à  l'Etat.  — 
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Le  canal  était  une  propriété 

privée  qui  a  qu  être  grevée 
d'une  servitude.  —  Décidé  par 
application  de  cette  conven- 
tion que  le  fait  d'avoir  laissé 
brouter  des  moulons  sur  les 
dépendances  du  canal  ne  cons- 
tituait pas  une  contravention, 
le  dommage  causé  n'ayant  pas 
le  caractère  de  dégradation 
sensible  exigé  par  la  conven- 
tion pour  qu'il  y  ait  contra- 
vention .  —  Procédure .  — 
Intervention.  —  Lorsijue  la 
contravention  dressée  contre 
un  be^rger  et  son  fermier  met 
en  question  l'exercice  du  droit 
de  pacage  stipulé  par  une  con* 
vention  particulière  au  profit 
du  propriétaire,  celui-ci  est  re- 
cevable à  intervenir  dans  l'ins- 
tance en  contravention  (C. 
(VEt.),  X,  120. 

—  de  la  Haute-Marne.  —  Voir 
Décompte, 

—  latéral  à  la  Garonne. 
Echouement  d*un  bateau  dans 
une  écluse.  —  Faute  des  bate- 
liers .  —  Contravention.  — 
(Sieur  Cazeneuve.)  —  Commet 
une  contravention  de  grande 
voirie  le  batelier  dont  le  ba- 
teau, à  raison  de  son  tirant 
d  eau,  supérieur  à  celui  fixé 
par  le  règlement,  est  venu 
s'échouer  dans  une  écluse  et 


qui,  mis  en  demeure  de  faire 
disparaître  cet  obstacle  &  la 

navigation,  n'a  pris  aucune 
disposition  utile  à  cet  effet.  En 
conséquence,  c'est  à  bon  droit 
qu  i)  a  été  condamné  à  payer 
à  la  compagnie  concession- 
naire du  canal  le  montant  des 
frais  exposés  par  elle  pour  ren- 
flouer le  bateau  échoué  (C. 
d'Bt,),  IX,  334. 
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—  Contravention.  —  Proc<^(liiro. 
—  {Sieur  Hardy ."^  —  L'abatage 
et  l'enlèvement  cl'arl)ros  situés 
sur  le  talus  extérieur  d'ua  ca- 
nal de  navigation  dont  le  talus 
est  une  dépendaoce  consti- 
tuent une  contravention  de 
grande  voirie.  ~  Avertisse- 
ment du  jour  de  Taudience  où 
les  affaires  du  requérant  se- 
ront jugées,  lionne  par  Irtlre 
recommandée  :  régularité,  en- 
core bien  que  cet  avis  n'in- 
dique pas  toutes  les  affaires 
qui  seraient  jugées  à  cette  au- 
dience (C.  <VEt,\  III,  633. 

—  Dégradation  causée  à  une 
écluse.  —  Batelier.  —  Proprié- 
taire du  bateau.  —  Responsa- 
bilité. —  Procédure.  —  [Sieur 
DuffauH,)  —  Lorsque,  sur  une 
citation  faite  seulement  à  un 
préposé,  le  conseil  de  préfec- 
ture a  condamné  solidairement 
le  préposé  et  le  commettant, . 
qui  n*avait  pas  été  cité  régu- 
lièrement, celui-ci  qui,surson 
opposition  à  l'arrêté  considéré 
comme  rendu  par  di'faut  à  sou 
égard,  a  été  condamné  au 
fond,  est  trouvé  régulièrement 
appelé  devant  le  Conseil  et  est 
déchu  du  droit  de  se  prévaloir 
devant  le  Conseil  d*E!tat  contre 
Tarrété  qui  le  condamne,  du 
défaut  originaire  de  citation 
(C.  (VEt.),  II,  359. 

—  et  rivières  canalisées.  —  In- 
terruption du  service  ries  éclu- 
ses el  ouvrages  d'art  pendant 
la  journée  du  14  juillet  (Cire], 
III,  745. 

—  Voir  Concession.  —  Contra- 
vention. —  Décompte.  —  Dom- 
mages. 
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2*  CANAUX  0*IRRI0ATI0R 
ET  OB  DB8SÉCBBH8NT. 

Canal  delà  Bourne(Syndicatdu}, 
III,  628. 

—  de  Caudiès  (Syndicat  des),  II, 
1047. 

Canal  d'irrigation  : 

—  Compétence.  —  Double  degré 
de  juridiction. —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Levée  de 
séquestre.  —  Mise  en  demeure. 
—  (Sieur  Garnier,)  —  Le  con- 
cessionnaire d*un  canal  d*irri- 
gation  n'est  pas  recevable  & 
déférer  directement  au  Conseil 
d*£tat,  par  la  voie  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  un  dé- 
cret portant  que  le  séquestre 
établi  sur  le  canal  prendra  fin 
à  une  certaine  date  pour,  à 
cette  époque,  le  requérant  être 
mis  en  demeure  d'en  reprendre 
Texploitation  sous  peine  de  dé- 
chéance et  un  arrêté  préfecto- 
ral prononçant  cette  mise  en 
demeure,  —  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  actes  attaqués  au- 
raient porté  atteinte  aux  droits 
résultant  de  conventions  pas- 
sées avec  l'Etat.  —  Ces  conven- 
tions conceniaiil  Texéculion 
de  travaux  publics,  la  contes- 
tation doit  d^abord  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture 
[C.  d'Et.),  Vin,  592. 

-  (le  Craponne  et  œuvre  géné- 
rale de  Craponne,  X,  382. 

-  de  Dalt  (Association  des  te- 
nanciers arrosants  du).  — 
i  ravaux  exécutés  par  l'associa- 
tion. —  Dommages.  —  Compé- 
tence. —  {Syndicat  du  canal  de 
Dalt.)  —  Compétence.  —  Ont 
le  caractère  de  travaux  publics 
les  travaux  exécutés  par  une 
association  de  propriétaires  qui 
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Canaux  (suite)  : 
a  été  fondée  pour  assurer  Tirri- 
galion  d'une  région  en  vertu 
d'uctes  anciens  émanant  de 

lautorilé.  souveraine,  qui,  de- 
puis a  reçu  l'a(j|)r()l>ation 
des  moilillciilioiis  à  s«'s  statuts 
par  arrêté  préfeclural  et  dont 
les  taxes  sont  perçues  comme 
en  matière  de  contributions 
directes.  —  En  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  à 
raison  des  dommages  causés 
par  l'exécution  défectueuse  de 
ces  tiavaux.  —  Dommages.  — 
Intiltrutions  d'eau  devant  être 
attribuées  à  la  mauvaise  dis- 
position et  à  Fentrelien  insuf- 
fisant des  ouvrages  d^un  ca- 
nal. —  Indemnité  due  par  le 
syndicat  du  canal  {C.  <VEt.), 
IX,  952. 

—  do  dpssèchemi^tit  --  Couces- 
sioii.  —  Mise  .sous  séquestre. 
Décret.  —  Compétence.  — 
{Consorts  Fourreau).  —  Le  con- 
cessionnaire d'un  canal  de 
dessèchement  n'est  pas  rece- 
vable  à  déférer  directement 
au  Conseil  d'Etat  le  décret  qui 
a  prononcé  la  mise  sous  sé- 
questre de  sa  concession.  — 
Ledit  décret  ne  f.iif  pas  obs- 
tacle à  ce  que  h;  con(,«;ssion- 
naire  discute  devant  le  conseil 
de  préfecture,  seul  compétent, 
en  vertu  de  Tarticle  4  de  la  loi. 
du  28  pluviôse  an  VIII,  la  léga- 
lité do  la  mise  sous  séquestre 
(C.  (VEt.),  I,  1107. 

—  Er)L'"iL'L'ment.  —  Arcjuéreur. 
—  l>('laut  de  transcriplion.  — 
Drt»it  r*''e1.  —  {Dame  rctn  c  Fer-  \ 
ragut,)  —  L'engage  m  eut  sous-  j 
crit  par  un  propriétaire,  en  ' 


rs,  BTC. 

vue  de  Tarrosage  de  ses  ter- 
rains par  les  eaux  d'un  canal 

d'irrigation,  n'est  pas  oppo- 
sable à  Tacquéreur  desdits  ter- 
rains en  rahsnnce  même  de 
toute  transcription  de  l'acte 
d'engagement  (C.  (!'£/.),  IX, 
21>6. 

-  de  Gap.  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité du  maître  de  l'ou- 
vrage. —  Procédure*  —  (Canal 
de  Gap  corUre  sieur  Sibourd.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture complété  par  l'adjonc- 
tion d'un  conseiller  général, 
sons  que  la  régularité  de  cette 
mesure  ait  été  constatée  dans 
l'arrêté  :  annulation  de  l'arrêté 
en  la  forme.  —  Dommages 
causés  à  une  [  l  opriété,  tant 
par  suite  des  inondations  qu'à 
raison  de  la  présence  des  ou- 
vriers employés  aux  travaux 
exécutés  à  la  riuolo  (radduction 
lies  eaux  d'un  canal  :  indem- 
nité allouée,  bien  que  ces 
dommages  n'aient  pas  eu  pour 
cause  une  occupation  tempo- 
raire régulièrement  autorisée. 
Le  maître  de  l'ouvrage  est  res- 
ponsable au  regard  des  tiers 
des  dommages  causés  par  le 
fait  même  de  l'entrepreneur 
{C.d'FA  ),  Ml, 

-  Infillratious  li  eau  provenant 
non  pas  du  mauvais  état  d'un 
canal  d'irrigation ,  consiruit 
par  l'Etat,  mais  des  submer- 
sions des  p  r o  ]  u'iétés  voisines  ; 
décharge  pour  l'Etat  de  toute 
responsabilité.  —  [Sieur  Séhe,) 
{Cd'Et.),  II,  10i:L 

-  Sous-le-Héal  (Syndicat  du), 
H,  ^'oO,  80H:  m,  496. 

-  De  la  Vésuhie.  —  Compagnie 
concessionnaire.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation  des 
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articles  reldtifs  à  la  période 
dUrrigation.  —  Pas  d'obligation 
de  fournir  Teau  pendant 
rhiver.  —  (Compagnie  générale 
des  eaux  contre  sieur  MieheL)  (C. 
d'FJ.j,  X,  545. 

Canal  d'irrigation.  Voir  Eaux, 
Dommages, 

CANAZZI,  VII,  t:,3. 

CANDAS,  V,  731. 

CANDEIL,  III,  il60. 

GANELLE,  III,  649. 

Cannbs  (rille  de).  II,  706. 

Cantonniers  {Cirà.\  VI,  .312,  ÔOG. 

—  Amélioration  de  la  situation 
d''s cantonniers  (Cire),  H80. 

Cantonnikrh  pt  agents  inférieui  s. 
—  M«'*daillesd'honneur,  (Ctrc), 
VII  .^82. 

CAPDEVILI.E,  II,  141. 

CAPT.4T10N  DE  SOURCE.  Voîr  Dom- 
mages. 

CARAYON  PouzERGUKS,  388. 

CARBONNE  et  C  ^  IX,  290. 

CARBONNELL,  V,  78. 

Carcasson.nk  i  Vilh;  de)  III,  1018. 

CARETTE,  III,  1029. 

Carhaix  (Hospice  de),  IV,  816. 

GARLON  et  Augier,  111,  1028. 

GARLOZ,  V,  82. 

CARON,  V,  483. 

CARON  i  Héritiers),  VIII,  910> 

CARRIÈRE,  II,  lal. 

CAUutî':HKs.  —  tioncession  d'une 
carrière  faito  à  un  cnlropre- 
neiir  par  radiumislralion  avec 
rol>lii;<ition  de  sp  confor- 
mer aux  règleiiienlï»  sur  la 
matière;  non  lieu  à  indemnité 
à  raison  de  ce  que  TEtat  n*a 
pas  mis  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  les  terrains 
bîltis  et  attenant  aux  construc- 
tions dans  la  mesure  ofi  ils 
sont  exemptés  de  la  servitude 
d'extraction,  alors  d'ailleurs 
que  la  carrière,  déduction  faite 
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de  ces  parcelles,  a  été  suffi- 
sante. —  (Sieur  Haimux.){C, 
(VEU)  V,  305. 

—  Des  deux  Gharentes  (Société 

dos)  I,  im. 

—  Eboulements.  —  Frais  des 
opérations  de  sauvetai/e.  — 
{Mhnsfrc  de^  travaux  publics 
contre  sieur  Taupin.)  —  Les 
frais  d'opérations  de  sauvetage, 
faite  par  Tadroinistratiou  à 
raison  d*un  éboulement  dans 
les  galeries  souterraines  d'une 
carrière,  peuvent  être  recou- 
vrés sur  Texploitant,  alors 
même  que  celui-ci  aurait  in- 
terdit à  ses  ouvriers  l'accès 
(les  galeries  dangereuses  et 
qu'aucune  faute  ne  lui  serait 
imputable.  —  L^^ploitant  a 
seulement  un  recours  contre 
les  ayants  droit  des  victimes. 
(C.  rf'Ei.),  V,  344. 

—  (Exploitation  de)  Extraction  de 
malériaux  I,  402,  7<iO. 

—  Occupation  lemjtoraire.  — 
Extraction  de  matériaux.  — 
Carrière  précédemment  exploi- 
tée et  non  appropriée  à  la  cul- 
ture, lors  de  Tarrété  d'occupa- 
tion :  indemnité  due  d'après 
le  cube  des  matériaux  extraits. 
—  {Sieur  Lat^rd,)  (C.  d'EL), 
V,  306. 

—  Occupation  temporaire.  — 
Fouilles  et  extraction  de  ma- 
tériaux. —  {Sieur  de  Monda 
contre  la  compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Midi.)  —  Carrières.  — 
Excavations.  —  Un  proprié- 
taire, qui  a  reçu  le  prix  des 
matériaux  extraits  de  ces  car- 
rières, n'est  pas  fondé  à  de- 
mander on  outre  une  indem- 
nité pour  les  excavations  pia- 
tiquées  sur  le  sol.  Elles  sont 
la  conséquence  nécessaire  de 
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Carhièkes  (suite)  : 

l'ex  plu  italien.  —  Irrégularité^ 
do  rexploilnlion.  — •  Parcelles 
laisr>é('s  inexploitées  entre  les 
plans  d'attaque  :  indemnité 
due  de  ce  chef.  —  Travaux 
d'assainissement.  ^  L'entre- 
tien  des  travaux  d'assainisse- 
ment d'une  carrière,  exécutés 
par  l'occupant,  est,  à  dater  de 
la  remise  des  terrains  au  pro- 
priétaire, à  l.i  charge  de  ce 
dernier,  qui  ne  peut  i  tM  iamer 
de  ce  chef  aucune  indemnité. 

—  Dt'limilalion.  —  Bornes  de 
la  propriété  disparues  par  suite 
de  l'exploitation  de  la  car- 
rière :  indemnité  allouée  pour 
travaux  de  délimitation.  — 
Enlèvement  des  terres  arables. 

—  Le  retroussement  des  terres 
arables  ne  donne  pas  lieu  à 
une  iiideiniiilé  spéciale  :  il 
n'est  qu'une  conséquence  né- 
cessaire de  l'exploitation.  — 
Hais  Je  fait  d'avoir  employé 
ces  terres,  au  lieu  de  les  re- 
mettre au  propriétaire,  cons- 
titue un  dommage  indépen- 
dant de  l'exploitation.  —  Fin 
de  roccupation.  —  Indemnité 
due  seulement  jusqu'au  jour 
où,  les  terrains  ayant  été  remis 
au  propriétaire,  il  a  été  pro- 
cédé à  lu  constatation  de  l'état 
des  lieux  ;  le  propriétaire, 
pouvait  alors  les  reprendre 
sans  compromettre  ses  droits. 

—  Frais  d'expertise  et  de  tierce 
expertise  mis  entier  à  la 
charge  du  détendeur  cou- 
damné,  alors  qu'il  n'avait  fait 
aucune  offre.  —  Nature  des 
terrains.  —  Vignes,  sur  terrains 
occupés,  mais  non  fouillés, 
arrachées  par  le  propriétaire 
lui-même  après  le  commence- 
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ment  de  l'occupation  :  indem- 
nité due  pour  occupation  de 
vignobles  et  non  de  terres  la- 
bourables. -~  Destruction  d'un 
chemin  frappé  d'une  servitude 
de  passage.  Pas  d'indemnité  : 
l'occupant,  appelé  en  garantie 
par  le  propriétaire  a  été  con- 
damné parle  tribunal  au  réta- 
blisse ment  du  chemin  [Cd'Et.), 
V,  164. 

—  Varr Occupations  temporaires. 
CASANOVA,  !I,  847. 

CASANOVA    (Demoiselle),  VU, 
153. 

CASSAIGNE,  111,  iioS. 
CASSIEN-BERNAIU),  111,261. 
CA8S0TTB  (Héritiers)  et  VrimX, 

m. 

CASTAGNÊ  et  Gharbonnais,  I, 

1118. 

CASTAING,  II,  ;{9t. 
CASTAINGet  Guumet,  111,  42S. 
Castelsarrasin  (Ville  de),  IV,  761. 
GASTILLE,  VI,  412.  '  , 
GATHALOT,  II,  925. 
GàUDKBEG-LÈs-ELBBUF  (Gommuue 

de),  IV,  662. 
CAULET,  Vf,  718. 

CAUMONT  DE,  LA  FORGE,  Vllt, 

9o:). 

CAURO,  II,  or,0. 
CAUSSE,  111,  :>94. 
C.u  TKHETs  (Société  des  eaux  de) 
IV,  49. 

—  (Ville  de),  II,  394  ;  IV,  49. 
GAUVIN,  VIII,  600. 
CAUVIN-YVOSE,  IV,  241. 
CAVAILHÈS,  X,  946. 
CATRON,  PoKTiB  et  Géus,  iX, 
952. 

C.vzaux-Vjllecomtal  (Commune 
des.  H,  1213. 

C.\zED.\H.\iis  (Commune  de),  iV, 
753, 

CAZENEUVE,  IX,  S34. 
Cazèrbs  (Commune  de),  III,12.:7. 
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Celle-Coindé  (Commuue  de  la), 
III,  290. 

CENSIER  et  Nancel  et  dame  V^-^ 
Naxcel,  V,  428. 

Gbrtipigat.  —  Envoi  d*un  nou- 
veau modèle  de  certificat  de 
réimputation.  (Ctrc.)»  V^H»  S^^- 

CERVEAU  et  Palhahey,  I,  848. 

CERVEAU  et  dame  Palharey,  Y, 

CÉSARY,  Kléu£  et  Sâbatieb,  111, 

793. 

ÇEssATiOiN  DES  TRAVAUX.  —  De- 
mande de  résiliation  et  d^in- 
demnité.  —  Déchéance  quin- 
quennale.   —    Cahier  des 

clauses  et  conditions  générales 
du  2o  août  1833.  —  {Sieur  Tré- 
dille  contre  ville  d'Angers  et 
rEtat.)  —  Art.  32.  —  Récla- 
matioii  présentée  en  dehois 
du  délai  fixé  par  l'article  ^2  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  25  aoû 1 1 833  : 
non-recevabilité  :  Tentrepre- 
neur  n*a  fait  dans  le  délai  que 
des  réserves  générales  et  sans 
précision.  —  Art.  36.  —  Cessa- 
tion des  travaux.  — Lorsqu'une 
entreprise,  faite  pour io  compte 
de  l'Etat,  a  été,  en  cours  d'exé- 
cution, indéfiniment  suspen- 
due par  décision  ministérielle, 
en  vertu  de  Particle  36  du  ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  du  25  août  1833, 
l'entrepreneur  n*est  pas  fondé 
à  demander,  de  ce  chef,  la  ré- 
siliation de  6011  marché.  — 
Art.  40.  —  Indemnité,  pour 
ajournement  iudéliui  des  tra- 
vaux, fixée  au  cinquantième 
du  prix  des  travaux  restant  à 
exécuter.  —  Pour  rechercher 
si  les  travaux  ajournés  dépas^ 
sent  le  sixième  des  travaux 
adjugés  et  fixer  Tindemnilé,  il 


y  a  lieu  de  cun.sidérer  cuinmc 
effectués  pour  le  compte  de 
l'Etat  des  travaux  comj)iis 
dans  le  marché  avec  l'Etat, 
hien  qu'ils  aient  été  ultérieure- 
ment exécutés  pour  le  compte 
d'une  ville  avec  le  concours 
fmancier  de  PEtat  —  Dé- 
chéance quinquennale  oppo- 
sée par  l'Etat.  Rejet  :  quelques 
jours  api'és  la  présentation  du 
décompte,  l'entrejuciieur  a 
adressé  une  réclamation  au 
préfet'et  introduit  une  instance 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. (C.  <f£e.),  III,  1117. 

Ceto.n   ('ommune  de),  VI,  243. 

Cette  (Ville  de),  1,  5.36;  III,  HOl. 

CHABANON  et  Combes,  VI,  710. 

CHABASSUS  H  f'v<;Ks,  IX,  30. 

CHAGÛT,  GUEtiRlKH  DE  DUMIST,  II, 

10.Ï0. 

CHAILLAN,  m,  925. 
CHALAND,  V,  60. 
CHAMALLT,  III,  012. 

CiiAMno.N  l'Comnuine  du).  H,  143. 
GHAMBON  (Veuve),  II,  1067. 
Cuambo.n-Feugerollb  (Commune 

de),  II,  1143. 
Ci!amp.\<;nole  (Commune  de),  l, 

i08u. 

CHAMPALOUX,  III,  U:i. 
GuAVps  DE  TIR  (Cire),  V,  568. 
GHAHSON,  Lazernb  de  Lon  et 

BOHEH,  VI,  20r). 

CHANAT-OUPLAT  (Epoux),  II, 

914. 

Chano.nat  (ComniHiie  de),  III,  389. 
Ch  A  ni:  (Fabrique  dej,  IV,  80. 
CHANZY,  V,  836. 
CHAPAL,  VI,  291. 
Gbapbllb-Réauvillb  (Commune 

de),  I,  419. 
GHAPELOU,  II,  1131. 
CHAPHEAU.  IV,  293. 
CuAFOis  (Commune  de),  11,934; 

m,  727. 
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CHARBERO  (Consorts),  IV,  669. 
GHARBONNAIS  et  Gastagké,  I, 

tus. 

CHARBUy,  X,  707. 
CHAREAU,  lï,  22(>. 
Chauknsat  (Commune  dp\  !,0'.>5. 
Chahente  (Départemeut  de  la), 

II,  1043. 
CHARLES,  III,  990. 
Charost  (Commune  de),  X,  295. 
CHARR£TR0N  et  Santrot,  IX, 

283. 

CHARRIER,  IV,  70;  V,  857. 
CHARTON,  V,  418. 
CHARVIN,  1,  498. 
CHASSAT  père  et  (ils,  II,  1 130. 
CuAàsJi  (Interdiction  de  la).  Voir 

I,  44.  Pêche  fluviale. 
GHA8SEING,  11,713. 
CHA8TENBT,  IX,  59., 
CHATAIN,  IV,  236. 
Chateau-Bshnard  (Commune  de), 

IV,  7  K 

CHATEAUBRIANX  (Dame  veuve 

dej,  m,  307. 
Cuate.vu-Cui.non  (Hospice  de),  II, 
926. 

Chatbauroux  (Maire  de),  V,  316. 
Chats AUROUZ  (Ville  de),  IV,  36.  . 
Ghatbllain,  1, 1119. 

CiiATiLLON  -EN-BjLzots  (Gommujie 

de),  11,  713. 
CHATROUSSE,  Vii,230. 

CUAUFI  AGE    DES    TRAINS,    l,  665, 

(Cir.). 

CHAUFFRAY,  VII,  322. 
CHAUMEIL,  iil,  804;  V,  52. 
CHA0HONT,  111,692. 
CHAUMONT,  aîné,  1,  657. 

Chai  M     I    Ville  de),  III,  130. 
CHAUMONT  et  Faure,  11,  1223; 

X,  301. 

ChAI'SSKI  s    URBAINES,   V,  1,  1089. 

CHAUSSEGROS,  IX,  232. 
CHAVAGNAC  (Comte  de),  11,040. 
GHAYEL,  V,  131. 


CHEDAILLE  et  Guillaume,  II,  81. 
GHEDRU  et  Groquelin,  II,  403. 
Ghkmin  coMMimAL.  Voir  Action 

possessoire. 
—  d'exploitation.   —  HivfMain. 

—  Usage.  —  \^!^ieurs  Frappier 
et  Félène.)  —  Le  proprié- 
taire d'une  carrière  à  la- 
quelle aboutit  un  chemin  est 
nverain  et,  dès  lors,  intéressé 
à  Tusage  dudit  chemin.  En 
conséquence, il  est  légalement 
présumé  avoir  un  droit  d'u- 
sage. (Loi  du  20  août  1881, 
Art.  33.)  (C.  de  Caas.),  lY,  86. 

CUEMLNS  DE  FER  I 

I  I.  ~  CHEMINS  DE  FER. 
D'INTÉRÊT  GÉNÉRAL 

A.  *—  Décisions  législatives 

ET  ADIflNISTRATITBS. 

a.  Classement  dans  le  réseau  d'in- 
térél  (/cnéral  de  chemina  de  fer 
d'intérêt  local. 

^  (1)  des Charentes.— Rachat,  — 
Sentence  arbitrale. — Ministre. 

—  Décision.  \Chemin»  de  fer 
des  Charentes  {Faillite)].  —  Le 
montant  des  retenues  à  opérer 
pour  la  remise  en  hon  état 
d' nfî'etien  des  lignes  rache- 
((  ^  par  FEtat  ayant  été  ap- 
prouvé sans  réserves  par  les 
parties  contrarUintcs,  aucune 
retenue  ne  peut  plus  être  opé- 
rée de  ce  chef  à  raison  soit  de 
vices  de  construction  ou  de 
malfaçons  qui  se  seraient  ré- 
vélées après  la  remise  par  l'Etat 
dpsdites  lignes  à  la  compagnie 
d'Orli'-ans.  en  exécution  dos 
conventions  de  1883  csj).); 

—  soit  lies  erreurs  de  conte- 
nance dans  les  parcelles  de 
terrains  acquises  par  la  co.m- 
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pagnie  en  faillite  (2*  esp.)>  — 
Mais  le  ministre  est  fondé  à 
opérer  des  retenues  &  raison 

de  terrains  vendus  par  la  com- 
pagnie cédante  postérieure- 
ment à  la  (!ate  à  laquelle  la 
commission  ai  liilralt'  a  arrêté 
la  dépense  de  premier  établis- 
sement des  lignes  rachetées 
par  TEtat  (2*  esp.).  —  Procé- 
dure.  —  Demande  rejetée  par 
une  décision  ministérielle  non 
attaquée  dans  la  requête  :non- 
rrcevabilité  de  conclusions 
tendant  à  rc  qu'il  soit  statué 
sur  ladite  demande  (£•  esp.). 
(C.  d'EL],  II,  576. 
—  (2)  de  Clermontà  Tulle.  —  Ra- 
chat par  TEtat.  —  GouTention 
du  16  avril  1877.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  ClermorU 
à  Tulle*)  —  Règlement  des 
comptes.  Prix  des  travaux 
d'infrasli ucture  complètement 
achevés,  tixé  délinilivement 
par  des  arbitres;  non-lien  à 
revision.  —  Moditications  de 
tracé  exécutées  par  la  com- 
pagnie, conformément  aux 
prévisions  de  la  convention; 
non-lieu  à  indemnité  au  pro> 
fit  de  la  compagnie.  —  Re- 
tards dans  l'exécution  impu- 
tables en  partie  à  l'Klnt  :  appré- 
ciation de  sa  res[)unsahilité. 
—  Eboulemonts  postérieurs  à 
Tcxpiration  du  délai  de  garan- 
tie pour  les  terrassements,  et 
non  imputables  à  une  exécu- 
tion défectueuse  des  travaux; 
compagnie  d «m  tarée  non  res- 
ponsable. —  Etat  descriptif  d^s 
ouvrages  d'art,  plan  cadastral 
et  confection  du  bornage  ;  opé- 
rations à  la  cluug*'  (le  I  Ktat.  — 
Travaux  de  consolidation,  mai- 
sons de  garde,  passages  à  ni- 
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veau  dus  par  la  compagnie  et 
exécutés  par  TEtat  ;  rembour- 
sement &  celui-ci  du  montant 
des  dépenses.  —  Intérêts  du 
solde  dû  à  la  compagnie  alloués 
du  joui  de  la  réception  d*^  îa 
dernière  section  de  la  ligue 
construite  par  la  compagnie. 
—  Déduction  faite  des  retenues 
opérées  par  TEtat  pour  travaux 
inexécutés;  régularité. —  Cau- 
tionnement en  rente  retenu  i 
tort  après  rachèveraent  des 
travaux  ;  allocation  à  la  compa- 
gnie d'un  complément  d'inté- 
rêts à  partirde  cetachèvement. 
(C.  d'Et.),  VI,  789. 

-  (3)  d'intérêt  local.  —  Incorpo- 
ration dans  le  réseau  dlntérét 
général.  —  Indemnité.  —  Dé- 
cret. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  [Département  du 
Jura.)  -  Un  département  n'est 
pas  recevable  h  déférer  au  (con- 
seil d'Ktat,  ponr  excès  de  j)ou- 
voirs,  le  décrtiL  par  lequel  îe 
Gouvernementen  Conseil  dElat 
a  rejeté  sa  demande  en  indem- 
nité à  raison  de  Tîncorporation 
dans  un  réseau  d'intérêt  géné- 
ral d'un  chemin  de  fer  dépar- 
temental. Le  Gouvernement  a 
statué  (Inns  la  limite  de  ses 
attrilaitiiMis    C.  ^/'A'/.i,  H,  546. 

~  ['tj  d  iiilerèt  local.  —  Incorpo- 
ration dans  le  réseau  d'intérêt 
général.  —  Indemnité.  —  Dé- 
cret. —  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Département  de 
Saâne-et-Loire,) Un  départe- - 
ment  n'est  pas  recevable  à  dé- 
férer au  ('onseil  d'Etat  pour 
excès  (le  pouvoir  le  décret  par 
lequel  le  Gouvernement  en 
Conseil  d'Etat  a  rejeté  sa  de- 
mande en  indemnité  à  rai.son 
de  Fincorporation,  dans  un 

Lois,  etc.  {Tables).  20 
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Chemins  dr  fer  {suite)  : 
réseau >  d^intérét  général,  d'un 
chemin  de  fer  d*intérét  dépar- 
temental. —  Le  Gouverne  ment 
a  staliK'  dans  la  limite  de  ses 
attributions.  (C.  cVEt.),  Il,  687. 

—  (îi)  d'intérêt  !<>ra!.  —  Inrorpo- 
ration  dans  le  ]  •'■>«" an  d  intérêt 
général.  —  Ucparttment  de  la 
Somme  contre  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,)  —  Lors- 
qu'une voie  ferrée  dintérét  lo- 
cal est  distraite  du  domaine 

•  public  départemental  et  com- 
munal, t't  (  lassée  dans  le  do- 
mnine  public  lîénérnl,  FKtat 
est  sub>tiliié  aux  droits  et  obli- 
gations du  tlépartement  et  de 
la  commune  à  l'égard  du  con- 
cessionnaire. —  £n  consé- 
<iuence,  après  rincorporatron, 
le  département  ou  la  commune 
n*a  plus  qualité  pour  poursuivre 
en  justice  l'exécution  des  obli- 
gations imposées  au  nouveau 
concessionnaire  des  lignes 
classées  dans  le  domaine  pu- 
blic général,  et  sa  réclaniaLiou 
doit  être  déclarée  non  rece- 
vablê.  ^C,  d'Et.)y  II,  499. 

—  (6)  d'intérêt  local  converti  en 
chemin  de  ferd'intérêt général. 
—  OfTrés  de  concours  ;  condi- 
tions. -  >Sif}(r  de  Vanteaiur 
contre  dcparlcmrnt  de  la  Haute 
Vienne.)  lin  propriétaire  s'éfant 
enijagé,  moyennant  ceilaiiit  s 
conditions, qui  onl  été  remplies, 
à  yeraer  une  somme  pour  con-- 
courir  à  rétablissement  d'un 
chemin  de  fer,  ne  peut  pas  re- 
fuser de  remplir  son  engage- 
ment à  raison  de  ce  fait  que  la 
ligne  projetée,  comme  ligne 
(rinf«''ré!  b>cal,  a  été  exécutée 
coianii'  ligne  d'intérêt  général. 
(C.  (fii'/.jjll,  624. 


—  (7)  d'Orléans  à  Châlons.  — In- 
corporation dans  le  réseau  d'in- 
térêt g.^néral.  —  Indemnité  de 

racha  t .  —  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Chdlom,)  — 
Décidé  qu'une  sentence  arbi- 
trale a  réglé  détinitivement  et 
sans  appel  les  dépenses  faites 
par  la  cunipagnie  lachetée Jus- 
qu'au 30  mai  18Î7;  —  celles 
engagées  à  partir  de  cette  date 
ne  peuvent  entrer  en  compte 
que  si  elles  ont  été  faites  avec 
Tautorisation  du  Ministre  des 
travaux  publics  ;  —  décidé  que 
la  sentence  arbitrale  avait  tenu 
c<nnple  dans  les  frais  d'admi- 
nisliation  desdr-penses  du  ser- 
vice central  et  de  la  diiection. 
(C.  d'Et.),  II,  893. 

b.  Approbatioît  de  travaux 
et  de  dépenaes,  -^Déeisiona  diverses, 

'[)  Avances  pour  construction 
de  lignes  nouvelles.  —  Compa- 
gnie de  l'Kst.  —  Convention  du 
31  décembre  1875.  —  Emission 
d'obligations;  perte  d'intérêts; 
'  emploi  de  la  réserve  extra-sta- 
tutaire. —  {Compagnie  des  ehe^ 
mim  de  fer  de  rEst.  )  —  La  com- 
pagnie del'Estn'estpas  fondée  à 
demander  que  l'Etat  lui  tienne 
compte  dans  le  calcul  des  an- 
11  ni  t  ('S  semestrielles  destinées 
à  lui  jcmbonrser  les  avances 
qu'elle  a  faites,  en  exécution 
de  la  convention  du  31  décem- 
bre 1875,  d'une  somme  repré- 
sentant la  perte  des  intérêts 
sur  les  emprunts  qu'elle  a  con- 
tractés pour  subvenir  à  ces 
avances  dcpTiis  la  date  des 
éinis-i'iu>  d  obligations  Jus- 
qu  au  Jour  des  versements  au 
Trésor,  perte  qu'elle  évalue  à 
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six  mois  d'intérêts.  Anx 
termes  de  la  ronvi-iitioii,  le 
taux  définitif  des  reinhouiso- 
ments  à  faire  par  TEtat  doit 
être  arrêté  d'après  le  taux 
moyen  des  obligatioas  émises 
pour  faire  face  aux  avances, 
sauf  déduction  de  Tintérét  cou- 
ru au  jour  de  la  vente  des  titres 
et  de  tous  autres  droits  et  frais 
dont  la  compagnie  justifierait  ; 
—  cette  énuiiiéraf ion  est  limi- 
tative et  ne  vise  pas  les  intérêts 
courus,  depuis  la  négociation 
des  titres  jusqu'au  versement 
opéré  au  Trésor.  Au  surplus, 
]a  compagnie  est  dans  Timpos- 
sibilité  d'établir  Timportance 
des  fonds  qui  auraien  t  été  appro- 
visionnais dans  ses  caisses  et  le 
temps  pendant  lequel  elle  au- 
rait supporté  la  charge  d'inté- 
r(Hs  intercalairci.  La  Compa- 
gnie de  TEst  n*est  pas  fondée 
à  demander  que  l'Etat  lui 
tienne  compte  dans  le  calcul 
des  annuités  semestrielles  des- 
tinées à  lui  rembourser  ses 
avances  «  n  exécution  de  la 
convention  du  31  décembre 
i87r>,  des  frais  afférents  à  Tat- 
tribution  de  43.000  obligations 
à  la  réserve  extra-statutaire 
appartenant  à  ses  actionnaires. 
^  Celte  opération  n'a  donné 
Heu  à  aucune  négociation  :  elle 
ne  peut  être  considérée  comme 
une  émission  d'obliiTations:  en 
conséquence,  il  n'y  a  [)as  iieu 
de  comprendre  lesdites  obliga- 
tions dans  le  nombre  de  celles 
qui  doivent  servir  à  fixer  le 
taux  moyen  d'émission  prévu 
à  la  convention.  (C.  d^EL)^  IV, 
419. 

•  (2)  Avances  pour  construction 
de  lignes  nouvelles.  — •  Gompa- 
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gnie  du  Midi.  —  Convention  du 
14  déepnil»re  1875.  —  Emission 
d'obliuations.  —  Perte  d'inté- 
rêts. —  {('ompaynie  de  cfirminsde 
fer  du  Midi.) —  La  Compagnie 
du  Midi  n'est  pas  fondée  à  de- 
mander que  l'Etat  lui  tienne 
compte  dans  le  calcul  des  an- 
nuités semestrielles  destinées 
à  lui  rembourser  les  avances 
qu'elle  a  faites,  en  exécution 
de  la  cofjvention  du  14  dé- 
cenihr»'  i87^»,  (Tune  somme  à 
foildilde  1  p.  100  représentant 
la  perte  des  intérêts  sur  les 
emprunts  qu'elle  a  contractés 
pour  subvenir  à  ces  avances, 
depuis  la  date  des  émissions 
d'obligations  Jusqu'au  jour  des 
versements  au  Trésor.  —  Anx 
termes  de  la  convention,  .le 
taux  délinitif  des  rembourse- 
ments à  faire  par  I  Klat  doit 
être  arrêté  d'après  le  taux 
moyen  des  obligations  émises 
pour  faire  face  aux  avances, 
sauf  déduction  de  l'intérêt 
couru  au  jour  de  la  vente  des 
titres,  et  de  tous  autres  droits 
et  frais  dont  la  compagnie  jus- 
titierait;  cette  énumération  est 
limitative  et  ne  vise  pas  les  in- 
térêts courus  depuis  la  négo- 
ciation des  titres,  jusqu'au  ver- 
sement opéré  au  Trésor.  Au 
surplus,  la  compagnie  n'ap- 
porte aucune  justification  du 
forfait  de  1  [».  100  qu'elle  de- 
mande, /r.  d'Et.),  II,  1193. 
•  (3)  Concours  promis  {>ar  une 
commune  pour  rétablissement 
d'un  passage  établi  surune  voie 
ferrée,  à  la  condition  que  l'ou- 
verture de  ce  passage  fdt  portée 
de  3  mètres  à  8  mètres;  condi- 
tion remplie;  subvention  due. 
—  {Ministre  des  tramuie  publics 
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Chemins  de  fer  {suite)  : 
contre  ville  deCa}ior8){C.  d'Et.)^ 

V,  459. 

—  (4)  ConTention  avec  une  Tille. 
-^Construction  de  gare.  — Pré- 
visioiis  dépassées;  responsabi- 
lité de  la  ville.  —  (  Ville  de  Nice 
contre  Compagnie  Paris-Lyon- 
Mediterranée).  —  Bien  que  non 
approuvée  par  le  conseil  mu- 
nicipal, Textension  des  tra- 
vaux, —  lorsqu  elle  a  été  ré- 
clamée par  le  maire,  qu^elle  a 
eu  pour  but  de  pourvoir  à  des 
nécessités  qui  se  sont  pro- 
duites en  cours  d'exécution,  et 
que  la  ville  en  a  profité,  — 
doit  entraîner  la  participation 
de  la  villo  (à  Taugmentation  dos 
dépenses  ainsi  que  les  frais 

fénéraux  s'y  rapportant.  — 
rrêté  définitif  sur  certains 
chefs.  —  Recours.  —  Délai.  — 
Non-recevabilité  d*un  recours 
contre  les  dispositions  défini- 
tives de  cet  arrêté,  présenté 
plus  de  deux  mois  après  la  no- 
tification de  cetarrété.(C.  d'EL), 

VI,  487. 

—  (5)Conventiousde  1883.  —  Eta- 
blissement de  nouvelles  lignes. 

Construction  ou  agrandisse- 
ment d*atelîers.  —  Contribu- 
tion de  TEtat  au  paiement  des 
dépenses.  —  (Ministre  des  tra- 
vaux  publics  contre  Compagnie 
de  i*artH-Lyon-Méditerrnru'c  et 
d'Orlànnfi.]  —  I/étal»lissenient 
de  nouvelles  lignes  du  troi- 
sième réseau  n'entraîne  pas 
]*obligation  pour  TElat  de  con- 
tribuer au  paiement  des  dé- 
penses résultant  des  travaux 
de  construction  de  nouveaux 
ateliors  ou  d'agrandissement 
d'aleiicfs  »'xistants.  Ces  tra- 
vaux ne  iont  pas  partie  des 


travaux  de  superstructure  à 
efTectuer  par  l'Etat  sur  les 
lignes  dont  il  s'agit.  —  {Ministre 
des  travaux  publies  e&ttirê  Com- 
pagnie de  Paris^Lyon-MédUer' 
ranée^  esp,)  —  Projet  de 
travaux.  —  Arrêtés  ministé- 
riels les  approuvant  et  fixant 
le  mode  d'imputation  des  dé- 
penses. —  Recours.  —  Non- 
recevabilité.  —  Une  compagnie 
de  cliemins  de  fer  n'est  pas  re- 
cevable  &  déférer  au  conseil 
d*Etat  des  arrêtés  ministériels 
approuvant  les  projets  de  di- 
vers travaux  à  exécuter  sur  son 
réseau,  en  tant  que  lesdits  ar- 
réli's  ont  fixé  le  mode  d'impu- 
tation aux  comptas  de  la  com- 
pagnie des  dépenses  résultant 
de  ces  travaux.  C'est  seulement 
lors  de  la  vérification  des 
comptes  de  chaque  exercice  et 
lorsque  ceux*ci  auront  été  ar- 
rêtés par  le  ministre  qu'il  ap- 
partiendra à  la  compagnie  de 
formuler  ses  prétentions.  — 
{Compagnie  d  Orléans,  2"  esp.) 
(C.  d'Et.),  VI,  775. 
-  (G)  Fournitures  (Marché. del  — 
Traver.ses.  —  Rétrocession  du 
marché  à  la  Compagnie  de  r£st 
à  la  suite  de  la  cession  faite 
par  TEtat  à  ladite  compagnie 
des  lignes  en  construction.  — 
Transport  des  traverses  plus 
onéreux.  —  [Sieur  Jïijumtds- 
harfi.)  — Décidé,  par  interpré- 
tation du  contrat  de  rétroces- 
sion du  marché  qui  avait 
garanti  au  fournisseur  un  cer- 
tain prix  pour  des  traverses, 
objets  du  marché,  que  TEtat 
n'était  point  responsable,  en- 
vers ledit  fournisseur,  de  l'aus- 
mentafion  du  prix  de  transport 
des  tiaverses  aux  diU'érentes 
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gares;  les  frais  de  transport 
exigés  par  la  compagnie  sont- 
indépendants  des  prix  stipulés. 
(C.  (VEt.),  III,  49. 

—  (7)  Ministre.  —  Caractère  de  la 
décision.  —  Recours  non  re-  | 
cevable.  —  [Compaf/nic  des  che- 
mins de  fer  de  Paris- Lij on- Mé- 
diterranée (ligne  de  Lyon  à 
Sathonay]].  —  Lu  décision  pai* 
laquelle  le  Ministre  des  travaux 
publics,  approuvant  un  projet 
de  travaux  à  effectuer  sur  une 
ligne  de  chemin  de  fer,  met  à 
la  charge  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire, la  construction 
des  ouvrages  d'art  pour  deux 
voies,  n'esl  pas  susceptible 
d'être  déférée  directement  au 
Conseil  d*Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse,  par  le  motif  qu'elle 
serait  contraire  aux  conven-* 
tions  passées  avec  TElal.  —  Il 
appartient  au  conseil  de  prô- 
fecUue  (le  statuer  sur  Tinter- 
prétatidii  de  ces  conventions. 
(C.  d'Et  ],  III,  275. 

—  (8)  Ofî're  de  concours.  —  Condi- 
tions. —  Intérêts.  —  {Commune 
de  Lencloitre,)  —  Lorsqu'une 
commune  s*est  en  gagée  à  payer 
à  TEtat  pour  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
line  subvention  fixe  et  le  prix 
des  terrains  nécessaires  à  la 
consli  uction  de  la  voie  ferrée 
sur  son  territoire,  ne  peut  pas 
se  soiistraiie  à  rexéculion  de 
ses  engagements  par  le  seul 
motif  que  la  construction  de  la 
ligne  ne  lui  a  pas  procuré  les 
avantages  en  vue  desquels  elle 
avait  stipulé  el  que  le  [n  ix  (l'  s 
terrains  acquis  à  rnmial'lc  est 
supérieur  à  celui  (jui  aurait  été 
piivr  vAi  *  as  irexproprialiou. —  i 
Alois  surtout  que  les  disposi-  1 


tions  adoptées  pour  la  cons- 
truction de  la  voie  et  de  la 
gare  dans  cette  commune, 
sont  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  admises  pour  les  sta- 
tions de  la  même  importance 
et  (|ue  le  j)rix  des  terrains  ac- 
(|uis  de  gré  à  irré  u'est  pas  exa- 
géré, étant  duiiiiéc  In  valenrdu 
soi  dans  la  région.  —  iaii-rèls  : 
L'Etatayantaehetédirecteroent 
les  terrains  nécessaires  k  réta- 
blissement de  la  gare  et  de  la 
voie,  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'il  a  agi  en  qualité  de  man- 
dataire de  la  commune,  et  qu'il 
a  droit  par  suite  aux  intérêts  à 
dater  du  jour  des  avauces  faites 
par  lui.  [C.d'Et.j,  ill,  'Jio. 

—  (9)  OlTre  de  concours  àla  condi- 
tion que  la  gare  serait  établie  à 
un  point  avantageux  pour  la 
commune;  emplacement  ac- 
cepté lors  de  l'enquête  et  rem- 
plissant le  but  que  s'était  pro- 
I»osé  le  conseil  municipal; 
subvention  due.  —  {Commune 
de  Chessy.;  [C.  dEt.\\U,  929. 

—  (10)  Offre  de  concours  sous  la 
condition  de  rétablissement 
d'une  gare  à  proximité  de  la  . 
ville;  condition  réalisée  ;  sub- 
vention due.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Mfditt'irunée  contre  commune 
de  Saint- La urent-d'Aiyouze.){Ç* 
d'Et  \,  111,  1242. 

—  [ii  ) 011  re  de  concours. —  Condi- 
tions. —  (Commune  de  Buxy .  )  — 
Décidé  que  la  commune  n'est 
pas  fondée  &  refuser  le  paye- 
ment de  la  subvention  promise 
par  elle  sous  diverses  condi- 
tions, en  alléiruant  que  la  <l!S- 
lanee  prévue  entre  la  i^are  des 
voyaùt'urs  et  celle  des  mar- 
chandises a  été  augmentée  de 
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30  mètres,  alors  quo  tmis  les 
autres  ohaniroments  réclamés 
par  la  commune,  et  en  vue 
desquels  a  élé  ]iromise  la  sub- 
vention, ont  été  apportés  au 
projet  primitif.  (C.  (TEt.),  IV, 
32. 

—  (12)  Offres  de  concours  accep- 
tées par  l'Etat.  — Chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg.  —  Condi- 
tions remplies  :  embranchn- 
ment  construit.  ■  Mini^hc  des 
travaux  puhlk!>  contre  riHe  de 
(Jaen.)  —  Prescription  trente- 
naire.  —  La  prescription  des 
annuités  promises  par  une 
ville  n*e$t  pas  interrompue  par 
une  délibération  dans  lariuclle 
le  conseil  municipal  a  dénié 
formollf  mpTit  Texistence  de 
tontr  obligatimi.  —  '  Mi)nstrr  des 
traraux  pithfics.)  -  l'iu'  ib'Ii- 
bération  aux  termes  de  laquelle 
le  conseil  municipal  reconnaît 
la  promesse  de  subvention  faite 
par  lui  pour  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer, 
mais  objecte  que  les  conditions 
mises  à  cet  engagement  n'ont 
pas  été  remplies,  u'inten  ompt 
pas  la  prescription  quand  bien 
m{^me  il  serait  décidé  plus  lard 
que  les  conditions  ont  été  exé- 
cutées. —  {Ville  d'Evreux.)  — 
Point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion :  offre  ferme  et  non  par 
annuités*  —  Lorsqu'un  conseil 
municipal  a  émis  le  vani  de 
fractionner  «a  siihvenfion  en. 
annuités  si>us  certuiiii'>  condi- 
(ions  (jui  ne  sont  pas  réalisées, 
doit-on  considérer  l'enga^ie- 
ment  de  la  ville  comme  pur 
et  simple  ou  comme  étant  à 
terme?  —  Rés.  dans  le  pre- 
mier sens.  En  conséquence,  la 
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prescription  de  la  subvention 
due  par  la  ville  a  commencé  à 
courir  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  liune  du  che- 
min de  fer.  {Ville  dEvreux,)  (C. 
d'Et.),  V,  20. 

(13)  Offre  de  concours.  —  Com- 
pétence. —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  commune  de  Marsillar- 
gues*)  —  Compétence.  —  Le 

conseil  de  ]uéfecture  est  com- 
|M'f»M)»  [MMir  rdnnaître  des  en- 
fî.iu<  tii«'iits  |iris  par  îine  com- 
mune en  vue  de  la  construction 
d'une  voie  ferrée  et  pour  ap- 
précier si  les  conditions  aux- 
quelles ces  engagements  ont 
été  subordonnés  ont  été  rem- 
plies. —  Procédure. — Contra- 
diclion  dans  un  arrêté.  —  Con- 
seil de  préfechire  ayant,  tout 
en  se  déclaiant  incompétent 
pour  ouji naître  des  enirage- 
ments  pris  par  une  commune, 
apprécié  l'existence  et  la  por- 
tée de  ces  engagements  et  re- 
jeté une  demande  de  paye- 
mentd^une subvention  promise 
par  la  commune.  Annulation 
de  l'arrêté.  —  Subvention  vo- 
tée par  le  conseil  municipal 
d'une  commune  en  vue  de  la 
construction  d  une  ligne  la 
mettant  en  communication 
avec  des  villes  déterminées; 
résultat  obtenu  :  subvention 
due  en  conséquenc<^  bien  que, 
par  des  mo|liÛcations  apport 
tées  au  projet  sur  le  vu  duquel 
la  subvention  a  été  votée,  la 
voie  ferrée  se  trouve  eu  cer- 
tains points  confondue  avec 
une  autre  ligne  et  que  des 
transbordements  et  des  cor- 
respondances soient  imposés 
aux  voyatîfiurs.  {C.  rf'E^),V,  32. 
—  (14)  Réception  définitive  fixée 
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malgré  quelques  malfaçons  de 
détail,  à  l'expiration  de  l'année 

qui  a  suivi  la  réception  provi- 
soire. —  Réparation  des  mal- 
façons ordonnées.  —  [Mhmtre 
<tes  travdu.r  publin;  contre  sicura 
)l nichai  et  Houlard,  [€,  d'EL), 

m,  39t. 

—  (15)  Subventions  et  offres  de 
concours.  —  Communes.  — 
{Commune  de  Beaumont-en-Ar- 
gonnc.)  —  Lorsqu*uneloiaatort« 
sant  le  ministre  à  entreprendre 
la  construction  d'une  voie  fer- 
rée porte  que  les  subventions  of- 
fertes par  les  d»^partements,  les 
coiiimuiiL'S  et  les  propriétaires 
intéressés,  doivent  venir  en  dé- 
duction de  la  somme  allouée 
au  concessionnaire,  TEtat  a 
qualité  pour  poursuivre  le  re- 
couvrement de  ces  subven- 
tions. —  La  commuDe  ayant 
ofTert  une  subvention  pour  le 
cas  où  une  gare  non  prévue 
serait  établie,  ne  peut  refuser 
d'en  payer  le  montant  apns 
réalisation  de  la  condition  et 
alors  que  le  ministre  Ta  régu^ 
lîèrement  acceptée.  (0.  d^EL)^ 
II,  560. 

—(16)  Subvention,  —  Communes. 

—  Conditions.  —  {Commune  de 
rjsle-Jowdain.)  —  Subvention 
allouée  par  une  cumin  une  à  la 
condilion  que  la  voie  (Virée 
serait  exécutée  d  uprès  un  tia- 
cé  déterminé  : '  décidé  que,  si 
des  modifications  ont  été  ap- 
portées au  projet  primitif,  le 
conseil  municipal  y  a  donné 
son  approbation  et  qu'au  sur- 
plus, b'S  avantages  que  la  rom- 
miine  pouvait  retirer  de  la 
ligne  n'ont  pas  été  diiaïuués  : 
subvention  due.  ifi.  d'Et,)^  111, 
812. 
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—  (17)  Subventions.  —  Départe- 
ment. —  (Département  de  la 
Haute-Vienne.)  —  Subventions 
promises  par  un  conseil  général 

«Ml  vue  de  concourir  à  la  cons- 
truction de  chemins  de  fer  dans 
undc'p.irlfmentjdut's  pni  dui- 
ci,alur>  niénie  quel  Etat,  usant 
du  droit  qui  lui  appartient, 
aurait  concédé  lesdites  lignes 
à  une  compagnie  :  le  conseil 
général  n'a  pas  subordonné  le 
payement  de  ses  subventions 
à  l'exploitation  directe  par 
l'Etat.  Lorsqu'un  conseil 
gén«''ral  a  promis  de  faiie  face, 
jus(|u'à  (  oncurreix'f  do  moitié, 
à  la  dépense  d'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établis- 
sement d'une  ligne,  il  ne  peut 
pas  se  refuser  à  payer  cette 
moitié  au-delà  des  évaluations 
fournies  au  conseil  général 
par  l'ingénieur  en  chef  (C. 
d'Et.),  IV,  6r»3. 

—  (18)  Subventions  et  offres  de 
concours  sous  conditions  non 
rem  pli  es. — {Ministre  des  travaux 
publies  contre  commune  de  CaU" 
debeC'les-Elbeuf.) — Décidé  que 
la  subvention  promise  par  une 
commune  en  vue  de  Tétablis- 
scmPTit  d'un  pont  supérieur 

i      projeté  pour  traverf^ei-  le  che- 
i      min  de  fer,  n'était  pas  duo,  par 
I      le  molil'  que  ledit  pont  u^aat 
I     été  construit  à  50  mètres  de 
distance  de  l'endrçit  fixé  et 
sur  le  territoire  d'une  autre 
commune,  la  commune  n'avait 
retiré  aucun  des  avantages  sur 
lesquels  elle  avait  compté  en 
souscrivant  son  engagement 

[C.  d'Kt.\  \\\cm. 

—  (10)  Subvention  votée  en  vue  de 
l'exécution  d  au  projet  aban- 
donné pendant  plusieurs  an* 


Digitized  by  Gov.*v.i^ 


312  LOIS,  DÉ( 

Chkmi.ns  dk  feh  '^nite)  : 
nées;  uauvelie  subveulion  plus 
élevée  votée  ullérieuiement 
pour  rexécutioQ  d'une  autre 
ligne  plus  avantageuse  à  la 
commune  :  seconde  subvention 
seule  due . — Co  m  m  u  n  e . — { Corn  - 
pagnie  de  Paris*  Lyon-Méditerra- 
née contre  commune  d'Aimar" 
ijues)  {€.  d'Et.),  \\\  818. 

—  (20)  Subventions  p[  offres  de 
concours.  —  (^uiuniuxuî.  —  Con- 
seil municipal.  —  Délibération. 

—  Approbation.  —  {VUle  de 
FougèT'es,)  —  Bien  que  la  déli- 
bération par  laquelle  un  con- 

•  seil  municipal  a  offert  une  sub- 
vention à  TElat,  en  vue  de  la 
construction  d'un  rlipmin  de 
fer,  n'ait  pas  «^té  e.\i>i  f -isenicnt 
approuvée,  la  commune  ne 
saurait  se  soustraire  au  paye- 
ment si  rengagement  a  été 
maintenu  dans  une  seconde 
délibération  prise  snr  la  de- 
mande du  préfet  pour  assurer 
l'exécution  de  la  première  et 
alors  qu'en  fait  les  conditions, 
spécifiées  dans  la  jiromcsse, 
ont  été  remplies.  ((.'.  d'Et.%  V, 
728. 

—  (21)  Subvention  kilométrique 
promise  par  un  département, 
condamnation  du  département 

à payercette subvention  d'après 
le  nombre  de  kilomètres  exé- 
cutés, et  non  d'après  celui  pré- 
vu au  projet.  —  Construction. 

—  Rejet  d'objections  tirées  de 
ce  que  l'Etat  aurait  accepté  un 
chiffre  forfaitaire.  —  [Départe- 
ment de  rOme)  {Cd'EL),  IX,  751 . 

(22)  Travaux  supplémentaires 
de  premier  établissement.  —  I 
Ministre  :  carac tëre  de  d  é c  i si  o  n  ; 
re  c  0  n  rs  r  on  t  e  n  ti  eu  X .    \(  mpa- 
gnie  des  chemins  de  far  deVaris- 
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Lyon-Méditerranée  {Gare  de  Ge- 
nève'^^.  —  I,a  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  refuse  d'approu- 
ver deux  projets  de  travaux 
complémentaires  ne  constitue 
pas  une  décision  de  nature  à 
être  déférée  directement  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  con- 
tentieuse  (t\  d'EL)^  11, 468. 

c.  Modification  de  tracie^  prolon- 
fjement  des  délaie,  priée' de  po*««*- 

.sion  de  terrains,  expropriations, 
rachat^  autorisations  diverses^  etc. 

—  (1)  Concession.  —  Interpréta- 
tion. ~  Compétence.— (Compa- 
fjnic  de  Lyon.)  —  La  décision 
par  laquelle  le  Ministre  des 
travaux  publics  règle  —  la  part 
contributive  de  l'Etat  dans  les 
dépenses  d'ao«iuisition  du  ter- 
rain d*une  ligne  concédée 
(1*^  esp.,  Compagnie  de  Lyon) 
—  ou  le  partage  du  produit  de 
Técbange  de  terrains  acquis 
pour  l'établissement  d'une 
ligne  C()n<  é(îpe  m  exécution  de 
la  convention  du  26  mai  1883, 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée directement  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  La  contestation  ne 
portant  pas  sur  le  règlement 
d*un  compte  de  premier  éta- 
blissement, de  garantie  d'inté- 
rêts ou  de  partage  de  béné- 
fices, de  la  liirne,  mais  siii  le 
sens  et  la  portée  d'un  contrat 
passé  avec  l'Elat  :  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent.  (C. 
d'Ei.},  V,820. 

^  (2)  Construction  d'une  seconde 
voie.  —  Ligne  de  Lyon- 
Saint- Clair  à  Sathonav.  —  In- 
terpréfiition  du  caliier  des 
charges  du  11  avril  1857  et  des 
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convt  iil  11  [is  du  29  mai  iWA.  — 
{Compay  me  Paris- Lyon-mcditer- 
Tanée) — Décidé  par  application 
de  son  cahier  des  charges  du 
11  avril  i857  et  de  la  conven- 
tion du  26  mai  1883,  que  la 
compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée était  tenue  d'exécuter 
à  ses  frais,  pour  deux  voies,  les 
ouvrages  d'art  de  la  ligue  de 
Lyoïi-Saint-Clair  à  Sathonay. 

—  Mais  les  Leiiassenients  de 
cette  seconde  voie  devant  être 
exécutés  dans  des  conditions 
autres  que  celles  prescrites  au 
cahier  des  charges  de  la  Com- 
pagnie Paris-Lyon -Méditerra- 
née du  M  avril  1857,  les  frais 
de  ces  ouvrages  doivent  être 
supportés  par  l'Etat.  (C  d^Et.)y 
IX,  ;i20. 

—  (3)  Dommages.  —  Chemin  de 
fer.  —  Servitude  d'utilité  pu^ 
blique.  '  (fkoM  veuve  CoHlaut 
contre  Compagnie  de  Lyon*)  — 
Dommage  causé  par  Labatage 
en  mauvaise  saison  d'arbres 
fort'^lipps  -^itiîf's  dans  la  zone 
de  jin  lecliuii  de  la  voie  ferrée 
conforniément  à  rarlicle  10  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  :  in- 
demnité allouée  comprenant 
la  moins-value  des  arbres  et  le 
trouble  de  jouissance. (O.iTf^), 
IV,  654. 

—  (4)  Embranchement  particu- 
lier. —  Caractères  constitutifs. 

—  i  Compar/nic  des  chemins  de  fer 
du  Sovil  cl  sieur  Durif.)  —  Cons- 
titue un  embranchement  parli- 
culîer,  qui  est  soumis  à  une 
taxe,  dans  les  termes  de  Tnr- 
ticle  62  du  cahier  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  une 
voie  secondaire,  qui,  raccor- 
dée à  la  voie  principale,  est 
exclusivement  afl'ectée  à  l'usage 


d'un  particulier,  aux  fiais  du- 
quel elle  a  été  construite'  avec 
Taulorisation  de  l'Administra- 
tion. —  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  qu'elle  aurait  une  lon- 
gueur de  moins  d'un  kilomètre, 
qu'elle  serait  située  sur  les  ter- 
rains de  la  compagnie,  et  ^ 
qu'elIt^  irnlxintirait  pas  à  réta- 
blissement jneme  dont  elle  est 
destinée  à  desservir  l'exploita- 
tion. (C.  de  caitf.),  X,  712. 

—  (5)  Pose  d'une  seconde  voie  ' 
supprimée  provisoirement;  tra- 
vaux exécutés  par  une  compa* 
gnie  de  tramway  pour  la  Ira- 
versée  de  la  voie,  laissés  à  sa 
charge.  —  [Compagnie  de  Lyon.) 
—  Décidé  que,  la  Compagnie  de 
Lyon  ayant  dû  établir  une  se- 
conde voie  qu'elle  avait  été  au- 
torisée à  supprimer  provisoire- 
ment, une  compagnie  de  tram- 
way qui  traversait  la  voie  ferrée 
devait  supporter  les  dépenses 
des  travaux  nécessaires  pour  la 
traversée  de  la  deuxième  voie, 
comme  elle  avait  supporté  ceux 
nécessaires  à  la  traversée  de  la 
première  voie,  seule  subsistante 
lors  de  la  concession.  (C.  rf'£L), 
VU,  49. 

—  (6)  Loi  du  i5  juillet  1845.  — 
(Sieur  Wei^necht  et  autres.) 
Sei  viludes  d'utilité  publique. — 
Construction    élevée    à  une 

distance  moindre  de  deux 
mètrtîs  d  un  mur  de  soutène- 
ment de  la  voie  ferrée  et  con- 
trairement aux  prescriptions 
d'un  arrêt  d'alignement.  Dé- 
molition ordonnée  Régularité 
(Weidknecht,  l"  esp,)  —  Oc- 
cupation illicite  d'un  terrain 
dépendant  de  la  voie  ferrée  ot 
formant  talus  du  chemin  d'nr- 
cès  d'une  station,  eu  vertu  d'un 
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Chemins  ok  fbh  {suite)  : 

bail  passé  entre  Toccupant  et 

la  commune  :  condamnation  à 

la   restitution    du  domaine 

usurpé,  nonobstant  ledit  bail 

qui  ne  pouvait  porter  atteinte 

à  riinprpscriptibilité  du  do- 
maine piiliiic,  —  (Ministre  des 

travaux  publics,   2**  esp.)  — 

Lorsque,  par  suite  de  Tappli- 

cation   de    larticle    640  du 

Gode  dUnstruction  criminelle, 
'   Famende  est  prescrite,  et  que 

le  délinquant  peut  seulement 

être  condamné  à  la  réparation 

du  dommage  causé,  il  y  a  lieu 

(le  îe  condamner  aux  frais  du 

procès-verbal.  —  (Ministre  des 

travaux  publics,  2"  esp.)  (C. 

d'Et,).  IV,  441. 
—  (7)  Zone  de  prohibition.  — 

Aires  de  meules  établies  avant 

la  construction  de  la  ligne.  — 

(Ministre  des  travatus  publics 

contre  sieur  Bourdais,)—  On  ne 

peut  pas  supprimer,  sans  in- 
demnité, des  meules  établies, 

dans  la  zone  de  prohibition, 

avant    rétablissement  d'une 

voie    ferrée,    par    le  iiiolif 

qu'elles  se  renouvell*'nl  «  h.Kjiie 

année,  alors  que  le>  dtreb  sur 

lesquelles  elles  sont  placées 

ont  un  caractère  permanent. 

(C.  d^Et.),  IV,  242. 


d.  Exploiiation  des  lignes  par  VEial 
et  les  Compagnies, 

—  Affichage  de  la  provenance 
des  relanls  des  trains  de  voya- 
geurs dans  les  gaies  {Circ»)^ 
Vil,  24U. 

—  Am»^Iioralion  du  service  des 
passages  à  niveau  pour  la  cir- 
culation cycliste.  (Cire),  VIII, 
246. 

—  Enquête  sur  les  moyens  d'as- 


surer la  sécurité  des  trains, 
notamment  sur  les  lignes  à 
voie  unique.  {Cire.),  Vil,  156. 

—  Exploitation.  — -  Parais.  —  Tra- 
vaux d'extension  de  la  ligne. 

—  {Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Bône  à  Guelma.)  —  Décidé, 
par  application  de  la  conven- 
tion du  16  octobre  1 876,  que  les 
travaux  d'extension  de  la  ligne 
de  Bône  à  Guelma  ne  devaient 
pas  être  compris  parmi  les 
frais  d'exploitation  fixés  à  for- 
fait, et  que  par  suite  le  Mi- 

.  nistre  des  travaux  publics  ne 
pouvait  mettre  à  la  charge  de 
la  compagnie  les  dépenses 
dont  il  s'agit,  tout  en  refusant 
d'en  tenir  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  garantie  d'intérêts 
(C.  d'Et.)y  III,  733. 

—  Gares  communes.  (Cire),  IV, 
167. 

—  Indication  du  nom  des  gares 
et  stations.  (Ctre.),  VIII,  248* 

—  Mesures  de  sécurité.  (Cire), 
VIII,  245. 

—  Passaî^e  à  niveau.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Mouliti.)  —  Passaue  à  niveau. 

—  Introduction  d'animaux  sur 
la  voie.  —  L'ai  rôt  du  Conseil 
du  16  décembre  1759,  qui  fait 
défense  de  laisser  répandre 
les  bestiaux  sur  les  bords  des 
grands  chemins  plantés..., 
s'applique  aux  dépendances 
de  la  voie  ferrée.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  contravention 
dans  1  introduction  d'un  che- 
val par  un  passatre  à  niveau 
régulièrement  ouvert.  —  Con- 
damnation à  l'amende  et  aux 
frais.  (C.  d'Et.),  1,534. 

—  Primes  des  mécaniciens  et 
enregistreurs  de  vitesse.  fOirc), 
VII,  380. 
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—  Simple  raccordement  et  non 
embranchement.  —  Décision 
ministérielle  approbative  :  pas 
d'excès  de  pouvoirs.  —  {Ville 
de  Boulogne -mr-Mer.)  —  Le 
Ministre  des  travaux  publics  a 
pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
autoriser  une  compagnie  con- 
cessionnaire à  ext'-cuter  un  rac- 
cordement diiecL  entre  deux 
lignes  ferrées,  alors  que  ce 
travail  était  nécessairement 
prévu  dans  les  décrets  d'auto- 
risation et  de  conèession  des- 
dites lignes. —  One  ville  n'est 
pas  recevable  à  déférer  direc- 
tement au  Conseil  d'Etat,  pour 
oxcès  de  pouvoirs,  une  déci- 
sion ministérielle,  par  le  motif 
qu'elle  porterait  atteinte  aux 
droits  résultant  d'engagements 
pris  envers  elle  par  TEtat.  — 
Cette  décision  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  ville  fasse 
valoir,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
ses  droits  devant  la  juridiction 
compétente.  [C.  (VEt,),  «1)0. 

—  Trains  ouvriers.  (Cire),  VU, 
i03,  486. 

e.  Décisions  judiciairet 
et  contenHeuaes,  compétence» 

—  (1)  Accident.  —  Faute.  — 
Responsabilité.  —  {Sieur  Casa- 
nova.) —  De  ce  qu'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  a  été 
régulièrement  dispensée,  à  ses 
risques  et  périls,  d'établir  des  ; 
barrières  et  iiard es-barrières 
en  un  lieu  déterminé,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  ait  été 
affranchie  des  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  les 
effets  dommageables  pouvant 
résulter  de  cette  dispense  elîe- 
même.  Un  particulier  eût-il  con> 
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trevenu  aux  lois  sur  la  police 
des  chemins  de  fer,  la  compa- 
gnie concessionnaire  n*en  est 
pas  moins   responsable  du 

dommage  causé  au  contreve- 
nant par  rinq)rii'î''iicp  ou  la 
négligent  p  de  ses  agents.  {€,  de 
Caas.),  il,  8t7. 

-  (2)  Accident.  —  Passage  à 
niveau.  —  Faute.  —  {Sieur 
Denot.)  —  Une  compagnie  de 
chemins  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable des  accidents  qui  se 
produisent  à  un  passage  à  ni- 
veau, lorsqu'elle  est  régulière- 
ment dispensée  d'y  établir  des 
barrières  et  des  gardiens,  alors 
qu"au(  une  faute  n'est  relevée 
à  sa  charge  en  dehors  de  ïnh- 
sence  de  barrières  et  de  gar- 
diens. (C.  de  Cass.)f  Ul,  1167. 

—  (3)  Action  en  justice.  —  Com- 
pagnie défenderesse.—  Défaut 
faute  de  conclure.  —  Assimi- 
lation à  aveu.  —  Annulation. 

-  Rase  légale  (manque  de). 

—  Demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Vri  itication  néces- 
saire. —  Hypothèse  d'acquies- 
cement. —  Erreur  de  droit.  — 
(Sieur  De france.)  —  I.  Doit  être 
annulé,  comme  manquant  de 
base  légale,  le  jugement  qui, 
pour  justifier  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts, 
se  bornt'  à  conslater  «  qu'en 
faisant  défaut,  faute  de  con- 
clure, le  défendeur  semble 
reconnaître  le  bien-fondé  de 
la  demande  ».  —  II.  I.e  simple 
fait  de  ne  pas  conclure  ou  de 
ne  pas  comparaître  ne  peut 
être  considéré  comme  un  ac- 
quiescement, et  les  conclusions 
du  demandeur  ne  peuvent,  aux 
termes  de  l'article  434  du  Code 
de  procédure  civile,  lui  être 
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Chkmins  dk  kkr  (suite)  : 
adjugées  qu'autant  qu'elles  se 
trouvent  justes  et  védliées.  [C. 
de  Cass,),  IX,  353. 

—  (4)  Bagages.  —  Retard.  — 
Réseau  français.  —  Réseau 
étranger.  —  Parcours.  —  In- 
demnité. —  Règleraentaccepté. 

—  [Epoux  Schulz.) —  La  clause 
des  règlements  d'une  compa- 
gnie étrangère  de  chemins  <le 
tic  for  portant  qu'en  cas  Je 
retard  dans  la  livraison  des 
bagages,  le  voyageur  n'aura 
jamais  droit  à  une  indemnité 
supérieure  à  tant  par  kilo- 
grafnme  et  par  jour,  est  appli- 
cable au  voyageur  qui  a  traité 
avec  une  compagnie  fraaçjiise 
pour  un  parcours  devant  se 
continuer  sur  le  réseau  de  la 
cunipugiiie  f-traniière,  et  qui  a 
accepté  les  clauses  des  règle- 
ments de  celte  dernière, alors, 
d'ailleurs,  que  le  retard  dans 
la  livraison  des  bagages  est 
imputable  à  la  compagnie 
étrangère  et  résulte  d'un  fait 
qui  s'est  produit  sur  son  réseau. 
{C.  de  Cass.),  V,  286. 

—  (5)  Buvette.  —  Construction 
sur  les  dépendances  du  do- 
maine public.  —  Défaut  d'au- 
torisaliuii.      (Sieur  ('arrière.) 

—  L  ue  buvcllf  a  été  construite 
sur  la  dépendance  du  domaine 
public  ferré,  avec  (^autorisa- 
tion et  sous  la  surveillance  de 
la  compagnie  concessionnaire, 
mais  sans  que  celle-ci  ait,  au 
préalable,  obtenu  l'agrément 
de  l'autorité  supérieure;  de- 
puis, la  démolition  n'a  été 
ordoniit't'  par  ancnii  ai^rélé 
pi'élVcluial  ;  dans  ers  circons- 
tances, l'expluilanL  acUud  de 
cette  buvette,  dûment  autorisé 
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par  le  préfet,  ne  peut  être 
condamné,  comme  coupable 
d'une  contravention  de  grande 
voirie,  à  la  démolition  de  sa 
construction.  *  —  Relaxe.  [C, 
d'Et.),  II,  151. 

'  (6)  Compétence.  —  Transport 
de  la  dynamite.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  (  Compagnies  de 
COuesty  Or/tY/7îs-.  Est,  jYorrf, 
Lyon  et  Midi.)  -  Des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  sont 
l'ecevables  à  attaquer  directe- 
UàenL  devant  le  Conseil  d'Etat 
]>our  excès  de  pouvoir  un  règle- 
ment ministériel  relatif  au 
transport  de  la  dynamite.  — 
L*examen  de  la  mesure  atta- 
quée ne  soulève  aucune  ques- 
tion d'interprétation  ou  d'exé- 
<-u(ion  de  leurs  cahiers  des 
charges,  de  la  compétence,  en 
premier  i  es>orl,  du  conseil  de 
préfecluLo  I  Compaipiie  d'Or- 
Icana,  1'^  e^p.j.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est,  au  contraire, 
compétent  pour  rechercher  si 
les  prescriptions  du  règlement 
attaqué  sont  contraires  ou  non 
aux  cahiers  des  charges  des 
compagnies  (2''  e«p-).  —  Mais 
il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfechirc  d'imposer  des 
précautions  s|)écialf'S  jjour  le 
transport  des  matières  explo- 
sibles,  que  le  (iouvernemenl 
aurait  seul  qualité  pour  pres- 
crire, ni,  par  suite, d'ordonner 
une  expertise  pour  rechercher 
ces  précautions  (2*  esp.).  — 
Les  frais  de  l'expertise  décla- 
rée inutile  parle  Conseil  d'Etat 
sont  laiss«''s  à  la  charge  de  la 
conipaiziiie  (2"  esp.).  —  Les 
coiai>agiiic'S  ne  sont  pas  rece- 
vabîes,  en  l'absence  de  tout 
litige,  né  et  actuel,  à  discuter 
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la  limite  des  responsabilités 
pouvant  résulter  pour  elles  des 
obligations  que  leur  imposent 
leurs  cahiers  des  charges 
quant  au  transport  des  mar- 
chandises (2*  esp,),  —  Le  rè- 
glement attaqué  ne  viole  pas 
Tordonnance  du  15  no- 
vembre 1846  qui  soumet  les 
compagnies  au  transport  des 
matières  explosibles  (2*=  esp.}. 

—  Il  n'est  pas  non  plus  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir,  faute 
d'avoir  été  pris  sans  avis  préa- 
lable des  compagnies,  ainsi 
que  le  prescrit  Tordonnance  de 
484ft,  car  cette  formalité  a  été 
remplie  lors  du  règlement  du 
10  janvier  1879,  sur  le  trans- 
port des  dynamites  françaises, 
que  l'arrêté  attaqué  s'est  born^'', 
sans  innovation,  à  a[)[>liquer. 
au  X  d  y  n  a  m  i  tes  é  tra  i  i  '  r  c  s  d  on  t 
l'iiiipoi  talion  était  alors  inter- 
dite par  la  loi  du  8  mars  1875 
{l"esp.)-  {C.éPBL),  VI, 
•  (7)  {Compagnie  Paris- Lyon- 
Méditerranée,) —  Compétence. 

—  Le  conseil  de  préfecture 
saisi  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  d'une  demande 
de  paiement  d'un  onvraçre 
dépendant  de  la  voie  ferrée 
ne  peut  pas  se  borner  à  inter- 
prèler  la  convention  interve- 
nue entre  la  compagnie  et 
l'Etat  et  se  déclarer  incomi/é- 
tent  sur  le 'fond  de  la  demande. 

—  Pont  tournant  sur  les  bas- 
sins de  radoub  de  la  Jolielte  ; 
paiement  de  cet  ouvrage.  — 
Décidé  par  interprétation  de 
la  convention  du  26  mai  188H 
que  !;i  ('oinpa£?nie  Paris-T,yon- 
Mé(li(*  i  1  ant'r  n  avait  pas  droit 
à  lalltication  d'une  somme 
spéciale  pour  le  paiement  de 
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la  construction  d'un  pont  tour- 
nant sur  les  bassins  de  radoub 
de  la  Jolietle  à  Marseille,  la 
conTention  ayant  fixé  en  hloc 
les  indemnités  dues  à  la  com- 
pagnie pour  la  ligne  de  la 
îoliette  à  TEstaque  dont  cet 
ouvrage  fait  partie.  (C.  d'£L), 
IX,  950. 

—  i8)  Concession.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence,  — 
{Compagnie  liOrléam.)  —  La 
décision  par  laquelle  !e  Mi- 
nistre des  travaux  publics  a 
prescrit  la  remise  À  un  dépar* 
tement  d'une  parcelle  de  ter- 
rain fournie  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  lors  de  la 
construction  d'une  ligne, n'est 
pas  de  nature  à  être  déférée  di- 
rectement au  Conseil  d'Etiit.  — 
La  C(tnteslali(ui  porte  sur  lexé- 
cution  et  l'interprétation  d'un 
(  ontrat  avec  l'Etat;  le  conseil 
tie  préfecture  est  compétent 
{CdEt.),  Vin,  142. 

«—  (0)  Conseil  de  préfecture.  — 
Recours.  —  Ministre.  —  Direc- 
teur des  chemins  de  feri  — 
Recevabilité.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Mezon).  —  Le  directeur  des 
chemins  de  fer,  signant  pour 
le  Ministre  des  travaux  pubhcs, 
et  par  autorisation,  n'a  pas 
qualité  pour  former  devant  le 
Conseil  d'Ëtat  un  recours 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture»  statuant  en  matière 
de  grande  voirie.  —  Il  n*appar- 
tient  qu'aux  ministres  d'intro- 
duire au  Conseil  d'Etat  les 
affaires  contentieuses  concer- 
nant leur  département.  (C,  - 
(VEt.),  IL  590. 

—  (tO)  Consj^il  de  préfecture.  — 
Recours.  —  Ministre.  —  Direc- 
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Chemins  de  fek  (suite)  : 
leur.  —  Recevabilité.  —  (Mt- 
nistre  iles  travaux  publics  contre 
sieur  Focet.)  —  Le  directeur 
des  chemins  de  fer  signant 
pour  le  Ministre  des  travaux 
publics  et  par  autorisation,  n'a 
pas  qualité  pour  former  devant 
le  Conseil  d'Etat  un  recours 
contr(^  nn  arrêté  du  conseil 
de  prrfei  tiire,  statuant  en 
inatif'i  t'  de  p;r;mde  voirie.  —  Il 
n'api^arlicnt  (ju'aux  ministres 
d'introduire  au  Conseil  d'Etat 
les  affaires  contentieuses  con- 
cernant leurs  départements.  — 
La  circonstance  que  le  Ministre 
aurait  signé  le  mémoire  am- 
pliatif-  transmis  au  Conseil 
d'Etat  ne  peut  pas  rendre  le 
recours  valable,  si  ce  mémoire 
n'a  été  nnregistié  au  secréta- 
riat du  Conseil  qu"a|)rès  l'ex- 
piration du  délai  d'appel.  (C 
rf'Ef.),  Il,  790. 

—  (  M  )  Contrat  de  concession  de 
ligne  de  chemin  de  fer.  DifQ- 
cultés  relatives  à  son  appli- 
cation.  —  Compétence.  — 

[Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyon-  Méditerranée  { Pont 
tournant  de  Marseille).]  —  Un 
contrat  de  concession  d'une 
lifirne  de  chemin  de  fer  cons- 
iiluanl  un  marché  de  travaux 
publics,  c'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
connaître  d'abord  des  contes- 
tations soulevées  sur  l'applica- 
tion  dudit  contrat;  en  consé- 
quence, non -recevabilité  d'un 
lecours  formé  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'Et.)\n,  3if>. 

—  (12)  Coriventioiis  de  I8t'>:i.  — 
Caisse  des  annuités.  —  Conven- 


ploitation.  —  ï>i  iienses  justi- 
fiées. —  (Compagnie  de  CEst.). 
—•  En  présence  des  termes  de 
l'article  9  de  la  convention  du 
i^'mai  1863  qui  prescritde  n'ad- 
mettre au  compte  unique  que 
des  dépenses  dûment  justi- 
fiées, le  Ministre  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  qu'on  doit  rejeter 
du  compte  les  charges  corres- 
pondant à  la  partie  des  divers 
emprunts  contractés  à  la  suite 
de  la  convention  de  i863  ver- 
sée dans  la  caisse  des  annui- 
tés {cette  caisse  ayant  été,  à 
l'origine,  constituée  pour  faire 
face  à  la  différence  à  prévoir 
entre  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment de  4  fr.  500/0  donnés  par 
l'Etat  et  les  sommes  à  servir 
aux  préteurs).  -~  En  mettant 
en  réserve  et  en  faisant  fructi- 
fier cette  portion  des  sommes 
reçues,  la  compagnie  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  la  con- 
version en  annuités  des  sub- 
ventions en  capital  promises 
en  1863  ayant,  eu  un  carac- 
tère forfaitaire.  Jl  en  est 
ainsi,  même  depuis  la  convenj*^ 
lion  de  1883,  celle-ci  n'ayant 
pas  dérogé  à  la  convention  de 
186  et  le  Ministre  est  d'au- 
tant moins  fondé  à  se  plaindre 
que  tous  les  emprunts  con- 
tractés en  vertu  de  la  conven- 
lion  de  1883  ont  été  régulièrer 
ment  autorisés  et  que  les 
charges  totales  afférentes  à  ces 
.  emprunts  ont  été  admises  aux 
comptes  en  1884  et  1885.  (C. 
d'Et.),  IX,  221. 
—  [Wf  Dépôt  de  fouri'niresi  le 
long  de  dépendances  du  che- 
min de  fer.  —  Distance.  — 
{Sieur  CaiUaud.).  —  Lorsqu'un 
tion  de  1883.  —  Compte  d'ex-  Lr   dépôt  de  fourrages  est  situé, 
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non  en  bordure  de  la  voie, 
mais  le  long  des  dépendaoces 
du  chemin  de  fer  qui  ne  servent 
pas  au  passage  des  machines 
et  que  ce  chemin  de  fer  est  en 
déblai»  ladistancede  20 mètres 
exigée  par  l'article  7  de  la  loi 
du  15  juillet  tHi5  do  if  rtic 
iii(;sur(''e  à  partir  d'une  Ji^tie 
tracée  à  1™,H0  du  rail  le  plus 
voisin  et  non  à  partir  de  l'arête 
supérieure    du    déblai.  (C. 

—  (14)  Dettes  de  l'Etat.  —  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  — 
Transports  faits  pendant  la 
guerre  de  1870.  —  Revision 
des  comptes.  —  Motifs  légaux 
de  revision.  —  Compromis.  — 
Tmnsaction.  -  -  Pouvoirs  des 
mijîistres.  —  [(  oi/ipagjiiesi  du 
Nordf  de  l'Est  et  autres  conlrc 
Ministre  de  te  guerre.)  —  Re- 
vision de  comptes.  —  Règle- 
ment définitif.  —  Lorsqu'un 
ministre, à  la  suite  d'un  accord 
entre  les  parties,  a  signé  un 
arrêté  de  compte  qualifié  défi- 
nitif, il  est  recevable  à  pour- 
suivre le  redressement  des 
comptes  dans  les  cas  j^rcvus 
par  J'ai  Licle  oU  du  Code  de 
procédure  civile.  —  Motifs  de 
la  re vision.  —  I>a  revision  des 
comptes  définitifs  ne  peut  pas 
être  admise,  quand  elle  est 
fondée  :  sur  Tinsuffisance  des 
justifications  fait*  s  par  le 
créancier  et  acceptées  par  le 
débiteur  sur  une  errcui*  d'ap- 
préciation (le  la  paî  t  du  mi- 
nistre touchant  Tr  tend  ne  des 
avantages  pouvant  résulter, 
pour  l'Etat,  du  contrat  qui  a 
donné  lieu  à  la  reddition  de 
comptes  —  sur  une  fausse  in- 
terprétation de  ce  contrat.  — 


Erreurs  matérielles,  faux  ou 
doubles  emplois  non  établis. 

—  Pièces  arguées  de  faux. 
Rejet  :  elles  n*ont  pas  été  dé- 
couvertes depuis  les  arrêtés  de 
compté,  elles  ont,  au  contraire, 
figuré  par  les  éléments  du 
compte  et  contiennent  de 
simples  inexactitudes  résul- 
tant de  la  confusion  produite 
pur  les  événements  de  guerre. 

—  Compromis.  —  Transaction. 

—  Un  ministre  peut  consen- 
tir au  nom  de  TEtat  :  un  com- 
promis —  une  transaction.  — 
l^a  stipulation  d*après  laquelle 
les  questions  ne  pouvant  être 
tranchées  au  moyen  des  con- 
ventions intervenues,  s»'raiont 
résolues  à  l'amiable  entre  les 
repi'ésentants  des  parties,  cons- 
titue un  compromis.  —  Elle 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  difficultés  contentieuses 
soient  portées  devant  la  juri- 
diction compétente,  ni  à  ce 
que  le  minisire  leur  refuse  son 
approbation.  -—  Délai.  —  Pro- 

.  rogation,  —  Un  ministre  peut, 
en  s'appuyant  sur  la  force 
majeure,  accorder,  pour  la 
justilication  de  créances  contre 
l'Etat,  une  prorogation  des 
délais  fixés  par  une  con  venti  on . 

—  Force  majeure.  —  Dans  les 
marchés  passés-  au  nom  de 
TEtat,  les  ministres  peuvent, 
sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
accepter  pour  l'administration  , 
les  conséquences  des  ras  de 
force  majeure.  —  (H)ligation 
sans  cause.  —  On  ne  doit  pas 
considérer  comme  telle  Tobli- 
gation  contractée  par  un  mi- 
nistre, au  nom  de  TEtat,  de 
payer  des  transports  justi- 
fiés par  les  seules  écritures 
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Chemins  db  fbk  {mite)  : 
des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  —  Transport.  Réquisition. 
Prix,  —r  Décidé,  par  applica- 
tion des  conventions  passées 
entre  les  parties,  que  les 
transports  réquisitionnés  pon- 
dant la  guerre  drvaiont  être 
pay^-^  sur  la  même  base  que 
les  I  ran  sport  s  etTeclués  sans 
réquisition.  (6\  d'EL],  IV,  39. 
(15)  Dettes  de  FEtat.  ^  Che- 
mins de  fer.  ^  Transports 
militaires  pendant  la  guerre 
de  i870.  —  Arrêté  de  compte. 

—  Contrainte  administrative. 

—  Sursis  à  l'exécution.  — 
{Compagnie  des  chfmîm^  de  fer 
dit  Nord.^  —  Sursis  accordé  à 
Texét  ution  d'une  rontrainte 
décornée  à  titre  conservatoire 
par  le  Ministre  des  finances  à 
la  suite  d'une  décision  du  Mi- 
nistre de  la  guerre  condam- 
nan-t,«après  examen  provisoire 
et  sauf  compte  à  faire  »,  les 
compagnies  de  chemins  de  fer 
à  reverser  certaines  sommes 
pour  ti  op  perçu  dans  la  liqui- 
dation des  transports  militaires 
fcllectués  i)ondant  la  guerre 
de  1870.  —  lie  recouvrement 
de  cette  créance  pouvait-il  être 
poursuivi  par  voie  de  con- 
trainte administrative  ?Nonré' 
solu.  iÇ.  û'Ei.),  IV,  133. 

—  (tÔ)  Garantie  d'intérêts.  — 
(Compagnie  Paris-  Lyon  -  Médi- 
terranée. Ligne  du  fihi'me  au 
Mont-Cenis.  —  Comiile  d'ex- 
ploitation. —  Les  conven- 
tions relatives  à  la  classilica- 
tion  des  dépenses  d'exploita- 
tion n'ont  pas  d*e(ret  rétroac- 

'  tif;  en  conséquence,ne  peuvent 
être  admises  comme  dépenses 
d'exploitation  celles  qui  n'é- 


taient pas  classées  comme 
telles  lorsqu'elles  ont  été  faites, 
alors  même  qu'une  convention 

postérieure  les  y  compren- 
drait. —  Décidé  que  la  compa- 
gnie Paris-Lyon-Méditerranée 
devait,  en  ce  qui  concerne  la 
ligne  du  Hhône  au  Mont-Cenis, 
être  considérée  comme  exploi- 
tant un  réseau  distinct  de 
celui  qui  comprend  les  autres 
lignes  à  elle  concédées  et 
qu'elle  ne  saurait  être  tenue 
de  faire  nécessairement  tran- 
siter par  la  voie  du  Rhône- 
Mont-Cenis  les  marchandises 
en  provenance  de  certaines 
gares  de  son  réseau  principal 
et  transportées  au-delà  des 
points  de  jonction  de  cette 
ligne  avec  ledit  réseau.  —  Dé- 
cidé en  conséquence  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'inscrire  en 
recette  au  profit  de  la  ligne  du 
Rhône -Mont-Cenis  la  moitié 
du  produit  net  du  trafic  entre 
Marseille  et  Genève,  qui  n'a 
pas  transité  i)ar  cette  ligne, 
alors  surtoulque  ce  transit  par 
la  liiioe  du  hhùne-Mont-Cenis 
ne  constituait  pas  la  plus 
courte  distance  virtuelle  à  par- 
courir pour  les'  transports  i 
effectuer  entre  Marseille  et 
Genève.  —  Décidé  que  les 
dépenses  faites  pour  l'allonge- 
ment du  souterrain  du  Mont- 
Cenis,  ayant  eu  pour  objet  la 
substitution  d'un  tracé  à  un 
autre  et  la  construction  d'une 
partie  considérable  de  ce  sou- 
terrain, ne  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  des  dépenses 
de  réparation,  même  extraor- 
dinaires, d'ouvrages  existants 
et  qu'elles  devaient  dès  lors 
figurer  au  compte  de  premier 
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établissement.  (C.  (fEt.),  III, 
916. 

—  (17)  Gai-antie  dMntéréts.  — 
Ligne  de  Lyon  à  Genève.  ^ 

Compte  d'exploitation.  —  [Com- 
paq nie  des  chemins  de  fer  de. 
Paris  -  Lyon-  Méditerranée.]  — 
Les  pprfps  dVxploilation  su- 
bies par  la  ('.ompugnie  de  Lyon 
sur  la  portion  de  la  ligne  de 
Lyon  à  Genève  située  au-delà 
de  la  frontière  ne  doivent  pas 
figurer,  en  principe,  dans  les 
comptes  du  réseau  français.  — 
Cette  portion  de  ligne,  établie 
en  dehors  de  tout  contrôle  du 
Gouvernement  français  n  < 
constitue  pas  un  service  de 
corrospondan  flans  les 
terines  de  l'article  10  de  la 
convention  du  26  mai  t883, 
dont  les  insuffisances  doivent 
entrer  dans  le  compte  de  Tex- 
ploitalion  des  lignes  françaises. 
—  liais  la  gare  de  Genève  éta- 
blie à  Textrémité  de  la  ligne 
fran<jaise  de  Lyon  à  Genève  et 
utile  à  l'exploitation  du  réseau 
français  constituant  une  gare 
commune,  il  v  <\  Wm  de  faire 
entrer  dans  le  comjitc  d'ex- 
ploitation delà  ligne  française 
une  partie  des  travaux  exécu- 
tés à  cette  gare,  bien  qu*ils 
niaient  pas  été  expressément 
autorisés  par  ie  Gouvernement 
français.  —  Il  y  a  Heu  de  con- 
sidérer comme  des  d<^penses 
d'exploitation, des  allocations, 
indemnités  de  logement, 
primes  de  travaux,  alionne- 
menls  à  des  publicalimis  pé- 
riodiques, etc.,  loisi|u'elles 
présentent  un  caractère  suffi- 
sant d'utilité  pour  rétablisse- 
ment, Texploitation  et  Tadmi- 
nistration  du  chemin  de  fer. 
Annales  det  P.  et  Ch.,  7*  série. 
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—  Ou  ne  doit  ptis  prendre 
pour  base  du  revenu  d'im- 
meubles faisant  partie  du  do- 
maine privé  de  la  compagnie 
et  loués  soit  à  des  tiers,  soit  à 
divers  services  du  chemin  de 
fer.  le  taux  des  fonds  d'em- 
pruntsemployés  à  la  construc- 
tion d'une  ligne  de  chemin  de 
fer.  (C.  d'Et.),  IV,  729. 

—  {18)(iarautied'intérêts.  -  Ex- 
cédents d'exercices.  —  {Com- 
pagnie de  Lyon.)  —  Les 
avances  successives  faites  par 
TËtat  à  titre  de  garantie  d'in- 
térêts ne  constituent,  pas  pour 
lui  autant  de  créances,  et  pour 
la  compagnie  autant  de  dettes 
distinctes.  Le  versement  de  ces 
avances  constitue  l'exécution 
d'une  seule  et  même  obliga- 
tion et  il  n'y  a  qu'une  seule  ' 
dette  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. —  Décidé,  en  consé- 
quence, que  le  Ministre  des 
travaux  publics  a  pu  valable- 
ment imputer  les  excédents 
d'exercices  versés  par  la  com- 
pagnie pour  l'amortissement 
de  sa  dette  envers  l'Etat,  d'a- 
bord sur  les  intérêts  et  ensuite 
sur  le  capital  de  l'ensemble 
de  la  dette  à  éteindre.  (C. 
d^EtaL),  V,  17». 

—  (19)  Garantie  d'intérêt.  —  For- 
fait d  exploitation.  —  Algérie. 

—  Est-Algérien.  —  Cares  com- 
munes. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  rEst-Ah/érien.) 

—  L'article  2  du  décret  du 
28  décembre  1879.  reproduit 
par  celui  du  2>  août  1882,  re- 
latif au  etjntiùle  linaucier  de 
la  Compagnie  del'Est-Algérien, 
dispose  :  «  Le  compte  des  re*- 
cettes  comprend  les  produits 
bruts  de  toute  nature,  et  no- 

—  ele,  {Tnble$)*  21 
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Chsiiins  de  fer  {mite)  : 
tamment  le  produit  des  place- 
ments de  fonds  de  l'exploita- 
tion;  sont  seuls  exceptés  ceux 

provenant  d'établissements  qni 
ne  servent  pas  directement  à 
rexploitation  du  chemin  de 
fer.  »  —  En  présence  de  ces 
textes,  le  prix  du  loyer,  alloué 
par  une  compagnie  voisine 
(Bdne  à  Guelma)  à  raison  de 
Tusage  d'une  gare  commune 
(Kroubs)  doit  entrer  en  ligne 
de  compte  parmi  les  recettes 
brutes  de  Ja  ligne  de  TEst- 
Algérien.  —  La  redevance  dont 
il  s'agit  r\t^  sniuait  t^tre  consi- 
dérée comine  indcpeudante  de 
Tentreprise  concédée.  (C'.d'£t.) , 
I,  1207. 

—  (20)  Garantie  dinlérèls.  — 
Immeuble  acquis  pour  Tins- 
tallation  d'un  bureau.  — 
Somme  à  inscrire  annuelle- 
ment de  ce  chef  au  compte 
d'exploitation.  —  (Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l  Ouest.) 
—  Un  immeuble  ayant  été 
acquis  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fei'  en  me  d'y  ins- 
taller lin  bureau,  la  somme  à 
porter  annuellement  de  ce 
chef  au  compte  d*exploitation 
ne  doit  pas  être  calculée  d'après 
l*intérêt  moyen  réstiltant  du 
cours  des  émissions  d'obliga- 
tions faites  pendant  les  années 
cil  se  sont  effectuées  les  dé- 
penses d'achat  d'installation 
de  Timmeuble.  —  Il  v  a  lieu 
d'évaluer  la  valeur  locative  de 
l'immeuble  comme  celle  d'une 
propriété  ordinaire  ;  dans  l'es- 
pèce, valeur  locative  calculée 
à  raison  de  5,50  0/0  du  capital 
employé.  —  il  y  a  lieu,  pour 
la  fixation  de  cette  valeur  loca- 


tive, de  tenir  compte  de  la  dé- 
prédation  subie  par  la  partie 

de  l'immeuble  où  un  service 
public  n'a  pas  été  installé.  (C. 
(/'Ef,;,  V,  31.-1. 

(21)  Garantie  d'intérêts.  ~ 
Ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis. 
—  Compte  d'exploitation.  — 
{(Jompaynie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée.) —  Des  dépenses  elTeo- 
tuées  pour  la  reconstruction 
d'une  digue  ou  le  prolonge^ 
ment  d'un  souterrain  ne 
doivent  pas  être  portées  au 
compte  d'exploitation  ou  au 
compte  de  premier  établisse- 
ment. —  Ués.  dans  ce  dernier 
sens.  —  U  y  alieu  de  considérer 
comme  frais  généraux  de  l'ad- 
ministration centrale  rentrant 
dans  les  dépenses  d'exploita- 
tion des  allocations,  indemnités 
de  logement,primes  de  travaux, 
abonnements  à  des  publica- 
tions périodiques,  etc.,  lorsque 
ces  frais  présent(>nt  un  carac- 
tère suffisant  d'utilité  pour 
rétablissement,  l'exploitation 
et  l'administration  du  chemin 
de  fer.  —  Les  conventions  re- 
latives à  la  classitioation  des 
dépenses  d'exploitation  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif;  en  con- 
séquence, lorsqu'au  moment 
où  un  accident  s'est  produit, 
une  convention  ne  classait  pas 
parmi  les  dépenses  d'exploita- 
tion les  indemnités  payées 
aux  victimes,  il  y  a  lieu  de 
continuer  à  exclure  de  ces 
dépenses  toutes  les  indemnités 
dues  a  raison  du  même  acci- 
dent, encore  bien  qu'elles  ne 
fieraient  payées  que  postérieu- 
rement à  une  nouvelle  con- 
vention  qui  les  admettrait 
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parmi  les  dépenses  d'exploita- 
tion. (C.tfE*.),  V,  431. 

-  (32)  Garantie  d'intérêts. 
Redressement  de  compte.  — 

Pouvoirs  du  ministre.  —  (Com- 
pagnie Paris  -  f.  }jon  -  Méditerra- 
née.) —  Le  miiuslre  ne  peut 
pas,  en  dehors  des  cas  d'er- 
reurs, omissions,  laux  ou 
double  emploi,  prendre  un 
arrêté  rectiflaDt  un  règlement 
de  compte  pour  la  garantie 
dMntérêts,  lequel  avait  un  ca- 
ractère définitif  et  avait  été  fait 
sans  réserves.  Arrêté  recti- 
ficatif annulé.  {('.  f/ V,  630. 

-  (23)  Iftirantie  d  intéruts.  — 
Compagnies  d'Orléans  et  du 
Midi.  —  Durée  de  la  garantie. 

-  [Compagnie  d'Orléans  et  du 
Midi.)  —  Les  conventions,  pas- 
sées en  i8S3  entre  TEtat  et  les 
Ck>mpagnies  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  et  du  Midi,  ont 
substitué  aux  conventions  an- 
térieures, concernant  la  garan- 
tie d'intérêt  et  le  partage  des 
bénéfices,  des  dispositions  | 
nouvelles  (lui  ronstiliieot  un  ' 
système  compU'i  et  ne  lenler-  ; 
ment,  en  ce  qui  tt)uclie  spécia-  ; 
lement  la  garantie  d'intérêts,  j 
aucune  condition  ayant  pour 
objet  de  limiter  &  une  période 
déterminée  le  fonctionnement 
de  la  garantie,  qui,  dès  lurs, 
n'a  pour  limite  que  la  fin  de  la 
concession  (i  et  2»  espèce).  — 
En  conséquence,  doit  être  an- 
nulée la  décision  du  Ministre 
des  travaux  publics  invitant  les 
Compagnies  du  Midi  et  d'Or- 
léans à  mentionner  sur  leurs 
titres  que  la  garantie  d'intérêts 
prendra  fin  le  31  décem- 
bre 1914  (1"  et  2»  espèce).  — 
Cette  décision  crée  un  litige 
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né  et  actuel.  (C.  ^EL),  V,  633. 

-  (ti)  Gardien  d'un  passage  .à 
niveau.  —  Suppression.  —  De- 
mande d'indemnité.  — *  {Sieur 
Blanche  contre  Compagnie  du 
chemin  de  frr  de  V Ouest.)  — 
Demande  d  i luit mnité  à  raison 
de  la  suppression  du  gardien 
d'un  passage  à  niveau  établi 
sur  la  propriété  du  requéiant. 
Rejet  :  lors  de  rétablissement 
de  la  ligne,  la  compagnie  ne 
s^est  pas  engagée  envers  le  re- 
quérant à  faire  garder  le  pas- 
sage en  dehors  des  cas  régle- 
mentaires. [C.  d'Et.),  V,  555. 

-  (25)  Interprétation  des  cahiers 
des  charges  :  comp''îfMice.  — 
Transport  de  la  mélmile,  de 
l'émilite  et  de  la  crésylite  ;  obli- 
gation des  compagnies.  —  Li- 
mite de  leur  responsabilité  ; 
absence  de  litige  né  et  actuel; 
non-recevabilité.  —  {Sieur  San- 
terre  des  Boves,)  —  Des  compa- 
gnies de  chemins  Je  fer  ne 
sont  pas  recevables  <à  attaquer 
directement  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  du  Ministre  de  la 
guerre,  qui  a  réglé  les  cimdi- 
tions  de  transport  de  la  méU- 
nite  et  des  substances  simi- 
laires et  la  limite  de  responsa- 
bilité de  TElat  vis-à-vis  des 
compagnies. —  L'examen  de 
la  décision  attaquée  soulève 
une  question  d'interprétation 
du  eahi»'r  des  charges  de  la 
compétence,  en  premier  res- 
sort, du  conseil  de  i)réfecture. 
—  Décidé,  ([u'en  présence  des 
dispositions  de  Tordonnauce 
du  15  novembre  1846,  qui 
oblige  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à  transporter  des 
marchandises  quelconques  qui 
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CUEHINS  DE  FER  (suite)  l 

leur  sont  confiées  et  prévoit 
expressément  le  transport  des 
matières  explosibles  en  réser- 
vant les  mesures  spéciales  à 
prescrire,  les  oompagnies  ne 
Peuvent  refuser  de  transporter 
l;i  inélinite,  IV milite  et  la 
crésylite,  qui  ne  pi'«'*seiit('nt 
d'ailleurs  pas  des  <  auses  parti- 
culières de  danger.  —  I,es  com- 
pagnies ne  sont  pas  recevables, 
en  Tabsence  de  tout  litige  né 
et  actuel,  à  discuter  la  limite 
des  responsabilités  pouvant 
résulter  pour  elle  des  obliga- 
tions que  leur  imposent  leurs 
cahiers  des  charges,  quant  au 
transport  de:^  marchandises. 
{€.  (VEi.), 
—  (26)  Man  hé.  —  Superstruc- 
ture. —  Gonilit  confirmé.  — 
{Sieurs  Vergnioux  contre  che- 
mins de  ferdeVEtat,)  ^  Le  mar- 
ché de  travaux  de  superstruc- 
ture passé  entre  un  entrepre- 
neur et  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  est  un 
marché  de  travaux  publics  de 
la  compétence  des  conseils  de 
préfecture.  —  I/Administration 
des  clieaiins  de  ier  de  l'Etat  — 
qu'elle  constitue  un  service 
distinct  ou  un  véritable  établis- 
sement public  (point  non  ré- 
solu) —  ne  peut  être  assimilée 
complètement  à  une  compa- 
gnie concessionnaire  et  n*est 
pas  une  personne  privée.  (T. 
des  conflits) y  I,  S'iO. 
(21)  Minisire.  —  Caractère  de 
di'i'isi(»n.  —  Dépèclie.  —  Ke- 
coui's  ctinteiilit  ux.  —  [Compa- 
ynies  des  chemins  de  fer  du  Midi.  ) 
—  La  lettre  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  fait 
connaître  à  une  compagnie 


concessionnaire    qu'elle  est 
tenue  de  construire  divers 
chemins  latéraux*  dans  la  tra- 
verse d*une  conraione,  et  met 
ladite  compagnie  en  demeure 
de  lui  présenter  ses  proposi- 
tions ~  ne  constitue  pas  une 
décision  de  nature  à  être  défer- 
rée au   Conseil   d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Cette 
lettre  ne  formule  qu'une  pré- 
tention et  elle  ne  fuit  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  compagnie 
porte  sa  réclamation  devant  le 
Conseil  d*Etat,  sur  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  sur  l'ap- 
plication du  cahier  des  charges. 
(C.  d'Et.j,  H,  4:i6. 
-  (28)  Occupation  temporaire 
d'Hiip  carrière  d'arcrile  appar- 
tenant à  des  fabricants  de  bri- 
ques et  de  produits  cérami- 
ques   et   nécessaire  à  lem' 
industrie.  —  Dommages  résul- 
tant de  Texploitation  d^une 
autre  carrière.  —  Demande  en 
indemnité.  —  Intérêts.  — Pro- 
cédure. —  (Compoffnie  du  Midi 
contre  sieur  Oustau  et  C'®.)  — 
Fabricants  de  briques  privés 
de  la  jouissance  d'une  car- 
rière d'argile,  par    suite  de 
l'occupation    temporaire  du 
terrain  et  obligés  de  prendre 
dans  une  autre  carrière  Targiie 
nécessaire  à  leur  industrie. 
Demande  en  indemnité  à  rai- 
son de  la  mauvaise  qualité  de 
divers  bancs  .d'argile  de  la 
nouvelle  carrière,  qtii  aurait 
entraîné  des  déchets  de  fabrî- 
rjilion,  un   grave  pré'iuilice 
commercial  et  l'augmenl.iUi'n 
des  dépenses  de  combustible. 
Uejct  :    si    les  réclamants 
s'étaient  rendus  exactement 
compte  de  l'état  de  ta  car^ 
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rièi  o,  ilsauraieuL  pu  se  dispen- 
ser dexploilpr  les  bant  s  d'ar- 
gile de  nuiuvaise  qualité,  par 
suile,  les  dommages  subis  ne 
sont  |>as  la  conséquence  néces- 
saire et  directe  de  Toccupa- 
tien  —  et,  d^autre  part,  il  n*est 
pas  établi  que  Faugmenlation 
des  dépenses  de  combustible 
ait  eu  pour  ranso  l'emploi  de 
l'argile  de  la  nouvel  h'  car- 
rière. —  Inléréis  alloïKîs  à 
tort  par  le  conseil  de  [uéfec- 
ture  au  taux  de  6  p.  100.  Ré- 
duction au  taux  de  5  p.  100.  — 
Procédure»  —  Le  conseil  de 
préfecture  ayant  statué  confor- 
mément aux  conclusions  d*ane 
partie,  cette  partie  n'est  pas 
recevable  à  réclamer  devant  le 
Conseil  d'Etat  la  réformalion 
sur  point  de  r.'irrêlé  atta- 
qué. [C.  f/'/^/.j,  III,  308- 

-  (29)  Occupation  teniitoraire 
effectuée  eu  vue  des  travaux 
pour  lesquels  Vautorisation 
avait  été  accordée  :  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture 
pour  statuer  sur  Tindemnité 
due.  — {Compagnie  des  chemins 
(le  fer  du  Midi  contre  Gasc.)  — 
indemnité  ailonée  pour  :  pri- 
vation de  jouissance  des  ter- 
rains occupés,  mais  non  fouil- 
lés; perte  de  ceps  de  vignes 
et  d  amandit  rs  ;  nioditîcatioa 
dans  i^exploitation  et  déprécia- 
tion de  l'ensemble  de  la  pro- 
pnété.  (C.  d*Bt.),  III,  1244. 

-  (30)  Passage  à  niveau.  —  Dé- 
térioration. —  {Ministre  des 
travaux  jmhlics  et  Compagnie  de 
Paria- Lyon-Méditerranée  ron ire 
sieur  Jeltsch.)  —  l*rocéiluie.  — 
Non-recevaliilité  d'un  recours 
formé  en  matière  de  grandi? 
voirie  pour  le  Ministre  des 


ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  3*?5 

travaux  publics  et,  par  autori- 
sation, par  le  directeur  des 
chemins  de  fer.  —  Interven- 
tion déclarée  non  recevable, 
par  suite  de  la  non-recevabi- 
lité du  recours  principal.  — 
Dépens  :  Pas  de  dépens  en 
matière  de  contravention.  (C. 
rf'Ef.),  Il,  782. 

—  (31)  Plantations.  —  Distance. 

—  iSieur  Martin.  —  î/article  3 
de  la  loi  dn  9  venlose  an  Xlli, 
qui  iiilcidit  aux  riverains  des 
grandes  routes  défaire  aucune 
plantation  d'arbres  sur  leur 
terrain  à  moins  de  6  mètres  de 
la  voie,  sans  avoir  demandé 
Talignement  au  préfet,  est 
applicable  aux  chemins  de  fer. 

—  En  conséquence,  c'est  à  bon 
droit  (|ue  le  conseil  de  |)réfec- 
ture  a  condamné  le  requérant 
à  abalti'e  les  arbres  plantés 
sans  autoi  isaLion  le  long  d'une 
voie  ferrée  établie  sans  déblai 
ni  remblai,  àmoins  de6 mètres 
du  bord  exU'Tieur  du  fossé 
latéral.  (C.  d'EL),  II,  905. 

—  (32)  Procédure.  —  Dénomina- 
tion des  gares.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  Compa- 
gnie dr:^rhemiiisde  fer  du  Sord.) 

—  Proc<''diire.  -  Non-receva- 
bilité d'un  recours  l'urnié,  en 
matière  <le  grande  voirie,  pour 
le  Minisire  des  tiavaux  publics 
et  par  autorisation,  par  le  di- 
recteur des  chemins  de  fer. 
(6*.  d^Et.)y  II,  1043. 

—  (33)  Promesse  prétendue  de 
remise  de  rabais  :  allégation 
non  jtistifiée.  ^  Demande 
d'indemnitc;  à  raison  d'inexé- 
culion  tic  travaux  :  l'ejrt  :  lia- 
vaux  en  dehors  du  marclié.  — 
[Sieurs  IHlJot^Dcpierre et  autres.) 

—  Sur  les  conclusions  des 
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GasiaNs  DE  FER  {suite)  : 
requérants  tendant  à  I  alloca- 
tion d'une  inclomnilé  de 
9J.120  fr.O»),  rt'iuésenl.int  la 
remise  du  rabais  do  20  p.  100 
sur  le  moulaiil  desUavaux  non 
prévus,  dépassant  de  plus  de 
un  sixiènpe  le  montant  de  l'ad- 
judication. (C.  d:Et.),U\,  :m. 

—  (34)  Rapports  financiers  avec 
TEtat.  —  Compagnies  de  Ti^st 
(Conventions  des  11  juin  1883 
et  8  îTiail88ei^,de  l'Ouest  (Con- 
ventions des  ITjuil.  et  10  déc. 
1883),  do  l»aris-Lyon-Méditer- 
ran^'e  { (^.ouvonlion  du  26  mai  t 
1883).  {('onip'innu's  de  VEst,  de  \ 
rOuefit  et  du  Paris- Lyon- Médi- 
terranée] —  Avances  faites  à 
TEtat  ;  date  de  remboursemenL 
Escompte  de  l'annuité.  —  Le 
chiffre  de  Tannuité  représen- 
tant  ces  avances  doit  être  éta- 
bli à  la  fin  de  l'exercice  même 
on  se  sont  efl'ccluées  les  dé- 
penses, et   le  paiement  doit 
avoir  lieu  au  mois  de  janvier 
qui  suit,  sans  <jue  son  échéance 
puisse  être  reportée  à  l'année  j 
suivante.  —  Avances  faites  par  j 
la  Compagnie  en  janvier  1885 
et  s'appliquant  à  des  travaux 
exécutés  par  l*Etat,  en  1884.  : 
—  Elles  doivent  être  comprises  I 
parmi  les  sommes  déboursées  ! 
dans  Texercice  1881)  et  rému-  I 
nérées  comme  telles.  —  Con-  ! 
Iribution  aux  travaux  de  su- 
perstructure.  —   Epoque  du  ; 
versement.  —  l,a  contribution 
mise  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie pour  les  travaux  de  su- 
perstructure doit-elle  être  ver- 
sée par  elle  au  fur  et  à  mesure 
de  Texécution  des  travaux  ou 
seulement   lors    de  l'ouver- 
ture des  lignes?  —  Hés.  dans  I 


S,  ETC. 

le  premier  sens.  —  Cette  con- 
tribution ne  constitue  pas  une 

offre  de  concours,  mais  une 
participation  à  la  dépense  des 
travaux.  -  Dépenses  d'agran- 
dissement des  ateliers,  dépôts 
et  magasins,  à  raison  de  l'éta- 
blissement des  lignes  nou- 
velles. —  Ces  dépenses  doivent- 
elles  être  remboursées  par 
VEtat  à  la  Compagnie?  —  Rés. 
nég.  en  ce  qui  touche  les  dé- 
penses afférentes  aux  ateliers 
de  réparation  du  matériel  rou- 
lant et  magasins  d»)nt  ils  sont 
les  accessoires,  et  rés.  aff.  en 
ce  qui  touche  les  dépenses 
afférentes  aux  dépôts  de  ma- 
chines, qui,  à  l'inverse  des 
ateliers  précités,  constituent 
des  ouvrages  'annexes  des 
lignes  nouvelles.  —  Les  dé- 
penses spéciales  pour  inspeC" 
tion  et  vérification  de  lignes 
nouvelles,  livrées  par  l'Etat, 
ne  doivent  pas  figurer  au 
nombre  des  dé|)enses  rem- 
boursables. —  Frais  d'études. 
—  Demande  en  paiement  des 
frais  d'étude  d'une  ligue,  ilejet  : 
ces  frais  se  rapportent  à  des 
étudesantérieuresàla  conven- 
tion de  1883  dont  Tapplication 
fait  Tobjet  du  pourvoi.  —  Frais 
généraux  afférents  aux  tra- 
vaux de  parachèvement  fixés 
à  forfait  :  taux  calculé  d'après 
l'ensemble  des  dépenses  :  ré- 
gularité. —  PpiMes  d'intérêts 
sur  les  [omis  provenant  des 
émissions  successives  d'obliga- 
tions, depuis  la  négociation 
jusqu'à  remploi  en  ti*avaux.«- 
Cette  perte  ne  peut  pas  être 
comprise  dans  les  frais  de  né- 
gociation oudonnerlieu  à  une 
allocation  spéciale  s'ajoutantà 
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un  capital  représenUmt  les 
df^penses  de  l'exçrcice.  —  Re- 
tards dans  le  paiement  des 
annuités.  —  Donnent-ils  lieu 
de  plein  droit  à  une  alloca- 
tion d'intérêts,  sans  que  la 
compagnie  ait  besoin  de  les 
demander  et  de  produire  à  une 
date  déterminée  des  justifica- 
tions?— Rés.  a(r.  par  applica- 
tion de  la  convention.  — 
Sommes  reçues  en  trop  par  la 
compagnie  à  titre  de  provision. 

—  I/Etat  ne  peut  pas  exiger, 
lors  du  remboursement  de  ces 
sommes,  des  intérêts  mora- 
toires. —  11  n'existe  en  celte 
matière,  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  aucun  compte 
courant»  et  il  y  a  lieu  de  faire 
application  des  articles  13*^8  et 
1153  du  Gode  civil.  —  Le  taux 
d'intérêt  et  d*amortissement 
des  emprunts  ne  doit  pas  être 
d»^tprminé  en  tenant  compte 
de  43.000  obligntions,  acquises 
au  cours  de  l  exei  cice,  pour  la 
réserve  spéciale  des  action- 
naires. —  Celte  opération  ne 
saurait  être  assimilée  à  une 
émission  d^obligations  dans  le 
sens  de  Tarticle  6  de  la  con- 
vention; par  suite,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  comprendre  lesdites 
obligations  dans  celles  qui 
doivent  servir  à  déterminer  le 
taux  inovpn.(r.  d'Et.),  !X,  (V.)8. 

—  (35)  Règlement  de  la  police. 

—  ^Uesponsabiîité.  —  'Sieur 
Draud.)  —  Les  Irihmiaux  de 
droit  commun  sont  compétents 
pour  interpréter  les  an*été5  pré- 
fectoraux portamt  règlement  de 
police  des  chemins  de  fer  ainsi 
que  les  ordres  de  service  ou 
règlements,  en  pareille  ma- 
tière, des  commissaires  de  sur- 


veillance administrative  et  des 
agents  du  contrôle  instituf^s 
par  TElat.  —  l  es  t  f*iupagnies 
de  chemins  <ie  ter  uesont  pas 
responsables  des  actes  com- 
mis par  leurs  agents  lorsque 
ceux-ci,  préalablement  asser- 
mentés, ont  procédé,  en  vertu 
des  ordres  des  commissaires 
de  surveillance  administrative 
et  pour  Texécution  des  règle- 
ments ou  ordres  de  service 
établis  par  ces  derniers  pour  la 
police  des  cours  attenant  aux 
gares.  (Ca-w.),  I,  H 27. 

—  (3(i  Re.sponsabilité  pénale.  — 
Société  commerciale  (Compa- 
gnie du  Midi.)  —  Une  société 
commerciale,  et  notamment 
une  compagnie  de  chemins  de 

r,  ne  peut,  sauf  les  excep- 
tions édictées  par  des  lois  spé- 
ciales, être  poursuivie  devant 
lajuridiction  répressive  comme 
pénalement  responsable  d'un 
délit.  (C.  de  cr/s.'^.),  V,  9i. 

—  (37)  Transport.  —  Dernier 
transporteur.  —  {Sieurs  ffon- 
nt' f,  (^ia'f//to/i  ctO°.)  —  Lorsque 
plusieurs  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  fait  successi- 
vement un  transport  de  mar- 
chandises, le  dernier  transpor- 
teur n'est  pas  responsable  des 
fautes  qui  ont  pu  être  com- 
mises par  un  des  transporteurs 
précédents,  à  moins  de  couve  n- 
ti<»n  contraire.  —  Le  dernier 
transporteur,  assigné  eiu  c  cas 
comme  responsable,  n  est  pas 
tenu  d'appeler  en  cause  le  pré- 
cédent transporteur.  De  ce 
qu'il  n'a  pas  fait  cet  appel  en 
cause,  on  ne  saurait  conclure 
qu'il  s'est  reconnu  débiteur 
solitaire.  (C.  de  cass.),  U,  830. 

—  (38)  Transports  militaires  par 
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Chi:mi.\\s  de  1  Kii  [suite,  : 

voies  ferrées.  —  (Compaynie  de 
l'ouest  contre  Ministre  de  la 
guerre,)  —  Procédure.  —  Re- 
cevabilité d*un  pourvoi  formé 
moins  de  trois  mois  après  la 
notificatidn  de  Tarrété attaqué. 

—  I.orsque  le  conseil  de  pré- 
fecture rend  sur  un  compte  une 
dé(  i<ion  qui  nécessite  le  ren- 
Y(  1  firvantle  Ministre,  le  ren- 
voi doit  être  ordonné,  encore 
bien  que  le  demandeur  n'y  ait 
pas  conclu  en  première  ins- 
tance ;  le  demandeur  estrece- 
vable,  dès  lors,  àconcliire  à  ce 
renvoi  devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  X)écidé,  par  interprétation 
de  l'article  54  du  cahier  des 
charges  imposé  aux  compa- 
gnies df!  (  licinins  de  fer.  que 
les  chevaux  de  l'artille^'ie, 
du  génie,  des  équipag<îs  mili- 
taires et  des  pontonniers  doi- 
vent être  transportés  à  prix 
réduits  dans  la  proportion  de 
deux  chevaux  par  conduc* 
teur  :  renvoi  devant  le  Mi- 
nistre. —  Pour  bénélicierde  la 
réduction  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  être  accompa- 
gnés du  cavalit  r  même  nu  ser- 
vice duquel  ils  sont  spéciale- 
mentafleclés.  [C.  r/'L^.),  11,720. 

—  (39)  Transport  de  poudre  et 
munitions  par  voie  ferrée.  — 
Guerre.  —  (Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  P,^L'M.  contre  Mi-^ 
nistre  de  la  (fuerrc.)^  Ministre. 

—  Décision.  —  Recours.  —  La 
lettre  par  laquelle  le  Ministre 
tiansmet,  à  un  intendant  dos 
instructions  au  sujet  de  l'inter- 
ju  t  Uilion  qu'il  enlend  donner 
il  la  cUmst'  (fun  marché  ne 
constitue  pas  une  décision  de 
nature  à  être  déférée  au  Con- 
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seil  d  i:]Uit  par  la  voie  conten- 
tieuse.  —  Mais  le  recourscontre 
la  décision  par  laquelle  le 
Itinistre,  statuant  sur  la  récla- 
mation dont  la  première  dé- 
pêche avait  été  l'objet,  prescrit 
de  faire  njipUcation  de  son  in- 
prétation  à  un  transport  dé- 
terminé et  redevable.  —  Dé- 
cidé que  la  compagnie  qui  a 
fait  transporter  des  munitions 
dans  un  train   de  marchan- 
dises, dans  une  localité  non 
desservie  par  des  trains  régu- 
liers de  cette  nature,  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  liquida- 
tion du  transport,  diaprés  le 
tarif  afférent  au  transport  par 
la  voie  de  terre  par  le  seul 
motif     que    radiiiinisf  ration 
n'aurait  pas  requis  de  train 
spécial.  {C.  d'Et.),  H,  23:>. 
—  (40  )  Transport  pour  le  compte 
du  Ministre  de  la  guerre.  — 
Artillerie.  —  Génie.  —  Equi- 
pages militaires  et  ponton- 
niers. —  Interprétation.  — 
Textes  visés:  article  54  du  ca- 
hier des  charges,  loi  du  28 plu- 
viôse an  Vlll.  —  {Compagnie 
(rOrféans  contre  Ministre  de  la 
guerre. )  -    Une  demande  ten- 
dant   au    rediessement  des 
comptes  de  tiunsports  liqui- 
dés par  le  Ministre  et  non  ac- 
ceptée par  la  partie  intéressée, 
est  recevable  :  elle  ne  peut 
être  considérée  comme  consti- 
tuant une  demande  en  inter- 
prétation doctrinale  (T'^  esp.). 
—  Déridé,  par  interprélalion 
de  TaiMi'  Ie  54  du  cahier  des  - 
charges  imposé  aux  compa- 
unirs  de  chemins  de  fer,  que 
i  h(;vaux  de  l  aitilierie,  du 
génie,  des  équipages  militaires 
et  des  pontonniers doiventétre 
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traûsportt'S  à  prix  réduits  dans 
la  proporlioii  de  doux  che- 
vaux par  conductour:  renvoi 
devant  le  Ministre  [i'^  es- 
pèce). —  Pour  bénéficier  de 
la  réduction  du  tarif,  les  deux 
chevaux  doivent  «^Ire  accom- 
pagnés du  cavalier  même  au 
service  duquel  ils  sont  spé- 
cialement afTt  cf/'s:  règlement 
de  com[>le  efTectué  en  consé- 
quence (2"  esp.).  (C.  d'Et.)f 
11,  233. 

f.  Circulaires^  instructions 
adminiaimliter. 

—  Arrêté  ministériel  prescrivant 
une  modification  au  nom  d'une 

station.  —  Pouvoirs  du  Mi- 
nistre .  —  Interprétation  du 
cahier  des  charsr**?.  —  Coni[ié- 
tence  du  conseil  de  pi  éfectiire. 
—  [Ministre  des  travau.ï:  publics 
contre  Compagnie  du  Nord,)  — 
Aucune  disposition  législative 
'  ou  réglementafre  n*autorise  le 
Ministre  en  vertu  de  ses  pou- 
voirs généraux  à  imposer  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
une  modification  an  tiom  d'une 
staliriiî.  —  ï.esra[»inirl>do  rKtat 
et  des  cnropaunics  <Hanl  réglés 
par  IftUis  <  ihiers  des  charges, 
il  appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture dedécidersi  le  Ministre 
peut  imposer,  en  vertu  du 
cahier  des  charges,  le  change- 
ment de  nom.  d'une  station 
(C.  (VEt.)J\,QMK 

—  Privés,  établis  dans  la  zone 
frontière.  Instruction  mixte. 
(Cire),  571. 

—  Transpoit  <1<'S  iiiatuies  dun- 
gereu.sos  ou  iiilV*rtf»s.  (iaz 
comprimés  ù  plus  dr  L-i  kilo- 
grammes. (Cire),  VIII,  82î>. 


g.  Algérie  e(  colonies, 

—  (i  )l)if  Acuités  relatives  à  Tappli- 
cation  d*une  convention  inter- 
venue entre  la  Compagnié  et 
TËtat.  —  Compétence.  —  (Gom- 

patjnie  des  chemins  de  fer  de 
rOucst' Algérien.)—  I.a  décision 
par  laquelle  1**  >ïinislre  des 
travaux  publies  a  rejeté  une 
demande  d'intérêts  présentée 
par  une  eoinpacnie  de  chemin 
de  fer,  à  raison  du  relard  ap- 
porté par  TEtat  au  règlement 
de  la  part  de  dépense  lui  in- 
combant dans  la  construction 
de  certains  ouvrages  d*une 
ligne  de  cliemin  de  fer,  n'est 
pas  susceptihle  d'être  déférée 
diref i(  ment  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  — 
L'exauien  du  recours  formé 
contre  cette  décision  implique 
l'appréciation  des  droits  et 
obligations  découlant  respec- 
tivement pour  les  parties  du 
contrat  de  concession,  et  les 
conventions  de  cette  nature 
constituent  des  marchés  de  tra- 
vaux  publics  sur  lesquels  il 
appartient  au  conseil  d<'  pré- 
fecture de  statuer  en  premier 
ressort.  (C.d'Ët.),  VI,  liOl. 

—  (2i  Kxi>li»i(ali<'U  provisoire. — 
Uègleuieut  de  comptes.  — 
(Compay  nie  FraneO'A  Igérietme.) 
—  Convention  financi^^re. —  Un 
projet  de  traité,  préparé  en  vue 
d'indemniser  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  à  raison  de 
l'exploiUition  des  chemins  stra- 
té£rit|ues,  mais  qui  n'a  pas  été 
revêtu  de  la  sii^iiature  «lu  Mi- 
nistre, ne  peut  pas  enga}.;er 
rRfat.  nés  lors  le  Miuistre 
est  londé  il  l  éclamer  la  produc- 
tion du  compte  des  dépenses 
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Chemins  de  ker  {suite)  :  i 
efff'ciives  do   la   Compagnie.  ' 
Règlement  doroniptes  :aIloca-  | 
lion  d'un  bénélice  commercial 
de  10  0/0  :  répartition  des  dé- 
penses communes  d'après  le 
nombre  de  kilomètres  exploi- 
tés et  non  d'après  Timportance 
du  trafic.  —  Procédure.  —  Un 
Ministre  n'est  pas  recevable  à 
former  devant  le  Conseil  d*Etat 
un  recours  incident  contre  sa 
propre  décision.  (C.  d'Et.),  111, 
269. 

—  fr^l  Garantie  d'intérêts.  —  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  général. 

—  Décision  minislénellc.  — 
Recours.  —  Recevabilité.  — 
{Compagnie  Paris-Lyon^Médiier' 
ranéCy  lignes  algériennes,)  — 
Recours.  Recevabilité.  —  Lors- 
qu'un arrêté  portant  règlement 
du  compte  d'établissement  et 
du  compte  de  la  garantie  d'inté- 
r^i  pour  un  exercice  a  fixé  à 
une  somme  déterminée  le  chif- 
fre au  capital  de  premier  éta- 
blissement et  le  montant  des 
avances  à  faiie  au  litre  de  la 
garantie  d'intérêts  et  que  cet 
arrêté  n'a  pas  été  déféré  au 
Conseil  d'Etat  dans  le  délai 
légal,  la  circonstance  que,  dans 
un  arrêté  portant  règlement 
d'un  exercice  ultérieur, il  a  été 
fait  éf'it  de  ces  fixations,  n'a 
pas  ]»4)ur  conséquence  d'ouvrir 
un  nouveau  délai  à  dater  delà 
notification  de  ce  second  arrêté. 

—  La  fixation  est  devenue  défi- 
nitive. [C.  (l  El.),  Il,  467. 

—  (4)  Garantie  d'intérêts.  — 
{Cûmp(ignie  des  chemins  de  fer 
de  rOuest'Algérien»)  —  Les  frais 
de  magasinage  Ûxés  parTadmi- 
nistration  dans  la  limite  du 
cahier  des  charges  doivent  être 
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établis  au  compte  des  recettes, 
encore  bien  que  les  compagnies 
en  aient  fait  remise  aux  débi- 
teurs à  titre  gracieux.  —  Laper- 
ception  de  ces  frais  est  obliga- 
toire. —  Le  produit  de  la  revente 
des  vieux  matériaux  (traverses 
et  rails)  ne  constitue  pas  une 
recette  susceptible  d'entrer  en 
compte  pour  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêts.  —  Il  vient 
seulement  en  atténuation  des 
frais  d'entretien. —  Lessommes 
payées  à  la  compagnie  par  une 
compagnie  voisine  à  litre 
d'échanges  de  wagons  et  de  lo- 
cation de  bâches  ne  doivent 
entrer  eu  recette  que  pour  le 
montant  du  solde  des  comptes 
entre  les  deux  compagnies.  — 
M^yoration  pour  frais  d'admi- 
nistration des  fonds  de  roule- 
ment. —  Suppression  de  cette 
majoration  dans  l'évaluation 
du  revenu  garanti  :  la  conven- 
tion ne  renferme  aucune  sti- 
pulation de  ce  chef.  {C,  d'EL), 
II,  787. 

—  (5)  Garauiie  d'intérêts.  —  Che- 
mins de  fer  algériens.  — 
Compte  de  l'établissement.  ^ 
Partage  de  bénéfices.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoirs; 
non  recevabilité.  — [Compagnie 
dcsChemimde  fer  de  Paris-Lyon-' 
\f('ditcrrancc  {Gares  de  Constan- 
tine  et  de  fAijhrv.^  —  L(;  décret 
par  lequel  le  Président  de  la 
République  inscrit  au  compte 
général  de  l'établissement, 
pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
tage des  bénéfices,  des  dépenses 
résultant  de  l'agrandissement 
des  gares,  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  directement  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  Le  décret  ne  fait 
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pas  obstacle  à  ce  que  la  Com- 
pagnie tcntestc  devant  le  juge 
compétent,  lors  de  la  vf^ri(ica> 
tion  lies  comptes,  Timputation 
au  compte  de  premier  établis- 
sement des  dépenses  de  cette 
rature  (CtrElÀ,  Ilî,  279. 
—     (i.ii  an  lie  d'intérêts.  —  Com- 
pagnie de  VOuest- Algérien.)  —  | 
M^oraiion,  pour  frais  d'admi- 
nistration des  fonds  de  roule- 
ment, admise  seulement  pour 
)a  ligne  pour  laquelle  elle  a  été 
expressément  stipulée  et  non 
pour  les  autres  lignes  du  réseau. 
Allocation  d'un  quantum  de 
12  p.  100  refuséf»  sur  les  dépenses 
de  paiat  ljcveuient  de  la  ligne  i 
de  Sidi-Hel-Abbès  ;  cette  majo-  | 
ration  ne  s'applique  qu  aux 
frais  généraux  relatifs  aux  dé- 
penses de  construction  et  de 
mise  en  service  de  la  ligne, 
lesquelles  ne  comprennent  pas 
les  frais  de  parachèvement.  — 
Intérêts  des  sommes  dues  à 
fifre  d»'  reversfmeni  de  trop 
perçu    pour    la    I  i   n  e    d  e 
Sidi-Bel-Ah.bi's    :  rejet  :  l'en- 
semble durésraa  Juimant  lieu 
au  compte    unique,  les  trop 
perçus  se  sont  compensés  jus- 
qu'à due  coucuri'ence  avec  les 
sommes  dont  TEtat restait  débi- 
teur. —  Intérêts  des  capitaux 
employés  aux  approvisionne- 
ments de  la  ligne  de  la  Senia  : 
Décidé  qu'il  n'y  avait  lien  de 
les  porter  au  compte  d'exploi- 
tation; la  compagnie  aurait  pu 
seulement  en  demander  l'im- 
putation au  compte  de  premier 
établissement,  si  le  maximum 
du  capital  garanti  n'était  pas 
encore  atteint.  —  Procédure. 
—  Recours  sans  objet  sur  les 
points  au  sujet  desquelles 
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parties  se  sont  mises  d'accord 

(C.  d*EU\\\h  689; 

—  (7)Garantie  d'intérêts.  — Com- 
pagnie Paris-Lyon^Méditerra- 
née.  —  Réseau  algérien.  — 
Travaux  exécutés  pour  le 
compte  d'autres  compatîmes. 

—  Redeviinces.  —  Comptes 
d'établisssement  et  d'exploita- 
tion. —  {Compagnie  de  Lyon,  ) 

—  Les  travaux  d^agrandisse- 
ment  de  gares  communes  avec 
les  compagnies  de  TEst  et  de 
rOuest-Algérien  ayant  été  exé- 
cutés par  la  Compagnie  P  iris- 
Lyon-Médilerranée,  celle-ci 
u'esf  pas  fondée  à  soutenir 
qu'elle  n'a  <'lé,  à  l'égard  des 
deux  autres  compagnies, qu'un 
simple  bailleur  de  fonds,  dont 
le  remboursement  devait  tUre 
assuré  par  le  paiement  de  rede- 
vances et  que,  dans  ces  condi- 
tions, il  n'y  avait  pas  lieu  d'ins- 
crire, pour  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêts, les  sommes 
dépensées  au  compte  d'établis- 
sement et  les  redevances  au 
compte  d'exploitation.  11  s'agit 
de  travaux  que  la  Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  a  de- 
mandé et  obtenu  rautorisation 
d'entreprendre  dans  le  péri- 
mètre de  la  concession,  et  elle 
ne  saurait  se  prévaloir  de  trai- 
tés passés  avec  d'autres  com- 
pagnies sans  avoir  été  soumis 
à  l'approbation  ministérielle. 
i(\  (f'FJ.),  VIII,  37. 

—  (X  (iarantie d'intérêts.  — Com- 
pai^Miie  Trauco-algérienue.  — 
Règlement.  —  Arrêté  ministé- 
riel. — Recours.  —  {Compagnie 
franco-algérienne.)  —  Frais  gé- 
néraux. —  Ne  doivent  pas  être 
admis  comme  frais  généraux  : 
les  traitements  d'un  agent  spé- 
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cial  et  des  r*iupioycs  occupés  à 
des  travaux  l  elatifsaux  intérêts 
personnels  de  la  Compagnie  ; 
—  rindeVnnité  allouée  à  une 
compagnie  voisine  par  un  traité 
particulier,  passé  en  dehorsde 
l'intervention  législative.  — 
Hépartition  (!•  s  (léppn^os  com- 
munes (le  frais  gén «MM ux  ontre 
les  ligiif  s  i^'aranties  et  non  ga- 
ranties au  [iioi'.'ita  (l«'s  kilo- 
mètres exploités.  —  i.ucation 
de  wagons.  —  Recette  en  résul- 
tant répartie  entre  les  lignes 
du  réseau  au  prorata  des  kilo- 
mètres exploités.  {C.  d*FJ,),Wj 


254. 


—  (9)  (iai  anlie  (rinléréts.  —  Che- 
mins dr  ler  de  Dakar  h  Saint- 
I.ouis.  —  Comptes  d'exploita- 
tion. —  [Compagnie  du  rhnnin 
de  fer  de  Dakar  à  Saiuf-l.oiiis]. 
—  Dépenses  de  premier  éta- 
blissement :  doivent  être  cou- 
sidérées  comme  telles  les 
avances  de  fonds  en  capital  et 
intérêts  faites  à  la  compagnie 
par  ses  banquiers  et  destinées 
à  couviir  des  dépfiisos  de  pre- 
mier établisse  ni  eut, al  ors  même 
qu  elles  auraient  été  rendues 
uéce^sairos  par  rarcroisseniont 
du  Iratic.  —  Droits  de  timbres 
dus  à  raison  de  la  constitution 
du  capital,  actions  qu'en  vertu 
de  la  convention,  est  affecté  à 
Texécution  des  premiers  tra- 
vaux et  à  l*acliat  du  matériel  : 
abonnement  an  nu  pl.  f.e  fait 
que  la  Compagnie  aurait  usé  de 
la  faculté  d'acquitter  lesdils 
droits  par  voie  d'ahonnenient 
annuel  ne  saurait  les  laii*  ren- 
trer dans  les  frais  d  exploita- 
tion de  la  ligne  concédée.  — 
Dépenses   ne   pouvant  être 


admises  pour  le  calcul  de  la 
garantie  d'intérêts  :  dépenses 
d'inauguration   de  nouvelles 
sections  de  la  ligne  et  frais  de 
participation  au  banquet  d'une 
exposition.  -^Concours apport 
té  à  la  construction  par  le  ser- 
vice central  de  Texploitation  ; 
fournitures  de  vins  fins  au  ser- 
vice sanitaire  :  dépenses  ad- 
mises pour  partie  comme  dé- 
penses   d'exploitation.  — 
Doivent  être  ])ortés  au  compte 
des  dépenses  d'exploitation  : 
1«  les  intérêts  des  avances  de 
fonds  auxquelles  la  compagnie 
a  recours  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  mise  en  mesure  de  les  rem- 
bourser par  le  payement  de  la 
garantie  d'intérêts;  2"  le  prix 
d'un  ap|>areil  médical  ;  3®  les 
timbres  de  traites,  les  menus 
frais  de  !>anquf ,  une  dépêche 
relative  à  une   ouverture  de 
crédit.  —  Doivent  être  déduites 
des  recettes  :  tes  dépenses 
d'occupation  de  terrain  et  de 
mise  d'une  machine  à  la  dispo- 
sition de  Tadminislration  des 
postes.  —  Sommes  portées  en 
dépenses  d'un  exercice  :  elles 
ne    peuvent  être  appréciées 
qu'au  moment  du  règlement 
des  eomples  de  cet  exercice  et 
non  à  propos  de  contestations 
relatives  à  des  exercices  anté- 
rieurs. —  Intérêts  de  reverse- 
ment dus,  par  la  compagnie, 
pour  les  sommes  qui  lui  ont 
été  payées  en  trop  par  l'Etat, 
huit  Jours  après  la  notification 
de  l'arrêté  de  règlement  des 
comptes  annuels.  —  Intérêts 
d"  K  tard  du  payenient  de  la 
garantie  :  renonciation  à  ces 
intérêts    par   la  compagnie. 
{Cd'Et.j,  IV,  366. 
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—  (10)  Vice  de  cdiDStruction.  — 
Réduction  de  prix.  —  {Société 

des  ponts  et  travaux  en  fer  contre 
colonie  de  la  Çochiwîhine,)  — 
Lorsqu'on  prfHM'sion  Je  diffi- 
cultés d'exécution  une  colonie 
a  traité  à  forfait  pour  la  cons- 
truction d'un  ouvracïe  et  que 
la  convention  prévoyait  divers 
systèmes  d'exécution  propres 
à  remédier  aux  difficultés  pré- 
vues, Tentrepreneur  est  res- 
ponsable des  vices  de  construc- 
tions S*il  n'a  {tas  recouru  aux 
moyens  mis  à  sa*  di- position 
pour  les  évitnr.  —  Mais  il  y  a 
lieu  dans  l'appréciation  du  pré- 
judice, de  tenir  comi)le  du 
défaut  de  solidité  (Taulros 
ouvrages  non  construits  par 
l'entrepreneur  et  de  Timpré- 
voyance  des  ingénieurs  de  la 
colonie  qui  n'ontpointordonné 
la  suspension  des  travaux,  lors 
d'un  premier  accident  et  qui 
n'ont  point  pris  les  mesures 
nécess?n*res  poUr  en  prévenir 
un  nouveau. (0.  eî*£f.),  11,1145. 

B.  —  Exploita  noN  commehgiale. 

Traïuports. 

a.  Tarifs. 

—  (!)  Cahier  des  charges.  — 
Maximum.  — Tarifs.  —  Homo- 
logation. —  H.  Dommages-in- 
térêts. —  Motifs  s[ié(;iaux.  — 
III.  Enregistieiiicnt.  —  Ins- 
tance. —  Actes  produits.  — 
Faute.  —  Préjudice.  —  Pré- 
cision. —  {Sieur  Goujet.)  — 
L  Même  dans  les  limites  du 
maximum  fixé. par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession, 
les  tarifs  de  chemins  de  fer 
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dHntérêt  général  ou  d'intérêt 
local  ne  peuvent  être  appliqués 
qu'après  avoir  été  homologués 

par  l'autorité  compétente.  — 
II.  l'iie  f>artie  'ne  peut  être 
condamné*^  à  des  dommnt/os- 
intéiêts  en  sus  des  dépens 
qu'autant  (jue  celte  condam- 
nation est  justifiée  par  des  mo- 
tifs spéciaux.  —  III.  Les  droits 
d'enregistrement  dus  sur  des 
actes  produits  dans  une  ins- 
tance, et  de  la  perception  des- 
quels le  jugement  qui  énonce' 
lesdits  actes  n'est  que  la  cause 
occasionnelle,  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  d'une  personne 
autre  ({ue  celle  qui  est  obligée, 
aux  termes  de  la  loi  liscale, 
qu'à  titre  de  dommages-iulé- 
rêts,  et  à  la  condition  que  le 
j  ugement  précise  la  faute  com- 
mise et  le  préjudice  éprouvé. 
(C.  d«  coss.),  vu,  681. 

—  (2)  Masses  indivisibles.  —  Ta- 
rifs. —  Convention.  —  (Cow- 
pagnie  des  chemins  de  fer  de 
Pa  ris- Lyon-Méditerranée.  )  —  Kn 
matière  de  tarifs  de  chemins 
de  fer,  on  doit  entendre  par 
«  masses  indivisibles  »>  non  les 
marchandises  indivisibles  de 
leur  nature,  mais  bien  tout 
colis  présenté  (Sar  Texpéditeur 
sous  un.  volume  et  sous  une 
masse  que  le  transporteur  ne 
doit  point  diviser.  —  Les  tarifs 
régulièrementapprouvés  et  pu- 
bliés des  compagnies  de  cbe- 
mins  do  fer  ont  force  de  loi 
relativenient  aux  conditions 
des  transports;  ils  s'iiupusent 
aux  parties,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires.  (C.  de 
cass.},  1,  648. 

—  (3)  1*  Quasi-délit.  —.Caractère. 
—  Appréciation. —Cour  decas- 
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Chemins  de  ker  imite  : 
sation.  —  Contrôle.  —  2'»  Tarifs 
homologués.  —  Connaissance. 

—  Présomption.  —  Erreur  de 
taxe.  —  Dommages-intérêts.  — 
Demande  sans  fondement  — 
.  {Siêur  JVod/e5.)  —  !•  L'apprécia- 
tion du  caractère  quasi  délic- 
tueux d*un  fait  constaté  par  les 
juges  du  Un\d  tombe  sous  le 

*  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; —  2°  Los  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  dûment  homolo- 
gués, ont  force  de  loi;  ils  sont 
réputés  connus  desexpéditeurs 
etdesliuataiieti,  qui  ne  peuvent, 
pour  demander  à  une  compa- 
gnie des  dommages-intérêts, 
arguer  d^une  erreur  dans  la- 
quelle elle  les  aurait  elle-même 
fait  tomber  en  n'exigeant  pas 
des  taxes  aussi  élevées  que 
celles  qui  étaient  fixées  par  les 
tarifs.  iC.  de  cass.),  IX,  294. 

—  (4)  Tarifs.  —  Classificatinn  «les 
marchandises.  —  (Chenu n  de 
fer  de  Paria  a  Orléans,  j  —  La 
classification  des  marchandises 
transportées  par  le  chemin  de 
fer,  en  ce  qui  concerne  Tappli- 
cation  des  tarifs,  tient  à  leur 
nature  propre  et  non  à  Tusage 
auquel  l'expéditeur  les  destine. 

—  C'est  ninsi  que  le  tfirif  appli- 
cable a\ix  sannants  ne  peut  pas 
être  reHijilaoé  par  la  Compagnie 
par  celui  des  plantes  rirtintes, 
sous  prétexte  qu'il  s'agit  de 
sarmants  verts  destinés  à  la 
reconstitution  d'un  vignoble, 
et  non  de  sarmants  secs^  bois  à 
brûler.  (C.  de  cass,),  I,  258. 

—  (5)  Tarifs.  —  Frais  de  charge- 
ment et  déchargement.  —  Taxe 
unique  et  indivise.  —  [Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Parifs 
à  Orléans.)  —  Lorsqu'un  tarif 
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d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  fixe  une  taxe  unique  et 
indivise  de  tant  par  1.000  kilo- 
grammes pour  frais  de  charge- 
ment, de  déchargement  et  de 
gare,  sans  indiquer  de  réparti- 
tion proportionnelle  entre  les 
divers  éléments  qui  la  consti- 
tuent, la  taxe  ainsi  autorisée 
doit  être  perçue  dans  son  en- 
semble et  pour  le  tout,  sans 
réduction  possible,  sans  pré- 
texte noiamment  que  le  char- 
gement n  a  pas  été  etiectué  par 
la  compagnie  elle-même.  {C.  de 
cass.),  I,  270. 

-  (6)  Tarifs.  —  Itinéraire  légal. 
—  Action  eu  justice.  —  Faute. 
_  Dommages  et  intérêts.  — 
(Sieur  Mousset  et  neveu.)  — 
i.  Les  tarifs  des  chemins  de 
fer,  dûment  homologués,  sont 
obligatoires,  notamment  en 
tauf  qu'ils  prescrivent  un  iti- 
néraire légal.  Par  suite,  les 
marcli;indises  doivent  être  diri- 
gées d'office  à  leur  destination 
d'après  cet  itinéraii'e.  —  Les 
expéditeurs  ont,  il  est  vrai,  le 
droit  de  réclamer  un  itinéraire 
différent,  mais  à  la  çondition 
de  payer  le  prix  du  transport 
tel  que  le  fixent  lesdits  tarifs 
pour  ce  cas  spécial.  —  II.  La 
défense  contre  une  action  judi- 
ciaire est  de  plein  droit  et  ne 
constitue  une  faute  pouvant 
donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  qu'autant  que  cette 
défense  présente  le  caractère 
d'un  acte  de  mauvaise  foi  ou 
tout  au  moins  d'une  erreur 
grossière  équipollente  au  dol. 
(C.  de  cass.),  Il,  839. 
(7^  Tarifs.  —  Marchandise  non 
dénommée,  —  Assimilation.  — 
{Sieur  Lajunias»)  —  Une  mar- 
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chandise  qui  ne  Ogure  pas 
expressément  au  tarif  doit  être 
rangée  dnns  la  catégorie  à  la- 
quelle eiie  se  rattache  le  plus 
naturellement.  —  ï.es  <  ma- 
driers de  noyers  »  duiseiit  être 

,  taxés,  non  d'après  un  barême 
auquel  sont  assujettis  les  «  ma- 
driers »  avec  les  bois  de  char- 
pente et  de  construction,  mais 
d'après  celui  qui  s'applique  aux 
«  bois  de  noyers  bruts  »  et  aux 
divers  bois  de  menuiserie  et 
d'ébénisterie.  —  On  doit,  pour 
établir  la  taxe,  s'en  tenir  à  la 
nature  de  l'objet  transporté  et 
non  à  la  qualification  qui  lui  a 
été  donnée,  les  parties  ne  pou- 
vant déroger  par  une  conven- 
tion aux  tarifs  homologués. 
(C.deca$8.),  111,  1161. 

—  (8)  Tarifs.  -  Publicité.  —  Li- 
vret Chaix.  —  (Sieur  Gouame.) 
—  ï.es  tarifs  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  obligatoires 
quand  ils  ont  été  dûment  ho- 
mologués et  approuves  par  le 
Ministre  des  travaux  pul^lics, 
doivent  être  publiés  au  moyen 
d*afilches  apposées  dans  les 
gares  et  stations  ou  au  moyen 
de  livrets  reproduisant  la  te- 
neur des  tarifs  approuvés,  et 
qui  doivent  être  tenus  à  la  dis- 
position du  public.  —  Mais  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  condamnée  pour 
infraction  aux  indications  du 
livret  Chaix.  publication  dé- 
pourvue de  tout  caractère  offi- 
ciel, alors  qvCiX  n'est  pas  établi 
que  ces  indications,  taxées 
d'inexactitude  par  les  compa- 
gnies, étaient  conformes.au 
texte  des  tarifs  approuvés,  et 
alors  qu'il  n'est  nullement 
constaté  qu'à  la  date  de  l'expé- 


dition litigieuse  le  texte  de  ces 
tarifs  n'avait  été  dûment  pu- 
blié. (C.  de  cass.),  Ill,  1174. 

—  (9)  Tarifs.  —  Vieilles  plumes. 

—  {Sieur  LatriUe.)  —  A  défaut 
de  désignation  spéciale  d'une 
marchandise  dans  les  tarifs, 
elle  doit  être  classée  par  assi- 
milation en  recherchant  dans 
les  tarifs  la  série  avec  laquelle 
elle  présente  le  plus  d'analo- 
gie, d'après  sa  nature  ou  ses 
qualités  caractéristiques,  — 
Manque,  par  suite,  de  base  lé- 
gale le  jugement  qui,  pour 
appliquer  à  une  expédition  de 
vieilles  plumes  la  taxe  des  en- 
grais non  dénommés,  se  fonde 
uniquement  sur  ce  qu'elles 
avaient  été  déclarées  comme 
engrais  et  qu'elles  ne  devaient 
pas  recevoir  d'autre  destina- 
tion. [Cass.],  I,  1008. 

—  (10)  Tarifs.  —  Visite  en  douane. 

—  [Sieur  Aréna.)  —  Quand  un 
tarif  alloue  à  une  compagnie 
de  chemins  de  l'er  une  taxe 
relative  aux  frais  de  la  visite 
qu'auront  à  subir  en  douane 
les  marchandises  transportées, 
les  tribunaux  ne  peuvent  pas 
décider  d'une  manière  géné- 
rale que  telle  ou  telle  mar- 
chandise n'exige  pas  la  véri- 
fication détaillée  prévue  par 
ledit  tarif.  C'est  là  en  elïet  une 
question  qui  ne  peut  «Htc  réso- 
lue que  par  rapj)ori  à  chaque 
espèce  et  aux  circonstances 
qu'elle  présente.  [C.  de  cas$,\ 
III,  436. 

—  (11)  Tarifs  à  prix  réduits.  — 
Itinéraire.  — ^  Gares  intermé- 
diaires. —  {Sieur  Yogelgtmng,) 

—  Si,  en  principe,  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui 
reçoit  des  marchandises  à  expé- 
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GHBinNS  DE  PBR  {suUe)  : 
dier,  saiis  que  l'expéditeur  dé- 
signe riiinéraire  à  suivre,  doit 
les  transporter  par  la  voie  la 
plus  courte,  cette  renie  vproii 
exception  lorsque  rexpéditeur 
?i  re([uis  Tapplicalion  d'un  ta- 
rif spécial  (lé terminé,  ou  à  prix 
réduits,  qui  implique  l'emploi 
d*un  itinéraire  ploslong.  (C.  de 
eass,),  II,  938. 

(12)  Tarifs  communs.  —  Sou- 
dure. — (  Veuve  Bar,  ) — Lorsque 
des  marchandises  ^doivent,  en 

cofirs  de  rontp, emprunter  snc- 
cessivemeut  deux  on  plusieurs 
r<''seaux,  et  que  les  c oini>agnies 
ont  entre  elles  des  tarifs  i^éné- 
raux  ou  spéciaux  conuiians, 
Texpéditeur  est  tenu  d'en  faire 
la  réquisition  expresse.  —  La 
demande  du  «  tarif  le  plus  ré- 
duit» est  alors  insufOsante.  — 

—  La  «soudure»  entre  deux 
tarifs  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
elle  a  été  formellement  nrifo- 
risée  par  ces  tarifs  dûment 
homologués.  —  Si  le  juge,  saisi 
de  deux  chefs  de  demande,  a 
ordonné  la  restitution  d  une 
somme  totale,  sans  distinguer 
entre  les  sommes  afférentes  à 
chaque  chef,  la  cassation,  en 
ce  cas,  ne  saurait  être  partielle, 
mais  doit  être  prononcée  pour 
le  tout.  [Cdis.),  1,  112;). 

—  M 3)  Transport  d'animaux  vi- 
vants. —  Accident  en  cours  de 
l'oute.  —  Wagon  ouvert.  — 
Cause  in*  on  nue.  —  Transpor- 
teur. —  Cause  de  non-respon- 
sabilité. —  Ordre  de  la  preuve. 

—  Faute  à  démontrer.  —  {Sieur 
Pabie,)  —  Lorsqu'un  tarif  de 
chemin  de  fer  contient  une 
clause  de  non-respon$ahiIité 
au  protit  du  transporteur,  le 


tribunal,  saisi  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  à  raison 

de  l'accident  survenu  h.  un  ani- 
mal qui  s'est  échappé  d'un  wa- 
gon ouvert  en  cours  de  route, 
ne  peut  déclarer  la  compagnie 
responsable  par  Tunique  motif 
que  »  la  fermeture  des  wagons 
ressort  de  la  police  des  chemins 
de  fer  »  ;  il  doit  constater  que 
la  compagnie  a  manqué,  en 
fait,  à  l'obligation  que  lui  im- 
pose l'article  26  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  et 
a  commis,  par  ses  agents,  une 
faute  engageant  sa  responsa- 
bilité. (C.  de  c^ss.),  IX,  549. 

—  (14)  Transport  à  j)etite  vitesse. 

—  Tarifs.  —  Application  stricte. 

—  (Sieurs  Joly  et  Perius.)  — 
Les  tarifs  doivent  être  appli- 
qués à  la  lettre  et  ne  peuvent 
être  étendus  ou  restreints  par 
analogie.  (C.  de  coss.),  VI, 
701. 

—  (15)  Transports  à  petite  vitesse. 

—  Tarifs.  —  Droit  réduit.  — 
Application  stricte.  —  (Sieurs 
Carbonne  et  r'».)  —  !,es  tarifs 
de  chemins  de  fer  doivent  être 
appliqués  à  la  lettre. — En  con- 
séquence, lorsqu*un  article, 
placé  sous  la  rubrique  des  con- 
ditions d'application  des  tarifs 
généraux  P.  V.  d'une  com- 
pagnie, réduit  à  1  franc  par 
tonne  les  droits  de  manuten- 
tion *<  pour  les  marchandises 
(fésigiiccs  dans  les  tarifs  spé- 
ciaux couime  étant  transpor- 
tées par  wagon  complet  de 
4.000  kilogrammes  et  au  des- 
sus »,  cet  article  est  applicable 
aux  marchandises  désignées 
dans  lesdits  tarifs  qui  voyagent, 
aux  conditions  des  tarifs  géné- 
raux, en  wagons  complets  de 
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4.000  kilogrammes.  (C.  decass,), 
IX,  290. 

—  (16)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Application. 

—  {Sicnr  Parent.)  —  Los  tnrifs 
des  transports  par  chemin  de 
fer  dOmenl  liomologués  ont 
force  légale;  ils  doivent  iHre 
littéralement  appluiut  b,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent,  par  voie 
d'interprétation,  en  étendre  les 
dispositions.  {C.  de  cas$,)y  1, 664 . 

—  (il)  Transport  do  marchan- 
dises. —  Tarif.  —  Wagons  de 
;».000  kilogrammes.  —  Charge- 
ment. —  Fraction.  — *  Poi  Is 
rt'-el  inférieur.  -  -  Taxr*  appli- 
cable. —  iSieur  Wrifl.)  — 
Lorsque  des  marchandises 
voyagent  aux  conditions  d'un 
tarif  de  chemin  de  fer  fixant 
les  prix  de  transport  pour 
wagons  complets  d*au  moins 
5.000  kilogrammes  et  qu'après 
chargement  d*une  ou  de  plu- 
sieurs parties  de  r».ooo  kilo- 
grammes chacune  en  antant 
de  wagons  d'égale  contenance, 
il  reste  une  fraction  dont  le 
poids  réel  est  inférieur,  la  com- 
pagnie doit  percevoir  pour  la- 
dite fkactîon  la  taxe  afférente 
au  poids  de  3.000  kilogrammes. 
(C.  de  eass,),  IX,  298. 

~  (18)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Clause  de  non^garan- 
tie.  —  Faute  de  la  compagnie. 

—  Preuve.  —  {Sieurs  Combes  et 
Chabanon.)  —  Si  la  clause  de 
non-garantie  n  a  pas  pour  elfel 
d'affranchir  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  de  toute  les- 
ponsabilité  relativement  aux 
fautes  commises  par  elles  ou 
leurs  employés,  elle  a  pour 
résultat  de  mettre  îa  preuve 
de  ces  fautes  à  la  charge  des 

AnnalM  deg  P.  et  CA.,  7^  série. 


expéditeurs  ou  des  destina- 
taires. -  Le  fait  par  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  de 
n'avoir  pas  vériilé  au  départ 
le  poids  de  la  marchandise 
déclarée  ]Kir  Texpédileur  ne 
constitue  pas  par  lui-même  une 
faute,  alors  surtout  que  les  ta- 
rifs applicables  à  Texpédition 
litigieuse  autorisaient  la  com- 
pagnie à  ne  procéder  au  pesage 
qu*à  la  gare  d'arrivée.  (C.  de 
caas.),  VI,  710. 
—  (19)  Transport  de  marchan- 
dises. —  \°  Article  in:;  (ancien) 
du  Code  de  comme rc»'.  -  Er- 
reur de  calcul.  —  (Contrat  <le 
transport.  —  Exécution.  — 
Faute  commise.  —  2°  Déchar- 
gement. —  Grue.  —  Manuten- 
tion. —  Droits  distincts.  — 
Obligations  du  destinataire.  — 
{Sieur  Grossetête.)  —  1*>  La  fin 
de  non-recevoir  édictée  par 
l'article  105  ancien  du  Gode  de 
commerce  ne  pouvait  pas  être 
opposée  par  une  compagnie  de 
cliemin  (le  ter  h  l'action  du 
desl  inataire  en  répétition  d'une 
partie  du  prix  de  transport  et 
frais  accessoires,  lorsque  cette 
action  se  fondait  sur  une  erreur 
de  calcul,  une  fausse  direction 
donnée  à  la  marchandise,  et, 
en  général,  une  faute  commise 
dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport;  mais  elle  pouvait 
être  utilement  invoquée  dans 
les  antres  cas:  —  Lorsqu'un 
tîirif  met  aux  soins,  frais  et 
périls  des  expéditeurs  et  des 
destinataires  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchan^ 
dises,  et  les  autorise  à  faire 
usage  des  engins  de  la  compa* 
gnie  moyennant  une  taxe  (de 
0  fr.  IS)  pour  location,  le  des* 

-  lot»,  eic.  {Taàles)*  ^ 
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iiKMi.xs  1>K  l'Ki!  'suifri  : 
linataire  qui  u  requis  un  t  ngiu 
de  la  compagnie  (uiit!  grue  à 
vapeur,  dans  l'espèce),  a  dû 
néanmoini»  payer  non  pas  le 
prix  de  location  de  Tengin,  mais 
la  taxe  totale  (0  fr.  30)  fixée 
pour  le  déchargement  par  le 
tarif  général,  s'il  est  souverai- 
nement constaté  par  les  juges 
du  fond  que  le  déchargement 
a  été  ef^^  fiK^  par  le  personnel 
de  la  compagnie,  et  non  par 
le  destinataire.  (C.  de  cass,), 
IX,  292. 

b.  Tarifs  spéciaux. 

-  (1)  Délais  de  transport.  —  Ta- 
rif spécial. —  Compagnies  dis- 
tinctes. —  {Sieurs  Esmieu  et 
Pinatel.)  —  Lorsque  plusieurs 
compagnies coopèr^'ii t  au  trans- 
port en  petite  viLti.s.se  d'une 
marchandise  sur  des  i^seaux 
ditîérents,  chacune  d'elles  peut 
profiter  distinctement  de  laug- 
inentation  facultative  des  dé- 
lais supplémentaires  qu'elle 
s'est  réservée  dans  un  tarif  spé- 
cial réclamé  par  lexpéditeur. 
({'.  de  Cass.),  11,  936. 

-  ;2i  Expéditions  de  valeiirs  pt 
linances.  —  Déclnrations.  — 
Manquants.  —  Preuve.  Ues- 
ponsabilité.  —  VérificaLiuu  au 
départ.  —  {Sieur  Bouimu,)  ~ 
Une  compagnie  de  chemins  de 
fer  qui,  en  vertu  de  ses  règle- 

.  ments  et  tarifs,  ne  peut  rece- 
voir les  expéditions  de  finances 
et  valeurs  que  si  elles  sont 
faites  sous  sceaux  ou  cachets 
dans  It'^s  conditions  (léfprminées 
ne  s  obliL'»',  en  a(  ce]tr,int  une 
telle  exi>édiLiuu,  .s;ins  véiitica- 
tion  intérieure  préalable,  qu'à 
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faire  parvenir  le  colis  an  des- 
tinataire, telle  qu'elle  l  a  reçu, 
identique  et  intact,  sans  avoir 
à  garantir  le  contenu  déclaré. 
(Art.  103,  Code  de  com- 
merce.) —  Par  suite,  doit  être 
cassée  la  décision  qui,  en  cas 
de  déficit  allégué,  rend  respoû* 
sable  de  plein  droit  la  compa- 
gnie transporteur  par  cet 
îinique  motir  que  ladite  com- 
pagnie a  assumé  la  responsa- 
bilité de  dépôt  en  ne  coiitrù- 
lanL  pas  la  déclaration  de 
l'expéditeur.  —  Ku  effet,  la  vé- 
rification des  valeurs  déclarées 
au  départ  est  facultative  et  non 
obligatoire,  et  le  voiturier  qui, 
en  tel  cas,  a  reçu  le  group 
ficelé  et  cacheté,  est  déchargé 
du  contenu  en  remettant  in- 
tact le  contenant.  (C.  decass*}t 
IV,  8'*6. 

—  (3)  Fûts  vides.  —  lie  tour. — 
Fùls  pleins.  —  Tarif  spécial.— 
Expéditeur.  —  Destinataire.  — 
Identité.  —  {Sieurs  Bertrand  et 
Reig-Py,)  —  Le  tarif  spécial  qui 
accorde  une  réduction  sur  le 
prix  de  transport  des  fûts  de 
vin  qui  sont  envoyés  vides 
pour  revenir  pleins  exige  qu'il 
y  ait  identité  entre  les  p<n-ties 
Jouant  tour  à  tour  le  rôle  d'ex- 
péditeur et  de  destinataire.  — 
Ce  tarif  doit  être  ap|)liqué  à  la 
lettre  sans  extension.  (C.  de 
atss.},  V,  76. 

—  (4)  Sacs  vides.—  Perte.  —  Ta- 
rif spécial  —  {Sieur  Chevelu.)  — 
On  ne  peul  rendre  une  compa- 
gnie de  cheminsde  fer  respon- 
sable de  la  perte  des  sacs  vides 
(juand  ils  ont  voyagé  sous  l'em- 
pire d'un  tarif  qui  exonère  la 
compagnie  <b'  la  perte  de  ces 
objets,  alors  du  nioins  qu  au- 
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cuiie  faute  n'est  relevée  contre 
la  <  ompogaie.  iJJ,  de  ca6S,)f  il, 
70. 

—  (5)  Tarif  sptîcial.  —  Frais  de 
chargement  et  de  décharge- 
ment. —  II.  Répétition  de  Tin- 
dû.  —  Intérêts'  des  sommes  à 
restituer.  —  Kl.  Action  en  jus- 
tice. —  Droit  de  défense.  — 
Dépens.  —  Frais  frustrés.  — 
Défaut  de  mntifs.  —  iSieurBer- 
lon.)  —  I.  Quand  le  tarif  spé- 
cial d*une  romi>a};iiie  de  che- 
mins de  fer  déLonnine  la  ré- 
munération dutiàld  compagnie 
pour  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement de  la  marchandise 
qui  lui  est  confiée,  il  ne  lui' 
appaçlient  pas  de  percevoir 
ladite  rémunération  si  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire  sVst, 
avec  son  aulorisation.  substitué 
à  elle  pour  ce  chargement  ou 
ce  déchargement.  —  l/niitori- 
sation  de  la  compagnie,  telle 
que  reiiteud  le  tarif,  résulte 
suffisamment  de  ce  qu  elle  a 
consenti,  sans  faire  aucunes 
réserves,  à  transporter  les  wa- 
gons chargés  par  Texpéditeur 
dans  une  gare  située  sur  le 
réseau  d'une  autre  compagnie. 
—  II.  Les  intérêts  des  sommes 
indûment  payées  ne  sont  dus 
qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande  en  répétition,  sauf 
le  cas  où  le  créaueier  les  aurait 
reçues  de  mauvaise  foi.  —  111. 
La  condamnation  de  la  partie 
qui  succombe  à  des  frais  dits 
frustrés,  en  sus  des  dépens,  est 
une  condamnation  à  des  dom- 
rnages-ii^térêts  qui  doit  être 
spécialement  motivée.  (Co^., 
f II,  444.) 

—  ^(Vi  Tarif  spécial.  —  Applica- 
tion latérale.  —  Tarifs  de  sou- 
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dure.  —  {'onditions  d'applrca-' 
tion.  —  Point  de  sotidiire.  — 
(Compaynie  d^s  chenu ns  de  fer 
(VOrléans.) —  I.  Un  tarif  spécial 
fixant  une  taxe  unique  de  tant 
par  tonne  pour  le  transport  de 
telle  marchandise,  constitue 
un  forfait  qui  doit  s'appliquer 
à  la  lettre,  sans  qu'on  puisse 
en  décomposer.les  éléments  et 
en  distraire  une  somme  quel- 
conque, représentant,  par 
exemple,  di's  frais  de  déchar- 
gement, sous  prétexte  que  ce 
déchargement  n'aurait  pas  été 
réellement  effectué.  —  II.  La 
condition  première  pour'Tap- 
plication  d*un  tarif  de  soudure 
c'est  qu'il  y  ait  juxtaposition 
de  deux  tarifs  devantrégir  suc- 
cessivement le  même  transport. 
Secùs,  si  le  transport,  quoique 
comportfmt  deux  taxes  dilTé- 
renics  durant  le  trajet  d'un 
point  à  un  autre,  s'est  efl'ectué 
néanmoins  sou»  l'empire  d'un 
même  tarif.  (C.  de  eass.},  Il,  78. 

—  (7)  Tarif  spécial.  — Clause  de 
non-garantie.  —  Effets. 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans.) —  La  clause 
de  non-garantie  des  avaries  <ie 
route,  insérée  dans  tin  tarif 
d'une  coini)at;nie  de  chemin 
de  fer,  u'a  ])oint  pour  effet 
d  aflranchir  la  compagnie  de 
toute  responsabilité  à  raison 
des  ^fautes  commises  par  elle 
où  ses  agents  ;*mais  elle  a  pour 
résultat,contrairementau  droit 
commun,  d'en  mettre  la  preuve 
à  la  charge  «les  expéditeurs  ou 
des  destinataires.  (C.  (le  cass.), 
!,  273. 

—  (8'*  Tarif  spécial.  —  Clause  de 
non-gai  antie.  —  Preuve.  — 
{Compaynie  du  chemin  de  fer  de 
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Paris  à  Orléans.  ]  I.a  clause 
de  non-garantie  insérée  dans 
un  tarif  spé»  ial  a  pour  ellel 
d'obliger  lVxpé<liteur  ou  le 
destinataire  à  prouver  que 
Favarie  ou  la  perte  dont  il  se 
plaint  provient  d^ane  faute  de 
la  compagnie  ou  de  ses  agents. 
(C.  de  cans.],  I,  496. 

-  (9)  Tarif  spécial  commun.  — 
Réquisition  expresse.  —  {Sieurs 
Van  Cauwmhcviihcet  DenoyeUe.  ) 

—  Nesanrait  ♦'(|uivalnir  à  la  ré- 
(juisition  expresse  formelle- 
ment exigée  par  ra|>[)liration 
d'un  tarif  spécial  coiuniun  à 
deux  réseaux  remploi  parTex- 
péditeur  d'une  formule  alter- 
native, telle  que  «  tarifs  spé- 
ciaux ou  communs  ».  Les 
tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  régulièrement  pu- 
blié?, étant  légalement  réputés 
connus  du  public,  les  compa- 
gnies ne  sont  pas  tenues  de 
signaler  aux  expéditeurs  les 
conditions  auxquelles  est  sou- 
mise, soit  sur  leur  réseau,  sott 
sur  le  réseau  d^une  autre  com- 
pagnie,la  réquisition  pourrap- 
plication  d*un  tarif  spécial, 
ir.  (le  C(iss.)y  I,  1120. 

-  (10)  Tarifs  spéciaux.  —  {Sieur 
DupuLs.)  ~  Qnand  un  tarif  de 
rlmmins  de  fer-  dispose  que 
teiie  marchandise  sera  reçue 
seulement  à  la  ffare  des  Bati- 
gnolles,  on  ne  peut  faire  un 
grief  à  la  compagnie  de  ce  que 
cette  marchandise  n'aurait  pas 
été  livrée  en  temps  réglemen- 
taire à  la  gare  Saint-Lazare. Ce 
sont  les  trains  s'arré tant  aux 
Batignolles,  et  non  pas  ceux 
venant  jn^qu'à  Saint- Lazare, 
qui  doivent  être  considérés 
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pour  la  solution  du  litige.  (C. 
de  cass.  ),  II,  69. 
—  [ii]  Taxe  pour  le  passât' e  en 
douane.  —  Volailles  mortes  en 
corbeilles  ou  en  paniers.  — 
[Sieurs  Augier  et  Carlon.)  — 

—  La  taxe  de  1  franc  édictée 
par  le  tarif  spécial  G.  V.  17 
de  la  Compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  pour  les  mar- 
chandises sujettes  à  une  véri- 
fication détaillée  ou  exigeant 
l'intervention  de  l'emballeur, 
est  ap|dieahle  à  toutes  les  es- 
[trces  de  niarclvan»! ises  sou- 
mises à  la  visite  en  douane, 
qu'ellessoient  renfermées  dans 
des  caisses  ou  placées  soit  dans 
des  paniers,  soit  dans  des  cor- 
beilles, et  particulièrement  aux 
chargements  de  volailles  ou  de 
gibiers  en  paniers  ou  en  cor- 
beilles. (C.  de  cass.],  III,  1028. 
M2i  Transport  d'animaux."  — 

1"  Tarif  spécial.  —  Délais  ordi- 
naiies.  —  Faculté  d'augmen- 
tation (i<  nioit.ié. —  Expédition. 

—  Transport.  —  Livraison.  — 
Application  divise. — 2^  Appro- 
visionnement des  vilfes.  — Lait, 
fruits,  volailles,  marée,  etc.  — 
Délai  exceptionnel  de  livraison. 
—'Animaux ou  bestiaux  non  as- 
similables.— (Sieur  H  ivoire,)  — 
i°  Lorsqu'un  tarif  spécial  ré- 
serve à  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  «  la  faculté  d'al- 
longer de  moitié  les  délais  or- 
dinaires de  la  grande  vitesse  », 
cette  faculté  de  prolongation 
8*app]ique  séparément  à  cha- 
cun des  délais  fixés  par  les 
arrétésministériels  ;'en  d'autres 
termes,  le  délai  d'expédition 
est  tiugmenté,  tout  ainsi  que 
le  délai  de  transport  et  que  le 
délai  de  livraison;—  2"  Les 
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animaux  ou  bestiaux  i  des  porcs 
*l;ins  l'espèce)  ne  peuvent  être 
assimilés  au  lait,  aux  fruits,  à 
la  volaille,  à  la  marée  et  autres 
denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement  de  certaines  villes. 
Dès  lors  une  compagnie  de 
chemins  de  .fer  n*est  tenue  de 
liyi'er  les  porcs  arrivés  pendant 
la  naît  qu'après  l'ouverture  de 
la  gare  et  dans  le  délai  régle- 
mentaire. [C.  de  cass.),  IX,  296. 
.—  (131  Vins.  ~  Petite  vil.  s<e.  — 
Soudure.  —  Tarif  spécial.  — 
Station  non  dénommée.  —  Sta- 
tions voisines.  —  Itinéraire  di- 
rect-T.  {SieursCaji^onneUetfils.) 
L*ezpéditeur  de  marchandises 
a  toujours  le  droit  de  requérir 
la  soii^dure  des  tarifs  généraux 
des  Compagnies  Midi  et 
d'Orléans  avec  le  tarif  spécial, 
el  cela  bien  que  le  point  de 
destination  w  soit  pas  une 
gare  dénommée  dans  ce  tarif, 
sll  paye  pour  la  distance  en- 
tière qui  sépare  les  deux  gares 
dénommées  les  plus  voisines. 
_  Mais  il  ne  peut  invoquer  le 
bénéûce  de  ce  tarif  spécial  si  la 
gare  d'arrivée  n'est  pas  située 
sur  l'itinéraire  le  plus  court 
et  le  plus  direct  rjni  rattache 
l'une  à  l'autre  les  gares  voisines 
dénommées.  —  Peu  importe 
que  ladite  y;are  d'arrivée  ait  été 
précédemment  située  sur  cet 
itinéraire  lé  plus  court,  si  une 
modification  s'est  produite 
dans  Tétat  des  lieux,  comme, 
par  exemple,  la  construction 
d'une  nouvelle  voie  ferrée. 
(C.  de  cass.),  Y,  78. 

e.  Action  en  détaxe. 

—  (1  )  Action  en  détaxe.  —  Fin 
de  nou-recevoir.  —  Défaut  de 


mo ti fs .  —  (  Sieur  Verge-Dejoitx.  ) 

—  Doit  être  annulé  pour  dé- 
faut de  motifs  le  jugement  qui 
condaniiie  le  défendeur  au 
fond  sans  s'expliquer  sur  la 
lin  de  non-recevoir  pi  o posée 
par  celui-ci.  {€,  de  cas$,)t  IV,  89. 

—  (S)  Action  en  détaxe.  —  Sou- 
dure. —  Tarif  spécial.  ^  Ré- 
quisition par  Texpéditeur.  — 
II.  Dommages-intérêts.  —  Ac- 
tion en  Justice,  —  Mauvaise 
foi.  —  ■Consorts  Cftabero.)  —  I. 
La  soudure  à  Juvisy,  pour  les 
expéditions  en  proveuauce  des 
gares  d'ivry  et  de  la  Villette, 
du  tarif  spécial  E  n<»  42  de  la 
Compagnie  d*Orléans  commun 
auxCk»mpagnies  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  du  Midi,  avec 
les  tarifs  particuliers  de  l'Or- 
léans et  de  l'Est,  doit  être  re- 
quise par  les  expéditeurs.  — 
II.  La  résistance  judiciaire 
opposée  à  une  demande  en 
j làstice  constitue  l'exercice  dan 
droit,  et  ne  saurait  être  admise 
comme  une  cause  légale  de 
dommages -intérêts  qu^autant 
qu  elle  serait  un  acte  de  malice, 
de  mauvaise  foi  ou  tout  nu 
moins  un  acte  d'erreur  équi- 
pol lente  au  dol.  (C.  de  cass.), 
IV,  669. 

—  (3)  Action  en  détaxe.  —  Tarifs. 

—  Payement.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  {Sieur  Niox.)  —  La 
fin  de  non-recevoir  prise  de 
Tartiele  tOS  (ancien  texte)  du 
Gode  de  commerce  est  oppo- 
sable par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  &  Taction  du 
destinataire  ayant  pour  objet 
non  la  rectification  d'une 
simple  erreur  de  calcul  ou 
d'une  erreur  consistant  dans 
l'applicatioa  de  tarifs  légale- 
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!hp.m!\s  t>r  per  (s:i(ite)  : 
ment  inapplicablos,  mais  une 
infraction  au  c  ont  rat  de  trans- 
port résultant  de   ce  que  la 
couipdgnie  aurait  manqué  à 
robligatioQ  que  lui  imposait 
ledit  coDtrat  dappliquer  aux 
expéditions  le  tarif  le  plus 
réduit.  —  La  clause;  portée  à 
la  déclaration  d'expédition, 
que  le   transport  aura  lieu 
«  au  tarif  le  plus  réduit  "  n'r- 
i|uivautpasà  lu  demande  d'un 
tarif  spécial  commun  h  deux 
ou  plusieurs  compagnies,  le- 
quel   énonce    qu'il    ne  sera 
applicable  qu'autant  que  l'ex- 
péditeur   en   aura   fait  la 
demande  expresse  sur  sa  dé- 
claration d'expédition.  (0.  de 
cass.),  II,  8i4. 

— (4) Commissionnaire.  -Trans- 
port. —  Chemin  de  fer.  — 
Héception  des  marchandises. 
—  Fin  de  non-recevoir.  — 
{Sieur  Lesseure.)  —  La  déché- 
ance édictée  par  l'article  105 
du  Code  de  commerce  ^ancien 
texte)  atteignait  toute  action 
dirigée  contre  le  voituiier  à 
raison  de  l'exécution  dn  con- 
trat de  transport,  et  notam- 
ment la  demande  en  détaxe 
formée  contro  une  compagnie 
de  cliernia  de  fer  et  qui  n'était 
(ondée  ni  sur  une  erreur  de 
cali  ul,  ni  sur  la  violation  d'un 
tarif,  mais  sur  l'application 
d'un  taiif  légal  autre  qué  celui 
qui  avait  été  réclamé  par  l'ex- 
péditeur. (C.  de  eass,)f  HT,  1 456. 

—  (5)  Tarifs.  —  Erreurs.*  — 
Demande  en  redressement.  — 
[Sieur  Lévy.)  —  Los  tarifs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
(lûnipnt  homoloiîués  et  publiés, 
étant  réputés  connus  des  expé- 
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diteurs,  l'erreur  qui  est  com- 
mise dans  la  [>erception  d'une 
taxe  ne  peut,  (juand  la  compa- 
gnie en  dnniande  le  redresse- 
ment, euti  uner  contre  elle 
condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts et  aux  dépens. 
(C.  de  ca8S,\  II,  178. 
—  (6)  Taxes  indûment  perçues. 

—  Condamnation  à  restitution 
et  intérêts  de  droit.  —  Dom- 
mages-intérêts basés  sur  priva- 
tion dejouissaiii  e  dp^  sommes. 

—  Aucune  faute  rt  levée.  — 
Annulation.  —  (Sieur  Aouize- 
rat.)  -~  Doit  être  cassé  pour 
violation  de  l'article  1153  du 
Code  civil  le  jugement  qui, 
après  avoir  condamné  une 
compagnie  de  chemins  de  .fer 
à  la  restitution  de  taxes  indû- 
ment perçues  et  au  payement 
des  intérêts  de  droit,  la  con- 
damne MH  outre  à  dos  dom- 
maffes-intV-rtHs,  sans  autre  mo- 
tif (jue  la  privation  de  jouis- 
sance des  sommes  à  restituer. 
[C.  de  cass.},  IX,  298. 

•  -  (7)  Vérilication  de  taxes.  — 
Mandataires.  —  Détention  de 
récépissés.  —  Faute.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  {Sieur  Lan-- 
dellc.)  —  Si,  aux  termes  de  l'ar- 
tirb'  lORr»  du  Code  civil,  le  man- 
datpeutètre  verbal,  et  s'il  peut, 
en  matière  commerciale,  être 
prouvé  par  tous  les  moyens 
établis  pai  l'article  109  du  Code 
de  commerce,  il  ne  s'ensu  i  t  pas 
que  la  simple  détention  d*un 
récépissé  ou  d'une  lettre  de 
voiture  puisse  conférer  au  por- 
teur, alors  (ju'il  n'en  est  pas  le 
dest  inataire,  le  droit  de  deman- 
der une  détaxe,  et  encore 
moins  celui  d'en  toucher  le 
montant.  —  Le  fait  de  ladétea• 
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tion,  pouvant  (^tiv  acridentel  ou 
sans  cause  légitime,  ne  saurait 
avoir  par  lui-int*me  reffet  de 
contraindre  les  toTnjiagnies  à 
s'engager  ou  à  so  libérer,  tant 
qu^elle  n*ont  pas  la  preuve  que 
le  détenteur  a  réellement  qua- 
lité pour  contracter  avec  elles. 
(C.  ffe  cosji.),  III,  1157.  ' 


Camionnage. 

-  (1) Présomptions.  -  Décharge- 
mentaux  frontières.  —  Extinc- 
tion de  raction  contre  le  voitu- 
rier.  —  Concours  de  plusieurs 
compagnies.  —  Fixation  de 
ritinéraire.  —  Exjiiéditions  de 
marchandises  en  rembourse- 
ment. ^  {Société  meuHère  de  la 
Ferté'SOUS'Jouarre,)  —  Les  tri- 
bunaux statuant  en  matière 
commer'^iale  peuvent  recourir, 
poni'  former  feiir  cfuiviction,  à 
tous  les  moyens  de  preuve  éta- 
blis par  la  loi,  mènif  aux  pié- 
soinptions  définies  par  i  article 
ISSSdnCode  civil.  —  {Art.  109 
du  Code  du  commerce.)  —  Les 
compagnies  de  chemins'xle  fer 
ne  peuvent  pas  percevoir  de 
taxes  en  dehors  de  celles  ex- 
pressément prévues  par  leurs 
tarifs. Kn  conséquence,  lorsque 
le  dé(  haj't,'eiiH'nt  de  marchan- 
dises d<  stinres  à  l'^'x [lortatiou 
doit  avoii  lieu  à  la  frontière, 
sur  une  mise  en  demeure 
adressée  au  destinataire  par  le 
chef  de  gare,  si  la  mise  en  de- 
meure n*a  pas  été  notifiée  et  si 
le  déchargement  n*a  pas  été 
eiîectivement opéré  par  la  com- 
pagnie, la  taxe  afférente  à  ce 
déchargement  ne  doit  pas  être 
perçue.  —  l/exception  de  1  ar- 
ticle 105  (ancien)  du  Code  de 
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commerre  n'est  pas  opposable 
au  d«'slinataire  qui  réclame  la 
restitution  (i'une taxeindùnirnl 
perçue  quand  il  s'agitde  l'appli- 
cation irrégulière  des  tarifs  ou 
d  erreurs  de  calcul.  Mais  il  eu 
est -autrement  quand  il  s*agit 

'  de  fautes  commises  dans  Texé- 
cution  du  contrat  de  transport. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  paye- 
ment et  la  réception  delà mar- 
chandiso.  sans  réserves,  élei- 
i:nent  toute  action  contre  le 
voiturier.  Par  suite,  doit  »'tre 
annulé  l'arrêt  qui,  sans  distin- 
guer entre  ces  diverses  causes 
de  réclamation,  refuse  en  bloc 
d'accueillir  Texception  de  Tar- 
ticie  105  au  profit  du  voiturier. 
—  Quand  un  transport  néces- 
site le  concours  de  plusieurs 
compagnies,  la  première  n*est 
pas  tenue  de  rechercher,  parmi 
les  tarifs  é!ranL'»'rsàson  propre 
réseau,  celui  qui  procurerait  le 
plus  d'économie  à  l'expéditeur; 
c'est  à  celui-ci  à  énoncer  dans 
la  lettre  de  voiture  IMtinéraire 
qu*il  entend  faire  suivre  à  la 
marchandise  et  le  tarif  qu*il 
demande.  —  Les  expéditions 
de  marchandises  en  rembourse- 
ment  doivent  être  considérées 
comme  faites  en  port  dû.(C.  de 
C'rt.s>.),  III,  4:n. 

—  (2)  Tarifs  de  faetag»'  et  délais 
de  livraison.  —  Pouvoirs  du 
Ministre.  —  [Compaijnic  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.)  —  Le 
Ministre  des  travaux  publics 

.  peut  modifier  les  tarifs  de  fac- 
tage et  de  camionnage  de  la 
compagnie  Paris-Lyon-Médiler- 
ranée  sans  accord  préalable 
avec  celle-ci.  Il  suflit  que  la 
compagnie  soit  appelée  à  for- 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
rouler  ses  proposilioQs.  —  Les 
pouvoirs  du  .Ministre  com- 
prennent la  flxation  des  délais 

de  livraisou  des  marchandises. 

—  Les  droits  de  radminislra- 
tion  ne  sont  pas  épuisés  [lar 

une  pieriiière  application.  Ils 
sont  permanents.  (C.  d'£L), 
V,  3il. 

—  (3)  Transport  à  domicile.  —  Fa- 
culté de  choisir  le  camionneur. 

—  Stipulatiofl  pour  autrui.  — 
Action  directe.  —  {Sieur  Bel- 
land,)  —  La  mention  de  livrer 
à  domicile,  insérée  par  Texpé- 
dite  u  r  dans  une  lettre  de  voitu  re 
relative  à  un  transport  de 
marchandises  par  une  com- 
pagnie  de   chemins  do  fer, 
laisse  intacte  la  faciiHé,  IT-lmIp- 
ment  n'servée  au  destinataire 
par  TarLicJe  52  du  cahier  des 
charges  qui  régit  l'exploitation, 
de  faire  camionner  la  marchan- 
dise à  son  domicile  par  un 
intermédiaire  de  son  choix. 
L^expéditeur  qui  stipule  le 
transport  d'une  marchandise 
stipule  nécessairement  pour  le 
destinataire  dans  les  termes  de 
Tarticle  1  121  du  Gode  civil,  et, 
jiaj'  voie  de  conséquence,  il  sti- 
pule   ausbi,    éventueiiemenl, . 
pour  le  voiluiier  que  le  desti- 
nataire croira  devoir  charger 
du  transport  entre  la  gare  etson 
domicile.  —  En  conséquence, 
ledit  voiturier  a  une  action 
directe  contre  la  compagnie,  à 
l'effet  de  se  faire  rembourser 
pnr  elle  ce  que  l'expéditeur  a 
payé  {uiur  le  transport  sus- 
énoiici;   vulve    la  gare  et  le 
domicile.  {C.  de  cas*;.;,  II,  933. 
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e.  Délais.  —  Magasinage. 

—  (I)  Délais  réglementaires.— 
Aveu  de  retard.  —  Agent  — 

{Sieur  Dessan),  —  Les  colis  des- 
tinés à  être  expédiés  en  grande 
vitesse  doivent  être  présentés 
à  l'en ppi^istre ment  trois  heures 
au  riioiiis  avant  Thcure  réule- 
nientaire  du  départ  du  i)remier 
train  de  voyageurs  comprenant 
des  voitures  de  toute  classe  et 
correspondant  avec  leur  desti- 
nation,  et  ne  doivent  être  re- 
mis au-  destinataire  que  deux 
heures  après  l'arrivée  dudit 
train,  s'il  arrive  de  jour,  ou 
deux  heures  après  l'ouverture 
de  la  gare,  le  lendemain,  s'il 
arrive  de  nuit.  —  La  recon- 
naissance ou  l'aveu  d'un  retard 
qui  n'existe  pas  réf^iemeulai- 
rement  ne  saurait  engager  la 
compagnie.  (C.  de  cass.),  II,  179. 

—  (2)  Délais  de  transport.  — 
Factage.  —  {Sieur  MombeUL) 
—  Le  délai  de  vingt*quati'e 
heures  accordé  par  les  tarifs 
pour  le  camionnage  au  départ 
ne  s'applique  pas  seulement 
aux  colis  à  prendre  au  domicile 
de  Texpéditeur,  mais  encore  à 
ceux  que  l'expéditeur  fait  dé- 
poser aux  bureaux  de  ville  de 
la  compagnie  transporteur.  (C. 
decass,},  I,  1007. 

—  ^3)  Droit  de  magasinage.  ~ 
(Sieur  TrimouleU  ) — Les  cahiers 
des  charges  et  les  tarifs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer 
approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure et  dûment  publiés  ont 
force  (le  loi  pour  et  contre  les- 
dites  compagnies,  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  y  déroger  en 
substituant  des  évaluations  dis« 
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crélionnaires  aux  droits  régle- 
mentaires. —  L'article  iOi\  du 
Code  de  commerce  élahlit,  en 
ce  qui  concerne  la  vente  des 
marciiaudises  en  cas  de  refus 
ou  de  contestutioo,  une  simple 
faculté  que  l'on  ne  saurait  ar- 
bitrairement convertir  en  obli- 
gation. —  En  conséquence, 
les  droits  de  magasinage  ne 
peuvent  être  réduits  au-des- 
sous d\i  chiffre  fixé  parles  ta- 
rifs, sur  le  motif  qu'il  étnit  du 
devoir  de  la  compai;nie  de 
chemin  de  fer  de  [irt;ndre  les 
mesures  nécessaires  pour  ar- 
river, soit  par  la  vente  des 
marchandises,  soit  autrement, 
à  se  couvrir  des  frais  à  elle  dus. 
(C.de  eass.)^  1, 10i2. 

—  (4)  Droits  de  magasinage.  — 
{Siew  Chatellain.)  —  Lors- 
qu'une compagnie  de  chemin 
de  fer  a  fa  il  r  on  naître  à  l'ex- 
pédileiir  (jue  la  nuneliandise 
transportée  est  l  esléc  dans  ses 
magasins,  par  suite  de  la  uon- 
réception  par  le  destinataire, 
on  ne  saurait  rendre  ladite- 
.  compagnie  responsable  des 
conséquences  dommageables 
résultant  pour  Texpéditeur  du 
retard  apporté  par  lui  à  dispo- 
ser fie  cette  marchandise.  (C. 
de  cass.  I,  I,  lit'.). 

— •  (.H)  Factage.  —  Fixation  du 
délai  lie  livraison.  —  Cahier 
des  charges.  —  Interprétation. 
—  Absence,  de  litige.  —  Non- 
recevabilité.  ~  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Vifon' 
Méditerranée).  —  Une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  n'est 
pas  recevable  en  l'absence  de 
tout  litige  A  demander  au  con- 
seil de  préfecture  et  en  appel 
au  Conseil  d'État,  Finterpréta- 
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tion  d'une  clause  de  son  cahier 
des  charges   (C.  (CÉt.),  î,  403. 

—  \6)  Livraison.  —  Factage.  — 
(Sieur  Dr  iinaracci).  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  pour  re- 
tard dans  la  livraison,  lorsque 
la  livraison  a  été  offerte  dans 
le  délai  accordé  pour  le  fac- 
tage des  marchandises.  {C.  de 
cass.),  I,  1011. 

—  (7)  Livraison  tardive.  —  Pré- 
judice. 'Sieur  I)abo.  \ — I/ap- ' 
[ilication  de  Farticle  1382  du 
Code  civil  étant  subordonnée  . 
à  la  double  condition  qu'une 
faute  ait  été  commise  et  que 
cette  faute  ait  occasionné  un 
préjudice,  le  jugement  qui  dé- 
clare qu*un  préjudice  est  ré- 
sulté, pour  un  expéditeur,  de 
la  remise  tardive  d*un  colis  par 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  et  (|ne  celle-ci,  dès  lors, 
est  passible  de  domniages-in- 
terAts  envers  l'expéditeur,  doit 
établir  la  relation  entre  la  faute 
et  le  préjudice,  alors  que  celte 
relation  est  contestée  par  la 
compagnie.  (C.  dé  cass.)^  ill, 
431. 

—  (8)  Marchandises.  —  Arrivée. 
— Lettre  d'avis— (SieurFa/ceiit.) 

—  I;Mb]!L'nti'»p»,  pour  les  Com- 
pagnies, de  mettre  les  mar- 
chandises transportées  par 
elles  en  petite  vitesse,  à  la 
disposition  du  destinataire 
dans  le  jour  qui  suit  Tarrivée 
en  gare,  n'implique  pas  Tobli- 
gation  d*envoyer  au  destina- 
taire une  hîttre  d'avis.  (C.  de 
cass.)y  X,  943. 

—  (9)  Marchandises.  — Délais. — 
Expédition.  —  Tinjet.  —  Trans- 
mission. —  Uéseaux  distincts. 

—  {Sieur  Danton.)  —  Le  délai 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
d'un  jour  pourrexp<''dition  des 
marchandises  est  distinct  du 
délai  accordé  pour  le  trajet  ; 
d'autre  part,  il  est  concédé 
la  compagnie  transporteur  un 
Jour  de  délai  pour  la  trans- 
mission d'un  réseau  à  un  autre. 
~  Ed  conséquence,  doit  être 
annulé  le  jugement  qui  con- 
fond le  délai  d'exp^ditiondans- 
celui  du  parcours,  et  ne  tient 
pas  compte  de  la  transmission 
entre  deux  réseaux  distincts. 
{€.  de  crtss.),  V,  74. 

—    10*  Marchandises.  —  Trans- 
port.     Droit  de  mncasinage. 

—  ICnlrviiuent.  De.siiuataire. 

—  Mise  à  la  disposiliou.  — 
Tarif.  —  Force  de  loi.  —  Con- 
ventions contraires.  —  Chefs 
de  gare.  —  Dispense.  —  Nul- 
lité. ~  (Sieur  Hoquefort.)  — 
i°  La  clause  d'un  tarif  de  (  h»  - 
min  de  fer,  fixant  un  droit  de 
mai.'asinni:e  n  tant  par  jour 
pour  les  marchandises  adres- 
sées en  gai  e  et  qui  ne  seraient 
pase«/erce.s  dans  tel  délai  dé- 
terminé, doit  s'entendre  d'un 
enlèvement  effectif  et  non 
d*nne  simple  mise  à  la  disposi- 
tion du  destinataire.  —  2*>  Les 
tarifs  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  régutièrement  ap- 
prouvés etpubliésont  force  de 
loi,  et  ils  s'imposnil  aux  parlios 
nonolistant  Luut<  s  rouvenlions 
conliaires.  En  conséquence, 
une  compagnie  d(^  chemin  de 
fer  ne  peut  être  condamnée  à 
rembourserau  destinataire  une 
certaine  somme,  sous  le  pré- 
texte que  le  chef  de  gare 
s'était  engagé  à  le  dispenser 
des  frais  de  magasinage.  (C.  de 
cass.)^  VI,  094. 
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—  (il)  Marchandises.  —  Trans^ 
port.  Livraison.  —  Destina- 
taire. —  Refus.  —  Avis  h  l 'ex- 
péditeur. —  Obligation  ,  pas  d"). 

—  (Sieurs  M(i)in-('fiaprc  et  f'*). 

—  Aucune  disiiosition  des  lois 
on  règlements  n  iiuposc  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer 
Tobligation  de  prévenir,  dans 
un  délai  déterminé,  .les  expé- 
diteurs, du  refus  des  destina- 
taires de  prendre  livraison  des 
marchandises.  —  Une  com- 
pagnie ne  peut  donc  être  con- 
damnée h  des  dommages-inté- 
rêts enveis  Tcxpédilcur,  parle 
motif  qu'elle  l'auiait  tardive- 
ment prévenu  du  refus  opposé 
par  le  destinataire,  et  sans 
qu*aucune  faute  soit  d'ailleurs 
relevée  i  sa  charge .  ( C.  de  caw.), 
VI,  703. 

—  Hefus  des  marchandises 
par  le  destinataire.  —  Dépôt 
dans  un  magasin  public. 
[Sinir^  Mr>;nndint'  et  \ilfemin- 
L'ifor'je.j  —  L'article  106  du 
('.••lit'  de  commerce  ouvre  au 
vuilurier,  en  cas  de  refus  de 
l'objet  du  transport  par  le  des- 
tinataire, une  simple  faculté 
qu'ion  ne  saurait  arbitraire- 
ment convertir  en  obligation. 
{(\(Ie  ca.s.s.),n,  846. 

—  (13'  1«  Hèglement.  —  Admi- 
nistration publique.  —  Force 
lie  loi.  Déroirafion.  —  Con- 
ventions jiarticulit'ies.  —  iNul- 
lité.  —  2«  Délai  df  transport. — 
Htuionciation  présumée.  — 
Compagnie.  —  Faute.  —  Con- 
damnation.   —  Cassation. 

{Sieur  Taché  /îfo.)  —  1»  Les 
arrêtés  ministériels  qui  fixent 
les  conditions  et  délais  des 
pexéditions   par  chemins  de 
fer  ont  force  de  loi;  nul  ne 
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peut  y  déroger  par  des  con- 
ventions particulières,  soit 
expresses,  soif  taeites;  2°  en 
conséquence  doit  t^Ue  cass(^  le 
juirement  qui,  sons  le  prétexte 
qu  une  compagnie  devait  être 
considérée  comme  ayant  re- 
noncé àu  bénéfice  d*un  délai, 
Fa  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  n*avoir  pas  fait 
partir  d^nrgence  par  uo  train 
de  grande  vitesse.  (C.de  eoss.), 
VII,  0)84. 

—  (14)  lleUird.     Force  majeurp. 

—  Défaut  de  motifs.  —  {Sieur 
Dukem.)  —  l.orsque,  pour  re-  I 
pousser  la  demande  en  indem- 
nité d'un  expéditeur  pour  cause 
de  retard  dans  le  transport, 
une  compagnie  de  chemins  de 
fer  invoque  la  force  majeufe, 
le  jugement  doit  contenir  des 
motifs  sur  cette  exception.  — 
Par  suite  est  nul,  pour  défaut 
dp  motifs,  le  jugement  qui, 

S  I  Ils  s'expliquer  sui-  la  force 
majeure,  accueille  la  demande 
par  Tunique  motif  que  le  re- 
tard apporté  dans  les  expédi- 
tions a  causé  préjudice  à  Tex' 
péditeur.  (C.  de  cass.)^  III,  433. 

—  (15)  Relard.  —  Forcemajeure. 

—  Défaut  de  motifs.  —  (Sieur 
Dukers.)  —  Si,  pour  repousser 
la  demande  en  indemnité  d'un 
expéditeur  poui-  cause  de  re- 
tiird  dans  le  transport,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
invoque  la  force  majeure,  le 
jugement  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, contenir  des  motifs  jnsti* 
fiant  le  rejet  de  cette  exception. 
{C.  de  caits,),  III,  449. 

—  (Id)  Retards.  —  Force  ma- 
jeure. —'  (Sieur  Enjolras.)  — 
Encourt  la  cassation  le  juge- 
ment qui,  après  avoir  constaté 
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que  le  retard  dans  la  livraison 
d'une  jnarchaiidise  'd  â{ô  causé 
par  un  fait  de  force  majeure,, 
décide  néanmoins  qu'en  répa- 
ration du  préjudice  causé  au 
destinataire  le  prix  de  trans- 
port de  l'expédition  et  les  dé- 
penses de  rinstance  resteront 
à  la  charge  du  voitùrier,  alors 
que  le  jugement  n'énonce  au- 
cune faute  à  la  charge  de  ce 
dernier  et  s'exprime  même 
comme  si  le  voitùrier  n'en 
avait  commis  aucune.  {C*  de 
cass.},  ni,  450. 
- '17)  Retard.  —  l  urce  majeure. 
—  Absence  de  base  légale.  (Sieur 
Clarac.)  —  Lorsque,  pour  re- 
pousser la  demande  en  indem- 
nité pour  retard  formée  pur 
un  expéditeur  de  céréales,  une 
compagnie  de  chemins  de  fer 
invoque  la  force  majeure  ré- 
sultant de  Kencombrement  su- 
bit des  garf's,par  suite  de  Tar- 
rivaue  de  tnaiiis  en  quantités 
extraordinaires,  et  en  dehors 
de  toutes  ses  prévisions,  .le 
jugement  doit  examiner  et  ap- 
précier ces  circonstances.  Ce 
jugement  manque  donc  de 
base  légale  s'il  se  borne  à  fonder 
l'admission  de  la  demande  en 
indemnité  sur  ce  que  les  faits 
invoqués  par  la  compagnie  ne 
sauraient  justitier  la  force  ma- 
jeure, et  sur  ce  qu  il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'un  retard  causé 
par  l'insuflisance  du  matériel 
et  du  personnel  de  la  com- 
pagnie sans  s'expliquer  sur 
le  point  de  savoir  si  les  faits 
d'encombrement  précisés  ont 
eu  ou  non  le  caractère  consti- 
tutif de  la  force  majeure,  cas 
auquel  l'insuflisance  du  per- 
sonnel et  du  matériel  de  la 
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Chemins  de  fer  [suite)  : 
compagnie  ne  lui  serait  pas 
imputable  à  faute.  (C.  de  cass,}, 
111,1145. 

—  (18j  Jietard.  —  Jugement.  — 
Défaut  de  motifs.  ^  {Sieurs 
GaudriauU  et  Bouvet^Ladubey,) 

—  Est  nul  pour  défaut  de  mo- 
tifs le  jugement  qui  condamne 
une  compagnie  de  ctiemios  de 
for  à  raison  du  retard  dans  un 
transport,  sans  répondre  aux 
conclusions  par  lesquelles  cettp 
compagnie  tendait  à  étahlirque  ' 
le  préjudice  provenait  non  du 
retard,  mais  d'une  autre  cause. 
(C.  de  casa.),  III,  1168. 

—  (19)  Retard.  —  Lettre  d'avis. 
— {Sieur  Bonne foy  ) .  —  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne 
sont  pas  tenues  d'adresser  des 
lettres  d'avis  aux  destinataires 
des  marchandises  anivres  on 
gare.  11  suflif  <] n  *  Il -s  tiennent 
ces  marchandises  a  la  disposi- 
tion desdits  destinataires.  {C.de 
cass.)y  III,  1152. 

— ,(20}.  Retard  dans  la  livraison. 

—  Délais.  Arrêtés  ministé- 
riels. —  Défaut  de  motifs.  — 
(Sieurs  Jassaud  et  Bellour,)  — 
Les  délais  impartis  aux  compa-  { 
gnies  de  chemins  de  fer  résul- 
tent des  dispositions  consa- 
crées par  les  pouvoirs  publics; 
il  appartient  à  la  (^our  de  cas- 
sation de  vérifier  si  les  délais 
de  transport  ont  été  observés. 
En  conséquence ,  doit  être 
annulé,  comme  dépourvu  de 
motifs  et  comme  ne  mettant 
pas  la  Cour  ;'i  même  d'exercer 
son  droit  de  contrôle,  le  juge- 
ment qui  condamne  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à 
des  dommages-int«'rAls  pour 
retard  dans  la  livraison  de  la 


marchandise,  sans  préciser  ni 
le  moment  où  la  marchandise 
a  été  remise  à  hi  gare  de  départ, 
ni  celui  où  elle  est  arrivée  à 
destination.  (C.  de  cass.y  IV,  142. 
-  (21)  Retard  de  livraisçn.  — 
Défaut  de  base  légale.  —  (Sieur 
Gourgon.)  —  Lorsqu'une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est 
autorisée  réglementairement  à 
ne  pas  transporter  en  grande 
vitesse  par  un  train  contenant 
des  voitures  de  toutes  classes 
les  colis  de  plus  de  5  kilo- 
grammes et  quelle  use  de 
cette  faculté,  elle  ne  peut, 
sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas 
effectué  ce  transport,  être  con- 
damnée comme  responsable 
d'un  retard  de  livraison  ;  elle 
n'a,  en  etfet,  manqué  à  aucune 
de  SCS  obligations  légales.  (C, 
de  casH.  jy  X,  710. 

['2'î}  Retard  de  livraison.  — 
Défaut  de  motifs.  —  [Sieur 
Louis  Brèmond,)  —  Est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  le  juge- 
ment qui  condamne  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  à 
des  dommages-intérêts  pour 
retard  de  livraison,  sans  cons- 
tater ni  le  jour  et  l'heure  de 
la  réception  des  colis  à  la  gare 
de  départ,  ni  le  jour  et  l'heure 
où  ces  colis  ont  été  mis  à  la 
disposition  du  destinataire  à 
la  gare  d'arrivée.  (C.  de  cass.}, 
II,  843. 

—  (23)  Tarifs.  —  .Délais.  — 
(Sieur  Galuret père,)  —  Les  par- 
ties ne  peuvent  déroger  par 
des  conventions  particulières 
aux  dispositions  insérées  dans  - 
les  tarifs,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  délais  impar- 
tis pour  les  transports.  (C.  de 
j     cass,},  Vil,  676. 
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—  (24)  Transpoi  t.  -  Délai  de 
livraison.  -  Transmission  de 
réseau  h  réseau.  —  Délai  sup- 
plémenLaiie.  —  Tarif  commun. 

—  {Chemins  de  fer  de  VEtaL)  — 
Le  destinataire  n'a  point  à  cri* 
tiquer  rUinéraire  suivi  par  la 
marchandise  du  moment  où 
elle  a  été  livrée  dans  le  délai 
déterminé  par  les  règlements 
et  par  les  tarifs.  —  Lorsque  la 
marchandise  pnsse  de  rf'-seau  à 
réseau,  il  y  a  lieu  d'aboid 
d'accorder  aux  compagnies 
transporteurs  un  délai  de  trans- 
mission fixé  à  24  heures,  puis 
à  chacune  d'elles  le  délai  sup- 
plémentaire de  5  jours  déter- 
miné par  les  tarifs  spéciaux. 

—  L'on  ne  peut  considérer 
comme  constituant  un  tarif 
spfM.inl  qiio  celui  qui  a  été 
comme  tel  approuvé  et  publié 
par  Tadministration.  (C.  de 
cass.),  l,  26 i. 

—  (25)  Transport.  —  Marchan- 
dises. —  Transit.  —  Condi- 
tions. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  V Ouest,)  ~  Les 
articles  2,  3  et  4  de  Tarrété 
ministériel  du  12  juin  1886  dé- 
terminent les  conditions  du 
transport  des  marchandises 
♦'xpf'diros  en  grande  vitesse 
par  ia  voie  des  chemins  de  fer, 
les  délais  du  départ,  ceux  du 
transit  lorsqu'elles  passeni  il'un 
réseau  sur  un  autre,  et  ceux 
de  la  livraison  lorsqu'elles  ar- 
rivent à  destination.  —  Par 
suite,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
retard  imputable  aux  compa- 
gnies chargées  du  transport 
qu'autant  qu'il  est  établi  que 
les  transporteurs  ont  excédé 
les  dt-lais  réglementaires.  (C. 
de  c(Uis.)f  I,  267. 
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—  (06)  Transport.  —  Prescrip- 
tion. —  {Compagnie  des  che- 
mim  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée.)  —  La  pres- 
cription de  six  mois  établie' 
par  l'article  108  du  Code  de 
commerce  au  profit  de  l'entre- 
preneur de  transports  est  appli- 
cable, que  rexpéditeur  et  le 
destinataire  soient  ou  non 
commerçants.  (C.  de  ca^.),  I, 
400. 

—  27)  Transports.  —  Prescrip- 
tion. —  Moyen  tardif.  —  [Sieurs 
Boisson  cl  bauma^.)  —  La  pres- 
cription peut-être  invoquée  en 
tout  état  de  cause.  —  On  ne 
saurait  donc,  d'une  part,  re- 
procher à  une  partie  de  ne 
l'avoir  pas  invoquée  dès  le 
début  d'une  instance  où  elle 
était  demanderesse,  ni,  d'autre 
part,  argumenter  contre  elle 
de  faits  ultérieurs,  tel  que 
l'assistnnce  h  une  expertise 
n*imj)liquant  de  sa  pai  t  Tabau- 
don  d'aucun  droit.  (C.d«  cass.), 
Il,  73. 

—  (28)  Transport  d'animaux.  — 

(Sieur  Soulas.  )  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ont 
le  d  roi  t  de  fai  re  voyager  les  ex  pé- 
ditions  qui  leur  sont  remises 
par  tels  trains  et  suivant  tel 
itinéraire  que  comportent  les 
besoins  du  service,  pourvu  que 
le  transport  de  la  marchandise 
s*opère  dans  les  délais  régle- 
mentaires. —  Lorsque  la  com- 
pagnie à  délivré,  conformément 
à  ses  tarifs,  des  permis  de  fa- 
veur pour  la  conduite  des  ani- 
maux transportés,  les  conduc- 
teurs réels  sont  seuls  tenus  de 
donner,  en  cours  dr  route,  les 
soins  nécessaijcs  à  leur.s  ani- 
maux. (C.  da  ca&s.)f  I,  1115. 
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—  (29)  Transport  d^animaiix.  — 
Obstacle  de  force  majeure.  — 
Emploi  d'un  autre  parcours.— 
Frais  supplémentaires.  — 
[Sieur  Gilnhert.)  —  La  compa- 
gnie di'  chemin  de  fvv  chargée 
d'un  transport  d'animaux,  qui 
éprouve  dans  le  parcours  con- 
venu un  obstacle  de  force  ma- 
jeure, peut,  dans  iUnLérét  du 
destinataire,  faire  suivre  aux 
marchandises  une  autre  voie 
et  se  faire  rembourser  des  frais 
supplément  aires  auxquels  a 
donné  lieu  l'allongement  du 
trajet,  si  d'nillrurs  aucune 
faute  n'est  rch'véc  conli  e  elle 
dans  rt'xrculion  qu'elle  a  don- 
née au  mandat  quelle  avait 
accepté.  (C.  de  cass.),  VI,  713. 

—  (30)  Transport  de  fmits  et 
primeurs.  —  Destinataire.  — 
Refus.  —  Vente.  — Article  106 
du  Code  de  commerce.  —  For- 
malités. —  Inobservation.  — 
Dommages-intérêts.  —  Fr<'iii- 
diee.  —  Preuve.  —  iStrtn- 
Leuk.)  —  La  ccmi|).ignie  trans- 
porteur qui  fait  vendre,  sans 
observer  les  foiiaalilés  pres- 
crites par  Tarticle  106  du  Code 
de  commerce,  des  marchan- 
dises (fruits  et  primeurs)  dont 
le  destinataire  avait  refusé  la 
livraison,  accomplit  un  acte 
pouvant  engager  sa  responsa- 
bilité; mais  elle  ne  peut  être 
tenue  à  dommages-intérêts en- 
veis  l'expéditeur  qu'autant 
qu'il  est  constaté  (jue  Tinob- 
servajion  des  prescriptions  de 
Tarticle  106  a  été  la  cause  dVn 
préjudice.  (C.rfc  cas».),  VI,  702. 

—  (31)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Petite  vitesse.  —  Dé- 
lai de  livraison.  —  (Sieur  La- 
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croix.)  ^  En  édictant  que  les- 
marchandises  voyageant  à  pe- 
tite vitesse  seront  expédiées 
dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  la  remise,  l'article  6  de  l'ar- 
rêté du  12  juin  1866  a  entendu 
que  le  délai  d'un  jour,  pour 
Texpr-dition,  serait  distinct  du 
délai  alloué  pour  le  trajet  sur 
la  voie  ferrée  et  ne  pourrait 
pas  êti*e  confondu  avec  lut.  (C. 
de  eas»,)i  1, 658. 

—  (32)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Wagons.  —  Déchar- 
gement. —  {Compagnie  des  che- 
mins  cfe  fer  de  VFM.)  —  Les 
destinataires  avisés  de  l'an  ivée 
d'un  wagon  de  marchandises 
dans  des  condiUons  telles  que 
l'avis  leur  en  est  parvenu  avant 
cinq  heures  et  demie  du  soir, 
du  jour  où  ledit  avis  a  été 
expédié,  doivent  se  conformer,' 
pour  le  déchargement,  aux 
prescriptions  du  deuxième  ali- 
néa, paragraphe  b  de  l'article 
premier  de  l'arrêté  ministériel 
du  27  mai  t87S  pf  rn'  fHMivent 
invoquer  celles  du  troisième 
alinéa  du  même  paragraphe. 
{C.  de  casa.),  I,  501. 

—  (33)  Transport.  —  Marchan- 
dises. —  Convention  de  Berne. 

—  Retard.  —  Préjudice.  —  In- 
demnité. —  Forfait.  —  Prix  de 
transport. —  (Vcurc  Siie.) —  Ta 
Convention  internationale  de 
lierne  sur  le  transport  des 
marehandises  par  chemins  de 
tt  r  lixe  à  forfait  (art.  40)  i  in- 
demnilé  due  en  cas  de  retard. 

—  Elle  ne  distingue  pas  entre 
les  causes  de  retard,  et  dispose 
qu'en  cas  de  dommage  démon- 
tré la  réparation  ne  peut  être 
supérieure  au  prix  du  trans- 
port. —  En  conséquence  doit 
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être  cassé  le  Jugemeat  qui 
condamna  à  une  indemnité 

plus  élevée,  sous  prétexte  que  > 
le  retard  dans  la  livraison  pro-  | 
vient  non  d'un  fait  de  roule,  [ 
mais  de  la  perle,  par  la  com-  i 
pagnie,  d'un  at  (|uit-à-cuution  i 
délivré  par  la  douane.  (6\  de  ! 
casa.),  VI,  cm.  ' 

—  ^34/  Transport  de  marchan- 
dises. —  1*  Garantie.  —  Rejet. 

—  Motifs  distincts.  —  Pourvoi. 
— •  Demande  principale.  — 
Examen  exclusif.  Mise  en 
cause  du  garant  —  Gondam* 
nationaux  dépens.  —  2®  Trans- 
porteurs successifs.  —  Trans- 
bordement. —  Gare  comnfîune. 

—  Noml^rc  d'heures  accor- 
dées pour    la  transmi.ssion. 

—  {Sieur  Padrixe.)  —  l»  Un 
garant  ne  peut  éti'e  mis  en 
cause  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion lorsque,  la  demande  en 
garantie  ayant  été  rejetée  par 
des  motifs  distincts  de  la  de- 
mande principale,  le  moyen 

■  <•  unique  du  pourvoi  en  cassa- 
tion s'api)liquë  exclusivement 
à  la  décision  icnduc  sur  cette 
demande;  et,  dans  ce  cas,  le 
demandeur  eu  cassation  doit 
étré  condamné  aux  dépens  oc- 
casionnés par  la  mise  en  cause 
du  garant;  Doit  être  cassé, 
pour  violation  de  l'article  3 
de  Tarrèlé  ministériel  du 
12  juin  1800,  le  jugement  qui 
détermine  un  délai  Iota!  de 
transport  sans  Icnir  çonq)!,»- du 
délaide  Uausiitission  des  mar-  | 
chandises  en  grande  vitesse, 
enti-e  deux  compagnies  de 
chemins  de  fer,  dans  une  gare 
commune.  (C.  de  cass,)^  tX, 
300. 

—  (35)  Transport  de  marchan- 
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dises,  —  i^  (Grande  et  petite  vi- 
tesse. ~  Voie  la  plus  courte  et 
la  moins  coûteuse.  —  Kègle 
générale.'.--  Obligation  des 
compagnies,  sauf  réquisition 
spéciale.  —  2"  Expédition.  — 
Grande  vitesse.  —  Délai.  — 
Heure  iixée.  —  \  Sieur  Sau- 
!/nier.)  —  1»  La  règh'  suivant 
laquelle  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  tenues  de 
choisir  la  voie  la  plus  courte 
et  la  moins  coûteuse,  à  défaut 
de  réquisition  spéciale,  s*ap- 
pli(iue  aux  marchandises  de 
toute  nature  et  aux  transports 
en  grande  comme  en  petite 
vitesse:  —  2"  ï^n  délai  «le  trois 
heures  est  imparti  aux  compa- 
gnies de  cliemins  de  fer 
pour  Texpédition  des  mar- 
chandises de  tonte  nature  en 
grande  vitesse,  à  compter  de 
leur  présentation  à  Tenregis- 
tremenl.  —  En  conséquence 
doit  être  cassé  le  jugement  qui 
condamne  une  compagnie  à 
des  dommage.s-intérêts  pour 
n'avoir  pas  fait  partir  pai  un 
tiaiu  de  six  heures  vingt  des 
paniers  de  mai'ée  présentés  à 
quatre  heures  seulement.  (C. 
de  cass.)t  IX,  5$4. 
-  (36)  Transport  de  marchan- 
dises.—  i°  Point  de  départ. 
—  Vagons  vides.  —  Jour  et  lieu 
choisis.  —  Mise  à  la  disposition 
di'  Texpéditeur.  —  Prétention 
abusive.  -  2"  llèpl'  ini'ut.  - 
Korre  ^\(^  loi.  —  Couveniiuus 
particulières.  —  Dérogations 
illicites.  —  3«  Port.  —  Quai.  — 
Voies  maritime.*!.  —  Navire.  — 
Arrivée.  —  Marchandises.  — 
Remise  en  gare.  —  {Sieur  Dher- 
viUez»)  —  1®  Les.  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
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obligés  de  meltro,  à  luvanoe 
et  à  jour  fixe,  sur  un  point  dé- 
terminé, des  wagons  vides  k 
la  disposition  des  expéditeurs 
fw>iir  le  chargement  de  leurs 
marchandises;  elles  sont  te- 
nues seulement  de  recevoir 
dans  leurs  gares  les  colis  qui 
leur  sont  remis  et  de  les  trans- 
porter dans  les  délais  régle- 
mentaires, sans  tour  de  faveur; 

2"  La  ronvenlion  par  la- 
quelle un  agent  de  la  compa- 
gnie s'engage  au  nom  de  celle- 
ci  envers  un  expéditeur  à  lui 
fournir  des  wagons  vides  à  lieu 
et  heures  Axes  est  illicite  et 
doit  être  annulée,  comme  dé- 
rogatoire aux  règlements  qui 
ont  force  de  loi  pour  tous  ;  — 
3°  Si  les  voies  dites  maritimes, 
construites  sur  les  quRis  d'un 
porf ,  doivent  être  eonsidérées 
(  oiiime  une  dépendance  et  un 
prolongement  de  la  gare,  il  en 
résulte  seulement  que  l'arri- 
vée, dans  le  port,  d*un  navire 
chargé  de  marchandises  qui 
sont  destinées  à  être  transpor- 
tées par  la  voie  ferrée  établie 
sur  le  port,  constitue  la  «  re- 
mise en  gare  »  des  marchan- 
dises et  met,  —  si  une 
demandp  <i>v|)édition  est 
régulici  ciri' u!  faite,  —  la  com- 
pagnie eii  deiueure  d'opérer 
le  transport  dans  les  délais 
réglementaires.  (C.  de  cass,), 
VI,  708.  . 

—  (37)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Retard.  —  Dol  (pas 
de).  —  Dommages-intérêts.  — 
Prévisions  du  contrat.  —  (Sieur 
Baraguey- Fouquel.  ) —  Le  voitu- 
rier,  comme  tout  autre  débi- 
leur,  à  la  charge  duquel  aucun 


dol  n'est  relevé,  n'est  tenu  que 
des  dommages-mtérêts  qui 
ont  été  prévus  ou  qui  ont  pu 
l'être  lors  de  la  formation  du 
contrat.  (C.  de  cass.),  VI,  713. 

—  (38)  Wagon  complet  —  Dé- 
chargement. ~  Avis  par 
lettre.  —  Mise  à  la  poste.  — 
{Sieur  Duchon-Doris.)  —  Pour 
les  expéditions  faites  par  wa- 
gons  complets,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  peuvent 
aviser  à  leur  choix  le  des- 
tinataire de  l'arrivée  de  la 
marchandise  soit  par  la 
poste,  soit  par  exprès,  soit 
par  le  télégraphe  (art.  l*'  de 
l'arrêté  ministériel  du  37  mai 
1878).  —  En  cas  d*avis  trans- 
mis par  la  poste,  les  délais  r<^-* 
glementairesde  déchargement 
commencent  à  courir,  si  la 
lettre  a  été  mise  à  la  poste  assez 
tôt  pour  être  distribuée  au 
destinataire  dans  la  même 
Journée,  avant  cinq  heures  et 
demie  du  soir.  Il  importe  peu 
que,  par  suite  d*an  retard  de 
Tadministration  des  postes,  la 
lettre  ne  soit  parvenue  au  des- 
tinataire qu'après  l'heure  ci- 
dessus  indiquée.  (C.  de  cass,)^ 
Vil,  679. 

f.  Avaries,  pertes. 

—  {{)  Action  de  Justice.  —  De- 
mande reconventionnelle,  taux 
du  ressort,  valeur  indétermi- 
née. —  {Sieurs  Serradell  et 
Verg^J)  —  En  matière  com- 
merciale, aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile,  une  demande 
reconvention nelîe  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort  ou 
indéterminée  a  pour  efTel  né- 
cessaire de  rendre  la  cause 
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susceptible  d'appel.  —  Cotte 
règle  ne  soufl're  exception  que 
s'il  s'agit  (Viine  deinaïule  en 
dommages- intr-rèls  exclusive- 
ment fondée  sur  la  demande 
principale  elle-même.  —  Or  il 
n*en  est  pas  ainsi,  lprsqu*en 
réponsB  à  une  action  d*avaries 
inférieute  à  1.500  francs  une 
<  ompagnie  de  chemins  de  fer 
réclame  reconventionnelle- 
ment  au  demandeur  Tenlève- 
inent  de  la  marchandise  ava- 
riée, plus  les  frais  de  magasi- 
nage à  courir  jusqu'à  cet  enlè- 
vement, toutes  choses  de  va- 
leur essentiellement  indéter- 
mînée.(C.  de  ewss.),  IX,  550. 

-  (2)  Avaries.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Vice  propre 
de  la  chose.  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Li/on 
et  à  la  Médilerranéc.)  —  Si  en 
princi[)e  le  voilui'ier  répond 
(les  avai'ies  éprouvées  [uir  les 
marchandises  qu'il  transporte, 
sa  responsabilité  cesse  lorsqu'il 
est  établi  que  ces  avaries  pro- 
viennent du  vice  propre  de  la 
chose  ou  d*un  cas  de  force 
majeure.  {C.  de  cass.),  l,  506. 

-  (3)  Avaries.  —  Prescription. 
—  {Sieur  Garda  ire.)  -  Pour 
l'application  de  la  prescription 
édictée  par  l'article  t08  (an- 
cien) du  Code  do  commerce, 
il  suffit  que  le  voiLuner  ait  mis 
la  marchandise  à  la  disposition 
du  destinataire,  sans  quMl  soit 
nécessaire  d*une  mise  en  de- 
meure formelle  de  Paccepter. 
Le  voiturier,en  pareil  cas,  n'est 
pas  tenu  davantage  d'aviser 
Texpéditeur  du  refus  de  la 
marchandise  par  le  destina- 
taire, non  plus  que  de  la  dé- 
poser dans  un  lieu  public.  — 

Annale»  des  P.  et  Ch,^  7*  série.  — 


Et  quand  bien  même  le  voitu- 
rior  ayant  conservé  la  mar- 
charuliso,  celle-ci  aurait  conti- 
nué de  se  détériorer  entre  ses 
mains  et  que  la  prescription 
ne  pourrait  être  opposée,  du 
chef  de  ces  avaries  nouvelles, 
ce  ne  serait  pas  là  une  raison 
autorisant  le  juge  à  confondre, 
pour  l'appréciation  des  dom- 
mages-intérêts,  les  avaries 
survenues  en  cour=;  de  ronte  et 
celles  qui  se  seraient  ])roduites 
postérieurement.  (C.  de  c<m,), 
I,  1010. 

—  (4)  Avarie.  —  Vice  du  char- 
gement. —  Voiturier  intermé- 
diaire. —  {Compagnie  des  eke" 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée.) —  Le  voitu- 
rier intermédiaire  ne  peut  être 
déclaré  responsable,  vis-à-vis 
du  destinataire  ou  du  dernier 
transporteur,  de  l'avarie  sur- 
venue en  cours  de  route,  lors- 
qu'il est  constaté  par  les  juges 
du  fond  que  cette  avarie  a 
pour  cause  un  vice  de  char- 
gement opéré  par  le  transpor- 
teur originaire.  (C.  decoss.),!!, 
76. 

—  (5)  Avaries.  —  Vice  propre 
de  la  chose  transportée.  — 
.Sieur  Ghersi.)  —  Aucune  dis- 
])03ition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'impose  aux  compa- 
gnies de  cliemins  de  fer  l'obli- 
gation de  vérifier  Pétat  des 
colis  qui  leur  sont  confiés, 
non  plus  que  celle  d^appeler 
en  cause  les  expéditeurs,  lors- 
qu'elles sont  poursuivies  par 
les  destinataires  pour  avaries 
survenues  en  cours  de  route 
—  De  pareils  motifs  sont  ino- 
pérants pour  écarter  la  preuve 
oITeite  par  une  compagnie  à 

lois,  elc,  {Tables),  23 
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Chkhins  dis  fer  (suite)  : 
TefTet  d^établir  qu'une  avarie 
a  eu  pour  cause  le  vice  propre 
de  la  chose  transportée*  (C.  de 
cass  ),  H,  823. 

—  (6)  Avaiie.  —  Responsabilité. 

—  Vice  propre  de  la  chose.  — 
[Sieur  LocateUi.)  —  Si,  en 
principe,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  tenues  de 
voilier  à  la  conservation  de  la 
marchandise  qui  leur  est  con- 
fiée, elles  ne  sont  pas  assujet- 
ties à  lui  donner  d'autres  soins 
que  les  soins  généraux  et  onli- 
naires  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service  régle- 
meiilaire.  —  l.a  réception  de 
la  marchandise  sans  réserves 
de  la  part  d'une  comi>agnie  de 
chemins  de  fer  ne  saurait  lui 
enlever  le  droit  dMnvoquer  les 
constatations  d'une  expertise 
aux  fins  d'établir  que  l'avarie 
provient  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure 
{C.  de  cass.},  II,  842, 

—  (7)  Avaries  de  roule.  —  Pres- 
cription. —  Défaut  de  motifs. 

—  [Sieur  Aude.)  —  Est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  un  juge- 
ment qui,  sur  les  conclusions 
formelles  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  tendant  à  faire 
repousser  par  la  prescription 
une  action  en  indemnité  pour 
avaries  de  route,  se  borne  h 
répondre  que  le  destinataire 
a  rempli  les  formalités  exitrées 
par  la  loi.  —  Cette  foi  mule  ne 
permet  pas  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  reconnaître  si  Vex- 
ception  a  été  repoussée  par 
un  moyen  de  fait  ou  de  droit 
(C.  de  caas.),  Il,  932. 

—  (8)  Avarie  partielle.  —  Récla- 
'  mation.  —  Lettre  missive.  — 


ET S,  ETC. 

Fin  de  non-recevoîr.  —  (Sieur 
Mamn.)  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle lOo  {nouveau  texte)  du 

Code  (le  commerce,  les  seules 
formes  admises  par  la  loi  pour 
la  notification  au  voitnrier  de 
la  protestation  motivée  du  des- 
tinataire, au  cas  d'avarie  ou 
perte  partielle  d'une  marchan- 
dise transportée,  sont  un  acte 
extrajudiciaire  ou  une  lettre 
recommandée.  —  Une  simple 
lettre  missive  est  conséquem» 
,  ment  insuffisante  pour  sauve- 
garder les  droits  du  destina- 
taire, la  réception  de  cette 
lettre  ne  fùt-elle  pas  mécon- 
nue par  le  voiturier.  (C.  de 
cass.j,  II,  939. 

—  (9}  Avarie.  —  Transport  de 
charbons  de  bois.— Houillure. 
—  Bâchage.  —  [Sieur  Paul.)  — 
La  clause  de  non-garantie  des 
avaries  de  roule,  insérée  dans 
un  tarif  de  chemins  de  fer^ 
n'afîrancliit  point  la  compa- 
gnie timsporteur  de  Fobliga- 
tien  de  donner  aux  marchan- 
dises les  soins  ordinaires  que 
nécessite  leur  conservation,  en 
tant  que  ces  soins  se  concilient 
avec  les  nécessités  du  service 
réglementaire.  —  Spéciale- 
ment, s'il  est  loisible  à  la  com* 
.pagnie  de  transporter  en  wa- 
gons découverts  le  charbon  de 
bois,  elle  doit  néanmoins, 
bàciier  le^'lifs  wagons  si  Télat 
de  ratniospiiere  le  requiert,, 
alors  même  que  le  transpoi  t  a 
lieu  sous  l'empire  d'un  tarif 
contenant  la  clause  de  non- 
garantie  ci-dessus  prévue.  (C 
de  0055.),  Il,  i076. 

—  (10)  Avaries.  —  Dommages 
dus.  —  Forfait.  — -  [Sieur  Ho- 
bert),  —  La  clause  d'un  tarif» 
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dûment  homologué ,  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer, 
qui  l'exonère  de  toute  respon- 

sabilité  au  sujet  de  la  casse  des 
objets  en  fonte  par  elle  trans- 
port('\s.  moy(înnant  le  rem- 
boursement de  la  taxe  afTé- 
rente  au  transport  desdils 
objets,  estapplicable  à  tonsl»  => 
cas,  excepté  au  cas  de  fraude. 
(C.  de  cass.),  III,  432.  • 

—  (li)  Avaries.  —  Clauses  de 
non-garantie*  ^(Stetir  MiraulL) 
—  Lorsque  la  clause  de  non> 

^  garantie  est  stipulée  au  con~ 
trat  de  transport,  une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne 
saurait  être  tenue  de  vérifier, 
au  départ  ou  en  cours  de 
route,  l'état  de  la  marchan- 
dise à  elle  confiée,  ni  de  faire 
aucune  réserve  à  cet  égard.  — 
Aucune  disposition  réglemen- 
taire nimpose  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  un  délai 
quelconque  à  l'efTet  d'aviser 
Texpéditeur  de  l'état  de  la 
marchandise  constaté  à  l'arri- 
vée et  du  refus  du  destinataire 
de  prendre  livraison.  (C.  de 
cass.),  III,  433. 

—  (12)  Avaries.  —  Transport  par 
chemin  de  fer.  —  Responsa- 
bilité. —  Vice  propre  de  la 
chose.  —  {Vettve  Amiot  et 
mires).  —  La  responsabilité  du 
transporteur  cesse  lorsqu'il 
est  établi  que  l'avarie  en  cours 
de  route  provient  du  vice 
propre  de  la  chose.  (C.  de  e.ass.)f 
IV,  90. 

—  Avaries.  —  Tarifs  spé- 
ciaux. —  Limite  des  obliga- 
tions. —  Preuve.  {Sieur 
Désardurats,)  —  Si  des  mar- 
chandises voyagent  en  fftts 
sous  l'empire  de  tarifs  spé- 
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ciaux  qui  exonèrent  la  compa- 
gnie des  avaries  et  déchets  de 
route,  cette  compagnie  ne 
commet  pas  de  faute  en  faisant 
refrapper  tardivement  les 
cercles  des  fûts,  après  consta- 
tation du  coulage.  —  Sa  res- 
ponsabilité ne  pourrait  naître, 
en  pareil  cas,  que  si  le  tarif 
appliqué  lui  imposait  l'obliga- 
tion de  donner  aux  objets 
transportés  des  soins  inces- 
sants et  exceptionnels.  (C.  de 

€08$.),  IV,  148, 

—  (14)  Avarie.  —  Clause  de  non- 
garantie.  —  Stipulation  de 
l'expéditeur.  —  Opposabilité 
au  destinataire.  —  (Sieur  Va- 
cheval  fils.)  —  Lorsque  Texpé- 
diteur  par  clieniin  de  fer  a 
requis  lapplicatioa  d  un  tarif 
contenant,  au  profit  du  trans- 
porteur, une  stipulation  de 
non-garantie  pour  les  déchets 

.  et  avaries  de  route,  cette 
clause  aussi  bien  que  toutes 
les  autres  parties  du  contrat, 
est  opposable  au  destinataire. 
(C.  de  cms.),  IV,  Cr,«. 

—  (15)  Avarie.  —  iiesponsabilité. 

—  Transporteurs  successifs.  — 
Transporteur  à  l'arrivée.  — 
Déclaration.  —  Exonération. 

—  Limites  du  mandat.  — 
{Sieur  Antigeon  et  autres.)  — 
En  cas  de  transporteurs  suc- 
cessifs d'une  même  marchan- 
dise qui  a  subi  des  avaries  en 
cours  de  route,  le  transpor- 
teur à  l  arrivée  no  peut  enga- 
ger par  ses  déclarations  les 
transporteurs  qui  l'ont  pré- 
cédé, alors  surtout  que  ses 

•  déclarations  ont  pour  effet  de 
Texonérer  lui-môme  de  toute 
responsabilité.  (C  de  cow.)» 
IV»  842. 
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C^BllINs  OQ  FEE  {suUe)  : 

—  (16)  Avarie. —  Responsabilité. 

—  Faute.  —  Preuve  à  faire.  — 
■   {Sieur  Pcrrln-Pit'ard.)  —  La 

clause  de  non-garantie,  stipu- 
lée dans  les  tarifs  spéciaux 
d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  a  pour  effet  de  ne 
rendre  la  compagnie  respon- 
sable de  Favarie  prétendue 

.  qu^aataot  que-  le  destinataire 
prouve  qu'elle  est  due  à  «ne 
faute  du  transporteur  ou  de 
ses  agents;  et  cette  responsa- 
bilité ne  peut  être  engagée  par 
ceb  seul  ({up  les  juges  du  fait 
se  :6oni  hoi  nés  à  affirmer  l'exis- 
tence d  une  faute  sans  en  pré- 
ciser les  éléments  constitutifs. 
(C.  dc.cass,),  IV,  844. 

-rr  (17),  Avarie.  —  Marchandises. 
Clause  de  non-garantie.  — 
Fixation  d'itinéraire.  —  Res- 

.  poosabilité.  —  (Sieur  WUhaH.) 

—  Lorsqu'un  expéditeur  a 
demandé    rapplicalion  d'un 

,  tai'if  contenant  une  clause  de 
Tion-garantie  au  profit  du 
transporteur  et  qu'un  itiné- 
raire a  été  fixé  d'accord,  la 
déchéance  de  la  clause  de  non- 
garantie  ne  peut  être  pronon- 
cée de  plein  droit  par  cela  seul 
qu  il  y  a  eu  erreur  dans  la 
direction,  et  le  transporteur 
ne  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts,  si  la  rela- 
tion de  cause  h  effet  n  est  éta- 
blie entre  sonei  reur  et  Favarie 
survenue  aux  marchandises. 
(C.  de  cass.),  V,  73. 

—  (18)  Avaries.  —  Blarchandiaes. 
1—  Parcours  sur  plusieurs 
réseaux.  —  Manquants.  —  Der- 
nier  transporteur.  —  (Sieur 
Rabia.)  —  Lorsque  plusieurs 
compagnies  de  chemins  de  fer 


ont  successivement  participé 
au  transport  de  marchandises, 
aucune  présomption  n'existe 

contre  le  dernier  lrans[)nrtoiir; 
et  il  faut,  pour  ♦  ngager  sa 
responsabilité,  relever  à  sa 
charge  une  convention  parti- 
culière ou  une  faute  person- 
nelle. {C.de  coss.),  Vi,  693. 

—  (19)  Avarie.  —  Marchandises. 

—  Transport.  —  Tarif  spécial. 

—  Clause  de  non-responsa- 
bilité. —  Faute  précise.  — 
Preuve  nécessaire.  —  {Sieur 
Coste.)  —  La  clause  de  non- 
responsahililé  insérée  dans  un 
tarif  spécial  a  pour  effet  de 
nieUre  à  la  charge  du  deman- 
deur la  preuve  d  un  fait  pré- 
cis, constitutif  d'une  faute  en- 
gageant la  responsabilité  de  la 
compagnie  de  chemins  de  fer. 

—  En  conséquence,  une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer 
transportant  des  objets  aux 
conditions  d'un  tarif  spécial  à 
clause  de  non-responsabiUté 
n<î  peut  éire  déclarée  respon- 
sable des  avaries  survenues  en 
cours  de  route,  sous  le  seul 
prétexte  qu'elle  n*aiirait  pas 
vérifié  au  départ  Tétat  de  Tex- 
pédition,  sans  qu'aucune  faute 
précise  soit  d'ailleurs  établie  à 
sa  charge  ou  à  la  charge  de 
ses  agents.  (C.rfe  cass.),  VI,  696. 

—  (20)  Avarie  ou  perte.  —  Mar- 
chandises. —  Transport.  — 
Article  105  nouveau  du  Code 
de  i:onimerce.  —  Forniialktés 
strictes. —  Acte  extrajudiciaire. 
^  Lettre  recommandée.  — 
{Sieurs  Pernod  fils  et  Veii- 
Pieardy  —  Les  formalités  im- 
posées au  destinataire  pour  la 
conservation  de  ses  droits  par 
l'article  iû5  du  Code  de  cojn- 
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merce  sont  strictement  et  1 
limitativement  déterminées.  —  ! 
En  conséquence,  doit  tHre 
cassé  ie  jugement  qui  écarte 
l'exception  de  déchéance  tirée 
de  cet  article,  sans  qu'une  pro- 
testation motivée  ait  été  QOiî- 
ftée  auToiturierpar  le  destina- 
taire, dans  le  délai  légal  sous 
lorme  d^acfe  extrajudiciaire  ou 
•de  lettre  Te  commandée  {C.  de 
casf:.),  VI,  702. 

-  (21)  Avarie  ou  perte  partielle. 

—  Protestation.  —  Délai.  — 
Transport.  —  Marcliaiulises.  — 
Formes.  —  Appel  en  garantie 
du  voiturier.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  —  {Sieurs  Btane  frères.  ) 

—  En  cas  d*avarie  ou  de  perte 
partielle  de  la  maarchandise 
transportée,  le  destinataire  est 
tenu  de  réserver  ses  droits  par 
une  protestation  faite  dans  le 
délai  de  la  loi  et  dans  les 
formes  limitativement  énon- 
cées ^acte  extra  judiciaire  ou 
lettre  recommandée).  —  Si  le 
destinataire,  sans  avoir  obéi 
auxdites  prescriptions,  assigne 
en  responsabilité  son  expédi- 
teur, et  si  celui-ci  appelle  en 
garantie  la  compagnie  trans- 
porteur, cette  compagnie  est 
fondée  à  exciper  d'une  fin  de 
non-reccvoir  tirée  de  l'ar- 
ticle 105  du  Code  de  commerce. 
(C.  de  ca,S{,-.),  VI,  704. 

-  (22)  Avarie  ou  perte  partielle. 
Transport.  —  Marchandises.  — 
Protestation.  —  Notification. 
— Formes  strictementexigibles 

—  Acte  extrajudiciaire.  — 
Lettre  recommandée. —  {Sieur 
Terrasson.)  —  Les  formes  impo- 
sées au  destinataire  pour  la 
notificati(Mi  nu  voiturier  de  sa 
protestatiou  motivée,  eu  cas 
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d'avarie  ou  perte  partielle, sont 
impérativement  et  limitative- 
ment déterminées.  Les  soiiles 
formes  admises  sont  l'acte  ex- 
trajudiciaire et  la  lettre  recom- 
mandée {C.  de  cass.  ',  VI,  705. 

—  (23)  Avarie.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Défaut  de 
bâchage.  —  Chargement  par 
Texpéditeur.  —  Tarif.  —  Com- 
pagnie exonérée.  —  (Sieurs 
Amoiiroiix  frères.)  —  Une  com- 
pagnie de  cli^nnins  de  fer  ne 
peut  être  condamnée  comme 
responsable  des  avaries,  sur- 
venues pendant  ie  transportde 
la  niaichaudise,  par  suite  de 
défaut  ou  d'insuffisance  de 
b&chage,  lorsque  le  tarif  spé- 
cial, requis  et  appliqué,  Texo- 
nère,  d'une  part,  de  la  garantie 
des  avaries  de  route  et  établit, 
d'autre  part,  que  le  chargement 
et  ]f  déchargement  s'effectue- 
ront par  les  soins  et  aux  frais 
de  l'expéditeur. (C.  Je  cû5i'.),lX, 

—  (24)  Avaries  et  déchets  de 
route.  —  Gladse  de  non-garan- 
tie. —  Faute.  ~  [Ckemins  de  fer 
de  VEtai  et  sieur  Couhé,)  — 
Lorsqu'un  tarif  de  chemin  de 
fer  contient  une  clause  de 
non-garantie  pour  «  avaries  et 
déchets  de  route  »,  la  compa- 
gnie ne  peut  être  déclarée  res- 
ponsahle  (jue  si  un  l'ait,  cons- 
tituant une  faute,  est  relevé  à 
sa  charge  ou  à  la  charge  de  ses 
agents.  —  En  conséquence, 
manque  de  base  légale  le  juge- 
ment qui  se  contente  de  'dire 
que  le  déchet  ou  Tavarie  ne 
peut  être  survenu  que  par  la 
faute  de  la  compagnie.  (C.  de 
cass.)y  X,  708. 

—  (25)  Avaries  et  déchets  de 
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Chemins  de  fer  (mite)  : 
route.  —  Clause  de  non-garan- 
tie. —  hirendie.  —  Faute. 
[Cùiiipaijnic  des  cheinim  de  fer 
du  ti  et  Société  des  produits 
céramiques  et  réfractaires  de 
Boulogne^sur-Mer,)  — La  clause 
qui  exonère  en  termes  géné- 
raux une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  de  la  responsabi- 
lité des  "  avaries  et  déchets  de 
route  »  .s"ai)pliquecà  ces  déchets 
et  avaries,  quelle  (ju'en  soit  la 
cause  et  quelle  tju'en  soit  i'iin- 
portauce;  elle  s'applique,  no- 
tamment, aux  détériorations 
proyenant  d'un  incendie , 
pourru  qu'aucune  faute  ne  soit 
relevée  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie ou  de  ses  agents.  (C.  de 
cass.),  X,  709. 

—  (20^  Avaries  de  route.  —  Tarif 
spécial.  —  Non-re.s}M»nsabilité. 
—  {Com/Kiniiie  (les  cUeiiiins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée et  sieur  Hayinond.)  — 
Lorsqu'en  exécution  d'un  tarif 
de  chemin  de  fer  Texpéditeur 
a  chargé  lui-même  les  mar- 
chandises, sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  la  compa- 
gnie, celie-ci  n'est  pas  tenue 
de  faire  des  réserves  sur  la 
manière  dont  le  chargement  a 
été  effectué;  son  contrôle  et  sa 
surveillance  ne  s'exercent  qu'au 
point  de  vue  des  conditions  ré- 
glementaires du  transport.  — 
La  compagnie  n'est  obligée  de 
donner  aux  marchandises  en 
cours  de  route  que  les  soins 
ordinaires  compatibles  avec  les 
nécessités  du  service.  Et  les 
jugesne  peuvent  la  condamner 
sans  spécitiei  fjuels soiiis,a vftnt 
ce  caractère,  elle  aurait  xiiis 
de  donner.  (C.  de  cass.j^X^  <li. 


—  (27)  Clause  de  aon-t,'arantie.  — 
(Sieurs  Cdstaf/në  et  (  'harfjonnais.) 

—  La  el<iuse  d'un  tarif  de  che- 
mins de  fer  d'après  laquelle  la 
compagnie  ne  répond  pas  des 
déchets  et  avaries  de  route  a 
pour  efTet  de  n'engager  la  res- 
ponsabilité de  cette  compagnie 
qu'autant  que  l'expéditeur  ou 
le  destinataire  établit  que  les 
déchets  ou  avaries  ont  pour 
cause  une  faute  du  tianspor- 
teur.  —  En  conséquence, 
manque  de  base  lég;de  le  Juge- 
ment qui  déclare  la  compagnie 
responsable  des  avaries  sur* 

.  venues,  alors  qu*il  ne  constate 
aucun  iait  précis  constitutif 
d'une  faute  imputable  à  la 
compagnie  ou  à  ses  agents,  et 
qu'il  n'existe  aucune  corréla* 
(ion  nécessaire  entre  les  cir- 
constances qu'il  relève  et  la 
conséquence  qu'il  en  déduit. 
(C.  de  cass.),  I,  itl8. 

—  (28j  1'^  Clause  de  non-gaianiie. 

—  Ses  effets.  —  2«  Recours  en 
garantie.— Réserves.  —  {Veuve 
Jamet)  — 1«  La  clause  de  non- 
garantie,  insérée  dans  un  tarif 
dûment  homologué,  a  pour 
effet  de  déplacer  le  fardeau  de 
la  preuve  en  faveur  de  la  com- 
pagnie assignée  en  responsa- 
bilité. —  2"  Le  voiturier  qui, 
conformément  à  l'article  106 
du  Code  de  commerce,  a  fait 
procéder  à  l'expertise  de  mar- 
chandises refusées  à  Farrivée, 
n'a  point  de  réserves  à  faire 
pour  conserver  un  droit  de  re- 
cours contre  l'expéditeur  et  les 
transporteurs  intermédiaires. 
r.  dccms.  ),  11,  831. 

—  (29j  Clause  de  non-rr-^ ponsa- 
bilité.  —  Ses  elVets. —  (conven- 
tion dérogatoire.    —  [Sieurs 
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Chenut  et  Junot.)  —  La  clause 
Ue  nou-respoiisal)llité  pour  les 
iléchets  et  avaiies  de  route, 
insérée  dans  un  tarif  spécial 
d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  oblige  Texpéditeur  ou 
le  destinataire  à  faire,  en  cas 
de  déchet  ou  d*avarîe,  la  preuve 
d'une  faute  imputable  à  celte 
compagnie.  —  Les  cahiers  des 
charges,  tarifs  ou  règlements 
qui  déterminent  les  condiiions 
des  transports  par  chemin  de 
fer  ont  force  de  loi  pour  et 
contre  les  concessionnaires, 
qui  ne  peuvent  donc  y  déroger 
par  aucune  convention,  ex- 
presse ou  tacite.  (C.  decass,), 

II,  606. 

-  (30)Commissionnairp  de  trans- 
ports. —  Bulletin  de  garantie. 

—  Avarie.  -  Pieuve.  —  Juge- 
ments et  airèls.  —  Motifs.  — 
(Sieur  Cassaigne.)  —  Lorsqu'une 
avaiie  est  survenue  en  cours 
de  route  dans  les  conditions 
prévues  par  un  bulletin  de 
garantie  délivré  par  Texpédi- 
teur,  il  incombe  à  celui-ci  de 
prouver  que  Tavarie  est  due, 
iion  au  vice  constaté  au  départ, 
mais  à  une  faute  du  voiturier. 

—  Est  régulièreuieul  uiotivé  îe 
jugement  qui,  pour  repousser 
la  demande  en  payement  d'une 
certaine  somme  pour  frais  de 
transport,  sans  préciser  de 
quel  transportil  s'agit;  s'appuie 
sur  ce  que  la  demande  n'est 
pas,  quant  à  présent,  justifiée. 
[C.  de  cass.),  m,  liS8. 

-  (.31)  I.  Commissionnaire  de 
transports.  —  Chemin  de  fer. 

—  f^ilietin  de  garantie.  — 
F;mte.  —  H.  Jui^ruienls  et  ar- 
r«Hs.  —  Défaut  de  mulifs.  — 
Frais  frustrés.  -{Sieur  Dalgucu.)  ■ 
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—  1.  I.es  coujpagnies  de  che- 
mins de  fei  sont  responsables 
des  fautes  coaiiiiises  par  elles 
dans  l'exécution  du  contrat  de 
transport,  malgré  la  délivrance 
d'un  bulletin  de  garantie.Toute* 
fois  l'expéditeur  est  tenu,  dans 
ce  cas,  de  prouver  que  les 
avaries  constatées  à  l'arrivée 
jiiovirnuent  non  de  la  cause 
prévue  par  le  bulletin,  mais 
d'une  faute  de  la  compagnie. 
L'emploi,  pour  le  transport  des 
blés,  de  wagons  dont  le  plan- 
cher est  disjoint  constitue  une 
faute.  —  II.  Doit  être  annulé 
le  jugement  qui,  sans  relever 
aucune  faute  commise  par  la 
partie  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  défense,  et  sans  don- 
ner au(  un  motif  à  l'appui  de 
ce  chef  de  la  décision,  prononce 
une  condamnation  pour  dom- 
mages et  frais  frustrés.  {C.  de 
cass.j,  111,  1162. 
-(32}Denréesavariées  (Transport 
par  chemin  de  fer  de).  —Ten- 
tative d'escroquerie.  —  {Sieur 
Alfred-J(f$eph  Canelle).  —  Se 
rend  coupable  de  tentative 
d'escroquerie  l'individu  qui 
fait  transporter  par  voie  ferrée 
desdenrées  avariées  mélangées 
<à  d  autres  dans  le  but  d'impu- 
ter aux  mauvaises  conditions 
de  transport  la  dépréciation 
des  marchandises,  qui  fait  en 
effet  constnter  cette  déprécia- 
tion à  la  gare  d'arrivée  et  ré- 
clame des  dommages-intérêts 
à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  en  fortifiant  ses  allégations 
mensttngères  jtar  l'intervention 
d'un  mandataire,  d'un  expert 
et  d'un  huissier.  (C.  de  ca:>s.), 
III,  649. 

-  (33  j  Expédition  de  marchan- 
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Chemuns  de  fkk  {suite)  : 
dises  chargées  par  Texpédi- 
leur.  —  Chargement  défec- 
taeox.  —  Choc  eu  cours  de 

route.  —  Présomption  de  /aute 
à  la  charge  de  IVxpédileup.  — 
{Sieur  Norbent.)  —  Lorsqno 
ÎVxpéditrur  d'une  marclian- 
dise  a  pris  l"ol)ligution  du  char- 
gement au  point  de  départ,  et 
que  ce  chargement  a  «Hé  défec- 
tueux, l'obligation  ainsi  con- 
tractée crée  en  faveurdu  trans- 
porteur une  présomption  qui 
ne  peut  céder  qu'à  la  preuve 
d*une  faute  rapportée  contre 
ledit  transporteur.  —  Alors 
m^me  qu'il  serait  ('tubli  qu'un 
choc  s'est  produit  en  cours 
de  route,  l'exp(^di(pur  aurait 
encore  à  pruuvei  que  ce  choc 
a  causé  l'avarie  et  qu'il  s'est 
produit  dans  des  circonstances 
impliquantla  faute.  (C.  dec<^ss.), 

m,  1165. 

—  (34)  Perte.  —  Valeur  déclarée. 

—  Quotité  des  dommages.  — 
{Sieurs  Viel  ei  fils»)  —  Lorsque 

la  valeur  d'une  marchandise 
est  déclarée  dans  la  lettro  de 
voitui'c  ou  la  iioIp  d  t.'X[)édilioii, 
la  coiii[);mnie  de  chemins  de 
fer  ne  peut,  en  cas  de  perte 
totale  ou  partielle  de  ladite 
marchandise,  être  condamnée 
envers  Texpéditeur  ou  le  des- 
tinataire au  payement,  à  titre 
de  remboursement,  dune 
somme  supérieure  à  la  valeur 
déclarée.  [C.  de  cass.),  III,  441. 

—  (35)  Perle  de  la  marchandise. 

—  Livraison  à  un  tiers  non 
destinataire.  —  Prescription. 

—  {Sicui-à  Murât  père  et  fils.)  — 
L'action  en  indemnité  de  l'ex- 
péditeur d*une  marchandise 
contre  une  compagnie  de  che- 


mins de  fer  est  soumise  à  la 
prescription  prjévue  par  r.ar- 
ticle  108  (ancien)  du  Gode  de 
commerce,  même  au  cas  où  la 
perte  de  la  marchandise  est  la 
cons('>quence  de  la  remise  qui 
en  a  été  faite  par  la  compagnie 
à  une  personne  autre  que  le 
destinataire,  laquelle  ne  l'a 
pasî  représentée.  —  Les  dé- 
marches faites  pai  un  agent 
de  la  compagnie,  sur  la  récla- 
mation des  expéditeurs,  et 
Toffre  faite  à  ceuï-ci  d^une 
certaine  somme  remise  à  la 
compagnie  par  celui  auquel  la 
marchandise  a  été  indûment 
livrée,  et  cela  on  dehors  de 
toute  reconnaissance  constatée 
de  la  part  de  la  comi>agnie  du 
droit  des  expédit^'urs  à  une 
indemnité,  ne  constituent  pas 
par  elles  seules  une  cause  lé- 
gale d'interruption  de  la  pres- 
cription établie  par  Tarticle  lOS 
du  Gode  de  commerce  (C.  de 
cass.),  ni,  1144. 

—  (36)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Déchets  et  avaries  de 
route.  —  Uespousabilité.  — 
[CheiJiins  de  fer  de  P.-h.-M.)  — 
Les  couqiagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  point  dispensées  de 
l'obligation  générale  de  donner 
leurs  soins  aux  marchandises 
qu*elles  transportent  en  tant 
que  ces  soins  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  nécessités 
de  leur  service;  il  en  est  ainsi 
même  dans  le  cas  où  le  tarif 
adopté  les  défdare  non  respon- 
sable des  déchets  ou  avaries  de 
route.  'C.  de  cass.)^  I,  494. 

—  (37)  TransporL  —  Caisse  con- 
tenant une  chienne.  —  {Sieur 
de  Vichy.)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  a  été 
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chargée  du  transport  d  une 
chienne,  placée  par  l'expédi- 
teur dans  une  caisse,  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  de  cet 
animal  à  la  suite  de  son  éva- 
sion, lorsque  rëvasion  est  due 
à  la  vétusté  et  &  la  mauvaise 
qualité  des  planches  employées 
à  la  coufeclion  de  la  caisse 
.    {C.  de  cass.),  II,  72. 

—  (38)  Transport  de  marchan- 
dises. —  firoupe  de  colis.  — 
Colis  manquant.  —  Substitu- 
tion. —  Perte  partielle.  —  Ar- 
ticle 10$  du  Gode  de  commerce. 
—  Application.  —  [Compagnie 

générale  transatlantique.)  — 
Quand  une  expédition  se  com- 
pose de  plusieurs  colis,  etque, 
lors  de  la  livraison,  un  des 
colis  expédiés  manque  et  est  ; 
remplacé  par  un  coiis  étranger  \ 
àre\pédilion,oettesul)stiLutian 
équivaut  à  une  perte  partielle, 
et  Tarticle  105  du  G  de  de  com- 
merce peut  être  utilement  in- 
voqué par  le  .transporteur. 
(C.decojs».),  VI,  714. 

—  (39)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Responsabilité*  — 
Dispense.  —  Déchets.  Cours 
de  route.  —  Dommaccs-inlé- 
rèts.  —  Faute  spéciale.  —  Cons- 
tatation nécessaire.  —  Objets 
transportés.  —  Conservation. 
— •  Soins  ordinaires.  —  {Sieur 
Védier.)  —  Lorsqu'un  tarif  de 
chemins  de  fer  contient  la 
clause  de  non-responsabilité, 
une  compagnie  ne  peut'  être 
condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  déchets  survenus 
en  cours  de  route,  que  si  le 
juge  constate  t\  sa  charge  ou  à 
la  charge  de  ses  agents  une 
laute  spécialementdéterminée. 
—  Une  compagnie  de  chemins 


de  fer  n'est  tenue  de  donner 
à  la  ronservatiûii  des  mar- 
chandises qu'elle  transporte 
que  les  soins  ordinaires,  com- 
patibles avec  les  nécessités  du 
service  (C.  de  cas».),  VI,  715. 

—  (40)  Transport  de  marchan- 
dises. —  1°  Marchandises^  ira- 
portées  de  l'étranger.  —  Con- 
vention de  Berne.  —  Lettre  de 
voiture.  —  Poids  et  nombre 
des  colis.  —  Vériiicaliou  par  le 
transporteur.  —  Mention  né- 
cessaire. —  2**  Destinataire.  — 
Preuve  d*un  manquant.  —  Dé- 
chargement. —  Assistance.  — 
Mise  en  demeure.  —  {Steiin 
Ireland  et  Lermit,)  —  1«  Aux 
termes  de  la  convention  de. 
Berne,  rendue  exécutoire  en 
France  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre t80H,  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  eharifées  à 
l'étranger  par  l'expéditeur,  la 
lettre  de  voiture  ne  fait  preuve 
contre  la  compagnie  de  che- 
mins de  fer  du  poids  et  du 
nombre  des  colis  qu*autant 
qu'elle  mentionne  une  vérifi- 
cation faite  par  le  transporteur 
(art.  8);  —  2*  Une  compagnie 
de  chemins  de  ter  ne  saurait 
être  déclarée  lespon  sable 
comme  ayant  mis  le  destina- 
taire dans  l'impossibilité  de 
faire  la  preuve  d*un  manquant 
parce  qu*elle  aurait  fait  dé- 
charger le  wagon  adressé  en  ' 
gare  sans  avoir  mis  le  destina- 
taire en  demeure  d'assister  au 
déchargement.  (C.  de  ca«s.),lX, 
•20o. 

—  (41)  Transport  de  marchan- 
dises. —  Coulage  en  cours  de 
route.  —  Clause  de  non-res- 
ponsabilité. -  Ordre  de  la 
preuve.  —  Faute  à  démontrer. 
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—  •Siciii  Cussiitcl.)  —  Lors<j[u'ua 
tarif  de  chemin  de  fer  con- 
tient une  clause  portant  que 
«  la  compagnie  ne  répond  pas 
des  coulages»,  et  qu*uue  ava- 
rie de  ce  genre  s*est  produite 
en  cours  de  roule,  la  compa- 
gnie n'a  pas  à  prouver  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure  pour 
s'afTrancliir  de  la  resjionsa- 
bililé;  elle  ne  pourrait  «^tre 
condamnée  à  des  doiiiinaues- 
iiitt-rèts  qu'autant  (prnno  laule 
iiuiaiL  été  conslalée  à  la  charge 
de  ses  agents.  (C  de  cass.),  IX, 

m, 

—  (42)  Vélocipèdes.  —  Voyageur, 
Bagages.  —  Avarie.  —  Embal- 
lage non  obligatoire.  —  Clause 
de  non-garantie.—  Dérogation 
aux  règlements.  —  Clause  nulle. 

—  {Sicm-  Jionnc].  —  I.es  com- 
pagnies ne  peuvent  exiger 
1  emballage  des  bagages  enre- 
gistrés (des  vélocipèdes,  dans 
l'espèce).  —  Elles  ne  peuvent 
davantage  stipuler  une  clause 
de  noa-garantie  à  défaut  d'em- 
ballage; nul  n*est  fondé  à  dé- 
roger, par  des  conventions 
particulières,  à  un  règlement 
ayant  force  de  loi.  Cne  telle 
dérogation  équivaudrait  à  une 
mudihcution  du  tarif.  (C.  de 
cass.),  IX,  291. 

g.  Divers, 

—  (1)  Colis.  —  Déclaration. 

{Sieur  Houault,)  —  On  ne  peut 
soutenir  que  les  agents  de  la 
Cl mipagnie  du  chemin  de  fer 
n"t>n(  fait  ancnne  (It'-claration 
aux  employés  de  l'octroi  avant 
le  dt  i  liargement  des  colis  et 
leur  ti'ansport  dans  la  salle 


des  m.'ssageries,  lorsque,  à  Tar- 
rivée  du  train,  tes  colis  ont  été 
transportés  sans  délai  dans 
la  salle  des  messageries  conti- 
guê  au  quai  de  débarquement, 
sous  la  surveillance  des  agents 
de  Toctroi  qui  ont  aussitôt  reçu 
du  destinataire,  avant  qu*ii 
ait  pris  livraison,  la  déclara- 
lion  réglementaire,  en  même 
temps  que' la  remise  des  pièces 
accompagnant  les  colis  et  in- 
diquant, avec  leur  nature  et 
leur  poids,  l'adresse  de  Texpé- 
diteur.  [C.  de  ca.s.s.),  IV,  860. 

—  (2)  Objets  amenés  dans  le  pé- 
rimètre de  Toctroi.  Défaut 
de  déclaration.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  ^  de  Paris  à 
Orléattë.)  —  Si,  en  cours  de 
transport,  la  déclaration  des 
objets  assujettis  et  l'acquitte- 
ment des  droits  ne  penv*'nt 
être  exigés  des  comi)agnies  de 
chemins  de  fer  soit  dans  la  tra- 
versée, soit  à  l'entrée  du  péri- 
mètre de  Toctroi,  cette  exemp- 
tion  des  formalités  légales 
résulte  uniquement  des  con- 
ditions  de   rapidité   et  de 
régularité  que  des  arrêtés  ad- 
ministratifs légalement  rendus 
imposent  h    ces  compagnies* 
Mais  rinijMjssihilité  de  se  sou- 
mettre aux  règles  communes 
relatives  à  la  déclaration -et  à 
l'admission  à  l'entrepôt  ne  peut 
plus  être  invoquée  utilement 
quand  les  objets  assujettis  sont 
amenés  à  destination  dans 
le  rayon  d'octroi,  c'est-à-dire 
quand  Timpossibilité  de  rem- 
plir les    formalités  a  cessé 
d'exister.  {C.  de  cass.)»  IV,  852. 

—  (.1)  Saisi  es -arrêts.  —  Mu- 
chandises  saisies.  —  Vente  des 
marchandises.  —  Compaynie 
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■des  chemins  de  fer  du  Midi\  — 
Les  compagnies  de  cheiains 
de  fer  entre  les  mains  des- 
quelles des  saisies-aiTôts  sont 
pratiquées  ne  sont  pas  tenues 
•de  se  faire  juges  de  la  validité 
de  ces  saisies-arrêts;  elles  ne 
doivent  par  conséquent  pas  li- 
vrer les  marchandises  saisies- 
■arrètées,  soit  au  destinataire, 
soit  à  rexpéditeur  ou  à  un 
tiers  désigné  par  lui.  El  dans 
ce  cas,  la  livraison  ne  pou- 
vant s'efîectner  par  suito  de 
tla  contestation  que  fait  naître 
'la saisie,  les  compagnies,  sont 
■fondées  à  provoquer  la  vente 
•des  marchandises  confonné- 
iment  à  Tarticle  106  du  Gode  de 
commerce  (C.  de  COM.)»  1» 

—  !     Transport  par  chemin  de 
.fer.  —  Filets  de  pèche  enduits 
•de  graissr.  Responsabilité  de 
l'expéditeur.  —  [Sieurs  Dick- 
son et  —   Les  lilets  de 
pêche  enduits  de  corps  gras  et 
•susceptibles  de  combustion 
spontanée  doivent  être  décla- 
•rés  comme  marchandise  pou- 
vant donner  lieu  à  un  incen- 
•die  en  cours  de    route.  — 
Encore  que   ces  filets  aient 
'été  confectionnés  suivant  les 
règles  propres  à  ce  geni*e  de 
fabrication,  ils  n'en  sont  pas 
•moins  infectés  d'un  vice  propre, 

.  -et  leur  caractère  iullauimable 
engiige  la  responsabilité  de 
rexpéditeur.  (C.  deeass.]^  III, 
1164. 

—  (5)  I.  Transport  de  marchan- 
dises. —  Commissionnaire.  — 
^Récépissé.  —  Contrat  fermé. 
—  II.  Expéditeur  non  dénom- 
mé. —  Faits  de  la  cause.  — Qua- 
lité. —  Constatation.  — Action 
ouverte,    —  111.  Défauts  de 
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motifs.  —  Dommages-intérêts. 
—  ComdamnaLion.  —  .Justili- 
catiun  (Défaut  de;.  —  Frais 
frustrés.  —  [Sieurs  Grossieux 
frères  et  C'".)  —  1.  Lorsqu'une 
expédition  de  marchandises  a 
été  faite  par  Tentremise  d*un 
commissionnaire,  la  lettre  de 
voilure  (ou,  en  matière  de  trans- 
port, le  récépissé  (fui  en  tient 
lieu)  forme  contrat  entre  l'ex- 
péditeur, le  commissionnaire 
et  If  voiturier  (art.  101,  Code 
comm.^. —  IL  L'expéditeurest 
autorisé  à  agir  directement 
contre  le  transporteur,  et  ce, 
lors  même  qu'il  n'est  pas  dé- 
nommé dans  la  lettre  de  voi- 
ture (ou  le  récépissé},  Tar- 
ticle  101  ne  contenant  pas  cette 
exigence;  il  suffit  que  sa  qua- 
lité soit  dûment  établie.  —  IIL 
Est  nul  pour  défaut  de  niutifs 
l'arrêt  ({ui,  en  outre  de  la 
condanuiation  au.x  dépens 
prononcée  contre  la  partie 
perdante,  condamne  à  des 
dommages-intérêts  sans  cons- 
tater que  la  procédure  suivie 
ait  été  abusive  ou  vexatoire,  et 
sans  donner  aucun  motif  à 
Tappui  d'une  indemnité  en  sus 
des  frais  de  l'instance.  (C.  de 
ca.ss.),  VII,  077. 
(6)  1.  Voyai^eur.  —  Bagages.  — 
Ammonia<iue.  —  Accident.  — 
Règlement.  —  Avis  donné.  — 
Acceptation  sans  réserves.  — 
II.  Compagnie  transporteur.  — 
Préposé.  —  Substance  nui- 
sible. —  Avertissement.  — 
Connaissance.  —  {Sieurs  Ar- 
nau  i  et  Trille.)  —  I.  Le  voya- 
geur qui  fait  enreaislrer  aux 
bagages  un  fût  d\unmoniaque 
n'est  pas  dechai  gé  de  toute  res- 
ponsabilité par  ce  double  fait 
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que,  d'une  part,  1»'^^  lèL'Ie- 
meiits  ne  presci  ivciiL  pas  de 
cette  substance,  et,  d'autre 
part,  que  la  compagnie  a  ac- 
cepté le  colU  sans  réserve  ;  il 
doit  prouver,  en  outre,  qu*il  a 
fait  eonnaitre  à  la  Compagnie 
la  nature  de  l'objet  enregistré, 
afin  de  la  mettre  à  même  de 
prendre  des  précautions  desti- 
nées à  assurer  la  sécurité  de 
l'employé  chargé  de  la  manu- 
tention. —  il.  Une  compagnie 
ne  peut  être  condamnée  à  des 
dommages-intérêts,  par  ce 
motif  qu'elle  n*a  pas  signalé  à 
son  préposé  le  caractère  dan- 
gereux  de  la  marchandise 
transportée,  s'il  n'est  prouvé 
en  môme  temps  que  ladite 
compai^nie  connaissait  la  na- 
ture de  la  (  h ose  et  son  carac- 
tère dangereux.  (C.  de  cas$.), 
V,  77. 

C.  —  Police,  coj<tuavextio.\s, 

(1)  Arbres  plantés  par  un  par- 
ticulier à  moins  de  6  mètres 

de  la  voie  ferrée.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Mise  en  demeure. 
—  Recours.  —  {Sieur  Phélip- 
pon.)  I/arlicle  5  de  la  loi  du 
\)  veiilV)S('  an  Xlll,  qui  permet 
à  radiijinisl ration  d'interdire 
lesplantalionsd'arbresà  moins 
de  èmètres  des  voies  publiques 
est-il  applicable  aux  voies  fer- 
rées? —  Résumé  afflrmatif  par 
le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées.  —  L*arrélé  par 
lequel  le  préfet  enjoint  à  un 
propriétaire  rivornin  d'enlevor 
des  arbres  h  haute  tii:»'  j)lan(és 
à  moiub  de  (>  ^iàL'l^t^s  (h'  la  voie 
ferrée,  sans  décider  que,  laute 
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de  se  confonnei  à  "elî^  in  jonc- 
tion, il  seraprooédéà  1  enlève- 
ment d  ol  tice,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Cet  arrêté  ne  constitue 
qu^une  simple  mise  en  demeure 
(CcTBl  ),  H,  360. 

—  (2)  Billet  circulaire.  —  Absence 
de  contravention.  —  (Sieur 
Alcidc  Hoche.)  —  Ne  commet 
aucune  contravention  le  voya- 
geur qui,  porteur  d  un  billet 
circulaire  de  3«  classe  de  la 
Compagnie  de  Paris  à  Orléans, 
monte  dans  un  train  qui  ne 
prend  desyoyageursded*  classe 
que  pour  une  destination  de 
phitf  de  150  kilomètres,  fait 
enregistrer  son  bagage  pour 
une  station  correspondant  à 
cette  distan'  O  et  descend  à 
une  station  située  en  deçà, 
mais  eUectue  à  ses  frais  le  tra- 
jet compris  entre  celte  der- 
nière localité  et  celle  où  le 
bagageaétéexpédié.(C.d«ca^.)y 
111,  65t. 

—  (3)  Contravention.  —  Intro* 
duction  d*animanx  sur  la  voie 
ferrée.  —  Hauteurde  laclôture. 

—  (Ministre  des  travaux  publics^ 
contre  sieur  Lebaudij.  )  —  Com- 
ni  et  une  con l  l  a  ve ntion  de  voirie 
celui  qui  laisse  des  animaux 
pénétrei  sur  une  voie  ferrée 
dont  la  clôture,  conforme  au 
mode  admis  par  Tadministra- 
tion ,  a,  d  u  côté  de  lavoie ,  la  hau- 
teur réglementaire  (1  mètre) ^ 
alors  même  que  par  suite  de^ 
Texhaussement  par  la  com- 
mune du  chemin  latéral  à  la 
voie  ferrée,  la  hauteur  de  la 
clôture  ne  serait  du  côté  du 
chemin  que  de  0"'.HS.  Arrêté 
de  relaxe,  annulé  dans  l'iuté-^ 
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rêt  de  la  loi.  Vu  le  décret  du 
22  Juillet  1806.  (C.  d'EL),  II, 

373. 

—  (4^  Contravention.  —  Pour- 
suite. —  Nomination  d'expert. 

—  {Ministre  des  trarauv  publics 
contre  sieur  Despeyroux.)  —  !.e 
droit  de  poursuite  n'apparte- 
nant qn'i  Tadministration  en 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie  sur  les  chemins 
de  fer,  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'un 
procès-verbal  dressé  contre  un 
particulier  à  raison  de  l'intro- 
duction de  bestiaux  dansPen- 
ceinte  du  chf>min  de  fer,  a  mis 
la  compagnie  concessionnaire, 
qui  n'était  pas  partie  dans  Tins- 
iance»  en  demeure  de  désigner 
un  expert  chargé  de  procéder 
à  la  vérification  des  clôtures  de 
la  voieferrée.(C.  (TEL),  11,391. 

—  (5)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'un  poulain  dans 
Tenceinte  d'un  chemin  de  fer: 
condamnation  k  l'amende  et 
aux  frais  en  l'absence  même  de 
toute  dégi adalion.(A/i/i«s^re  des 
travaux  publics  contre  sieur  Cos- 
mrd.)  (C.  d'Jïe.),  II,  586. 

—  (6)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'animaux  sur  la  voie. 

—  Absence  de  dégradation.  — 
Condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-verbal,  par 
application  des  dispositions 
combinées  de  l'arrêt  du  conseil 
du  16  décembre  1759  et  de  la 
loi  du  15  juillet  4845.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  emtre 
$ieur  Vilaine,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître  d'une  contravention 
résultant  de  l'introduction  sur 
lavoie  ferrée  d'animaux,encore 
bien  que  les  animaux  se  soient 
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introduits  par  un  passage  à 
niveau  régulièrement  ouvert 

et  qu'ils  n'aient  commis  aucun 
dommage.  (C.  d'Et.),  If,  682. 

—  (7)  Contravention.  —  (iWtwïsirc 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Lepecq.)  —  L'introdui  Uon  de 
moutons  sur  la  voie  ferrée, 
malgré  une  clôture  continue 
et  conforme  au  mode  adopté  par 
Tadministration  supérieure, 
constitue  une  contravention  de 
grnnde  voirie,  alors  m^meque 
la  clôture  ne  r^ [tondrait  pas 
aux  conditions  souscrites  par 
la  com{>agnieenvers b' |>roprié- 
taire  riverain  de  la  ligne;  con- 
damnation à  l'amende  et  aux 
frais  du  procès-verbal.  [Cd'Et,  ), 
II.  699. 

—  (8)  Contravention.  —  Compé- 
tence. —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Schack.)  — 
Un  individu  ayant  détérioré 
une  barrière  dépendant  de  la 
voir'  f"rr»'e,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  1*'  préfecture  s\'st  dé- 
clar*'*  incuinpétent  pour  statuer 
sur  cette  contravention  par  le 
motif  qu'aucun  texte  ne  lui 
permettait  de  prononcer  une 
amende  :  il  devait  condamner 
le  contrevenant  à  la  réparation 
du  dommage  causé  et  au  paye- 
ment des  frais  du  procès-ver- 
bal. (C.  d'Et.),  Ifl,  138. 

—  (9)  Contravention.  —  Planta- 
tions. —  Procédure.  —  {Sieur 
Buffet-Rivet  et  Ministre  drs  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Focei.) 

—  Recours.  —  Non-recevabilité 
pour  défaut  de  production  de 
l'arrêté  attaqué  ou  de  l'extrait 
notifié.— (Bu/fe^-AiwI,  l^«esp.) 

—  Chemin  de  fer.  —  Planta- 
tion sans  autorisation  d'une 
baie  vive  à  moins  de  six  pieds 
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de  la  voie  ferrc^e  :  contraven- 
tion, alors  nirmo  qu'il  n'y  a 
pas  eu  empiétement  sur  le  do-  ! 
maine  public.  (Focet,  2«  csp,), 
(C.  (l'EL),  111,  149. 

—  (10)  Contravention.  -  Pas- 
sage à  niveau.  —  Dégradation 
d*une  barrière.  —  Conseil  de 
préfecture  :  compétence,  con- 
damnation. —  {Sieur  Laurent.) 
—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  un  |)rocès- 
verbal  de  contravention  de 
voirie,  à  raison  de  dégradations 
causées  aux  dépendances  des 
chemins  de  fer,  encore  bien 
qu*aacun  texte  spécial  n*anrait 
pnni  d'amende  ladite  contra- 
vention. —  Contravention.  — 
En  l'absence  de  texte  punissant 
la  dégradation  d'une  barrière 
d'un  chemin  de  fer,  il  y  a  lieu 
de  condamner  l'auteur  du  dom- 
mage h  la  réparation  ♦  t  aux 
fraisdu  procès-verbal. (C.  d'Et,), 

—  (11)  Contravention.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  pubHes  contre 
sieur  Mourault,)  —  Introduc- 
tion d*one  vache  sur  la  voie 
ferrée,  par  une  des  brèches  de 
la  clôture  non  entretenue  con- 
formément au  cahier  des 
charges.  —  Relaxe.  —  Procé- 
dure. —  Défaut  de  motifs.  —  ■ 
Une  erreur  commise  dans  les 
motifs  d'un  arrêté  n'est  pas  de 
nature  à  entraîner  Tannulation 
de  cet  arrêté  pour  défaut  de 
motifs.  (C.d'Ét.),  III,  681. 

—  (12)  Contravention  ;  question 
de  propriété;  sursis.  —  {Mi- 
nistre des  trfivau.T  publies  contre 
sieurs  YuaifUii  et  Thomasset.)  — 
Le  conseil  de  préfecture,  saisi 
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d'un  procès-verbal  de  conlm^ 

vention  pour  une  prétendue- 
anticipation  d'un  riverain  sur 
le  domaine  public  ferré,  est 
compétent  pour  apprécier,.  . 
sans  renvoi  préalable  à  l'auto- 
rité judiciaire,  les  limites  de 
ce  domaine.  —  Construction 
d'un  mur  de  clôture  et  d'un 
escalier  sur  l'avenue  de  la 
cour  d'une  gare  de  marchan- 
dises :  relaxe  :  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  le  terrain  sur  lequela 
été  établie  la  construction  fasse 
partie  du  domaine  public,  et 
un  procès-verbal  de  bordage 
postérieur  à  lu  prétendue  con- 
travention ne  saurait  justifier 
le  droit  de  propriété  invoqué 
par  l'administration.  (C.  d'Èt)^ 
111,682. 

^  (13)  Contravention.  —  Intro- 
duction d'animaux  sur  la  voie 
ferrée.  —  {Mini>ifre  des  travausr 
publics  contre  sieurs  Tahur-ben- 
Chelali  et  Ladjili-ben-si- Ahmed.) 
—  L'introduction  d'animaux 
sur  une  voie  ferrée  non  clô- 
turée,  ni  plantée  d'arbres» 
par  suite  d'une  dispense  lé- 
gale, constitue-t-elle  une  con- 
travention de  grande  voirie,  si 
les  animaux  n'ont  commis  au- 
cun dégât?— L'arrêt  du  10  dé- 
cembre 1759  est  applicable.. 
[C.  d'Ét.),  IV,  821. 

—  (  14)  Contravention.  —  Incom- 
pétence du  juge  de  police.  — 
{Sieur  Bertreux.)  Le  fait  par 
un  chef  de  gare  d'avoir  déposé- 
du  fumier  provenant  du  net-^ 
toyage  des  vagons  de  bestiaux 
dans  des  fosses  creusées  sur  Utt 
terrain  dépendant  de  la  gare  et 
situées  à  2"*, 00  de  la  route,, 
rentre  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1"'  de  la  loi  du  14  Uoréal 
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an  XT  sur  la  grande  voirie, 

combiné  avec  l'article  2  de  la 
Joi  (lu  15  jutUet  184o  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  et 
constitue  une  contravention  de 
la  compétence  exclusive  <lu 
conseil  de  préfecture.  (C.  de 
cass.),  V,  87. 

—  (lo)  Contravention.  —  Intro- 
duction de  vaches  sur  la  voie 
ferréé,  alors  que  la  haie  qui 
bordait  la  voie  au'  droit  du 
champ  où  ces  animaux  avaient 
été  laissés  en  pâture  n'était 
pas  discontinue.  —  Condam- 
iiaf  ion  à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal  et  de  l'ex- 
pertise. —  (Ministre  des  travaux 
publics  contre  Pelé.)  \C.  d'Él.), 

'V,  128. 

—  (i6)  Contravention.  —  Grille 
d^une  gare  brisée  par  des  che- 
vaux emportés.  —  Pénalité.  — 

{Minûfrc  des  travaux  publics 
contre  sieur  Lemoine.)  —  L'ar- 
ticle ii  de  la  Irtî  du  i5  juil- 
let Îfi4î),  qui  punit  d'une 
amende  de  16  à  'M)0  francs  les 
contraventions  relatives  au 
chemin  de  fer,  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  de 
la  grande  voirie  rappelés  par 
Tartide  2,  et  aux  contraven- 
tions nouvelles  prévues  dans 
les  articles 3  à  H,  mais  encore 
ù  toutes  les  mifi  es  contraven- 
tions non  vist-es  par  ces  deux 
séries  de  textes.  —  En  consé- 
quence, le  fait  d'avoir  brisé  j)ar 
accident  la  grille d^une  gare  ne 
constitue  pas  une  contraven- 
tion susceptible  d'entraîner  la 
condamnation  à  Tamende.  {C, 
d'Él.),  V,  147. 

—  (17)  Contravention.  — Fouilles 
pratiquées  à  une  distance  de  la 
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voie  inférieure  à  celle  prévue* 

parles  règlements. — Condam- 
nation à  Tamende,  à  la  sup- 
pression des  excavations  etaux 
frais  du  [)rocès-verba!.  —  {Sieur 
îiauffct.)  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Arrêté. 
—  Simple  visa  des  dispositions 
législatives  appliquées.  —  Doit 
être  annulé  en  la  forme  un  ar-*- 
rété  da,ns  lequel  le  conseil  .de- 
préfecture  statuant  en  matière 
répressive,  s'est  borné  à  viser,, 
au  lieu  de  les  rapporter  tex- 
tuellement, les  dispositions^ 
législatives  dont  il  faisait  ap- 
plication. (C.d'Ét.),  VI,  7:)2, 

—  (18)  Octroi.  —  Déchargement 
de  marchandises  sans  déclara- 
tion. —  {Sieurs  LagorceetHeur- 
teau,)  ^  Ne  peut  donner  lieu 
à  cassation  Tarrét  qui  consi* 
dère  comme  une  contravention, 
le  fait  par  une  compagnie  de 
chemin  de  ferd'avoir  déchargé 
avant  toute  déclaration,  sur  le 
quai  d'enlèvement  d'une  gare 
qui  est  féte  de  ]if;ne  et  qu'au- 
cuue  réglementation  spéciale 
ne  régit,  une  certaine  quantité- 
de  marchandises  à  destination 
de  la  ville  et  assujetties  aux 
droits,  alors   que,  d'ailleurs, 
aucune  impossibilité  de  décla- 
rer la  marchandise  avant  d'ef- 
fectuer le  déi'liargement  n'a 
été  prouvée  ni  même  alléguée, 
{C.  de  cas.s.),  III,  1027. 

—  (19)  Embranchement  indus- 
triel auprofit  d  une  compagnie 
de  tramways.  —  Travaux 
n^ayant  pas  dépassé  les  limites 
de  Tautorisation  accordée  :  pas 
de  contravention.  —  (Ministre 
des  travaux  pufjfic^:  contre  sieur 

Marteau.)  {C.  d'Ét.  \  IV,  722.  • 

—  (20)  Fausses  déclarations  dans 
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Gbbhins  de  per  (sutie): 
les  expéditions.  {Cire,)  VI»  669. 

—  (21)  Infraction,  à  ]a  loi  du 
i  5  juillet  1845.  —  Non  repré- 
sentation dn  billet.  —  Helaxe 
jn^filiée.  —  {Sic tir  (îoityon.)  — 
INe  peut  èlr*'  critiqué  Tarrét 
par  lequel  une  cour  d  appei, 
pour  relaxer  des  fins  de  la 
poursuite  un  individu  prévenu  : 
l^  d*avoir  voyagé  en  chemin  de 
fer  sans  billet;  2*  de  n*avoir 
pas,  à  défaut  de  présentation 
de  son  billet  à  l'arrivc^e,  soldé 
le  prix  duditbillet,  se  fonde  sur 
ce  que  de  Fenquète  à  laquelle 
il  a  été  iiroct'dé  il  résulte  que 
ledit  pn'venu  avait  pris  un  bil- 
let pour  son  lieu  de  destina- 
lion  et  que  c'est  «  par  suite  de 
«  circonstances  indépendantes 
»  de  sa  volonté,  dont  il  a  été 
«  victime  sans  aucune  faute  de 
«  sa  part,  qu'il  n*a  pu  repré- 
«  senter  cebilletà  l'arrivée,  ni 
«  payer,  avant  de  sortir  de  la 
«  gare,  le  prix  de  sa  place». 
{C.  decas^.\  X,892. 

—  (22)  Pieiren  placées  sur  la 
voie  ferrée.  —  Motifs  suffisants. 
—  [Sicin'  Socolingon  Vellayou- 
dom  Maroudé  contre  un  Arrêt 
rendu  le  18  juillet  1893,  par  la 
Cour  (Vassises  de  la  Réunion,  qui 
Va  condamné  à  cinq  ans  de  pri- 
son,) —  L'arrêt  qui  déclare  l'ac- 
cusé coupable  d'avoir  placé  sur 
la  voie  du  chemin  de  fer  des 
[lierres  faisant  obstacle  à  la 
circulation  de  manière  à  en- 
traver la  marche  des  convois 
ou  à  les  faire  sortir  des  rails, 
relate  tous  les  éléments  du 
crime  prévu,  et  puni  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  1&  juil- 
let l!^;n.  ^r.  dcrass.),  IV,  262. 

—  (23)  lUantalion   d*arbres  à 


moins  de  6  mètres  de  la  voie, 
sans  que  Falignement  ait  été 
demandé  au  préfet.  —  Contra- 
vention. —  Condamnation  à 
l'abatagp  desdits  arbres  rl  au 
frais  du  procès-verbal.  —  [  Sieur 
Phelippon.)  (C.  d'Ét.),  IH,  HO. 
-  (24)  Usîisfo  d'un  permis  de  cir- 
culation délivré  à  un  tiers.  — 
Escroquerie.  —  (Sieur  de  Gai' 
wey.)  —  L*usage  frauduleux 
d'un  permis  de  circulation  dé- 
livréàun  tiers,  pourse  faire  ad> 
mettre  et  voyager  gratuitement 
dans  Tin  train  de  chemin  de 
fer,  ne  constitue  pas  le  délit 
d'escroquerie  faute  de  remise 
ou  tradition  matérielle  des  ob- 
jets prévus  par  l'article  405 du 
Code  pénal.  (C.  de  cass.),  V,  827. 

1  II.  —  CHEMINS  DE  FEU 
,  D'INTÉRÊT  LOCAL. 


1*  scBvmrriONS  bt  offres  db  concoorp. 

—  (1)  OfTcf^  <1*^  <^<nieours  sous  la 
condition  e\j(re^se  (Vnn  tracé 
déterminé  non  exécuté.  —  Dé- 
charge de  la  promesse  faite. 
—  [Dame  de  Beauehamp).  (C. 
éPEt.),  V,  153. 

—  (2)  Offre  de  concours.  —  Ca- 
ractère de  roiîre.  —  Compé- 
tence. —  Acceptation  impli- 
cite. -  I\elrait  tardif.  — Ap[)ro- 
hation  j>réfectorale.  —  [Ville 
de  liiom.)  —  Caractère  d'oflre 
de  concours.  C.onijiétence.  — 
Une  ville  ayant  voté,  pour  dé- 
terminer le  conseil  général,  à 
faire  exécuter  un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  une  subven- 
tion applicable  à  la  garantie 
d'intérêt  de  la  ligne, cette  pro- 
messe de  subvention  constitue 
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une  offre  de  roncoius  en  vue 
de  lexéculioii  d'un  travail 
public.  Ën  cuuséquence,  le 
Conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  va- 
lidité de  rengagement  pris  par 
la  ▼ille.  —  Acceptation  impli- 
cite deTotTre. —  Helrait  tardif. 
—  Approbation  préfectorale.  — 
Oon'M'ssion  de  cliemiii  de  fer 
faite  à  une  société  par  le  dé- 
partement, postérieurement  à 
TonVc  de  subvenLiuD  précitée 
avec  promesse  de  payer  à  cette 
société  une  garantie  d*intérèt 
<au  moyen  des  ressources  dé- 
partementales et  des  sommes 
offertes  par  les  communes  et 
les  particuliers;  acceptation 
ainsi  faite  de  la  subvention; 
retrait  postérieur  des  offres  de 
la  ville  sans  effet  :  condamna- 
tion de  celle-ei  à  payer  le 
aïontant  de  la  subvention.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal  portant  offre  de 
concours  n^aurait  pas  re«;u 
l'approbation  préfectorale  :  le 
préfet  l'avait  approuvée  impli- 
citement en  promettant  au 
nom  du  dépnrtement  à  la  so- 
ciété concessionnaire  une  ga- 
rantie d'intérêt,  payée  en 
partie  avec  le  mon  tant  des 
subventions  offertes  par  les 
communes.  (C\  d*EL),  \l,  244. 
—  (3)  Subvention  et  offres  de 
concours.  —  Commune.  — 
Réalisation  de  la  condition.  — 
(Commune  d'AuzèiiHe contre  dé- 
partement de  fa  Meuse.)  —  Sub- 
vention allouée  au  départe- 
menX  par  un  conseil  municipal 
à  la  condition  que  la  com- 
mune serait  desservie  par  une 
station  pour  voyageui'S  et  mar- 
Annaies  det  K  et  Ch,,  !•  série*  • 
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cliaudises  à  proximité  du  vil- 
lage, et  que  la  ligne  j)i"ojetée 
passeiail  ie  plus  près  possible 
de  la  commune  ;  décidé  que  la 
condition  a  été  réalisée  :  la 
gare  a  été  établie  à  400  mètres 
de  la  commune,  elle  est  aussi 
nipprochée  que  possible,  eu 
éii;ard  nux  conditions  tech- 
niques du  projet.  (C\  d'EL),  il, 

-  (4)  Subventions  allouées  par 
l'Etat.  —  Mode  de  calcul.  — 
Evaluation  de  la  recette  brute. 

—  Période  de  construction.  — 
[Compagtde  du  chemin  de  fer  de 
Fourvières  et  Ouest-Lyannak.) 

—  Les  dispositions  du  décret 
du  20  mars  1882,  concernant 
le  mode  de  calcul  des  subven- 
tions allou<'*es  par  l'Htat  aux 
chemins  de  fer  d'iiilérél  local, 
souL  applicables  .i  une  compa- 
gnie à  laquelle  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  a 
accoj*dé  la  concession  anté- 
rieurement audit  décret,  si  le 
traité  passé  entre  le  préfet  et 
la  compagnie,  en  exécution 
de  cette  délibération,  est  pos- 
térieur au  décret  et  a  été 
approuvé  par  une  loi  qui  se 
réfère  expressément  à  celle 
du  11  juin  1880  et,  par  suite, 
implicitement  au  règlement 
du  20  mars  1882,  qui  en  est  le 
complément  —  On  doit,  pour 
le  calcul  des  subventions  de 
TEtat  aux  chemins  de  fer  d^in- 
térêt  local,  transformer  préa- 
lablement en  annuités  à  4  0/0 
Ir*^  subventions  en  (-.(pital  ver- 
sées parle  déparlemml  ou  les 
comnmnes,  et  faire  entrer  en 
compte  chaque  annuité  dans 
Télévation  de  la  i*ecette  brute. 

—  Les  subventions  accordées 

-  Loit,  eic,  {TabUs),  24 
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Chemins  de  fer  [suite]  : 
par  TEtat  aux  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ne  ^ont  pas 
dues  à  partir  de  l'expiration 

de  la  période  assignée  à  la 
construction,  mais  soulement 
à  dater  du  riioiiR'nt  où  la  cons- 
tnu  lion  de  la  ligne  entière  est 
enfuit  terminée.  (C.  rf'JS^.),  111, 
365. 

—  (5)  Subvention.  —  Départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône. 

—  Règlement.  —  Qualité  pour 
réclamer;  créanciers;  mandat 
pour  solde  touché  sans  réserve. 

—  (Socirtâ  civile  instituée  pour 
le  recouvrement  des  annuités 
départementdles  des  Bouches-du- 
H/uhie.  i  —  Déridé  que  les  re- 
quérants ayant  été,  les  uns 
complètement  désintéressés 
par  le  payement  de  la  somme 

.  k  laquelle  ils  avaient  droit,  et 
les  autres,  ayant  acquitté  un 
mandat  délivré  pour  solde, 
sans  formuler  aucune  réserve, 
ne  sont  plus  rocevahlf»s  à  con- 

•  tester  le  règlement  de  la  sub- 
vention pi  omisp  par  le  dépar- 
tement et  à  prétexter  de  Tin- 
suflisance  du  payement  qui 
leur  a  été  fait.  (Ç.  d'Et.],  V,  260. 

^  (())  Subvention  et  offrede  con- 
cours. —  Conseil  municipal.  — 
Concours  des  plus  imposés.  ^ 
Subvention  promise,  sans  con- 
dition, par  une  commune  pour 
la  construction  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local,  réguliè- 
rement cédé  à  l'Etat;  condam- 
nation de  la  commune  au 
payement.  —  {Commune  de 
Créon.)  —  Concours  des  plus 
imposés.  —  Le  vote  d*nne  sub- 
vention par  le  conseil  muni- 
cipal sans  le  concours  des  plus 
imposés  est  régulier  s'il  ne 


S,  ETC. 

contient  pas  un  vote  détlnitif 
sur  les  voies  et  moyens  néces- 
saires àsaréali8ation.(C.d*£l.], 
V,  458. 

2*  Lots,    DKCRKTS  KT  DÉCISIONS 
ADMim&THATiV£S. 

•  (Ij  Acte  de  concession.  —  In- 
terprétation sur  renvoi  de  Tau- 
torité  judiciaire.  —  Compé- 
tence. {Sieurs  Ginnjet  et  AUXt 
syndics  de  la  failUté  de  la  SocUU 
de  Naix  à  GuB  contre  consorts 
Brasseur,)  —  Le  conseil  d'Etat 
n'est  pas  compétent  pour  fixer 
diie(  tement  et  omisso  medio 
sur  renvoi  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, le  sens  et  la  portée  de 
contrats  passés  entie  un  dé- 
partement et  un  concession- 
naire de  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  réglant  dans  quelles 
conditions  sera  payée  la  sub- 
vention allouée  ])ar  le  Trésor 
en  faveur  de  ce  travail,  lorsque 
ces  contrats  ont  été  approuvés 
par  des  décrets  ren  i  is  dans  la 
forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  La  difli- 
culté  portant  sur  des  stipula- 
tions relatives  à  un  concours  à 
Texécution  d*un  travail  public, 
c^est  au  conseil  de  préfecture 
qu'il  appartient  de  statuer, 
sauf  recours  au  conseil  d*Etat. 
—  Procédure.  —  Désistement 
pur  et  simple  du  demandeur, 
m<\']-^  non  accepté  par  le  défen- 
deur; dans  ce  cas,  le  conseil 
d'Etat  reste  saisi  du  pourvoi. 
(C.  dlit.),  VHl,  1019. 

•  (2)  De  la  Corse.  —  Compagnie 
de  chemins  de  fer  départe- 
mentaux. —  Compte  d'exploi- 
tation. —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  départementavai.  )  — 
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Doivent  être  inscrits  au  compte 
des  dépendes  d'exploitation 
prévues  par  la  convention  du 
21  février  1883,  approuvée  pur 
la  loi  do  10  décembre  suivant, 
les  dépenses  nécessaires  pour 
le  service  du  contrôle  des  re- 
cettes qui  fonctionne  surplace; 

—  mais  non  les  frais  de  mission 
d'un  inspecteur  principal  en- 
voyé en  Cur.sc,  pendjuit  un 
temps  très  limité,  [)our  orga- 
niser l'exploitation  ;  cette  der- 
nière dépense  rentre  dans  le 
forfait  de  8  p.  100  attinbué  à  la 
Compagnie  pour  frais  généraux 
et  d'administration  centrale. 
(C.  trEt.  j,  IV,  722. 

—  (3)  Concession  à  une  ville; 
rétrocession  ;  auloris;ilion  de 
voirie  accordée  à  des  voitiirvs 
pour  le  transport  en  commun. 

—  Demande  dindemuité.  — 
Compétence.  —  (Compagnie  des 
chemins  de  fer  voie  étroite  de 
SaxRt'Etienne  contre  %>iUe  de 
Saxnt'Etienne*)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
connaître,  sauf  appel  au  Con- 
seil d'Etat,  de  difficultés  éle- 
vées entre  une  ville  conces- 
sionnaire d'une  lii^'ne  de  tram- 
ways et  son  cessionnaire,  et  de 
l  interpréLdtiond  une  des  clau- 
ses et  conditions  de  cette  ré- 
trocession. —  Si  le  cahier  des 
charges  de  la  rétrocession  n'a 
constitué  aucun  monopole  en 
faveur  du  cessionnaïre,  mais 
s'il  a,  au  contraire,  réservé  à 
l'Etat  concédant  le  droit  d'au- 
toriser toute  autre  entreprise 
de  transport  usant  de  la  voie 
ordinaire,  le  cessionnaire  n'est 
pas  fondé  \i  réclamer  à  la  ville 
une  indemnité  à  raison  de  ce 
que  Je  maire  aurait  accordé 


l'autorisation  de  stationner  et 
de  circuler  à  une  entreprise 
de  transport  concurrente.  (C. 
d^Et,),  II,  494. 

—  (4)  Concession.  Interpréta- 
tion. —  Question  préjudicielle. 
~  Renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire. —  Conseil  de  préfec- 
ture ;  jugement  d'autres  ques- 
tions; excès  de  pouvoir.  — 
Interprétation  donnée  en  fait. 

—  [Compafjnie  (lc.'>  chcntins  de 
fer  d'intérêt  local  de  Loire  et 
UautC'Loire  contre  sieurs  Buf- 
feme  et  Avril.)  —  Lorsqu'un 
tribunal  de  Tordre  judiciaire, 

—  saisi  d'une  contestation  re- 
lative à  la  validité  -d'hypo- 
thèques judiciaires  prises  pour 
la  sùrpftMle  créances  résultant 
d'indeinnilés  dues  à  des  rive- 
rai îi  s  sur  des  immeubles  du 
duinaine  privé  d'une  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  frappée 
de  déchéance  et  dont  la  con- 
cession a  été  réacijugéc  au  pro- 
fit d'une  autre  société,  —  ren- 
voie, à  l'autorité  compétente 
l'examen  de  la  question  pré- 
judicielle de  savoir  si  la  se- 
conde société  est  la  continua- 
lion  de  la  première,  et  est 
tenue,  par  suite,  des  engage- 
ments consentis  par  celle-ci, 
^  le  conseil  de  préfecture  saisi 
de  la  question  ne  peut  pas, 
sans  excès  de  pouvoir,  élargir 
le  débat  et  se  saisir  de  ques- 
tions qui  n'ont  pas  été  com- 
prises dans  le  renvoi.  (C\  d'fil.), 
IV,  819. 

—  {5)  Concession.  —  Départe- 
ment. —  Commune.  —  Délibé- 
ration du  conseil  général.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Non-recevabilfté.  —  {VH^ 
de  Lyon»)  —  Une  commune 
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ii*est  pas  encore  recevable  à 
déférer  au  Cooseil  d'£tat,  pour 
excès  de  pouvoir,  la  délibéra- 
lion  pai'  laquelle  le  conseil  gé- 
néral concède  à  une  compa- 
gnie unclieiiiiii  (le  fer  d'int'*r(''t 
'local, à  titre  d  eiiibianchement 
d'une  ligne  déjà  concédée,  i 
devant  emprunter  sur  tout  son  ; 
parcours  des  voies  urbaines, 
lorsqu'une  loi  a  déclaré  d^uli- 
lité  publique  rétablissement 
dudit  embranchement.  —D'ail- 
leurs, si  la  concession  porte 
atteinte  aux  droits  de  la  com- 
rnune,  ce  ives!  pas  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pou- 
voiriju'elle  [»eut  les  faire  valoir. 
(C.  iVEl.jy  V,  438. 

(6)  Concession.  —  Sous-con- 
dition. —  Abandon  du  projet. 
—  Responsabilité.  —  {Société 
des  chemins  de  fer  à  intérêts  go- 
.  rantis  contre  département  de 
rAttde,)  —  En  présence  des 
termes  d'un  tmité  disposant 
que  le  contrat  de  concession 
ne  deviendra  définitif  que  ]oi*s- 
qu  il  aura  été  approuvé  par  une 
loi  et  que  TEtat  se  sera  engagé 
à  concourir  au  paiement  de  la 
garantie  dans  les  limites  dè- 
.terminées  par  la  loi  du  ISJuîl* 
let  1880,  décidé  que  le  dépar- 
tement concédant  n*est  pas 
tenu  de  payer  des  dommages- 
intérêts  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire, si  le  conseil 
général,  invité  pnr  Tadminis- 
tralion  suj)érieure  à  indiquer 
les  ressources  départementales 
à  affecter  à  l'obligation  de  ga- 
rantie,  a  dû  reconnaître  l'im- 
possibilité, à  raison  de  la  crise 
viticole,  d'imposer  aux  contri- 
J^uables  les  sacrifices  néces- 


:ts,  etc. 

sairas  :  le  contrat  était  condi- 
tionnel et  la  non-Halisationde 
la  condition  résulte  d'un  fait 
indépendant  de  la  volonté  du 
concédant.  —  Mais  il  y  a  lieu 
d'accorder  le  remboursement 
des  frais  d'étude  exposés  par 
le  concessionnaire  moyennant 
remise  des  documents  où  sont 
consignés  les  résultats  de  ces 
études.  (C,  d'EL),  X,  557. 

—  (7)  Concours.  —  Piojet.  — 
Appel  aux  compagnies  conces^. 
sionnaires.  —  (D^artement  de 
la  Vienne  contre  sieurs  Brulé^ 
Despas  et  C'«.)  —  La  délibéra- 
tion par  laquelle  un  conseil 
général,  en  décidant  la  cons- 
truction d'un  chemin   de  fer 
d'intérêt  départemental,  hin  le 
le  préfet  à  prévenir  les  cumpa- 
gnies  des  résolutions  prises, 
pour  qu'elles  puissent  présen- 
ter des  projets  en  spécifiant 
que  lesdites  compagnies  n'au- 
ront aucun  recours  contre  le 
département   si    les  projets 
n'étaient  pas  acceptés,  ne  peut 
pas  conférer  un  droit  même 
éventuel  à  la  concession  nux 
auteurs  des  projets. — En  con- 
séquence, le  conseil  général  a 
pu,  sans  violer  aucun  droit 
acquis,   écarter  les  projets 
Comme  entraînant  des  charges 
trop  onéreuses  pour  le  dépar- 
tement et  faire  appel  à  de  nou- 
velles demandes  de  concession^ 
n'émanant  pas  des  demandeurs 
primitifs,  sans    que  ceux-ci 
puissent  réclamer  au  départe- 
ment aucune  indemnité  pour 
frais  d'études.  [C.  f^.),!!!,  426. 

—  (8)  Convention  passée  avec  des 
entrepreneurs  sous  réserve  de 
l'approbation  du  projet  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 
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—  Nouvelle  convenlion  passt'-e 
avec  d'autres  entrepreneurs. 

—  Deinaiitle  d'iiidemnilé  for- 
'  mée  par  les  premiers  eonces- 

sionnaires.  —  [Sieun  Chevalier  ^ 
Lambert  et  Rey  contre  départe' 
mentdelaDrôme.) —  Lorsqu'un 
département  a  concédé  à  un 
tiers  des  lignes  d'intérêt  local 

♦  sous  réserve  de  raj»prohation 
législative  et  de  rintcrvenlion 
de  l'Etat  pour  ia  garantie  d'in- 
térêt, il  ne  doit  pas  une  indem- 
nité à  ce  tiers  à  raison  de  ce 
qu^éventueUement.  et  pour  le 
cas  où  ces  conditions  ne  se 
réaliseraient  pas  il  a  approuvé 
la  concession  des  travaux  à 
un  nouvel  entrepreneur,  alors 
que  la  première  concession 
n'est  df'Vt  nue  caduque  que  par 
suite  (lu  refus  du  ministre  des 
travaux  publics  d'y  adhérer  et 
d'engager  l'Etat  à  concourir 
au  payement  d  une  garantir. 
L'inexécution  de  la  convention 
n*e8t  pas  imputable  au  dépar- 
tement. {C.  d^EL),  IV,  233. 

—  (9)  Convention.  —  Interpréta- 
tion. —  Recours  pour  excès  <le 
pouvoir.  —  (Compagnie  des  che' 
mins  de  fer  départementaux.)  — 
Le  conseil  d'Klat  ne  peut  pas 
être  saisi  par  la  voie  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir 
d'un  pourvoi  formé  contre  une 
décision  dn  ministre  des  tra-  I 
vaux  publics  mettant  à  la 
cbarge  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  le  rembourse- 
ment de  certaines  dépenses 
que  ladite  compagnie  estime 
ne  pas  avoir  à  supporter.  —  La 
connnissan<  e  du  d«''saccord 
exi.stant  eiitie  les  parties  im- 
plique rapj)réciation  des  droits 
et  obligations  découlant  res- 


pectivement pour  elle  des 
actes  de  concession,  et  c'est  au 
conseil  de  préfecture  seul  qu'il 
appartient  d'interpréter  et  dTap- 
précier  les  actes.  ~  Procédure. 

—  Intervention.  —Pourvoi  non 
recevable.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'admettre  une  demande  d'in- 
terveution,  alors  que  le  pour- 
voi est  rejeté  comme  non  re- 
cevable. (('.  d  Et.),  VII,  328. 

—  (lOj  Département.  —  Cahier 
des  charges.  —Travaux  d'agran- 
dissement des  gares  prescrits 
après' la  réception  définitive  de 
la  ligne.  —  Dépenses  portées 
au  compte  de  premier  établis- 
sement. —  (Département  des 
Bouches-du-Rhône  contre  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  rcgiO" 
nanr.^  —  D/m  idt'  que  les  travaux 
d'ar'randissenient  ordonnés  par 
le  préfet  des  liouchcs-<lu-nhûne 
rentraient  dansla  catégorie  des 
travaux  qui,  d'après  le  cahier 
des  charges,  ne  pouvaient  être 
ordonnés  qu'après  entente 
entre  le  département  et  le  con- 
cessionnaire. Décidé,  en  con^ 
séquence,  que  les  dépenses  de 
ces  travaux  devaient  être  com- 
prises dans  les  li  ais  de  pn;mier 
établissement.  (C.  d'EL),  111, 
10H6. 

—  (H)  Mesures  de  contrôle  et 
de  surveillance.  —  Arrêtés  pré- 
fectoraux, —  Sanction  ix  nale, 

—  {Sieur  Cuny,)  —  La  validité 
des  mesures  de  contrôle  et  de 
surveillance  qu*il  appartient 
aux  préfets  de  prendre  quant 
à  rexpîoitation  des  chemins 
de  fer  d  intérêt  local  et  des 
tramways  n'est*  pas  snlionlon- 
née  à  rai»probatioii  prt'alable 
du  iuinistre,  et  il  n  y  a  pas  lieu 
de  distinguer  à  cet  égard  entre 
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Cheui.xs  dk  i  km   suite'''  : 

les  difT/'i  eiits  modes  de  traction 
qui.  pouiraieiiL  èUe  mis  en 
usage.  ~  La  sanction  pénale 
de  Tarticle  31  de  la  loi  du 
15  jaillet  1845  s'attache  aux  ar- 
rêtés pris  par  les  préfets  pour 
le  contrôle  et  la  surveillance 

'  des  clieminî^  de  fer  d'intérêt 
local  et  des  ti  .iniwnys,  bien  que 
ces  arrt^tés  n'aient  pas  été  re- 
vêtus de  Tiiiiiirobaiion  préa- 
lable du  ministre.  [(',  de  cass.), 
IV,  149. 

—  (12)  Passages  à  niveau.  —  Bar- 
rières. —  Dispense.  —  Arrêté 
préfectoral.  —  Enumération  li- 
mitative. —  Sieur  Tah(iri/-Le- 
fèvre.)  —  l/article  20  de  la  loi 
du  11  juin  1880,  en  autorisnnt 
les  prrl  el.sà  dispenser  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  de  poser  des 
barrières  aux  croisements  des 
chemins  peu  fréquentés,  ne 
prescrit  aucune  forme  spéciale 
pour  cette  dispense.  —  Doit 
être,  dès  lors, considéré  comme 
caractéristique  de  la  dispense 
l'arrêté  qui  ne  fait  pas  ligurer 
tel  passriire  à  niveau  dans  l  énu- 
mérathtn  «If  reux  dont  11  or- 
donne liinilalivement  la  clô- 
ture, (r.  (le  cass.],  IV,  849. 

—  (13)  Pouvoirs  du  conseil 
général  ;  établissement  de  sta- 
tions nouvelles;  capital  de  pre- 
mier établissement  fixé  à  for- 
fai  t  ;  imputation  de  la  dépense  ; 
exécution  des  travaux  sous  ré- 
serves ;  pas  d'acquiescement. 
—  {SoricU'  (le  crmstruction  (les 
lintif/nolh's.)  —  Lorsqu'un  eahier 
des  charges^  après  avoir  préa- 
lablement lixé  remplacement 
d'un  certain  nombre  de  gares, 
dispose,  en  [u-incipe,  que  «  le 
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nombre  et  remplacement  des 
stations  seront  arrêtés  par  le 
conseil  général  du  déparle- 
ment concédant  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie  conces- 
sionnaire »,  le  département  n*a 
pas  le  droit  d'imposer  à  ce  con- 
cessionnaire la  création  d'une 
station,  en  dehors  d'un  accord 
pr»^alable,  alors  surtout  que  le 
capital  de  premier  établisse- 
ment a  été  fixé  à  forfait  par 
kilomètre  (le  nombre  des  sta- 
tions ayant  constitué  un  des 
élémente  importants  de  ce 
forfait).  —  Le  fait  que  le  con- 
cessionnaire aurait  exécuté  le 
travail  contesté  (établissement 
d'une  nouvelle  station)  sans 
attendre  le  jugement  des  tri- 
bunaux   administratifs,  mais 
sous  toutes  réserves,  la  ques- 
tion  d'imputation    des  frais 
avancés  par  lui  restant  réser- 
vée, ne  constitue  pas,  de  sa 
part,  un  acquiescement  aux  pré- 
tentions du  département.  — 
La  dépense  de  la  gare,  établie 
dans  ces  conditions,  ne  peut 
être  imputée   au  compte  de 
premier  établissement,  qui  ne 
contient  que  des  évaluations 
forfaitaires.  Mais  le  dé  parle- 
ment doit  réparer  le  dommage 
causé  par  ses  exigences  non 
justifiées.  (C.  rf'E^),IX,  133. 
~>  (14)  Prolongation  avec  dépla- 
cement de  gare.  —  Conseil  gé- 
néral. —  {Sieur  Jaulerry  et 
autres  et  chemin  île  fer  de 
liayonne  à  Biarritz.)      Le  Mi- 
nistre des  travaux  j)uidies  ne 
peut  pas  sans  excès  de  pouvoir 
autoris^n  le  prulongenàenl  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local 
dans  l'intérieur  d'une  ville, 
avec  création  de  gare  nouvelle. 
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sans  riiitei veiition  du  conseil 
général  qui  en  fait  la  conces- 
sion. —  Ces  travaux;  auto- 
risés plusieurs  années  après  la 
mise  en  construction  de  la 
ligne,  ne  rentrent  pas  clans  la  ; 
modification  de  détail,  qu'il 
appartient  à  l'administration 
d'ordonner  l'"'-  csp.).  — Procr- 
dure.  —  Inlf;rvention  admise 
de  la  coin|»agnie  intéressée 
(f®  esp,).~  Enquête  :  recours: 
Tarrété  par.  lequel  le  préfet 
ordonne  une  enquête  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  —  C'est  une  simple 
mesure  d'instruction  (2®  ««p.).  ' 
{C.  cVEt.),  III,  276. 

—  (1*)^  Rachat.  —  Sentence  arbi- 
trale. —  Ministre.  —  Décision. 
{Chemins  de  fer  des  Charcntes  en 
faillite^  syndic  Lamaureiix  )  — 
Décidé  que  la  sentence  arbi- 
trale ayant  décidé  que  la  com- 
pagnie aurait  droit  à  une 
indemnité  forfaitaire  et  men- 

.  suelle,  représentative  des  inté- 
Y(^is  du  rnpitnl  de  l'étahlissc- 
ment  des  lignes  rachetées,  la 
compagnie  n'est  pns  fondée  à 
réclamer  un  supplément  d'in- 
térêts à  raison  des  dépenses 
de  construction  non  liquidées 
au  jour  de  la  sentence.  —  Dé- 
cidé que  la  même  isentence 
ayant  accordé  à  la  compagnie  i 
une  bonification  de  7  p.  100 
sur  le  montant  des  avances 
qu'elle  devait  faire  avant  la 
prise  de  [possession  par  l'Klat, 
déduction  faite  des  subventions 
encaissées  par  elle,  —  il  y 
lieu  de  tenir  compte  desdites 
subventions,  encore  bien  que, 
par  suite  de  saisies-arrêts,  la 
compagnie  n'ait  pu  les  encais- 
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scr  utilement,  et  que,  en  fait, 
elle  ait  été  obligée  de  faire 
l'avance  de  tous  les  capitaux 
dépensés  ;  cette  circonstance 
n'empêche  pas  la  libération  de 
l'Etat,  (r.  d'EL),  V,  243. 
-  (16)  Traité  ;  conseil  général  ; 
délibération  :  recours.  —  Che- 
min de  fer  empruntant  le  sol 
des  voies  publiques  ;  formes  de 
l'enquête.  —  Arrêté  préfecto- 
ral ordonnant  une  enquête  ; 
recours.  ^  {Sieurs  DieuleveuU  • 
et  Le  Borgne.)  —  Arrêté  préfec- 
toral ordonnant  une  enquête 
sur  un  projet  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local.  Recours.  —  Un 
arrêté  de  cptle  nature  consti- 
tue une  simple  mesure  d  ins- 
truction el  s(in  annulation  ne 
peut  être  demandée  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Délibération  du  con- 
seil général  arrêtant  le  tracé 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  s'étendant  sur 
plusieurs  communes.  Recours. 
—  La  délibération  par  laquelle 
un  ronseil  général  arrête  le 
tracé  de  cette  11  une  a  le  carac- 
tère d'une  décisiiui  administra- 
tive susceptible  d'être  déférée 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pouir  excès  de  pouvoir, 
bien  que  l'effet  de  cette  déli- 
bération, d'après  l'article  2  de 
la  loi  du  1 1  juin  1880,  demeure 
subordonné  au  vote  de  la  loi 
autorisant  l'exécution   de  la 
liirne.  —  (.lieniin  de  fer  d'inté- 
rêt local  erninuntanl  le  sol  des 
voies  publiques  sur  une  partie 
de  son  parcours.  Formes  de 
l'enquête.— Lorsqu'un  chemin 
de  fer  doit  emprunter  sur  une 
partie  de  son  parcours  le  sol 
des  voies  publiques,  l'enquête 
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Gbehins  de  fer  (unité)  : 
qui  précède  la  délibération  du 
conseil  général  doit  étré  faite 
dans  les  formes  prescritos  par 
lo  décret  du  18  mai  1881.  En 
conséquence,  il  y  a  lieu  d  an- 
nuler  la  délibération  du  con- 
seil gôiit'ral,  qui  a  été  |>rise 
sur  le  vu  d'une  enquèU^  laite 
dans  les  formes  déterminées 
par  Tordonnance  du  *{8  jan- 
vier 1834.  (C.  d'EL),  IX,  945. 

—  (17)  Tramways  sur  une  route 
nationale.  —  Déviation  en  ter- 
rain neuf.  —  Décision  minis- 
lériellp  approbativo.  —  Excès 
de  pouvoirs  —  \(\iwpn finie  du 
chemin  de  fer  de  liai/on  ne- An- 
glet-ïiiarritz.)  —  Loisqu  iin  dé- 
cret a  autorisé  rétablissciiient 
d*un  tramway  sur  une, route, 
le  ministre  des  travaux  publics 
ne  peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voir, autoriser,  sans  nouvelle 
enquête,  la  déviation  du  tracé 
en  dehors  de  la  route,  sur  un 
parcours  relativement  impor- 
tant, et  sur  des  terrains  non 
préalablement  classés  comme 
annexes  de  la  route.  (C.d'Ei.), 
iii,  42i. 

3*  Décisions  juraaAiRKS 

fit  CONTBNTIBCSES. 

—  (1)  Concession.  —  Cessation 
de  l'exploitation.    Exploita- 
lion  provisoire  par  le  départe- 
ment. —  Déchéance  délinitive. 
—  Conséquenc<?s.  —  Matériel. 
— '•  Chose  Jugée.  —  [Société  du 
chemin  de  fer  de  la  Teste  à 
Cataux  contre  département  de 
la  Gironde.)  —  La  société  con- 
cessionnaire d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  départemental  en 
ayant  interrompu  Texploita- 


tion  et  le  département  ayant, 
conformément  au  cahier  des 

charL'es,  pris  l'exploitation  pro- 
visoire de  ia  ligne  aux  frais  et 
risques  du  concessionnaire,  ce 
dernier  doit  supporter  les  dé- 
pens<}s  reconnues  nécessaires- 
pour  la  réfection  de  la  voie  au 
moment  où  la  déchéance  défi- 
nitive est  prononcée  contre  lui. 
—  Matériel.  Restitution.  Prix 
de  location.  —  L'ancien  con- 
cessionnaire adroit': —  à  la  res- 
titution de  son  matériel  —  à 
un  prix  de  location  pour  l'usage 
de  son  matériel  par  le  dépar- 
tement après  la  déchéance  dé- 
linitive. —  Compensation  de- 
mandée par  le  département 
entie  1  indemnité  due  par  lui 
pour  usure  du  matériel  néces- 
sitant de  grosses  réparations 
et  rindemntlé  qui  lui  est  due 
pour  grosses  réparations  faites 
par  lui  au  matériel.  —  Uejet  : 
il  n'est  pas  établi  que  le  dépar- 
tement ait  effectué  de  trrosses 
réparations.  —  Chose  jugée.  — 
Conclusions  repoussées  par  un 
arrêté  passé  en  force  de  chose 
jugée  :  non- recevabilité.  — 
Conclusions  implicitement  reje- 
tées par  un  arrêté  passé  en  force 
de  chose  jugée,  bien  qu'elles 
ne  fussent  pas  soumises  au 
conseil  de  préfecture  au  mo- 
ment où  cet  arrêté  a  été  rendu  ; 
recevabilité.  —  Intérêts.  — 
Lorsqu'une  indemnité  a  été 
accordée  par  une  décision  pas- 
sée en  force  de  chose  juijée,  il 
n  y  a  pas  lieu  de  statuer  ulté- 
rieurement sur  les  intérêts  de 
cette  indemnité.    (C.  d^Ét.\ 

V,  oeo. 

—  (2)  Convention  intervenue 
entre  un  département  et  une 
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compagnie.  —  Refus  du  conseil 
général  de  donner  suite  au 
projet.  —  Demande  en  indem- 
'  nité.  —  {Chemins  de  fer  dépar^ 
tementaux  contre  département 
de  r Indre.]  —  Lorsqu'un  projet 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cnl  n'a  point  Mé  réalisé  par 
suiUi  du  défiiuL  d  approbalion 
de  rauloi  ité  supérieure,  le  con- 
cessionnaire éventuel  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ce  que  le  con- 
seil général  s'est  refusé  à  voter 
un  projet  réduit  proposé  par 
l'administration  supérieure.  — 
Jusqu'à  l'a  pprobalion  du  projet, 
le  concessionnaire  n'a  point  de 
droit  acquis.  fCrf'É/.  ),  H,  1123. 

—  f3)  Déparleiiienl.  —  Cont^es- 
sion.  —  Abandon  du  projet.  — 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Bar- 
don,  Mallet  et  0*  contre  dépar- 
tement de  la  CfMrente.)  —  Les 
concessions  de  chemins  de  fer 
d*intérét  local  accordées  par 
les  conseils  généraux  ne  de- 
viennent définitives  que  si  l'uti- 
lité  pnliliquo  des  travaux  «'si  ' 
di'clarée  et  rexrcution  autori- 
sée par  une  loi  ;  en  consé- 
quence,  le  concessionaane, 
n'ay  an  t  jusqu'alors  aucun  droit 
acquis,  ne  peut  réclamer  au- 
cune indemnité  au  départe- 
ment pour  le  préjudice  que  lui 
aurait  causé  l'abandon  du  pro- 
jet, si  cet  abandon  est  dû  au 
refus  de  l'Etat  d'accorder  le 
coïK'ours  financier  sur  lc(juel 
coin|)l;iil  le  conseil  général.  — 
Frais  d  adjudicalion  et  d'éludés 
préliminaires  des  travaux  : 
non-lieu  à  remboursement. 
(C.  SÉt.),  II,  i043. 

—  (4)  Difficultés  en  matière  de 
concession.     Chemin  de  fer 
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d'intérêt  local. — Concurrence. 
—  Concession  de  tramway  pa- 
rallèle. —  Procédure.  —  Inter- 
vention. ^{Ministre  des  travaux 
publics  contre  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
liayounc  a  biarritz.)  —  l/Etat 
ne  peut  pas  éire  déclaré  res- 
ponsable de  la  concurrence 
résultant,  pour  une  compagnie 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  départemental,  de 
la  concurrence  produite  par 
Tautorisation  accordée -à  une 
commune  d'élablirun  tfnmway 
parallèle  à  la  voie  ferrée.  — 
I/Etat  s'est  borné  à  autoriser 
le  département  à  concéder  le 
chentin  de  fer,  et  il  n  est  pas^ 
partie  au  t-ontrat  passé  entre 
la  compagnie  et  le  départe- 
ment.—  Procédure.  —  Recours 
du  ministre.  Rapports  d'in- 
génieurs. —  Passages  diffa- 
matoires. Demande  en  sup- 
pression. Rejet.  Les  passages 
incriminés,  touchant  au  fond 
même  du  litige,  ne  peuvent 
être  considérés  ni  comme  dif- 
famatoires, ni  comme  étran- 
gers à  la  cause.  —  Intervention 
de  tiers  qui  ne  peuvent  encou- 
rir aucune  responsabilité  à 
raison  du  litige  rejeté;  admis- 
sion de  rintervention  d'un  tiers 
intéressé.  (C.  d'Ét,),  111,  1200. 
—  (5)  Garantie  d'intérêts.  —  {So- 
ciété des  chemins  de  fer  écono- 
miques contre  département  de 
la  iiironde.  j  —  Reretle  sur  em- 
branchements industriels.  — 
Décidé,  par  interprétation  du 
cahiei  des  charges  type  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local 
(art.  61 1,  que  les  recettes  per- 
çues par  une  compagnie  con- 
cessionnaire de  chemins  de  fer 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 

'  d'intérêt  départemental,  pour 
la  location  de  ses  wagons  aux 
propi  ifîfaires  des  embranche- 
nipiits  industriels,  étant  le  ré- 
sultat des  opérations  normales 
de  la  compagnie,  devaient  en- 
trer ea  compte  pour  le  cal- 
cul de  la  garantie  d'intérêts 
esp.),  —  Etablissement  de 
stations  nouvelles.  —  I.e  pré- 
fet n'a  pas  droit  d'imposer 
h  une  compaiinie  concession- 
naire d'un  cln^min  do  fer  d  in- 
ténfl  départemental  dont  la 
construction  et  l'exploitation 
ont  été  concédées  moyennant 
un  forfait  kilométrique  dont 
l'intérêt  est  garanti,  et  en 
dehors  d^un  accord  préalable 
avec  cette  compagnie,  la  créa* 
tion  de  gares  nouvelles  ou  de 
haltes  en  sus  des  stations  dont 
le  nombre  e(  l'emplacement 
ont  été  déterî^iiîv's  lors  de  la 
concession  du  chemin.  Aucune 
réserve  de  ce  droit  n'n  été  in-- 
séréedans  le  cahier  des  eiiarges 
de  Ja  concession  {2«  esp.),  [C. 
(TÉt),  11,  463. 

—  (6)  Garantie  d'intérêts.  —  {Dé- 
partement de  la  Gironde.')  —  Le. 
maximum  do  iOO.OOO  francs, 
auquel  l'ai  l  icle  14  de  la  loi  du 
t  l  Juin  1880  limite  les  cli  !rfr''s 
annuelles  résultant  pour  I  Klat 
de  l'enstMiiMe  des  lignes  il'un 
même  dépaitênuMif,  ne  s'ap- 
pliifue  pas  qu'aux  in.>5uriisances 
proprement  dites  de  l'exercice. 
—  Il  s'applique  également  aux 
intérêts  calculés  sur  les  insuf- 
fisances des  exercices  anté- 
ri.  nrs.  En  conséquence,  le 
département  ne  peut  prétendre 
mettre  à  la  chartir-  do  TEfat 
une  partie  dçs  intérêts  de  ces 
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insufflsances  qu'il  a  ajoutées 

au  capital  de  premier  établis- 
sement. (C.  fllit.).  H,  790. 

—  (7)  (Garantie  d'intéiéts.-  Che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  des 
Landes  et  du  Blayais.  —  Dépar- 
tement. —  Recettes  brutes.  — 
Echange  de  matériel.  —  [Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  écawh 
miques.)  —  Doivent  être  consi- 
dérés comme  recettes  brutes 
les  soldes  créditeurs  ressor- 
tant du  rèdement  annuel  dos 
comptes  d'échange  du  matériel  • 
de  la  compagnie  retjuérante 
avec  cliarune  des  coni]ui£înies 
qui  lui  empruntent  et  lui  \nè- 
lent  des  wagons.  {C.  d^Et.jt 
VI,  381 . 

—  *  (8)  Garantie  d'intérêts.  — 
Agrandissement  de  gares.  — 

Augmentation  du  capital  pri- 
mitif de  premier  établissement. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Coinpt'lenee.  —  {Soci"tê  de  cons- 
tructions lies  Iiati(jnoiles  contre 
depai  Icuieut  du  Puy-de-Dùim.) 

—  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer, sauf  ajipel  au  conseil 
d'Etat,  sur  la  demande  d'un 
concessionnaire  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  tendant  à 
faire  imputer  au  compte  des 
travaux  complémentaires  de 
premier  étahlissement  des  dé- 
penses faites  pour  l'agrandis- 
sement ou  l'amélioration  de 
gares.  —  Aux  teruàes  des  ar- 
ticles 7  et  8  du  règlement 
d'administration  publique  du 
20  mars  1882,  il  appartient  au 
Ministre  des  travaux  publics 
d'arrêter  définitivement,  sauf 
recouis  au  conseil  d'Etat,  le 
montant  de  dépenses  devant 
figurer  au  compte  de  premier 
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établissement  des  chemins  de 
for  (rintérét  local.  (C.  d'Ét.)^ 

(9)  Garantie  d'intérêts.  —  Etat. 

—  Département.  —  Retenue 
pour  travaux  inexécutés.  — 
Recettes.  —  Réductions.  — 

(Société  de  construction  des  Ba- 
iignoUes.)  —  (iarantie  d'intérêt. 

—  Retenue.  —  Tne  rofenne  ne 
peut  pas  être  o[H'if't'  jiar  KKlat 
ou  le  liêpartenit  ni  sui'  ie  mon- 
tant de  la  garantie  d'intérêt 
qu'ils  doivent  à  une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  pour  tenir 
compte  de  Tinexécution  de 
travaux  (établissement  d'uUe 
station  non  prévue)  que  le 
préfet  a  prescrits  tout  eu  auto- 
risant la  mise  en  exploitation. 

—  \a\  (?firantie  d'intérêt  est  (hip 
dans  son  entier  à  partir  du 
jour  de  la  mise  en  exploitation 
de  la  ligne.  —  Demandi'  un 
dommages-intérêts  présentée 
par  la  coropagnîe  et  fondée  sur 
ce  que  la  retenue  opérée  aurait 
mis  obstacle  à  l'émission  des 
obligations  :  rejet  comme  non 
justifié.  —  Redevances  payées 
par  les  concessionnaires  d'em- 
branchements parliculiei's  pour 
frais  de  manœuvre  et  d'entre- 
tien de  nintêriel.  —  11  n'y  a 
pas  lieu  iropéier  la  déduction 
sur  les  recettes  de  la  somme 
afférente  à  Tentretien  des  voies 
et  appareils  situés  dans  les 
emprises  de  la  ligne.  —  Cette 
somme,  étant  la  représentation 
d*un  service  prévu  au  cahier 
des  charges,  constitue  un  pro- 
duit de  l'exploitation.  —  Par 
contre,  il  y  a  lieu  de  déduire 
la  somme  afîérente  à  l'en- 
tretien des  voies  et  appareils 
situés  en  dehors  des  emprises 
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de  la  lii,'ne.  (C.  d'Et.)^  X,  07. 

—  (lOi  Honoraires  pour  études 
d'une  voie  ferrée.  —  Cession. 

—  Recours  du  cessionnaire  ; 
renvoi  aux  tribunaux  judi- 
.  Claires.  —  (Sieurs  Manxhn  et 

Dubois.)  —  Indemnité  accordée 
par  décret  aux  ayants.droit  de 
l'auteur  d'études  faites  en  vue 
de  l'élablisseme rit  d'une  voie 
ferrée  :  n^roiirs  par  un  pré- 
tendu cessionnairt'  du  droit  à 
indemnité  ;  non-icrevabilité  : 
le  décret  a  eu  seulement  pour 
but  la  fixation  de  rindèmnité 
et  la  dénomination  faite  par 
lui  des  ayants  droit  n*em pêche 
pas  le  j>rétendu  cessionnaire 
de  faire  valoir  ses  droits  de- 
vant l(  s  tribunaux  judiciaires. 

[c.  dût.),  V,  an. 

—  I il )  Tramways. —  Concession. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Compétence.  —  Faillite.  — 
Cautionnement.  —  {Tramudya 
de  Houbaix  contre  ville  de  Tour- 
coing,) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture  est  compétent  pour  con- 
naître, sauf  appel  au  conseil 
d'Etat,  des  difficultés  soulevées 
entre  la  commune  et  un  con- 
cessionnaire de  tramways  au 
.sujet  de  l'inlerprétalion  des 
clauses  du  cahier  des  charges 
portant  sur  la  quotité  et  le 
payement  des  droits  de  sta- 
tionnement  stipulés  au  profit 
de  la  commune.  —  En  consé- 
quence,  le  conseil  de  [>réfecture 
a  pu  décider  que  la  déclaration 
de  faillite  de  la  compnçrnie 
conressionnaire  est  sans  in- 
lluence  sur  rétt  iulue  des  obli- 
gations de  celle-ci  au  recard  de 
la  commune  et  que  la  i  «nupen- 
aation  ne  saurait  être  opposée 
par  le  syndic  entre  le  montant 
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Chemins  de  fer  (suite)  : 
des  droits  de  stationnement  et 
la  partie  du  cautionnement 
dont  la  commune  avait  le  droit 
de  rester  nantie.  —  Mais  le 
conseil  de  préfecture  excède 
lf*s  limites  de  sa  rorapétence 
en  d<M  i<!;int  que  le  svîidic  de 
la  faillite  sera  tenu  de  piélever 
le  montant  des  dioits  de  st,v 
liounement  dus  à  lu  coiiuniine 
sur  les  produits  bruts  de  l'ex- 
ploitation. —  Il  tranche  une 
question  de  privilège  qui  est 
réservile  à  Tautorité  judiciaire 
(art.  046,  Code  de  commerce). 
(C.  (VÉt.),  II,  674. 

—  12^  Tramways.  —  Limite  de 
la  vitesse;  cliute  d'escarbilles 
et  de  flammèches  sur  la  voie  ; 
lioraire;  largeur  des  ornières; 
contravention  :  compétence.  — 
{Chemins  de  fer  à  voie  étroite  du 
.Vidt.)  ^  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est.pas  compétent  pour 
statuer  sur  les  contraventions 
aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  qui  limitent  la  vitesse 
des  trains  sur  les  voies  nalio- 
nales  ou  vicinales,  qui  fnes- 
crivent  Ifinploi  de  locomotives 
ne  répiindaut  ni  (lanuueehes 
ni  escarbilles  ou  qui  permettent 
au  préfet  de  régler  i  lioraire 
des  trains  (2«  esp,).  —  Ces  dis- 
positions n^intéressent  point  le 
service  de  la  navigation,  le  libre 
écoulement  des  eaux  ou  la 
viabilité  des  routes  et  chemins. 
—  Mais  le  conseil  de  préfecture 
est  compétent  pour  statuer  sur 
dt'S  coutravenf ions  aux  clauses 
du  cahier  des  charges  relatives 
à  la  largeur  des  ornières  exis- 
tant sur  le  sol  de  la  voie  :  ces 
dispositions  intéressent  Ten- 
tretien  de  la  voie  {y"  esp.).  — 


Contravention  :  constitue  une 
contravention  le  lait  de  donner 
aux  vides  ou  ornières  eiistant 
sur  le  sol  de  la  voie  une  lar- 
geur plus  grande  que  celle  pré- 
vue par  le  cahier  des  eiiarge» 
(2«  esp.).  (C.  d'Ét.',  11,  n08. 

—  d'inlén-t  local  et  chemins  de 
fer  privés.  —  Ouverture  des 
ronlérences  mixtes.  (Cire),  X,. 
4  i  8. 

—  Bayonne  à  Biarritz,  III,  1200. 

—  Bône  à  Guelma,  III,  733. 

—  Ceinture,  rive  droite,  III,  1311. 

—  des  Ciiarentes,  If,  $76. 

—  des  Charentes  en  faillite». 
V,  243. 

—  de  Clerniont  à  Tulle,  Vf,  789. 

—  Dakar  à  ^aint-Louis,  IV,  366. 

—  départementaux,  I,  849;  II, 
H2.3;  IV, 722;  VU, 204, 234,328. 

—  économiques,  II,  403;  VI,  381; 
VII,  46. 

—  de  TËst,  I,  409,  501.  Trans* 
port  de  marchandises»  III,  494; 
IV,  39,  119;  V,38,  500;  VI,  405, 
762;  IX,  221,  998;  X.  377. 

—  de  l'Est-AIgérien,  I,  1207. 

—  de  l'Etat,  I,  264,  856;  lll,. 
1109;  IX,  261;  X,  708. 

Franco-Algérienne  (  Çoni  j)aguie 
de  chemin  de  fcrj,  iii,  269  r 
IX,  254;  X,  463. 

—  de  Guise  au  Catelet,  X,  799, 
802. 

—  de  la  Haute-Loire  (intérêt  lo- 
cal), IV,  819. 

—  de  Lyon  à  Genève,  IV,  729. 

—  du  Midi,  I,  259,  1202;  II,  456,. 
1103;  m,  .308,  391,  594,  882, 
10K9,  1244;  V,G.91,164;  VI, 74, 
295,  762;  VII,  231,  567;  IX,  235, 
243. 

Midi  (^(iliemin  de  fer  à  voie 
étroite  du),  II,  1108. 

—  miniers,  IV,  316. 

—  du  Nord,I,  514,  851;  11,499^ 
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i043,  1065;  IV,  20,  39,  133;  V, 
421;  Vï,  74,  i05,  762;  IX,  635; 
X,  709,  712. 

d*Orléans,  I»  258,  270,  273, 
.743,  Contributions,  747,  Dom- 
mages, *  520,  Patentes,  496, 
Transport  de  inarchandises  ; 
11, 78, 233,238, 3^<8,  1021  ;IV,  20, 
852;  VI,  30,  402,  415,  762,  775; 

VIII,  142,  598;  IX,  274,  288; 
X,  707. 

d^Orléâns  à  Ghàlons,  II,  893. 
d^Orléans  et  du  Midi,  V,  633. 
de  rOuest,  I,  267;  II,  79,  720; 
V,  313,  555;  VI,762;  VIII,  143, 
285;  IX,  698;  X,  46. 

Ouest-Algérien,  H,  787;  III, 
689;  VI,  591. 

—  de  Paris-Lyon-Méditcrranée, 
I,  m,  403,  490,  506,  620,  837, 
1083,  1087;  II,  76,  235,  361, 
467,  468,  475,  554,  686,  716, 
782,  783,  916,  1215;  III,  137, 
273,  279,  316,  1242;  IV,  117, 
654,  729,  812,  1221  ;  V,  32, 179, 
223,  268,  331,  431»  558,  630, 
820;  VI,  73,  487,  762,  7G0,  775; 
VII,  49, 146,  453;  VIII,  37,  285, 
500,  920,  1092;  IX,  40,  249, 
520,  698,  950;  X,  96,  302,  711. 

—  Paris  -  Lyon  -  Méditerranée  , 
Rhône  au  Mont-Ceuis  (Ligne 
du),  III,  916. 

—  de  Port-Saint-Louis  du  Rhùne, 

IX,  54. 

^  régionaux,  III,  1086. 

—  du  Sud  de  la  France,  X,  78, 
118. 

—  de  la  Teste  à  Cazaux,  V,  961. 

—  à  voie  étroite  de  Saint-Étienne, 
Firminy,  lUve-de-Gier,  11,494; 

IX,  :)15. 

—  FoiV  Communes,  Compagnies, 
Contrav»3nlioii ,  Contributions 
directcs,l)ét_uiiipte.  Déchéance, 
Dommages,  Dortoirs,  Expro- 
priation, Jugements  et  arrêts, 


Machines  à  vapeur,  Mécani^ 
eiens.  Offre  de  concours.  Ports, 
Voirie  (Grande). 

^  d*intérét  local.  Voir  Compa- 
gnies, Grande  Voirie,  Offre  de 
concours,  Subvention. 

Chemin  public  : 

—  Voirie.  —  Construction  sans 
autorisation.  —  (Sieur  Blot.)  — 
C'est  à  bon  droit  que  le  Jutie  de 
simple  police  refuse  de  l'aire 
application  au  prévenu  de  Tar- 
tîcle  479,  paragraphe  Ui  du 
Ck>de  pénal,  lorsqu'il  constate 
expressément  dans  son  juge- 
ment que  les  travaux  exécutés 
par  lui  ne  peuvent  nuire  en 
quoi  que  ce  soit  à  la  viabilité 
du  chemin,  et  (jue,  d'autre  pari, 
les  termes  mêmes  du  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  à  la 
poursuite  excluent  toute  idée 
d'usurpation.  (C.  de  cass.)^  ili, 
1236. 

—  (Qualité  de).  Voir  Voie  pu- 
blique. 

CUKMINS  RURAUX  : 

—  (1)  Non  reconnus.  —  Ouver- 
ture. —  Marché  de  gré  à  gré. 

—  {Commune  de  tirantes  contre 
s/ei/rs  Donnot,  Estève  et  autres.) 

—  Quand  les  travaux  d'ouver- 
ture d  uu  chemin  rural  out 
profité  à  la  commune,  celle-ci 
ne  peut  pas,  pour  en  refuser 
le  payement,  se  prévaloir  de 
ce  que  les  prescriptions  des 
articles  4  et  13  de  la  loi  du 
20  août  1881  sur  l'ouverture 
d'un  semblable  chemin  n'ont 
pas  été  observées  et  de  ce  que 
les  travaux  ont  été  exécutés 
en  vertu  de  marché  de  gré  à 
gré.  (C.  d'Et.),  III,  1021. 

—  (2)  Construction  d'un  chemin 
rural  dans  la  traverse  d'une 
forêt  domaniale.  —  Travaux 
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GucttiMS  RURAUX  isuite)  : 
supplémentaires;  ôxalion  du 
prix.  —  {Sieur  Antoniotti.)  — 

l)ép<*ns.  —  Etat  défendeur.  — 
Drcidé  que  l'Etat,  pouvant  se 
défendre  sans  frais,  u  est  pas 
fondé  à  demander  le  rembour- 
seuieutde  ses  dépens.  {C.d'Et,), 
IX,  260. 

—  (3)  Cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire.  —  Chemiu.  —  Pos- 
session annale.  —  Droit  au 
chemin.  —  (Sieur  Bayard,)  — 

H  y  a  cumul  du  pos-sessoire  et 
du  pétitoire  lorsqu'un  Juge- 
ment décide,  dans  le  disj)()sitif, 
que  la  partie  a  la  possession 
annale  d'un  chemin  uu,  tout 
au  moins,  le  droit  de  s'en  ser- 
vir. (C.  deeass.)y  IV,  88. 

—  Voir  Communes,  Dommages. 
Chemins  vicinaux  : 

(1)  Arrêté  de  -classement.  — 
Dépossession  immédiate^  — 
Indemnité.  —  Exigibilité.  — 
Intérêts.  —  (Sieur  PcrneUc.)  — 
I/eCTet  des  décisions  pronon- 
.  çant  le  classement  d'un  chemin 
vicinal  et  en  déterminant  la 
largeui'  est  d'opérer  la  dépos- 
session  immédiate  du  proprié- 
taire des  parcelles  comprises 
dans  les  limites  dudit  chemin. 

—  En  conséquence,  doit  être 
cassé  le  Jugement  qui  ajourne 
jusqu'à  l'exécution  matérielle 
des  travaux  projetés  le  paye- 
ment de  l'indemnité  obtenue 
par  le  propriétaire  di'possédé 
et  décide,  en  outre,  (jue,  Jus- 
qu'à cette  époque,  ladite  in- 
demnité ne  sera  pas  productive 
dMntérôts.  (C.  de  eass.),  IV,  85. 

— •  (2)  Délibération  prononçant  le 
classe  ment  d*un  chem  in  v  i  c  i  n  al 
ordinaire.  —  Conseil  général. 

—  Commission  départemen- 
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taie.  —  Non-recevabilité  d*un 
recours  formé  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  cause  d'inop- 
portunité dudit  classement.  — 
[Hospiva  de  Pamkrs.)  (C.  U  Et.), 
IV,  20. 

—  (3)  Déviation  de  chemins  vici- 
naux pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer.  —  Pouvoirs 
d'appréciation  du  ministre  des 
travaux  publics.  —  Préjudice 
causé  aux  communes;  pas  de 
recours  contentieux.  —  (Mi- 
nistre fies  travaux  publicfi  contre 
préfet  de  la  C harcnte-Inférieuret 
ès  qualités.)  —  Il  ap[)artient  au 
ministre  des  travaux  publics 
d'autoriser  les  modilications 
de  l'emplacement  ou  du  profil 
des  voies  publiques,  qui  peu- 
vent être  nécessaires  pour  réta- 
blissement d*une  ligne  de  che- 
min de  fer  et  de  régler  les 
conditiops  dans  lesquelles  ces 
modifications  doivent  être  opé- 
rées. —  Le  préjudicf^  qui  peut 
résulter  pour  les  communes 
intéressées  de  la  réduction  de 
la  largeur  d  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication  et 
de  Taggravation  des  charges 
d'entretien  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  auxdites  communes 
un  droit  à  indemnité  par  la 
voie  contentieuse.  (C.  d'£<.), 
III,  600. 

—  (4^  Elar^îissement.  —  Commis- 
sion départementale.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. 
—  (Sieur  Hoche.)  —  Non-rece- 
vabilité d'un  recours  formé 
pour  inopportunité  contre  une 
délibération  de  la  commission 
départementale  statuant  sur 
l'élargissement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire.  —  Propriétés 
bâties  comprises  par  la  com- 
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mission  départementale  dans 
les  limites  du  chemin,  mais 
déclarées  affranchies  de  ]a  ser- 
vitude de  reculement  :  recours 
sans  objet.  (C.  (VEt.),  VI,  iSS. 

—  (5)  In  frai' lion  à  un  arrêté  mu- 
nicipal. —  Exception  de  pro- 
priété. —  Travaux  «  t  saillies 
sur  un  chemin  vicmal.  —  Pres- 
cription. —  {Sieur  A.'M.  Bernar- 
dinû)  —  !•  Lorsque  le  proprié- 
Uiire  d'une  maison  limitrophe 
d*un  chemin  vicinal  est  pour- 
suivi pour  infraction  à  un  ar- 
rêté municipal  comme  ayant 
fait  étaliîi!'  un  trottoir  et  des 
hiincs  au-devant  de  sa  pro- 
piiele,  il  importe  peu  que  le 
prévenu  rlalilisse  qu'il  est  pro- 
priétaire du  sol  sur  lequel  le 
trottoir  a  été  établi;  Tincorpo- 
ration  de  ce  sol  à  nn  chemin 
vicinal  ne  permet  plus  à  son 
propriétaire  de  commettre  au- 
cune entreprise  sur  le  chemin. 
Dès  lors,  le  juge  de  police  n'a 
point  à  surseoir  jusqu'au  juge- 
ment de  la  question  de'  pro- 
pi  iété.  —  2»  L'établissement  de 
travaux  ou  de  saillies  sur  un 
chemin  vicinal  ne  peut  être 
légitimé  par  aucune  tolérance, 
à  quelque  époque  qu'elle  re- 
monte, et  c'est  la  résistance  aux 
injonctions  de  Tautorîté  muni- 
cipale <jui  constitue  la  contra- 
vention. (C.  de  Cass.),  III,.  1025. 

—  (6)  Permission  de  voirie.  — 
Retrait.  —  Détournement  de 
pouvoir.  —  [Sieur  Tam  rvoïi  et 
C'".)  —  Permission  de  voirie. 
—  Un  propriétaire  ayant  été 
autorisé  à  établir  une  conduite 
d^eau  sous  Tun  des  accote- 
ments d'un  chemin  d'intérêt 
commun  et  l'arrêté  d'autorisa- 
tion ne  limitant  pas  la  profon- 
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deur  des  tranchées,  le  préfet 
peut  imposer  pour  les  travaux 

une  profondeur  maximum, 
alors  du  moins  qu'il  n'est  pas 
établi  que  cette  profondeur  soit 
insuflisante  pour  permettre  à 
ce  |»ropi"it'*(aire  de  dériver  les 
eaux  jaillissant  dans  son  ter- 
rain. —  Retrait  d  autorisation 
prononcé  par  le  préfet,  non 
pas  dans  l'intérêt  de  la  viabi- 
lité du  chemin,  mais  dans 
l'intérêt  particulier  d'une  com- 
mune. Arrêté  préfectoral  an- 
nulé pour  détournement  de 
pouvoir.  (C.  d'Et.),  VI,  484. 

—  (7)  Propriété  close,  —  Enquête. 
—  {Princesse  dv  Liync.)  —  Les 
enquêtes  qui  doivent  précéder 
ruiivtTtuie  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  ne  doivent 
pas  être  faites  à  peine  de  nul- 
lité dans  les  communes  circon- 
voisines.  —  La  délibération 
par  laquelle  la  commission  dé- 
partementale se  borne  à  auto- 
riser l'ouverture  et  à  approuver 
les  plans  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  sans  ordonner  au- 
cun acte  d'exécution  à  l'égard 
d  une  propriété  entourée  de 
murs  qu'il  doit  traverser,  et 
en  réservant,  au  contraire,  la 
question  d'expropriation  préa- 
lable, n'est  pas  entachée  d'excès 
de  pouvoir  Lieu  public  à 
desservir.  —  Un  chemin  qui  a 
pour  objet  de  rejoindre  un  che- 
min déjà  chissé  «l'une  com- 
mune voi.sin»'  ne  peut  être  con- 
sidéi  ('•  comme  ne  conduisant  à 
aucun  lieu  public.  ^C.  d  Kt.j^ 
VI,  491. 

-  (8)  Redressement  d'un  che- 
min. —  Ck)mmis8ion  départe- 
mentale, — {Sieurs  Barge^Brosse 
et  autres,)  —  Qualités  pour  se 
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Cbemims  vicinaux  (mite)  : 

pourvoir.  Des  habitanls  d'une 
commune  ne  peuvent  pas,  à 
titre  de  simples  contribuables 

et  sans  qu'ils  <aient  à  invoquer 
un  intércH  dirert  et  personnel, 
attaquer  pour  excès  de  pouvoir 
une  décision  de  la  commission 
d  é  pu  r  t  (  M  n  e  n  ta  I  e  1  )  0  r  tan  l  r  e  d  r  e  s- 
semeut  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire  de  cette  commune. 

—  Intervention  de  ladite  com- 
mune au  procès.  Recevabilité  : 
elle  justifie  d'un  intérêt  au 
maintien  de  la  décision  atta- 
quée. —  Dépens.  —  Pas  de  dé- 
lie n  s  o  n  cette  matière.  (C.  <f 
VI,  409. 

—  (9j  Règlement  pieiecloral.  — 
{Sieur  Uussy.]  —  L'article  21  de 
la  loi  du  31  mai  1830,  qui  con- 
fère au  préfet  le  droit  de  faire 
des  règlements  dans  Tintérêt 
de  la  surveillance  et  de  la  con- 
fier vatioù  des  chemins  vicinaux, 
ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  chemins  vicinaux  d'intérêt 
'•ominiin  on  dr  grande  com- 
munication. (C.  de  00$$.), 
VI,  722. 

(10)  Répartition  des  dépenses. 

—  ïraiteiiienL  de  1  agent  voyer. 

—  Pouvoir  du  coiaseil  général. 
{Communes  de  Générae,  de 

Saint-ùilles  et  de  Saint-Lau^ 
ient'd*Aiguzei,)  —  Le  conseil 
général  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  répartir  entre  les  com- 
munes intéressées,  par  deux  dé- 
libérations successives,  d'une 
part  les  dépenses  de  constrvic- 
tiou  et  d'entretien  des  chemins 
vicinaux,  d'autre  part  les  frais 
de  traitement  de  Tagent  voyer, 
alors  que  la  part  contributive 
de  chaque  commune  lie  dépasse 
pas  celle  qui  pouvait  légalement 


leui'  être  réclamée.  (C.  d'EL), 
VI,  808. 

—  VotrActes  administratifs,  Com- 
munes, Contraventions,  Dé- 
compte, Dommages,  Expro- 
priation, Prestation  en  nature, 

Sn}>vpn(i'>!is  spéciales. 
CHÉNIER  lUinne^,  VI,  771. 
CHENUT  et  JuNOT,  II,  606. 
CHESSON,  lî,  890. 
Chessv  (Commune  de),  lU,  929. 
GHEUX,  IV,  290. 
GHEVALIBR,  II,  1224. 
GHBVALIER,  Clavon-Collmsnon, 

THOUSSiLLB,  JONCOURT,  I,  ^40. 

CHEVALIER,  Lambert  et  Rey, 

IV,  233. 
CHEVALLIER,  X,  82. 

CHEVELU,  (î.  70. 
CHEVILLIER,  III,  988. 
CHÈVHE.M0.NT  (Gommuue  de},  111, 
1232. 

GHIRAT  (Veuve),  VII,  901. 
Ghissey  (Commune  de),  VI,  410. 
GHITOT  et  C>«,  111,  817. 
Cuosi-:  juG^B.  —  Limites  des  cours 
d'eau  navigables. — {Sieur  Emite 
Lelourneux  et  consorts.)  —  L'ar- 
rrt  qui  donne  mission  à  des 
experts  de  déterminer  les  li- 
mites d'un  fleuve,  en  prenant 
pour  base  la  plus  grande  hau- 
teur des  eaux  à  l'éituqiie  des 
marées  ordinaires,  abstraction 
faite  des  marées  d'équinoxe  et 
des  débordements  ou  inonda- 
tions, a,  sur  ce  point,  force  de 
chose  jugée  et  met  dès  lors 
obstacle  à  ce  que  la  délimita- 
tion soit  faite  par  l'adoption 
d"un<'  moyonne  entre  diverses 
hauteurs  di  >  eaux  à  l'époque 
lies  nian-f  s  ordinaires.  (C.  de 
cass.),  11,  177. 
GHOZENON  Frères,  111,  m. 
CHRISTOPHE  et  Nivou,  I,  1185; 
II,  1226. 
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CHÏÏPIN,  IV,  766;  X,  299. 
CHOMAT,  V,  238. 
GHOTEI.  (GélesliD),  V,  83. 
Cimetière.  —  Voir  Gommane, 
Voirie. 

Circulaires  MiNisTiÎRiKLtKS. —  Voir 

la  taille  chronologique. 
CLARAC,  III, 

CLATTEAUX,  V[I,381.  1 

Clauses  ft  conditions  :  ! 

—  (i)  générales  imposées  uux  1 
«ûtre preneurs  des  travaux  des 
ponCs  et  chaussées.  {Cire.),  II, 
2i5. 

—  (2)  du  16  noTembre  1866.  — 

.  Construction  de  ponts.  — 
(  Dcpartement  de  lu  Haute-  | 
Garonne  contre  sieur  Sainte-  \ 
Colombe.)  —  Art.  9.  Lorsqu'un  \ 
entrepreneur  a,  par  un  acte 
de  cession,  Iransft'ré  à  des 
tiers  le  droit  d6  se  faire  payer 
directement  des  sommes-  à  lui 
dues  par  un  département, 
cette  convention  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  donner  qualité 
aux  cessionnaires  pour  se 
substituer  dans  le  règlement 
dn  décompte  à  Tentrepreneiir, 
seul  adjudicataire  des  travaux, 
alors  que  ladite  couvention  a 
été  conclue  sans  la  pailicipa- 
tion  du  département  débiteur 
et  n*a  pas  été  acceptée  par  lui. 
—  Art.  33.  Hausse  du  prix  de 
la  main-d*œuvre  par  suite  des 
travaux  exécutés  en  régie  par 
Tadministration.  —  Non-lieu  à 
indemnité  :  aucune  clause  du 
marché  n'obligeait  Tadminis- 
Iration  à  accepter  pour  les 
ouvriers  qu'elle  employait  en 
régie  le  taux  des.-aluires  payés 
par  l'entrepreneur;  celui-ci 
aurait  pu  seulement  demander 
la  résiliation  de  son  entreprise. 
— Ai*t.  41 .  Décompte  signé  sous 

AfinaÎ09  d€»  P,  et  Ch,^  7*  série. 


ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  385 

réserves  par  l'entiepreneur  ; 
motifs  de  ces  réserves  déduits 
dans  une  note  subséquente  : 
recevabilité  des  réclamations 
formulées.  —  Art.  49.  Uetard 
dans  les  payements  pendant 
l'exécution    des    travaux.  — 
Payements  faits  dans  la  mesure 
des  fonds   disponibles  :  pas 
dMndemniUf.  —  Intéièts  alloués 
à  partir  de  Texpiratiou  du  délai 
de  trois  mois  qui  suit  la  récep- 
tion définitive,  faite  nonobstant 
quelques  défectuosités  dans 
Texécution  des   travaux.  — 
Détail  estimatif  :  Prévision  en 
ce  (jui  touche  les  moellons  de 
fondation.  —  Un  entrepreneur 
n'est  pas  f  on  dé  à  se  pré  val  o  i  r  d  es 
prévisions  du  détail  estimatif 
pour  réclamer  une  indemnité 
à  raison  de  ce  que  la  quantité, 
de  moellons  à  retirer  des  fon- 
dations qui  devait  lui  être  attri- 
buée aurait  été  inférieure  à 
celle  portée  audit  détail  esti- 
matif  constituant  une  simple 
prévision,  et  il  n'est  dû  à  l'en- 
treitreueur  une  indemnité  que 
pour  la  quantité  de  moellons 
retirée  effectivement  des  fon- 
dations qui  ne  lui  a  [las  été 
attribuée.  — Force  majeure.  — 
Pont  de  service  enlevé  par 
une  crue  :  indemnité  due  à 
Tentrepreneur.  —  Griefs  non 
justifiés.  —  Sujétions  :  modifi- 
cation dans  la  provenance  de 
la  chaux;  changement  auto- 
risé sur  la  demande  d»-  l'en- 
trepreneur :  pas  d'indemnité. 
—  Matériaux  désignés  au  devis 
sous  le  nom  de  moellons  pi- 
qués et  constituant,  par  la  di- 
mension qui  leur  était  attribuée 
dans  les  dessins  d^exécution, 
de  véritables  pierres  delaille 

>  Lois,  etc.  {Taùlea).  25 
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Clausks  et  co.NDiTioNs  {suUe)  : 
'  —  Fauîïse  dénomination  ayant 
été  de  nature  à  induire  rentre- 
preneur  en  erreur.  —  Indem- 
nité allouée.  —  Activité  excep- 
tionnelle demandée  pour 
certains  travaux.  —  Non-lieu 
à  indemnité;  Parrôté  démise 
en  demeure  n'a  pas  t'té  exé- 
cuté. —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Epaisseur  donnée 
aux  chapes  d  un  pont  supé- 
rieure à  celle  prévue  au  devis  : 
supplément  de  prix  alloué; 
fixation  de  la  somme  due  à 
Taide  des  prix  portés  au  bor- 
dereau cl  en  tenant  compte  du 
rabais  de  l'adjudication.  — 
Travaux  non  prévus  au  devis  : 
allocalion  d'un  prix  nouveau. 
{C.  d'Et.jy  in,  700. 

—  {3>  imposées  aux 
neurs  de  lidvdax  des  Pouls 
et  Chaussées.  —  (Arrêté  minis- 
tériel du  lefévrier  1892.)—  Mo- 
dification à  rarticle  15  (Paye- 
ment des  ouvriers).  {Circ,)^  Ul, 
656. 

—  (4)  imposées  aux  entre pre- 
Il  ours  des  travaux  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  Application 
du  décret  du  10  août  1899  et 
de  l'arrêté  mnii>iérieldu30 sep- 
tembre 1899.  (Cire),  X,  808. 

—  (5)  imposées  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  des  Ponts 
et  Chaussées.  - 

—  Arrêté  ministériel  du  30  sep- 
tembre 1899,  modifiant  les 
articles  9,  li,  15,  16,  35  el  44 
de  l  arrêté  ministériel  du  16fé- 
vrier  1892.  iCirc),  IX,  889. 

—  Voir  décompte. 
Clauses  de  non-garantie.  —  Voir 
'  chemins. 

CiaÙsb  pénale,  h,  455. 
CUUS8E,  V,  m. 


CLAVEL,  1,  1004. 
CLAVET  et  Mora,  III,  1252. 
GLAV0N-C0LLIGNON,CiiBVAi.nca, 

TroUSSBLLB  et  JOMGOURT,  240. 

CLÉMENT  (Dame),  IV,  m, 
CLÉMENT  (Père  et  fils),  IIl,  406. 
CLERC,  !,  1077  ;  III,  357. 
CLERGEOT,  Bardou  et  Bourgubt 

('Dam»'],  IX,  714. 
CLERJON  (Damej  et  GaAPiJOiN,  111, 
350. 

Clermont-Fkhka.nd  (Ville  de),  II, 

138,  241,  588;  V,  347,  869. 
GLÉRO,  n,  1056. 
CucHY  (Commune  de),  IV,  17. 
Glôturb  en  épine-vinette,  voir  I, 

COCARD,  I.  524. 

GOCHELIN,  Gaiijubttb,  Bourgaux, 

II,  m. 

Cocm.NUHj.NE,  II,  077,  1145. 
enlrepre-  !  COCQUEBERT  (Héritiers),  1,514. 
CŒUR,  I},  696. 
Cognac  {Ville  de),  II,  1135. 
CM>LET.  IV,  757. 
COLETTE,  IV,  258. 
GOLL  (Père  et  (ils),  III,  822. 
GOLLEAU  et  Pointbau,  VI,  769. 
CoLiGNY  (Commune  de),  1, 1178. 
COLIN,  X,  896. 
GOLLARD,  II,  1075. 
G0LLI6N0N  et  Phouart,  V,  470. 
GOLLIN,  III,  29.3;  VIÏI,  598. 
Colmatage  de  la  Ghau  (Compa- 
gnie du),  111, 1138. 
GOLOIIBET  et  FiRAUDY,  II,  486. 
GOUAILLE  (De),  VI,  707. 

CoMBARIEU,  II,  1021. 

GOMBEAU,  III,  157. 
COMBES  et  Ch.abanon,  VI,  710. 
GOMMAILLE  (De)  et  Gibbht,  IX, 

299. 

CoMMF.RCK.  —  Fonctionnaires  se 
livrant  au  commerce.  (Cire), 
VII,  576. 
Commis  obs  poiits  et  OBAmfes. 
Voir  Cire. 
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Commissaires  dc  surveillance  ad- 
ministrative. (Circ.)f  V,  915. 

CoxMissiONNEiiENT  des  gardes  par- 
ticuliers des  sociétés  et  syndi- 
cats des  pêcheurs  à  la  ligne  de 
France.  (Cire),  IX,  72. 

Communes  : 

—  (1)  Adjudication  :  cahier  des 
charges.  — Atteinte  à  !?t  lihprté 
de  la  concurrence.  —  Kecours 
contentieux  et  excès  de  pou- 
voirs. —  Qualité  pour  agir.  — 
{Sieun  CaiUeHef€aehelin,Bour- 
gauxet  autres,)  —  Une  chambre 
syndicale  d'entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ou  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics 
agissant  en  leur  nom  direct  et 
personnel,  ne  sont  pas  rnce- 
vables  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoirs 
les  dëlil)é rations  ci  uu  conseil 
municipal  approuvcuil  les  con- 
ditions d'exécution  des  tra- 
vaux communaux,  ensemble 
la  série  de  prix  de  ces  travaux, 
et  les,  arrêtés  municipaux  met- 
tant en  adjudication  plusieurs 
travaux  de  la  commune.  — 
Ces  délibérations  et  arrêtés, 

'  considérés  en  eux-mêmes  et 
en  dehors  de  toute  adjudica- 
tion à  laquelle  les  requérants 
auraient  pris  part,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  déférés  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoirs  (l'*  espèce).  —  Un 
entrepreneur,  porté  sur  Ja 
liste  d'admissibilité  des  entre- 
preneurs d*ane  ville,  qui  a  été 
écarté,  bien  qu'ayant  fait  le 
plus  fort  rabais  d  tns  une  adju- 
dication spéciale,  est  recevable 
à  demander  rannulation  de  la 
décision  du  bureau  d  adjudica- 

'  tion  qui  Ta  évincé,  ensemble 

r  4e  Tarrété  préfectoral  approxi- 
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malif  de  cette  décision  es- 
pèce). —  Les  clauses  d'un  qa- 
bier  des  charges  de  travaux 
publics  communaux,  adoptées 
par  un  conseil  municipal  et 
approuvées  par  le  préfet,  qui 
imposent  à  l'adjudicataire,  en 
faveur  des  ouvriers,  un  mini- 
mum de  salaire  et  un  maximum 
de  durée  de  la  journée, 
doivent  être  réjtutées  nulles 
et  de  nul  effet,  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  du  travail 
et  des  conventions  entre  pa- 
trous  et  ouvriers  (2»  espèce),.— 
En  conséquence,  le  refus  par 
un  entrepreneur  admis  à  con- 
courir de  se  soumetti*e  à  ces 
clauses,  n'a  pas  pu  motiver 
légalement,  par  lui  seul,  son 
éviction  de  l'adjudication  au 
protiLd'uu  concurrent  qui  avait 
*  fait  un  rabais  inférieur.  — 
Décision  et  arrêté  préfectoral 
annulés-  espèce).  (C.  d'E^.), 
II,  364. 

-r  (2)  Adduction  d'eau.  —  Con- 
cours d'un  particulier.  —  In- 
exécution des  conditions  sous- 

crif-s  par  la  commune.  — 
Indemnité.  —  {Sieur  Gau-Bosc 
contre  ville  de  Mazamet.) —  Un 
propriétaire  ayant  abandonné 
un  terrain  à  une  ville  pour  y 
construire  un  réservoir,  sous 
la  condition  qu^il  bénéficierait 
de  l'excédent  de  l'eau  dérivée 
d'une  rivière  sur  la  consom- 
mation urbaine^  la  ville  doit  à 
ce  propriétaire  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  qu'elle  a 
pu  lui  causer  en  faisant  des 
concessions  d  eau  à  des  |)arti- 
culiers  dans  la  campagne  sur 
le  parcours  de  la  conduite 
d'amenée.  —  Renvoi  à  une 
expertise  pour  la  détermina- 
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GoHMUNBs  {suite)  : 
tion  du  montant  (C.  (f£l*)» 

111,987. 

—  (3)  Adduction  d'eaux,  —  (  Ville 
de  Clermont  -  Ferrand.  )  — 
Acomptes  dus  jKir  interpréta- 
tion du  uuirché.  —  Intérêts.  — 
Point  de  départ.  —  Une  de- 
mande formée  devant  un  tri- 
bunal incompétent  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts.  (C.  d^EL), 
V,  347. 

—  (4)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Prostations  en  nature. 
—  Ht'  c  1  a  m  a  t  i  o  n .  —  { Sir  ?c  r  Ch  au- 
mont.)  —  Avii^  des  auetils.  — 

"  Arrêté  rendu  sur  une  demande 
en  dégrèvement  qui  n'a  été  ni 
instruite  par  le  service  des 

'  contributions  di  verses,  ni  com- 

'  inuniquée  à  la  commission 
chargée    de   dresser   1*4 tat- 
matrice  :  annulation.  —  Ren-' 
voi  devant  le  conseil  de  pré- 

:  fecture.  (C.  d'Et.),  Ili,  692. 

—  (5)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
naux. —  Prestations  en  nature. 

—  Réclamations.  ~  Délai.  — 
Non-recevabilité  d'une  récla- 
mation fermée  plus  de  trois 
mois  après  ta  publication  des 
rôles.  —  {Sieur  Lahssen-'benr 
A/î.)(C.(rE«,),  111,293. 
(6)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
naux. —Prestations  en  nature  : 
DéiTf  f  du  juillet  1854.  — 
(Sieur  Hlossier.  )  —  Chemins 
vicinaux.  —  Prestations  en 
nature.  —  Exemption.  —  Un 
portier-consigne   rattaché  à 

•  l*état- major  particulier  du 
génie  n'est  pas  imposable  à  la 
taxe  des  prestations  en  nature 
dans  la  commune  de  sa  rési- 
dence: il  fait  partie  de  Tarmée 
active.  {C.  d'Et.),  iU,  993. 

— ^  (7)  Algérie.  —  Chemins  vici- 
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naux  de  grande  communica- 
tion. —  Contingents.  —  Con- 
seil £r«'n('ral.  —  Délibération; 
lettre  ;  caractère  de  décision; 
recours.  —  [Commune  d'tlaus- 
sonvillers.) —  Une  lettre  adres- 
sée au  maire,  en  l'iuvitant  à 
faire  voter  les  contingents  dus 
par  la  commune  pour  rentre- 
tien  des  chemins  de  grande 
communication    et  d'intérêt 
commun,  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure  et 
n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoirs.  —  Délai.  — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
—  contre  les  délibérations  d'un 
conseil  général  fixant  les  con- 
tingents fournis  par  une  com- 
mune ^  formé  plus  de  trois 
mois  après  que  ces  délibéra- 
tions ont  été  portées  à  la  con- 
naissance du  Conseil  munici- 
pal par  des  arrêtés  préfectoraux 
les  reproduisant  et  mettant  la 
commune   en    demeure  de 
voter  lesdiLs  conlingeiitîs.  (C. 
d'Ei.),II,  492. 
—  (8)  Algérie.  ^  Taxes  muni- 
cipales. —  (Sieur  Ùrivan,)  — 
Prestations  en  nature..  —  Lieu 
d'imposition.  —  Lorsqu'un  éta- 
blissement agricole  se  trouve 
placé  sur  la  ligne  divisoire  de 
deux  communes,  et  qu(;  les 
chevaux  et  voitures  y  altachés 
servent  à  l'exploitation  des  ter- 
rains situés  sur  les  deux  ter- 
ritoires, le  contribuable  ne 
peut  être  imposé  à  la  taxe  des 
prestations  pour  sa  personne 
et  ses  chevaux  et  voitures  que 
dans  la  commune  où  se  trouve 
la  plus  grande  partie  de  réta- 
blissement et  où  le  contri- 
buable possède   sa  maison 
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d'habitation.  {C.  cTEt.),  IV,  136. 

—  (9)  Aliénation.  —  Vente.  — 
Arrêté  préfectoral  approuvant 
le  projet  de  venté.  —  Recoars 

'  pour  excès  de  pouvoir.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Pro- 
dhomme.) —  L'arrélé  par  lequel 
un  pn-l'et  a  approuva  une  dé- 
libération d'un  conseil  niiini- 
cipal  décidant  d  aliéner  le  sol 
d'un  chemin  rural  ne  peut  pas 
être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir,  alors 
que  la  vente  a  été  réi^lisée.  — 
II  s'agit  d^un  contrat  de  droit 
civil  que  Tautorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour 
apprécier,  sauf  renvoi  aux  tri- 

.  banaux  administintifs,  des 
questions  préjudicielles.  (C. 
il  Et.),  V,  329. 

—  (10)  Alignemeut  individuel 
conforme  au  plan  général  d'a- 
lignement. —  Maire.  —  Edifice 
menaçant  ruine.  —  Péril  immi- 
nent. —  Formalités.  —  Excès 
de  pouvoir.  —  [Sieur  Courmont.) 
—  L'arrêté  par  lequel  un  maire 
met  im  propri flaire  en  de-  \ 
meure  de  faire  procéder  dans 
un  certain  délai  à  la  déinolilion 
de  constructions  réf^arces  par 
lui  en  violation  d  un  arrêté 
d'alignement  précédemment 
rendu,  ne  peut  pas  être  déféré 
au  Conseil  d*Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Lorsque  l'immeuble 
présente  un  péril  assez  immi- 
nent pour  qu'il  ne  soit  pas  pos- 
sible, sans  conij)roniellre  la  1 
sûreté  publiciue,  de  (iroccderA  ' 
l'expertise    prescrite    par  les 

.  déclaralioas  du  roi  des  18  juil- 
let 1729  et  18  août  i7:40,  les 
mesures  jugées  nécessaires 
pour  la  sûreté  publique  ne 
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peuvent  être  prises,  à  peine  de 
nullité,  que  sqr  les  rapports  des 
agents  de  la  voirie  et  après 
avoir  appelé  le  propriétaire  & 
y  contredire.  Arrêté  annule  sur 
ce  point.  (C.  rf'jB*,),  lU,  297. 

—  (Il) Alimentation  en  eau  d'une 
ville  interrompue  à  diverses 
reprises  par  la  fnit«'  de  la 
Société  concessionnaire.  — 
Indemnité  allouée  4  la  ville.  — 
{Société  des  usines  à  gaz  du  Sord 
et  de  VEêt  contre  ville  de  RetheL) 
(C.  d'E<.).  V,  13. 

—  (12)  Arrêté  de  reconnaissance. 
—  Conseil  général.  —  Recours 
pour  inopportunité.  —  {Sieur 
Gayral.)  —  Non-recevabilité 
d'un  pouiToi  formé  pour  inop- 
portunité contre  une  décision 
du  conseil  général  slatuauLsur 
l'appel  interjeté  contre  une 
délibération  de  la  commission 
départementale  prononçant  la 
reconnaissance  d*un  chemin 
rural.  (C.  d'Et.),  V,  554. 

—  (13)  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  IG  no- 
vembre 1866,  Expertise.  — 
Réception  délinitive  ;  malfa- 
eons.  —  Cautionnement.  — 
Retard  dans  les  payements.  — 
[Sieur  Petit  contre  ville  de  Pro- 

<  vins.)  Expertise  ordonnée  à 
bon  droit  pour  déterminer  le 
montant  de  Xou»  les  travaux 
exécutés  par  un  entrepreneur: 
il  n'existe  d'accord  sur  le  r?^gle- 
ment  d'aucune  partie  des  tra- 
vaux. —  Travaux  considérés 
comme  reçus  détinitivenient, 
le  délai  (le  garantie  (ixé  par  le 
cahier  des  charges  étant  expiré, 
et  le  maire  ayant  négligé  de 
procéder  à  la  réception  défini* 
tive,  malgré  plusieurs  mises  en 
demeure  et  quoique  Tétat  des 
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"Communes  (suite)  : 

travaux  ne  juslifuU  pas  le  retard 
app<»rf<^   par  lui  ;   en  consé- 

'  qu^nico,  il  nr  pout  pins  ètr«' 
réclamé  d  indeinnité  pour  mal- 
façons. —  Restilulion  du  cau- 
tionnement due  à  compter  du 
Jour  considéré  comme  celui 
de  la  réception  définitive  des 
travaux.  Droit  à  partir  de  celte 
date  aux  intérêts  à  5  p.  100, 
sous  (h'dnrtion  de  ceux  qui 
ou[  rit'  payés  |>ar  la  caisse  des 
»lt^|)uls  et  coii'^ignaLions.  —  He- 
tar<l  dans  les  payements  pen- 
dant Texécution  des  travaux. 
Befus  dUndemnité,  par  appli- 
cation de  Farticle  49,  para- 
graphe i«%  du  cahier  des  clauses 
et  conditions  générales.  (C. 
d*Et:u  111,154. 

~  (14)  Cautionnement.  —  Saisie- 
arr^t  par  Tadministration  de 
rcnrt'jjisfrpment.  —  Ouestion 
préjudii  lelle  d  ialerprétalion 
du  (  .ihier  des  charges.  —  Sens 
clair  et  précis.  -  Gunllit  an- 
nulé. —  {Sieur  Teillard  contre 
administration  de  Venregiitre- 
ment,)  —  Procédure  sur  con- 
flit. —  Le  délai  de  deux  mois 
dans  lequel  doit  être  jugé  le 
conflit  ne  court  qu'à  partir  de 
rarriv«'c  h  la  Chancellerie  de 
toutes  les  pièces  à\\  dossier 
(Sol.  implic.)  —  C'est  à  Taulo- 
r  i  t  é  j  u  d  i  c  i  a  i  re ,  c  o  m  [  h'-  t  e  n  I  e  p  0  u  r 
statuer  au  fond  sur  la  validité 
d*une  saisi e-arrét  de  caution- 
nement pratiquée  par  Tadroi- 
nisi  ration  de  Tenregistrement, 
qu'il  appartient  d'interpréter 
un  article  du  cahiei  tles  charges 
de  l'entreprise  et  de  dire  si, 
en  vertu  de  cet  article,  le  paie- 
ment des  (h ((ils  d'enregistre- 
ment auxquels  ledit  traité  a 


donné  lieu  est  garanti  par  le 
caiitionneiTioTif .  alors  ijue  le 
sens  de  cet  article  est  clair  et 
précis  et  quil  ne  contient 
aucune  disposition  explicite  ou 
implicite  sur  la  question  pré- 
judicielle soulevée  par  le  con- 
flit. —  Il  n'y  a  pas  de  question 
préjudicielle.  (T.  du  C),  II, 
239. 

—  (15)  Chemins  de  grande  com- 
munication. —  Dégradation  et 
non  anticipation.  —  Compé- 
tence. —  Tribunal  de  simple 
police.  —  i Sieur  Galvié.)  —  La 
con>liuction  d'une  rigole  en 
maçonnerie  pour  faciliter  Té- 
coulement  des  eaux  sur  ta  pro- 
priété du  requérant  et  la  mo- 
dification du  talus  d*un  chemin 
vicinal  en  résultant  constituent 
non  une  incorporation  d'une 
partie  du  domaine  public  à  la 
proi>riété  iln  leqnérant,  mais 
une  simple  dt-tiiadation.  En 
conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  incompétent  pour 
Statuer  sur  la  contravention 
résultant  de  ce  fait  (C.  d^Et.], 
Il,  905. 

— »  (46)  Chemin  de  grande  com- 
munication ;  Fixation  des  li- 
mites ;  Enquête.  — ;  Ck>nseil 
général.  —  'Sieurs  Darroîs  et 
Bnuaparte-Wif^c.  — Est  régu- 
lit'ie  la  d(' libération  par  la- 
quelle un  conseil  général  fixe 
les  limites  d'un  chemin  vici- 
nal de  grande  communication 
après  qu  il  a  été  procédé  à 
l'enquête  prescrite  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1824  et  faisant  connaître 
l'avant-projet  et  le  tracé  géné- 
ral du  chemin  (art.  2  et  3  de 
l'ordonnance  du  18  février 
1834),  (C,  d'ELj,  IX,  247. 
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-  (17)  Chemins  ruraux.  —  Com- 
missîoQ  départementale,  affec- 
tation  à  IMsage  public.  —  Re- 
connaissance. —  {Sieur  Bazin,} 

—  A  le  caractère  de  chemin 
affecté  à  l'usage  public  un  clio- 
min  qui  joint  une  route  natio- 
nale b.  un  autre  ciiemin,  et 
assure  la  circulation  sur  une 
partie  du  territoire  d'une  com- 
mune, alors  inéme  qu'il  serait 
parfois  submergé.  —  Recon- 
naîssance  eDtrainant  Tincor- 
poratiott  de  propriétés  particu- 
lières ;  expropriatiou  obliga- 
toire. —  Quand,  en  même 
temps  qu'elle  prend  un  arrêté 
de  reconnaissance  d'un  che- 
min rural,  une  commission 
départementale  déclan-  d  uti- 
lité publique  les  travaux  d'éta- 
blissement de  ce  chemin, 
Foccupation  des  terrains  néces^ 
saires  ne  peut  avoir  lieu 
qu^après  expropriation,  à  défaut 
du  consentement  des  proprié- 
taires. En  conséquence,  le  pro- 
priétaire de  terrains  compris 
dans  le  tracr  ne  peut  reprocher 
à  la  conim!>^si<»n  départemen- 
tale d  av«»ir  incorporé  sa  pro- 
priété danslechemin.  [C.dEt.]^ 
iX,  242. 

(18}  Communes.  —  Chemins 
ruraux.  —  Commission  dépar- 
tementale. Décision.  Qualité 
pour  exercer  un  recours.  — 
(Steurs  Labracfieric,  Champaloux 
et  nutres.)  —  I.e  contiibuable 
qui  ne  justifie  d  aucun  intérêt 
direct  et  personnel  n'est  pas 
recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etat  la  décision  d'une  com- 
mission départementale  auto- 
risant l'ouverture  d'un  chemin 
rural.  (C.  cTEe.),  lH,  1115. 
(19)  Chemins  ruraux. — (Dames 


ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  391 

Véron-Duverger  et  autres.)  — 
Tableau.  Demande  en  radia- 
tion. —  Le  préfet  et  le  ministre 
de  rintérieurne  sont  pas  com- 
pétents pour  ordonner  la  radia- 
tion de  difT'érents  chemins  des 
tabl»^  iiix  des  chemins  ruraux 
d  une  commune.  — D'ailleurs, 
les  tableaux  dont  s'aait  n'ont 
pas  eu  pour  etîet  d  alhibuer 
aux  communes  la  propriété  des 
chemins  qui  y  sont  portés  et 
n*empéchent  point  les  requé- 
rants de  faire  valoir  devant 
rautorité  judiciaire  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  sol 
«les  chemins  (Dames  Véron- 
Oîivorger,  {"^^  esp.).  — Classe- 
ment. Exception  de  propriété. 
—  Chemin  desservant  deux 
hameaux  d'une  commune, 
livré  depuis  longtemps  à  la  cir- 
culation générale  et  séparé  par 
une  haie  de  la  propriété  rive- 
raine; reconnaissance  par  la 
commission  départementale 
comme  chemin  rural,  après 
une  enquête  au  cours  de  la- 
quelle le  requérant  n'a  point 
fait  valoir  ses  prétentions  à  la 
[>ropriété  dudit  (  hcuiin  ;  pas 
d'excès  de  pouvoir.  D'ailleurs, 
cette  décision  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  requérant 
fasse  valoir  devant  Tautorité 
judiciaire  les  droits  de  pro- 
priété qu'il  peut  avoir  sur  le 
sol  du  chemin  (Veuve  Lepoul- 
tel,  2"  esp.).  (C.  dEt.),  IV, 
363. 

-  20  Chemins  ruraux.  —  Déli- 
béruLiou  de  la  commission 
départementale  portant  recon- 
naissance d*un  chemin  rural 
rapportée  par  une  délibération 
ultérieure.  —  Recours  sans 
objet.  —  Non-lieu  à  statuer. 
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—  {Sieur  Bazin,  pète 
{C.d'Et.},  IV,  202. 

—  (21)  Chemins  ruraux.  — 
Ouverture.  —  Commission  dé- 
partementale. Enquête.  — 
Projet.  — Excès  de  pouvoir.  — 
{Sieur  et  dame  de  Quatrebarbea.  ) 

—  IJne<»nqiiAte  efT(M  (u«'c  sur  un 
projet  d'ouverture  de  ciiemin 
rural,  qui  no  fait  en n naître  ni 
les  dispositions  principales  des 

^  ouvrages, ni  Tappréciationsom- 
maire  des  dépenses,  n'est  pas 
régulière.  En  conséquence, 
la  décision  de  la  coinmission 
départementale  "qui  a  statué 
sur  le  vu  des  résultats  de  cette 
enquête  Faite  en  violation  de 
l'article  2  de  rordonnance  du 
23  août  183o  est  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir.  (C.  III, 
636. 

—  (22)  Chemins  ruraux;  Ouver- 
ture. —  Commission  départe- 
mentale; Recours.  —  {Sieur 
Grillet)  —  N'est  pas  recevable 
le  recours  formé  contre  la 
décision  d'une  commission  dé- 
partementale qui  prononce 
rouvertnre  d'un  clieniin  rural 
en sidtordonnaiitson  exé^'ulion 
à  Texpropriation  des  terrains 
nécessaires  et  au  paiement 
d'indemnités,  et  contre  laquelle 
aucun  moyen  d'excès  de  pou- 
voir n'est  relevé.  (C.  (VEL),  IX, 
2i8. 

—  (23)  Chemins  ruraux.  —  Ou- 
verture. —  Formalités.  —  Re- 
roiirs.  —  Commission  dépar- 
tenienlale.  Délibération.  — 
{Sieur  et  darne  de  Quatreharbes.) 

—  jNotificaLion.  —  l/absence 
de  notification  d'une  délibéra- 
tion de  la  commission  départe- 
mentale décidant  l'ouverture 
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d'un  chemin  rural  ne  saurait 
en  entraîner  laïuiulation.  — 
Enquête.  —  Ordonnance  du 
23  août  1835.  —  Enquête  fai- 
sant connaître  les  travaux  à 
eifèctuer  et  les  dépenses  néces- 
saires. —  Régularité.  (C.  d'EL), 
V,  479. 

—  ^24)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  Commission 
départementale.  —  Décision. 

—  Appel  auconsed  général.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoir. 

—  (Sieur  Dreyfus.  )  —  La  déli- 
hération  par  laquelle  le  conseil 
général  maintient  en  appel -la 
décision  de  la  commission 
départementale  prononçant  la 
reconnaissance  d'un  chemin 
rural  n'est  pas  entachée  d'ex- 
cès de  pouvoir,  alors  même 
que,  dans  les  motifs  de  sa  déli- 
bération, le  conseil  général 
aurait  refusé  d'apprécier  les 
raisons  de  fait  invoquées  par  la 
commission  départementale. 
(C,  d'BL),  V,  887. 

—  (25)  Chemins  ruraux.  —  Re-. 
connaissance.  —  Commission 
départementale.    -  Délibéra- 
tion. —  Exception  de  propriété 

—  Sursis.  —  Recours  pour 
excès  de  j)OUvoir.  —  {Sieur  et 
dame  Uiaut.j  —  La  commission 
départementale  est  tenue  de 
surseoir  à  la  reconnaissance 
d'un  chemin  rural  jusqu'à  ce 
que  les  prétentions  d'un  par- 
ticulier à  la  propriété  de  ce 
chemin,  soulevées  lors  de  l'en- 
quêle,  aient  été  jugées  par 
l'autorité  coini»étente  ;alor>du 
moins  que  ces  prétentions  sont 
appuyées  par  des  actes  aulUcu- 
tiques  versés  au  dossier.  {C. 
d'Et  ),  VU,  753. 

—  (26)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
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connaissance.  —  Décision  rap- 
portée. —  Formalités.  — 
Recours  pour  inopportunité. 

—  Non^ieu  à  statuer.  —  [Sieur 
lalanne,)  —  Une  commission 
départementale  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  lorsque,  sans 
avoir  rempli  au  pr«^alafile  les 
furiiialités  prescritos  par  l'ar- 
ticle i  de  la  loi  au  20  auùL  188i, 
elle  a  rapporté  une  précédente 
décision  portant  reconnais- 
sance d'un  chemin  rural,  dont 
la  propriété  faisait  Tobjet  d'un 
litige  devant  les  tribunaux 
judiciaires.  —  Dans  l'espèce ,  à 
raison  de  la  circonstance  que 
la  première  décision  n'avait 
encore  rernannin  commence- 
ment dexT-rulioi!.  —  Délibéra- 
tion d'une  coininission  dépar- 
tementale déclarant  d'utilité 
publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  l'ouverture  d'un  ciiemin 
rural,  indiquant  la  direction, 
la  largeur  et  la  longueur  du 
chemin  :  pas  d*irrégularîté.*— 
Recours  formé,  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  pour  inopportunité, 
contre  une  décision  d^»  la  com- 
mission départementale.  Non- 
recevabilité.  —  Noa-lieu  à  sta- 
tuer sur  un  recours  formé 
C  Dutie  une  décision  qui  a  été 
rap[M)rtée  postérieurement.  (C. 
d'EL),  V,  2S. 

—  (SI)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  Décision  rap- 
portée. —  Formalités  préa- 
lables.—  {Commiwe  de  Ikmville.) 

—  Une  commission  départe- 
nienlale  excède  ses  pouvoirs 
lursijue,  sans  avoir  rempli  au 
|H»'alable  les  formalités  pres- 
ci  iles  par  l'article  4  de  la  loi 
du  20  août  1881,  elle  rapporte 
l'arrêté  de  reconnaissance  d'un 


chemin  rural,  plus  d'un  an 
après  cet  arrêté  et  alors  qu'il  a 
été  notifié  aux  intéressés,  par 
le  motif  que,  postérieurement 
à  ]&  reconnaissance,  des  con- 
testations se  sont  élevées  au 
sujet  de  la  propriétédu  chemin. 
(C.  (rEt.\  V, 
—  (28i  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  {Ministre  de 
la  r/iierre  contre  Commission 
déparlementale  du  Morbihan. 
Champ  de  tir  de  Grandchamp.) 
—  Enquête  :  la  date  deTouver-. 
ture  de  Tenquéle  ne  doit  pas 
être  notifiée  individuellement 
h  chaque  riverain.  •—  Etat  de 
t  cr  innaîssance  :  On  doitconsi- 
déier  comme  contenant  toutes 
les  indications  substantielles 
exigées  pai-  la  lui  un  t'tat  de 
reconnaissance  ((ui  désigne  la 
direction  des  chemins  ruraux, 
leur  longueur  sur  le  territoire 
de  la  commune,  leur  largeur 
sur  les  différents  points,  et 
qui  porte  les  noms  des  proprié- 
taires des  parcelles  riveraines 
des  chemins  avec  les  numéros 
du  cadastre,  alors  qu''  les  plans 
qui  ont  servi  de  base  a  l  en- 
quête  comprenaient  un  plan 
d'ensemble  des  diverses  voies 
publiques  de  la  commune  et 
des  chemins  ruraux  à  recon- 
naître  et  un  plan  détaillé  dési- 
gnant, indépendamment  du. 
tracé  de  chaque  chemin,  les 
parcelles  riveraines  avec  les 
numéros  qu'elles  portent  au 
cadastre.  —Chemins  livrés  à  la 
ciiculalion  générale;  absence 
de  réclamation  devant  la  com- 
mission départementale  j  pro- 
priété non  contestée  lors  de  l'en- 
quête ;  régularité  de  l'arrêté  de 
reconnaissance(C.<r£l.),IV,747. 
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OMMUNBs  {suite)  : 
—  (29)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance. —  {Sieur  Burdin 
et  Salins  du  Midi.)  —  Décision 
de  la  commission  départemen- 
tale. —  Appel  .111  conseil  géné- 
ral.   —   Kecours   au  (ouseil 
d'Etat.  —  Le  propriiHairc  qui 
a  fait  ai)pel  devant  !e  conseil 
général  d'une  décision  de  la 
commission  départementale 
portant  reconnaissance  d*un 
chemin  rural  et  qu'il  jugeait 
inopportune  n*est-il  pas  rece- 
vable  à  attaquer  devant  le  con- 
seil d'Etat  la  décision  rendue 
par  le  conseil  général,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  com-  ! 
mission    départementale,  en 
reconnaissant  le  chemin  dont 
il  serait  propriétaire,  aurait 
commis  un  excès  de  pouvoir? 
Le  recours  pour  excès  de  pou- 
voir auraitdù  ôtre  dirigé  contre 
ia  décision  de  la  commission 
départementale.  {Burdin, 
f  esp.)  —  Le  recours  pour 
-excès  de  pouvoir  contre  la 
décision    de   la  commission 
départementale  portant  recon- 
naissance d  un  chemin  court 
du  jour  où  cette  décision  a 
4ité  publiée.  (Burdin,   \^  esp.) 
—  La  décision  portant  recon- 
naissance d*un  chemin  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  le  rive- 
rain qui  s^en  prétend  proprié- 
taire fasse  valoir  ses  droits 
devant    Tantorité   judiciaire.  | 
{Burdin,  !'•  e.sp.)  —  Décision 
do  la  cr»mniission  (îf'péirleinen- 
iuïe  comprit  tanll'élargissement  ' 
du  chemin.  —  Excès  de  pou-  c 
voir.  —  Enquête.  —  Exception 
de  propriété  tardive.  —  Un 
propriétaire  n'est  pas  fondé  à 
contester  Tappui  d'un  recours  I 
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pour  excès  de  pouvoir,  la 
publicité  d*un  chemin  et  à 
opposer  une  exception  de  pro- 
priété, alors  qu'il  n*a  formulé 
aucun  dire  à  l'enquête  et  qu  au- 
cune contestation  louchant  la 
l'!-opriété  du  sol  du  chemin  n\i 
été  portée  devant  les  tribunaux 
Judiciaires  qu'après  la  décision 
de  la  commission.  {Salins  du 
Midif  i^*^  esp.j.  —  Lorsque 
Fenquéte  a  été  faite  unique- 
ment en  vue  de  la  reconnais- 
sance d^un  chemin  comme  che- 
min rural,  U  commission  dépar- 
tementale commet  un  excès  de 
pouvoir  en  procédant  à  son 
élargissement  et  en  lui  attri- 
buant line  largeur  uniforme 
dilTérenle  de  la  largeur  réelle. 
[Salins  du  Midi^  2*  e$p.]  \C. 
d'Et.),  X,  43. 

—  (30)  Chemins  ruraux.  —  Re- 
connaissance du  chemin.  — 
Délibération  de  la  commission 
départementale.  —  Exception 
,de  propriété.  —  {Sieur  des 
Nos.)  —  La  commission  dépar- 
tementale est  tonne  de  sur- 
seoir à  la  reconnaissance  d'un 
chemin  rural  jusqu'à  ce  que 
la  prétention  d'un  particulier 
à  la  propriété  du  chemin  ail  été 
jugée  par  l'autorité  judiciaire, 
lorsque  ces  prétentions  ont 
déjà  été  accueillies  par  le 
préfet,  qu'elles  sont  soumises 
aux  tribunaux  et  qu'elles  ont 
fait  l'objet  d'une  première  dé- 
cision de  sursis  de  la  part  de  la 
c  o  m  m  i ss i 0  n  d é par temen laie. 
{('.  (l'FJ.),  1,  745. 

—  (31)  (chemins  ruraux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Trans- 
ports de  bois.  —  {Sieur  Tho^ 
mas*) — Chemin  niral  n'étant 
pas   en  état  do  viabilité  au 


.  j  i^  .d  by  Googl 


ANALYSG  DES  MATIÈRBS  PAR 

l*'  jaiiviei  :  cxperts'^tantborné 
à  évaluer  la  somme  nécessaire 
à  la  réparation  dudit  chemin 
et  à  la  répartir  arbitrairement 
entre  la  commune,  le  requé- 
rant et  d'autres  industriels  : 
décharge.  (C.  d'EL),  IV,  203. 

-  (32)  Chemins  ruraux.  —  Usur- 
pation. —  Vérification  de  li- 
mites. —  Action  judiciaire. — 
Maire.  —  Conseil  municipal. 
{Commune  de  Charensat  contre 
sieur  Breschard.) —  Lorsqu'un 
conseil  de  préfecture,  compé- 
tent, aux  termes  de  ]*ar(icle  8 

•de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII, 
pour  prononcer  la  répression 
des  anticipations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  est 
saisi  d'un  procès-verbal  dressé  ! 
contre  un  proprWHaire  comme 
ayant  usiu  pé  un  terrain  com- 
pris dans  les  limites  assignées 
à  ce  chemin  par  un  arrêté  de 
classement  qui  n*a  jamais  été 
rapporté,  ce  tribunal  mécon- 
naît ses  pouvoirs  en  ordonnant 
un  sursis  jusqu^à  ce  que  la 
question  de  propriété,  soule- 
vée par  le  délinquant,  ait  été 
juîjée  par  les  li  ibunaux  judi- 
ciaires. —  BfMTvoi  (levant  le 
conseil  de  prélecture.  —  Ac- 
tion judiciaire.  Pourvoi  formé 
par  le  maire  avant  Tauturisa- 
tion  du  conseil  municipal  : 
mesure  conservatoire.  —  Ré- 
gularité. (C>  d'Et,),  I,  995. 

-  (33)  Chemins  vicinaux. 
Actes  de  classement.  —  Com- 
mission départementale.  — 
Interprétation  sur  renvoi  de 
l'autorité  Judiciaire.  —  Appel 
au  conseil  général.  —  Compé- 
tence. —  Recours  pour  excès 
depuuvoir.  — Dépens.  —  [Com- 
mune de  MosneL)  —  Les  déci- 
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sions  interprétatives,  rendues' 
par  une  commission  départe- 
mentale sur  renvoi  de  Tauto- 
rité  judiciaire,  ne  sont  pas 
susceptibles  d*étre  déférées  en 
appel  au  conseil  général  pour 
inopportunités  ou  fausse  appré- 
ciation des  faits.  Décidé,  en  con- 
séquence, qu'un  conseil  général 
n'est  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'appel  formé  contre 
une  décision  de  la  coniinissioii 
départementale  interprétant, 
sur  renvoi  du  juge  de  paix, 
des  actes  administratifs  con- 
cernant le  classement  d^un 
chemin.  — Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  Dépens.  —  Pas 
de  dépens,  en  cette  matière, 
autres  que  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement.  (C.  d'Et.), 
IX,  35. 

-  (34)  Chemins  vicinaux.  —  Ali- 
gnement. —  Anticipation.  — 
Dégradation.  —  Compétence. 

—  {Sieurs  Gaillard  et  avtres,) 
»  Tribunal  de  simple  police. 

—  Le  fait  par  le  riverain  d'un 
chemin  vicinal  d'avoir  établi 
une  rampe  d'acc^s  sur  le  de- 
vant de  sa  maison  au  moyen 
d'un  remblai  encombrant  le 
fossé  et  l'accotement  de  la 
voie,  constitue  non  une  incor- 
poration du  domaine  public  à 
la  propriété  du  riverain,  mais 
une  simple  dégradation  prévue 
parles  articles  172,  197  et  199 
du  règlement  général  sur  les 
chemins  vicinaux.  En  consé- 
quence, le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour 
réprimer  cette  contravention. 
[Gaillard j  1'"''  esp.)  —  .Migne- 
ment.  —  Traverses.  —  Cons- 
truction. —  Anticipation.  — 
Bien  que  les  arrêtés  de  classe- 
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Communes  (suite)  : 
ment  d'un  chemin  vicinal  or- 
dinaire, fixant  la  largeur  de 
cette  voie  i  6  mètres,  n*en 
aient  pas  déterminé  les  limites, 
il  y  a  usurpation  par  le  rive- 
rain qui,  à  un  endroit  où  les 
limites  se  trouvent  en  fait 
fixées  par  des  constructions 
établies  de  clinque  côté,  a  ro- 
biUi  sa  maison  en  saillie  sur 
la  fondation  de  l'ancienne 
.  construction.  {Bonhomme,  2" 
.  esp.)  —  Rejet  d^une  objection 
tirée  de  ce  que  le  riverain  se 
serait  conformé  à  un  arrêté 
d'alignement  délivré  par  le 
maire;  cet  arrêté,  d  ailleurs 
rapporté,  ne  pouvait  fair»'.  à 
raison  de  son  irrégularité, 
obstacle  à  la  poursuite  de  la 
contravention.  [Jionhomme,  2'' 
esp,)  —  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat.  —  Intervention  de  la 
commune  admise  (2*  esp,).  ~ 
Conseil  de  préfecture.  —  L*ar- 
rété  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  a  statué  sur  le  vu 
d'un  certificat  produit  par 
l'administration  après  que  les 
débats  ont  été  clos  et  que 
rattairc  a  été  mise  en  délibéré, 
est  nul  pour  vice  de  forme, 
alors  que  ledit  certitical  n'a 
pas  été  communiqué  au  con- 
trevenant. (Bonhomme,  2*  esp,) 
{C.  d'EL),  IV,  137. 

—  (35)  Chemins  vicinaux.  —  Ali- 
gnement fixé  par  le  conseil 
général.  —  Recours  au  Conseil 
d'Etat  pour  fausse  apprécia- 
tion des  faits.  —  Non-receva- 
bilité. —  {Commune  d'Argilly.) 
iC.  d'FJ.),  V,  330. 

—  (36)  Chemins  vicinaux.  —  An- 
ticipation. —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Exécution  de  Tar- 
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rêté.  —  Incompétence.  — 
[Maire  de  la  commune  de  Ca^ 
bourg.)  —  Le  conseil  de  pi'é^ 
fecture  qui,  statuant  sur  une 
anticipation  commise  à  un 
chemin  vicinal'  ordinaire,  a 
condamné  le  délinquant  à 
démolir  dans  le  délai  d'un 
mois  le  mur  construit  en  sail- 
lie sur  l'alignement,  n'est  pas 
compétent  pour  connaître  des 
difficultés  soulevées  au  sujet 
de  l'exécution  de  son  arrêté. 
(C.  cTEf.),  IV,  372. 

—  (37)  Chemins  vicinaux.  —  An- 
ticipation non  établie,  aucun 
plan  dûment  approuvé  n^ayant 
fixé  Tassiette  et  les  limites  du 
chemin.  Renvoi  des  lins  du 
procès- verbal.  —  (Sieur  De- 
meure.) {€'.  rf'Ef.),  111,  393. 

—  (38 i  Chemins  vicinau-\.  — An- 
ticipation par  rétablissement 
d'une  clôture;  condamnation 
à  restituer  le  terrain  usurpé  et 
à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif.-^  (Sieur  GforaMs.) 
[C.  d'Et.),  III,  411. 

—  (39)  Chemins  vicinaux.  ~. 
Cahier  des  charges  :  clauses 
contradictoires;  mise  en  régie 
annulée.  —  iSieitr  Miquau 
contre  préfet  de  la  Gironde.)  — 
l.a  mise  en  régie  n'est  pas  pro- 
noncée à  bon  droit  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics qui  s*est  conformé  pour 
des  fournitures. à  une  clause 
manuscrite  fixant  à  0*^,02  la 
grosseur  des  pierres  à  em- 
ployer, mais  non  à  une  clause 
imprimée  fixant  à  0",03  la 
grosseur  minimum.  —  La 
disposition  manuscrite  doit 
prévaloir  sur  la  disposition 
imprimée.  (C,(VEt.),  II,  1040. 

—  (40)  Chemins  vicinaux.  — 


.  ij,  i^od  by  Googl 


ANALTSB  DES  BfATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE.  397 


Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  — 
{Sieur  Sogno  et  héritiers  Longo.) 
—  Proeédvre.  —  Expertise. 
Arrêté  parement  préparatoire. 
Recours  non  recnvabte,  — 
Carrières  —  siil>sti  tuées  à 
celles  prévues  au  devis,  sur  la 
demande  de  l'entrepreneurqui 
a  renoncé  à  son  droit  à  in- 
deniiiiié  :  rejet.  —  Sujé- 
tions —  non  établies  :  rejet. — 
Art.  36.  La  convention  par 
laquelle  la  veuve  d'un  entre- 
preneur, agissant  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  renonce, 
d'accord  avec  le  service  vici- 
nal, à  la  résiliation  de  plein 
droit  ouvortf'  à  sori  profit  par 
l'article  36,  ei  consent  à  conti- 
nuer l'entieprise,  constitue- 
t-elle  un  acte  qui  doit  être,  à 
peine  de  nullité,  soumis  à 
l'approbation  du  conseil  de 
lamiUe,  et  à  Thomologation 
du  tribunal?  (Art.  4^0  et  467 
du  Gode  civil.)  —  Non  résolu. 
.—  La  veuve  ayant  stipulé  en 
son  nom  personnel,  solidaire- 
ment avec  sa  tille  aînée  ma- 
jeure, dûment  autorisée  de 
son  mari,  n'est  pas  recevaijle 
à  demander  la  nullité  de  la 
convention  au  regard  du  maître 
de  Fouvrage,  sauf  aux  enfants 
mineurs  à  critiquer  Tadminis- 
tration  de  leur  tutrice  par  la 
voie  du  droit  (IV).  (C.  d'Et,), 
.111,264. 

—  (41)  Chemin  vicinal.  —  Compé- 
tence. —  Achèvement  malgré 
l'opposjlion  de  la  commune. 
Caractère  de  travail  public.  — 
Travaux  à  la  charge  delà  com- 
mune. — {Commune  de  Longpré- 
leg-CorpSfSaints  contre  dame 
veuve  DueraqueU)      11  appar- 


tient au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  une.demandeen 
payement  des  travaux  de  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal, 
quand  bien  même  la  com- 
mune prétendrait  que  ces  tra- 
vaux ont  été  exécutés  malgré 
elle.  —  L'inobservation  des  for- 
malités légales  ne  fait  pas  dis- 
paraître le  caractère  de  travail 
public.  —  Décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  payer  à  la  com- 
mune le  montant  des  travaux 
exécutés  pour  Tachèvement 
dun  chemin  vioinal,  alors 
même  que  le  marché  passé 
avec  un  entrepreneur  avait 
été  résilié  par  la  commune 
sans  l'approbation,  il  est  vrai, 
de  l'administration  préfecto- 
rale, et  que  la  municipalité 
s'était  opposée  à  l'exécution 
desdits  travaux.  L'ouvrage  a  - 
été  utile  à  là  commune.  (C. 
(f £f.),  III,  499. 

—  (42)  Chemins  vicinaux.  ^ 
Contravention.  —  Procédure. 
—  [Sieur  Ambrosi.)  —  Un  ar- 
rêté, statuant  en  matière  de 
contravention,  doit  être  an- 
nulé quand  le  contrevenant 
n'a  reru  aucune  indication  lui 
indiquant  le  délai  dans  lequel 
il  pouvait  obtenir  des  défenses 

.  écrites  ni  aucune  invitation  à 
déclarer  sll  entendait  user  du 
droit  de  présenter  des  obser- 
vations orales.  (C.  d*Et.),  III, 
1114. 

—  (43)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
gradatioji  et  non  anticipation. 
Compétence  du  tiibunal  de 
simple  police.  —  {Sieur  Gran- 
champ.)  —  Le  fait  par  un  rive- 
rain d*avoîr  labouré  au  droit 
de  sa  propriété  le  bord  d*un 
chemin  vicinal,  pour  faciliter 
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Communies  (suite)  : 
récoulement  des  eaux,  cens* 
tilue  non  une  anticipation 

proprement  dite,  mais  la 
simple  dégradation  prévue  par 
rarticle  201,  paragraphe  8,  du 
règlement  général  sur  les  che- 
mins vicinaux.  En  consé- 
quence, le  Inljunal  de  simple 
police  est,  àl  exclusion  Uu  con- 
seil de  préfecture,  seul  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  con- 
travention résultant  de  ce  fait. 
(C.  <r££.),  IV,  123. 

—  (44)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836,  —  (Sieurs 
Bordcnave  et  BreuL)  —  Presta- 
tions en  nature.  —  Annualité  : 
Contribuable  ayant  quitté  la 
commune  avant  le  l*""  janvier 
et  ayant  vendu,  avuul  cette 
époque,  les  bœufs  et  la  voiture 
à  raison  desquels  il  a  été  im- 
posé. Décharge.  —  Réclama- 
tion :  Mandat  établi  devant  le 
Conseil  d'Etat.-  Recevabilité. 
—  Subvention  pour  dégrada- 
tions extraordinaires.  —  Adju- 
dicalaii''  de  coupes  de  bois  : 
Transports  effectués  pour  son 
compte;  subvention  due  par 
Tadjudicataire  et  non  par  le 
propriétaire.  —  Procédure  : 
Notification  du  dépôt  du  rap- 
port des  experts  adressé  au 
contribuable  dans  une  com- 
mune où  il  n'habitait  plus  de- 
puis plusieurs  années.  Contri- 
buable non  touché  par  cette 
notitication.  irrégularité.  An- 
nulation, ir.  d'Et:,  IH,  H 3. 

—  (4a;  Cheaiins  vicuiaux.  —  Loi 
du  24  mai  4836.  —  {Sieurs  Hal- 
lot  et  autres.)  —  Prestations  : 
Déchéance  d'une  réclamation 

,  formée  plus  de  troismois  après 
le  I    janvier,  .alors  que  les 
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rôles  avaient  été  publiés  avant 
cette  époque.  [Ballot,  i^eip.) 
—  Délai.  Faux  emploi  :  Lors- 
.  qu'un  contribuable  se  borne  à 
soutenir  qu'il  y  a  faux  emploi 
pour  un  élément  de  sa  cote,  le 
délai  pour  réclamer  court-il  du 
jour  de  la  publication  du  rôle 
ou  du  jour  de  la  connaissance 
acquise    de   l'imposition  ?  — 
Rés.   dans  le  premier  sens. 
-{Ballot,  1«  esp.)  —  Subven- 
tions spéciales  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  :  Fixa- 
tion de  la  subvention  en  tenant 
compte  des  distances  parcou- 
rues, du  nombre  des  voitures, 
du  poîd*  et  de  la  nature  des- 
chargements, des  saisons  et 
du  droit  de  l'industriel  de  se 
servir  du  chemin  dans  les  con- 
ditions ordinaires  de  sa  desti- 
nation* {Ser géant,  2*  esp.  ;  — 
ManceavF-Cartier,  2^  esp.)  — 
Dégradations  n'ayant  pas  un 
caract^n  e    extraordinaire  eu 
égard  à  la  faible  différence 
entre  les  dépenses  occasion- 
néps  par  l'usage»  normal  des 
chemjns  et  celles  nécessitées 
par  les  transports  de  l'indus- 
triel. {Préfet  du  l'an- dc-i'.aiais^ 
4"  esp.)  —  Meunier  au  petit 
sac  :  Le  transport  de  grains  et 
farines  effectué  par  des  culti- 
vateurs amenant  leur  blé  au 
moulin  pour  qu'il  y  soit  moulu, 
ne  doit  pas  entrer  en  compte 
pour  l'évaluation  de  la  subven- 
tion due  parie  meunier.  [Mnn- 
ceau-Carlier.  3"  esp.)  —  Sucre- 
rie :  Transpui  U  par  vendeurs 
du  lieu  de  production  à  des 
gares  de  chemins  de  fer  ou  à 
des  ports  :  Un  fabricant  de 
sucres  de  betteraves  peut  être 
soumis  à  des  subventions  spé- 
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ciales  à  raison  des  transports 
effectués  par  des  cuUnratears 
coDduisant  des  betteraves  soU 
à  des  ports,  soit  à  des  gares 
où  les  agents  du  fabricant  les 
font  charger  sur  wagons  ou 
bateaux  pour  vive  portées  jus- 
qu'à rétablisse  ment  industriel. 
Ces    transports  doivent  être 
considérés  comme  faisant  i)ar- 
tie    de   l'exploitation  indus- 
trielle. {Préfet  du Fas-de-CalaiSf 
4«  esp,)—  Expertise  :  Nomina- 
tion d'office  d*ua  expert»  faute 
par  la  partie  régulièrement 
mise  en  demeure  de  l'avoir 
désigné  elle-même.  Régularité  : 
l'expertise  est  contradictoire. 
{Sergeantf  2^  esp.\  —  Manceau- 
Carlier,  3«  esp.)  —  Dépens  : 
Pas  de  dépens  en  cette  matière. 
{Sergeant,  2''esp.;  Mancedu-Car- 
lier,  Z'^esp.)  {C.  d'Et.),  III,  635. 
—  (46)  Chemins  ncinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  18U6.  —  {Sieur 
Mancelon  et  commune  de  Toul 
et  mitres  contre  sieur  Péquart,) 
—  Prestation  en  nature  :  con- 
tribuable n'invoquant  à  l'appui 
de  sa  demande  en  décharge 
que    son    état  d'indigence. 
{Mditrefon^    l"  esp.)  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Débiteur 
de  la  subvention.  —  Entrepre- 
neur de  travaux  publics  :  four- 
nisseurs. ^  Les  subventions 
pour  les  dégradations  extraor- 
dinaires   commises  par  le 
transport  des  matériaux  des- 
tinés à  la  construction  d'un 
fort  doivent  être  mises  à  la 
charge  non  des  carriers,  mais 
de  l'eutrepreueur,  lorsque  ces 
tl*unsports  ont  été  faits  pour 
le  compte  de  ce  dernier.  (Corn- 
mune   de   Tùul,  2^  esp.j  (C. 
Il,  il91.  I 


—  (47)  Ciiemins  vicinaux.  — Loi 
visée  :  2i  mai  1836.  ~  {Sieurs 
Rivel,  Arnalet  autrès.)  Pres- 
tations.    Exemption  refusée 

à  un  individu  ayant  perdu  un 
œil,  mais  se  livrant  habituelle- 
ment aux  travaux  de  l'agricul- 
ture,   liively  l"""  esp.^  —  Récla 
niatious.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir  :  Un  percepteur  ne 
peut  pas  former  un  recours 
contre  des  arrêtés  qui  l'ont 
condamné  à  restituer  &  divers 
contribuables  le  montant  de 
la  taxe  des  prestations  payées 
par  eux,  alors  qu'il  n'a  pas 
été  partie  aux  instances  enga- 
gées devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Ledit  percepteur 
n'aurait  pu  recourir  qu'à  la 
voie  de  la   tierce  opposition 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
{Arnal,  2^  esp.)  —  Subventions 
spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires.  —  Réclama- 
tions :  défaut  de  production  de 
Tarrété  attaqué  ou  tout  au 
moins  de  l'extrait  de  l'arrêté 
qui  a  été  notifié  au  réclamant. 
ÎS'on  -  recevabilité.  [Durante!^ 
3"  esp.)  —  Arrêté  ordonnant 
un    supplément  dexpertise, 
tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties réservés  :  non-recevabi- 
lité d*un  recours  formé  contre 
cet  arrêté,  il  n*y  a  qu'une  dér 
cision  préparatoire  non  sus- 
ceptible d'être  déférée  au  Con- 
seil d'Etat,  {Péquart,  4"  esp.)  — 
Viabilité   :  le  chemin   a  été 
porté  sans  récl^iiiialion  sur  îe 
tableau  des  chemins  entrete- 
nus à  l'état  de  viabilité.  f.WoiUt- 
gnicsj      esp.)  —  Dégidda lions 
extraordinaires.  —  Un  exploi- 
tant de  carrière  de  sable  doit 
une  subvention  spéciale  pour 
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Communes  (suUe)  : 
les  dégradations  causées  tant 
par  ses  transports  que  par 
ceux  des  particuliers  qui  s'ap- 
proTÎsionnent  à  cette  carrière, 
alors  qu'aucun  de  ces  particu- 
liers n'est  personnellement 
imposable  à  une  subvention 
spéciale.  ' Mont ly mes,  T»»  esp.)  — 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte,  dans  le  calcul  de  la 
subvention,  d*une  certaine 
quantité  de  matériaux  fournis 
par  rindustriet,  à  titre  de  pres- 
tation en  nature,  sur  le  che- 
min dégradé.  {Montitpiicfiy 
5*  esp.)  —  Evaluation  des  dé- 
gradations en  tenant  compte 
du  nonilut'  des  colliers,  de  la 
nature  et  du  poids  des  char- 
gements, des  saisons  dans  les- 
quelles ont  été  efTectués  les 
transports,  de  Timportance 
relative  de  la  circulation  géné- 
rale et  de  la  circulation  indus- 
trielle.  Subvention  réclamée 
non  exagérée.  Rejet.  {Monti- 
fjnies,  5"  esp.)  (C.  d'EU),  111, 
312. 

—  (481  (diemins  vicinaux.  — 
Permission  de  voii-ie.  — 
Modilioation  de  l'assiette  du 
chemin.  —  Pouvoir  du  préfet. 
—  Recours  pour  excès  de  pou- 
voir :  conclusions  tendant  à  la 
démolition  d'ouvrages  ^{Dame 
ùubourg,)  ~^  Un  préfet  ne 
peut  pas,  sous  forme  de  per- 
mission de  voirie,  autoriser 
l'exécution  sur  le  sol  de  la 
voie  jiubliquede  travaux  ayant 

'  pour  ellet de  modifier  l'assiette 
du  chemin  sur  une  grande 
longueur.  —  Recours  pour 
excès  depouvoir. —  Non -rece- 
vabilité de  concluions  tendant 
à  la  démoittion  de  travaux , 
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prises  à  l'occasion  d*un  recours 
pour  excès  de  pouvoir.  {Cd'Et,  ), 
V,  554. 

—  (49)  Chemins  vicinaux  :  Pres- 
tations. —  Exemption.  —  Un 

inscrit  maritime  est  imposable 
à  la  taxe  des  prestations.  — 
{Sieur  NocchL][C.  d  Et.),  V  ,ni. 

—  (HO)  Chemins  viiinaux.  —  Pres- 
tations. —  Exemption  accordée 
à  un  individu  atteint  de  clau- 
dication de  la  jambe  droite. — 
(^UT  Desbats.)  (C.  (fS^.),  III, 
827. 

—  (51)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations.  —  Loi  visée  : 
24  mai  1836.  —  {i>ieitn  Grumet 
et  Castaing.^  —  Réclamation. 
Délai.  —  Double  emploi.  — 
Uéciamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  le  commande- 
ment de  payer;  non-recevabi- 
lité. (Grumef,  i'^esp.)  —  Recours 
collectif  contre  deux  arrêtés 
relatifs  à  deuxtaxesetayantfait 
chacun  Tobjet  d*qne  notifica- 
tion distincte;  recevabilité 
seulement  en  ce  qui  concerne 
la  taxe  première  dénommée 
dans  la  rci |  uè  te . [Grumet,  I  "'*^e.<îp.  ) 

—  Conseil  d'Etat.  —  Hequèto 
non  signée  par  le  oonLiibuable 
ni  par  son  mandataire  ;  non- 
race  vabilité.  (Castaing^  esp.) 
{C.  iTEt.},  III»  428. 

—  (32)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations.  —  Loi  du  21  mai 
1836.  —  [Veuve  Pointel  et 
autres.)  —  Eléments  impo- 
sables. —  Femme  imposée  à 
raison  de  son  111s,  Agé  <le  dix- 
liuit  ans,  valide  et  babitanl 
avec  elle  :  régularité.  [Dame 
veuve  Pointely  i'^^  esp.)  —  Che- 
vaux possédés  au  l*'  janvier. 
Imposition  due.  {Gras^  2*  esp.) 

—  Réclamations.  —  Délai.  — 
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Rôle  publié  avant  le    janvier  ; 

réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  cette  date  : 
non  -recevabil  it  é .  (  Lcfehvre , 
3"  esp.)  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours  collectif  contie  deux 
arrêtés  ayant  fait  l'objet  de 
notifications  distinctes  :  rece- 
vabilité en  ce  qui  concerne  seu- 
lement la  première  contribu- 
tion dénommée  dans  la  requête. 

—  (53)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestation.  —  Qualité  pour  se 
pourvoir.  —  Mandat  non  jus- 
tifié. —  Non-recevabilité.  — 
[Sieur  liourdon  par  sieur  Ma- 
iavaL)  —  Hecours  contre  un 
arrêté  du  2  décembre  1891 
(Oise;  prestations;  1891;  com- 
mune de  Remy)  ;  —  Vu  le  dé» 
cret  du  22  juillet  1806...  (Rejet. 
Le  sieur  Nalaval  ne  justifie 
d*aucun  mandat  du  sieqrBour- 
don,  qui  Tautorise  à  se  pour- 
voir en  son  nom  devant  ie 
Conseil  d'Etat.)  (C.  d'Et.),  III, 
lli-0. 

—  (i>4)  Chemins    vicinaux,  — 
Prestations.  —  Subventions. —  j 
{Sieur  Lambert  et  autres.)  —  1 
Chemins  vicinaux   (Loi   du  ! 
21  mai  1836).  —  Prestations. 
—  Annualité.   —  Eléments 
d'imposition  non  possédés  au 
1*"*  Janvier.  Décharge.  (Dame 
Locard.)  —  Subventions  pour  j 
déi^i-a  îations   extraordinaires.  ■ 
Expcrlise  relative  à  des  dégra-  ; 
dations    causées      en  t887, 
n'ayant  eu  lieu  qu'en  1891  par  i 
le  fait  du  requérant.  Régula-  ^ 
rité  de  cette  expertise,  alors 
surtout  que  Texperl  a  eu  à  sa 
disposition    des  documents, 
établis  en  temps   utile,  lui 
permettant  d'apprécier  Texis- 

Annalei  de»  P,  ei  Ch.,  T*  série. 


tence  et  Tétendue  des  dégra- 
dations. (Lambert.)  —  Dégra- 
dalionsextraordinaires  causées 
par  des  transports  de  plâtre,  à 
un  chemin  vicinal  tlunrant  sur 
le  tableau  d*^-^  fhtrjiins  ptil re- 
tenus à  l'tUaL  tle  viabilité. 
Subvention  due.  {Lambert.)  — 

Subvention  fixée  en  tenant 
compte  du  nombre  et  du  poids 
des  chargements,  de  la  dis- 
tance parcourue  et  des  diverses 
circonstances  dans  lesquelles 
les  transports  ont  été  eff»-»  tnés. 
'Lninhert.)  —  Procédure.  Con- 
seil d'Etat.  —  Hecours  rol!<^c- 
lif  formé  par  une  seule  requête 
coutre  trois  arrêtés,  ayant  fait 
chacun  Tobjet  d  uue  notifica- 
tion distincte.  Recevabilité 
seulement  en  ce  qui  concerne 
les  subventions  de  la  première 
année  dénommée  dans  lare- 
quête.  {hamheH  )  (C.  d^EL  IV, 
740. 

—  (55i  Chemins  vicinaux.  — 
Prestation  en  nature. —  Exemp- 
tion. —  I.oi  du  21  mai  1836. — 
[Sieur  GuiUier  et  autres.)  — 
Exemption  accordée  k  un  in- 
dividu atteint  de  faiblesse  très 
prononcée  de  la  vue  {QmWer^ 

esp,)\  —  d'une  hernie  in- 
guinale, bien  quMI  se  livre  à 
quelques  m  en  us  travaux  d'agri- 
culture. (^ouéf,2«e^ji.)  (C.(f 
IV,  764. 

-  fiiC)  Chemins  vicinaux.  — Pres- 
tations en  nature.  —  Exemp- 
tion accordée  à  un  individu 
fiappé  d'interdiction  comme 
se  trouvant  dans  un  état  habi- 
tuel dMmbécillité. —  (Bame  Qé* 
rard-Bastarfi.)  (C.  <ffil.),  IV, 
725. 

—  fr.Ti  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations    en  nature. 

—  Loi8,  eic,  {Tables),  26 
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CoMMUNKs  {suite)  : 

Exemption  accordée  à  un  por- 
tier-consigne ;  il  fait  partie  d(i 
l'armif'e  active.  —  (Sieur  Mar- 
tini. ^  ^C.  d'Et.),  IV,  560. 
(58)  GhemmSTÎGiDaux.  — *  Près» 
talions  en  nature.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {^ur  Burel  et 
aulm.)  —  Réclamation  formée 
plus  de  trois  mois  après  le 
1  "'■janvier  qui  suit  la  pul>Hca- 
tion  du  r(^lo  et  plus  d  an  mois 
après  la  rrceplioii  par  le  ron- 
tribuahle  de  la  leUre  l  avisaut 
du  rejet  de  la  demanda  (ju'il 
avait  formée  à  la  mairie  :  non- 
recevabilité.  (Bure/»  f*  esp,)  — 
Lieu  dMmposition.  —  Contri- 
buable ayant  son  principal  éta- 
blissement à  Paris,  où  il  réside 
pendant  huit  mois  de  Tannée 
avec  ses  enfants  et  deux  de 
ses  serviteurs,  imposé  dans 
une  commune  où  il  n'habite 
que  pendant  quatre  mois.  Dé- 
charge dans  cette  conmimie. 
[Vinylaitij  2'  csp.)  —  Aimua- 
iité.  —  Cheval  possédé  au 
l*' janvier  et  vendu  seulement 
au  mois  de  février  :  taxe  due 
pour  Tannée  entière  (MougnCt 
2*  esp.);  —  voitures  pouvant 
être  au  1"  janvier  simultané- 
ment attelées:  imposition  due. 
{Mouipie,  3*"  i'f^p.)  —  Clunal  et 
voiture  à   quatre   roues  em-  ; 
ployés  au  service  de  la  famille 
du  contribuable,  et  possédés 
au  i«'  janvier.  Taxe  due. 
[AroîiXf  79.548.)  —  Exemption 
accordée  à  un  individu  atteint 
d'hypertrophie  du  cœur.(Taffei, 
4''  esp.}.  [C.  (rEt.),{\\  iU). 

—  no  Chemins  vicinaux.  —  Pres- 
tations en  nature.  —  I.oi  du 
21  mai  \x'M\.  —  {Sieurs  Ducu- 
ron,  F  aviso  t  et  autres,)  —  Eié-  i 
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ments  imposables.  — •  Tn  con- 
tribuable peut  être  imposé  aux 
prestations  à  raison  de  >oii 
frère,  «lu'il  a  recueilli  unique- 
ment par  charité  et  qui  ne  lui 
rend  aucun  service.  {Ducuron, 
esp.)  —  Infirmités.  — 
Exemption  refusée  à  un  indi- 
vidu se  livrant  habituellement 
aux  travaux  de  Tagri culture, 
quoiqu'il  soit  atteint  do  carie 
vertébrale.  [Parisot,  esp.)  — 
Annualité  et  lieu  d'imposition. 

—  Taxe  due  dans  la  commune 
habitée  au  janvier  et  à  rai- 
son des  éléments  d'imposition 
possédés  à  la  même  date,  i  Mâ- 
cheras.) —  Réclamation.  —  Dé- 
lai. —  Publiclition  du  rôle  an- 
térieure au  janvier;  Dé- 
chéance d*une  réclamation 
présentée  plus  de  trois  mois 
après  cette  date.  [Pi  loiu%  '.l^esp.) 

—  Faux  emploi  :  Lorsqu'un 
(•ontiibuable  ne  conteste  qm 
tiuoiques-uns  des  éléments  de 
sa  cote,  le  poiat  de  départ  du 
délai  pourréclamercourt-ilde 
la  publication  du  réle  ou  du 
jour  des  poursuites  par  appli- 
cation de  la  loi  du  29  décembre 
i88i?  Hés.  dans  le  premier 
sens.  [Pidoux,  3«  esp.)  —  La 
réclamation  d'un  contribuable 
fondée  sur  un  faux  eni[)loi  n'est 
pas  recevable  plus  de  trois  mois 
api'ès  la  conu  lissaii  ;.e  i  •  {ui>e 
de  la  taxe  résultant  de  Texé- 
cutton  partielle  eu  nature  de 
ses  prestations.  (Jo-'^sia,  esp.) 

—  Conseil  d*BtaL  ^  Dilai.  — 
Déchéance  d'unrejouri  far.Ti5 
plus  de  deux  m^is  après  la  no- 
tification de  Tarrété  attaqué. 
{Vezins,  6«  esp,)  (C.  d'Bt,),  i  II, 

724. 

—  {60j  Chemins  viciaaux.  — 
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Prestations  en  nature.  —  Loi 
du  21  mii  1836.  —  (Sieurs  Gra- 
naty  HinceLin,  Vieillot  et  autres.} 

—  Eléments  imposables.  —  Eta- 
blissements agricoles  appar- 
tenant Tun  au  père,  l'autre  au 
fils,  exploités  èn  commun  au 
moyen  de  deux  paires  de  bœufs 
et  d^une  voiture  charretière  : 
taxe  due  par  le  père  à  raison 
de  ces  éléments  dlmposition, 
et  aussi  à  raison  de  son  fils  qui 
habité" avpr  lui.  {Granaty  i*'*'esp.) 

—  Domestique.  —  Ne  peut 
être  considéré  comme  tel  un 
individu,  employé  comme  char- 
retier, qui  n'est  ni  logé,  ni 
nourri  chex  son  patron  :  taxe 
due.  {Hincelin^  2»  esp.)  —  Por- 
tier-consigne. —  Un  portier- 
consigne  ne  doit  pas  être  im- 
posé à.  la  taxe  des  prestations; 
il  fait  partie  de  l'armée  active. 
{Girard,  3'  f-?/!.).  —  Annualité. 

—  Tes  hénliers  d'un  eontri- 
buable  décédé  après  le  travail 
des  mutations  pour  181)0,  mais 
avant  1q  1«'' janvier,  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  dé- 
charge de  la  cote  portée  à 
son  nom  pour  4890,  alors 
qu*tls  ont  gardé  les  éléments 
dUmposition  à  raison  desquels 
il  avait  été  inscrit  au  rôle. 
[Vieil ht,  4*  csp.)  —  Contri- 
buable assujetti  à  la  taxe,  dans 
la  commune  où  i!  habitait  au 
1"  janvier,  à  propos  <le  sa 
personne  et  des  éléments  d'ira- 
position  possédés  par  lui  à  la 
même  date.  Régularité.  (Lu- 
pette,  5*  esp^)  —  Réclamation. 
Délai.  Déchéance  de  récla- 
mation enregistrée  plus  de 
trois  mois  apn'^s  le  I'^'"  janvier 
qui  a  suivi  ia  publication  du 
rôle.    [Marbezy,   76.198.)  — 


Conseil  d'Etat.  —  Requête  col- 
lective formée  par  trois  requé- 
rants, dont  les  intérêts  sont 
distincts,  contre  trois  ariêtés 
ayant  statué  s»''[>arément  sur 
leurs  réclamations.  Recevabi- 
lité seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  requérant  premier 
dénommé  dans  la  requête. 
(Hincelin,Dumont  et  Cordâvaiil, 
2^  esp.)  {Cd'Et.),  II J,  367. 

—  (02  Chemins  vicinau.x  :  Pres- 
tations en  nature.  —  (Sieur 
Liizurier.)  —  I*restations.  — 
Demande  pr/'Uiaturée  :  recours 
antérieur  à  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture.  Non-rece- 
vabilité. (C.  d'JB/.),  ni,  387. 

—  (61)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations  en  nature.  —  Rôle 
publié  avantle  1*^'' janvier  ;non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
cette  date.  —  {Sieur  Gély.) 
{C.  d'Et.),  111.  40". 

—  (63)  —  Chemins  vicinaux.  — 

—  Prestations  en  nature.  — 
Subventionsspéciales.  —  {Sieur 
Gamier.  —  Sieur  Jaluzot.)  — 
Prestations.  —  Exemptions;  — 
Infirmités.  —  Est  imposable  à 
la  taxe  des  prestations  :  un 
militaire  réformé  à  la  suite 
d'une  l)Iessurc  à  la  jambe  qui 
lui  a  fracturé  le  tibia  :  il  se 
livre  habituellement  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture  {(lamier.) 
Subventions  spéciales.  Procé- 
dure. Conseil  d'Etat.  —  Délai. 

—  Non-recevabilité  d'une  re- 
quête enregistrée  à  la  préfec- 
ture plus  de  deux  mois  après 
la  notification  de  l'arrêté  atta- 
qué. {Jaluzot  et  C««.)  (C.  d'El.), 
IV,  646. 

—  (64)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations  en  nature.  —  Sub- 
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Communes  'suite)  : 
venlions  spéciales  :  loi  <Ju  21 
mai  1836.  —  (Sieur  Leroy  et 
autres.)  —  Réclamation.  —  Dé- 
chéance —  d*ane  réclamalion 
formée  plus  de  trois  mois  après 
le  1**^  janvier,  alors  que  les 
r^les  avaient  été  publiés  avant 
cette  époque  ;  d'un  recours 
formé  plus  de  deux  mois  après 
la  notification  de  l'arrêté  atta- 
qué, —  Délai.  —  Faux  emploi. 

—  Hecevabilité  (riiiie  réclama- 
tion forméi'  moins  do  trois 
mois  après  la  connaissance 
acquise  de  rimposition  indû- 
ment imposée,  résultant  du 
payement  de  ladite  contribu- 
tion. —  Recours  collectif  formé 
par  une  seule  requête  contre 
deux  arrêtés  relatifs  à  la  même 
taxe,  dans  deux  communes 
différentes,  arrêtés  ayant  fait 
l'objet  d'une  notification  dis- 
tincte :  recevabilité  seulement 
en  ce  qui  conçerne  la  contri- 
bution imposée  dans  la  corn- 
mune  première  dénommée 
dans  la  requête.  ~  Exemption. 

—  Loi  du  n  juillet  1889.—  Le 
père  d*une  famille  de  sept  en- 
fants vivants,  légitimes  ou  re- 
connus, qui  n'a  pas  été  inscrit 
à  raison  de  ce  fait  au  rôle  de 
la  contribution  personnelle- 
mobilière,  et  qui,  dans  l'espèce, 
n'est  inscrit  au  rôle  d'aucune 
autre  contribution  directe,  est 
ipso  facto,  et  par  voie  de  con- 
séquence, exempté  de  la  taxe 
des  prestations  en  nature.  — 
L'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1836  exige  que  le  contribuable 
soit  porté  au  rôle  des  contri- 
butions directes.  —  Snbvention 
spéciale.  —  Dégradai  ion  n'ayant 
pas  le  caractère  extiaoi  Jinaire 
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/subvention  de  30  fr.  20  pour 
M. 400  mètres  de  chemin).  Dé- 
charge. iC.  d'Et.),  III,  993. 

—  (6lj;  Cliemins  vicinaux.  — 
Prestations  en  nature  dues  à 
raison  d^une  voiture  exclusi- 
vement destinée  au  transport 
des  personnes  :  loi  du  21  mai 
1 836.— (Swur  Arouar.)  (C.  JBL), 
III,  11(4. 

—  (66)  Chemins  vicinaux.  Pres- 
tations en  nature  et  subven- 
tions spéciales.  Loi  visée  : 
21  mai  1836.  —  (Sieur  ixales  et 
autres.)  —  Prestations.  —  Ré- 
clamation. —  Délai.  —  Dé- 
chéance d^une  réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après 
le  i*'  janvier,  le  rôle  ayant  été 
publié  avant  cette  date.  {Galès,) 

—  Faux  emploi.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'application  de  la 
loi  du  2*.)  décembre  1884 
lorsque  le  contribuable  se 
recoanait  régulièrement  im- 
posé à  raison  d'un  des  élé- 
ments de  sa  cote.  (Galès.) 
Recours  non  accompagné  d^une 
expédition,  ou  tout  au  moins 
de  l'extrait  notifié  de  l'arrêté 
attaqué.  Non-recevabilité.  — 
Subventions.  —  Réclamation. 

—  Délai.  Déchéance  d'un  re- 
cours formé  plus  de  deux 
mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué.  {C.  d'Et.)y  ill, 
408. 

—  (67)  Chemins  vicinaux.  — 
Prestations  eh  natare  et  sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  [Sieur  Nicolas, 
Société  de  sucrerie  de  Broy^sur- 
Seine.)  —  Prostations  en  na- 
ture. —  Habitant  inscrit  au 
rolf  des  contributions  directes: 
taxe  des  prestations  due  encore 
bien  qu'il  ne  soit  ni  proprié- 
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taire,  ni  régisseur,  ni  fermier 
oa  colon  partiaire.  {Nicolas^ 
Vesp.)  —  Subvention  spéciale. 
Calcul  de  la  subvention.  On 
ne  doit  pas  faire  état,  dans  le 
calcul]de  la  subvention,  dû  sa- 
laire des  cantonniers,  ni  du 
poids  dos  voitures  à  vide  :  ré- 
duction.^ Société  de  Brayf2,'^esp*) 
{€.  (VEt.),  III,  412. 

—  C'Sj  Cliemins  vicinaux.  Pro- 
priété du  sol.  —  Conseil 
général.  —  Roules  dépar- 
tementaleiï.  ~~  Déclassement. 
—  Excès  de  pouvoir.  —  [Com- 
mune de  ParleboseqJ)  —  Le  con- 
seil général,  compétent  pour 
prononcer  par  une  mesure 
générale  le  déclassement  dos 
routes  déparLemenluies  et  leur 
incorporation  dans  le  réseau 
des  chemins  de  grande  com- 
munication, ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoir»  réserver, 
par  une  délibération  posté- 
rieure, au  profit  du  départe- 
ment, la  propriété  des  planta^ 
tions  existant  sur  les  routes 
qu'il  a  déclassées.  —  La  déli- 
bération portant  déclassement 
a  eu  pour  efTetde  transférer  de 
plein  droit  aux  communes  tia- 
versées  Tensemble  des  droits 
appartenant  au  département 
sur  les  voies  publiques  et  leurs 
dépendances.  {C.d'Et.)y  V,440. 

—  (69)  Chemins  vicinaux.  — 
Propriété  du  sol.  —  Conseil 
général.  —  Routes  départe- 
mentales. —  Déclassement.  — 
Recours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  [Commune  de  Fossat.)  — 
Le  conseil  général  compétent 
pour  prononcer  par  une  me- 
sure d'ensemble  le  déclasse- 
ment des  routes  dépaiiemen- 
tales,  et  leur  incorporation 


dans  le  réseau  des  cliemins 
vicinaux  de  grande  communi* 
catioiv,  ne  peut  pas,  sans 
excès  de  pouvoir,  réserver  au 
profit  du  déparlement  la  pro- 
priété du  sol  des  vtjies  déclas- 
sées et  des  parcelles  ultérieu- 
rement acquises  pour  la 
reclitication  de  ces  chemins. 
iC.  d'Ef.),  IV,  371. 

—  (70  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
connaissance. —  Revendication 
ultérieure  de  propriété.  — 
Compétence.— [Sieur  Grosjean.) 

Un  particulier  ne  peut  pas, 
après  qu'un  chemin  vicinal  a 
fait  de  la  part  de  l'autorité 
compétente  l'objet  d'un  acte 
de  reconnaissance  régulier,  qui 
n'a  pas  été  attaqué  dans  les 
délais  légaux,  revendiquer  le 
sol  de  ce  chemin.  —  Le  droit 
de  propriété  invoqué  ne  pour- 
rait, au  cas  où  il  serait  établi, 
qu*ouvrir  un  droit  à  indemnité. 

—  Le  préfet  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  la  ques- 
tion de  propriétéainsi  soulevée. 

—  La  compétence  appartient  à 
Tautorité  judiciaire.  (C.  d'£t.), 
Vit,  906. 

—  (71)  Chemins  vicinaux.  —  Re- 
dressement. —  Commission 
départementale.  —  [Sieur  lié- 
moHères.)  —  Enquête.  —  La 
délibération  par  laquelle  la 
commission  départementale 
approuve  le  redressement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  n'est 
pas  entachée  d'excès  de  pou- 
voirs, à  raison  de  ce  ffu'elle 
n'aurait  pas  été  i»récédée 
d'une  enquête  dans  une  com- 
mune voisine  prétendue  inté- 
ressée. —  Détournement  de 
pouvoirs  :  décidé  que  le  redres- 
sement du  chemin  nouveau 
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GoilxuNBS  {suite)  : 
présentant  de  meilleures  condi- 
tions de  largeur,  de  pente  et 
de  viabilité  que  Tancien,  la 
délibération  de  la  commission 
départementale  était  justifiée 
par  riiitéiéf  de  la  voirie.  — 
Dépens  :  non-lieu  à  l'alloca- 
tion  (l'aucun  frais.  (C.  d^EL), 
11,  120i. 

—  (72)  Chemins  vicinaux.  — 
Redressement  d'un  chemin 
vicinal.   —   Recours  formé 
devant  le  Conseil  d*Etat  contre 
une  décision  de  commission 
départementale  approuvant  le  . 
projetde  t  eilresseinentet  fondé 
uniquement  sur  ceiju'il  aurait 
été  fait  une  inexacte  apprécia-  ' 
tion  des  intérêts  de  la  rom- 
n)une,  ainsi  que  de  ceux  des  ] 
riverains  du  chemin.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Sieurs  Ârtvjuc, 
Sost  et  €aares»)  (C.  (VEt.),  V, 
251. 

—  (73)Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  (Sieur 

Nizcî'olfcs.'':  —  Décharge  :  les  ! 
experts  ont  réparti  la  somme  | 
arbitrairement  lixée  pour  les  > 
réparations,  entre   les  indus- 
triels, sans  apprécier  directe- 
ment les  dégradations  causées 
par  chacun  d*eux.  —  (C.  (TEt,), 
l,  1102. 

—  (74)  Chemins  vicinaux.  — 

Subventions  spéciales.  —  {Sieur 
Vieujot.)  —  Evaluation  de  la 
subvention  spécialeduepourles 
d»''t:ra(lati(ins causées  à  un  clie- 
niin  vicinal  ordinaire,  raison 
de  transports  de  pavés  effectués 
par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics.  —  Procédure.  — 
Expertise.  Récusation.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande  de 
récusation  d'expert,  non  sou- 
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mise  au  conseil  de  préfecture 
dans  les  huit  jours  de  Tarrété 
du  conseil  de  préfecture  por- 
tant nomination  dudit  expert» 
{C.  (VEL),  m,  272. 
—  f7;'))  Cliemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  ~  Loi  du 
21  mai  [H'Mu  — (Sieurs  lircuil, 
Opoix  et  Houillères  de  liétfnnie.) 
■ —  Viabilité.  —  Le  cliemin  a 
été  porté  sans  réclamation  sur 
ie  tableau  des  chemins  entre- 
tenus à  Tétat  de  viabilité. 
{Brewl,  l'«  esp.)  —  Exploitant 
de  houillères.  —  Les.  exploi- 
tants de  mine,  ne  devant  de 
subvention  spéciale  que  pour 
les  chemins  vicinaux  dégradés 
par  leur  exploitation,  ne  sont 
pas  responsables  d«'s  dégrada- 
tions causées  par  les  charrois 
de  charbon,  effectués  par  les 
marchands  qui  ont  pris  livrai- 
son de  la  houille  à  des  gares 
situées  en  dehors  du  périmètre 
de  la  mine, et  Tout  transportée 
à  leur  magasin.  {Uouillèrea  de 
Hé  thune,  2*  esp.)  —  Débiteur 
de  la  subvention  :  lorsque  les 
transports  de  bois  [)ro venant 
d'une  coupe  ont  été  elTectués 
parles  voituriei's  pour  le  compte 
d'un  entrepreneur  de  la  coupe, 
celui-ci  n^est  pas  recevable  à 
demander  que  la  subvention 
soit  mise  à  la  charge  des  voi- 
turiers.  {Breitil,  esp,)  —  Dé- 
gradation n'ayant  pas  le  carac- 
tère extraordinaire,  eu  égard  à 
la  faible  subvention  réclamée. 
Décliariie.  (Opoix y  3^  esp.)  — 
Evaluation  des  dégradations  en 
tenant  compte  du  nombre  des 
transports,  du  poids  et  de  la 
nature  des  chargements,  des 
distances  parcourues  et  de  la 
saison   pendant  laquelle  les 
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transports  ont  été  effectués. 
[BreuUfi^e$p.;—Opoix,Z*csp.). 

—  Réclamations.  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  Lc  préfet  a 
seul  qualité,  sans  autorisation 
des  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées,  pour 
réclamer  les  subventions  en 
faveur  des  rlieniiiis  de  grande 
co  nu  n  u  n  i  oaL  i  0  n .  ;  /i  rt'i«7 ,  l  "e.vp .  ; 

—  Opoïx,3''  esp.).  —  Expertise 
déclarée  suffisante,  quoique  tar- 
dive :  le  retard  provenait  de  la 
faute  de  Tindustriel,  qui  n'a  pas 
nommé  d^expert;  au  surplus, 
les  experts  ont  à  leur  disposi- 
tion tous  les  ilocuments  néces-  . 
saires.  [Breuii^  i  esp.;  —  Opoix,  : 
3"  esp.)  —  Conseil  d'Etat.  — 
|{('Cours  collecLif  formé  par  trois  i 
industriels  contre  l'unique 
arrêté  statuant  sur  la  réclama- 
tion* du  préfet;  recevabilité 
seulement  en  ce  qui  concerne 
le  premier  dénommé  dans  la 
requête  :  ces  industriels  ont 
(les  intérêts  distincts.  (Opoix, 
3«  esp.)  [C.  d'Ét.},  III,  m 

—  (76) Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spérinles. —  Loi  visée: 
loi  du  21  mai  1836.  —  {Sieurs 
Clavon-CoUiynon,  Chevalier^ 
Trousselle  et  JoncourL) —  Sub- 
vention spéciale  exagérée  : 
réduction  en  tenant  compte 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  et 
de  l'usage  du  chemin  dans  les  ; 
conditions  normales.  —  Sub- 
vention appréciée  en  tenant 
compte  des  distances  parcou- 
rues, du  nombre  «les  voilures, 
du  poids  et  de  la  nature  des 
chargements,  dessaisons  et  des 
circonstances  dans  lesquelles 
ces  transports  ont  eu  lieu  : 
régularité.  —  Le  prix  des  maté- 
riaux approvisionnés  en  vue 
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de  réparer  les  dégradations 
commises,  bien  que  non  encore 
empioyéSjdoitentreren  compte 
pour  calculer  le  montant  des 
travaux  de  réparation  à  la 
charge  des  industi  iels.  —  Pro- 
cédure. Conseil  de  préfecture. 

—  Conseiller  général,  di'sii'né 
par  les  deux  membres  présents 
pour  compléter  le  conseil  et 
remplacer  un  membre  absent, 
ayant  siégé  le  jour  deFaudience 
et  le  jour  où  TafTaire  a  été  jugée 
après  délibéré  :  régularité. 

—  Arrêté  mentionnant  les 
noms  des  trois  conseillers  qui 
ont  concouru  à  la  décision, 
mais  ne  portant  que  la  signa- 
ture du  président-rapporteur 
et  du  grtiflier  :  régularité.  — 
Tierce  expertise.  —  Le  maire 
d'une  des  communes  intéres- 
sées au  chemin  pour  lequel 
des  subventions  sont  récla- 
mées peut-il  être  nommé  tiers 
expert  pour  la  ii.xation  dr^dites 
subventions?  —  .Non  résolu. 

—  Dans  l'espèce,  la  commune 
dont  le  maire  a  été  nommé 
tiers  expert  ne  fournit  aucun 
contingent  pour  l'entretien  du- 
dit  chemin.  {C.  d'Et.),  I,  240. 

—  (77)  Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836.—  (Sieur  Cornaire 
et  autres,)  ~  D<^gradations 
n'ayant  pas  un  caractère  ex- 
traordinaire (53  fi.'  réclamé 
pour  une  longueur  de  chemin 
de  4.t)(»U  mètres.  ■Coni'iin', 
1"  esp.)  —  Viabilité  établie  au 
commencement  de  Tannée. 
Dégradations  extraordinaires 
causées  par  des  transports  de 
bois  ;  subvention  due.  {Coquetf 
2«  esp,)(C.  d'Et,),  111,089, 

—  (78) Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
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CoMMUNKS  (suite)  : 

ventions  spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  \^Sieur  Hahiev^ 
et  autres.)  —  D^'gi-adalioiis 
n'ayant  pas  uu  caracLère  ex- 
traordinaire. —  Chemins  ayant 
S.KOO'mètres  :  dépenses  extra- 
ordinairesy  152fr.  62:  décharge. 
{Rahier,  1"  esp.)  —  Répara- 
tions du  chemin  incomplètes. 

—  Industriels  autorisés  à  ré- 
parer eux-mêmes  les  dégra- 
dations causées  par  leurs  trans- 
pi  rts  ;  travaux  incoHi{)lets; 
lixalKin  d'un  complément 
de  subvention.  {Thouvenotf 
2»  e$p.)  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Opposition.  —  La 
règle  «  opposition  sor  opposi- 
tion ne  vaut»  est-elle  applicable 
dans  les  instances  relatives  aux 
contributions  directes  et  taxes 
assimilées?  (/{aAier,!"  esp,){C* 
(VEt.),  HI,  725. 

—  (79)  (Chemins  vicinaux.  —  Sub- 
ventions spéciales.  —  Loi  du 
21  mai  183i).  —  [Sieur  Saint- 
Rémy  et  autres.)  —  Dégrada- 
tions n*ayant  pas  le  caractèi'e 
extraordinaire,  eu  égard  au 
faible  accroissement  des  dé- 
penses normales  (37  francs). 

—  Déchara^e  [Saint- Hëm}/.)  — 
Evalualinn  des  dégradations, 
en  tenant  compte  des  distances 
par(  ourues,  de  la  saison,  du 
nombre  et  du  poids  des  cliar- 
gemenls  :  régularité.  {Saint- 
hémy.)^  Réclamations.  —  Re- 
cours formé  plus  de  deux 
mois  après  la  notification  de 
l'arrêté  attaqué  :  déchéance. 
{Visseaux).  [C.  d'EL),  92i. 

• —  (80    (Ihomins    vicinaux.  — 
Subventions  s|)écialrs.  —  Mou- 
lin ;  entreprise  industrielle. 
Calcul  de  la  subvention  ;  pres- 
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tations.  —  {Sieur  Godart.)  — 
Moulin  servant  à  la  produc- 
tion de  farines  destinées  au 
commerce  :  entreprise  indus- 
trielle; subvention  due  pour 
les  dégradations  exlraordi- 
naires  résultant  des  transports. 

—  La  taxe  des  prestations  ne 
doit  pas  être  déduite  du  mon- 
tant de  la  subvention  due. 
{C.  d'Et.),  IV,  442. 

—  fHl'  Chemins  vicinaux.  — 
Subventions  spéciales.  —  Via- 
bilité. —  Tierce  expertise.  — 
{Sieur  de  l'ruines.)  —  Chemins 
vicinaux  ;  subventions  spé- 
ciales. —  Viabilité  suffisam- 
ment constatée  :  .le  chemin  a 
été  compris  sans  réclamation 
au  tableau  des  chemins  en  état 
de  viabilité.  —  Partie  du  che- 
min assise  sur  un  sol  peu  ré- 
sistant :  subvention  établie  en 
tenant  compte  de  cette  cir- 
constance. —  Evaluation  des 
dégiadulioii-s  en  tenant  compte 
de  la  nature  et  du  poids  des 
chargements,  de  la  distance 
parcourue,  du  nombre  des 
colliers,  de  Timportance  de  la 
circulation  générale,  du  droit 
de  se  servir  du  chemin  dans 
des  conditions  normales.  — 

—  Tierct'  exiierlise.  —  La  loi 
du  22  juillet  1889  supprime  la 
tierce  expertise  dans  les  ins- 
tances relatives  aux  subven- 
tions spéciales. — Convocation. 
Sous  Tempire  de  la  loi  du 
âl  mai  1836,  la  partie  intéressée 
ne  devait  pas  être  mise  en  de- 
meure d'assister  à  la  tierce 
expertise.  —  Tardive  té  de  la 
tierce  expertise;  rejet  :  les 
retards  sont  iniinitables  à  l'ex- 
pert du  requérant  et  le  tiers 
expert  a  pu  néanmoins  rem- 
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plir  efficacemenl  sa  mission. 
{('.  d'Et.],  IV,  tKiO. 

—  ;82)  Cliemins  vicinaux.  — 
Usurpation .  —  Question  prt^ju- 
dicielle.  —  Exception  de  litis- 
peudance.  —  \  Sieur  GiraudeL) 

—  L'établissement  d^une  clô- 
liire  sur  le  sol  d'un  chemin 
vicinal  dont  les  limites  ont 
él»;  régulièrement  déterminées 
constitue  une  usurpation.  — 
1,'ninMé  lixanf  les  limites  du 
chemin  a  in«  orj>uré  ipso  facto  ; 
à  la  voie  publique  le  sol  com-  j 
pris  dans  les  limites  qu'il  dé- 
termine. —  Procédure.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  régu- 
lièrement saisi  d'une  contra-  , 
vention  pour  usurpation,  doit  | 
statuer,  nonobstant  l'exception 
tle  litispendance  opposée  par 
le  contrevenant  et  tirée  de  ce 
<jue  la  juridiction  civile  serait 
saisie  de  la  (jucstion  de  pro- 
priété. {(;.  d  Et.),  IV,  50. 

—  (83)  Chemins  vicinaux.  ~ 
Subventions  spéciales  pour 
dégradations  extraordinaires. 

—  [Société  des  carrières  réu- 
nies des  Deux-Charentes*)  — 
Qualité  pour  réclamer.  —  La  i 
demande  de  subvention  est  ré-  | 
gulièrement  formée  parle  pré- 
fet, au  nom   «l^s  communes  i 
intéressées  à  l'en  Ire  lien  des  ' 
chemins  vicinaux.  —  Viabilité. 

_  —  Chemin  cumptis  au  tableau 
publié  des  voies  en  bon  état 
de  viabilité  sans  qu'il  se  soit 
élevé  aucune  réclamation.  — 
Expertise  tardive  par  le  fait  de 
rinduslriel;  experts  munis 
d'ailleurs  de  tous  les  docu- 
ments nécessaires  :  ex[M>i  tise 
valable.  —  Subvention  évaluée 
en  tenani  compte  du  poids, 
du  nombre,  de  la  nature  des 


chargements,  de  répo<|ue  des 
transpoi  ts,  etc.  ;  résidai  ilé.  — 
Subvention  établie  en  dédui- 
sant des  dépenses  totales  d'en- 
tretien les  dépenses  présumées 
extraordinaires,  et  en  les  ré* 
partissant  entre  les  divers 
industrit'ls  san-  tenir  compte 
de  leur  di*oit  d'usage  du  che- 
min dans  des  conditions  ordi- 
naires, ni  d'aucune  autre  cir- 
constance spéciale  à  leurs 
transpi>rts  ;  irrégularité  :  dé- 
charge, une  expertise  nouvelle 
ne  pouvant  avoir  utilement 
lieu.(C.  d'EL},  I,  1103. 
>  (84)  Chemins  vicinaux.  — 
Textes  visés  :  lois  du  9  ven- 
tôse an  XIII  et  du  2t  mai  1836. 

—  {Sieur  Destj  rang  es  ;  commune 
(Je  Thilleux.  )  —  Chemin  vicinal 
d'intérêt  commun.  —  Antici- 
pation ;  question  préjudicielle. 

—  Lorsqu'un  cliennn  a  été 
régulièreuàeiU  classé,  d'abord 
comme  chemin  vicinal  ordi- 
naire, puis  comme  chemin  d'in- 
térêt commun,  par  des  déci- 
sions qui  ne  sont  Tobjet  d'au- 
cun recours  de  la  part  des 
intéressés,  le  riverain  pour- 
suivi à  raison  d'une  anticipa- 
tion 'chcuiin  interce[>té  par 
des  barricres'i  ne  pi'iit  pas 
demander  iju  il  soit  sursis  à  la 
poursuite  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  Judiciaires  aient 
statué  sur  l'exception  de  pro- 
priété soulevée  par  lui  {Des- 
granges j  1"  esp.)  —  Chemin 
vicinal  ordinaire.  —  Compé- 
tence. —  I)eman*le  en  indem- 
nité pour  nbatage  d  arbres  sur 
les  accotements.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  slaUier  sur  cette  de- 
mande, comme  juge  des  usur- 
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GoHttUNES  {suite)  :  r 
pations.  {Commune  de  Thilleux, 
2*'esp.)  —  Conlravf  niion.  — 
Absence  de  procès-verbal.  — 
Un  conseil  de  préfecture  n'est 


pas  régulièrement  saisi  d'une 
demande  en  répression  d^une 
contravention  pour  anticipa* 
tion,  en  l*absence  de  tout  pro- 
cès* verbal,  {Commune  de  Thil- 
'  leuxy  2*  e$p,)  (C.  d  EL),  II, 
5i. 

• —  (85)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  —  Assiette  du  rhe- 
min  non  délimitée.  —  [Sieur 
Fercot-Lefort.)  —  Loi^que  Tar- 
rèié  de  classement  attribue  à 
un  chemin  vicinal  ordinaire 
une  largeur  déterminée,  mais 
quVucun  plan  approuvé  par 
l'administration  n'en  a  fixé  les 
limites,  il  n'y  n  pas  lieu  de 
conda limer  le  riverain  à  sup- 
primer les  travaux  par  lui  exé- 
cutés en  bordure  dudit  che- 
min. {C.  d^Et,},  IX,  45. 

—  (86)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  —  Lrmiles  non  dé- 
terminées. —  Relaxe.  —  (Maire 
de  la  commune  d'Owjny,)  — 
Lorsqu'un  arrêté  de  classement 
attribue  à  un  chemin  vieinal 
une  l;iri:eiir  (It^teriiiiiiée,  mais 
qu'aucun  plau  n'en  a  tixé  les 
limites,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
des  Ans  du  procès-verbal  Fau- 
teur d*une  prétendue  usurpa- 
tion, si,  en  fait,  il  est  établi  que 
la  largeur  du  chemin  a  été  res- 
pectée. (C.  d'fif.),  X,  45. 

—  (87)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpatirin  —  Limites  non 
déterminées.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Noguès.) —  Lorsque  l'ar- 
rêté de  classement  s'est  borné 
àdxer  la  largeur  du  chemin  et 
que  les  limites  dudit  chemin 


n'ont  jamais  été  déterminées, 
le  fait  d'élever  une  clôture  le 
long  du  chemin  ne  constituant 
pas  une  usurpation  sur  le 
sol  de  la  voie  publique,  il  y 
a  lieu  à  renvoi  des  fins  du  pro- 
cès-verbal.  (C.  d'Ef.),  II,  1033. 

—  (88)  Chemins  vicinaux.  — 
Usurpation.  Limites  non 
déterminées.  —  Relaxe.  — 
[Sieur  Muguet.)  —  Lorsqu'un 
arrêté  flassement  attribue 
à'un  chemin  vicinal  une  lar- 
geur déterminée,  mais  qu'au- 
cun plan  n  en  a  fixé  les  limites, 
il  y  a  lieu  de  renvoyer  des  fins 
du  procès-verbal  Fauteur  d^ûne 
prétendue  anticipation,  si,,  en 
fait,  il  est  établi  que  la  largeur 
du  chemin  a  été  respectée. 
{C.  d'Et.),  IX,  149. 

—  (^9)  Chemins  vicinaux. 
Usurpation.  —  (Sieur  Ledoux- 
Monier.j  —  Limites  du  chemin 
fixées  en  fait  et  non  par  la  dé- 
cision de  classement.  —  Bien 
qu^un  arrêté  de  classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire, 
fixant  la  largeur  de  cette  vole 
à  6  mètres,  n'en  ail  pas  déter- 
miné l'assiette  et  les  limites, 
il  y  a  usurpation  par  le  rive- 
rain (jui,  à  un  endroit  on  les 
limili'S  se  trouvent  eu  fait 
fixées  par  des  murs  établis  de 
chaque  côté,  a  construit  en 
saillie  sur  ces  limites.  —  Le 
riverain  n'est-il  pas  fondé,  pour 
demander  à  être  renvoyé  des 
fins  du  procès-verbal,  à  se  pré- 
valoir de  ce  fait  qiie,  du  côté 
opposé,  il  a  reculé  le  mur  d'un 
immeuble  lui  ajipailenant  et 
rendu  ainsi  an  chemin  sa  lar- 
geur normale  ?  —  11  ne  lui 
appartient  pas  de  changer  Tas- 
siette  de  la  voie  publique.  — 
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Rejet  d^iine  objection  tirée  de 
ce  que  la  décision  du  classe* 
ment  n^aurait  pas  été  notifiée 
au  requérant  :  celui-ci  était 

maire  de  la  commune  au  mo- 
ment où  le  classement  a  été  j 
effectué. —  L'exception  de  i)ro-  | 
priété  ne  peut  pas  Atre  soûle-  | 
vée  à  roccasion  d  un  procès- 
verbal  d^usurpation.  —  Le  droit 
du  propriétaire  ne  pourrait  se 
résoudre  qu'en  une  question 
d'indemnité.  [C.  tCEL),  X,  44. 

—  (90)  Chemins  vicinaux.  — 
l'siirpation.  —  Reconnaissance 
irrégulière.  —  Procès-verbal. 

—  Question  préjudicielle  de 
propriété.  —  Compétence  Ju- 
diciaire. —  Sursis.  —  Dépens. 

—  {Conforts  Tardieu,)  —  Le 
conseil  d&préfecture,saisi  d^n 
procès^verbal de  contravention 
pour  usurpation  du  sol  d'un 
chemin  privé  reconnu  irrégn- 
litToriient  comme  vicinal,  doit 
.surseoir  à  .juiici"  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  les  tri- 
bunaux judiciaires  sur  la  ques- 
tion de  propriété  de  Tassiette 
du  chemin.  —  Pas  de  dépens 
en  matière  de  contravention. 
[C.  (VEt.),  II,  1126. 

—  (91)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Ali- 
gnement.—  Refus. —  Recours. 

—  (Sieur  Thiéhaud.  :  —  L'arrêté 
par  lequel  le  prélet  rtîfuse 
l'alignenient  à  un  propriétaire 
qui  se  prétend  riverain  d^un 
chemin  de  grande  communi- 
cation» n^est  pas  entaché  d'ex« 
cès  de  pouvoir  s'il  existe  une 
contestation  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  enUe 
i'impétrant  et  la  commune  sur 
la  propriété  de  la  bande  de 
terrain  qui  longe  la  voie  pu- 


ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  411 

blique.    (C.  d'Eu),  V,  551. 

—  (92)  Chemins  vicinaux  de 

grande  communication.  —  An- 
ticipation. —  Commune  inté- 
ressée. Tierce  opposition. 
[Commune  de  iSaint-ChristophC' 
en-Brionna .''  —  Une  commune 
est-elle  recevable  à  intervenir 
dans  une  poursuite  dirigée 
contre  un  riverain  à  raison 
d'une  anticipation  commise 
sur  un  chemin  de  grande  çom- 
municalion  traversant  son  ter- 
ritoire? —  ^on  résolu.  —  Une 
commune  n'est  pas  recevable 
à  former  une  tierce  opposition 
à  un  arrêt  rendu  surles  oi).ser- 
vations  du  ministi*e  de  Tinté- 
rieur,  prononçant  la  relaxe 
d'un  riverain  poursuivi  pour 
anticipation  commise  sur  un 
chemin  de  grande  communi- 
cation traversant  son  territoire 
en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  pas  été  mise  en  cause 
dans  l'instance.  (C.  d  EL),  11, 
237. 

—  (9J}  Chemins  vicinaux  de 
grande  commanication.  —  Ar- 
rêté de  classement.  —  Inter- 
prétation. —  Conseil  généra). 

—  Limites  de  la  voie  publique. 

—  Usurpation.  ~  [Sieur 
Charles.)  —  Il  appartient  au 
conseil  phiéral,  ef  non  à  la 
comni  i  ssi  0  n  ilé  parte  m  e  n  tal  e , 
d'interpréter  le  sens  de  l'arrêté 
de  classement  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communica- 
tion pris  par  le  préfet  antérieu- 
rement à  la  loi  du  10  août  1871. 

—  Alors  même  qu'une  parcelle 
de  terrain  n'aurait  pas  été 
abandonnée  gratuitement  par 
son  propriétaire  lors  du  clas- 
sement d'un  chemin  vicinal, 
elle  en  fait  partie  iiitégrante  si 
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Communes  (suite)  ; 
eJle  est  comprise  dans  les 
limites  fixées  par  Tarrété  de 
classement,  et  le  propriétaire 

qui  en  prend  possession  com- 
met une  usurpation.  (C.  d'£^), 
III,  990. 

—  (9i)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
Commission  départementale. 
—  Délégation  du  conseil  géné- 
ral: —  Elargissement.  —  Pro- 
cès-verbal d'enquête.  --Fausse 
appréciation  des  faits.  — 
(Sieur  Thomas  et  autres.)  —  Tiie 
commission  départementale 
ayant  ]>i  is,  en  vertu  d'une  dé- 
lé  ira  ti  on  de  pouvoijs  à  elle 
laiLe  par  le  conseil  général, 
une  décision  portant  de  8  à 
12  mètres  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  de  grande  commu- 
nication dans  la  traverse  d'une 
commune,  cette  décision  n'in- 
corpore pas  tpso  jure  audit  che- 
min l'espace  compris  dans  les 
nouvelles  limites.  —  11  doit 
Atre  procédé  par  voie  d'expro- 
priation. —  La  décision  d'uiie 
commission  départementale 
portant  élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité,  contenir  le 
visa  du  procès-verbal  d'en- 
quête. —  Cette  décision  ne 
peut  ]r,is  être  attaquée  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  fausse 
ajtpréciation  des  fai's.  {€.  d'Et.]^ 
III.  IH2. 

—  (95)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Ela- 
gage  des  arbres.  —  Frais 
d'entretien.  —  Excès  de 
pouvoir.  —  (Commune  de  Fit- 
lih  n'f!.)  —  Les  frais  d'élagage 
tlos  ai  lu  es  plantés  sur  les  acco- 
tements des  chemins  vicinaux 


de  grande  communicationr 
doivent-ils  être  supportés  par 
chaque  commune  à  raison  des- 
arbres  plantés  sur  le  territoire 
et  dont  elle  recueille  les  fruits 
et  les  produits,  on  rentrent-ils 
dans  les  dépenses  d  entretien  à 
la  charge  de  l'ensemble  des 
communes  intéressées? —  Kés. 
dans  ce  dernier  sens.  (C.  <f£^),. 
IV,  757. 

-o  (96)  Chemins  vicinaux  de- 
grande  communication.  —  En- 
tretien. —  Contingents  com- 
munaux. —  Conseil  généra!  : 
délibération  ;  avis  préalable  du 
conseil  municipal.  —  'Ville  de 
Bounjes.)  —  La  délilieration 
par  laquelle  le  conseil  général 
fixe  le  contingent  d'une  com- 
mune, dans  la  dépense  d'en- 
tretien des  chemins  de  grande 
communication,  après  avis  du 
conseil  municipal  et  du  conseil 
d'arrondissement,  mais  con- 
trairement aux  propositions 
de  ces  corps  électifs,  n'est  pas^ 
entachée  d'exc^s  de  pouvoir. 
— ■  Le  conseil  i^L-nerai  statue 
souverainement.  (C.  (FEt.),  III^ 
410.  . 

—  (97)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Per* 
mission  de  voirie.  —  Retrait. 
—  Motif  all»^guant  à  tort  l'in- 
térêt de  lavicinalité.  —  Détour- 
nement de  pouvoir.  —  (Sieurs 
Thorrand  et  C'«.)  —  Est  enta- 
ché d'excès  de  pouvoir  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  retire  l'au- 
torisation qu'il  avait  précé- 
demment accordée,  de  faire 
passer  les  eaux  d'une  source 
dans  des  canalisations  posées 
sous  un  chemin  de  grande 
communication,  bien  qu'il  soit 
fondé  sur  les  intérêts  de  la 
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•circulation,  si  celte  allégation 
n'a  pour  objet  que  de  faire 
échec  à  une  décision  da  Con- 
seil d*Etat  qui  avait  déjà  an- 
nulé un  précédent  arrêté  de 
reirait  d'autorisation  pour  d^*- 
tournement  de  pouvoir,  et 
d'écarter  les  apparences  d'un 
nouveau  détournement  de  pou- 
voir. (C.  d'Et.),  lY,  201. 

—  (98)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  Re- 
dressement. —  Propriété  close. 
—  Servitude  de  reculement.  — 
Travaux  conforlatifs.  —  [Sieur 
Imbert.  —  la  servitude  de 
re'^nlpment  ne  fra|)pe  pas  les 
i  m  meubles  cios  d*^  innrs  qui 
*îoîil  letranchables  >ur  une 
^i  dinle  profondeur  pur  suite  du 
redressement  du  chemin.  — 
En  conséquencet  les  travaux 

'  même  confortatifs  peuvent  être 
«xécutés  au  mur  de  clôture,  et 
l'exécution  du  plan  d'aligne- 
ment ne  peut  se  poursuivre 
que  par  voie  d'expropriation 
ou  d'acquisition  amiable. —  Le 
d»  rasement  d'un  mur  de  clô- 
ture a-t-il  le  caractère  d'un 
travail  eonfortatif?  ~  Non  rés. 
(C.  à*EL),  m»  694. 

—  (99)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Classement. 
Délibération  du  conseil  géné- 
ral. —  Notification  à  la  com- 
mune. —  Arr(^té  préfectoral 
mettant  un  maire  on  demeure 
•d'assurer  rexéciiti(»n  des  pres- 
tations sur  des  cliemins  d'inté- 
rêt commun.  —  (Commune  de 
LouvUUer»-^n'Drou(Us,)  —  Lors- 
qu^un  conseil  général  a  classé 
parmi  les  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  certains 
chemins  vicinaux  ordinaires 
d'une  commune,  la  délibéra- 


tion dudit  conseil  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  noti- 
fiée régulièrement  à  la  com- 
mune, lorsqu'elle  lui  a  été 
communiquée,  ainsi  qu  aux 
autres  communes  du  départe- 
ment, au  moyen  de  Teuvoi  <lu 
volume  coiit'  iinnt  le  compte 
rendu  de  la  session  du  conseil 
général  —  alors  surtout  què  la 
commune  a  protesté  plus  tard 
devant  le  conseil  général  contre 
le  classement  des  chemins 
situés  sur  son  territoire.  — 
Arrêté  préfectoral  destiné  à 
assurer  l'exécution  d'un  arrêté 
antérieur  contre  lequel  aucun 
recours  n'a  été  formé  ;  pas 
d'excès  de  pouvoir.  (C.  d'fif.j, 
V,  171. 

—  (100)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Contingent 
<fixé  par  le  conseil  général.  — 
Inscription  d'office.  —  Re- 
cours. —  {Ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  N'est  pas  recevable 
le  recours  pour  excès  de  pou- 
voirs dirigé  contre  un  <lécret 
(|ui  inscrit  d'office  au  budget 
d'une  ville  les  sommes  votées 
par  le  conseil  général  comme 
contingent  de  cette  commune 
dans  la  dépense  des  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun,  et 
dans  les  dépenses  générales 
du  service  vicinal,  alors  que  ce 
décret  n'est  que  la  mise  à  exé- 
cution d'une  délibération  da 
conseil  général  (|ui  n'a  pas  été 
attaquée  en  temps  utile.  (C. 
d^Et.),  I,  741. 

—  (ICI)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Elargisse- 
ment —  Propriété  bâtie  com- 
prise par  le  conseil  dans  les 
limites  du  chemin  sans  réser- 
ver pour  cette  propriété  l'obli- 
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CoxMUiNEs  {suite)  : 
gation  de  Texpropriatioii;  non* 
lieu  à  statuer  :  par  une  nou- 

yelle  délibérationj  ladite  pro- 
priété a  été  affranchie  de  la 

servitudp  de  recuîement.  — 
(Sieur  Entier,)  —  (C\  d'Et.),  V, 

—  (102)  Chorains  vicinaux  d'in- 
térêt couiuiun.  —  Oiri  e  de  cou- 
couTs« — Loi  du  i  2  mars  1 880. 
(Sieurs  PeUwxet  C^:)  —  Com- 
pétence. —  Le  Conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  des  difficultés  sou- 
h^vt'^es  à  l'occasion  d'ofTi  Ps  de 
roncQurs  faites  par  un  particu- 
lier en  vue  de  la  rectitication 
d'un  chemin  vicinal,  alors 
môme  que  le  traité  par  lequel 
le  promettant  s^est  engagé 
contiendrait  des  stipulations 
dont  l'interprétation  appar- 
tiendrait à  l'autorité  judiciaire. 

—  Il  s'agit  d'offres  faites  en 
vue"  de  l'exécution  d'un  travail 
public.  —  Qualité  pour  agir. 

—  Le  préfet,  agis^ant  au  nom 
du  déparlement,  a  qualité  pour 
conclure  à  la  condamnation 
d*un  particulier  au  payement 
de  la  subvention  promise  en 
vue  de  l'exécution  d'un  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun, 
subventionné  par  application 
de  la  loi  du  12  mars  1880.  — 
Décidé  quf  le  const  il  de  pré- 
fecture saisi  de  l  actuu),  inten- 
tée par  le  préfet  agissant  en 

-  ladite  qualité,  a  pu  valable- 
ment condamner  un  particu- 
lier au  payement  de  la  part 
contributive  d'une  commune 
dans  les  dépenses  du  chemin, 
part  qu'il  s'était  engagé  à 
suf'portfM",  alors  que  des  con- 
ciuirious  ont  été  prises  au  nom 
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de  la  commune  devant  ledit 
conseil.  Acceptation  des 
offres  de  concours. — Est-ce  au 

conseil  général  ou  bien  au  préfet 
<iuli  appartient  d'accepter  des 

offres  de  concours,  faites  par 
des  particuliers,  en  faveur  des 
chemins  vicinaux  d'inlérèt 
commun  subventionnés  par 
application  de  la  loi  du 
42  mars  i880?  —  Résolu  dans 
le  premier  sens.  —  Conditions. 

—  Subvention  promise  à  la  con- 
dition que  le  chemin  vicinal 
ordinaire  serait  établi  de  ma- 
nièr»^  a  pouvoir  servir  ultérieu- 
rement de  plate-forme  à  un 
tramway,  dont  la  <  oncession 
serait  réservée  au  promettant: 
conditions  remplies  :  conces- 
sion de  tramway  non  deman- 
dée. —  Subvention  due.  (C. 
<VEt.),  V,  460. 

-  (103)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Rectification. 

—  Conseil  général  et  com- 
mission départementale.  — 
Enquête  :  tracés  divers  propo- 
sés pour  la  rectification.  — 
Décision  du  conseil  général 
ordonnant  la  rectification  ; 
.notification-  individuelle.  — 

{Sieur  Tkéhhan.)  —  Compé- 
tence. —  C'est  au  conseil 
général  et  non  à  la  com- 
mission dt'parteinentale  qu'il 
appartient  d'ordonner  la  recti- 
fication d'un  clieuiin  vicinal 
d'intérêt  commun.  — Enquête. 

—  Les  tracés  proposés  pour  la 
rectification  d'un  chemin  vici- 
nal d'intérêt  commun  ne 
doivent  pas  tous  être  soumis  à 
l'enquête.  —  Il  suffit  que  le 
projet  sur  lequel  intervient  la 
décision  du  conseil  général 
ordonnant  la  rectification  du 
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chemin  soit  soumis  à  l'en- 
quôte.  —  Décision  du  conseil 
général  ordonnant  la  rectifica- 
tion d*an  chemin  vicinal  d'in- 
térêt commun.  —  Communi- 
cation individuelle  aux  parties 
intéressées.  —  Cette  commu- 
nication est  exigée  seulement 
par  les  décisions  prises  par  la 
coijiniission  départementale 

.  et  non  pour  les  décisions  du 
conseil  général  D'ailleurs,  le 
défaut  de  communication  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  délibération, alors  que  cette 
délibération  a  été  prise  par 
l'autorité  compétente;  il  n'au- 
rait d'effet  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  du  Conseil 
d'Etat.  —  Enfin,  dans  l'esiit-ce, 
la  délibération  attaquée  avait 
été  régulièrement  publiée  ;  elle 
avait  été  notifiée  au  conseil 
municipal  de  la  commune  et 
aux  parties  intéressées  par  voie 
de  publication  et  d'afftches, 
(C.  d'Et.),  V,  871. 
—  (104)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  AliuiitMiient.  —  An- 
ticipation. CoMUHibMon  dépar- 
tementale. —  [Sieur  Courtiade.) 
—  Le  pro[) Hétaïre  riverain  d*un 
chemin  vicinal  ordinaire  qui  ' 
n'a  pas  usé  d*un  arrêté  d'ali- 
gnement avant  Taffichage  de 
la  décision  de  la  commission 
départemenlalt'  qui  prononce 
rélargis.sem*'nt  dudit  chemin 
vicinal  au  droit  de  sa  propriété, 
ne  peut  plus,  sous  peine  d'an- 
ticipation, construire  que  dans 
les  limita  du  nouvel  aligne- 
ment, la  décision  de  la  com- 
mission départementale  ayant, 
en,  effet  attribué  définitivement 

;  au  chemin    le   sol  compris 
dans  les  limites  qu'elle  a  dé** 


ORDRE  ALPHABETIQUE.  415 

terminées.  (C.  d'Et.),  I.  l>oi, 

-  (lOS)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Alignement  indivi- 
duel. —  Maire.  —  Permission 
de  bAtir.  —  Conditions  étran- 
gères à  la  voirie.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
(le  Mofrmhai.T.)  —  L'arrêté  par 
lequel  le  maire  accord  f  un 
alignement  individuel  à  un  ri- 
verain, mais  en  subordonnant 
la  permission  qu'il  délivre  à 
des  conditions  destinées  à  sau- 
vegarder les  intérêts  financiers 
de  la  commune,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir.  (C,  <fEt.), 
III,  795. 

-  (t06)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Anticipation  non 
établii"  :  l'assiette  du  chemin 
n  u  jaruais  été  exactement  dé- 
terminée et  la  construction  a 
été  établie  en  dehors  des  an- 
ciennes limites  du  chemin.  — 
{Dame  de  IHenne.)  (C.  d*£^), 
m,  694. 

-  (107)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.—Cessation  de  travaux 
—  Gouditioii.s  générales  [u 
16  décembre  1870.  —  Cuinmane 
de  Gézier.)  —  Art.  10.  Lorsque 
l'entrepreneur,  se  conformant 
en  cours  d'exécution  aux  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés  par 
l'agent  voyer  directeur  des  tra- 
vaux, a  modifié  sur  une  partie 
du  tracé  los  profils  primitifs  à 
raison  de  nécessités  survenues 
en  cours  d'entreprise,  l'agent 
voyer  peut  ordonner  la  cessa- 
tion des  travaux  si  la  commune 
refuse  d^approuver  le  devis  rec- 
tificatif. —  Cette  cessation  des 
travaux  ouvre  au  profit  de  l'en- 
trepreneur un  droit  à  résilia- 
tion avec  indemnité.  (C,  cTJSt.), 
V,  321. 
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Communes  {suite)  : 

—  (i08)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.—  Classement;  question 
de  propriété;  sursis  prononcé 
parla  commission  d«'|)arh'men-  ! 
taie;  classement  par  le  conseil 
général;  excès  de  pouvoir.  — 
{HenraSf  Bmnet  et  Massip,)  —, 
1x>rsqa*un  conseil  général  est 
saisi  par  une  commune  d'un 
appel  formé  contre  une  délibé- 
ration par  la(jii('lle  la  commis- 
sion départementale  a  ajourn*'- 

'  sa  dt'cision  sur  le  |irojet  de 
classom«^nt  d'un  cliPinin  viri-  [ 
nal  ordinaire  jusiiu'à  ce  qu  uuc 
question'  de  propriété  ait  été 
tranchée  par  Tautorité  compé- 
tente, il  ne  peut  pas,  sans  excé- 
der ses  pouvoirs,  prononcer 
lui-même  le  classement  dudit 
chemin.  T.  d'Et.),  V,  225. 

—  (100)  Clioiiiiiis  vicinaux  ordi- 
naires. —  Commission  dépar- 
tementale. —  Caractère  de 
décision.  —  {Commune  de  Lahas- 
tide'Mamhae»)  —  1^  délibéra- 
tion d'une  commission  départe- 
mentale ajournant  la  décision 
à  intervenir  sur  le  classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
jusqu'à  re  que  la  question  de 
propri('tt'  du  sol  ait  été  tran- 
chée pur  les  tribunaux  judi-  | 
claires,  ne  constitue  pas  une  ] 
décision  susceptible  d'être  dé-  ! 
féréeau  Conseil  d'Etat/C.d*£<-  ), 
III,  693. 

—  (110)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Décision  d'une  com- 
mission dé  parte  mental  le  pro- 
nonçant l'élargissement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  au 
moyen  de  l'ot  cupation  de  ter-  | 
rains  bùlis.  —  Demande  d'an- 
nulation pour  excès  de  pouvoir. 
Non -lieu  à  statuer  :  depuis 
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l'introduction  du  pourvoi, l'util 
lité  publique  des  travaux  a  été 
déclarée  par  décret.  —  [Sieur 
Allcutan.)  {C.  d'Et.),  lll,  603. 

—  i  H  I  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Décompte.  —  {Sieur 
Brivady  contre  commune  de 
Saint-Cézaire,)  —  Art.  32.  Dé- 
passement de  plus  d*un  tiers 
dans  les  déblais  de  rochers.  — 
Indemnité  allouée,  mais  calcu- 
lée exclusivement  surles  quam- 
tités  excédant  les  cliini  es  pré- 
vus. —  Diminution  de  plus  d'un 
sixièoie  non  rétiiiï.éo.  Hejet.  — 
Art.  34.  Prétendue  cessalii)n 
absolue  des  travaux.  Rejet.  Le 
travail  a  été  achevé  complète- 
ment.—  Décompte.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  refuse  d'accep- 
ter le  décompte  présenté  par 
les  agents  voyers,  il  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  le  maître 
de  l'ouvrage  lui  paie  les  quan- 
tités portées  audit  décompte, 
alors  que  l'expertise  a  fait 
ressortir  l'exagération  de  ces 
quantités.  (C.  V,  141. 

^  (112)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Elargissement.  — 
Formalités  [iréalables.  —  Pou- 
voirs de  la  commission  dé- 
partementale. —  (Dame  tcHVe 
Cadet.)  —  1^1  décision  dune 
commission  départementale, 
flxant  la  largeur  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  est-elle  régu- 
lière, alors  qu'elle  se  borne 
à  constater  Taccomplissement 
des  formalités  légales  sans  les 
énumérer?  —  Rés.  alT.  implic. 
—  La  df^cision  d'nne  commis- 
sion déjiarloiiKîntale  qui  se 
borne  à  élargir  un  clH  iuiii  vi- 
cinal ordi  naire  sans  en  nioditier 
Taxe  et  la  direction  incorpore 
à  ce  chemin  i|>so  facto  le  sol 
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<1ps  terrains  non  bdtis  compris  i 
dans  les  nouvelles  limites,  alors  i 
même  qu  ils  seraient  entourés 
de  haies  vives.  —  Les  prescrip- 
tions de  Tarticle  13  de  la  loi 
du  20  août  1881  sur  les  che- 
mins ru  rau  x  sont  inapplicables. 
(C.  d'FJ.),  111,610. 

—  {113)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Fixation  de  tracé.  — 
Commi«sinn  (léiLirteiiiciilale. — 
Vice  de  forme.  —  Emiuèle.  — 
Uecours  [»our  excès  de  pouvoir. 

—  [Sieurs  Péras-Berthet^  Chavet 
£t  autres.)  —  Enquête.  Avis 
du  commissaire>enquéteur. , — 
Un  avis  formulé  par  le  com- 
inissaire-enquêtear,  dans  les 
termes  suivants  ;  "  Vu  les  op-  ' 
positions  et  réclamations  faites 
par  divers  habitants...  Consi- 
dérant que   tes  observations  i 
paraissent  peu  fondées,  émet  j 
un  avis  favorable  »,  salisfailaux 
prescriptions  de  Tarticle  4  de 
Tordonnance  du  23  août  183$. 

—  Lorsque,  sur  une  première 
enquête,  le  conseil  muni<"ipal 
rejette  le  projet  présenté  par 
les  agents  voyers,  et  qu'il  est 
procédé  à  la  rédaction  d'un 
nouveau  projet  modiimnt  le 
tracé  primitif,  ce  dernier  projet 
doit  être  soumis  à  l'enquête 
(Ordonnance  du  23  août  1835,  • 
art.  2).  —  Un  visa  inexact  dans 
(a  délibération  et  Tomission  de 
prescriptions  imposées  par  des 
circulaires  ministérielles  ne 
sont  pas  de  nature  à  entacher 
de  nullité  une  décision  de 
la  commission  départementale 
fixant  le  tracé  d*un  chemin 
vicmal  ordinaire.  (C.  <tBt.), 
V,  131. 

—  (lU)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Ouverture.  —  En- 

Anmles  deê  P.  tt  Ch,^  7*  léii:. 


quête;  formes.  —  [Sieurs  Piie- 
tcau,  Berifer  t  t  autres.  —  Di'pôt 
du  projet  à  la  mairie  ufliehé  >'t 
publié  dans  la  commiine  sui- 
vant les  formes  ordinaires  : 
régniaritéj  bien  que  la  publi- 
cation n'ait  pas  eu  lieu  dans 
tous  les  hameaux.  —  Commis- 
saire-enquêteur ayant  autorisé 
des  déposants  à  apposer  leur 
signature  sur  le  regiblie  d'en- 
quête arrêté  la  veille  :  irrêi,'U- 
larité  sans  iiilluence.  —  Con- 
vocation du  conseil  municipal 
non  mentionnée  au  registre 
des  délibérations,  ni  affichée  à 
la  porte  de  la  mairie  :  irrégu- 
larité sans  influence;  les  con- 
seillers ont  été  irréguli^Fement 
convoqués.  —  Avis  du  service 
vicinal  ;  cet  avis,  qui  n'est  pas 
oblicatoire,a,  en  fait,  été  trans- 
mis à  la  commission  départe- 
mentale. (C.  d'Et.),  III,  404. 

—  (115)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. — Permission  de  voirie. 
—  Refus  du  maire  d'autoriser 
la  construction  d'un  trottoir; 
arrêté  préfectoral  accordant 
Tautorisation  ;  recours. —  Com- 
mune (le  Pctosse.)  —  préfet 
qui,  en  présence  du  relus  du 
maire  d'autoriser  un  proprié- 
taire à  établir  un  trottoir  au 
droit  de  son  immeuble,  sur  les 
dépendances  d'un  chemin  vi- 
cinal ordinaire,  accorde  cette 
autorisation  en  vertu  de  ses 
pouvoirs  d'administration  et  de 
S(»n  droit  d'appréciation  ,  ne 
commet  pas  un  excès  de  pou- 
voirs. (C.  d'EL),  II,  5i. 

—  (116)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Plans  d'alignement; 
enquête;  formes.  —  Conseil 
municipal;  délibération  ;  mem* 
brés  intéressés;  demande  d'an- 
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Communes  {suite)  : 
nulation;  délai.  ^  {Sieur  Cfam- 
6/tii.)  —  La  délibération  par 
-  laquelle  une  commission  dé- 
partementale homologae  un 
plan  général  d'aliiriif'in^^nt  d'un 
clieiiiiii  vicinal  urdiiuiire  n'est 
pas  entachée  d'excès  de  [lou- 
voir,  à  raison  de  ce  (lu'il  n'au- 
rait pas  été  produit  à  1  enquête 
un  état  indiquant  la  surface 
des  terrains  à  occuper  sur  la 
parcelle  de  chaque  riverain, 
ni  Tappréciation  sommaire  des 
dépenses.  —  La  délibération 
de  la  commission  départemen- 
tale ne  doit  pas  être  notifiée 
individuellement  à  chaque  ri- 
verain. —  11  suffit  d'une  publi- 
cation par  voie  d'afliches.  — 
La  partie  intéressée  qui  n*a  pas 

•  cru  devoir  demander  au  préfet 
eu  conseil  de  préfecture,  dans 
la  quinzaine  de  1  affichage,  Tan- 
nulation  d'une  délibération  du 
conseil  municipal  donn;mf  ^on 
avis  sur  le  plan  d'alignement 
d'un  chemin  vicinal,  à  raison 
de  lu  participation  de  membres 
intéressés,  n'est  pas  recevable, 
môme  après  le  délai  expiré,  à 
relever  cette  irrégularité,  à 
Tappui  d'un  recours  pour  excès 
de  pouvoir  dirigé  contre  ladé- 
libénifion  de  la  commission 
déjiarlciiienlalr  qui  a  approuvé 
ledit  plan  d'alignement.  (C. 
(VEt.),  Ili,  428. 

—  (117)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires.— Souscriptions  recueil- 
lies en  vue  du  classement  et 
acceptées  définitivement.  — 
Retrait  de  l'engagement.  — 
[Dame  veuve  de  Chàteauhriant 
contre  commune  de  Thouarsais- 
Bouiidi-oux.)  —  Lorsqu'une  pr i  - 
.sonne  s'est  inscrite  sans  con- 
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ditionpour  unecertaine  somme 
sur  la  liste  des  souscriptions 
recueillies  en  vue  du  classe- 
ment d'un  chemin  vicinal  et 
que  son  engagement  a  été  ac- 
cepté par  le  conseil  munici]>al 
dont  la  délibération  visé»>  par 
le  préfet  a  été  transmise  à  la 
commission  départementale, ce 
souscripteur  ne  peut  pas  retirer 
son  oiire  de  concours,  alors  sur- 
tout que  le  chemin  dont  s'agit 
a  été  classé  par  la  commis- 
sion départementale.  (C.  d*EL)f 

m,  307. 

—  (liHi  Cimetières.  —  Distance 
de  ragglomération  habitée.  — 
[Sk'iir  et  dame  de  liitisseret.)  — 
Cimetière  situé  à  moins  de 
35  mètres  de  la  masse  des  ha- 
bitations agglomérées  et  no- 
tamment à  2E  mètres  de  la 
maison  du  requérant,  dont  la 
construction  est  antérieure  à 
l'an  XII  :  annulation  do  l'ar- 
rêté préfectoral  autorisant  l'a- 
grandissement de  ce  cimetière. 
—  Un  recours  formé  contre  un 
arrêté  préfectoral  autorisant 
l'agrandissement  d'un  cime* 
tière  est  encore  recevable, 
lorsque  les  terrains  nécessaires 
pour  l'exécution  de  Touvrage 
projeté  ont  été  acquis  par  la 
commune  depuis  plusieurs  an- 
nées, "mais  qn'aiirun  travail  n'a 
encore  été  e.\écuté.  (C.  d'Et.)^ 
IV,  746. 

—  (119)  Cimetière.  —  Servitude 
légale  d'utilité  publique.  — 
Construction  à  moins  de  1 00  mè- 
tres. —  Autorisation.  —  Con- 
dition illégale.  —  Maire.  — 
Préfet.  —  {Maire  de  Château- 
roux.)  —  Lo  préfet  et  le  ministre 
peuvent, sans  ex.  Asde  pouvoir, 
annuler  un  arrêté  par  lequel 
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un  maire  —  tout  en  reconnais- 
sant que  les  constructions  pro- 
jetées n'offrent  aucun  incon- 
vrnient  au  poiuL  de  vue  de  la 
bdlubrité  publique  —  subor- 
donne à  une  cession  de  terrain 

r 

par  un  particulier  rautorisation 
que  celui-ci  sollicite  de  cons- 
truire à  une  distance  de  moins 
de  100  mètres  d'un  cimetière. 
(C.  (VEt.),  V.  315. 

-  (120)  Colonies  NnnvpHp-Calé- 
donie).  —  Ville  de  iSouméa.  — 
Kues  et  places.  —  Nivellement. 

—  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages. —  {Ville  de  Nouméa 
eantre  Hetar  Malignon.)  ton- 
qye,  à  Tépoque  où  le  riverain 
demande  rautorisation  d'édi- 
fier ses  construclions,ii  n'existe 
aucun  plan  de  nivellement, 
l'autorité  romjiétente  ne  peut 
pas  délivrer  un  uivelifinent 
non  conforme  à  l'état  actuel 
des  lieux,  en  vue  de  piévenir 
le  dommage  qui  résulterait  de 
Texécution  du  nivellement  pro- 
jeté. En  conséquence»  le  rive- 
rain a  droit  à  une  indemnité 
en  cas  de  préjudice  résultant 
du  nouveau  plan  de  nivelle- 
ment. —  Henonciation  préten- 
due à  l'indemnité,  résultant 
d'une  convention  intervenue 
entre  les  pailies  :  rejet  :  celte 
convention ,  qui  n*a  pas  •  été 
produite,  a  été  déniée  par  la 
ville.  —  Procédure.  —  Conseil 
du  contentieux  administratif. 
Arrêté  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire. —  l/aiTêté  par  lequel 
le  conseil  du  contentieux  ad- 
ministratif ordonne  une  exper- 
tise, à  l'effet  de  rechercher  si 
des  dommages  avaient  été  cau- 
sés au  riverain,  et,  en  cas  d'af- 
Ûrmative»  d'en  évaluer  le  mon- 
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tant,  alors  que  l'adversaire 
soutenait  que,  même  en  cas  de 
préjudice,  le  riverain  n'avait 
droit  à  aucuiie  indemnité,  n'est 
pas  purement  préparatoire  et 
peut  être  déféré  immédiate- 
ment au  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'Bt),  III,  1221. 

—  (121)  Dégradations.  — Respon- 
sabilité des  entrepreneurs;  ré- 
parations tai-dives;  faute  de  la 
ville.  —  [bieur  Escande  et  C'" 
contre  ville  d^Oran.)  —  Dégra- 
dations I^rovenant  du  vice  du 
sol  et  de  la  construction,  sur- 
venues après  la  réception  défi- 
nitive, dues  au  défaut  de  soli- 
dité des  fondations  des  murs 
et  à  rinstaljation  défectueuse 
des  ouvrages  de  canalisation  : 
partage  de  responsabilité  entre 
les  entrepreneurs  et  la  com- 
mune à  raison  de  la  néuliiience 
et  du  retard  de  celle-ci  à  aver- 
tir les  entrepreneurs  de  Texis- 
tence  et  de  Taggravation  des 
désoràres.  survenus  dans  les 
constructions.  (C.d*£/.),  111,643. 

—  (122)  Délibération  de  la  com- 
mission départementale  por- 
tant reconnaissance  d'un  che- 
min rural  :  non-lieu  à  .statuer  : 
celle  délibération  a  été  rappor- 
tée. —  :  Sieur  de  Jesaé.)  [Cd'Et,)^ 
Y,  442.' 

—  (123)  Distribution  d'eau.  — 
Adjudicataire  primitif.  ~  Sous- 
traitant  accepté  par  la  com- 
mune. —  Renvoi.  Vbsence 
de  faute.  — Indemnité.  —  (  Ville 
de  Toulouse  contre  sieur  hom- 
hrail.)  —  Lof  s- [ne  le  maire  a 
congédié,  sans  mollis  léuitimes, 
un  sous-traitant  présenté  par 
l'adjudicataire  primiUi,  et  ac- 
cepté par  le  conseil  municipal, 
conformément  à  une  clause  du 
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Communes  [suite]  : 
cahier  des  charges,  bien  que 
ledit  sous-traitant  n*ait  commis 
aucune  faute  dans  Texécution 
de  ses  obligations  qui  soit  de 
nature  à  motiver  la  résiliation, 
le  sous-traitant  est  fondé  à  ré- 
clamer nue  indemnité.  —  Cette 
i  n de  m  n  1 1  é  (1 0  0  0  d a  11  s  r  o  s  p  è  c  e  ) 
doit  être  calculée  uniquement 
sur  la  perte  de  bénétîces  que 
le  sous-traitant  aurait  pu  réa- 
liser sur  les  travaux  compris 
dans  le  sous-traité  accepté  par 
la  commune.  —  Indemnité  al- 
louée —  pour  perte  de  maté- 
riel, outillage  et  approvisionne- 
ment; —  pour  rembourst'ment 
de  la  partie  des  frais  d'adjudi- 
cation, mis  à  1  1  cliarge  du  sous- 
traitant,  au  cas  où  la  Cour 
d'appel,  saisie  de  la  demande 
en  remboursement  formée  par 
ce  dernier  contre  Tadjudi ca- 
taire primitif,  rejetterait  sa 
réclamation,  —  mais  non  pour 
perte  du  bénéfice  que  le  sous- 
traitant  aurait  pu  réaliser  sur 
des  travaux  étrani^crs  au  sous- 
traité.  (Suite  de  la  décision  du 
d3  janvier  1893,  Ann.  1893, 
p.  1199,  ville  de  Toulouse.) 
(C.  d'EL],  V,  481. 

(124)  Distribution  d*eau.  — 
Adjudicataire  primitif:  sous- 
traitant  accepté  par  la  com- 
mune ;  renvoi  ;  absence  de  faute; 
préjudice  ;  expertise  ordonnée. 
—  (  Ville  de  Touhuse  contre ,^ieur 
JjOmbraiL]  —  l.iasijue  Tadjudi- 
calaiie  de  travaux  communaux 
a  cédé  son  marché,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  lui  en 
réservait  la  faculté,  et  que  le 
sous-traitant  a  été  agréé  par  le 
maire,  conformémentau  cahier 
des  charges,  le  maire  ne  peut 
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pas  désormais 


conîîédier  le 
sous-traitant  comme  un  simple 
employé  ou  agent  de  Tentre- 
prise  primitif. —  L'approbation 
donnée  par  la  commune  à  la 
cession  a  eu  pour  conséquence 
de  substituer  le  sous-traitant  à 
l'entrepreneur  primitif  et  de 
le  rendre  recevable  à  invoquer 
au  regard  de  ladite  commune 
les  clauses  du  marché  primitif. 

—  Dès  lors,  si  le  maire  a  con- 
gédié le  sous-traitant  agréé  par 
lui,  et  si  celui-ci  n'a  commis 
aucune  faute  dans  Texécution 
des  obligations  définies  par  son 
sous-traité  qui  soit  de  nature 
à  motiver  la  résiliation,  le  sous- 
traitant  évincé  est  fondé  à  ré- 
clamer une  indemnité.  Renvoi 
àl'expertise.  (C.  rf'Ee.),  III,  H99. 

—  (125)  Distribution  d'eaux.  — 
Commune  de  Clichy.  —  Inter- 
prétation du  cahier  des  charges. 

—  {Commune  de  Clichy  contre 
Compagnie  générale  des  Eaux.) 

—  Décidé  que  la  Compagnie 
générale  des  Eaux,  qui  prenait, 
lors  du  traité,  d^s  eaux  en  aval 
de  Paris,  avait  reiii|>li  son  obli- 
gation de  fournil  des  eaux 
salubres  en  les  prenant  en 
amont  de  Paris.  —  Décidé  que 
le  tarif  réduit  n'était  appli- 
cable qu'aux  abonnements  d'au 
moins  100  mètres  cubes  desser- 
vis par  la  même  prise  d'eau.  — 
Décidé  que  l'article  o  »ln  traité 
conférant  à  la  commune  de 
Clichy  le  droit  de  protiter  des 
réductions  apportées  par  la 
ville  de  Paris  au  tarif  des  con- 
cessions d'eau,  ne  lui  donnait 
pas  le  droit  d^obtenir  un  rabais 
de  25  0/0  sur  le  prix  des  tra- 
vaux de  branchement  et  de 
prise  d'eau,  stipulé  par  la  ville 
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de  Paris.  —  Non-recevabilité  : 
de  conclusions  présentées  — 
par  la  commune,  tendant  à 
imposer  à  la  compagnie  la 
fourniture  et  Tentretien  de 
compteurs; — par  la  compagnie, 
tendant  à  lui  faire  reconnaître 
le  droit  (le  majorer  le  prix  pour 
l'eau  exci'dant  ie  volume  porté 
dans  les  polices  d'abonnenieuL 
au  compteur.  Il  s'agit  de  traités 
intervenus  entre  la  compagnie 
et  les  particuliers,  Tabonne- 
ment  au  compteur  n^étant  pas 
prévu  au  marché.  —  Procé- 
dure. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  de  conclusions  ten- 
dant à  faire  fixer  l'étendue  des 
obligaliuus  de  la  compagnie 
des  eaux,  était  tenu  de  statuer 
sur  des  conclusions  tendant  à 
faire  condamner  ladite  compa^ 
gnie  à  fournir  à  la  commune 
de  Glichy  une  eau  salubre,  sus- 
ceptible d'être  employée  aux 
usages  publics  et  privés.  (6\ 
(VEt.),  IV,  17. 
—  (126  Distribution  d'eau.  — 
Concession.  —  Dilticultés  sur 
rinlerprétation  du  marché  ; 
transaction  ;  compromis.  — 
{VUle  d'AiXTleS'Bains  contre 
Compagnie  des  travaux  hydrau* 
tiqti&,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  de  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  d'un  marché 
passé  entre  un  entrepreneur 
et  une  commune  pour  la  cap-  | 
talion  de  sources  et  la  dislri-  i 
butiuii  d  f  au,  a  ordonné  une  , 
expertise  pour  vérifier  les  tra- 
vaux exécutés  et  la  qualité  des 
eaux;  au  cours  de  Texpertise, 
le  maire,  autorisé  par  le  con- 
seil municipal,  a  passé  avec 
l'entrepreneur  une  convention 
qualifiée  de  transaction,  mais  < 
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qui,  loin  de  mettre  tin  aux  dif- 
ficultés soumises  à  Torigine  au 
conseil  de  préfecture»  stipule 
quUl  est  fait  choix  de  deux 

experts  pour  régler  les  points 
restant  en  litige;  cette  conven- 
tion constitue  un  compromis, 
entaché  d'une  nullité  d'ordre 
public,  au  regard  de  la  com- 
mune, et  celle-ci  ne  peut  pas 
s'en  prévaloir  avant  toute  exé- 
cution, nonobstant  l'approba- 
tion préfectorale.  —  En  con- 
séquence, 'c*est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  Ta  vali- 
dée, et  il  y  a  lieu  de  remettre 
les  parties  dans  l't'tat  où  elles 
se  trouvaient  à  la  suite  de  l'ar- 
rêté, passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  ordonné  l'exper- 
tise. (C.  d'EL],  IV,  193. 

—  (127)  Distribution  d'eau.  — 
Concession  n'impliquant  pas  le 
retrait  de  concessions  anté- 
rieurement a(  cordées  et  limi- 
tée, d'ailleurs,  à  la  distribution 
des  eaux  provenant  d'un  cours 
d'eau  déterminé  ;  rejet  de  la 
demande  d'indemnil»^  basée 
sur  le  maintien  des  canalisa- 
tions relatives  à  des  eaux  d'au- 
tre provenance.  —  (Ville  de 
Cauteret$  contre  Sociétédes  Eaux 
de  Cauterets\)  —  Procédure.  — 
Arrêté  par  défaut  :  caractère 
non  contesté  par  le  défendeur 
qui  a  conclu  iiu  rv]t'l  de  l'op- 
posilHUi  au  fond  ;  recevabilité 
du  pourvoi  contre  le  deuxième 
urrêté  qui  rejette  l'opposition. 
(C.  d^Bt.),  IV,  4». 

—  (128)  Distribution  d*eaux.  — 
Point  de  départ  de  Tabonne- 
ment  souscrit  par  la  ville  de 
Nice;  condamnation  de  la  ville 
au  payement  de  partie  de  son 
abonnement  à  pai  tir  de  la  ré- 
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Communes  [suite)  : 
ceptioD  définitive  des  travaux. 

—  {Compagnie  générale  des  Eaux 
contre  ville  de  Nice,)  (C.  d'Et,), 
V,  480. 

—  f  129)  Distribution  d'eau.  — 
Suspension  des  travaux.  — 
Mise  en  régie.  —  Ré^sularité.  — 
[Sieur  Flicoteaux  contre  com- 
mune de  Placey.)  —  Mise  eu 
régie.  —  Mise  en  demeure. 
Notification.  Domicile  élu.  La 
signification  d'actes  préalables 
à  la  régie  est  régulièrement 
faite  au  domicile  élu  par  Ten- 
trepreneur  i]).  —  Décid*^  qiio 
la  mise  on  r«'Lrin  a  »'ié  réguliè- 
renifiit  prononcée  par  le  pré- 
fet, faute  par  l'entrepreneur 
d'avoir  obtempéré  à  la  mise  en 
demeure  qui  lui  avait  été 
adressée  de  reprendre  les  tra- 
vaux (I).  —  Le  régisseur  peut, 
pour  assurer  les  fournitures 
de  matériaux  etrexécufioii  de 
la  main-d'œuvre,  passer  un 
marché  de  gré  à  gré  ave^c  un 
autre  entrepreneur  sans  recou- 
rir à  une  nouvelle  adjudication 
(I).  —  Dépenses  de  régie.  - 
Les  sommes  dues  aux  ingé- 
nieurs et  au  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  pour  la  sur- 
veillance des  travaux  nedoiven  t 
pas  f^tre  comprises  parmi  les 
dépenses  de  régie  à  la  charge 
de  l'entrepreneur  primitif  (II). 
L'entrepreneur  primitif  n'est 
pas  passible  de  dommages- 
intérêts,  à  raison  des  faits 
mêmes  qui  ont  donné  lieu  à 
la  régie.  Il  ne  peut  être  con- 
damné qu'au  payement  d<'s 
d é p enses  de  régie (Ul).(C.<i'£^ ), 
III,  [22^. 

—  (I30j  Distribution  des  eaux; 
Traité,  modilî cations  écartées 
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par  le  conseil  de  préfecture  ; 
excès  de  pouvoir.  ~  (Compa- 
gnie générale  des  Eaux  contre 

ville  de  Toulon.)  —  Une  con- 
vention modifiant  un  traité  de 
concession  étant  intervenue 
entre  les  parties  intéressées, 
le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  supprimer  l'un  d'es 
articles  du  nouveau  contrat,  et 
le  remplacer  par  Tartide  cor- 
respondant de  Tancien  traité 
de  concession.  —  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges,  qu'un  projet  de  bar- 
rage dressé  par  la  Compagnie 
concessionnaire  des  l']anx  de- 
vait être  soumis  au  service  des 
ponts  et  chaussées  du  dépai  te-  * 
ment.  (C.  d'E/.),  IV,  130. 
—  (131)  Distribution  des  eaux. 
Traité.  Ville  de  Courtenay. 
—  Interprétation  du  traité.  — 
Procédure.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  Recours.  —  [Vilk  de 
Courtenay.)  —  Décidé,  par  ap- 
plication du  traité  de  conces- 
sion, que  les  frais  d'établisse- 
ment d'un  réservoir  d'air  et 
d'une  pompe  rotative  rentraient 
parmi  les  dépenses  d'installa- 
tion incombant  à  la  compagnie 
concessionnaire  de  la  distri- 
bution d*eaux.  —  Décidé  qu*en 
se  substituant  une  autre  per- 
sonne pour  Texploitation  de  la 
concession,  sans  que  la  com- 
mune ait  fait  ligure  au  contrat 
passé  avec  cette  personne,  la 
société  des  eaux  n'a  pu  se 
dégager  de  ses  obligations  à 
l'égard  de  la  ville,  et  que,  par 
suite,  elle  doit  être  maintenue 
en  cause  dans  une  instance 
introduite  par  la  ville  au  sujet 
de  l'application  du  traité  de 
concession.  —  Procédure.  — 
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Ai'i'êté  préparatoire.  —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties 
réservés  ;  recours  ;  non-rece- 
vabilité, (C.  d'Et.),  V,  337. 

—  (132)  Droit  de  place  et  de 
stationnement.  —  Tarifs.  — 
Décret.  —  {Sieurs  Favre  frères 

—  î.e  droit  d'autoriser  la  per- 
ception des  droits  de  place  et 
de  stationnement  sur  les  quais, 
ports,  rivières  et  autres  dépen* 
dances  de  la  grande  voirie  et 
d*en  fixer  les  tarifs,  est  réservé 
au  Gouvernement.  --  Est,  en 
conséquence,  illéi^nle  toute  per- 
ception de  ces  droits  par  les 
communes  en  dehors  d'un 
tarif  régulièrement  approuvé 
par  décret.  (C.  de  cass,),  IX, 
285. 

—  (133)  Droit  de  stationnement. 

—  Chemin  de  fer  à  voie  étroite. 

—  Concession.  —  Contestation 
■entre  une  commune  et  la  com- 
pagnie concessionnaire.  — 
Compétence.  — {Compar/nie  des 
chemins  de  fer  à  voii'  rtnufe  de 
Saint-Etienne^  Firmini/^  liivc- 
de-Gier.)  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
•compétent  pour  connaître  d^ne 
contestation  entre  une  com- 
mune et  une  société  conces- 
sionnaire d'un  chemin  de  fer 
établi  sur  les  dépendances  de 
la  voirie  ui  bnine,  au  sujet  des 
redevances  réclamées  à  cette 
compagnie  à  raison  des  voi- 
tures servant  à  l'exploitation 

'  'de  sa  concession.  —  La  conces- 
sion a  le  caractère  d^un  mar- 
ché de  travaux  publics.  '  — > 
Interprétation.  —  Décidé  que 
la  redevance  est  due  pour 
toutes  les  voitures  mises  en 
circulation  dans  l'intérieur  de 


la  ville  le  Jour  où  elles  auront 
été  les  plus  nombreuses,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d*en  exo- 
nérer celles  qui  prolongent 
leur  service  en  dehors  de  la 
ville,  pourvu  que,  dans  une 
partie  de  leur  parcours,  elles 
aient  concouru  au  service  du 
réseau  urbain.  (C.  d'Et.)^  IX, 

i}l0. 

—  (134)  Droits  de  stationnement. 

—  Tarif.  —  (Sieur  Darban  et 

—  Le  droit  d^autoriser  la 
perception  des  droits  de  place 
et  de  stationnement  sur  les 
ports,  quais,  rivières  et  autres 
lieux  dépendant  de  la  grande 
voirie  et  d'en  lixer  ies  tarifs, 
est  réservé  au  Gouvernement. 

—  Est  donc  illégale  toute  per- 
ception faite  de  droits  de  cette 
nature,  en  dehors  d'un  tarif 
régulièrement  approuvé  par  un 
décret  du  Gouvernement  et  en 
vertu  d'un  prétendu  contrat 
de  bail.  {C.  de  ea.<>s-.),  I,  ni 2. 

—  (135)  Droits  de  stationnement 
et  d'amariage,  —  Tarifs.  — 
(Commune de  Courbcvoie.)  —  Le 
droit  d'autoriser  la  perception 
des  droits  de  stationnement  et 
d^amarrage  sur  les  ports,  quais, 
rivières  et  autres  dépendances 
de  la  grande  voirie  et  d^en  fixer 
les  tarifs,  est  réservé  au  Gou- 
vernement. —  Est,  en  consé- 
quenc  e,  illécale  toute  percep- 
tion de  ces  droits  par  les 
communes  en  dehors  d'un 
tarif  régulièrement  approuvé 
par  décret.  (C.  de  cass.)y  IX, 
297. 

—  (136)  Droits  de  stationnemen't 

sur  les  dépendances  de  la 
grande  voirie  fluviale  et  ter- 
restre. —  Décret.  —  Recours 
pour  excès   de  pouvoir.  — 
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GovNUNES  {suite)-: 
(Commune  du  Pecq.)  —  Le 
<1(  ri(  t  par  lequel  le  Président 
de  la  République  modilie,  en 
vue  de  faciliter  In  navigation 
et  d'assiirt'i"  l;i  libcrié  du  com- 
merce, 1*'s  jtiDposiliuns  dun 
conseil  uiuuiuipal  relatives  au 
tarif  des  droits  à  percevoir  par 
la  conimuoe  sur  les  dépen- 
dances d'un  fleuve  et  de  routes 
nationales,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
(r.  d'Et.),  IV,  48. 

—  (137)  Eclairage  au  gaz.  — 
Traité.  —  Eclaiiage  juiblic  et 
privé.  —  Canalisalioii.  —  Con- 
currence. —  Eclairage  élec- 
trique. —  {Compagnie  française 
(TEclairage  et  de  Chauffage  par 
le  gaz  contre  ville  de  laRoehelle,) 

■  —  Une  commune  ne  peut  pas 
conslituor  au  profit  d'un  tiers 
le  monopole  de  TiVlairage 
privé.  —  Elle  peut  au  moins 
s'interdire  d'autoriser  ou  de 
favoriser  sur  le  domaine  public 
municipal  tout  établissement 
pouvant  faire  concurrence  au 
concessionnaire  de  Téclairage 
au  gaz,  en  s'engagea nt  notanï- 
ment  à  refuser  d'autoriser  sur 
la  voie  publique  tonte  espèce 
de  canalisation  ayant  pour 
objet  de  permettre  cette  con- 
currence. —  En  conséquence, 
lorsqu'une  ville  a  pris  vis-à-vis 
des  concessionnaires  cet  enga- 
gement, elle  viole  le  contrat 
ainsi  formée  en  autorisant  un 
tiers  à  placer  sur  la  voie  pu- 
blique des  fils  pour  la  disU  i- 
bution  de  la  lumière  électrique 
aux  particuliers;  —  ollc  doil 
une  indemnité  au  ♦  ourussion- 
uaire  de  Téclairage  au  gaz.  — 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 

U  en  est  ainsi,  alors  même  que 
la  ville  se  serait  réservé,  en 

cas  de  découverte  d'un  nou- 
veau mode  d'éclairage,  ledioit 


de  le  faire  ai)[djquer,  si  elle 
n'a  pas  renij)li  les  engage- 
ments pris  eu  vue  de  cette 
éventuaiiLu,  à  savoir  :  réaliser 
l'ancien  traité,  soumettre  le 
droit  d'exploiter  le  nouveau 
procédé  kXi.  concurrence  avec- 
préférence,  à  conditions  égales, 
en  faveur  du  concessionnaire 
actuel,  et  enfin  appliquer  le 
nouveau  système  à  tout  l'éclai- 
rage public  et  privé  de  la  ville. 
—  Mais  la  ville  a  un  recours  en 
garantie  pour  le  payement  de 
rindemnité  à  laquelle  elle 
peut  être  condamnée  contre 
le  concessionnaire  de  l'éclai- 
rage à  l'électricité,  par  appli- 
cation du  traité  passé  entre  la 
ville  el  ce  concessionnRire.  — 
Une  expertise  est  ordonuée 
pour  la  fixation  de  rindemnité 
due  au  concessionnaire,  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  d'y  comprendre 
le  préjudice  pouvant  résulter 
de  ce  que  la  ville  éclaire  elle- 
même  à  l'électricité',  à  l'aide 
des  machines  du  service  des 
eaux,  divers  établissements 
municipaux  ;  —  ces  installa- 
tions restreintes  étaient  recon- 
nues par  le  concessionnaire 
comme  étant  Texercice  du 
droit  de  la  ville.  {V.  dEt  },  V, 
812. 

(138j  Eclairage  électrique. 
~  Traité  autorisant  la  cons* 
truction  d'un  barrage.  —  Eten- 
due de  l'engagement  de  la 

commune.  —  {Commune  de 
Lamlle.)  —  Lorsque,  dans  un 
traité  passé  avec  un  eu! repre- 
neur  d'éclairage  électrique. 
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une  commune,  après  avoir 
spécifié  que  tous  les  ouvi  ages 
nécessaires  au  foncliounement 
de  Tusine  doivent  être  établis 

par  Tentrepreneur  et  à  ses 
frais,  déclare  autorisorlacons- 
Iruclion  d'tin  harrairfi  dans  une 
rivière,  ccLlc  déclaiaiioa,  en 
l'état  actuel  de  Dotre  législa- 
tion,  où  il  n'appartient  pas  à 
lautorité  municipale  de  régler 
le  fonctionnement  et  l'établis-  . 
sèment  des  ouvrages  sur  les 
cours  d'eau,  équivaut  pure- 
ment et  simplement  à  renga- 
gement de  ne  mettre  aucun 
obstacle,  en  ce  qui  la  concerne, 
à  l'exécution  du  travail  et  de 
donner  son  concours  pour 
obtenir  les  autorisations  néces- 
saires ;  et  Tentrepreneur  n'y 
puise  pas  le  droit  d*obtenir, 
au  cas  de  difficultés  soulevées 
par  les  riverains  et  retardant 
la  construction  de  l'ouvrage, 
le  reniboursemPTil  des  frais 
d'instalLdio!)  d'une  niarliine  à 
vapeur  pruvisoire  ei  ia  résilia- 
tion du  contrat  avec  indemnité. 
(C.  X,  380. 

—  (139)  Eclairage  public  et  privé. 

—  Monopole.  —  Obligation  de 
ne  pas  autoriser  dans  les  voies 
urbaines  des  canolisationspour 
l'éclairaco  autres  que  celles  du 
concessiounuire.  —  Procédure. 

—  Intervention.  —  Ordon- 
nance de  soit  communi(iiiA.  — 
{Dame  veuve  Stcars  voulie  ville 
d'Argentan.)  —  Une  commune 
ne  peut  pas  constituer  au  pro- 
fit d*un  tiers  le  monopole  de 
Téclairage  privé.  —  Elle  peut 
au  moins  s'interdire  d'autoriser 
ou  de  favoriser  sur  le  domaine 
municipal  tous  établissements 
pouvant  f.iire  concurrence  au 
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concessionnaire  de  Téclairage, 
en  s*engageant  notamment  .à 
refuser  d'autoriser  sur  la  voie 
publique  toute  espèce  de 
canalisation  ayant  pour  effet 
d'entraîner  la  concurrence  ci- 
dessus  indiquée.  —  En  consé- 
quence, une  ville  ayant  pris 
vis-à-vis  du  concessionnaire  un 
engagement  de  ce  genre  et 
rayant  violé  en  permettant  à 
une  société  de  placer  dans  les 
voies  urbaines  des  fils  pour  la 
distribution  de  la  lumière  élec- 
tri(|ue  aux  particuliers,  cette 
ville  doit  être  condamnée  à 
payer  au  concessionnaire  une 
indemnité.  —  Procédure.  — 
Intervention  déclarée  recevable 
d'individus  se  présentant  non 
pas  seulement  efi  qualité  d'ha- 
bitants d'une  ville,  mais  comme 
bénéficiaires  de  contrats  passés 
pour  l'éclairage  par  la  lumière 
électrique  des  locaux  qu'ils 
occupent  dans  cette  ville.  — 
Arièlé  ayant  acquis  for«"e  de 
chose  jugée.  —  l-orsqu  une 
requête  contre  un  arrêté  con- 
tient toutes  les  mentions  exi- 
gées par  Particle  1*'  du  décret 
du  22  juillet  1806  et  qu'elle  a 
été  présentée  dans  le  délai 
prévu  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  elle  empêche  l'arrêté 
d'acquérir  t'or«»'  d»^  chose  jugée, 
alors  même  que  ie  pourvoi  n'a 
point  été  l'oiuié  contre  toutes 
les  parties  en  cause  devant  le 
conseil  de  préfecture...  —  Or- 
donnance de  soit  communiqué 
signifiée  à  la  seule  partie  qui 
y  était  désignée  et  non  signifiée 
aux  intervenants  devant  le 
Conseil  d'Etat,  ([ui  rlaienldi'jà 
intervenus  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  dont  ce  conseil 
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Communes  {suite}  : 

avait  admis  rintervenlion.  Pas 
dMrrégularilé.  —  Le  conces- 
sionnaire  de  Téclairage  au  gaz 
d*UDe  ville  est  recevable  à 
réclamer  une  indemnité  à  rai- 
son de  l'inexéculion  des  enga- 
comonts  pris  à  son  f'gard,  alors 
<}ii"il  n'a  point  di-fi-n-  ;iii  Con- 
seil d'Etat  en  temps  utile  une 
décision  ministérielle  autori- 
-saDt  des  actes  qui  constituent 
une  violation  desdits  engage- 
ments. —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Non-recevabi- 
lité d*une  deioande  non  sou- 
mise nu  conseil  de  préfecture, 
ir.  (TEt.),  V,  23. 

—  (140)  Eclairage  public  et  privé. 

—  Monopole.  —  Obligation  de 
ne  pas  favoriser  des  établisse- 
ments faisant  concurrence  au 
concessionnaire.  —  {Gat  de 
Limoges  contre  ville  de  Limoges, 
Expertise,) —  Les  communes  ne 
peuvent  pas  constituer  au  pro- 
fit d'un  tiers  le  monopole 
•de  Téclairaire  pi-Wt'.  —  Elles 
peuvent  tout  au  moins  s'inler- 
.dire  de  favoriser  tout  «Hablisse- 
ment  de  nalui  e  à  faire  concur- 
rence à  leur  concessionnaire. 

—  Une  ville  s*étant  réservé 
-vis-à-vis  de  la  Compagnie  du 
•Gaz  concessionnaire,  au  cas  de 
découverte  d'un  nouveau  mode 
d'éclairage,  1»'  droit  de  concé- 
der toute  autorisation  néces- 
saire pour  l'établissement  de 
ce  s-y&tème,  décidé  que  cette 
iréserve  ne  visait  que  l'applica- 
iion  du  nouvel  éclairage  à  la 
totalité  ou  à  une  fraction 
importante  de  la  ville.  »  En 
conséquenco,  allocation  d'une 
indemnité  à  raison  de  l'auto- 
risation donnée  à  une  société 


s,  ETC. 

de  placer  dans  les  voies  ur- 
baines des  (Ils  pour  distribuer 
lu  lumière  électrique  à  quel- 
ques établissements  isolés.  (C. 

d'EL),  V,  556. 

.  (141)  Eglise.  —  Offre  de  con- 
cours. —  [Sieur  Lavignolfe 
contre  fabrique  de  Notre-Damr- 
d' OioroH-Sainte-Marie.)  —  Une 
offre  de  concours  faite  en  vue 
d'un  travail  publicdoit  être  con- 
sidérée comme  acceptée  par 
cela  seul  qu*elle  est  comprise 
dans  une  liste  sur  le  vu  de  la- 
quelle l'adjudication  des  tra- 
vaux a  été  prononcée.  —  Celle, 
offre  do  concours  ne  devient  pas 
caduque  par  suite  du  décès  du 
promettant  avant  radjudication 
du  travail  —  La  sii])vention 
promise  sous  la  condition  que 
la  fabrique  serait  autorisée  à 
entreprendre  et  à  diriger  la 
construction  de  Téglise  proje- 
tée, est  due,  si,  en  fait,  les  tra- 
vaux ont  été  mis  en  adjudica- 
tion par  la  fabrique  et  surveillés 
par  elle,  et  alors  même  que 
l'éditice  deviendrait  la  pro- 
priété de  la  commune.  — 
Annuités.  —  Intérêts.  —  Tra- 
vaux suspendus.  —  Lorsqu*une 
subvention  a  été  stipulée 
payable  par  annuités  au  cours 
des  travaux,  les  annuités  non 
échues  lors  de  la  suspension 
des  travaux  ne  seront  dues 
qu'après  qu'ils  ont  été  repris 
et  dans  les  conditions  de  délais 
originairement  prévues;  dès 
lors,  les  intérêts  ne  .sont  alloués 
que  pour  les  annuités  échues 
lors  de  leur  demande.  (C.<f£^)t 
m,  267. 

(142)  Fabriques.  —  Qualité 
pour  accepter  un  décompte. 
—  {Fabrique  de  Sainte-Mode- 
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ieine  de  Troyes  contre  skur 
PmUy'PàrUot  et  sieur  Grados,) 

—  Travaux  de  restauration 

église  exécutés  en  partie 

par  la  commimo  ot  on  partie 
par  la  fabrique.  I.a  fabrique  est 
recevable  à  contester  le  mon- 
tant d'un  décompte  qui  n'a 
pas  été  accepté  par  ses  repré- 
sentants légaux^  quoique  le 
curé,  agissant  comme  garant 
solidaire  de  la  fabrique,  ait 
approuvé  ce  décompte.  —  Dif- 
ficultés sur  le  point  desavoir 
si  certains  travaux  rentrent 
dans  les  travaux  à  la  c barge  de 
la  fabrique  ou,  au  contraire, 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui 
doivent  être  supportés  par  la 
commune.  Vérification  ordon- 
née. —  Un  entrepreneur  a 
droit  au  payement  des  travaux 
exécutés  sur  Tordre  de  l'arc  hi- 
tecte,  encore  bien  qu'il  n'ait 
passé  aucun  marché  avec  le 
maître  de  l'ouvrage.  (C.  d'Et.}, 
m,  137. 

-  (143)  Fontaine  publique.  — 
Aqueduc.  —  (Commune  de  Val- 
ros  contre  sieur  Bonneau.)  — 
Réception  provisoire.  Expira- 
tion du  délai  de  garantie.  — 
Lorsque  la  réception  provi- 
soire a  eu  lieu  sans  réserve,  et 
que  la  commune  est  entrée  en 
possession  des  ouvrages  sans 
relever  aucune,  malfaçon  pen- 
dant Tannée  de  garantie,  la 
commune  n'est  [>as  fondée  à 
relever,  après  Texpiration  de 
cette  année,  de  prétendues 
malfaçons,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  procédé  à  la 
réception  détiniUve.  —  Tra- 
vaux d'entretien  :  curage  de 
i'aqueduc  efTertup  ajirès  la 
léception  provisoire,  etpendant 
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Tannée  de  garantie  laissé  à 
la  charge  de  Tentrepreneur 
comme  chargé  de  Tentretien 

de  l'ouvrage  pendant  cette 
année,  (r.  (l'Ei.),  il,  H85. 

-  (144)  Fontaines  publiques.  — 
Dé[>enses  supplémentaires.  — 
[  fkimc  veuve  de  Saint-Ginest  et 
sieur  Dampcnon  contre  Vilk  de 
Besançon.)  —  Architecte;  en- 
trepreneui*  ;  pas  de  respon- 
sabilité :  Taugmentatton  de 
dépenses  ne  provient  pas  dUn- 
suffisance  dans  les  plans  et 
devis,  mais  de  modifications 
apportées  en  cours  de  travaux 
pour  mieux  répondre  aux  vues 
de  la  ville  ;  d'autre  pai  t,  le 
retard  dans  l'exécution  esi  dû 
au  refus  par  la  ville  de  payer 
les  travaux  supplémentaires: 
frais  d'achèvement  des  sculp- 
tures mis  A  la  charge  de  la 
ville.  {€,  d'E<.),  111,649. 

-  (145)  Fournitures  d'eau.  — 
Services  publics.  —  Fixation 
d'un  prix  nouveau  pour  la  four- 
niture de  Teau  destinée  à  Tar- 
rosage  des  voies  publiques  ou 
au  lavage  des  égouts  excédant 
le  maximum  prévu.  -^(Compa- 
gnie des  eaux  de  la  banlieue  de 
Paris  contre  commune  d'As^ 
nières.)  (C,  d'Et.),  VII,  50. 

-  (146)  Gaz.  —  Canalisations. 

—  Concession  d'un  privilège. 

—  Etendue.  —  Révocation.  — 
Formes.  —  Compétence.  — 
{Compagnie  genevoise  de  V in- 
dustrie du  gat  et  commune  de 
Vallauris,)  —  Une  ville  peut 
valablement  concéder  le  pri- 
vilège exclusif  d'établir  sous 
les  voies  publiques  des  tuyaux 
pour  la  distribution  du  gaz.  — 
Cette  concession,  bien  qu'elle 
ne  contienne  pas  de  réserve  au 
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Communes  [suite]  : 
sujet  d'une  canalisation  qu'une 
autre  compagnie  avait  été  pré- 
cédemment autorisée  à  élablir 
pour  l'éclairage  d'un  hôtel, 
laisse  subsister  cotl»^  autorisa- 
tion, et,  dès  lors,  la  ville  u  est 
pas  tenue  «le  faire  disparaître 
celte  canalisation.  —  Il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture 
d'apprécier  la  valeur  d'un 
exploit  d'huissier  contenant 
sommation  par  la  ville  d'é- 
lever une  canalisation  précé- 
demment autorisée.  —  En  con- 
séquence, si  cette  sommation 
n'équivaut  pas  î\  une  rpvoralion 
(\<^  l'autorisation  doiiiiée  d  é- 
lablir  la  canalisation,  le  con- 
cessionnaire n'encourt  aucune 
responsabilité  en  ne  déférant 
pas  à  cette  sommation.  (C. 
(TE^),  VII,  329. 

—  (147)  Gaz.  —  Concessionnaire. 

—  Contestations  avec  une  com- 
pagnie d'électriritô.  —  Com- 
pétonre.  —  Installations  de  lils 
électriques  sur  lavoie  i)ubli«{ue. 

—  Avis  favorable  du  conseil 
municipal.  —  ilespousabilité 
de  la  ville.  —  {Sociéié  du  gaz 
de  Sainî'Amand,)  —  La  juri- 
diction administrative  n'est  pas 
compétente  pour  statuer  sur 
une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  con- 
cessionnaire (le  rt'clairage  au 
gaz  contie  une  couipaîînie 
d'électricité  à  raison  d  atteintes 
portées  à  ses  droits.  —  Elle 
n'est,  compétente  que  pour 
statuer  sur  les  contestations 
entre  le  concessionnaire  et  la 
ville.  —  ï.a  ville  n'est  pas  pas- 
sible de  dommages-intérêts 
vis-à-vis  du  concessionnaire  de 
récluirage  au  gaz,  —  à  raison 
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de  ce  que  le  conseil  municipal 
aurait  donné  un  avis  favorable 
à  la  demande  de  la  société 

d'électricité,  relative  à  l'auto- 
risation d'établir  ses  installa- 
tions sur  les  dépenses  de  la 
irrande  voirie,  alors  que  l'au- 
torité compétente  a  rejeté  cette 
demande  et  «jue  les  empiéte- 
ments commis  par  la  société 
ont  été  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal, suivi  d'une  con- 
damnation prononcée  par  .le 
conseil  de  préfecture,  —  ou  à 
raison  des  installations  faites 
par  la  société  d'électricité  sur 
la  voirie  urbaine.  —  l.e  maire 
n'adonné  aucune  autorisation; 
il  a,  au  contraire,  poursuivi,  au 
moyen  de  procès-vei  baux, l'en- 
lèvement des  ûls  irrégulièra- 
ment  établis.  (C.  d*fi<.),  VIII^ 
914. 

—  (148)  Lumière  électrique.  — 
Installations  sur  la  grande 
voirie.  —  Retrait  d'autorisation* 

—  Pas  d'excès  de  pouvoir.  — 
\ Société  d u  ij a z  de  Sai n t-A  mand.) 

—  Un  préfet  ne  peut  pas  rap- 
porter sans  excès  de  pouvoir 
un  précédent  arrêté  qui  accor- 
dait à  une  société  l'autorisa- 
tion d'établir  ses  installations 
sur  les  dépendances  de  la 
grande  voirie  en  vue  de  pro- 
curer la  lumière  électrique  aux 
bahitanls  d'une  ville,  si  la  con- 
dition qu'il  serait  fait  usage  «le 
cette  autorisation  dans  le  (U'iai 
d'un  an  n  a  pas  été  remplie.  — 
Décidé  que  la  Compagnie  ne 
devait  pas  seulement  exécuter 
des  travaux  dans  Tannée,  mai» 
fournir  In  lumière  électrique 
dans  ce  délai,  et  que  la  sup- 
pression des  poteaux  ou  appa- 
reils installés  sur   la  voie 
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publique  constituant  une  gêne 
pour  la  circulation  sans  profit 
pour  le  public,  pouvait  être 
ordonnée.  (C.  dCBL),  VIII,  916. 

—  fU9)  Maison  d*éCOle.  —  Infil- 
trations d'eau. . —  Responsabi- 
hlé  de  rarchitecte.  —  {Sieur 
Bilhard  contre  commune  de 
Oaliei'.j  —  L'n  architecte  n'est 
pas  responsable  des  infiltra- 
tions d'eau  qui  se  sont  pro- 
duites à  travers  un  mur  par 
lui  reconstruit,  alors  qu*eiles 
sont  dues  uniquement  à  la 
situation  des  lieux.  (C.  d'EU)^ 
III,  148. 

—  (150)  Malfaçons.  —  Article  1792 
du  Coflo  rivil.  —  Transaction: 
inexécution.  —  {Commune  de 
Ginestas  contre  sieurs  Loire  et 
Payras.)  ~  I/article  1792  du 
Gode  civil  ne  peut  être  appli- 
qué au  cas  où  il  se  produit  des 
dégradations  ne  com promets 
tant  pas  la  solidité  des  cons- 
tructions. —  Entrepreneurs- 
n'ayant  pas  exécuté  certains 
travaux  mis  à  leur  compte  par 
une  transaction:  prix  de  ces 
travaux  déduit  du  décompte. 
{C.  d'Et.),  III,  357. 

—  (151)  Canalisation.  —  Exper- 
tise. —  {Sieur  Deseours,)  — 
Expertise.  —  Ingérence  pré- 
tendue abusive  du  maire  dans 
les  opérations  de  l'expertise. 
Rejet.  Le  maire  a  assisté  à 
Texpertise  comme  représen- 
tant de  la  coiiiiiiune,  qui  avait 
fait  exécuter  les  travaux,  et, 
en  adressant  aux  experts  les 
observations  que  leur  mission 
lui  paraissait  comporter,  il  n^a 
fait  qu*user  d'un  droit  qui 
appartenait  à  chacune  des  par- 
ties en  cause.  —  Les  experts 
peuvent,  sans  irrégularité,  con- 


fier à  1  un  d'entre  eux  le  suin 
de  procéder  à  certaines  cons- 
tatations de  détail  et  purement 
matérielles.  -<  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges,  que  la  prise  de  pos- 
session des  ouvrages  par  la 
commune  ne  fait  pas  olistacle 
à  la  demande  de  rétection  par 
l'entrepreneur  des  ouvrages 
reconnus  défectueux.  — 
Tuyaux  de  canalisation  présen- 
tant un  poids  inférieur  au 
minimum  prévu  ;  nombreuses 
malfaçons  relevées  dans  l'exé- 
cution des  joints  et  des  coudes 
et  dans  la  pose  des  appareils 
accessoires  ;  réfection  des  tra- 
vaux ordonnée.  (C.  dlU,),  V, 
226. 

—  (152)  Marché  pour  la  distri- 
,  bution  du  gaz.  —  {Sieur  Gué- 

guen  eoiUre  ville  de  Nogent-le- 
RoL)  —  Résiliation.  —  Les 
parties  étant  d'accord  pour 
résilier  le  marché  avec  indem- 
nité, et  le  conseil  de  préfectun? 
en  ayant  donné  acte,  le  Conseil 
d'Etat  décide  que  les  griefs 
relevés  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur n*étaient pas  suffisants 
pour  entraîner  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  la  ville; 
alors  surtout  qu'il  a  été  tenu 
compte  par  les  experts  des 
dépenses  que  pouvaient  entraî- 
ner les  fautes  des  conces- 
sionnaires. —  Suppression 
temporaire  de  l'éclairage;  dé- 
préciation causée  à  l'usine  par 
la  gestion  du  concessionnaii^  : 
dommages-intérêts  accordés  à 
la  ville.  (C.  d^Jîf.),  II,  1196. 

—  (153)  Mise  en  régie.  —  Réfé- 
rence au  cahier  des  conditions 
générales  du  16  novembre  1866, 
article  35.  —  {Commune  d'Aïn- 
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T(i{jrout  contre  sieur  Rigal.)  — 
En  matière  de  travaux  publics 
communaux»  la  régie  doit  être 
prononcée  par  le  préfet  ou  par 
le  maire  avec  Tapprobation  du 
préfet.  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée avec  raison  pour  inexé- 
cution, par  l  eiitrepreneur,  du 
forage  des  puits,  faisant  l'objet 
du  marché,  à  la  profondeur 
prévue,  sans  justilication  d'em- 
péchement  pour  cause  de  force 
majeure  ;  non-lieu  à  rétablis- 
sement du  décompte  avant  que 
les  travaux  soient  achevés  ; 
conséquence  de  la  régie  à  la 
charge  de  Tentrepreneur.  (C. 
d'Et.),  III,  ni7. 

—  (I->i)  OlTios  (le  concours.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
.comintitie  de  FonP-sur-Yorne,) 

(€.  d*£e.)>  ni,  \m. 

—  (t55}  Ouverture  de  chemin.  — 
Conseil  municipal.  —  Délibé- 
rations annulables.  —  Membres 
intéressés.  —  [Sieurs  />ô,  iVi^o- 
dant  et  autres.)  —  Délibération 
relative  àj'ouverture  d  un  che- 
min vicinal  à  laquelle  ont  pris 
part  six  propriétaires  riverains 
et  qui  a  été  adoptée  par  sept 
voix  contre  quatre  et  une  abs- 
tention. Régularité.  —  Le  pré- 
fet ne  doit  pas  nécessairement 
prononcer  l'annulation  d'une 
délibération  à  laquelle  ont  |n  is 
part  des  oieinbres  intéresses. 
—  (Commission  départemen- 
tale. —  La  commission  dépar- 
tementale n*est  pas  tenue  de 
sui'seoir  k  sa  décision  portant 
ouverture  d*un  chemin  vicinal 
ordinaire,  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'iiltat  ait  statué  sur  la 
réclamation  formée  contre  la 
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délibération  du  conseil  muni- 
cipal qui  a  voté  l'établissement 
de  ce  chemin.  —  La  réclama- 
tion n*a  pas  d'effet  suspensif. 

{(;.  <PEL),  II,  m. 

—  (156)  Ouvertures   de  voies 
publiques.  —  Ville  de  ifar«^ 

seille.  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  la 
ville  du  -2^)  janvier  18:?r>.  — 
(Sieurs  Danton  et  Vaccaro 
cûiUre  vilU  de  Marseille.)  — 
Art  32.  —  Déchéance  inappli- 
cable à  une  réclamation  déjà 
formée  à  répo4|ue  où  le 
décompte  a  été  présenté  &  l'en- 
trepreneur dontracceptation  ne 
saurait  être  considérée  comme 
une  renonciation  à  la  récla- 
mation déjà  formée.  —  Art.  36. 
Cessation  des  travaux  en 
cours  d'exécution.  —  En  cas 
de  cessation  absolue  des  tra- 
vaux en  cours  d'exécution, 
Tentrepreneur  a  droit  à  la 
■  résiliation  et  à  une  indemnité 
comprenant  la  perte  et  la  pri- 
vation des  bénéfices  afférents 
aux  travaux  non  exécutés, 
mais  non  la  restitution  corré- 
lative des  frais  d  adjudication 
et  d'enregistrement.  —  L'in- 
demnité ne  peut  être  réduite  k 
raison  de  ce  que,  parmi  les 
déblais  restant  à  exécuter  au 
jour  de  la  résiliation,  se  trou- 
vaient ceux  d'un  ouvrage  que 
la  commune  s'était  réservé  de 
ne  pas  faire,  si  l'inexécution 
de  ces  déblais  n'a  j)as  été  la 
conséquence  nécessaire  de  la 
suppression  de  cet  ouvrage.  De 
même,  il  n'y  a  pas  lieu  ài^Sduc- 
tion  d'indemnité  à  raison  de 
ce  que  la  commune  s'était 
réservé  de  diminuer  sans 
indemnité  les  travaux  d'un 
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sixième,  si  elle  n'a  pas  usé  de 
ce  droit  avant  la  résiliation.  — 
Intérêts.  —  Somme  mandatée. 

—  Lorsque  l'entrepreneur  a 
refusé  de  Loucher  une  somme 
qui  a  été  régulièrement  man- 
datée par  le  maire,  la  com- 
mune peut^elle  être  de  ce  chef 
condamnée  à  des  intérêts 
moratoires? —  Rés.  nég.;  mais, 
à  défaut  par  la  viUe  d'avoir 
délivré  un  nouveau  mandat,  le 
conseil  de  préfet  turr'  peut  les 
accorder  à  partir  de  la  date  de 
sou  arrêté.  {C.  d'Et.),  II,  707. 

—    (157)    Ouverture    de  voies 
publiques.  —  Ville  de  Marseille. 

—  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  la  ville  du 
26  janvier  1856.  {VUle  de  Mar- 
seille contre  sieur  Walz.)  — 
Préjudice  causé  à  l'entrepre- 
neur. Trrinspcu  t  de  matériaux: 
iuterdicliou  à  l'entrepreneur 
du  deuxième  lot  de  [>;isser  à 
travers  le  premier  lot,  où  un 
passage  lui  était  assuré  :  sujé- 
tions :  indemnité  due.  — 
Trouble  apporté  aux  chantiers 
de  l'entrepreneur  par  suite  de 
l'exécution  sans  précaution, 
parla  ville, de  remblais  qu'elle 
s'était  réservé  de  fLiire .direc- 
tement. —  Indemnité  due. 
Alt.  ;{6  et  ."^9.  Suspension  des 
travaux  ordonnée  par  la  ville 
en  cours  d'exécution  ;  ordre 
ultérieur  d'arrêter  lesdits  tra- 
vaux ;  réadjudication  de  Ten- 
treprise  au  profit  d'un  tiers. 

—  Lorsque,  à  la  suited'un  ajour- 
nement provisoire  et  d'un 
ralentisseuienl  ordonné,  les 
travaux  contiés  à  un  entrepre- 
neur ont  fait  l'objet  d'une 
adjudication  nouvelle,  on  ne 
saurait  prétendre  qu'on  se 
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trouve  dans  le  cas  de  cessation 
absolue  de  travaux  prévu  par 
les  clauses  el  conditions  géné- 
rales. 1. 'en treprise  se  trouve 
alors  résiliée  en  dehors  des  cas 
prévus,  et  dès  lors  l'indemnité 
due  ne  saurait  être  réduite  au 
SO*  du  montant  des  travaux 
restant  à  exécuter.  Elle  doit 
comprendre  la  perte  et  la  pri- 
vation des  bénéfices.  (C.  d'EL), 
II,  710. 

—  (158j  Permissions  de  voirie. 

—  Suspension  par  le  prét<  t  : 
retrait  par  le  maire.  —  (irande 
voirie  :  enlèvement  des  câbles 
servant  à  Téclairage  électrique. 

—  (Sieur  Parent*)  —  Le  maire 
ne  commet  pas  un  excès  de 
pouvoir  en  prescrivant  d'en- 
lever les  câbles  destinés  à 
l'éclairage électri(iue  posés  tant 
sur  les  dépendances  d'une  roule 
nationale  que  sur  les  dépen- 
dances de  la  voirie  urbaine. 

—  Eu  ce  qui  concerne  les 
câbles  établis  sur  la  route 
nationale,  le  maire  n*a  fait 
qu'assurer  Texécution  de  la 
loi  ;  en  ce  qui  concerne  ceux 
établis  sur  les  rues,  l'arrêté 
municipal  qui  en  autorisait  la 
pose  n'a  pas  été  notilié  au 
réclamant,  et  son  exécution  en 
a  été  suspendue  par  le  préfet  ; 
il  n'a  donc  pu  créer  aucun 
droit  pour  le  réclamant.  —  Le 
décret  du  15  mai  188$  ne  per- 
met pas  de  poser  des  cûbles 
d'éclairage  électrique  au-des* 
sus  du  sol  des  voies  publiques 
après  un'"  simple  déclaration 
préalable  lu  préfet,  sans  qu'il 
soit  besoui  de  demandei-  une 
autorisation.  (C.  d'Ef.),  111,  008. 

—  (159j  Pouvoirs  de  police.  — 
Maire.     Bâtiments  menaçant 
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Communes  {suite)  : 
ruine.  —  Démolition.  —  For- 
malités préalables.  —  Procé- 
dure. —  Inlervention.  —  {Sieur 

Tarral.)  —  T/arrrfé  du  mnire 
ordonnant  la  dr-niolil'nm  d'un 
bàlimeni  meài<u;aiit  ruine, 
ren<ln  aprrs  mise  en  tiemeure 
de  fiiire  cesser  le  péril  et  après 
oxpertise  contradictoire,  ne 
doit  pas,  pour  être  valable,  être 
précédé  d'une  tierce  expertise, 
alors  que  les  experts  ont  été 
d'accord  pour  déclarer  que 
riinmenbîe  dont  s'agit  monn- 
çait  ruine  et  ont  été  seulement 
en  désaccord  en  ce  qui  touche 
les  causes  des  dégradations.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 
Intervention  de  la  ville;  justi- 
fication  d'un  intérêt  ;  receva- 
bilité. (C.  d'Et,),X,m, 
—  (160)  l»reslations  en  nature.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  {Sicur>> 
Brochard,  Monod  et  autres.)  — 
—  Réclamation.  -  Délai.  — 
Non-recevabilité  (Tune  réclama- 
tion formée  plus  de  trois  mois 
après  la  publication  du  rôle. 
{Brockardy  1?"  esp.)  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande 
présentée  plus  d'un  mois  après 
l'avis  de  rejet  de  la  réclamation 
formée  par  voie  dr  déclaration 
à  In  niairio.  (Monod,  2**  ef^p.)  — 
Faux  emploi.  L'article  4  de 
la  loi  du  29  décemln-e  18K4,  aux 
termes  duquel,  en  cas  de  faux 
ou  double  emploi,  le  délai  des 
réclamations  ne  court  que  du 
jour  de  la  reconnaissance  offi- 
cielle des  poursuites,  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  réola- 
tnation  ne  porte  que  sur  une 
partie  des  éléments  inscrits. — 
Il  n'y  a  pas  faux  emploi,  i  Itro- 
chaidy  f'-  e$p.)  —  Qualité  pour 
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réclamer.  —  L'héritier  du  con- 
tribuable  a  qualité  pour  récla- 
mer, dans  l'intérêt  de  la  suc- 
cession, la  décharge  de  la  taxe 

des  prestations  portées  au  nom 
de  son  auteur.  (To^^jV/v. esp.) 

—  Annualité.  —  Voilnies  et 
vaches  vendues  avant  le  i  "  jan- 
vier. —  Décharge.  {Toujas^ 
3*  esp.)  —  Bxemidion.  —  Non- 
lieo  à  l'application,  en  matière 
de  prestations,  des  dispositions 
de  la  loi  du  17  juillet  1889,  en 
faveur  des  père  et  mère  de 
sept  enfants  vivants  :  la  loi 
de  1889  n'est  lelalive  qu'à  la 
contribution  personnelle-mobi- 
lière. (Btntoii'Vynantz,  4*^  esp,) 
Insuflisance  des  ressources.  — 
Non^ieu  à  réduction.  (Berton- 
Vymntz,  4«  esp.)  (C.  d'El.},  111, 
332. 

—  (161)  Prestations  en  nature. 

—  Réclamations.  —  Délai  : 
rôle  pnltlié  avant  le  1  janvier  : 
dé<"h(''ance  d'une  n'-rlamation 
présentée  plus  de  trois  mois 
après  le  l"^»"  janvier  qui  a  suivi 
la  publication  du  rôle,  — 
{Sieur  Dumas.)  (C.  <tEt.),  Ill, 
1236. 

—  (162)  Projet  d'adduction  d'eau 
pour  i  alimentation  et  l'irriga- 
tion d'une  commune.  —  Tra- 
vaux non  efTectués.  —  Hono- 
raires de  l'ingénieur.  —  Com- 
mune de  Tipaza  contre  sieur 
MicheHet.)  —  L'ingénieur  qui 
a  dressé  un  projet  d'adduetion 
d*eau  pour  Talîmentation  et 
l'irrigation  d'une  commune,  a 
droit  aux  honoraires  prévus 
lors  du  contrat,  bien  que  les 
travaux  n'aient  pas  été  exé- 
cutés, par  suite  do  î'insuflisance 
des  ressojiT'fes  (le  la  couiniime 
et  de  l'impossibilité  d  arriver  à 
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la  constitution  d'an  syndicat 
•  dMrrigation.  (C.  d'Et),!!},  1134. 

—  (163)  Rue  dépendant  de  la 
petite  voirie.  —  Lois  et  règle- 
ments. —  i*»  Décret  du  2  Juin 
1853,  —  2°  Dërrot  dn  26  mars 
1852.  —  Infraction.  —  Com- 
pétence de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, —  {Sieur  Jacques- 
Henri  Alauzé.)  ~  l**  Le  décret 
du  2  juin  1853  sur  les  rues  de 
Bordeaux,  rendu  en  conformité 
de  Tarticle  9  du  décret  du 
â6  mars  1852,  applicable  aux 
rues  de  Paris,  est,  comme  ce 
dernier  décret,  général  et  ab- 
solu: il  no  (lislingno  pas  entre 
les  rues  dépendant  de  la  petite 
voirie  et  celles  dépendant  de  la 
grande  voirie.  —  2^  Le  tribu^ 
nal  correctionnel  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  Tinfrac- 
tion  prévue  et  punie  par 
Tarticle  5  du  décret  du  26  mars 

.  1852  sur  les  rues  de  Paris, 
l'amende  pouvant  atteindre 
100  francs.  (C.  de  cass.},  111, 
1257. 

—  (164)  liues  de  Paris.  —  Uue 
projetée  et  non  exécutée,  — 
—  Alignement.  —  Dommages 
éventuels.  —  {Sieur  Harlingue 
contre  VUk  de  Paris*)  —  Lors- 
qu'un immeuble  a  été  cons- 
truit à  Talignement  donné  par 
une  ville  sur  une  rue  projetée 
et  dont  l'ouverture  n'a  pas  été 
déclarée  d'utdité  publique, 
cette  ville  est  responsable  du 
dommage  causé  à  Timmeuble 
par  Texécution  de  la  rue  sui- 
vant un  autre  alignement  qui 
a  pour  effet  de  modifier  les 
accès  de  rimnienl)]e  sur  cette 
rue  et  <\r  la  mettre  en  retrait 
des  bâtiments  voisins  sur  une 
autre  rue.  —  Point  de  départ 

Annalea  des  P.  et  Ch,^  7*  série. 
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de  rindemnité.  —  LMndemnité 
est  due  en  Vabsence  de  toute 
mise  en  demeure  faite  à  la 
ville,  le  préjudice  venant  de 
son  fail;  mais  cette  indemnité 
ne  doit  pas  courir  nécessaire- 
ment du  jour  de  la  construc- 
tion. —  Le   fait,  par  la  ville, 
d  avoir  prescrit  la  clôture  d'un 
terrain  suivant  un  alignement 
déterminé,  et  de  n*avoir  déli- 
vré   d'alignement  qu^à  titre 
officieux,  aux  risques  et  périls 
du  propriétaire,  ne  constitue 
pas  une  interdiction  de  cons- 
truit'' j^ouvant  ouvrir  un  droit 
à  indetnuilé.  —  Intérêt.  —  l.es 
intérêts  ne  peuvent  t^tre  alloués 
en  même  temps  qu  une  indem- 
nité annuelle  pour  privation 
de  revenus  sans  faire  double 
emploi,  mais  ils  peuvent  être 
alloués  pour  les  annuités  échues 
du  jour  où  ils  sont  demandés. 
(C.  d'Et.),  Il,  1028. 
—  fl65)  Rues  de  Paris.  —  Tran- 
chées. —  Autorisation.  —  Con- 
travention. —  Réparation  du 
dommage,  —  Compétence.  — 
(Sieur  Ba/u.)  —  Le  conseil  de 
préfecture,  juge  des  contraven- 
tions de  grande  voirie,  ne  peut 
pas  condamner  le  contrevenant 
au  payement  de  la  valeur  in- 
dustrielle que  les  terres  enle- 
vées sur  la  voie  publique  pou- 
vaient   avoir  comme  terre  à 
four.  —  Il  ne  peut  que  pres- 
crire la  réparation  du  dom- 
mage. —  Commet  une  contra- 
vention celui  qui  exécute  des 
travaux  excédant  les  limites  de 
l'autorisation  donnée  ;  condam- 
nation à  l'amende  et  à  la  répa- 
ration du    dommage.   —  Le 
contrevenant  qui  a  enlevé  dtis 
terres  sur  la    voie  publique 

LaiB^  etc.  {Table).      '  S8 
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GoMHUNES  {suite)  : 
pour  les  mettre  au  niveau 
de  son  immeubln  ne  peu» 
pas  se  prévaloir  de  ce  qu'il 
s'est  conformé  au  iiivclle- 
menl  futur  iudiqué  par  l'ad- 
ministration, si  celle-ci  lui  a, 
en  même  temps,  donné  le  ni- 
vellement actuel  en  le  laissant 
libre  de  suivre  à  ses  risques  et 
périls  Tunou  Tautre.  (C.  d'Et  ), 
lU,  8:31. 

—  {i()t>j  liues  et  places.  —  Aligne- 
ment, —  Servitude  de  rt  cule- 
ment.  —  Escalier  eu  saillie. — 
Suppression.  —  {Sieurs  Htilain 
frères.)  —  Le  maire  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  ordonner, 
comme  nuisible  à  la  commo* 
dité  et  à  la  sûreté  du  passage 
dans  les  rues  et  places,  la  sup- 
pression d'un  escalier  établi 
sans  autorisation  eu  saillie  sur 
la  voie  publique.  (C.  irEt.)^ 
I,  159. 

—  (167]  Rues  et  places. —  Aligne- 
.  ment  individuel.  —  Refus.  — 

Recours  sans  objet  :  le  maire  a 

donné  l'alignement  sollicité.  — 
{Sieur  Gor$se.){C.dEt,)rHly  636. 

—  M('>S^  Rues  et  places.  — Asso- 
ciations syndicales.  —  Taxes.  — 
—  Uéclam»alion.  —  {Sieur  Col- 
lin.)  —  Quittance  des  termes 
échus.  —  La  disposition  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  d'après 
laquelle  le  contribuable  doit 
joindre  à  sa  réclamation  la 
quittance  des  termes  échus, 
est  corrélative  à  la  division  de 
la  taxe  en  douzièmes  payables 
par  mois.  Dés  lors,  si  l'arrêté 
autorisant  un  syndicat  n'a  pas 
prescrit  la  division  des  taxes 
en  douzièmes,  la  quittance  des 
termes  échus  ne  saurait  être 
exigée  à  Tappui  de  réclama- 
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tions  contre  les  taxes.  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi  devant -le 
conseil  de  préfecture.  {C.d'Et»), 

m,  293. 

—  (169)  Rues  et  places.  —  Ca- 
ractère de  voie  publique.  — 
Suppression  de  jours  et  accès. 

—  Indemnité  :  action  récur- 
solre;  compétence. —  (ViUe  de 
Chaumont  eantre  dame  veuve 
Prot  et  sieur  Henriot.)  Une 
voie  ayant  servi,  pendant  un 
temps  iFTimémorial,  de  pas- 
sage pour  conduire  à  un  bdti- 
ment  affecté  à  des  services  mu- 
nicipaux, continue  à  faire 
partie .  du  domaine  public, 
quoique  ce  bâtiment  ait  été 
démoli  et  que  ladite  voie  se 
trouve  entourée  sur  trois  côtés 
par  des  immeubles  particuliers. 

—  Est  fondé  à  réclamer  à  l.i 
commune  une  indemnité  le 
riverain  qui  est  privé,  par  suite 
de  la  délivrance  d'un  arrêté 
d'alignement  à  un  tiers,  des 
jours  et  accès  qu*il  possédait 
sur  un  terrain  faisant  partie 
de  la  voirie  urbaine.  —  Action 
en  garantie  formée  par  la  com- 
mune contre  le  particulier  qui 
a  obtenu  VarrAté d'alignement. 
Incompétence  du  conseil  de 
Itréfecture  pour  statuer  sur 
cette  action,  en  l'absence,  de 
la  pari  de  ce  particulier,  de 
toute  offre  de  concours  à  Texé- 
cution  du  plan  d'alignement. 
(C.  d'Et.),  m,  130. 

—  (170)  Rues  et  places. — Déclas- 
sement. —  Doramasres.  —  Sup- 
pression de  partie  d'une  place 
publique.  —  Privation  de  jour 
et  d\iccès.  —  Indemnité.  — 
{Sieui'  Descosne  contre  ville  de 
Forcalquier.)  —  Lorsque  le  dé- 
classement d'une  place  pu- 
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bliijue  n'a  été  approuvé  par  le 
préfet  qu'après  qu'un  riverain 
avait  demandé  l'alignement  afin 
d'élever  une  eonstniction  en 
façade,  celui-ci  a  droit  à  une 
iuiîemiiilé  pour  la  privation  des 
droits  (le  jour  et  d'accès  qu'il 
avait  demandé  à  exercer  sur 
cette  place.  iC.  d'Et.),  Il,  574. 

-  (171  /  Hues  et  places.  —  Dom- 
mages. —  Plus-value.  —  Inté- 
rêts. —  (Ville  de  Saint-Etienne 
contre  sieur  Picq,)  —  Travaux 
de  couverture  d'une  rivière 
dans  rintérieur  d'une  ville 
ayant  eu  pour  effet  (l'enterrer 
une  maison  et  de  la  rendre 
humide  :  dommage  établi  ;  in- 
demnité accordée  :  indemnité 
annuelle  demandée  jusqu  au 
règlement  de  l'indemnité:  rejet 

-  le  recours  de  la  ville  n'a  pas 
empêché  Texécution  des  répa** 
rations  nécessaires.  —  Plus- 

'  value  alléguée;  demande  de 
compensation  ;  rejet  :  il  n'est 
pas  justiiié  d'une  plus-value  di- 

-  rocte  et  spéciale.  —  Tl  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer,  ù  partir  du  jour  de 
la  demande,  les  intérêts  de  la 
somme  accordée  pour  frais  de 

'  réparation  de  l'immeuble.  Ils 
feraient  double  emploi  avec  la 
somme  allouée  pour  perte  sur 
les  loyers  ;  —  les  intérêts  de  la 

^ somme  représontant  In  p*  rte 
des  loyers  dp  l  immeuble  pen- 

•  dant  la  périoJt'  durant  hKiuelle 
le  propriélain;  a  eu  la  jouis- 
sance effective  de  son  im- 
meuble. Cette  perte  d'intérêts 
est  compensée  par  la  jouissance 
dont  s'agit;  —  les  intérêts  de 
la  somme  représentant  la  dimi- 
nution des  loyers  antérieure- 
ment à  la  demande.  {C.  d'Et.), 
m,  720. 


—  (172)  Hues  et  places.  —  Grande 
voirie. — Rue  incorporée. — AH- 
gnement.Droitde  préemption  : 
maire;  préfet,  —  {Sieur  Com- 
pans.)  —  Le  propriétaire  rive- 
rain d'une  rue  dont  le  sol 
est  incorporé  pour  sa  presque 
totalité  dans  une  roule  natio- 
nale doit-il  demander  l  ali^ne- 
ment  au  maire  ou  au  préfet? 
—  Résumé  dans  le  premier 
sens.  —  En  conséquence,  le 
préfet  ne  commet  pas  d'excès 
de  pouvoir  en  refusant  l'aligne- 
ment, et  le  propriétaire  n'a 
aucun  droit  de  préemption  sur 
le  teirnin  qui  le  sépare 
de  la  route  nation  île  et  qui 
continue  à  faire  partie  de  la 
voirie  urbaiue  en  vertu  des 
plans  d'alignement  régulière- - 
ment  approuvés.  (C.  d^Bt,)t  (II, 
602. 

—  (173)  Rues  et  places.  —  Mar- 
ché; —  Délimitation;  — Accès 
i  n  t  e  rdi  t  ;  —  Caïae  lè  re  <  '  e  travaux 
publics.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Beaumc  contre  ville  de 
Vire.)  —  L'autorisation  don- 
née par  une  ordonnance  royale 
à  une  ville  d'acquérir  un  ter- 
rain pour  en  faire  une  place 
publique  oik  se  tiendraient  les 
foires  et  les  marchés  et  l'affec- 
tation dudit  terrain  à  cet  usage 
n'attribuent  pas  de  plein  droit, 
en  dehors  de  tout  acte  de  clns- 
semenl,  le  car.'irtrre  de  voie 
publique  à  l'emplacement  dont 
s'agit.  —  En  conséquence, 
les  travaux  faits  sur  ce  terrain  ' 
en  vue  d'en  fixer  les  limites  et 
de  le  conserver  comme  pro- 
priété privée  de  la  commune, 
ne  constituent  pas  des  travaux 
publics  et,  dès  lors,  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  com- 
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Communes  {suite)  : 
pt'tent  pour  statuer  sur  les 

dommages  causés  parleur  exé- 
cution f suppression  des  accès 
accordés  pi  écédeniinent  à  titre 
précaire  aux  riverains).  (C. 
d'Et.),  m, 

—  (174)  Rues  et  places.  —  Modi- 
fîcalioD  au  pian  général  d*aU- 
ipaemeut  approuvé  par  ordoa- 
nance  royale.  —  Pouvoirs  du 
préfet.  —  Alignements  parti- 
culiers :  pouvoirs  des  maires. 
—  [Sieur  tlardy.)  —  Pas  de 
dépens  en  et  t'e  matière  autres 
que  les  droits  de  timbre  et 
d  curegistremenl.  —  Le  dé- 
cret du  25  mars  1832,  en  con- 
férant aux  préfets  le  pou- 
voir d'approuver  les  plans 
d*alignement  des  villes,  a  eu 

'  pour  conséquence  de  leur 
donner  le  droit  de  modifier 
un  plan  général  d'alignement 
approuvé  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  par  or- 
donnance royale.  —  La  cir- 
constance que  le  préfet  a  ino> 
diAé  le  plan  après  que  le 
maire  a  été  saisi  d^une  de- 
manded'alignement  n'implique 
pas  que  la  modification  u'a  été 
faite  qu'on  vue  de  sauvegarder 
les  intr-rris  financiers  de  la 
ville.  —  Lorsque  le  plan  d'ali- 
gnement est  modifié  après 
.  que  la  demande  d'alignement 
est  envoyée  au  maire,  mais 
avant  que  le  maire  Tait  dé- 
lîvré,  Talignement  ne  peut' 
plus  être  donné  qu'en  se  con- 
formant aux  tracés   du  plan 

.  rectifié.  C.  (VEt-u  111,  498. 

—  Rues  et  places.  —  Pro- 
priété d  un  terrain  conte."*tée. 
—  Arrêté  préfectoral  le  ran- 
geant dans  la  voirie  urbaine  : 


:S,  ETC. 

excès  de  pouvoir.  —  {Sieur  Ca- 
huzac,)  —  Un  préfet  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
clarer par  arrêté  qu'un  terrain 
liliiîipux  fait  partie  de  la  voie 
publique,  alors  que  l'autorité 
judiciaii^en'a  prononcé  le  ren- 
voi devant  Tautorité  adminis- 
trative d*aucune  question  pré- 
judicielle. (C.  (f*£l.),  III,  m, 

-  (176)  Rues  et  places.  —  Répa- 
ration dfi  la  façade  d'une  mai- 
son joignant  la  voie  publiijue 
et  affranchie  de  la  servitude 
de  reculement.  —  Autorisation 
nécessaire  pour  exécuter  les 
travaux.  —  Refus  du  maire. 

—  Action  en  indemnité.  — 
{Sieurs    (PVter    contre  mile 

'  de  Bagnère&'de-Bigorre.)  Un 
propriétaire  ne  peut  pas, 
sans  avoir  préalablement  ob- 
tenu l'autorisation  du  maire, 
réparer  la  façade  d'une  mai- 
son riveraine  de  la  voie  pu- 
blique, mais  alTranchie  de  la 
servitude  de  reculement. —  Le 
mairé  ne  peut  refuser  Tautori- 
sation  de  réparer  la  façade  de  la 
maison  dont  s'agit  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  commune  aurait 
l'intention  d'acquérir  cet  im- 
meuble, et  son  refus  ouvre  un 
droit  à  indemnité  au  cas  où  le 
propriétaire  eu  a  éprouvé  un 
préjudice,  (C.d'Et.),  111,725. 

—  (177)  Rues  et  places.— Ruelle. 

—  Ouverture  d*ùne  voie  nou- 
velle. -  -  Servitude  de  recule- 
ment. ^  Plan  d'alignement 

—  {Dame  veuve  Bidault  et  sieur 
Bidault  fils,)  —  Le  préfet  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en 
prononçant  par  voie  d'appro- 
bation d'un  plan  d'alignement 
l'élargissement  d'une  ruelle 
particulière,  alors  que  cette 
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Opération  constitue  en  réalité 
rouverture  d'une  voie  nou- 
velle. —  Il  ne  peut  être  procédé 
à  cette  opération  que  par  voie 
d'expropriation.  (C.  d^Et,),  III, 
698. 

(178:  Rues  et  places.  —  Trot- 
toirs. Entretien  et  reconstruc- 
tion. —  Absence  (Panciens 
usages.  —  Taxes.  —  [Dame 
veiwe  Dombey.)  —  En  l'absence 
d'anciens  usages,  la  loi  du 
7  juin  1843  n'autorise  pas  une 
ville  à  demander  aux  riverains 
de  participer  aux  dépenses, 
d'entretien  et  de  la  reconstruc- 
tion des  trottoirs. — Décharge. 
(C.  d'Et.),  I,  1210. 

—  (170)  Taxes  assimilées.  Pres- 
tations. —  [Commune  tic  Siivi- 
gné-VEvôque  contre  sieur  Col- 
let.)  —  Chemins  vicinaux. 
Prestations  en  nature  (Loi  du 
2i  mai  1836).  —  Infirmités.  — 
Ancien  militaire  blessé  au 
braSy  et  réformé  avec  congé 
n*  1;  exemption  accordée. 
(Commune  de  Savigné-l'Evéque 
contre  Collet.)  (C.  d'Et,},  IV, 

—  (180)  Taxes  assimilées.  — 
Subventions  spéciales  pour 
dégradations  aux  chemins  vi- 
cinaux. —  Caractère  de  circu- 
lation exceptionnelle.  —  {Pré- 
fei  du  Pm-ée-Calais  contre 
sieur  Caron.)  —  Transports 
faits  par  drs  cultivateurs  con- 

'  duisant  en  uare  des  betteraves 
destinées  à  une  fabrique  de 
sucre  située  à  plus  de  trente 
kilomètres  des  lieux  de  pro- 
duction. Pas  de  subvention 
due  par  le  fabricant  :  ces 
transports,  opérés  en  dehors 
du  rayon  habituel  d'approvi- 
sionnement de  Pusine,  ont  été 


l>t>u  importants  et  n'ont  pas 
eaiisi  une  circulation  excep- 
tiouaelle.  —  Chemins  vicinaux 
ordinaires  :  qualité  pour  re- 
présenter lescommiines.  —  Le 
préfetn'a  pas  qualité  pour  atta- 
quer de  vantle  Conseil  d'Etat,  au 
nom  d*une  commune  l'arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture 
acforflnnt  décharge  de  sub- 
ventions pour  déu'i-adalion  des 
chemins  vicinaux  oïdinaires, 
La  commune  doit  être  repré- 
sentée parle  maire.  (C.  â^Et.), 
V,  <83. 

—  (181)  Taxe  de  balayage.  — 

Ville  de  Paris.  —  (Sieur  de  Caùs 
de  Saint-Aymour.)  —  Immeuble 
Sf';)nré  de  la  voie  publique  par 
un  jardin  ayant  '6^,H1  de  pro* 
tondeur  et  clos  d'un  mur  : 
Imposition  due  d'après  le  tarif 
applicable  aux  propriétés  bâties 
ne  bordantpas  la  voie  publique 
et  closes  par  des  murs,  grilles, 
etc.,  et  non  d*après  le  tarif 
applicable  aux  profu  iéiés  en 
bordure  sur  la  voie  publique. 
(C.  d'Et.),  m,  1020. 

—  (182)  Taxe  de  pavaiie  et  de 
trottoirs.  —  Délai  ;  Faux  em- 
ploi :  Loi  du '29décembre  1884; 
question  transitoire.  —  Trot- 
toirs substitués  à  des  revers 
pavés;  contribution  des  rive- 
rains dans  la  dépense  de  pre- 
mier établissement.  —  Frais 
de  pose  de  gargouilles;  Com- 
pétence. —  (Dame  veuve  Tri- 
boulet.)  —  Délai  :  l>a  loi  du 
29  décembre  188*  ne  rond  pas 
recevable  une  réclaniaLian  pour 
faux  emploi  présentée  dans  les 
trois  mois  des  «poursuites,  si, 
lors  de  la  publication  de  cette 
loi,  la  réclamation  avait  en- 
couru la    déchéance  faute 
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CoMML.NES  (suite)  : 
d'avoir  été  présentée  dans  les 
trois  mois  delà  publication  dn 
rôle.  [Triboulet^  1"  e«p.)  — 

Un  simple  revers  pavé  établi 
le  long  (Jes  maisons  et  reçu  à 
Tenti'etien  «'intéi'ipiirfmrnt  à 
lu  loi  du  7  Juin  184o  ne  cons- 
titue pas  un  trottoir.  —  En 
conséquence,  le  riverain  peut 
être  tenu  à  contribuer  pour 
moitié  aux  frais  de  premier 
établissement  du  trottoii*  par 
application  de  la  loi  de  1845. 
{Dameveiirc  Triboulet,  2*  esp.) 
—  Les  frais  de  la  fourniture 
d'une  gargoiiillr  t  (  de  son 
établissement  dans  le  trot- 
toir ne  peuvtMiL  pas  être 
compris  dans  la  taxe.  —  Au- 
cune disposition  de  loi  n'auto- 
rise la  ville  à  poursuivre  le 
recouvrement  de  cette  dépense 
comme  en  matière  de  contri- 
butions directes.  Décharge. 
(Dame  veuve  Ti  lhouletf  2*  esp*) 
(C.  d'Et.},  fi,  UiO. 
—  (183)  Taxe  de  pavage  et  de 
trolloirs.  —  Ville  de  Paris.  — 
Anciens  usages.  —  [Sieur  Boin- 
villiers,)  —  Prescription  trien- 
nale. —  Le  riverain  auquel  est 
réclamé  lepaiementd*unetaxe 
de  pavage  et  de  trottoirs  plus 
de  trois  ans  après  la  publica- 
tion du  rôle,  ne  peut  pas  oppo- 
ser à  la  rérlanialion  la  pres- 
cription triennale  établie  par 
Vai  licle  149  do  la  loi  du  3  fri- 
maire an  Vil.  —  Il  ne  peut 
opposer  la  prescription  qu'aux 
poursuites  du  receveur.  — 
Publication  du  rôle  plusieurs 
années,  après^  l'exécution  des 
travaux  :  dansl"<'sp»''ce,  travaux 
exécutés  PII  ISfiS,  rùle  émis  en 
1975.  Uégularilé  :  aucune  dis- 


position de  loi  n'a  lixé  de  délai 
pour  rémission  du  rôle.  — 
Largeur  normale.  But  d*em- 
bellissement  :  décidé  que  la 

largeur  de  17", 30  donnée  au 
boulevard  Pereire  était  justi- 
fiée  par  le  besoin  de  la  circu- 
lation.—  .\ncionsu>aL'Hs.  Paris. 
Trottoir».  —  Lue  simple  ban- 
quette en  terre  avec  bordure 
en  grès  ne  constitue  pas  un 
pavage;  en  conséquence,  le 
riverain  n*est  pas  fondé  à  se 
prévaloir  de  rétablissement  de 
cette  banquette  pour  être  exo- 
néré des  frais  de  construction 
ultérieure  des  trottoirs  établis 
au  (levant  de  son  immeuble. 
[L\  d'Et.),  Il,  237. 

—  (184)  Taxe  de  pavage  et  de 
trottoirs.  —  Ville  de  Paris.  — 
Commune  annexée  (Grenelle). 

[Sieur  et  dame  Delaperche,) 

—  Insuffisance  des  ressources. 

—  Décidé  que  les  réclamants 
n'ayant  pas  établi  qu'en  1878 
les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  (le  Paris  étaient  suffi- 
santes pour  subvenir  aux 
dépenses  de  premier  pavage, 
il  y  avait  lieu  de  maintenir  à 
leur  charge  les  frais  de  premier 
établissement  de  trottoirs  au 
droit  de  !♦  urs  immeubles.  — 
Commune  de  (îrenelle annexée 
à  la  ville  de  Paris.  -  L'an- 
nexion de  reft(^  rommuno  a  eu 
pour  cU'el  (le  rendre  appli- 
cables à  son  tcrriloire  les 
anciens  usages  existant  à 
Paris  en  ce  qui  concerne  le 
pavage.  —  Revers  de  la  voie 
publique.  —  Les  anciens 
usages  en  vigueur  à  Paris,  qui 
mettent  le  premier  pavage  h 
la  chaire  des  riverains,  s'ap- 
pliquent aux  revers  de  la  voie 
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publique  comme  h  la  chaussée 
centrale.  —  Piemier  pavage. 
Une  simple  banquette  en  terre 
avec  bordure  en  grès  ne  cons- 
titue pas  un  pavage;  en  consé- 
quence, elle  n^est  pas  de  nature 
à  exonérer  le  riverain  des  frais 
de  trottoirs  établis  au-devant 
de  son  immeuble  et  à  Aire  j 
considéiée  comme  premier  j 
pavnge.  VC.  (VEt.),  III,  IH. 

-  (iSiij  Taxe  de  pavage.  —  Ville 
de  Bordeaux.  — '  {Sieur  Min- 
vieiU,)  —  Les  propriétaires 
d'immeubles  à  Bordeaux  sont 
tenus  de  supporter  les  frais 
du  premier  pavage  des  rues 
(chaussée  et  revers)  on  pavés 
de  grès  de  sept  à  huit  nuuces 
d'échantillon,  alors  <|ue  les 
précédents  pavages  ne  remplis- 
saient pas  ces  conditions.  (C. 
tfEl.),  IV,  725. 

-  (186)  Taxe  de  pavage.  —  Ville 
de  Paris.  —  Commune  annexée 
(Grenelle).  —  {Ville  de  Paris 

contre  sieurs  Delaperche  et  de 
Mnrfferic.)  —  l/annexion  de  la 
commune  de  (innelh^  à  la 
ville  de  Pans  a  eu  pour  etïet 
de  rendre  applicables  à  son 
territoire  les  anciens  usages 
existant  à  Paris  en  ce  qui  con- 
cerne le  pavage,  -r  En  consé- 
quence, mise  à  la  charge  des 
riverains  des  frais  de  piemier  i 
pavage  d'une  rue.  —  Décidé, 
dans  l%'-fw''(  «>,  que  la  délibéra- 
tion «lu  (tiiseil  municipal  ou- 
vrant des  crédits  pour  hi  mise 
en  état  dë  viabilité  ne  conte- 
nait pas  de  renonciation,  en 
faveur  des  requérants,  au  droit 
de  réclamer  les  dépenses  de 
premier  pavage.  (C.  d'Et.)^  III, 
403. 

-  (187)  Taxes  de  pavage;  ville  de 


Pans;  anciens  usacf^s;  terrain 
en  bordure  ;  écliange  prétendu; 
renonciation  aux  usages.  — 
[Sieur  Godeau,)  —  Lorsqu'une 
voie  publique  est  ouverte  sur 
des  terrains  qui  ont  fait  Tob- 
Jei  d'un  contrat  d'échange 
entie  la  ville  et  le  riverain,  et 
que  ce  contrat  ne  contient,  de 
la  part  de  la  ville,  aucune  re- 
nonciation au  droit  de  perce- 
voir les  taxes  de  viabilité,  con- 
formément aux  anciens  usages, 
le  conseil  de  préfecture  peut 
de  piano  condamner  le  rive- 
rain au  payement  du  pavage, 
sans  renvoi  préjudiciel  aux  tri- 
bunaux judiciaires  de  Tinter- 
prétaiioii  du  contrat  intervenu. 

-  Montant  de  la  taxe  :  Le 
décret  du  23  mai  1863  n'est 
pas  applicable  à  une  voie  qui 
ne  s'y  trouve  pas  dénommée. 
(C.  d^Bl.),  m,  409. 

-  (1 88)  Taxe  pour  les  trottoirs  : 
anciens  revers  pavés;  transfor- 
mation en  trottoirs:  participa- 
tion (les  l  iverniiis  aux  frais  de 
premif^r  éialili-^stMiient  :  loi  du 
7  juin  184r».  Ville  de  Paris 
contre  dame  Fa  y  an  t  de  Vihjiuy.) 

Les  propriétaires  riverains 
d'une  rue  bordée  de  revers 
pavés  antérieurement  à  la  loi 
du  7  juin  1845  et  reçus  à  l'en- 
tretien par  la  ville  peuvent 
être,  en  vertu  d'un  décret,  te- 
nus de  p[u  ticipei-  pour  moitié 
<à  la  di  peiisc  n  >ultant  de  la 
transi  orm  al  ion  de  ces  revers 
en  trottoirs,  par  application 
de  la  loi  de  1845.  (C.  d'BL)^  II, 
683. 

-  (189)  Taxe  de  trottoirs.  — 

[Ville  de  liar-le-Duc  contre  sieur 
Darnauld  et  autres.)  —  Bar-Ie- 
Duc  :  anciennes  ordonnances 
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Communes  {suite)  : 
des  ducs  de  Lorraine,  exécu-  * 
tées  pendant  toutie  xvui*  siècle 
et  encore  en  vigueur  en  Tan 

VII,  imposant  aux  'riveraÎDs 
Tobligation  de  réparer  et  d'en- 
tretenir le  pavé  des  mes,  rlm- 
cun  au  droit  do  soi.  Dt'cidé 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre,  par 
application  desdites  ordon- 
nances, à  lu  cliarge  des  rive- 
rains, les  frais  de  réparation  et 
d^entretieii  des  trottoirs  bitu- 
més établis  au  droit  de  leurs 
immeubles.  (C.  d'Et.),  II,H24. 

—  (190)  Taxes  de  trottoirs.  — 
Rues  et  places.  —  Paris.  — 
Avenue  (iourcaïul  :  Irnizeur 
anormale;  but  dembellisse- 
ment.  —  Réduction.  —  {Sieur 
Morayivîllé.  )  —  Les  frais  d'éta- 
blissement de  trottoirs  mis  par 
les  anciens  usages  à  la  cbai-ge 
des  riverains  doivent  être  cal- 
culés seulement  d'après  la  lar- 
geur des  voies  publiques  fixée 
suivant  les  besoins  de  la  cir- 
culation, et  non  d'après  la  lar- 
geur qui  leui  est  donnée  dans 
un  but  d'embellissement,  et 
pour  leur  attribuer  le  carac- 
tère de  promenades.  —  La 
largeur  des  trottoirs  de  Tave- 
nue  Ciotti^aud,  à  Paris  (huit 
mètres),  est  réduite,  pour  le 
calcul  de  la  taxe,  à  troismèt^'es. 
(C.  d'Et.),  I,  84C. 

—  (194)  Taxe  de  trottoirs.  — 
Ville  de  Pai  is.  -  l'remier  pa- 
vage. —  Aibiés.  —  Grillages. 
—  {Sieur  d' EiceviUe,)  —  Une 
simple  banquette  en  terre  avec 
bordure  en  grès  ne  constitue 
pas  un  pavage  régulier,  con- 
formément aux  anciens  usages 
de  la  commune  (la  Villelte}; 
en  conséquence,  ce  travail 
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n'est  pas  de  natui^e  à  exoné- 
rer le  riverain  des  frais  de 
premier  établissement  de  trot- 
toirs exécutés  par  la  Ville  au- 
devant  de  son  immeuble.  — 
Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que 
rétablissement  de  la  ban  quette 
et  de  la  bordure  ait  été  fait 
aux  frais  du  riverain,  celui-ci 
n'est  pas  fondé  à  demander 
que  la  valeur  des  matériaux 
en  provenant  soit  déduite  de 
la  taxe  afférente  à  J'établisse- 
ment  des  trottoirs.  —  Le  rive- 
rain d'une  voie  publique  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  dé- 
charge d'une  taxe  de  trottoirs 
parle  motif  que  les  matériaux 
employés  seraient  autres  que 
le  pavé,  alors  que  la  taxe  ré- 
clamée n'excède  pas  le  prix 
d*un  simple  pavage.  —  La  su- 
perficie occupée  sur  un  trot- 
toir par  les  arbres  et  les  grilles 
de  fonte  qui  les  entourent  ne 
doit  pas  être  déduite  de  la. 
superficie  du  trottoir,  dont  la 
construction  peut  être  mise  à 
la  charge  des  riverains.  \€, 
d'Et.),  11,  1031. 

-  (192)  Travaux  d'adduction 
d'eau.  —  Malfaçons  non  rele- 
vées avant  la  réception  des- 
travaux. —  Service  des  eaux 
prétendu  non  assuré  confor- 
mément au  contrat.  —  Rede- 
vances dues  à  la  compagnie 
des  eaux.  —  Intérêts.  —  {  Ville 
d-e  Ikistia.)  —  Malfaçons  non 
signalées  avant  la  réception 
des  travaux.  —  Réclamations- 
non  recevables.  —  Décidé 
qu^en  Tabsence  de  toute  dis^ 
position  du  cahier  des  charges^ 
concernant  le  délai  de  garan- 
tie ou  fermes  de  la  récep- 
tion des  travaux,  cette  réccp- 
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lion  devait  ôtre  réputée 
acquise  à  Ventreprcoeu^  à 
Tépoque  où  rexécution  des 
ouvrages  avait  été  constatée, 

sans  qu'il  eût  été  relevé  aucune 
défectuosité.  —  Décidé,  en 
ronséqiience,  qu'il  y  avait  Hpu 
(1p  lejotcr comme  tardivt'munt 
présentées  les  demandes  en 
réparation  de  malfaçons  qui 
auraient  pu  et  dù  être  formu- 
lées avant  la  réception  des 
travaux,  et  qui  remettent  en 
discussion  Tobse  rv  a  (  i  o  n  des 
clauses  du  marché  dans  les 
travaux.  —  Service  des  eaux 
prétendu  non  assuré  conl'ormé- 
ment  an  contrat:  rejet;  griel 
uonjuslitié.  Intérêts.  —  Les 
intérêts  d  une  redevance  dont 
le  paiement  a  été  suspendu  à 
tort  doivent  être  alloués  pour 
chaque  terme  de  la  redevance 
à  compter  du  jour  où  ils  ont 
été  demandés.  Mais  les  de- 
mandes désintérêts  des  termes 
échus  no  saliraient  l'aire  cou- 
rir les  intérêts  à  Tégard  des 
annuités  à  échfûr  postérieure- 
ment. •  (./.  d'El.jj  VU,  î.>73. 
•  (193)  Travaux  d'élévation  et 
de  distribution  des  eaux.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  [Sieur  Guétonny 
contre  ville  de  Montluçon.^  — 
Art.  10.  Ordre  érrit  :  Kaeon 
de  pareuieiiî.>  plus  soignée 
que  celle  qui  était  prévue  au 
devis.  Pas  d'ordre  écrit.  Rejet. 
—  Art.  41.  L'entrepreneur 
n'encourt  pas  la  déchéance 
édictée  par  l'article  41  du 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  Iors(|u'il  n'a 
pas  été  dressé  prorè«-verbal 
de  la  présentation  du  décompte 
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et  des  circonstances  qui  l'ont 
accompagnée  et»  d'autre  part^ 
qu'il  n'est  pas  justifié  ^ue  Ten* 
trepreneur  ait  eu  à  sa  disposi* 
tion,  dans  les  vingt  jours  qui 
ont  suivi  la  présentation  du 
décompte,  soit  ce  décompte, 
soit  les  pièces  qui  devaient  y 
être  jointes.  Henvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  — 
Art.  42.  Demande  en  révi- 
sion de  certains  prix  du  bor- 
dereau à  raison  d'erreur» 
dans  leur 'composition  élémen- 
taire ;  rejet  par  application  de 
l'article  42.  —  Faux  frais  : 
Frais  d'épuisement  et  de  bàtar- 
deau  prétendus  ex  ceplionnels  : 
renvoi  à  l'expertise  sur  le  point 
de  savoir  si  ces  frais  ont  été 
nécessités  par  l'exécution  nor- 
male du  projet  mis  en  adjudi- 
cation. Grief  non  justifié. 
—  Emmétrage  sur  berge  des 
moellons  employés  aux  enro- 
chements :  main-d'fpuvre  non 
rémunér«'e  [>ar  les  prix  portés 
au  Ixtrdereau.  Uenvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Sujétions  résultant 
du  maintien  de  la  circulation 
des  voitures  pendant  les  tra- 
vaux de  tranchées. Rejet;  cette 
sujétion  a  été  expressément 
prévue  par  le  cahier  des 
charges.  —  Réduction  d'épais- 
seur de  la  maçonnerie  de  cer- 
tains regards.  Henvoi  à  l'ex- 
pertise. —  Prétendue  sujétion 
résultant  des  exigences  exces- 
sives de  Tadministration  con- 
cernant le  choix  et  le  nettoie- 
ment des  moellons.  Rejet  par 
application  du  cahier  des 
charges.  —  Sujétion  préten- 
due :  renvoi  à  l'expertise.  (C 
d'Et.),  m,  504. 
—  (194) Travaux  publics.  —  Mar- 
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Communes  {mite'}  : 

ché  (le  fourni tiir(»s.  —  Com- 
pétence. —  [Sieurs  Aubry  et  C'" 
contre  commune  (FAmancey.)  — 
Le  marché  par  lequel  un  entre» 
preneur  s'engage  à  fournir  à 
une  commune  une  pompe  et 
un  moteur  à  vent  destinés  à 
Talimentatinn  publique  cons- 
titue-t-iî  un  marché  dp  four- 
nitures ou  un  marché  de  lr;i- 
vaux  })ul)lics?  —  liés,  dans  le 
premier  sens.  —  Il  en  est 
ainsi  alors  môme  qfue  Tentre- 
preneur  aurait  consenti  à  faire 
.effectuer  la  pose  et  le  montage 
de  Fappareil  par  ses  ouvriers, 
à  la  condition  par  la  commune 
de  payer  les  salaires  cl  les 
frais  de  voyage  des  entrepre- 
neurs et  les  frais  de  transport 
des  appareils.  En  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  ratione  materîœ 
pour  statuer  sur  le  litige  né 
dudit  marché  et  sou  arrêté 
doit  être  annulé  d'office.  (C. 
d'Et.),  I,  53H. 

—  {195)  Tiavaux  puJtlics.  — 
Traité  pour  Téclairage  au 
gaz.  —  Octroi. —  Coiniiétence. 
—  [Compagnie  l'Union  des  Gaz 
contre  ville  de  Cette.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître' d*une  dif- 
ficulté portant  sur  la  question 
de  savoir  si  la  ville  devait, 
aux  termes  du  traité  de  con- 
cession, rembourser  à  la  com- 
pagnie los  droits  d'oclroi, 
perçus  non  seulement  sur  les 
cokes  introduits  en  vdle,  mais 
aussi  sur  les  cokes  produits 
par  les  houilles  employées  à 
la  fabrication  du  gaz.  —  Le 
litige  ne  soulève  aucune  difO- 
cuilé  relative  à  Tapplication 
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du  tarif,  mais  seulement  l'in- 
terprétalion  d'une  dis|H»,sili()n 
d  un  marché  de  travaux  pu- 
blics. {C,  d'Et.),  I,  S36. 
^(  1 96)  Travaux  supplémentaires. 

—  (Commune  de  Voulème,)  — 
Travaux  commandés  par  lin 
ancien  maire ,  directement 
mis  à  la  charge  de  la  commune, 
alors  que  le  roii'i'^il  munici- 
[tal  avait  reconnu  qu'ils  avaient 
été  bien  exé(  ulés  et  que  leur 
prix  devait  être  remboursé  ù 
Tancien  maire  qui  en  avait 
faitravance.  (C.  d'Bt.),  V,247. 

—  (197)  Trottoirs.  —  Réfection. 

—  Anciens  usages.  —  (  Ville  de 
Saint-Etienne.)  —  L'arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise  dans  ■ 
un  lilige  entre  la  ville  et  des 
propriétaires  qui  refusent 
d'acquitter  la  taxe  de  recons- 
truction de  trottoirs,  et  décide 
que  la  ville  est  sans  droit  d'im- 
poser aux  propriétaires  rive- 
rains robligation  de  supporter 
non  seulement  les  frais  d'éta- 
blissement, mais  encore  ceux 
de  reconsh  nrtion  de  trottoirs, 
est  interlocutoire  et  peut  être 
déféré  directement  au  Conseil 
d*Etat.  —  En  présence  d'un' 
usage  ancien,  antérieur  à  la 
loi  du  11  frimaire  an  VII,  en  ^ 
vertu  duquel  les  habitants 
sont  tenus  de  contribuer  aux 
dépenses  de  reconstruction  du 
pavé,  la  ville  de  Saint-Etienne 
est  en  droit  île  r('clamer  aux 
propi  iétaires  bordiers  les  frais 
de  la  reconstruction  comme 
ceux  de  la  réparation  et  de 
PentreUen  des  trottoirs;  mais 
ces  frais  ne  doivent  pas  dépas- 
ser ceux  de  la  dépense  néces- 
sitée par  le  mauvais  état  des 
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trottoirs  et   leur  rétablisse- 
ment  dans  des  conditious 
^  normales.  Renvoi  à  une  expert 
*  tïse  pour  déterminer  si,  dans 

Tespèce,  la  dépense  Imposée 
aux  riverains  n'est  pas  exagé- 
rée. (C.  d'Et.),\,  327. 

—  (198)  Trottoirs.  —  Ville  do  Pa- 
ris.—  Anciens  usages.  —  [Sieur 
Naveau.}  —  Dans  la  ville  de 
Paris,  les  riverains  sont  tenus 
de  payer  les  frais  de  raccorde- 
ment des  trottoirs  nécessités 
parles  dégradations  provenant 
de  leur  fait  (dans  Tespèce,  par 
suite  de  constnictions),  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
les  parties  du  trottoir  sitii'Vs 
à  rint'M'ieur  et  celles  silufes 
en  dehors  des  clôtnres  étai)lies 
pendant  les  travaux,  [C.  d'Et.)^ 

II,  m. 

—  (199)  Ville  de  Marseille.  — 
Prolongement  de  la  durée  de 
Tentreprise  par  suite  de  fautes 

commises  par  les  ingénieurs 
de  la  ville  dans  la  direetion 
des  travaux.  -  -  Indemnité  due 
à  rentreprriieur.  --  [Ville  de 
■  Marseille  contre  sieur  Pie rquin.) 
[C.  d'Et.),  m,  1210. 

—  (200)  Ville  de  Paris.  —  Con- 
seil municipal.  —  Adjudica- 
tion. —  Cahier  des  charges. 
—  Atteinte  à  la  liberté  de  la 
concurrence.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  {Ville  de  Paris.)  —  Le 
décret  par  lequel  le  président 
de  la  République,  agissant  en 
vertu  de  l  ai  ticle  14  de  la  loi 
du  14  avril  1811,  prononce 
rannulationd*une  délibération 
4u  conseil  municipal  de  Paris 
qui  avait  autorisé  le  préfet  de 
la  Seine  à  procéder  à  Tadjudi- 
cation  de  travaux  communaux, 
aux  clauses  et  couditioos  fixées 


par  un  cahier  de  charges  im- 
posant à  Tadjudicataire,  en 
faveur  des  ouvriers,  un  mini- 
mum de  salaire  et  un  maximum 

de  durée  pour  la  journée  de 
travail,  n'est-il    pas  entaché 

d'exc^s  de  pouvoir  ?  —  S'il  ap- 
partient au  conseil  municipal 
de  déterminer  dans  l'intérêt 
dp  la  ville  les  conditions  de  ses 
adjudications,  il  ne  peut,  sans 
sortir  de  ses  attributions, 
substituer  une  réglementation 
imposée  à  reffet  légal  des 
conventions  entre  patrons  et 
ouvriers,  et  faire  obstacle  à 
l'application  de  l'ordonnance 
du  <i  novembre  1837,  qui 
oblige  les  commnnes  à  donner 
les  entreprises  pour  travaux  et 
fournitures  avec  concurrence 
et  publicité.  (C.  d'Et.),  V,  716. 
-  (201)  Voies  publiques  coupées 
ou  déviées  par  Texécution  d^un 
chemin  de  fer  :  voie  nouvelle 
remise  au  maire  sans  l'assen- 
timent  du  conseil  municipal. 
Entretien.  —  Dépense  non 
obligatoire  pour  la  eoiiiuiuiie. 
—  Compétence.  —  [Cojnmuae 
de  SaUses  contre  Compagnie  du 
MidL)  —  Le  conseil  de  préfec^ 
ture  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  rem- 
boursement des  dépenses  d'en- 
tretien d'un  rhemin  construit 
[>nr  une  comjiaLMiie  de  chemin 
de  fer  et  remis  juii'  clic  au 
maire  de  la  commune.  —  (jette 
action  serattacheà  l'exécution 
de  travaux  publics.  —  Lors- 
qu'un chemin  a  été*  créé  par 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  non  pour  rétablir  les 
communications  coupées  par 
rouverture  de  la  voie  ferrée, 
mais  pour  faciliter  l'accès  de 
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CoMMUXKi  {suite)  : 
sa  gare,  l'entretien  de  cette 
voie  nouvelle  n'incombe  pas  à 
la  commune  par  suite  de  la 
remise,  approuvée  par  le  pré' 
fet,  que  la  compagnie  en  a  faite 
avî  maÎTe,  mais  sans  le  consen- 
tement du  conseil  numiripal. 

—  Ce  consontemeul  est  néces- 
saire pour  faire  entrer  la  voie 
dans  le  cioiiiaiue  public  com- 
munal. (C.  dm),  m,  1089. 

—  (202)  Voirie  (Grande).  --Rues 
de  Paris.  —  Prétendue  modifi- 
cation d'un  plan  d'align e m e n t , 
devant  avoir  pour  résultat  de 
mettre  un  immeuble  en  retrait 
de  la  voie  publii^iie;  Criefnon 
fondé.  —  [Sii'LU'  Gaulhicr  contre 
ville  de  Paris.)  (C.  d'Et.j,  Ili, 
1213. 

—  (203)  Voirie  urbaine.  —  Ruis- 
seau séparatif  de  la  voie  pu- 
blique. —   Alignement.  — 

Propriété  du  ruisseau.  —  Com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire. 

—  [Sieur  Dumont.)  -  ï.orsqu'il 
existe  entre  un  pnrîiculier  et 
une  commune  une  c(»ntesiUi- 
tion  relative  à  la  ju  apriété  d  un 
ruisseau  sépara lif  de  la  voie 
publique,  c'est  à  raulorité 
judiciaire  qu*il  appartient  de 
trancher  cette  contestation.  En 
conséquence,  le  maire  doit 
surseoir  à  délivrer  Taligne- 
ment  demandé  par  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  en  bor- 
dure de  ce  ruisseau,  jusqu'à 
ce  que  Taulorité  judiciaire  ait 
slalué,  et  il  ne  lui  appartient 
pas  de  trancher  lui-même  la 
question  par  la  voie  de  l'aligne- 
ment et  de  déclarer  le  ruis- 
seau mitoyen  entre  la  cora> 
mune  et  le  propriétaire  de 
rimmeuble.  (C.  d'Et,),  IX,  528. 
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—  (204)  Voirie  vicinale.  —  Cons- 
truction d*une  chaussée.  — 
Riverain.  —  Dépossession  par- 
tielle. —  Référé.  —  Discontî- 
nuation  des  travaux.  —  Con- 
flit. —  [Sieur  Parant  contre 
sieur  Mazabraud.)—  Procédure 
en  matière  de  conllits  :  L'irré- 
gularité d'un  arrêté  qui,  pro- 
nonçant sur  le  déclinatoire 
comme  sur  les  conclusions 
des  parties,  a  statué  sur  la 
compétence  et  au  fond,  n'est 
pas  substantielle,  et  le  tribunal 
des  conflits  ne  doit  pas  consi- 
dérer comme  non  avenu  cet 
arrêt  alors  qu'il  le  maintient 
pour  partie  et  annule  le  rnn- 
ilit  —  môme  lorsque  aucune 
réquisition  ni  arrêt  de  sursis 

*  n'ont  suivi  l'arrêté  de  couilit. 
—  L'autorité  judiciaire,  incom- 
pétente pour  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  de  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal 
exécutés  en  empiétement  du 
mur  et  de  la  propriété  d'un 
riverain,  a  pu  ordonner  la  dis- 
continuation de  la  partie  des 
travaux  portant  atteinte  à  la 
propriété  du  requérant.  (T. 
desC),  11,735. 

—  Voir  Dommages,  Pensions  ci- 
viles, Prestations,  Subven- 
tions. 

Compagnie    des    Apparaux  du 

Havre,  VIII,  1024. 

—  des  Canaux  du  Midi,  IX,  621. 

—  française  du  Centre  et  du 
Midi  pour  l'éclairage  au  ga2,V> 
884. 

^  duGreusot,  X,  126. 

—  des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille,  IX,  229  ;  X,  378. 

—  des  Eaux  de  la  banlieue  de 

Paris,  VII,  50. 

—  française  d'Eclairage  et  de 
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Ghaufîage  par  le  gaz,  812. 

—  générale  des  Eaux,  V,  480; 

VI,  284,  485;  VIII,  910;  X,  545. 

—  Voir  Dommages. 

—  générale  des  Eaux  et  Société 
du  Ragas,  X,  480. 

—  générale  transatlantique,  VI, 
771. 

—  genevoise  de  l  Industrie  du 
gaz,  VII,  329. 

—  parisienne  dn  Gaz,  Y,  1S4; 

VII,  134;  IX,  216. 

—  parisienne  du  (iaz  et  ville  de 
Paris,  V,  ns,  60. 

—  du  port     du  chemin  de  fer 
de  la  Rémi    II.  V,  129. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 
GOMPANS,  m,  602. 

dOMPBNSATION  DE  DETTES.   —  VotV 

Décompte. 

CiOHPiTENCE  : 

—  (  I  )  Chute  et"  blessures  attri- 
buées au  mauvais  état  et  au 

défaut  de  surveillance  d'une 
route  départementale  dans  la  | 
traverse  d'une  commune  ; 
action  en  dommages-intérêts 
•contre  le  déparlemeul  el  la 
commune.  —  Conflit.  ^  (Sieur 
Lagnme,)  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  une  action  en  dom- 
mages-intérêts dirigée  à  la  fois 
contre  un  département  et  une 
commune,  à  raison  d'un  acci- 
dent causé  par  une  excavation 
existant  sur  une  route  dépar- 
tementale traversant  une  com- 
mune, lorsque  cette  action  est 
motivée  tant  par  le  défaut 
d*entretien  et  de  surveillance 
du  chemin  par  le  département 
qui  a  permis  à  rexcavation 
de  '^p  produire,  que  par  Tab- 
i>ence  de  précautions  prises 
par  le  maire  pour  empêcher 
les  accidents  après  que  Texca- 
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vaiion  s'était  produite.  —  La 
demande  se  rattache  à  Texécu- 
tion  ou  à"  Tinexécution  de  tra- 
vaux publics.  (T.  des  C),  II, 

1072. 

—  (2)  Constatation  du  caractère 
de>  travaux.  —  Compétence. 
Juj^e  de  paix.  —  Valeur  indé- 
terminée. —  {Sieur  CoUard.)  — 
I.  Il  appartient  à  la  Coiir  de 
cassation  de  décider  si  les 
pièces  produites  devant  les 
juges  du  fond  étaient  ou  non 
suffisantes  pour  établir  que  les 
travaux  objet  du  procès 
avai'  iii  le  caractère  de  travaux 
puhlit  s.  —  II.  ï.es  demandes 
de  valeur  indéterminée  ne 
peuvent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix.  —  Une  demande 
tendant  à  la  démolition  de 
certains  travaux  et  au  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur 
premier  état  est  une  demande 
indéterminée.  {C.  de  Cass,)^  II, 
1075. 

—  (3)  Travaux  publics.  —  Éla- 
blissement  d'un  chemin  vici- 
nal. Ofl^  de  concours  en 
terrain.  —  Dommages.  — 
Conflits.  —  {Sieur  Veil  contre 
commune  de  Bône.)  —  Un  parti- 
culier, qui  s'est  engagé  à  céder 
gratuitement  à  une  commune 
le  terrain  nécessaire  à  la  cons- 
truction d'un  chemin  vicinal, 
réclame  des  dommages-inté- 
rêts et  Texécution  de  travaux 
par  application ,  prétend-il, 
d'arrangements  intervenus 
entre  lui  et  la  commune  ;  c'est 
avec  raison  que  le  préfet  re- 
vendique pour  l'autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  slaluer 
sur  le  litige,  par  le  motif  que 
les  conventions  alléguées  ont 
pour  origine  el  pour  base  la 
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CoMPéTBNGE  {suite)  : 
cession  gratuite  de  terrains  en 
vue  d'un  travail  public  et  <|ue, 
d'ailleurs,  les  dommages  se 
rattachent  directement  à  Texé- 
cution  (le  travaux  publics.  — 
Procédure.  —  Conflit.  —  Dé- 
clinatoire  postérieur  au  rejet 
d'une  exception  d'incompé- 
tence. —  Recevabilité.  —  Les 
exceptions  d'incompétence 
proposées  par  les  parties  et  - 
rejetées  par  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  suppléer  ou  faire 
obstiicle  au  déclina toire  du 
préfet  agissant  au  nom  de  la 
puissance  publique.  —  Le 
droit  du  préfet  subsiste  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond. 
(C.  d^EL),  [,  mu 

.COMP^ENGB    ADMINISTRATIVE,  — 

Travaux  publics.  —  Destruc- 
tion d'ouvrages  autorisés.  — 
{Sieur  Guibert.)  —  A  défaut 
de  production  devant  la  Cour 
de  cassation  de  l'acte  admi- 
nistratif à  l'interprétation  du- 
quel l'arrêté  attaqué  se  serait 
livré,  la  Cour  de  cassation  se 
trouve  dans  rimpossibili  té  d'à p- 
précter  si  la  cour  d'appel  a 
fait  une  interprétation  ou  une 
simple  application  de  cet  acte; 
dès  lors,  le  moyen  n'est  pas 
justifi»''.  —  Les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  incoinpétpnls  pour 
ordonner  la  suppression  ou  la 
modilication  de  travaux  pu- 
blics ordonnés  ou  approuvés 
par  l'autorité  administrative. 
—  La  condamnation,  pronon** 
cée  contre  une  commune,  de' 
restituer  un  terrain  indûment* 
occupé  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  emporte,  comme 
conséquence  nécessaire,  la 
destruction  ou  la  niodiiication 
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d'ouvrages  faits  dans  un  inté- 
rêt public,  et  viole  le  principe 

de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vliï, 
{C.  de  Cass.),  III,  103i. 

—  Voir  Dommages. 
CoMPTAinLiTh.  —  Observation  des 

règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique. {Cire),  Vil,  244. 

—  Modifications  dans  la  comp- 
tabilité. (Cire.},  X,  226. . 

—  Sommaire  de  la  comptabi- 
lité du  conducteur.  (Cire.),  .  II» 

949. 

Concession.  — Canal.  —  Cbange- 
iiieuls  au  devis.  —  Réception 
définitive.  —  ElTets.  —  Extinc- 
tion des  obligations  relatives  à 
l'exécution  des  travaux.  —  Fin 
de  la  concession.  —  Réclama- 
tion du  concédant.  —  Rejet. 
—  {Société  de  la  Sambre  fran' 
çaise  canalisée.)  —  La  réception 
définitive  par  l'Etat  des  travaux 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  con- 
cession libère  le  concession- 
naire de  ses  obligations  rela- 
tives à  l'exécution  desdits 
travaux.  —  Il  reste  seulement 
tenu  de  l'obligation  de  resti- 
tuer en  bon  état,  à  la  fin  de  la 
concession,  les  ouvrages  con- 
cédés, tels  qu'ils  ont  été  éta- 
blis et  reçus.  —  En  consé- 
(jucnce,  riitfit  ne  peut,  à  la 
lin  de  la  concession,  protester 
contre  des  changements  ap- 
portés au  projet  lors  de  l'exé- 
cution des  travaux  et  demander 
l'observation  stricte  des  près- 
criptions  du  devis,  alors  sur- 
tout que  l'utilité  de  ces  chan- 
gements a  été  régulièrement 
constatée  par  l'administration 
avant  la  réception  définitive. 
[C.  d'Èt.),  Vni,  1038. 

CoiNGESsiox  D£T£aR.\iNs.  —  Hctards 


Digitized  by  Go 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR 

industriels  dans  la  livraison  de 
certaines  parties  de  terrains. 

—  Responsabilité.  —  [Compa- 
gnie des  Docks  et  Entrepôts  de 
Marseille.)  —  l/Etai  est  respon- 
sable du  préjudice  causé  par 
les  retards  apportés  &  la  livrai- 
son de  parcelles  de  terrains 
par  lui  ajoutées  à  une  conces- 
sion primitive,  alors  que 
ces  retards  ne  sont  justifiés  ni 
par  rinsuflisance  des  crédits 
dont  pouvait  disposer  Tadini- 
nistiation,  ni  parles  exigences 
des  travaux  que  comportait  la 
constitution  desdites  parcelles. 

—  Le  décret  de  concession 
portant  qu'une  certaine  par- 
celle devait  être  remise  dans 
un  délai  maximum  de  trois 
ans,  décidé  qu'une  mise  en 
demeure  à  rexpirati  n  de  ce 
délai  n'était  pas  ii  •  rssaire 
pour  engager  la  respuii^abilité 
de  l'Etat,  le  concessionnaire 
ayant  déjà  adressé  à  l'Etat  des 
réclamations  sur  ce  point.  (C. 
(TEL),  III,  731. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 
Concours.   —   Suppression  du 

concours  pour  le  grade  de 
conducteur  des  Ponts  et 
Chaussées  en         (Cire),  IX, 

CoNcuHRENcK.  —  Voù'  Communes. 
G0NDÉ(HériUer8de),  il,  800. 
GONDOMINES,  V,  336. 
GONDOTER,  I,  402. 
CoKDUCTETiRs  des  Pouts  ctChatts- 
sées  : 

—  {{)  Les  conducteurs  ne  se- 
ront plus  astreints  qu'à  une 
seule  tournée  régulière  par 
mois.  (Cire),  VIII,  1040. 

—  (2)  Envoi  d'un  arrêté  sur  les 
conditions  d*avancement  dans 
le  personnel  des  conducteurs 
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des  1^0 nts  et  Chaussées.  {Cire*), 

X,  309. 

-  i^]  Extension  des  dispositions 
de  la  circulaire  du  25  no- 
vembre isy:;.  (C«rc.),  X,  56-2. 

—  (4j  etCoutrôleurs  des  Mines. — 
Avancement.  —  Modification 
de  .  Tarticle  2  du  décret  du 
7  noYembre  1899.  {Cire.),  X, 
806. 

—  Subdivisionnaires.  {Cire,), 

V,  '.6);  VI,  !56,  :M2. 

—  Voir  Circulaires,  Goncoui*s 
d'admission,  Expropriations, 
Pensions  civiles,  Personnel. 

CO.NFJ^RENCES  MIXTES,  —  VoiV  ChC- 

mins  de  fer,  Circulaires. 
Conflits  : 

—  (1)  Adduction  d'eaux  de 
sources.  —  Autorisation  irré- 
gnlière.  —  Dommages.  —  Com- 
pétence. —  \  Sieur  de  (îasté 
contre  hospices  de  Daf/nols.}  — 
Lors(|ue  des  travaux  ont  été 
entrepris  dans  un  but  d'utilité 
publique,  en  vertu  de  délibé- 
rations des  conseils  compé* 
tents,  suivies  de  décisions  pré- 
fectorales approbatives  des 
dépenses,  la  circonstance  que 
le  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  n'est  intervenu  qU'a- 
près  l'exécution  partielle  des 
travaux  ne  peut  pas  modifier 
le  caractère  public  des  tra- 
vaux. —  Lorsqu'il  n*7  a  ni  dé- 
possession du  fonds,  ni  voie 
de  fait  sur  Pimmeuble,  Tauto- 
rité  judiciaire  ne  peut  pas  re- 
tenir l'affaire  en  qualifiant  le 
droit  à  l'usage  de  l'eau  de 
u  droit  de  propriété  ou  de  ser- 
vitude sur  des  eaux  suscep- 
tibles d'expropriation  ».  On  ne 
conçoit  pas,  en  effet,  Texpro- 
priation  d'une  res  nuUius  et, 
d*autre  part,  on  ne  peut  ex- 
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Conflits  (mite)  : 

proprier  une  servitude  envisa- 
gée isolément.  —  Conflits.  — 
Procédure.  —  î.ps  dates  por- 
tées dans  un  extrait  du  registre 
de  mouvement,  lorsqu'elles 
sont  en  désaccord  avec  celles 
portées  au  registre  de  mou- 
vement et  qa*en  outre  elles 
sont  reconnues  inexactes,  ne 
peuvent  entraîner  Tannulation 
d'un  arrêté  de  conflit  formé 
dans  le  délai  légal.  (T.  des  C), 
V,  275. 

—  (2)  Conflit  négatif.  —  Action 
en  garantie.  —  {Sieur  Del- 
naud.)  ~  L'autorité  judiciaire, 
saisie  d  une  demande  en  rési- 
liation de  bail  avec  indemnité, 
formée  par  des  locataires 
contre  le  propriétaire  d'un 
immeuble  dont  les  accès  ont 
été  modifiés  à  la  suite  de  tra- 
vaux de  voirie,  est  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  en 
garantie  dirigée  par  le  proprié- 
taire contre  la  ville,  auteur 
des  travaux,  (r.  des  C),  IV, 
314. 

—  (3)  Compétence.  —  (Loiseleur 
contre  VEtat.)  —  Le  fait  par 
TEtat,  exploitant  du  mono- 
pole des  allumettes  chimiques, 
de  jeter  ses  eau\  f'siduairesde 
fabrication  dans  une  rnare  indi- 
vise avecun  particulier, ne  cons- 
titue pas  un  dommage  causé 
par  les  travaux  publics  ;  il  ne 
peutdavantage  être  rattaché  au 
fonctionnement  d'un  service 
public.  —  En  conséquence,  les 
tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  snr  la 
demande  en  cessa  lion  de  dom- 
mages el  «  n  indemnité.  (T.  des 
C.),V,  IXi. 

—  (4)  Domaine  public.  —  Litige 


ITS,  ETC. 

sur  le  bornage.  —  Action  pos* 
seâsoire.  —  Fait  n  ayant  pas 
un  caractère  administratif.  — 
(Sietir  Mirandol  contre  sievr 
Garri(juc)^.]  —  Est  du  ressort 
de  Tautorite  judiciaire  l'action 
posscssoire  dirigée  contre  un 
éclusier  et  fondée  sur  ce  qu'il 
aurait  causé  un  trouble  à  la 
possession  d'un  tiers  sur  un 
terrain  vendu  autrefois  partie 
à  ce  tiers  et  partie  à  l'Etat,  si 
les  faits  imputés  à  cet  éclusier 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
confondus  avec  l'exercice  de 
ses  fonctions  ou  s'ils  n'ont  pas 
un  caruclère  administratif,  le 
terrain  litigieux  n'ayant  reçu 
aucune  affectation  qui  le  cons- 
titue dépendance  du  domaine 
public;  ou  si,  enfin,  le  droit  des 
tiers  à  indemnité  subsistait. 
(C.  frÉL),X,  127. 

—  (5)  Incompétence  des  deux 
juridictions.  —  Absence  de 
conilit  négatif.  —  [Sieur  Mar- 
met  contre  Compayiiic  du  Creu- 
sât.) —  Il  n'y  a  pas  de  conflit 
négatiflorsque,s'agissantd'une 
action  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  les  travaux 
publiC8,lajuridicfinn  civile  s'est 
avec  raison  déclarée  incompé- 
tente et  que  la  juridiction  ad- 
ministrative, après  avoirretenu 
le  litige  contre  les  entrepre- 
neurs, s'ebt  déclarée  incompé- 
tente seulement  pour  connaître 
de  la  responsabilité  d'un  ingé- 
nieur considéré  comme  sous* 
traitant  :  le  litige,  tel  qu'il  se 
dégageait  des  termes  mêmes 
de  l'assignation,  arëcu  la  sola- 
lion  qu'il  comportait. (C.cffl.), 
X,  126. 

—  (6)  Procédure.  —  Arrêté  de 
conflit  signé  par  le  secrétaire 
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géuéral  de  la  préfecture  en 
vertu  d'une  délégation  du  pré- 
fet; régularité.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Dommages.  —  Cou- 
travf'Dliou.  —  {Sieur  Poirier 
contre  commune  de  Craon.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommages-inté* 
réts  intentée  à  une  commune 
par  la  victime  d'un  accident 
causée  par  le  drpôt  d'un  tas 
de  pirrros  cassées  destinée  à 
1  -  iiii  etica  des  voies  publiques, 
qué  la  commune  avait  négligé 
d'éclairer.  —  En  vain  le  récla- 
mant souUendrait-il  que  le 
dommage  résulte  uniquement 
de  l'absence  d'éclairage,  fait 
constitutif  d'une  contravention 
de  police  :  la  demande  sp  rat- 
taciie  par  nn  lien  indivisible  à 
l'exécution  d'un  Liavail  public 
{T.  des  C),  V,  734. 

—  (7j  (Procédure  eu  iiialière  de). 

—  Arrêt  statuant  sur  le  fond 
d'un  litige,  mais  ordonnant 
une  expertise  pour  T évalua- 
tion des  dommages. —  Conflit 
j)ostéricur.  —  Nou-rocevabi- 
lité.  -  f Sieur  de  yoire terre 
contre  ville  de  Bâtie.)  -  Le  con- 
flit ne  peut  être  om  (»ir  f'Ievé 
aprè>^  ut)  dvvèl  sLaLuaiit  dcliiii- 
livenieiiL  sui  le  principe  de  la 
responsabilité  d*un  dommag(^ 
maïs  ordonnant  une  expertise 
pour  en  fixer  le  quantum 
(art.  4  de  l'ordonnam  •  dn 
l*""  juiîi  1S2S:.  -  l/.irriHé  de 
conilil  est  lurdif  (1.  des  C),  II, 
600. 

—  (8)  (Procédure  en  luutiî  re  de). 

—  Lieu  de  di'pot  de  l'arrêté  de 
conflit.  —  L'arrêté  de  conflit 
doit,  à  peine  de  nullité,  ^'tre  dé- 
posé au  greffe  de  la  juridiction 


qui  a  statué  en  dernier  res- 
sort sur  le  déclinatoire.  —  En 
consf'(|iience,  .si  le  dê<'lina- 
toire  a  éLé  rejelé  succossive- 
ment  par  le  tribunal  el  par  la 
Cour  d'appel,  c'est  au  grelîe  de 
la  Cour  que  doit  être  déposé 
Farrètéde  conflit.  —  {Préfet de 
la  Haute-Garonne,}  (T,  de$  C), 
IV,  392. 

Conflits.  Voir  Actes  administra- 
tifs, Cliomins  de  fer  de  l  ^fat, 
CoMipéP'iice,  Ciuirs  d'faii.  l)é- 
com|de.  Dommages,  Marché, 
de  travaux  publics. 

Co.NGÉs  illimités  accordés  aux 
Ingénieurs  et  aux  Conducteurs 
{Cire),  VII,  850. 

Conseil  d'Etat,  IV,  24. 

—  Votr  procédure. 

Conseil  lotal  des  travu  x  it'KN- 
TKRTiEN.  — Suppression  ilu  Con- 
seil local  des  iiavaux  d  enli'e- 
tien  {Cire),  X,  130. 

CONSTANT  (Dame  ,  V,  430. 

CoNSTANTiNB  (Département  de), 
II,  688. 

CoNSTANTiNB  (Département  de)  et 

sieur  Durrieu,  V,  241. 
CoNSTANTixE  (Ville  de),  1,  1185; 

II,  HP)!. 

CoNSïRUCTtONs  NAVALES  du  Havrc, 
II,  b83  ;  III,  991. 

Contrats.  —  Mentions  à  in>érer 
dans  les  contrats  transaction^ 
nels  intervenus  avec  les  entre- 
preneurs, en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  à  la  charge  de 
l'Etat  (Ctrc),  X,  477. 

Contravention  : 

—  (1}  Algérie.  —  Voirie  (Ciaiide). 
Barrages.  —  CompélriKc  — 
{Sieur  Ilernollin.)  Lu  Alp»*- 
rie,  les  contraventions  com- 
mises sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  doivent  être  assi- 
milées, au  point  de  vue  de  la 
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CONTHAVI.MION  [<illite''  : 

répi-t-ssirm  cl  de  lu  Compétence, 
à  des  coiiUaventions  de  grande 
voirie.  —  Dès  lors,  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu*il 
appartient  de  connaître  les 
procès-verbaux  dressés  contre 
les  délinquanls,  pour  avoir 
fait  un  iK'iijo  fihiisif  des  eaux 
d'un  ciiDal  (rirrii,'alion.  — 
L'emploi  de  loiile  force  mo- 
trice d  un  canal  d'irrigation 
pour  l'exploitation  d'un  mou- 
lin, alors  que  Tarrété  autori- 
sant la  création  du  moulin 
n'attribuait  qu'une  partie  des 
eaux  à  ladite  usine,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie  (C.  d'Ét.),  lîf,  683. 

—  (2)  Algérie.  —  Voirie  f Grande). 

—  (Sit'iir  ftoh'iKbioicski.  — 
Détournement  des  eau.x  d  uu 
canal  :  fait  constituant  une  con- 
travention de  grande  voirie: 
condamnation  à  une  amende 
et  aux  frais  du  procès-verbal. 

—  Procédure.  —  Arrêté  non 
motivé  :  annulation  ;  évocation 

[C.d'Ktx  iif.  fno. 

—  (3)  Contrav«*iUirtn.  —  Hranches 
d'arbres  jetées  dans  le  lit.  — 
l  orce  majeure.  —  Ministre  dea 
travaux  publics  contre  sieur 
CkevUlier,]  —  Le  fait  de  laisser 
tomber,  en  efTectnant  une 
coupe  d'arbres,  des  branches 
dans  le  lit  d'un  cours  d'eau 
navic;nMp,  constitue  une  con- 
travention de  grande  voirie, 
alors  mémo  à  raison  <!•' 
la  siluatit»n  des  arbres,  la  ciiule 
des  branches  dans  le  cours 
d'eau  aurait  le  caractère  d*un 
cas  de  force  majeure  (C,  (^Ét.), 
IIÎ.  Oss. 

—  (4;  Canal  di*  IJriare.  —  Dépen- 
dances. —  (Ministre des  travaux 
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publics  contre  simr  Le  ferre.)  — 
Circulation  avec  une  voilure^ 
chargée  sur  un  ancien  bief 
remblayé.  Pas  de  contraven- 
tion :  le  terrain  dont  s*agit  ne 
fait  pas  partie  des  levées  et 
francs-bords  du  canal  et  ne 
peut  être  considéré  comme  un 
ouvratre  établi  en  vue  de  la 
sûrett'  et  de  la  facilité  de  la 
navigation,  au  sens  de  l'arrêt 
du  conseil  de  1777  \C.  d'Èt.)y 
X,  48. 

—  (5)  Canal  de  navigation.  ^ 
Absence  d*amende.  —  Voirie 

maritime.  —  Rivage  de  la  mer» 
—  Extraction  de   galets.  — 

Chemin  de  fer.  —  Contraven- 
tion. —  Plantation  le  lont;  de 
la  ligne.  —  (Minis,tre  des  tra- 
vaux publics  ut  autres.)  —  La 
condamnation  aux  frais  du 
procès^verbal  ne  constitue  pas 
qu'une  peine  accessoire  &  IV 
mende.  —  En  conséquence,  la 
condamnation  aux  frais  du 
procès-verbal  doit  être  pro- 
noncée même  quand  il  s'airil 
d'une  contravention  qui  uo<{ 
]>unie  d  aucune  amende.  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Uecours  du  Ministre. non  mo- 
tivé: production  d'un  mémoire 
ampliatif  suppléant  à  ce  défaut 
de  motifs  :  recevabilité.  — 
Tcuhde,  3*  esp,)  —  Le  fait 
d'extraire  des  galets  et  de  pra- 
tiquer des  excavations  en  un 
point  du  rivage  de  la  m^'î^  où 
un  ariéié  préfectoral  a  inter- 
dit toute  entreprise  de  ce  genre 
constitue  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  {llallier, 
2»  «j«p.)  —  Le  riv<»rain  d'un 
cbemin  de  fer  qui  procède  à 
une  plantation  d'arbres  sur 
son  terrain  à  moins  de  6  mètres 
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de  la  voie  ferrée,  sans  avoir 
demandé  ralignement  au  pré- 
fet, commet  une  contravention 
de  grande  voirie.  —  Gondani' 

nation  seulement  à  la  suppres- 
sion de  ces  plantations,  l'a- 
inende    étant    prescrite.    —  i 
ITeulade,     esp,)  (C.  (TÈL),  IX, 
41. 

■  (6)  Canal  de  navigation.  — 
Dégradations  à  une  écluse.  — 
Responsabilité.  —  Patron  et 
ouvrier.  — .  Condamnation  à 
une  amende.  —  (Sieur  Gilotte.) 
—  I.e  fait  de  causer  dps  dégra- 
dations à  nne  éclusn  située  sur 
un  canal  de.  navigation  cons- 
titue une  conlraveution  de 
grande  voirie.  —  Une  contra- 
vention de  grande  voirie  étant 
commise  par  un  ouvrier,  le 
patron  peut  être  condamné 
solidairement  avec  Tauteur  de 
cette  contravention,  non  seu- 
lement à  les  doni mages-inté- 
rêts, m  lis  encore  aune  amende 
(C.  d'Ll.  ,  VU,  378. 

—  (7)  Canal  de  navigation.  — 

—  Interception  d*une  écluse. 

—  Frais  du  procès-verbal.  — 

—  Absence  d'amende.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Gâteau.)  —  l.e  fait 
ilr  barrer  une  écluse  avec  un 
bateau,  de  façon  à  intercepter 
le  passaiïe,  constitue  une  con- 
travenlion  de  grande  voirie.  — 
Frais  du  procès-verbal.  —  La 
condamnation  aux  frais  du- 
procès-verbal  ne  constitue  pas 
une  peine  accessoire  à  Ta- 
monde.  En  conséquence,  celte 
condamnation  doit  être  pro- 
noncée même  quand  il  s'agit 
d'une  contravenliuii  qui  n'est 
punie  d'aucnno    amende  (C. 

din.,,  Vin,  m. 
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-  (8)  Canaux  de  navigation. 
Amende  non  édictée.  (Siew 
Louar.)  —  Marinier  ayant,  con- 
trairement au  règlement  du 

canal  latéral  à  la  Loire,  rendu, 
en  vue  d'assurer  rexécution 
de  l'arrêt  du  27  jnin  1  777, 
refusé  de  se  conformer  à  un 
ordre  de  Téclusier  relatif  aux 
manœuvres  de  Téolusage.  Con- 
damnation aux  frais  du  procès- 
verbal,  en  Tabsenoe  de  tout 
dommage,  et  Tarrét  du  conseil 
précité  ne  prévoyant  pas  d'a- 
mende (C.  iVÉt.),  iX,  636. 

-  (9)  ("anaux  de  naviiïation. 
Détérioration  des  g.irdt  -corps 
des  portes  d  aval  d'une  écluse. 

—  Affirmution  du  procès- 
verbal.  —  [Mii^Mre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Vigoureux*) 

—  Le  fait  de  détériorer,  en  les 
beurtant  avec  un  bateau,  le& 
garde-corps  des  portes  d'aval 
d'une  écluse  située  sur  un 
canal  de  navit^ation,  CDUstitue 
une  contravention  de  giande 
voirie.  —  Les  procès- verbaux 
en  matière  de  contraventions 
de  grande  voirie  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullité,  être 
affirmés  dans  le  délai  de  trois 
jours  à  partir  de  leur  rédaction 
(C.  d'Ét.),  V,  222. 

-  (10)  Canal  de  navigation.  — 
Interception  d'une  (''cluso.  — 
Frais  du  procès-verbal.  — 
Absence  d'amende.  —  {MinUtrc 
des  travaux  publics  contre  sieur 
JaL)  —  Le  fait  de  barrer  une 
écluse  avec  un  bateau,  de 
façon  à  intercepter  le  passage 
pendantplusicurs  heures,  cons- 
titue une  contravention  dt3 
grande  voirie.  —  Fiais  du  pro- 
cès-verlial.  -  La  tuinlKimio- 
tion  aux  Irais  du  proces-verbal 
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CoNTBAVEirrtoN  (mite)  : 
ne  constitue  pas  une  peine 
accessoire  à  ramenUe.  En 

conséquence,  cette  condamna- 
tion doit  Hre  prononcée  môme 
quand  il  s'agit  d  uin'  «  ontra- 
vention  qui  n'est  punie  d'au- 
cune aineode  (C.  d'Ét.}^  V, 
860. 

—  (llj  Canal  de  TOurcq.—  Mou- 
lin. —  Abaissement  du  plan 
d'eau.  —  Procédure  :  conseiller 
général  appelé  à  siéger  au  con- 
seil de  préfecture.  —  (Sieur 
Wallon.^  —  Prnr?'s- verbal  de 
cuniraveiil i'Ui  dies^r  rdiidele 

—  propriétaiii'  irun  iiioulia  se 
bornauL  ù  constater  que  le 
niveau  du  plan  d'eau  d^un 
canal,  dans  le  bief  sur  lequel 
est  établi  le  moulin,  élait  en 
contre-bas  du  niveau  Ûxé  par 
les  règlements,  mais  ne  rele- 
vant aucune  circonstance  per- 
mettant d'alf  rihuercet  abaisse- 
ment du  plan  d'eau  à  un  fait 
du  propritHaire  du  moulin. 
Relaxe.  —  Procédure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Composi- 
tion. —  Conseiller  général 
appelé  pour  compléter  le  con- 
seil de  préfecture  :  présence 
JusUrn^e  par  la  mention  dans 
raïTfM''  qu'il  remplîKait  un 
con-ciller  faisant  fonctions  de 
cuiiiiiiissairi'  du  trouverne- 
ment:  régularité  (C.  d  Él.),  V, 
259. 

—  (12)  Canaux  de  navigation.  — 
Interception  du  passage  dans 

une  écluse.  —  Frais  du  pro- 
cès-verbal. —  Absein  e  d'a- 
mende. —  {Minislre  (tes  travaux 
publics  contre  époux  Vint.)  — 
Le  fait  par  un  batelier  d'em- 
pêcher la  fermeture  des  portes 
d'amont  d'une  écluse,  de  façon 


à  empêcher  la  descente  d*un 
autre  bateau,  constitue-t-il  la 

contravention  prévue  par  l'ar- 
ticle 8  .le  l'arrêt  du  Conseil  du 
roi  du  24  juin  1777,  ou  celle 
prévue  par  l'article  4  du  même 
texte?  —  Hévolution  dans  ce 
dernier  sens.  —  Frais  du  pro- 
cès-verbal. —  La  condamna- 
tion aux  frais  du  procès-verbal 
ne  constitue  pas  une  peine 
accessoire  de  Tamende.  ~  En 
consé  quence,  cette  condamna- 
tion doit  t'tre  prononcée,  alors 
même  (ju  il  s'ai:il  d'une  con- 
travenlion  «jui  n  esl  pas  |>unie 
d'une  amende  {€.  (XEt.),  Mil, 
1014. 

—  (13)  Chemins  de  fer.  —  (Mi-^ 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurs  Arnaud-  et  Desouckes  et 
Mazelin,)  —  Limites  du  do- 
maine public.  —  Plantations, 
travaux  terrassement  et  de 
construction  ('iï''ctués  par  un 
riverain  de  la  voie  fei  i  re  dans 
le  périmètn'  du  terrain  com- 
pris dans  le  chemin  de  fer  tel 
qu*il  résulte  du  plan  parcellaire 
annexé  au  jugement  d*expro- 
priation  :  contravention  à  Tar- 
rét  du  conseil  du  4  août  1731  : 
condamnation  à  l'amende,  à 
la  reslitnlion  du  sol  usurpé 
et  aux  frais  du  procès-verbal. 
—  Inl I odut. tinii  d  un  attelage 
sur  la  voie  Icrrée,  et  dcLcrio- 
raliou  de  la  barrière  d  un  pas- 
sage à  niveau  qui  fermait  mal 
et  était  insuffisamment  éclai- 
rée. Relaxe  (C.  d'Et.),  IX,  68. 

—  (14)  Chemin  de  halage.  — 
Bras  du  Rhône.  —  Domaine 
public.  —  (M iui!>trc  des  travaux 
pii'ilii'.s  contre  sieur  licilon.^  — 
l'uilail  avec  murs  en  aile,  pré- 
tendu ciuistruit  partie  sur  le 
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chemin  «le  lialage  d'un  brus  du 
Rhône,  partie  sur  le  domaine 
public.  Pas  de  contravention  : 
le  bras  dont  s^agit  a  cessé 
d*étre  navigable,  et,  par  suite, 
la  servitude  de  halage  n^existe 
plus  sur  la  rive  ;  d'autre  pari, 
il  nVst  jias  jiistifid  d'une 
emprise  sur  le  domaine  public 
(C.  rf'Éf.),  V,  9:)4. 
— '  (45)  Cheiuin  de  halage.  — 
Dépôt  de  pierres  de  taille  avec 
chantier  de  sciage  sans  auto- 
risation, ou  contrairement  aux 
conditions  de  l'autorisation. — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Solvet)  ,iC,  d'ÉL), 
V,  629. 

—  (ifi)  Coupes  d  arbres  clVectuées 
sur  des  alluvions  alteuanl  à  la 
rive  gauche  du  Rliône.  — 
Décidé,  après  vérification,  que 
ces  terrains  ne  font  pas  partie 
du  domaine  public.  —  Pas  de 
contravention.  —  Relaxe.  — 
(Sieur  Pérouse)  (C.  d'EL),  V, 
240. 

—  (17)  Cours  d'eau  navi!j;able.  — 
Chemin  de  halage.  —  Dépôt  de 
bois.  —  {Sieur  Moyat,)  —  Dépôt 
de  bois  effectué  sur  un  terrain, 
qui  a  fait  autrefois  partie  du 
chemin  de  halage,  mais  qui 
n'a  plus  actuellement  cette 
destination,  l'Administration 
ayant  construit  un  nouveau 
clieinhi,  situé  au-dessus  du 
niveau  des  plus  iiautfs  eaux 
coulant  à  pleins  bords  avant 
tout  débordement,  satisfaisant 

'  à  tous  les  besoins  de  la  navi- 
gation  et  sur  lequel  est  cons- 
tamment effectué  le  halage: 
pas  de  contravention  (C.  d'Et,)^ 

X,  Mhr. 

—  {18  i  Chemins  vicinaux.  —  Ser- 
vitudes.   —   Permission  de 
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reconstruire  ;  silence  du  prêt 
fet;  reconstruction  sans  auto- 
risation ;  procès-verbal  de  con- 
travention  transmis  au  juge  de 

paix  par  le  préfet;  recours 
direct  au  Conseil d*Etat;  rejet. 

—  [Sieur  Demanrfe.)  —  Un  pro- 
priétaii  e  qui  a  SMllii  ih^du  pré- 
fet de  son  (It^park'iiient  l'anto- 
risalion  de  recon.struiro  un 
mur  de  clôture,  et  qui,  ne 
recevant  aucune  réponse»  a 
exécuté  quand  même  les  tra- 
vaux à  raison  desquels  il  s'est 
vu  dresser  procès-verbal,  n*est 
pas  recevable  à  se  pourvoir 
dirocfeniput  devant  le  Conseil 
d'Ktat  contre  le  silence  du 
préfet  considéré  connno  un 
refus.  —  Le  recours  devait  être 
porté  devant  le  Ministre  de 
rintérieur,  sauf  à  saisir  le  Con- 
seil d*Blat  si  le-  Ministre  nV 
vdit  pas  répondu  dans  le  délai  * 
d(^  ijuatre  mois  visé  par  Tar- 
tirlt'  7  du  décret  du  2  no- 
venihi  t'  iHO'f.  —  Le  préfet  ne 
comjnci  pas  un  exc«'S  de  pou- 
voir en  transmettant  un  procès- 
verbal  au  juge  de  paix  (C. 
d'Ét.),  IX,  147. 

—  (19)  Cours  d'eau  navigable.  ^ 
Ile.  —  Travaux  sur  la  berge. 

—  Lit  du  cours  d'eau.  Déli- 
mitation. —  [Ministre  des  tra- 
vaux publics  contre  sieur  Moyat. 

—  Travaux  faits  sur  la  berge 
d'une  île  sise  dans  une  rivière 
navigable,  mais  elTectués  a  an 
point  ne  faisant  pas  partie  du 
lit  de  cette  rivière:  pas  de 
contravention.  —  Décidé  quV 
fln  d'établir  les  limites  du  lit 
il  y  avait  lieu  de  prendre  pour 
base  un  niveau  unique,  préa- 
lablomont  leconnu  par  la 
comparaison  des   berges  de 
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.  rîlt>,  (  ousitléiées (lisfincfprnent 
des  rives  con ti ne ii laies,  pour 
élre  celui  des  plus  hautes  eaux 
coulant  à  pleins  bords  avant 
tout  débordement  (C.  iVÉt.), 
X,  101. 

—  (20)  Cours  d'eau  navigables  ou 
flottables.  —  Proj»ri«'l('  située 
on  amont  du  point  de  naviga- 
bilit»^.  Délimitation  par  ar- 
rèU'  pr^^fectnral  de  la  rive  du 
cours  d'eau  au  droit  de  cette 
propriété.  —  Annulation.  — 
Anticipation.  —  [Époux  Zim" 
mermann  et  sieur  Jasse.)  —  Un 
cours  d'eau  ne  peut  pas  ôlre 
considért^  comme  navigable  en 

■  amont  du  [Miint  de  navieabililé, 
indique  dans  rordonnance  du 
18  Juillet  1835,  par  le  motif 

'  qu'il  serait,  dans  cette  partie 

'  de  son  cours,  classé  parmi  les 
rivières  réservées  à  la  re^ro- 

'  duction  du  poisson  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  juin  1865.  — 

'  En  conséquonre  le  préfet  ne 
peut  procéder  à  la  délinuta- 
tion  nu  droit  d'une  propriété 
située  en  amont  du  point  de 
navigabilité  (  Zimunn  n^ann  , 
esp.)  —  Anticipation.  — 
Contravention.  —  En  con$é« 
quence  le  riverain  qui  établit 
une  clôture  sur  un  terrain 
situé  en  amont  du  point  de 
navigabilité  ne  commet  pas  de 
contravention  de  irrande  voi- 
ri<'  Zimmermann,  2''  \  — 
Dépens.  —  Non-lieu  à  alloca- 
tion de  dépens  à  la  cliarge  de 

•  l'Etat,  la  eontestatiiui  ne  ren- 
trant dans  aucun  des  cas  pré- 
vus par  Tarticle  2  du  décret  du 
2  novembre  1864(Zimmennann, 

.    t-esp/.  7;.  I\,C27. 
(21  )  Dépôt  de  sable  par  Tamo- 
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diataire  des  francs-bords.  — 
Travaux  de  navigation.  —  Con- 
travention. —  [Sieur  Pochet.)  — 
Le  fait  d'effectuer  un  dépôt 
de  sable  sur  les  francs-bords 
d*un  canal  de  navigation,  sans 
l'autorisation  de  radministra- 
tion,  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  alors 
même  «jue  l'auteui'  de  ce  fait 
est  PamodiaUiiro  des  francs- 
bords  fC.  r/'/ï/.i,  III,  723. 

—  (22)  Extraction,  par  un  entre- 
preneur, de  graviers  dans  le 
lit  d*une  rivière  navigable, 
sans  autorisation  préalable. — 

—  Contravention  prévue  et 
répi  iniée  jiar  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777;  condamnation 
à  l'amende,  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal et  à  la  réparation  du 
dommage.  Sieurs  Ermo'jlio 
et  GircL)  (C.  d'Et,),  11,  1192. 

—  (23)  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables. —  Coupes  d'osier.  — 
Procédure.  —  Conseil  d*Etat. 

—  {Sieur  Àhroboc,)  —  Procé- 
dure. —  Hecours  collectif 
formé  contre  deux  arrêtés 
ayant  fait  robjot  do  doux  noti- 
fications tlistinctes  elToctuées 
le  même  Jour  par  acte  séparé; 
recevabilité  en  ce  qui  concerne 
seulement  le  premier  arrêté 
visé  dans  la  requête. —  Coupes 
d'osier  pratiquées  non  sur  la 
crête  même  de  la  berge,  maïs 
sur  la  partie  inférieure  du  talus 
seivniit  (\o  rive  au  fleuve 
né»  essairement  recouverte  par 
les  eaux  du  lleuve  coulant 
à  pleins  bords  avant  tout 
débordement  :  condamnation 
à  la  réparation  du  préjudice  et 
aux  frais  du  procès-verbal. 

r.  (rpA,),  IX,  23t. 

—  (24)  Fleuves  et  rivières  navi- 
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gables.  —  Loire.  Déversement 
de  résidas  indusiriels.  {Ministre 

(l>'s  travaux  publics  contre  sieur  , 
lioutin-Douaud.)  —  Le  déver-  j 
s<'monl  par  un  niégissier  dans  ,  ■ 
Je  bras  navigable  d'un  lleuve 
la  Loire)  de  laitance  de  chaux  : 
et  de  détritus  de  laine,  prove- 
nant de  sa  tannerie,  ayant  eu 
pour  effet  de  causer  un  enva- 
sement de  nature  à  altérer  et 
À  embarrasser  le  Ut  du  ileuve, 
constitue  la  contravention  de 
grande  voirie  prévue  et  répri- 
mvp  par  Taiticle  0  du  titre  II 
de  l  an  ôl  du  Conseil  d'État  (lu  23  ' 
Juillet  i  783.  —  Condamnalioi»  à 
l'amende  et  aux  fniis  du  pro-  | 
cès-verbal»  alors  même  que  le 
dé  put  aurait  été  en  majeure 
pai  lit  causé  par  le  mouvement 
des  s<ibles  (C.  dEL),  VIII,  1043. 
—  (îiS)  FliHive.-  ('oiipe  d'arbres. 
—    Délimitation    préalablr  : 
Visite  dos  lieux.  —  <  Ministre  . 
des  In.nau.v  publics  contre  sieur 
Dolnet.)  —   La  circonstance 
qu'antérieurement  à  la  coupe 
de  bois  incriminée  aucun  ar- 
rêté de  délimitation  du  lleuve 
n'aurait  été  pris  ne.  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'un  procès-ver- 
l>al  de  contravention  soit  dressé 
sauf  au  tribunal  de  rf'  jM  o^^^ion 
à  véritîer  si   les  lerraitis  sur  j 
lesquels  la  coupe  de  bois  a  eu 
lieu  faisaientpartie  du  domaine  ! 
public.  Visite  des  lieux  à  Teffet 
de  vérifier  ce  fait  confiée  à  une 
délégation  du  Conseil  d'£tat 
statuant  au  contentieux  prési-  | 
dent  de  la  section  du  conten- 
tieux, deux  rniisoilItTs,  audi- 
teur-ra Plu»!  triii  et  couiiiii>saire 
du  gou\ eiiiementj.  Bien  que 
<les  terrains  soient  en  contre-  j 
bas  des  crêtes  de  la  berge  d*un  I 
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fleuve,  il  n'eb  résulte  pas  qu'ils 
doivent  être  considérés  comme 

compris  <lans  les  limites  du 
lleuve  (C.  d'Et.),  Il,  400. 
(26)  Fleuves  servant  d'accès  à 
des  ports  marilimrs.  —  Cironde. 

—  Navire  échoue —  Mode  de  li- 
bération.— Abandon  du  navire. 

—  {Miniatrc  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Cailiol,  Saint-'Pierre 
et  Provitola,)  —  L'abandon  du 
navire  etdufret, dansles  termes 
de  rai'ticle  216  du  Cod  *  de 
commerce  complété  par  la  loi 
du  12  août  i8St>  constitue  un 
mode  de  libération  que  les  ar- 
mateurs d  un  navire  échoué 
dans  un  lleuve  servant  d'accès 
à  des  ports  maritimes  peut  in- 
voquer devant  la  Juridiction 
administrative.  —  Hais  cette 
laculté  d'abandon  «•xiste-t-elle 
également  en  faveur  des  char- 
geurs du  navire?  Uésolution 
aftirmative  dans  l'espèce  :  l'obs- 
tacle à  la  navigation  «*oiisislant 
daub  un  uaviru  chargé,  le  capi- 
taine a  été,  par  suite  de  Taban- 
don,  libéré  de  Tobligation 
de  Tenlèvemenl  de  Tépave 
comprenant  à  la  fois  le  navire 
et  la  cargaison.  (C.  d'Et.},  Mil, 
1()3(>. 

-  \  Fleuves  et  rivière-,  iiavi- 
galili'sel  llottables.  —  Loire  et 
aflluents.  —  Pâturages  sur  les 
dépendances  du  canal  latéral. 

—  Oies.  —  (Ministre  des  <ra- 
vaux  publics  contre  Ikutrier*) 

—  Les  dispositions  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  16  juillet  1783 
sont  applicables  au  canal  laté- 
ral à  la  Loire.  —  C'est  une  dé- 
pendance de  la  Loir»",  Kn 
conséquence  le  (Dnseil  de 
préfecture  est  couipéteul  pour 
connaître  de  la  contravention 
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résultant  du  pàtur.iL'e  des  oies  \ 
sur  ledit  canal,  et  ptnit  pro-  ■ 
noncer  la  condamnation  à  - 
l'amondc  et  aux  frais  du  pro- 
cès-vorbal.  —  Les  oies  doivent 
être  comprises  dans  les  bes- 
tiaux dont  le  pAturage  est  in- 
terdit, —  à  peine  d'amende, 
par  Tarr^t  du  Conseil  d'Klat  du 
iC  juillet  1783,  -  sur  les  dé- 
pendances des  lleuves  et  ri- 
vièies  navigables.  [C^  d  Et.]^ 

IV,  t>5;j. 

—  (28 j  Fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flollables.  —  Loire  et 
affluents.  —  Pâturages  sur  les 
dépendances  du  canal  latéral. 
—  Oie».  —  {Ministre  des  travau.v 
pttbiîcs  contre  dame  Cosson.)  — 
Les  dispositions  de  l'arrêt  du 
Conn  il  d'Ktatdu  1Cjuill»'L  17h;{ 
sont  applirables  au  canal  la- 
téral à  la  Loire.  —  C'est  une 
dépendance  de  la  Loire.  —  En 
conséquence,  le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
con naître  de  la  contravention 
résultant  du  pAturage  des  oies 
sur  ledit  canal,  ot  ]i»  nt  pro-  ! 
nonc«'r  la  coiidarrinalion  à  ! 
l'amende  et  aux  fiais  du  pro-  | 

'  cès-verbal.  —  Les  oies  doivent 
être  comprises  dans  les  bes- 
tiaux dont  le  pâturage  est  in- 
terdit, —  à  peine  d'amende, 
par  Tarrêt  du  Conseil  d*État 
du  16  juillet  1783,  sur  les 
dépendances  des  fleuves  et 
rivières  navigables.  (C.  d'Et,), 

V,  58. 

—  i'2M^  Jft  de  piencs.  —  Elé- 
meuls  constitutifs.  —  Fait  per- 
sonnel voloutiiire.  —  {Sieur 
Gtiérin,)  —  Un  fait  personnel 
et  volontaire  est  nécessaire 
pour  constituer  la  contraven- 


S,  ETC. 

tion  prévue  par  l'ailirle  475, 
n"  N,  du  Code  p('nal,qur  punit 
d'une  amende  ceux  qui  au- 
raient jeté  des  pierres  ou 
autres  corps  durs  ou  des  im- 
mondices contre  les  maisons. 
(C.  de  cass,),  X,  946. 

-  (30;  Loi  du  19  Juillet  188Ô.  — 
BénéÛce  de  l'amnistie  non 
acquis  (\  un  contrevenant  qui 
ne  remplit  pas  les  conditions 
prévMPS  par  la  foi  'payement 
des  Irais  de  poursuites  et  de  la 
part  revenant  aux  agents).  — 
[Sieur  Pons,  €.  d^EQ,  III,  138. 

-  (31}Marchepied.(Sietir  Pënin.) 

-  Commet  une  contravention 
le  riverain  qui  entrave  la  cir- 
culation sur  le  marchepied 
d'une  rivière  classée  comme 
navigable  et  flottable  lordon- 
nance  du  10  juillet  1835,  Cher 
eu  aval  de  Vierzon),  alors 
même  qu'en  tait  cette  rivière 
serait  abandonnée  par  le  flot- 
tage, si  elle  n*a  pas  cessé  abso- 
lument d*ètre  flottable  par 
trains  ou  radeaux.  Condamna- 
lion  à  Famende  (C.  d'EL),  II, 
1028, 

-  (32^  Marchepied.  —  Trxtes 
visés:  Ordonnance  d  août  1609; 
édit  de  dt^cerabre  1672;  l(d  du 
19  lloréal  an  X  ;  décreLs  du 
10  décembre  IStl  et  10  avril 
1812;  ordonnance  du  10  juillet 
1835.  —  {Sieurs  Pem'n,  Tessot 
et  Bawhard.)  —  Le  garde  qui 
dresse  procès-verbal,  contre 
un  fermier  «le  p^che  rirrulant 
sur  le  mar»  liej)ied  d'une  rivière 
p«uir  fait  de  cliassp  saiis  per- 
mis sur  le  terrain  d'autrui  ne 
commet  pas  la  contravention 
d*entrave  à  la  circulation  sur 
ledit  marchepied.  —  Cette 
contravention  n*existe  que  par 
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le  fnit  dVntiave  muléiielle  à  la 
circulai  ion  esp.).  —  Les 
gardes-pêche  n'ont  pas  qualité 
pour  dresser  des  procès-ver- 
baux coustalant  les  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  grande 
voirie  fluviale.  —  Relaxe, 
(2*  esp.).  —  Lorsqu'une  con- 
travenlion  est  drfssi^r  pour 
entrrivi'  à  \ii  circulaLiun  sur  le 
ni.'irt  lippied  d'une  rivièn/  na- 
Mj^abie,  le  juge  de  la  contra- 
vention ne  peut  pas  recherclier 
si  la  navigabilité  existe  ou  non 
en  fait,  alors  même  que  la 
rivière  est  comprise  dans  le 
lableau  aunexc  à  l'ordonnance 
du  10  juillet  iH.'îî),  renfermant 
la  nomenclature  des  rivières 
navipibles  ou  floHaldes.  — 
lienvui  à  une  vérification  con- 
tradictoire (3*  esp.),  [C  dCEt.). 
II,  396. 

—  (33)  Plenissimum  flumen.  — 
—  Coupe  d*arbres.  —  {Ministre 

rfes  travaux  puhlica  contre  sieur 
Doinet.  )  —  Les  barrages  éta- 
blis sur  un  lleuve  pour  relever 
le  cours  de  l'eau  eu  leuips  or- 
dinaire n'ont  pas  d  action  di- 
recte pour  lixer  le  plenissimum 
flume:i  qui  sert  de  base  à  la 
détermination  du  domaine 
public  par  rapport  aux  pro- 
priétés riveraines.  —  Coupes 
d'arbres  pratiqutVs  non  sur  la 
cnMe  même  de  la  berîje  mais 
eu  un  poiut  inférieur  d  un  ta- 
lus très  raide  servant  de  rive 
au  fleuve,  poiut  ijui,  en  raison 
du  niveau  un  peu  plus  élevé 
de  la  rive  opposée,  est  forcé- 
ment recouvert  par  les  eaux 
du  fleuve  coulant  à  pleins 
bords,  avant  tout  débordement  ; 
contravention  :  condamnation 
à  la  .  réparation  du  préjudice 
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et  aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  rrEt.),  II,  590. 
—  (34)  Plenissimum  flumen.  — 
Coupe  d^arbres.  —  {Ministre 
des  travaux  publics  eontre  sieur 
Lebrun.) —  Les  barrages  éta- 
blis sur  un  fleuve  pour  relever 
le  cours  de  l'eau  en  temps  or- 
dinaire n'ont  pns  d'artion  di- 
recte pitur  lixer  le  plenissimum 
flumen  qui  sei't  de  base  à  la 
déteruunation  du  dottiaiue  pu- 
blic par  rapport  aux  proprié- 
tés riveraines.  —  Coupes 
d*arbres  pratiquées  non  sur  la 
crête  même  de  la  berge,  mai» 
en  un  point  inférieur  d*un 
talus  servant  de  rive  au  fleuve, 
point  qui,  ''u  laison  du  niveau 
un  peu  plus  élevé  de  la  rive 
opposée,  est  forcéuieut  icciui- 
vert  par  les  eaux  du  lleuve 
coulant  à  pleins,  bords,  avant 
tout  débordement;  contraven- 
tion :  condamnation  à  la  ré- 
paration du  préjudice  el  aux 
frais  du  procès-verbal  (C.  (VÉt.), 
Il,  nyi. 

(35)  Port  maritime.  —  (iril  de 
carénage.  —  Uecours  incident. 
Amende.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  Signature. —  Délégation. — 
[Compagnie  des  apparaux  du 
Havre,)—  IjA  société,  autorisée 
notamment  à  exploiter  &  titre 
précaire  dans  un  port  mari- 
time un  gril  de  carénage,  qui 
reçoit  l'ordre  du  préfet  d'onle- 
ver  (  tî  gril  ou  de  le  réparer 
dans  un  certain  délai,  et  «^ui 
n'exécute  que  partiellement  cet 
ordre,  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie.  — 
En  conséquence,  condamna- 
tion au  paiement  des  frais  du 
procès-ver  bal  et  au  rembour- 
sement dei^  frais  nécessités  par 


Digitized  by  Gopgle 


458  *    LOIS,  DÉCR 

OOMWAVE.NTION  {suUc)  l 

Tenlèvement  du  gril.  —  Cette 
condamnation  ne  fait  d*ail leurs 
pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
juiLMiie  réclame  devant  la  juri- 
diction-compétente les  sommes 
qu'elle  prétendrait  lui  êli  e  dues  j 
p.'ir  1  l-^t  i!  l'u  vertu  de  l'acte  de  i 
couceaaiuii  dont  elle  tient  ses  ; 
<lroils.  —   Airèlt'  (>i'<'re(jtoiul.  < 

—  Signalure  du  vice-inésidenl  ! 
•du  conseil  de  préfecture.  —  ' 
Orief  tiré  de  ce  que  ce  fonc- 
tionnaire étattsans  qualité  pour' 
signer  Tarrêté  de  mise  en  de- 
meure d'enlèvement  du  gril. 
Rejet  :  la  sociélé  retiuéranle  ^ 
ne  justilie  pas        If  vice-pré-  • 
sident  du  conseil  de  préfec- 
ture n'eût  pas  reçu  une  délé- 
gation régulière  lui  donnant 
qualité.  —  Hecours  incident. 

—  Amende.  — .  Le  Ministre 
n'est  pas  recevable  à  dem  a  n  d  e  r  ; 
par  la  voie  du  recours  inci- 
denl,  la   condamnation  d'un  ; 
conti'evenant  à  l'amende.  —  [ 
Vice  de  forme.  —  \j'  i  on>eil  j 
d'Ktat  peut-il,  en   iiiati-  r»'  ré-  ' 
pressive,  écarter  cuiiiine  sans 
intérêt  un  moyen  tiré  d'un  [ 
vice  de  forme  reproché  à  Tar-  | 
rêté  d'un  conseil  de  préfecture 
si  la  contravention  lui  parait 
neM(;mcnt  résulter  des  men- 
tions du  procès-verbal?  —  Ué- 
solution  aflirmativ»'  dans  l'es-  i 
(>èce.  [C.  (/'/•:/.  I,  Mil,  102k  ^ 

liiCi  Poils  marilimes.  —  Pres- 
cription. —  [Rieurs  Provina  et 
BeichembeH  et  C*«.)  —  Avaries 
causées  au  voussoir  d'une  jetée 
par  un  navire  entrant  dans  un  i 
port«  par  suite  de  la  faute  du  | 
capitaine.  <|ui  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  siuuîuix  du  jiiloie  j 
de  service  qui  lui  indiquait  la  i 
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direction  à  suivre  :  condamna- 
tion  du  capitaine  et  de  Tar- 
mateur  &  la  réparation  des 
avaries  et  aux  frais  du  procès- 
verbal. — Prescription  :  amende 
dommages.  —  La  prescription 
établie  par  l'article  640du  Code 
d  instruction  criminelle  f^f 
ac(juise,  s'il  s'est  écniilt'  plus 
d'une  année  entre  la  date  de 
la  contravention  et  celle  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture prononçant  la  contra- 
vention.—  Mais  la  prescription 
ne  s'applique  qu'à  l'amende 
et  non  ù  la  réparation  des 
dommages  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  Procédure. 
—  Qualité  pour  se  pourvoir. — 
Non-recevabilité  d'un  recours 
formé,  sans  mandat,  par  Pavo- 
cat  qui  a  défendu  le  contre- 
venant en  première  Instance. 
[C.  (rKt.),  X,  84. 

—  (31)  Prescrii)tion.  —  Appel.  Ab- 
sence de  détérioration.  —  (  Com- 
pai/iii''  di's  canaur  dn  Midi.)  — 
La  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle r>40  du  Code  d  instruction 
criminelle  doit  ètie  appliquée 
au  proflt  de  l'individu  contre 
lequel  le  procès-verbal  de  con- 
travention a  été  dressé,  s'il 
s'est  écoulé  une  année  entre  la 
notification  du  pourvoi  contre 
Parrèté  du  conseil  de  préfec- 
ture et  la  décision  du  conseil 
d'FJal. —  Dans  ce  cas,  s  il  ne  se 
produit  aucune  détérioration 
du  domaine  public,  aucune 
condamnation  ne  peut  être 
prononcée  contre  le  contre- 
venant, et  il  ne  doit  pas  sup- 
porter les  frais  du  procès-ver- 
bal   C.  d'El.],  I\,  G21. 

—  ;!H)  Fouilles  pratiquées  à 
muiui»  de  10  mètres  d'une  ligne 
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de  chemin  de  fer. —  Prescrip- 
tion. —  Amende.  —  {Sieur  Pi- 
quet.) Constitue  une  contra- 
vention de  grande  voirie  le  fait 
de  pratiquer  des  fouilles  à 
moins  de  lOmètres  d'une  ligne 
de  chemin  dn  fer.  —  l.n  pros- 
cription de  l'.imende  étant  ac- 
quise on  voi  lii  de  rartit  lc  OU) 
du  Cndo  d'iusiruction  crimi- 
nelle, le  délinquant  doit  èlre 
condamné  &  la  réparation  du 
dommage  causé  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  (C.  <rB«.).  VHI, 

r.8o. 

-(39)  Proc(^dure.  —  Contraven- 
tion tombanl  sous  l'application 
d*un  texte  autre  que  celui  visé 
par  la  poursuite. (Siewr  Diminn.) 

—  Le  tribunal  n'est  pas  lié  par 
les  textes  de  la  loi  visés  par  la 
poursuite.  Par  suite,  lorsquMl 
est  saisi  d*une  contravention 
à  un  i  i'^dciuent  de  voirie,  il  a 
le  devoir  de  rechercher  d'office 
si  ]o  fait  poursuivi,  éclhippanl 
à  l  aiiplioation  do  la  disposi- 
tion qui  a  été  invfMiué''.  ne 
tombe  pas  sous  1  application 
d'une  autre  disposition  du 
même  règlement.  (C.  de  cass»)y 
ÎX,745. 

(40)  Procès-verbal.  — r  Notinca- 
tion.  —  Absence  de  citation. 

—  Décision  prématurée.  — 
^S^>^^/'  Peigné.)  —  Un  procès- 
vrc!i;d  de  oonlravenf  ion  de 
fçiandu  voirie  ayant  été  nolitié 
{le  17  juin)  au  contrevenant 
sans  citation  &  utie  date  fixe, 
la  décision  duxonseil  de  pré- 
fecture doit  être  annulée,  si  el  (e 
intervient  (le  17  juillet)  avant 
l'expiration  du  délai  franc  d'un 
mois  (ixé  par  l'article  de  la  loi 
du  22  juillet  im.  (C.  d'Et.), 
X,  100. 
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—  (41  )  Contravention.  —  Hecours 
au  Conseil  d'Etat  formé  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture plus  de  deux  mois 

après  sa  notification ,  non-rece- 
vabilité. {Sieur  Dubreucq-Pé- 
ru<^.\  '(\  iVÉt.),  V,  476. 

—  (42)  Rivière  canalisée;  Dégra- 
dations à  un  pont -Il  vis.  —  . 
(Sieur  Menu.)  —  Voilure  enju'a- 
gée  sur  un  ponl-Ievis  alors 
qu'une  partie  du  tablier  était 
déjà  relevée;  dégradations 
causées  au  pont  par  là  chute 
violente  du  tablier.  Responsa- 
bilité du  propriétaire  de  la 
voiture.  [C.  dlU.),  II,  1107. 

—  ^431  Rivières  canalisées.  — 
Déversement  d'eaux  boueuses. 
—  {Sieur  Chaphcau  )  —  Le  dé- 
versement d'eaux  résiduaires 
provenant  d'une  râperie  de 
betteraves,  non  directement 
dans  le  lit  d'une  rivière  cana- 
lisée, mais  dans  un  fossé  d'é- 
oonlomoni  se  jotant  dans  un 
iffln  'iil  (!<•  ladite  rivière,  ne 
(■uii>iiiin'  |ias  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  [C.  d  Èt.j^ 
IV,  295. 

—  (44)  Rivières  navigables.  — 
Moulin.'  —  Ouverture  des 
vannes.  —  Abaissement  des 

eaux.  —  [Sieur  Frcsneau.)  —  Le 
fait  que  le  propriétaire  d'un 
moulin,  alimenté  par  une  ri- 
vièrt;  navic'able,  a  laissé  les 
vannos  trop  longtemps  ouverlos 
et  a  ainsi  causé  dans  le  bief 
correspondant  de  la  rivière 
rabaissement  des  eaux  au- 
dessous  de  Tétiage  réglemen- 
t<iire,  constitue  une  contraven- 
tion de  giMude  voirie,  sans 
qu'il  soit  bosoin  de  i  i'rhorcher 
si  cet  abaissonit  nl  drs  eaux  a 
été  lu  cause  détenninante  de 
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Contravention  {suite)  : 
l'échoueraent  d'un  bateau,  qui 
se  trouvait  à  ce  moment  dans 

le  bief.  (C.d  £l.)*  ^l^* 
(45)  Route  départementale. 

—  Maison  sujette  à reculement 

pour  une  faible  partie;  tra- 
*  vaux  conforlatifs.  —  {Ministre 
des  travau.r  publics  runtrc  sieur 
Nottin.)  —  l/imiii*Mil>le  dont  la 
surface  eu  saillie  sur  la  voie  pu- 
'  bliquen'excèdepas  li^.bOàune 
extrémité  et  1**,10  à  l'autre  et 
n^atteint  que  la  7*  ou  la  S*  paitie 
de  la  superficie  totale  n'est  pas 
affranchi  de  la  servitude  de  re- 
culement.— Le  ravalementdn 
mur  de  face,  le  houchase  de 
(grevasses  et  la  n^stauralion 
d'une  partie  en  surplomb  cons- 
tituent des  travaux  conforlatifs 
dont  la  démolition  doit  être 
ordonnée,  s'ils  ont  été  exécu- 
téssans  autorisation.  (C.  é'Ét,), 
IX,  250.  . 
—  (46)  Route  nationale.  —Com- 
blement d'iin  nqiinduc.  — 
Amende;  frais  de  |Moc^s-vpr- 
bal  :  rétablissement  des  lieux. 
[Daine  Pa'iuicr.)  —  Le  fait  par 
un  riverain  d  une  route  natio- 
nale d'avoir,  eu  bouchant  ren- 
trée d'un  aqueduc  situé  sous 
sa  maison,  fait  relluer  les  eaux 
sur  la  chaussée  et  causé  ainsi 
des  dégradations^constitue  une 
contravention  de  c'rande  voi- 
rie, —  Cette  contravcnlinn,  en 
dehors  du  territoire  de  l'an- 
cienne généralité  de  Paris, 
n'est  pas  punie  d'une  amende. 

—  La  démolition  des  travaux 
dommageables  ne  peut  pas 
être  ordonnée  s'ils  ont  été  faits 
en  dehors  des  limites  du  do- 
maine public.  —  Procédure. 

—  Frais  de   notification  de 
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l'arrêté.  —  Ces  frais  ne  peuvent 
pas  être  mis  à  la  charge  du 
contrevenant.  —  La  notifica- 
tion doit  être  faite  en  la  forme 
administrative.  —  Becours  in- 
cident. —  Le  ministre  n'est 
pas  recevable  à  demander  par 
voie  de  recours  incident  l'an- 
nulation de  l'arrêté  puui'  vice 
d(ï  forme  et  la  condamnaiioii 
du  contrevenant  au  rétablis- 
sement des  lieux  en  leur  état 
primitif.  (C.  dTÉt.),  X,  m. 

—  (47)  Route  nationale.  —  Obs- 
truction d'une  bouche  d'égout. 
{Sieur  Hémond.)  —  Conclu- 
sions tendant  à  l'exécution  de 
certains  travaux  de  voiiie  : 
Non-i  ecevabilité.  —  l'n  parti- 
culier ne  peut  pas,  dans  un 
recours  contre  l'arrêté  qui  a 
statué  sur  un  procès-verbal  de 
contravention  dressé  contre 
lui,  conclure  à  l'exécution  de 
certains  travaux  de  nature  à 
prévenir,  dans  l'avenir,  les 
contraventions.  —  Procès- 
ver!»a!.  —  Défaut  de  qualité 
de  Tagent  verbal isntenr  —  Re- 
laxe. —  L'ajiparitcur  voyer 
d'une  commune  n'a  pas  qua- 
lité pour  constater  les  contra- 
ventions commises  dans  la 
traverse  d'une  route  nationale, 
—  Relaxe.  (C.  rf'Jê*.),  X,  Mi, 

—  (48)  Routes  nationales.  —  Pose 
d'un  enduit  sur  le  mtir  latéral 
d'une  maison  sujette  à  r*M'ule- 
nienf.  — Procès-verbal  de  con- 
tra ve  u  li  on .  —  li  e  1  a  \  t; . — (  Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
BourguetjSieuTsClergeot  ei  Bar- 
dou.)  —  Le  fait  d'appliquer  un 
enduit  à  mortier  de  chaux  sur 
le  mur  latéral  d'une  maison 
sujette  à  reculement  alors  que 
le  riverain  n'a  été  autorisé  à 
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faire  exécuter  qu*un  crépi  aa 

baldi  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie 
alors  que  1" Ad luinist ration  ne 
pouvait  rel'user  l'autorisation 
de  réparer  le  mur  découvert 
par  suite  de  la  mise  à  l'aligne- 
ment de  1a  maison  voisine. 

(c.(rÉio,ix,7i4. 

.  —  (49)  Routes  nationales.  — 
{Ministre  des  travaux  publica 
contre  sieur  Cousin.  —  Sieur 
Gueirouard.)  —  Saillies  non 
autorisées.  —  Le  fait  par  un 
boucher  de  placer,  sans  auto- 
risation, au-dessus  de  la  ^iille 
fermant  sa  boutique,  une  série 
de  crochets  destinés  à  soute- 
nir des  quartiers  de  viande, 
faisant  saillie  sur  la  route, 
constitue  une  contravention 
prévue  et  réprimée  par  l'arrêt 
du  Conseil  du  27  frvricr  1765  : 
condamnation  à  renlèvemeut, 
à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  Procédure. 

—  Jour  de  Taudience  inexac- 
tement indiqué  dans  la  convo- 
cation adressée  au  contreve- 
nant; impossibilité  de  présen^ 
ter  des  observations  orales  ; 
arrêté  annulé  :  T'»Miv.>i  devant 
le  conseil  lie  prélecture.  (C. 
cVÉt.).  Vlll,  2ii. 

■ —  (iiO)  Hues  de  Pai  is.  —  Servi- 
tude de  recuiement.  —  Mai- 
son retranchable  pour  moitié. 

—  Travaux  confortatifs.  — 
Conslrnclion  et  pans  de  bois. 

—  [Sieurs  Yves  et  Vii/naudon.) 
Lorsqu'un  plan  d'alignement 
comprend  dans  les  limites 
nouvelles  de  la  voie  publique 
la  moitié  environ  d'une  mai- 
son, cet  immeuble  n'est  pas 
soumis  &  la  servitude  de  recu- 
iement (1"  et  2»  esp.).  —  Mais 
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cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  affranchir  le  proprié- 
taire de  l'obligation  de  deman- 
d«'r  rautorisalion  avant  d'exé- 
cuter des  travaux  au  mur  de 
face  longeant  la  voie  publique  : 
condamnation  à  l'amende  et 
aux  frais  du  procès-yerbal  pour 
défaut  d'autorisation  esp.). 

—  De  même,  cette  circons- 
tance ne  dispense  pas  le  pro- 
priétaire  de  se  munir  d'une 
autorisation  pour  refaire  eu 
pans  de  bois  la  faeade  de  sa 
maison,  les  dispositions  de 
l'édit  de  décembre  1607  et  de 
la  déclaration  royale  du  16 
juin  1093,  qui  exigent  une 
autorisation  pour  toutes  cons- 
tructions en  pans  de  bois,  s'ap- 
pliquantmême  aux  immeubles 
construits  à  l'alii^nement  : 
condamnation  à  Tamende,  aux 
frais  du  procès-verbal  et  à  la 
démolition  (2*  esp.}.  (C.  d/Él.)f 
IX,  239. 

—  (51)  Rues  et  places.  —  Règle- 
ment de  police  municipale.  — 

Conipétence. —  Procès-verbal. 

—  Foi  due.  —  {Dame  Lecuyer, 
veuve Fournicr.)  —  L'article  M\ , 

3.  du  Code  pénal,  qui  punit 
d'une  amendfî  ceux  qui  ont 
négligé  de  nettoyer  les  rues 
ou  places,  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  le  nettoiement  de  ces 
rues  ou  places  fasse,  par  appli- 
cation de  Tarticle  97  de  la  loi 
dus  avril  1884,  l'objet  d'une 
réglementation  de  la  part  de 
l'autorité  municipale.  En  con- 
séquence, 11'  i^arde  chani[>*'f le 
est  compétent  pour  constater 
les  contraventions  h  l'arrêté 
du  maire  prescrivant  aux  ha- 
bitants de  sa  commune  de 
balayer  la  voie  publique  aux 


Digitizea  by  <jOO^tt: 


462 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


Contra  VBNTION  (suite)  : 
jours  et  heures  qu*il  d<^  termine, 
et  le  procès-verbul  dressé  par 
cetagentfait  foi  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  (C.  de  cas9,],  X. 
897. 

~  (H2^  Ville  de  Paris.  —  Quai 
d'Aulouil.  —  Chemin  de  ha- 
lago.  —  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  Constrnctions 
non  autorisées.  —  Procès-ver- 
bal. Relaxe.  (Hinistre  de 
Vintérieur  contre  sieurs  Buffe- 
triffe^  Briens  et  autres.)  —  Le 
d'Vrpt  du  23  mai  1863,  qui  a 
contirmé  le  classement  parmi 
los  rues  de  Paris  des  rues 
•■las>''es  ant<'rieur»MntMil  dans 
la  voirie  des  communes  an- 
nexées en  1859,  n'a  pas  eu 
pour  effet  d'incorporer  dans 
la  grande  voirie  parisienne  un 
chemin  de  halage  latéral  à  la 
Seine  qui  en  fait  et  en  droit 
n'avait  pas  cess*'  d'être  pro- 
priété privée.  Dès  lors,  les  pro- 
prii'taires  riverains  ont  pu 
construire,  sans  autorisation, 
sur  les  parties  dudit  chemin 
affranchies  de  la  servitude  de 
halage.  Relaxe.  (C.  cfÉI.),  II, 
567. 

—  (53)  Ville  de  Paris.  —  Droits 
de  voirie  :  travaux  exécutés  à 
la  façade  d'un  immeuble  sans 
anfnri<alion  préalable,  mais  à 
la  suite  d'injonctions  du  pré- 
fet de  la  Seine  pour  péril  im- 
minent, —  Compétence  :  frais 
d'expertise  avancés  ;  compen- 
sation. (Sieur  Bupuy.) 
Compétence.  —  Les  contesta- 
tions relatives  aux  droits  de 
voirie  à  Paris  sont  de  la  com- 
pétence du  conseil  de  |)réfec- 
lure.  —  Contravention.  —  î.e 
propriétaire  d'un  immeuble  sis 


à  Paris  n'est  pas  dispensé  de 
demander  une  permission  de 

voirie  et  d'acquitter  les  droits 
de  voirie  à  raison  de  travaux 
qui  n'ont  été  exécutés  qu'à  la 
suite  d'injonctions  du  préfet 
(le  la  Seine  pour  cause  de  péril 
imimuent.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  Une  expertise  ayant 
été  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  saisi  dVn  procès^ 
verbal  de  contravention  de 
grande  voirie,  les  frais  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  TAd- 
ministrnfion,  alors  que  le  con- 
trevenant a  été  renvoyé  des 
fins  du  procès-verbal  dnssé 
contre  lui.  —  Gom{)ensa1ion. 

—  Le  propriétaire  qui  a  fait 
l'avance  des  frais  d'expertise 
laissés  à  la  charge  de  TAdmi- 
nistration  ne  peut  pas  compen- 
ser ces  frais  avec  le  montant 
des  droits  de  voirie  dont  il  est 
reconnu  débiteur.  (C,  d'Ét*)f. 
LX,  537. 

—  fr»  i  ï.  Voie  publique.  —  Dépôt 
d  ubjet.— Excuse  illégale. —  II. 
Jugements  et  arrêts.  —  Tribu- 
nal de  simple  police.  —  Motifs 
insuffisants.— (Sttftfr  ùefrance*  ) 
1.  L'interdiction  portée  par 
l'article  471,  §  4,  du  Code  pé- 
nal, de  tout  dépôt  d'objet  sur 
la  voie  publique  ne  comporte 
d'autre  excuse  que  la  néces- 
sité. En  conséquence,  admet 
une  excuse  illégale  et  doit  être 
annulé  le  jugement  de  simple 
police  qui  relaxe  le  prévenu 
de  contravention  aux  disposi* 
tions  précitées,  par  ce  motif 
que  le  dépôt  n'a  diminué  ni  la 
liberté  ni  la  sûreté  du  passage. 
—  II.  Est  insuffisamment  mo- 
tivé le  jugement  de  simple 
police  qui  relaxe  l'inculpé  de 


Digitized  by  Google 


♦ 


ANÂLYSË  DËS  MATIÈRES  PAR 

contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir  si  rot  nriClé  a  élv 
déclan''  non  ap[»li<-al)le  par 
des  raisons  de  fait  et  de  droit. 
(C.  de  cna^.),  X,  948, 

—  (f>:i  i  Voie  publique.  —  Em- 
barras. —  Excuse  de  néces- 
sité. —  Appréciation  souve- 
raine du  juge.  —  2**  Défaut 
d'éclairage.  —  Absence  de 
force  majeure.  —  Relaxe  non 
justifié.  —    iSif'Jir    Jouy.)  — 

appartient  au  jnco  du  fait 
de  résoudre  souverainement 
la  question  «le  savoir  si  l'em- 
barras momentané  de  la  voie 
publique  doit  être  excusé  à 
raison  de  la  nécessité;  2>  doit 
être  annulé  le  jugement  de 
simple  police  qui,  pour  pro- 
noncer le  relaxe  d'un  indi- 
vidu prévenu  d'avoir  négligé 
d'éclairer  pendant  la  nuil  une 
excavation  sur  la  voie  iniblique 
se  fonde  sur  ce  qu  un  grand 
vent  soufilant  avec  violence 
s*est  levé  vers  dix  heures  du 
soir  et  a  éteint  la  lanterne  que 
le  prévenu  avait  placée  sur 
l'excavation.  (C.  de  cass.),  X, 
893. 

—  (56)  Voie  publique.  —  Einl)ar- 
ras.  —  Excuse  de  nécessité. 

—  Huissier.  —  Bépôt  sur  le 
trottoir  des  meubles  d  un  lo- 
cataire expulsé.  —  (Sieur  CoUn.) 

—  La  disposition  de  Tarticle 
471,  §  4,  du  Gode  pénal  qui 
défend  d'embarrass'  i  la  voie 
publique  par  des  dépôts  est 
L'tMH'iale  et  absolue,  et  n'ad- 
met  d'autre  oxrusf^  «inc  la  î 
nécessité.  I,p  JuL^e  (b'  police 
ne  peut  faiic  insulter  cette 
nécessité  que  d'un  lait  acciden- 
te], imprévu  ou  de  force  ma- 
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jeure.  —  Doit,  par  suite,  être- 
an  nulé  le  jugement  de  simple 

police  qui,  pour  prononcer  la 
relaxe  d'un  huissier  poursuivi 
pour  avoir  embarras.*?»'?  sans 
nécessité  la  voie  publique  en 
y  déposant  les  meubles  d'un 
locataire  expulsé,  se  f  on  de- 
sur  ce  que,  pour  accomplir  le- 
mandat  de  justice  dont  it  était 
chargé,  le  prévenu  s'est  trouvé 
dans  la  ni-  s^ilé  absolue  de 
déposer  le.sdits  meubles  sur  le 
trottoir  à  défaut  d'un  local 
spécial  désiiziu'  par  l'aulorilé 
municipale  |iour  les  recevoir. 
{C.  de  caas.),  X,  H'Jô, 

—  (  57]  Voirie.  —  Question  pré- 
judicielle de  propriété.  —  Obli- 
gation de  surseoir  à  statuer. 

—  Amnistie.  —  Contravention 
de  voirie.  —  l.oi  du  21  juil- 
let 1889.  — Payement  des  frais. 

—  Réserve  du  droit  des  tiers. 

—  {Sieur  Joseph  .\Jasaoni,  et 
veuve  Massoni.)  —  Viole  l'ar- 
ticle i82  du  Gode  fbrestier  et 
commet  un  excès  de  pouvoir 
le  juge  de  simple  police  qui, 
au  lieu  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  qu'une  question  pré- 
judicielle de  propriété  d'un 
chemin  ait  été  tranchée, di-clare 
lui-métnc  le  clieiiiin  [>rapriété 
exclusive  de»  prévenus  cités 
devant  lui  pour  avoir  coupé  ce 
chemin  par  un  mur.  La  loi  du 
21  juillet  |889  subordonnant 
Famnistie  dont  elle  couvre  les 
contraventions  de  voirie  au 
payement  des  frais  et  réservant 
les  di  oils  (les  liers,  il  doit  être 
statué  au  tond  sur  toutes  les 
questions  auxquelles  donne 
lieu  la  poursuite  d'une  con- 
travention de  cette  nature- 
(C.  de  cm.),  I,  999. 
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OONTBAVBNTiON.  Voir  Appareils  à 
vapeur;  Canaux;  Chemins,  de 
fer;  Chemins  vicinaux  ;  Com- 
munes; Cours  (l  eau;  grande 
voirie;  Ports  maritimes; 
Routes;  Vélocipèdes. 

CONTUIUUTIONS  DIRECTES  : 

—  (1)  {Compagnies  du  Nord  et 
dOrléans.)  —  Réclamations  : 
(Loi  des  21  avril  1832,  4  août 
1844, 22  juillet  1889.)  -  Motifs 
du  recours.  —  Requête  n'ex- 
posant ni  les  faits,  ni  les 
moyens  du  recours,  et  conte- 
tenant  sirnplenirnt  une  réle- 
rence  aux  moyens  ]uésent«*s 
à  l'appui  d'un  pourvoi  anté- 
rieur. Non-recewilïilité.  (Com- 
paijnU  dOrléans.)  —  Droit  pro- 
portionnel. —  Chemins  de  fer. 

—  Sont  imposables  au  droit 
proportionnel  comme  servant 
à  Texploitation  de  l'élablisse- 
nipnt  indusiriel  :  les  halles 
employée^  par  l'adininislra- 
lion  des  douanes  pour  les  véi  i- 
lications  iju'elle  opère,  mais 
servant  en  même  temps  pour 
i6  déchargement  et  le  dépôt 
des  marchandises,  alors  sur- 
tout que  la  compagnie  perçoit 
un  droit  de  magasinage  sur  les 
marchandises,  qui  y  restent 
déposées  au  ihdà  d'un  certain 
i[é\'d\.{CoiHpuynif  du  Nord,  gare 
de  JMlC'Sahit-Sauveur,  6*^  esp.)  ; 

—  les  logements  des  surveil- 
lants des  gares  {gare  de  Jeu- 
mont ,  T  esp.)  ;  —  les  voies,  les 
plaques  tournantes  et  les  chan- 
gements de  voies  qui  des- 
servent la  halle  aux  marchan- 
dises et  servoni  an  cliargement 
et  au  décliai  u<;menl  des  niar- 
cliandist  s  [<jare  de  Jeumont,  T*' 
esp.);  —  gare  de  Fou ) mies.  — 
Oarc  de  Louvignies.  —  Gare  de 


Cysoing.  —  Gare  dcTempleuve. 

—  G'ire  de  Baisieux,  —  Gare  du 
Pont-dc-la-Deule.  —  Gare  du 
(Jucsnoy.  —  Gare  de  Curgie!^.  — 
Gare  de  Montiguy.  —  Gare  de  Ba- 
chy. —  es  voies  servant  de  dé- 
pôt pour  le  matériel  de  réserve 
{gare  de  Sin-le-Noble^  8«  ^.). 
Gapitallisatlon  de  Toutillage 
fixe  faite  au  taux  de  la  capita- 
lisation des  bâtiments  (gare  de 
Jeumontj  V  esp.);  —  gare  de 
Lourignics.  —  Gare  de  Vy^ioiny. 

—  Gare  de  Baisieux.  —  Gare  du 
Pont-de-la- Deule.  —  Gare  du 
Quesnoy.  —  Gare  de  Curgies.  — 
Gare  de  Montigny,  —  Gare  de 
Steenbecque.  —  Qore  d'Onnaing, 

—  Plaques  tournantes,  ponts  à 
bascules,  grue  Nepveu,  pompe 
du  réservoir,  fosse  à  piquer 
(gare  de  Lourches,  O*"  esp/  ;  - 
gare  de  Thiennes.  —  Gare  de 
Blanc-Misseron.  —  Gare  de  Zia- 
chy.  —  Gare  de  Landrecies.  — 
La  vah-ur  locative  des  terrains 
aciiuis  par  la  compagnie  doit- 
elle  être  calculée  d'après  le 
prix  d'achat  des  terrains  ou 
par  comparaison  avec  la  valeur 
locative  des  terrains  de  la 
commune?  Rés.  dans  ce  der- 
nier sens  (Coiripagnic  du  Nord, 
gare  de  Lille  -  Saint- Saureur, 
6*'  esp.)  ;  —  gare  de  Steenbecque. 

—  Valeur  locative  non  exagé- 
rée. —  Rejet  {gare  de  LtWe- 
Saint-Sauveurf  etc.  C.  d^Ét), 
IV,  20. 

—  (2)  Foncier  et  taxe  des  biens 

de  mainmorte.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  VEst.)  - 
Chemins  de  fer.  —  Des  ini- 
luoubles  acquis  par  une  coin- 
pugnio  de  chemin  de  fer  en 
exécution  d  an  décret  déclara- 
tif d'utilité  publique,  en  vue 
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<le  ragrandissement  d'une 
-gare,  ne  cuasli tuent  pas  des 
propriétés  imposables  à  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte  avant 
même  qa*ils  aient  été  affectés 
à  leur  destination.  —  Ces  im- 
meubles appartiennent  à 
TEtat  auquel  ils  feront  retour 
à  rex[>iratiou  de  laconçession 
[C.  (VÉt.  ,  I,  409. 

—  (3)  Foncières.  —  Taxe  des 
biens  de  mainmorte.  —  Mobi- 
lière. —  PaLenle.  —  {Chemin 
de  fer  de  Pi-L.^M.)  —  Foncière 
et  droit  proportionnel  de  pa- 
tente. —  Chemin  de  fer.  — 
■Gare.  —  Grues  hydrauliques 
établies  le  long  de  la  voie  fer- 
rée et  conduites  d'eau  les  ali- 
mentant ;  elles  font  partie  de 
rélabiissenieut  industriel  et  ne 
sont  pas  des  dépendances  de 
la  voie  ferrée  ;  dès  lors,  elles 
doivent  être  comprises  dans 
révalnation  du  revenu  cadas- 
tral et  de  la  valeur  localive.— 
Taux  de  capitalisation  (ixé  à 
5  0  0  pour  l'outillage  fixe  eom- 
prenantles grues  liyilrauliques 
comme  pour  les  bâtiments  (C. 
(rÉt.),  I,  1087. 

—  (4)  Foncières  et  portes  et  fe- 
nêtres. —  Chemins  de  fer.  — 
(Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 

•Parts  à  Orléans.)  —  Portes  et 
.fenêtres.  —  Imposition  pour  un 
nombre  d'ouvertures  qui  n'est 
pas  supérieurcn  faitàcelui  des 
ouvertures  légalement  impo- 
siildes.  —  Rejet.  —  l.es  ouver- 
tures d  un  quai  «  ouvert  d'un 
chemin  de  fer  sont  imposables. 
—  Ce  quai  sert  de  magasin.  — 
Uéclamations.  —  Requête  non 
motivée. — Non-recevabilité.  — 
liecours  sans  objet  :  le  bâti- 
ment pour  lequel  le  requérant 

AnmUeit  des  P.  et  CA.,  7«  série.  — 
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réclame  n'a  pas  été  imposé  (C. 
iVÉt.),  I,  7*3. 
—  (5j  Patentes.  —  Loi  visée  : 
15  juillet  1880.  —  (Compagnie 
du  chemin  de  fer  d^Ôrléans,)  — 
Gares  de  chemins  dé  fer.  — 

—  Font  partie  de  rétablisse'' 
ment  industriel  et  doivent  en- 
trer dans  les  éléments  servant 
à  déterminer  la  valeur  locative 
des  chemins  d-e  fer  :  —  les 
plaques  tournantes  an'ectées 
au  service  des  gares  de  mar- 
chandises ;  —  les  voies  servant 
à  amener  les  wagons  de  la  voie 
de  circulation  à  la  halle  aux 
marchandises  ;  —  les  maisons 
de  garde  (Compagnie de  Paris- 
Oi;léans,  3*  espèce"^  :  —  ne  f<int 
pas  i)arlie  de  rélablissenient 
industiiel  les  plaques  tour- 
nantes ilesservant  les  voies  de 
garage  (Compagnie  de  Paris- 
Orléans.)  —  Taux  de  capitali- 
sation fixé  à  5  0/0  pour  PoutiU 
lage  fixe,  comme  pour  les  bâ- 
timents des  gares  :  régularité. 

—  Réclamation.  —  Terme  de 
comparaison.  Contrôleur.  Ins- 
pecteur. Pouvoirs  respectifs. 

—  L'i nsjiecteur  des  eonlrihu- 
lions  directes  peut  produire 
dans  rinstruction  des  estima- 
tions différentes  de  celles  que 
contient  le  premier  avis  du 
contrôleur  {C.  d*Ét  ],  1,  :i20. 

-  fi  l  Patente.  —  Loi  du  15  juil- 
let 1880.  —  (Su'tir  TuaL)  — 
Cantonnier  !»'xenijitj  et  non 
t  ntrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. —  Le  cantonnier  du  s.m  - 
vice  des  chemins  vicinaux  qui, 
pendant  la  saison  d^été,  exé- 
cute à  la  tâche,  en  vertu  d'un 
cahier  des  charges  et  après 
soumission,  des  travaux  d'ex- 
traction, de  cassage  et  d'em- 

Lois,  ete,  {TabUa),  30 
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médaiio  de  niatt^riaux  destinés 
à  la  réparation  Mrs  rliemins  à 

•  IVriIretion  desquels  il  est  em- 
ployé, no  doit  pas  tHre  consi- 
déré coiiimc  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Il  estexeinpL 

-  de  la  païen  te  (C.  d*Ét,],  1,  7»6. 

—  (7;  Patentes.  —  Loi  dul5  juil- 
=^  îet  iBèO.  ^{Ministre  des  finances 

et  chemin  dé  fer  du  Nord.)  — 
Droit  proportionnel.  —  Che- 
min de  fer.  —  Font  partie  de 
l'élablissenn^nt  industrie!  et 
doivont  ont  HT  dans  le-;  élé- 

•  menls  sei  vai»!  à  délerniiner  la 
valeur  locative  des  chemins  de 
fer  :  le  pont  à  bascule  et  les 

■  grues  Nepveu  qui  ne  sont  pas 
'  alTectées  au   service  de  la 

douane  ;  —  les  voies  et  plaques 
tournantes  qui  servent  à  Tex- 
"   ploif ation,  alors  même  que 
'   quelques  -  unes  d'entre  elles 
conduiraient  aux  bàlimenlsde 

■  la  douane  :  —  les  terrains  oc- 

•  cupés  par  les  plaques  tour- 
nantes et  les  voies  imposables; 

'  — ies  halles,  voies  et  plaques 
tournantes,  les  desservant  pour 

'  la  partie  no  servant  pas  au  ser- 
vice de  la  douane,  mais  servant 

'  de  macasins  à  la  compagnie  : 
—  li's  plaqui's  tournantes  ser- 

'  vaut  à  niuêner  les  wagons  aux 
halles  aux  marchandises;  — 
les  maisons  de  garde  ;  —  ies 
terrains  pavés  dépendant  de 
rétablissement  industriel  ;  — 

'  les  ateliers  de  visiteurs  ;  —  les 
réservoirs  d'eau.  Valeur 
locative  des  terrains  établis  par 

■  comparaison  avec  les  autres 

■  terrain^  >]»*  la  rommunc  et  non 
'  d'api  ès  le  [u  ix  d'achat.  —  Taux 
'  de  capitalisation  fixé  au  même 
'  (aux  pour  les  voies  et  chan- 
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geménts  de  voie  que  pour  les 
bâtiments.  — Ne  fait  pas  partie 
de  rétablissement  industriel  : 
la  salle  des  Pas-l'erdus  d'une 
care  frontière  do  voya£»ours, 
qui  est  une  annexe  de  lu  .salle 
de  visite  de  la  douane;  —  les 
voiesde  triage  (C.  (rÉt.},  1,830. 

—  (8j  Loi  vi.sée  :  15  juillet  1880. 

—  {Minûtre  des  finqnceè  centre 
Couqiftt/nie  du  chemin  de  fer 
Paris- Lyon 'Méditerranée.)  — 
Droit  proportionnel.  Chemin 
de  fer.  —  Taux  de  capitalisa- 
tion lixé  à  5  0/0  [»Mur  le  maté- 
riel fixe  et  pt»ur  les  bàtiinonts 
des  i^aies  ^^Mini&lres  des  ti- 
nances.)  —  En  ce  qui  concerne 
le  taux  de  capitalisation  à  ap- 
pliquer aux  générateurs  au 
service  des  bouillottes,  aux  ma- 
chines-oulils  des  ateliers  et 
aux  niaehines  à  vapeur  fixes, 
pour  eu  délerminei'  la  valeur 
locative  T.  ri*ii7.),  I,  837. 

—  (9'  et  taxes  assimilées.  —  Ré- 
clamations; Foncière.  — [Com- 
pagnie du  Midi  {Commune  de 
Laruns.)]  —  Réclamation.  — 
Requête  collective  contre  plu- 
sieurs arrêtés  relatifs  à  la  môme 
contribution,  mais  pour  des 
années  différentes,  et  ayant 
fait  l  objet  de  notilications  dis- 
tinctes: recevabilité  en  ce  qui 
concerne  la  première  contri- 
bution dénommée  dans  la  re- 
quête. —  Foncière.  — Chemins 
de  fer.  —  Doivent  être  consi- 
dérés comme  servant  àPexploi- 
tation  de  la  compagnie  :  un 
local  servant  à  remiser  les  ba- 
gages qui  n'ont  pas  été  retirés  ; 

—  les  terrains  luués  à  des  par- 
ticuliers et  servant  à  un  usage 
industriel  (C.  d'Ét.},  V,  6. 

(10)  {Compagnie  des  chemim  de 
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/>r  (le  Paris  à  Lyon  et  à  (a  Mé- 
dite na  née.)  —  Taxos  de  ba- 
layage. —  Ld  taxe  d»'  balayage 
est  due  par  le  riverain  d'une 
rue,  sur  laquelle  sa  propriété 
D*a  point  d^accës.  —  Une  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  est 
imposable  à  la  taxe  de  ba- 
layage, à  raison  d'immeubles 
en  bordure  de  la  voie  publique, 
acquis  par  elle  en  exérulitm 
d'un  d«''cret  déclaratif  d  utilil» 
publique  »'n  vue  d«' l'agrandis- 
sement d  une  gare,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  ces  im- 
meubles appartiennent  à  la 
Compagnie  ou  à  TEtat. —  Rues 
e^uj>i>rimées  après  le  1^'"  janvier 
de  Tannée  de  Pimpositiou.  — 
Maintien  de  lu  taxe  (C.  (fÉL), 
A  j  ^  <3  3  ■ 

—  (Il)  Réclamalions  ;  Foncicie; 
Prestatiinis  ;  Siiiivt  nliuiis  spé- 
ciales. —  [i  'ompaynie  de  Lyon 
et  autres.)  —  Expertise.  Choix 
des  experts.  —  L'administra- 
tion peut  désigner  comme  exr 
pertdu  condueleur  des  ponts 
et  chaussées  dans  l'instruction 
des  réclamatitins  en  matière 
de  contributions...  —  Portes 
et  fenètr»'S.  —  Portes  de  ma- 
gasin. —  i.es  ouvertures  d'une 
halle  aux  marchandises,  suré- 
levées au-dessus  du  sol  et  dis- 
posées pour  recevoir  les  mar- 
chandises sans  qu'il  soit  besoin 
d'introduire  les  voitures  à  l*in- 
lérieur.  ne  doivent  pas  être 
imposées  comme  onvortnres 
ordinaires  ou  cuuinie  portes  de 
magasin.  —  Kcs.  dans  ce  der- 
nier sen.^  (MiiiisUe  des  linances 
contre  Paris-Lyon-Méditerra- 
néc,  i''*<f«p.).  —  Prestations.— 
Exemption  d*un  individu  sourd- 
muet  de  naissance  (Clausse, 
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4'"esp.).— Subventions  spéciales. 

—  Absence  de  dégradations 
extraordinaires.  —  l)*^'-)i;ni,'e 
(Miuisti'c  de  ragrioullur»'  coiiU  e 
communt;  de  Belcaire,  4*^  esp.) 
{C.  tfjÉ/.),  V,  268. 

-  (12)  Subventions  spéciales. 
Taxe  de  pavage.  —  {Sieurs  Çou- 
vereket  et  autres.)  —  Subven- 
tions spéciales.  —  Transports 
de  faiiues  et  de  blés.  —  Dé- 
cid'-  «]ueces  transpoiisavaient 
causé  des  d ôiiwi <  1  a 1 1 o n  s  c x  Iraor- 
dinaires  et  qu'une  subvention 
était  due,  bien  que  les  détério- 
rialions  niaient  pas  été  consta- 
tées par  les  experts  :ce  dernier 
fait  provient  de  ce  que  des  ré- 
parations qu'»tidieiin<'s  avaient 
été  efTe(*tné(»j;  pendant  la  durée 
des  transports.  -  DcLM-ndations 
n'ayant  pas  de  caraclèic  t^xtiw 
urdinaire  eu  égard  à  la  lai  Me 
subvention  réclamée  :  'iO  francs 
pour  une  longueur  de  2.375  mè- 
tres, au  faible  accroissement 
des  dépenses  normales;  déci- 
sions semblables  pour  les  sub- 
ventions de  35,  40  et  8.>  francs. 

-  Evaluation  <b^s dégradations 
en  tenant  c<»nij)tf  du  nombre 
des  colliers,  de  la  natui*'  et  du 
poids  des  cbaigenienls,  de 
Tétenduc  des  parcours,  des  sai- 
sons, des  transports  faits  par 
d^autres  industriels.  —  Taxe' 
de  pavage.  —  Ville  de  Bôr^ 
deaux.  —  Premier  pavage.  — 
La  ville  de  lîordeaux  ne  peut 
[tas  réclamer  à  un  propriétaire 
riverain  une  taxe  poui  i>avage 
d'une  ruo  au  droit  de  son  im- 
meuble, alors  que  cette  rue,  à 
une  époque  où  elle  faisait  par- 
tie d*une  autre  commune,  & 
déjà  été  pavée  au  moyen  d^uu 
blocage  (C.  étEt,),  \^  47e. 


Dlgitizea  by  <jOOgle 


468 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


Contributions  directes  (suite)  : 

—  (13)  Communes.  —  (Chemins 
vicinaux  ;  Prestalions  en  na- 
ture ;  Subventions  spéciales.) 

—  {Sieur  Didriin.)  — Subven- 
tions sp(^ciales.  — Expertise.  — 
Transaction.  —  Onalité  pour 
la  faire. —  I/expei  t  «It^igné  par 
une  des  parties  pour  la  repré- 
senter aux  opérations  de  Tes- 
pertise  n*a  pas  qualité  pour 
accepterau  nom  de  celle-ci  un 
règlement  amiable  proposé 
pour  la  subvention.  —  Appré* 
ciation  do  la  subvention  sans 
rfcoin-N  -i  une  nouvelle  exper- 
tise eu  éiîard  à  Timpossibilité 
de  la  faire  utilement  (C.  r/'liV.), 
V,  ;i48. 

^  Vùir  Chemins  de  fer. 
CoNTRÔLE^  des  chemins  de  fer 
(Ctfc),  V,  5ftl. 

CoNTRÔLKUR  Comptable  et  con- 
trôleur du  travail  (Cire*)»  V, 
748. 

—  des  mines  (Circ.y  I,  42<  ;  — 
Concours  d'admission  en  1892, 
10i5  {Cire). 

—  Admission  dans  le  corps  des 
contrôleurs  des  mines.  — Con- 
cours de  i897  (Ctpc),  VII,  165. 

—  Frais  de  tournées  Cire  ),  IV, 
676 Trai te  n  1  r Ti  t  ' rc), IV, 59. 

COQUILLET,  111,  t(i9. 
CoHBELiN  ((Commune  de^,  II,  71.*>. 
CORDIER,  IV,  H-iO. 
CÛRDIER,  OoRUov  etJEANsoN,  VI, 
774. 

CORDONNIER,  IV,  293. 
GORNAILLE,  Leroy  et  autres,  VK 
801 . 

GORNAIRE,  TIl,  989. 
GORNAND,  iii,  496. 

Corps  morts  Compagnie  des),  de 

Hordoaiix,  llf,  310. 
CORREetHosuEL,  II,îia2;  V,  718; 

VIII,  818. 


GORROT,  Jeânson  et  Coroibr,  VI, 
774. 

.Corse  (Département  de  la),  V, 

957. 

CORTEGGIANI,  I,  130. 
COSNARD,  H,  n86. 
COSSON  ibame),  V,  tiS. 
COSSET  et  Venot,  X,  120. 
COSTA,  X,  77. 

COSTA  DE  BSAHREGARD  (De), 

GOSTE,  VI,  696. 
COSTE-FORON,  II,  1078. 
CôTEs-Du-NoRi)  (Départementdes), 

IV,  659;  IX.  204. 
CoTHUHE?;  (Syndicat  de),  I,  843. 
CoURON  'Commune  de),  II,  918. 
COUDERG,  I.AMARRE  et  Bénière, 

III,  lU'JO;  IX,  47,  241. 
GOUDERC,  Pons  et  Montbillbt, 

IV  246. 
COUDROTÈR,  n,  444. 
COTJHÉ,  X,  708. 
COULAIN,  I,  1175. 
COULOMBE,  VII,  322. 
On  vv.  d'arbres.  —  Voir  Cours 

COUPLET  (Héritiers),  V,  41. 
Coupure  de  digue,  1,  153.  —  Dora- 
mage. 

Courbe votB  (Commune  de),  IX, 

297. 

COURMONT,  III,  297. 

Cours  (Commune  de),  IV,  2iO. 

Coi'RSAN  (Commune  de),  II,  479; 

IX,  237,  258. 
Cours  d'eau  ; 

1,  —  CoLus  d'fai-  xavigabues 

ET  KLOTIABLES. 

\  "  Travaux  d'amélioration  et  autres, 

—  (I)  Construction  de  dignes.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  novem- 
bre 1866.  —  [Sieur  Bamier.)  — 
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Art.  32.  —  Le  devis  des  tra-  i 
vaux  ayant  laissd  à  l'adminis-  : 
tration  toute  latitude  pour  mo- 
dilier  le  tracr  et  le  prolii  des 
divers  ouvrages,  aucune  in- 
demiiilc  n'est  due  à  l'entie- 
preiieur  à  raison  de  la  dimi- 
Dution  de  plus  d*uii  tiers  dans 
l'importance  de  divers  ou- 
vrages, qui  a  été  causée  par 
les  changements  ordonnés  — 
Décidé  que  les  tenons  et  épis  ; 
iinvH<  (»r<lônn»'\s  en  coui  s  d'exé-  i 
cution,  pour  renforcer  les 
digues  longitudinales  du  pro  jet 
primitif,  et  formés  de  cordons 
d'enrochements  de  même  na- 
ture que  ceux  prévus  se  rap- 
portaient à  l'exécution  du  mar- 
ché et  que  dès  lors  l'entrepre- 
neur n'était  pas  fondé  à  les 
retrancher  du  décompte  défi-  ^ 
nitif  pour  ealculer  la  réduction  i 
opérée  sur  reuseinble  des  tra- 
vaux .  —  Décidé  que  la 
somme  totale  des  suppressions 
d*enrochements  effectuées, 
n'atteignant  pas  le  quart  du 
cube  porté  au  détail  estimatif, 
toute  compensation  faite  entre 
les  augmentations  et  les  dimi- 
nution? desdits  eTirochements, 
il  n  était  dû  aueune  indem- 
nité. —  Pei  te  de  l)t'néfices.  — 
Di"U|;^agt  s  cuuliés  à  un  autre 
enlrepreueur  ;  non-lieu  à  Tal- 
locatîon  d'une  indemnité  : 
ces  travaux  n'étant  pas  prévus 
au  projet.  —  Réclamations  : 
délai. — Non-rece  va  h  i  I  i  i  é  d'une 
demande  en  indeiiiuité  non 
formée  dans  le  délai  prévu  au 
devis.  —  Décompte  acrepté 
sans  K'sei  vc:  non-rccevubilité 
d'une  demande  eu  revision  de 
prix  [C.  d'Ét.),  m,  827. 
•  (2)  Colonies  (Martinique).  — 
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Domaine  colonial.  —  Goni' 
ranne.  —  Murs  de  quai.  — 
Gestion  d'affaires.  —  (  Ville  de 
Fort-de-France  contre  Colonie 
de  la  Martinique.  ) —  La  com- 
mune qui  a  construit,  dans  son 
intérêt  direct,  un  mur  de  quai 
sur  une  dépendance  t  du'  do- 
maine colonial,  n'est  pas  fon- 
dée en  invoquant  les  principes 
de  la  gestion  d'affaires,  à  de- 
mander  à  la  colonie  le  rem- 
bonrst'meiit  d'une  partie  des 
dépciia»  nécessitées  pai'  cette 
construction  (C.  d'Ét.),  I,  407. 

—  (3)  !•*  Curage  d'une  rivière, 
— <  Arrêté  préfectoral.  S*  Cu- 
rage. —  Hejet  des  yases  hors 
du  lit  de  la  rivière.  —  {Sieur 
Guignes.)  —  1°  Si  la  loi  du 
\  V  floréal  an  XI  et  le  décret  du 
H  septembre  tS'iî  sur  le  cu- 
rage de  ritoa  réservent  les 
obligations  résultant  des 
usages   locaux,   le  préfet  de 

.  l'Eure  peut  néanmoins,  aux 
termes  du  décret  du 
13  avril  1861,  tableau  D,  n«  6, 
prescrire  le  curage  de  cette  ri- 
vière, non  navigable,  ni  Ilot- 
table,  en  Se  conformant  à  ces 
usages.  —  2"  Lorsque  l'ai'rèté 
préfectoral  prescrivant  le  eu- 
rage  dispose,  sans  déterminer 
de  distance,  que  les  vases  de- 
vront, être  rejetées  asses  loin 
des  bords  pour  ne  pas  retom- 
ber dans  le  lit  de  la  rivière,  le 
jugement  qui  constate  que  les 
vases  n'ont  pas  été  placées 
assez  loin  pour  ne  point  couler 
à  nouveau  dans  le  chenal  curé 
est  souverain  tt  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (C.  de  Cass.),  III,  1170. 

—  (4)  Protection  des  villes 
contre  les  inondations.  —  Ar- 
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Contributions  diiikctbs  {stuite)  : 
rété  ordonnant  des  travaux. 

—  Recours.  —  {Société  du 
Moulin  du  Châtcau-Narbon- 
nais.)  -  I/arnHé  par  loque!  le 
préfet  met  le  propriétaire  d'un 
ruouliu,  situé  dans  lu  banlieue 
d'une  ville  sur  un  fleuve,  en 
.  demeure  d'apporter  des  modi- 
flcatîons  aux  terrassements 
efTeclu<?s  sur  sa  propriété,  dans 
le  délai  de  deut  mois,  sous 
peine  de  voir  prendre  contre 
ledit  propriétaire  1rs  mesures 
-  qu'il  cl f) partie ndra  n'est  pas 
susceptibit'  (fr-tre  dt-féré  direc- 
lemenl  uu  Con.s<'il  d'Ltat. —  Le 
propriétaire  lésé  peut  faire  va- 
loir ses  moyens  de  défense  de- 
vant te  conseil  de  préfecture 
saisi  du  procès-verbal  dressé 
contre  lui  pour  ne  s'être  pas 
conformé  à  la  mise  en  de- 
meure (C.  d'ÉL),  V,  325. 


2*  Barrages. 

—  (1)  Barrage.  —  Dommages 
aux  usines.  —  (Miidstre  dt$ 
trmaux  publics  contre  mur 
GateUier,)   —  Exhaussement 

d'un  barrage  ayant  on  pour 
conséquence  de  diininiitr  la 
force  motrice  d'une  usine.  — 
Indemnité  due.  —  Calcul  de 
l'indemnité.  —  Pour  calculer 
rindemnité,  doit-on  simple» 
ment  capitaliser  au  denier  20 
la  valeur  locative  de  la  force 
supprimée,  ou  rechercher  soit 
la  somme  nécessaire  pour 
faire  face,  à  l'aide  du  iiiDleur 
à  vapeur  fonctionna  ni  déjà 
dans  l'usine,  au  suppN  inent 
de  dépenses  nécessité  par  la 
force  motrice  à  remplacer,  et 
dans  le  cas  où  le  moteur 


actuel  ne  pourrait  remplir  ce 
but,  le  prix  d'achat  et  d'instal- 
lation d'un  nouveau  moteur 
suffisant  pour  cet  objet  et 
allouer  le  capital  dont  les  inté- 
rêts assureraient  l'amortissc- 
ment  annuel  et  les  frais  de  son 
fonctionnement?  —  liés,  dans 
ce  dernier  sens.  —  Renvoi  à 
une  expertise  {€,  d'Ét.),  Yl, 

aïs. 

-  (2)  Passerelle  établie  sur  un 
barrage.  —  Démolition.  — 
Ordre  d'enlèvement.  —  Re- 
cours pour  ex<  «'S  de  pouvoir. 

—  Sieur  Fidèle  Simon.)  — 
l/arrété  par  lequel  le  préfet 
ordonne,  conformément  à  des 
instructions  du  ministre,  l'en- 
lèvement a  une  passerelle  an- 
térieurement autorisée  sur  un 
barrage,  pour  le  passage  des 
piétons,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs,  si  cet 
ordre  est  motivé  par  l'intérêt 
de  la  navigation  [C.  (rÉt.}^  II, 
120d. 

3*  Uommages* 

Travaux  publies.  —  Dom- 
niaîres  aux  usines.  —  Dé- 
cbéanee  quinquennale.  —  Mi- 
nistre. —  Avocat  au  Conseil 
d'Etat.  — x.MLiiislre  des  travaux 
publics  cùiUre  $kur  NiquwerU) 

—  Légalité  de  rétablissement. 

—  Des  modiflcations  aux  ou- 
vrages intérieurs  d'un  moulin 
ont-elles  pu  être  apportées  ré- 
gulièrement, lorsque  le  mi- 
nistre nN-tablit  pas  qu'elles 
ont  eu  pour  but  et  pour  effet 
d'augmeïiier  la  force  motrice 
à  laquelle  l'usinier  avait  droit 
d'après  ses  titres.  Dans  ce 
cas,  en  doit  admettre  que  ces 
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travaux  n*ont  eu  pour  but  | 
qu'une  meilleure  utilisation  de 
la  force  motrif^'.  —  Eslimatiou 
du  cheval-vapeur,  fixée  à 
3  fraucs.  —  Régularité.  —  In- 
demnité appréciée  eu  tenuut 
compte  de  la  perte  des  reve- 
ims*  —  SuppiessioQ  de  force 
motrice.  —  Indemnité  établie 
en  capitalisant  au  denier  20 
les  loyers  de  la  force  motrice, 
et  en  déduisant  la  valeur  des 
bâtiments,  et  des  mécanismes 
i[m  restent  la  pro[ii'irU;  de 
l'usinier,  et  de  la  diminution 
des  dépenses  d'entretien  du 
moulin.  —  Déchéance  quin- 
quennale. —  La  déchéance 
édictée  par  TarticleO  de  la  loi 
du  29  Janvier  1831  peut  être 
opposée  par  les  ministres  en 
tout  état  de  cause.  —  Des  con- 
clusions prises  au  nom  d'un 
miuihlr*.*,  et  opposant  ladite 
déchéance,  dans  des  observa- 
lions  déposées  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  par  un  avocat  au 
Conseil,  ne  son  t  pas  reccvables. 
—  La  déchéance  ne  peut  être 
valablement  opposée. par  une 
décision  spéciale  et  expresse 
signée  du  ministre.  —  Exper- 
tise. —  Frais  d'expi  riences  des 
experts,  avanrt's  par  le  récla- 
mant, rais  à  la  charge  de  l'Etat 
(C.  (rÉt.),  \,  96d. 

40  Procédure,  Décisions  judiciaire 
,  et  eontenlieuses. 

—  ^1)  Arrêté  de  délimitation.  — 
Niveau  (les  pins  bautos  eaux 
avant  (out  débordement.  — 
Adoption  de  niveaux  isolés 
pour  chaque  point  des  berijes. 
Annulation.  —  {Sieur  Drouet, 
M iniatre  des  travaux  publies.  )  — 
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Dans  la  détermination  des 
limites  dés  fleuves  et  rivières 
navigables  ellloLtables,  l'arimi- 
nislraLion  doit  prendre  pour 
base,  dans  chaque  sertiou  du 
lleuve,  un  niveau  déterminé, 
préalablement  reconnu  pour 
être  celui  des  plus  hautes  eaux 
avant  tout  débordement  (i^ei 
2*  espèces),  —  En  conséijin  nce, 
est  annulé  un  arrêté  de  dé|i- 
mitalion  qui  a  déterminé  ce. 
niveau  isolément,  pour  chaque 
point  de  la  berge,  sans,  se 
préoccuper  du  régime  général 
du  cours  d'eau  (.VimisUe  des  - 
travaux  publics,  1"  espèce),  — 
En  conséquence,  ne  constitue 
pas  une  contravention  de 
grande  voirie,  le  fait  d'avoir 
pratiqué  des  coupes  de  bois  sur 
des  terrains  non  compris  dans 
les  limites  d  un  (leuve,  établies 
en  prenant  pour  base  de  la  dé- 
limitation un  niveau  préalable- 
ment reconnu  pour  être,  dans 
la  section  du  fleuve  dont  il 
s'agit,  celui  des  eaux  coulant  à 
pleins  bords,  sans  déborde- 
ment (Drouet,  2"  espèce)  (C, 

(rÉt.),  II,  44. 

—  (2)  Arrêté  de  délimil 'd ion .  - 
Atteri'issciuents.  —  l'excès  de 
pouvoir.  —  {Consorts  lAuhtr-.  cl 
L'irleau  ]  — Kst  entaché  d'excès 

de  pouvoir  Tarrèté  préfectoral 
qui  délimite  la  Loire  en  suivant 
les  contours  des  terrains,  à  des 
altitudes  qui  varient  seion  la 
hauteur  des  bej'ges-etqiri  com-  » 
prend  dans  la  délimitation  des 
parcellf"'^  de  terrains  non  re- 
couvertes par  les  plus  hautes 
eaux  avant  tout  débordement 
^Consorts  Leduc  et  Créteau, 
eap.)  —  ou  des  atterrisse- 
ments  dont  les  parties  basses 
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COMTIIIBUTIONS  DIRECTES  (SUlte)  : 

De  le  sontqu'accidentelleDient 
en  temps  d'inondaUon(Pouché, 

2»  esp.)  [C.  d'ÉL),  IV,  8:50. 

—  (3)  Abordage  d'une  palée-esta- 
cade  ;  contravention  ;  relnxo. 
—  Procédure  :  compétence  ter- 
ritoriale des  conseils  de  pré- 
fecture. —  [Siems  Uictte  et 
Salin.)  —  Compétence,  —  Lors- 
qu*un  fleuve  sépare  deux  dé- 
partements» les  conseils  de 
préfecture  de  ces  deux  dépar» 
toments  sont-ils  compétents 
pour  statuer  sur  toutes  les 
contraventions  de  grande  voirie 
commises  sur  le  II'mivo,  ou  ne 
sont-ils  compéltMils  ({u'aulaut 
que  la  conlravention  a  été 
commise  sur  la  moitié  du  lleuve 
contiguë  à  leur  département 
respectif?  —  Non  résolu.  — 
Destruction  par  un  bateau 
d*une  palée-estacade  construite 
par  les  ingénieurs  dans  le  lit 
de  la  Seine  pour  l'exécution  de 
travaux  de  sond.ige  :  relaxe  de 
l'armateur  et  du  patron  :  les 
arr<  tt's  qui  ont  autorisé  l'exé- 
culiou  de  l'ouvrage  n'ont  pas 
reçu  une  publicité  suffisante  : 
les  prescriptions  de  ces  arrêtés 

.  en  vue  d^avertir  les  navigateurs 
n'niit  pas  été  observées  ;  enfin 
le  bateau  abordeur  a  été  en- 
traîné sur  l'ouvrage  détérioré 
par  la  rajddilé  du  courant  et 
n*a  pu  être  arrêté  par  l'ancre, 
qui  n  a  pu  tenir  à  cause  de  la 
dureté  du  sol  du  lit  du  fleuve 
(C.  d'EQ,  1,H73. 

—  (4)  Attributions  de  Tautoriti'^ 
municipale.  —  (Sieur  Ulysste 
Déon.)  —  Si  le  pouvoir  régle- 
mentaire, en  matière  de  cours 
d'eau,  est  exclusivement  mnfi»'' 
aux  préfets,  ce  pouvoir  ne  fait 


point  obstacle  &  ce  que  Tauto- 
rité  municipale  prenne,  en  ce* 
qui  concerne  la  jouissance  des 
cours  d*eau  traversant  la  com- 
mune^ les  mesures  de  police* 
commandées  par  l'intérêt  des- 
habitants,  s  mfie  droit  de  ré- 
foEiiiatioii  réservé  à  l'autorité 
supéiieuie.  (C.  r/'Ér.),  IH,  OoC 

—  (5)  Canal  de  navigation.  — 
Canal  d'irrigation.  —  Gonces^ 
sion.  —  Compétence.  —  Re- 
cours parallèle.  —  {Ancienne 
Société  du  canal  de  Beatteairê.) 

—  Le  ministre  des  travaux 
pnblicsTiecommetpns  nn  excès 
de  pouvoir  en  conliaiif  n  «les 
agents  (le  radiiunislratii>ii  la 
manœuvre  de  vannes  pouvant 
influer  sur  le  régime  de  canaux 
de  navigation.  —  Une  compa- 
gnie concessionnaire  de  canaux 
dMrrigation  qui  prétend  que- 
cette  mesure  porte  atteinte  aux 
droits  qu'elle  lient  de  son,  con- 
trat ne  peut  pas  l'attaquer 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Elle 
peiit  porter  son  action  devant 
le  juge  compétent  en  matière 
de  marchés  de  travaux  publics 
(C.  d^Él.),  VI,  783. 

—  (6)  Canaux  de  navigation.  — 
Travaux  publics.  —  Voirie 
(grande  .  —  Service  de  halage. 
'  [Sieur Fidon  et  ^75.)— Compé- 
tence. —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  sta- 
tuer sur  lesconteslations  entre 

I  Llat  et  le  concessionnaire  du 
service  de  halage  par  bétes  de 
trait  sur  des  canaux  ou  rivières* 
canalisées.  —  Interprétation. 

—  Distance  parcourue.  —Prix 
du  halage.  —  Décidé,  par 
application  dn  cahier  des 
charges  et  d'un  arrêté  préfec- 
toral y  annexé,  dont  les  adju- 
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dicataires  du  service  de  halage 
avaient  accepté  les  dispositions 

avant  de  soumissionner,  que  1«'  1 
haiage  devait  tUre  rétribut^ 
,  il'aprè*;  laloncrueur  d^*terminée 
audit  arrêté  et  non  d'après  la 
longueur  effective  —  Naviga- 
tion de  nuit.  —  Majoration  de 
prix  réclamée.  —  L'arrêté  pré- 
fectoral» dont  les  dispositions 
ont  été  acceptées  par  les  adju- 
dicataires du  service  du  haiage, 
portant  que  l'augmentation  du 
prix  du  halage  pour  le  service 
de  nuit  no  sera  pas  appliquée 
lorsque  la  navigation  de  nuit 
aura  été  rendu»»  obligatoire 
par  les  ingénieurs  en  exécu- 
tion dtt  règlement  de  police  du 
canal,  aucune  augmentation 
de  prix  n*est  due  aux  adjudica- 
taires, alors  qu'ils  n*ëtablissent 
pas  que  les  ingénieurs  aient 
■  prescrit  la  navigation  de  nuit 
en  dehors  des  cas  prévus  par 
le  règlement  de  i)olice  du 
canal  (C.  (/'tV.    VI,  r.02. 

—  7)  Contravention.  —  Fleuvês. 
—  Chemin  de  balage.  —  Cons^ 
tniclion.  Autorisation.  — 
(Sieur  Hubert,)  —  Constitue 
une  conti  aveniion  de  grande 
voirie  le  fait  d'avoir  élevé  une 
construction  dans  la  zone  ré- 
servée à  la  servitude  de  mar- 
chepied sur  la  berge  d'un  b!-as 
de  la  Seine  où  la  navigation 
était  momentané  ment  inter- 
rompue, mais  qui  n'avait  pas 
cessé  d^étre  compris  dans  la 
nomenclature  annexée  à  l'or- 
donnance du  10  juillet  1835. 
Condamnation  à  l'amende,  aux 
frais  du  pîof •f'^s-verhal  et  h  la 
destruction  des  oonstruelions. 

—  11  en  est  ainsi,  alors  mèiue 
que  le  maire  de  la  commune 
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aurait  accordé  au  conti-eve- 
nant  Tautorisatioti  de  bâtir  :  il 

n*a  pas  qualité  pour  donner 
celte  autorisation  (6\  d'ÉL}^. 

Vf,  380. 

-  8)  Contravention.  —  Délimi- 
tation du  domaine  oublia.  — 
Compétence.  — {Sieur  Toatain.) 

—  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  d'un  procès-verbal  de- 
contravention  de  grande  voirie,, 
est  compétent  pour  recon« 
naître  lui-même  les  limites  du 
domaine  public.  -  En  consé- 
quence, il  ne  peut  faire  de  la 
deli!uit<iliun  opérée  pai'  le 
préfet  la  hase  de  sa  décision 
sans  la  contrôler  et  sans  e.\a- 
miner  si,  en  fait,  les  ouvrages 
litigieux  sont  élevés  sur  le- 
domaine  public.  —  Efécidé  que 
Tarrôté  de  délimitation  du 
préfet,  base  unique  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  ayant 
été  annulé  par  le  conseil  d'Etat 
il  y  avait  lifu,  avant  dr'  -'.liuer 
au  fond,  d'ordonner  une  véri- 
cation  (('.  d'Ét.),  VI,  41G. 

—  (9)  Contravention.  —  Détour- 
nement dans  la  Deule  d'une 
.  certaine  quantité  de  vinasses 
provenant  d'une  usine  et  qui  y 
ont  formé  un  atterrissement. 

—  (Situir  Lp^affrc  rt  Bonduclles.) 

—  Itejet  d  une  (dijection  tirée 
de  ce  que  les  résidus  dont  s'agit 
n'ont  pas  été  déversés  dans  la 
Deule  par  les  auteurs  de  la 
contravention,  mais  conduits 
sur  les  terres  de  particuliers 
qui  achètent  les  vinasses 
comme  engrais  et  de  ce  que 
ce  serait  par  l'eflet  des  gelées 
qu  une  partie  de  rcs  résidus 
sesei  aiL  écoulée  dans  la  Deule 
au  lieu  dV'tre  absorbée  par  les 
terres  ;  la  contravention  re- 
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Contributions  dieectes  {suite)  : 
levée  contre  les  requérants  est 
indépendante  do  toute  inten- 
tion de  It'ur  part  et  tdle  con- 
siste uniquement  dans  le  fait 
d'utlcri  issenients  provenant 
d'une  cause  non  contestée  ; 
d'ailleurs,  il  ne  dépendait  que 
des  requérants  de  ne  pas  en- 
voyer» en  lemps  de  gelée,  des 
résidus  sur  des  terres  ne  pou- 
vant pas  les  absorber  (C.  d'Ét.)^ 

VI,  391  : 

—  (10:  Coupe  d'arbies  sur  des 
.   tei'rains   situés    au   l)ord  «lu 
'  Uhone.   —    Vérilicalion  or- 
donnée sur  le  point  de  savoir 
si  ces  terrains  font  partie  du 
lit  dù  fleuve.  —  {Hieur  Pérome) 

[C.  (rÉt,),  m,  1253. 

—  (U)  Délimitation.  —  Chemin 

de  fer.  Zone  de  prohi- 
bilion.  —  ^Sœins  Boissetie  et 
lluchet.)  —  l/ai  rété  par  lequel 
le  pn'fet  c*  un  prend  dans  la 
délimitation  d'une  rivière  navi- 
gable et  flottable,  des  parcelles 

•  non  recouvertes  par  les  plus 
hautes  eaux  avant  tout  débor-^ 
dément  est  entaché  d*excèsde 
ppuvoir.  —  La  construclion 
d'un  hanii'ir  couvert  en  carttni 
biluui'-  et  sablé  <i  ini»ius  de 
20  méties  de  l'axe  de  la  vuie 
ferrée,  ne  constitue  pas  une 
contravention  prévue  et  ré- 
primée par  Tarlicle  7  de  la  loi 
du  13  juillet  1845.  Procé- 

.  dure.  —  Conseil  de  préfecture. 
—  Doit  être  anuulé  pour  vice 
de  forme  l'arrêté  dans  lequel 
un  conseil  iIc  fut-feclure  sta- 
tuant sur  une  contraveiiticui, 
s'est  borné  à  viser  sans  les 
rapporter  le.\tuellen»ent,  les 
dispositions  dont  il  faisait 
application  {C,  rf'jÉf.),  IX,  33. 


BTS,  ETC. 

—  (12)  Délimitation  du  domaine 
public.  —  Iles.  —  {Sieur  Tos- 
tain.)  —  \/d  délimitation  du 
domaine  public  sur  des  lies 
sitiK'rs  dans  un  cours  d'eau 
navi^^able  doit-elle  faire  l'objet 
d'opérations  distinctes  ou  peut- 
.elle  être  effectuée  en  prenant  . 
pour  base  le  niveau  de  déborde* 
ment  sur  les  rives  continen- 
tales? ~  Réservé  dans  le  pre- 
mier sens.  —  En  conséquence, 
annulation  d'une  délimitation 
d'îles  effectuée  d'après  le  ni- 
veau des  rives  continentales, 
faisant  ilisparaître  lesalluvious 

et  réduisant  même  la  super' 
ficie  des  îles  antérieui^es  à  ces 
alluvions  [C.  d^Ét),  V,  187. 

—  (13)  7-  Domaine  public,  — 
Algérie.  —  Contravention  de 
voirie.  —  Loi  du  tB  juin  1851 
,urt.  2\     -  {>^U'ur  Franccschi.) 

-  Con>lilue  une  coiitra\  enli<'ii 
de  grande  voirie  le  fait  d'avoir, 
sans  autorisation,  détourné  à 
son  profit  le  trop-plein  des 
«aux  d*un  abreuvoir  public. 
Condamnation  à  Tamende,  aux 
dépens  etau  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif.  — 
Question  préjudietelle.  —  Le 
rojiseil  de  piéfeeture  doit  ré- 
priiuer  une  voie  de  fait  eoui- 
misc  sur  les  eaux  du  domaine 
public  en  Algérie,  nonobstant 
toute  exception  de  propriété  à 
Tégard  desdites  eaux,  opposée 
par  le  contrevenant  (C.  d'ÉU), 
H,  22o. 

—  (14)  Domaine  public  .  —  Con- 
cession de  prise  d  eau.  —  Re- 
devances. -  Compétence.  — 
Recours  itarallèle.  —  (  Ville 
d'Amiens.) —  Le  décret  qui  sert 
de  base  à  la  perception  de 

.  redevances    réclamées  par 
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TEtat  à  une  ville  à  raisoD  d*ane 
prise  d'eau  autorisée  sur  un 
cours  d'eau  navigable  ne  pout 
pas  êlre  attaqué  devant  le  <  on- 
seil  d'Etat  pour  excès  de  [»uu- 
voir.  —  L'autorité  judiciaire 
compétente  pour  statuer  sur  la 
demande  de  remboursement 
de  ^ette  taxe  petit  seule  appré« 
cier  la  légalité  du  décret  qui 
lui  sert  de  base  [C.d'Kt.),  X.  1 14. 

-  l'i)  Domaine  public.  —  Plan- 
tations établies  sur  un  terrain 
susceptible  d't'tre  recouvert 
par  les  eaux  d  une  rivière 
navigable  coulant  à  pleins 
bords  avant  tout  débordement: 
contravention  ;  condamnation 
à  la  suppression  de  ces  planta- 
tions. —  rSiei/r  Toittom)  (C. 
(i'Ét.),  VIIl,  909. 

-  (16)  Droits  d'attache  sur  les 
quais.  —  Droit  d'attache  perçu 
sur  les  quais  maritimes.  — 
Ordonnance  concédant  à  une 
ville  la  jouissance  à  perpétuité 
de  ce  droit.  —  Interprétation. 

—  Compétence.  —  Procédure. 

—  Désistement.  —  (  Ville  île 
Bomn  contre  sieur  Gilles.)  — 
f^ésistement.  —  Lorsqu'une 
partie  s'est  désistée  devant  le 
<lonseil  d'une  demande  en 
interprétation  pour  se  con- 
former à  un  arrêt  infirmant  le 
jugement  qui  avait  déclaré 
rinterprétation  nécessaire,  elle 
peut  reproduire  sa  demande 
si,  par  suite  de  la  cassation 
dudit  arrêt,  elle  se  retrouve  en 
présence  du  jugement.  — 
Coinj"''f nce.  —  La  juridiction 
administrative,  incompétente 
pour  statuer  sur  les  contesta- 
lions  relatives  au  recouvre- 
ment des  contributions  indi- 
rectes et  poiir  interpréter  à 
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cette  occasion  les  dispositions 
qu'il  s'agit  d'appliquer,  est 
compétente  pour  <léterminer 
dans  sou  enseiiiltle  lecaractère 
et  l'objet  de  l  ord*) nuance  ins- 
tituant au  profit  d'une  com- 
mune un  droit  d'attache  sur 
les  quais  d*un  fleuve  (C.  (VÉt.  ), 
H,  928. 

-17)  Pâturage  sur  les  talus  par 

les  bestiaux  d'un  propriétaire. 

—  Ctin  Ira  veuf  ion  à  l'arrêt  du 
conseil  d'Elal  du  24jiun  1777.  — 
Coiitlamnation  à  l'aintMide  et  à 
la  réparation  du  (ioinmage.  — 
{Sieur  Bouilliez)  \^C.  d'Ét.),  I,o50. 

—  (18)  Questions  préjudicielles. 

—  Plantation  d*arbres.  — 
Question  de  propriété.  — 
(Sieur  Dupont- llaudin,)  —  Si  le 
propriétaire  d'une  parcelle  de 
bois  bordant  une  rivière  pré- 
venu d'avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  préfectoral,  en  ayant, 
sans  autorisation,  planté  des 
arbres  sur  une  alluvion  faisant 
partie  du  lit  de  cette  rivière, 
allègue  pour  sa  défense  que 
ladite  alluvion  est  incorporée 
au  sol  riverain  et  lui  appar- 
tient par  suite  en  vertu  de 
l'arlicle  5:i6  du  Code  civil,  le 
juge  de  simple  police  ne  sau- 
rait trancher  lui-même  la 
question  préjudicielle  de  pro- 
priété, alors  que  la  prétention 
du  propriétaire  s  appuie  sur 
des  faits  de  possession  à  lui 
personnels  et  articulés  avec 
précision,  et  que,  si  elle  est 
fondée,  elle  ôte  au  fait  pour- 
suivi tout  caractère  de  contra- 
vention {€.  de  Cms.)y  IV,  8r»5. 

—  (19)  Hèglement  d'eau.  —  Ar- 
rêté préfectoral.  —  Interpré- 
tation. —  Renvoi  de  Tautorité 
judiciaire.  —  Ministre  des  tra- 


Digitized  by  Google 


476  LOIS,  DÉCl 

GONTftIBtTtONS  DIRECTES  (mite)  l 

vaux  publics.  —  Gainpétence. 

—  (  Société  Toulousaine  d'Électri- 
cité et  Société  du  moulin  de  Ba- 
zacle.)  ■—  Coinin't'^ncp.  —  I.e 
Ministre  d<'s  travaux  publics 
est  compétent  pour  (ixer  sur 
le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire le  sens  et  la  portée  d'un 
arrêté  préfectoral  approuvé 
par  le  Ministre  de  Tintérieur, 
portant  règlement  d'eau  d*une 
rivière»  navigable  et  flottable. 
Cet  arrêté  constitue  une  véri- 
table décision  ministérielle  ; 
et  depuis  l'époque  où  il  a  élé 
rendu,  la  uialière  a  élt*  placée 
dans  les  attributions  du  Mi- 
nistre des  travaux  publics.  — 
Ultra  petita.  —  Décidé  que  le 
Ministre  n'a  pas  outrepassé, 
dan>  sa  décision  interprétative, 
la  limite  de  la  demande  de 
renvoi  de  l'autorité  Judiciaire. 

-  Décidé  que  le  n^frlement 
doit  être  interprété  en  ce  sens 
que  le  volume  d'eau  dans  le 
Canalet  doit  être  déterminé 
par  la  lixation  d'un  niveau 
minimum  de  0»,50  au-dessus 
du  radier  de  fuite  du  mouliu 
de  Bazacle,  qui  doit  être  im- 
posé tant  que  les  eaux  de  la 
Garonne  suffiraient  à  mettre 
en  activité  toutes  les  meules 
alors  employées  dans  le  moulin 
de  Bazaclc  (C.  (/'Â'/.},  IX,  251. 

S'  Syndicats,  Trapàuxdéfètuifs, 

-il)  Algérie.  —  Syndicat  d'ir- 
rigation et  de  colmatage.  — 

Coni  pssion  de  la  Jouissance 
d<  s  <  d  une  rivièn'.  -  In- 
térim.lation.  —  Mi!ii>ire  de 
l  uiLéi  ieur  :  incompétence.  — 
[Syndicat  de   Guyotiille.)  —  | 


ETS,  £TC. 

Interprétation  :  décidé  que  1» 
préfet  d'Alger,  dans  son  arrêté 
dUnterprétation  de  Pacte  de 
concession,  s'est  borné  à  inter- 
préter cet  actesans  le  modifier 
et  que,  par  suite,  il  n'a  point 
excédé  la  limite  de  ses  pou- 
voirs. —  Compétence  :  arrêté 
préfectoral  en  matière  d'irri- 
gation confirmé  par  le  Ministre 
de  l'intérieur.  Annulation  de 
la  décision  du  Ministre  pour 
incompétence'^  le  service  dO' 
l'hydraulique  agricole  dépen- 
dant du  ministère  de  l'agricul- 
ture r.  r/'/i7.  ,  111.  12 V. 

—  (2)  Aïssuciaiiuus  syndicfiltjs 
des  digues  du  Uhône,  de  la 
Durance  et  des  roubines  de 
Barbentane.  Composition 
irrégulière  du  syndicat.  —  Illé- 
galité des  taxes.  —  Dépens.  — 
[Sieur  de  Barbentane  et  dame 
Terray.)  —  Décidé,  par  appli- 
cation des  actes  constitutifs 
desdites  associations,  (|ue  les 
syndicats  étaient  irréiculière- 
ment  composés  du  uioineut 
que  plusieurs  des  personnes,, 
désignées  pour  eu  faire  partie 
tant  comme  membres  tKutaires- 
que  comme  membres  sup- 
pléants, ne  se  trouvaient  pa» 
au  nombre  des  propriétaires^ 
les  plus  imposés  ou  les  plus 
intéressés.  —  Décidé,  en  ron- 
séquence,  que  ces  syndicats 
n'avaient  qualité  ni  pour  répar- 
tir les  dépenses  entre  le» 
membres  des  associations,  ni 
pour  dresser  les  rôles,  décharge 
des  taxes  accordées.  —  Dépens  : 
pas  de  dépens  en  cette  matière 

{r.  d'ih:.  ni, 

—  •{»  Canal  d  irrigatinn  de  Beau- 
rairo  —  Syndical  oiîianL  au 
l»ul»lic  deux  catégories  d'en- 
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go  nient,  à  des  prix  diiïérents, 
lesuns  àTarrosage  elles  autres 
à  la  submersion.  —  Détermi- 
nation de  la  nature  de  renga- 
gement souscrit  par  une  vtUe. 

—  Procédure  :  Demande  en 
dommages-intérêts  présenlép 
reconventionnellempntsurune 
réclamation  relative  au  paye- 
ment d'une  taxe  syndicale.  — 
Non-recevabilité.  —  [Syndicat 
du  canal  d'irrigation  de  Beau- 
■eatre  contre  ville  de  Beaucaire.) 

—  Décidé  que  là  ville  de  Beau* 
caire,  ayant  traité  avec  le  syn- 
dicat pour  la  foxirniture  de 
l'eau  néccssairr  à  Ttisage  de 
ses-  liabilaiils,  pour  Tannée 
entière,  devait  être  considérée 
coHinie  ayant  souscrit  seule- 
ment un  engagement  à  Tar- 

.  rosage  et  non  à  la  fois  un 
engagement  à  Tarrosage  et  un 
autre  à  la  submersion.  Taxe 
des  engagements  d'arrosage 
seule  due.  —  Prétendue  viola- 
tion [tar  la  ville  du  contrat 
passé  avec  le  syntlicat.  —  Pro- 
cédure. —  Demande  en  dom7 
mages-intéréts  firésentée  re- 
conycntionueliemeiit  sur  une 
réclamation  formée  par  la 
ville  de  Beaueaire  relativement 
à  la  taxe  syndicale  qui  lui  avait 
été  imposée.  Non-recevabilité: 
les  réclamations  contre  des 
taxes  assimilées  doivent  être 
rornircs.  insliuites  el  jugées 
<  «»inme  en  matière  de  contri- 

•  butions  directes,  et  la  procé- 
dure spéciale  à  laquelle  .  elles 
\  sont  soumises  ne  comporte 
Texàmen  d'aucune  demande 
étrangère  à  Tobjet  même  de  la 
réclamation  (C.  d'Jit.),  III»  354. 

(4)  Endiguement.  —  Asso- 
ciations syndicales.  —  Taxes. 
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—  Décharge.  —  {Sieurs  Sùjno- 
boSf  Léon,  Figon    et  autres.) 

—  Une  association  syndicale 
pour  la  défense  contre  les 
inondations,  constituée  par 
ordonnance  royale,  n'a  pas 
pu  modifier  la  répartition 
des  taxes  syndicales  sans 
que  fette  mesure  ait  été  aulc»- 
i  is<  par  radministration  et 
sans  qu'une  délibération  spé- 
ciale ait  été  prise  par  la  com- 
mission spéciale  «prévue  par 
Tordonnance  du  syndicat. .  — 
Réclamatipn.  —  Requête  col- 
lective formée  par  plusieurs 
membres  d'un  syndicat,  ayant 
des  intérêts  distincts,  contre 

.un  arrêté  rendu  en  matière  d^^ 
taxes  symijcaies  :  recevabilité 
en  ce  qui  concerne  seulement 
le  premier  dénommé  dans  la 
requête  (C.  d^ÉL),  III,  294. 
^  (3)  Subvention  et  garantie 
d'intérêts.  —  Imputation  de 
dépenses.  Compétence.  —  Re- 
cours parallèle.  —  {Syiulicat 
du  canal  de  Giijnac.)  —  l'ne 
convention,  passée  entre  TKtat 
et  un  syndicat  pour  assurer  la 
construction  d'un  canal  et  sti- 
pulant de  la  part  de  TElat  le 
payement  d'une  subvention  et 
d*une  garantie  d'intérêts,  cons- 
tituant un  marcbé  de  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfec- 
ture est  seul  compétent  pour 
connaître  en  piemier  rt^:îSorl 
des  dillicuUés  que  soulève  s»on 
interprétation.  —  En  consé- 
quence le  Conseil  d'Etat  ne 
peut  en  être  directement  saisi 
par  la  voie  du  recours  {tour 
excès  de  pouvoir  (C.  d'Ét*)y  V, 
ii8. 

—  (6)  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations.  —  Conlra- 
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ventioli.  —  i:]xceptioû  de  i>ro- 
prirLc.  —  Sursis.  —  {Sieur 
Hedortier,)  —  ProciMure.  — 
Omission  de  statuer;  compé- 
tence* —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, statue  suffisamment  sur 
une  question  de  compétence 
dont  il  ost  saisi,  lorsqu'il 
ajtpli.iuo  utie  disposition  de 
loi  qui  lui  attrihue  oompéfenrf^ 
en  la  inatit  ie.  —  Contrii\ eu- 
lion.  —  Question  préjudiciello 
de  propriété.  —  Lorsque  des 
dégradations  sont  fjiites  à  des 
digues  de  défense  contre.les 
inondations,  le  conseil  de  pn'- 
feclure  ne  doit  pas  surseoir  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion de  propriété  dos  diijTies 
ail  r[r  tranchée  |»aj"  rauloiilé 
judiciaire.  —  La  circulation  de 
voitures  lourdement  chargées 
sur  une  digue  de  défense 
contre  tes 'inondations  consti- 
tue une  contravention  de 
grande  voirie  (C.  d>ÉL),  VI, 
805. 

—  (7)  rtlinîie.  —  Extension  de 
fM'rimèlrt\  Hcjel.  —  Ministre. 
-  -  Recours.  —  iStfndicat  des 
vliaiisséi's  (lu  Trt'hon  d'Arle^i.)  — 
La  décision  par  laquelle  le 
Ministre  refase  de  provoquer, 
sur  la  demandé  d*un  syndicat, 
un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  rt'irlcments  d'aduiinistra' 
îion  puhlicjueà  relTet  d'annexer 
au  périmât  If  de  ce  syndicat 
une  poiti<Mi  (les  tf'rrains  voi- 
sins n'est  pas  suscepliblt;  d'être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  —  Le 
refus  du  gouvernement  ne  doit 
pas  être  prononcé,  à  peine  de 
nullité,  dans  Ja  forme  d'un 
décret  rendu  après  délibéra- 
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lion  de  l'assemblée  générale 
du  Conseil  d'Etat  (C.  d'ÉL),  li, 
793. 

—  I  oir  Dettes  de  l'Etat. 

11.  —  CuLRs  d'b.m:  non  navigables 

M  PLOTTABLB8. 

■ 

1*  Barfoges, 

—  (i)  Barrage.  —  Arrêté  d  auto- 
risiiLion.  —  Recours  pour  excès 
de  pouvoir.  —  {Sieur  Garros.) 

—  L*arrété  par  lequel  le  pré- 
fet, en  réglant  le  régime  de 
deux  barrages  établis  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable 
pour  l'irrij^aLion  de  vignes,  a 
décidé  qiî'nn  barrage  serait 
supiuinié  dans  le  cas  où  un 
inoiiliu  voisin  serait  remis  en 
activité,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir.  —  Le  préfet  a  statué 
sur  une  contestation  d'intérêt 
privé  (C.  <fÉl.),  n,  im. 

—  (-Î)  Barrages.  —  Démolition 
d*un  barrage  à  poutrelles.  — 

—  Absence  de  contravention 
de  grande  voirie.  —  Exception 
de  propriété.  —  {Ministre  des 
Tnii'djix  publics  contre  sieurs 
Jeanson,  Corroy,  Cordier.)  —  La 
démolition  par  des  particuliers 
d'un  barrage  à  poutrelles  établi 
par  Tadministration  dans  le.  lit 
d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  ne  constitue  pas  une 
contravention  de  grande  voirie. 

—  En  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  doit  renvoyer 
ces  particuliers  des  fins  de  la 
pouisuite,  au  lieu  de  surseoir 
à  statuer  jusqu'après  jugement 
par  Tautorité  compétente  d*une 
exception  de  propriété  soule- 
vée par  eux  {€.  d'Ét.),  VI,  774. 
(.3)  barrages.  —  Frais  d'entre- 
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tien.  —  ContributioQ  des  usi- 
niers. Usines  antérieures 
à  1d66.  —  Intérêt  exclusif  de 
la  navigation.  —  {Sieur  Rom- 
sièr,  dame  vettve  Benoist  et  sieur 
Henmidier,)  —  Des  usiniers 
peuvent  être  assujettis  au  paye- 
ment d'une  partie  des  travaux 
<!e  rt^pnration  d'un  harrago 
rtiibli  sur  uti  cours  d'eau  navi- 
gable, alors  UK-iiH'  que  leurs 
usines  seraient  antérieures 
à  1566  et  ^ue  ce  barrage  aurait 
été  reconstruit  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  navigation  (C. 
(VÉt.),  V,  448. 

-  (4)  Police^  —  Travail \  publics, 
riompf^tonce.  —  Destruction 
d'un  barra<^e.  —  Action  pos- 
se.-^suirc  et  en  donnri.iges-inté- 
rèts.  —  Conttit.  —  [Sieut' 
Henard.)  —  l.orsque  ladminis- 
tratton  des  ponts  et  chaussées, 
agissant  en  exécution  d'un 
arrêté  réglementaire  sur  la 
police  des  cours  d'eau,  a  fait 
procéder  à  la  destruction  d'ou- 
vrages ('tablis  par  un  particu- 
lier sur  un  cours  d'eau  non 
navigable,  l'autorité  judiciaire 
est  incompétente  pour  statut' r 
sur  la  question  de  dommages 
résultant  de  Texécution  des 
travaux.  —  Mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  dé  prononcer  sur  la 
question  de  possession  qui 
peuvent  être  la  condition  d'un 
droit  à  indemnité  {T.desconfi.^ 

m,  1141). 

2*  Curages. 

'  {{)  Arrêté  de  curage.  — Maire 
incompétent.  ^  [Sieurs  Fia- 
ekier,  Descours  et  Sialle.)  —  La 

police  des  cours  d'eau,  mê'.Tie 
non  navigables  ni  tiotlabies, 


appartient  exrlusi\ tiucnt  à 
l'autorité  préfectorale,  et  ce 
principe  ne  peut  recevoir 
d*exception  qa*au  cas  de  délé- 
gation de  ce  droit  aux  maires 
par  les  préfets  ou  lorsque  des 
circonstances  urgentes  exigent 
des  mesures  de  police  immé- 
diates {C.  dr  Caas.],  I,  997. 

—  '2^  Canal  de  (b'-versenieat 
cieus''  de  main  d'humuie.  — 
Curage.  —  Pouvoir  du  préfet. 

—  Nécessité  du  curage.  — 

—  {Sieur  Saiimont  de  la  Forée, 
dame  de  Raigecourt^  sieurs 
Luppé  et  Garderon.)  —  l*a  loi 
du  14  floréal  an  XI  est  appli- 
cable à  un  canal  de  déverse- 
ment, creusé  de  main  d'bomme. 

—  Si,  en  TabsiMice  de  règle- 
ments anciens  et  d'usages  lo- 
caux, il  n  appartient  pas  aux 
préfets  de  réglementer  le 
curage  des  cours  d*eau  non 
navigables  ni  flottables,  ils 
peuvent  néanmoins,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés par  la  loi  du  li  floréal 
au  XI,  prescrire  par  un  arrêt»'* 
spécial  et  temporaire,  le  curage 
de  ces  coui  s  d'eau,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire. 

'  —  La  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  d'ordonner  le  curage 
n'est  pas  de  nature  à  être  por- 
tée devant  le  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  (C.  d'Ét.S, 
VIII,  90r». 

—  (3)  Curage.  —  Anciens  usages. 

—  ;\rrêlê  préfec  Loral  les  niodi- 
flant  ;  excès  de  pouvoirs  ; 
décharge.  —  [Association  syndi- 
cale de  la  rivière  cringon  contre 
sieur  Minotte,)  —  Lorsqu'un 
arrêté  antérieur  à  la  loi  du 
14  floréal  an  Xi  a  déteruiiné 
les  bases  du  curage  entre  rive- 
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'Contributions  directes  {suUe)  : 
raios  et  usiniers,  le  Préfet,  à 
qoi  il  appartenait  d^organiser 

une  association  syndicale  pour 
l'exécution  des  anciens  usages 
n'a  pu  modifier  les  l>ases  do  lU 
r»'^parlilion  sans  excès  de  pou- 
voir (C.  (VÈt.),  II,  491. 

—  (4)  Curage.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Recours  contentieux 
et  excès  de  pouvoirs  ;  recours 
parallèle.  —  iSieut  PérUr,)  — 

—  Le  riverain  d'un  cours  d*eau 
n  est  pas  recevable  h  déférer 
directement  au  Conseil  d'Etal 
pour  excès  de  pouvoirs,  un 
arrèfi'  prescrivant  Texéculion 
d'oftice  et  à  ses  frais,  d'une 
partie  d'un  cours  d'eau  traver- 
sant en  longueur  sa  propriété. 

—  Cet  arrêté  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  riverain  se 
pourvoie  devant  le  conseil  de 
préfecture,  en  décharge  ou  en 
remboursement  des  taxes  de 
curage  (C.  (VÉt.),  Il,  m. 

—  ('5)  Curaee.  —  Canal  d  ar- 
rosace.  —  SiimliaU  du  canal 
Som-le-Iital  contre  sieurs  Cor- 
nand  et  autres.)  —  Association 
syndicale  régulièrement  auto- 
risée par  arrêté  préfectoral, 
ayant  pour  objet  l'entretien  et 
le  curage  d'un  canal  existant 
de  temps  immémorial  et  ne 
sorvanf  pa?:  exclusivement  à 
l'irriualion.  r.ircelle  de  terrain 
comjirise  dans  le  périmètre  de 
rassociatiou.    Taxe    due  (C 

/m.],  m,  496. 

—  1 6)  Curage.  —  Canaux  d*assai* 
uissement.  —  Entretien.  — 

Arrêté  préfectoral.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  [Commune  de 
Coiirsan.)  —  l/arrèlé  par  lequel 
le  pr<''fel  enjoini  à  une  com- 
mune d'avoir  à  procéder  au  ' 
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curage  d'un  canal  d^assainisse- 
ment  établi  sur  son  territoire 
et  qui  lui  appartient  en  propre, 
n*est  pas  entaché  d*excès  dft 

pouvoirs,  si,  aux  termes  même 
de  l'ordonnance  i|ui  a  autorisé 
rétablissement  dudit  ouvrage, 
1  entretien  a  été  mis  à  la 
charge  de  la  commune  (C. 
d'ÉL],  II,  479. 

—  (7)  Curage  exécuté  d*ofÛce 
après  constatation  de  Tinexécu- 
lion  par  les  riverains,  dans  te 
délai  imparti,  des  travaux  pres- 
crits dans  l'arrêté  préfectoral 
publié  et  affiché  les  ordonnant  : 
régularité,  bien  que  les  rive- 
rains n'aient  pas  reçu  de  mise 
en  demeure  individuelle  d'exé- 
cuter les  travaux*  —  {Ministre 
de  VagricuUure  contre  sieur 
Lacourtifule,)  Utilité  du  cu- 
rage. —  Il  n^appartient  qu^à 
Tadministration  de  statuer  sur 
cette  question  que  le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent 
pour  résoudre  (C.  dÉt,},  il, 
401. 

—  i8)  Curage.  —  Commune.  — 
Bôle  exécutoire.  —  Ministre  ; 
préfet  ;  conseil  de  préfecture  ; 
compétence.  —  {Ville  de  Saint-- 
Denis,)  —  Le  ministre  ne  peut 
pas,  sans  excès  de  pouvoirs, 
enjoindre  au  préfet,  sur  la 
réclamation  d  nn  riverain,  de 
rt*rnst'r  appitUtalion  aux 
1  <•]■->  liestirii's  à  rembourser  la 
commune  de  la  dépense  de 
curage  d'un  cours  d'eau,  exé- 
cuté d^offlce,  par  le  motif  que 
les  travaux  exécutés  constitue- 
raient non  un  curage,  mais  un 
véritable  approfondissement 
dépassant  les  limites  du  curage 
prescrit  par  une  ordonnance 
antérieure,  alors  que  les  Ira- 
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-vaux  oQt  été  exécutés  d'après 
les  ordres  de  radministration 
•elle-même  comme  constituant 
une  opération  de  curage.  — 

Une  contestation  de  cette 
nature  est  de  la  compt'tpnce 
exclusive  du  conseil  de  préfec- 
ture. —  I.o  Conseil  d'Etat, 
statuant  coiniii*' juge  des  excès 
<lt;  pouvoirs  n'est  pas  compé- 
tent pour  rendre  exécutoire  un 
rôle  dressé  par  le  maire,  pour 
,1e  recouvrement  de  dépenses 
avanci^es  par  la  commune.  — 
Proc<^dure.  —  Dt'-pens  :  pas  de 
dépens  en  matière  d'excès  de 
pouvoirs  [C.  r/'K/.),  II,  480. 

—  Curage.  —  Contravention 
à  un  arrêté  nmnicipal.  —  Motifs 
insuffisants.  —  Canal.  —  Droit 
de  propriété  de  TEtat.  —  Juge- 
ment. —  Henseignements  pris 
en  dehors  de  Taudience.  — 
{Sieur  Chanzy  et  dame  Payrareh) 
—  1°  Est  insuffisamment  mo- 
tivé le  jugement  du  tribunal 
•de  simple  police  qui  acquitte 
le  prévenu,  c  i  lé  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  municipal 
sur  le  curage  d'un  canal,  sans 

'  déterminer  la  nature  de  ce 
•canal  et  par  ce  motif  que,  ledit 
canal  étant  la  propriété  de 
rStat,  le  curag»»  n'en  pouvait 
être  légalement  imposé  aux 
j'iverains.  -  -  'i"  Viole  les 
articles  153  et         du  (^ode 

-  -d'instruction  criniinelle  le  juge 
<le  police  qui,  pour  affirmer  le 
droit  de  propriété  de  l'Etat  sur 
un  canal  dont  un  arrêté  muni- 
cipal prescrit  le  curage,  s'ap- 
puie exclusivement  sur  des 
renseignements  personnels 
<3btenus  en  dehors  do  l'au- 
dience et  qui  n'ont  pas  pu  être 
discutéii  (C.  (le  rass.),  V,  836. 

Annales  des  V,  el  Ch,^  T*  série. 
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—  (10)  Curage.  —  Élargissement. 

—  Préfet.  —  Excès  de  pouvoir. 

—  {Sieur  Berger.) —  Le  préfet 
et  le  ministre  ne  peuvent  pas 
sans  excès  de  pouvoir  imposer 
à  un  riverain  l'élargissement 
'■f  i'.ipprofondissemenl  d'une 
dérivation  artificielle  servant 
d'émissair*^  à  une  rivière  non 
navigable  et  UoUable.  —  Le 
préfet  ne  peut  qu*ardonner  le 
curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux 
bords  (C,  tf*L),  V,  315. 

—  (li)  Curage.  —  Excès  de  pou- 
voir. —  {Sieurs  Taffm  de 
Tilques.]  —  Arrêté  préfectoral 
autorisant  une  commune  à 
exécuter  dos  travaux  de  cu- 
raiie  et  dapprofondissement 
au  droit  de  la  propriété  du  ré- 
clamant, noii  dans  un  but  de 
police  et  d'utilité  générale, 
mais  en  vue  de  faciliter  la 
circulation  des  barques  qui 
desservent,  soit  le  rivage  com- 
munal, soit  une  surrorio  ap- 
partenant à  ini  i>artH*ulier.  — 
Aiiuulatinii  jumi  excès  de  pou- 
voir. —  lutcrveiilion  admise 
de  la  commune  autorisée  à 
faire  le  curage  (C.  d*ÉL),  IV, 
749. 

—  (12)  €urage.  —  Exécution 
d'office.  —  {Sieur  Briau.)  — 
Curage  d'ofiice.  —  Les  arrêtés 
préfectoraux  ordonnant  le  cu- 
rage ne  doivent  pas,  h  i)eiiie 
de  nullité,  étro  notiliés  indivi- 
duellement aux  intéressés.  — 
En  conséquence,  lorsque  l'ar- 
rêté ordonnant  le  curage  a  été 
régulièrement  publié,  Tadmi- 
nistralion  peut,  à  Texpiration 
du  délai  imparti,  procéder 
d'office  à  l'exécution  du  travail. 

—  Les  arrêtés  ultéi-ifurs  qui 
ont  proi(»;^é  le  délai primilive- 

—  LoUf  etc.  {Tabiea).  U 
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mf'nt  imparti  pour  le  curage 
lit  jtas  besoin  d'èlre  notiliés 
inJiviiluellemenl,  iionobstanl 
le  texf«'  m  «"'me  de  ces  arr<^tés 
qui  1  oriluiiii»'  :  il  suffit  qu'ils 
aient  été  régulièrement  pu- 
bliés. —  La  clause  d*un  bail, 
passé  entre  un  propriétaire  et 
le  locataire  d'une  usine, 
d'après  laquelle  la  dépense  de 
curage  des  couis  d'eau  sera  cà 
la  eharge  de  ce  dernier,  n'est 
pas  opposable  à  Tadminislra- 
liou.  —  En  conséifuence,  l'ad- 
ministration a  le  droit  de  pour- 
suivre le  pi  opriétaire  (C.  d'Ét.  , 
1,961. 

—  (13)  Curage.  —  Insuffisance' 
des  travaux.  —  Mise  en  de- 
meure ;  exécution  d'oftice  ; 
monfani  d»**-  dép<Mises.  — 
[Siciir  Ui'iiicri/ .)  —  Insuffisance 
des  lrav;iu\.  —  LJn  anèté  pré- 
fectoral ayant  prescrit  le  cu- 
rage à  vif  fond  et  à  vieux  bords 
d'un  cours  d*eau  non  navi- 
gable, un  riverain  ne  se  con- 
forme pas  à  cet  arrêté  en  fai- 
sant au  droit  de  sa  propriété 
un  simple  faueardement.  — 
Kx''('utinn  d'office.  —  Mise  en 
(l'Min'Ui  <  .  —  1,'insufli.suiiee  des 
Uavaui.  exécutés  par  les  rive- 
rains étant  Constatée,  l  adini- 
nistration-  n'est  pas  tenue  de 
mettre  ceux-ci  en  demeure  de 
les  compléter  avant  d'ordon- 
ner l'exécution  d'office  de  ce 
curage.  —  Prix  des  travaux 
exécutés  d'office.  —  Les  rive- 
rains ne  sont  pas  rec'»vaMes  à 
discuter  le  ni  ailanl  des  dé- 
penses faites  pai  Tadmiiiistra- 
tion  pour  exécuter  d'office  le 
curage  (C.  rf'Éf.),  ÏV,  765. 

—  (14)  Curage).  —  Pouvoir  du 
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maire.  —  {trieur  l)e^:co}ir^  et 
autres  contre  Ville  de  Saint- 
Etienne.)  —  L'arrêté  par  lequel 
le  maire,  se  fondant  sur  des  mo- 
tifs plis  de  l  liygiène  publique, 
ordonne  le  curage  à  vieux 
fonds  et  à  vifs  bords  d'un  bief 
dt^pendant  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable»  est- 
il  enlaclié  d'excès  de  pouvoir? 

—  Non  résolu  par  1<^  ('onseil 
d'Etat,  mais  résolu  aflirmati- 
vement  par  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Procédure.  —  Hecours 
sans  objet.  —  Arrêté  munici- 
pal annulé  par  le  préfet  :  non- 
lieu  à  statuer  (C.  d'££.),  11^ 
792. 

—  (l.ï)  Curage.  —  Propriétaires- 
riverains  tenus  à  participer 
aux  frais  de  curage  d'après, 
un  aucicn  règleiiifiit.  f»i«Mi  iju*' 
n'ayanl  aucun  iuti'iél  au  cu- 
rage :  non-lieu  à  décharge.  — 
[Sieur  Denègrc.)  —  (C.  trÉt.)^ 
Il,  1051. 

—  (16)  Curage.  —  Province  d'Ar- 
tois. —  Anciens  règlements. 

—  [Ministre  de  Vagriculture 
contre  sieurs  Petit  et  Boniface 
Petit.)  —  L'arrêt  du  Conseil 
dEtat  du  roi  du  l"  oc- 
tobre 1774,  coj) tenant  règle- 
ment général  applicable  à  tous 
les  cours  d'eau  de  l'ancienne 
province  d'Artois  n'a  pas 
abrogé  le  règlement  antérieur 
et  notamment  Tarrét  du  26  oc- 
tobre 175i,  spécial  à  la  rivière' 
du  Crinclion.  —  En  consé- 
quence, et  conformément  à 
l'arrêt  de  1774,  les  riverains 
des  cours  d'eaux  de  ladite  pro- 
vince ne  sont  pas  tenus  au  cu- 
rage dans  la  partie  des  rivières 
et  ruisseaux  &  50  toises  en 
amont  et  en  aval  des  moulins. 
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—  Cette  obligation  incombe 
aux  propriétaires  desdits  mou- 
lins. —  Frais  d'expertise  par- 
tagés eDtre  radministration  et 

le  réclamant  qui  succombe  sur 
certains  chefs.  —  Dépens.  — 
Pas  de  dépens  eu  matière  de 
taxe  de  curage  (C.  Il, 
798. 

^  (17)  Curage  ordonné;  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ;  recours 
parallèle;  non-recevabilité.  — 
{Sieur  Coutelct.)  —  Le  riverain 

d*an  cours  d'eau  n'est  pas  re- 
cevable  à  déférer  directement 
au  r.onseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir,  l'arrêté  préfecto- 
ral onlo  11  liant  le  curage  de 
ce  cours  d'eau  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  ledit  arrêté 
aggraverait  ses  obligations 
telles  qu^elles  résultent  des 
anciens  règlements.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  apprécier  la  léga- 
lité de  l'arrêté  préfectoral  (C. 
ci'EL)^  IX,  272. 

3*  JHoidinê. 

{i)  Bief  de  moulin.  —  Pré- 
somption de  propriété.  — 
(constatations  du  juge  du  fond. 
--  Appel.  —  Conclusions  — 
Défaut  de  motifs.  —  [Siaur 
Jiarrejj^  —  I.  La  présomption 
que  le  bief  appartient  au  pro- 
priétaire du  uiuuliu  n'est  pas 
applicable  quand  ledit  bief  a 
le  caractère  d'un  cours  d'eau 
naturel.  ^  LWirmation  par 
la  cour  d*appel  que  le  bief  est 
un  cours  d'eau  naturel  n'est 
pas  contredite  par  un  autre 
passage  do  l'arrêté  dans  lecpiel 
il  est  éiioncé  qu'un  ancien 
titre  d'acquisition  du  moulin  i 
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ne  peut  servir  de  base  à  la  pré^' 
tentioii  du  propriétaire  de  cette 
usine  d*étre  aussi  propriétaire 
d'une  partie  du  bief,  parce 

que  ce  titre  ne  mentionne 
qu'une  autre  partie  dudil  bief 
comme  ayant  été  autrefois  ven- 
due avec  le  moulin.  —  IL  Doit 
être  cassé  pour  défaut  de  mo- 
tifs Tarrét  qui  ne  répond  pas  à 
un  chef  de  conclusions  par  le-' 
quel  l'appelant  a  revendiqué 
la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  pour  connaître  d'un 
dommage  causé  par  l'établis- 
sement d'une  voie  ferrée,  sous 
le  prétexte  que  les  travaux 
n'auraient  pas  été  précédés 
des  formalités  exigées  par  la 
loi  en  matière  de  travaux  pu- 
blics (C.  de  Ca$s,),  lll,  il70. 
-  (2)  Moulins.  —  Existence  lé- 
gale. —  Prises  d'eau  pour  l'ali- 
mentation d'un  canal  de  navi- 
gation. —  Diminution  de  force 
motrice.  —  {Sieur  et  dame  De- 
zeaxix  contre  Sociclé  anonyme 
du  canal  de  jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise.)  —  Si  l'usi- 
nier fondé  en  titre  a  le  droit 
d*accroitre  la  force  motrice 
utile  de  son  usine  par  des  mo* 
difications  apportées,  même 
sans  autorisation,  au  méca- 
nisme intérieur  et  extérieur 
de  ladite  usine,  il  ne  saurait 
rien  changer  aux  ouvrages 
régulateurs  de  la  retenue.  — 
En  conséquence,  si,  contraire- 
ment à  cette  prohibition,  l'usi- 
nier a  ctccru  la  force  mdtrice  , 
de  son  usine,  en  élevant  de 
1",38  à  1™,87  la  hauteur  de 
chute  de  celle-ci,  il  ne  doit 
être  tenu  aucun  com])te  de  cet 
accroissement  illégal  de  force 
motrice ,  dans  l'appréciation 
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de  ses  droits  à  indemnité  (C. 
d'É/.),  V,  465. 
^  (3)  Moulins.  —  Règlement.  — 
Mise  en  demeure.  —  Recours. 

{Dame  de  RamhourQt,)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  nn  préfet  se 
borne  à  mettre  en  demeure  le 
propriétaire  (Vun  monlin  de 
faire  la  preuve  ijue  le  niveau 
de  la  retenue  de  son  usine, 
qnia  fait  Tobjet  d'un  arrêté 
de  règlement,  u'a  pas  varié 
depuis  la  date  de  ce  règle- 
ment, n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  Conseil  d*£iat 
pour  excès  de  pouvoir.  —  Ce 
n'est  qu'une  mesure  d^nslruc- 
tion  (C.  liEt.),  IV,  807. 
—  (4)  Prise  d'eau.  — Diminution 
de  force  motrice.  —  Cession. 
-^{Epùux  Chanay-Buplau  contre 
ville  de  Firminy.)  —  L'acqué- 
reur d'un  moulin  dont  la  force 
motrice  a  été  diminuée  par 
suite  d'une  prise  d'eau  anté- 
rieure à  son  ficquisition  ne  peut 
réclamer  une  iudemnilf-  (|u'au- 
tdiit  qu'il  justi(ierait  d'ujie  ces- 
sion à  lui  faite  par  le  vendeur 
de  ses  droits  à  indemnité.  — 
Une  indemnité  peut  être  récla- 
mée  par  lui  à  raison  du  préju- 
dice provenant  d'une  nouvelle 
prise  il  eau.  —  Procédure.  — 
Sous  l'empire  de  la  loi  de  J807, 
les  e\pf>rts  étant  en  <l»'saecord 
sur  rimpoi  lance  du  (lominage, 
le  conseil  de  préfecture  devait 
ordonner  une  tierce  expertise; 
et  si  la  loi  du  22  juillet  1889 
permet  de  statuer  sans  y  re- 
courir, l'affaire  n'étant  pas  en 
état,  il  y  a  lieu  à  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  expertise  (C. 
d'ÉL),  11,  914. 
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4*  Usines.  Police  réyleinenlaire. 

—  (i)  Usine.  —  barrage.  —  Rè- 
glement des  «aux:  —  Pouvoirs 

de  police.  —  (Sieur  Danto.)  — 
Le  préfet  n'excède  pas  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  lorsque, 
pour  empêcher  Tinoudation 
des  prairies  riveraines,  il  pres- 
crit au  propriétaire  d'une 
usine  ayant  une  existence  lé- 
gale, des  travaux  et  modiflca- 
tions,  notamment  aux  déver- 
soii*s  et  vannes  de  décharge. 
L'administration  n'a  pas  agi 
dans  un  intérêt  privé.  —  l/uti- 
lité  des  mesures  ordonnées  ne 
peut  pas  être  discutée  par  la 
voie  contentieuse.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d  Etat  ;  arrêté 
rapporté;  recours  sans  objet 
(C.  d'Ét.),  m,  799, 

—  (2)  Usine.  —  Etang.  —  Règle- 
ment. —  Pouvoirs  du  préfet. 
—  Arrêté  portant  réglementa- 
tion de  l'usine  non  nolifié.  — 
Arrêté  enjoignant  l'exécution 
du  précédent  arrêté.  —  {Sieur 
Martin.)  —  La  circonstance 
qu'un  arrêté  préfectoral  por- 
tant règlement  d'une  usine  et 
déterminant  l'abaissement  du 
niveau  légal  d'une  retenue, 
n'a  pas  été  notifié,  ne  peut 
peut  avoir  pour  efTel  de  vicier 
l'arrêté  qui  enjoint  d  araser 
les  vannes  de  retenue  dudit 
niveau.  —  Il  n'appartient  pas 
au  préfet  de  régler  le  niveau 
d'une  usine  sur  un  étang,  si 
celui-ci  est  alimenté  par  un 
cours  d'eau.  —  Le  préfet  qui 
ordonne  l'abaissement  de  la 
retenue  d'un  moulin,  en  vue 
d'assurer  l'écoulement  des 
eaux  et  de  prévenir  les  inonda^ 
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lions,  ne  coiuiiiel  pas  un  excès 
de  pouvoir  (C.  d'Ét.),  VI,  303. 

—  (3)  Usine.  —  Règlement  d*eau. 

—  Pouvoirs  du  préfet.  —  In- 
térêt général.  —  Intérêts  pri- 
vés. —  Excès  de  pouvoir.  — 
{Sieurs  DclKhac.^  Un  arrêté 
préfectoral  rrgl;int  la  hauteur 
des  barrages  et  les  dimensions 
des  ouvrages  n'^gulateurs  de 
la  prise  d'eau  d  une  usine  doit 
êtrô  annulé  pour  excès  dè 
pouvoir,  alors  qu*il  a  été  pris 
en  vue  de  trancher  des  litiges 
entre  partieniiers (C.  ^&t.),  VI, 
507. 

—  (4)  Usine.  —  Prise  d'eau.  — 
Arrêtés  prescrivant  à  des  usi- 
niers de  présenter  une  de- 
mande de  règlement  d'eau. 

—  Arrêté  ordonnant  une  en- 
quête. —  Mesures  d^instruc- 
tion.  Recours  pour  excès  de 
pouvoir.  —  {Sieurs  Delubac 
frères,)  —  Lorsqu'un  préfet  a, 
par  un  premier  arrêté,  mis  des 
usiniers  en  demeure  de  pré- 
senter une  demande  de  règle- 
ment de  In  prise  d'eau  de  leur 
usine,  et  que  par  un  dt  axit^nie 
arrêté,  il  s'est  borné  à  sou- 
mettre à  une  nouvelle  enquête 
le  projet  de  règlement  dont  il 
s^agit,  ces  actes  ne  peuvent 
pas  être  déférés  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Ces  arrêtés  nnt  été  pris 
dans  l  exerriee  <ies  pouvoirs 
de  l'administration  en  matière 
«le  police  des  cours  d'eau  non 
navigables,  et  ils  n'ont  consti- 
tué que  des  mesures  dUns- 

'  truction  ne  portant  aucune 
atteinte  au  droit  des  usines  de 
se  pourvoir  ultérieurement 
contre  l'acte  portant  règlement 
d'eau  (6\  d'ut,)^  \\\,  318. 


—  (5)  Usines.  —  Règlement.  — 
[Sieur  Delhoume,)  —  Arrêté 
préfectoral  réglant  une  usine» 
rapporté  par  arrêté  ultérieur. 

—  Recours  sans  objet.  —  Non- 
lieu  à  statuer.  —  f.a  lettre  par 
laquelle  le  Ministre  de  Tagri- 
culture  se  horne  à  donner  à 
un  préfet  des  instruclions  pour 
la  préparation  d'un  nouveau 
règlement  d'usine  n'est  pas 
susceptible  d*être  déférée  au 
Conseil  d'Etat  (C.  ^Èt.),  IV, 
â04. 

—  (6), Usine.  —  Règlement  des 
eaux.  —  Droit  de  police.  — 

Arrêté  préfectoral.  —  (Sieur 
lhirand.\ —  Un  préfet  n'excède 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs 
lorsque,  pour  assurer  l'écou- 
lement des  eaux  en  temps  de 
crue  et  éviter  les  inondations, 
il  donne  un  niveau  régulier  au 
barrage  d'un  moulin  situé  sur 
un  cours  d'eau  non  navigable 
et  fondé  en  titre  et  qu'il  s'op- 
pose à  ce  qu'une  digue  en  fas- 
cines distincte  du  barrage  y 
soiLajoulée.  —  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  le 
moulin  et  le  barrage  en  ma- 
çonnerie, qui  en  assure  le 
fonctionnement,  existaient 
avant  1789  :  cette  circonstance 
ne  fait  point  obstacle  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  de  l'admi- 
nistration (C.  d'Rt.\,  m,  115. 

—  (7)  Usines  et  moulins  anté- 
rieurs à  1789.  —  Règlement 
d'eau  l'ait  non  dans  un  ijut 
d'utilité  générale,  mais  dans 
l'intérêt  de  certains  usiniers, 

—  Excès  de  pouvoir.  —  (Sieurs 
Fauehaux,  Dutrùp  et  autres) 
ir.  <rvA.\  IV,  126. 

I  —  X  U<  glementation  de  prises 
i     d'eau  pour    l'irrigation  des 
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Contributions  DinEoriss  \^^uite)  : 
terres.  —  Pouvoirs  du  préfet. 
(Sieur  Combeau.)  —  Décidé 
qu'en  réglementant  une  prise 
<i*eaa  destinée  à  Tirrigation 
d*nne  propriété  le  préfet  a  agi 
non  dans  Tintérôt  particulier 
de  quelques  riverains,  mais 
en  vue  de  l'intérêt  gén<''ral, 
dans  le  but  de  prévenir  des 
inondations,  et  qu'il  n'a  dès 
lors  pas  commis  d'excès  de 
pouvoir  (C.  d'Ét.)t  III,  ^57. 

5*  Procédure,  DécUiona  judicùitreê 
ei  conteniieuses. 

—  (1)  Action  possessoire.  —  Im- 
prescriptibilité  iComorts  Le- 
maire.)  —  Lorsijue  à  l'action 
possf.'ssoire  contre  l'auteur 
d'un  trouble  appoi  lé  à  la  pos- 
session animo  domini  d'un 
cours  d^eau  que  le  demandeur 
prétend  être  le  canal  ou  bief 
de  son  usine»  le  défendeur 
oppose  une  exception  tirée  de 
ce  que  le  cours  d'eau  dont  il 

—  s'agit  serait  un  bras  naturel 
d.  une  rivière  non  navigable  ni 
flottable  et,  par  suite,  une 
chose  imprescriptible,  le  juge 
de  la  cause  doit  examiner  les 
titres  produits  à  seules  fins  de 
vérifier  le  caractère  de  la  pos- 
session du  demandeur  et  la 
nature  du  cours  d'eau  litigieux. 
—  Il  ne  s'agit  point  d'une  ex- 
ception de  doiiianialité,  que 
l'Etat  pourrait  seul  invoquer 
(C.  de  Ca6s.j  l,  1114. 

—  (2)  Algérie.  —  Canal  d'arro- 
sage. Détérioration.  —  (Sietir 
Argeliès,)  —  Procédure.  —  No- 
tilication.  —Délai.  — Doit  être 
annulé  l'arrêté  du  conseil  de  j 
préfecture  rendu  sans  que  co-  i 


pie  lin  procès-verbal  ait  été 
notifiée  au  contrevenant,  suas 
que  celui-ci  ait  été  cité  à  com- 
paraître dans  le  délai  d*un 
mois,  et' sans  qu'il  ait  été  ap- 
pelé  à  fournir  ses  moyens  de 
défense.  Prescription.  —  L'ar- 
rêté rendu  sur  une  procédure 
irrégulière  ne  \)cui  pas  inter- 
rompre laprescription.  -  Codo 
d'iust.  crim.,  art.  640.  —  Loi  s- 
qu'il  s'est  écoulé  plus  d  un  an, 
depuis  le  Jour  où  la  contraven- 
tion a  été  commise,  et  qu'au- 
cune détérioration  n*a  étérele* 
vée  dans  le  procès-verbal,  il  y 
a  lieu  de  prononcer  le  relaxe 
(C.  d'Êt.),  V,  466. 

—  (3)  1  Appel.  —  Mise  à  néant 
du  Jugement.  —  Parties  non 
apptdantes.  —  Demande  de 
uiise  hors  de  cause.  —  Droit 
acquis.  —  II.  Autorité  de  ia 
chose  jugée.  —  Décision  anté- 
rieure. Propriété  d'un  c&nal.  — 
Usage  des  eaux.  —  Objet  dis- 
tinct. [Sieur  Pieyre,)  —  I.  Un 
arrêt  de  cour  ne  met  point  à 
néant  le  jugement  frappé  d'ap- 
pel en  ce  qui  a  trait  aux  parties 
non  appelantes.  Il  en  est  ainsi 
des  intimés  qui  se  sont  bornés 
à  demanderàlacour  leur  mise 
hors  de  cause.  —  H.  Ne  renonce 
pas  à  invoquer  la  chose  jugée 
le  plaideur  qui,  investi  par  un 
précédent  jugement  de  la  pro- 
priété d'un  canal,  se  borne  à 
discuter  ultérieurement  la 
question  de  l'usage  des  eaux 
(C.  (le  Cass.)t  V,  72. 

—  (4)  Canal  d'irrigation  de  la 
plaine  de  Beaucaire.  —  {Sé- 
questre du  canal  de  Beaucaire 
contre  sieur  Soulier.)  —  Dom- 
mages aux  propriétés  rive- 
raines. —  Conditions  d'écoulé- 
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ment  et  de  st*jour  des  eaux 
dans  une  roubine  n'apparle- 
naotpasau  syndicat, modifiées 
par  suite  de  la  construction 
d^un  canal  dMrrigation  la  tra- 
versant ;  aggravation  des  dom- 
mages causés  aux  propriétés 
voisines  de  la  roiibine  ;  syndi- 
cat du  (.nin!  d'irrigation  dé- 
.  claré  respoDsabie  (Canal  de 
Beaucaire).  —  Procédure.  — 
Décidé  que  le  syndicat  n'ayant 
formé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture aucun  recours  en  ga- 
rantie contre  des  tiers  à  raison 
des  condamnations  qui  poii- 
vaienl  Hie  prononcées  contre 
lui  pour  les  (bitnmages  n'sul- 
tant  du  débordemrni  d'un  co- 
lateur,  le  conseil  de  i»i  ('fru  tui  e 
n'avait  point  à  s  arrêter  à  la 
demande  de  Fadministrateur- 
séquestre  du  canal  tendant  à 
faire  surseoir  au  jugement 
d'une  question  de  dommage 
pour  permettre  au  syndicat 
d'exercer  des  recours  de  cette 
nature,  ni  à  lui  doniioracte  des 
réserves  qu'il  entendait  former 
à  r«'gard  de  tiers  étrangers  à 
rinslance  pendante  devant  le- 
dit Conseil  ^Ganal  de  -  Beau- 
caire)  (C,  cTÉQ,  IV,  643. 
—  (5)  Canaux  d'irrigation.  — Ca- 
nal de  Pierrelatte.  —  Conces- 
sion. —  Interprétation  du  con- 
trat. -  Décision  ministérielle. 
—  Hecours  pour  excès  de  pou- 
voir. —  Non-rerevabililé.  — 
{Société  du  canal  de  Pien  elatte 
et  extensions..,)  —  Une  compa- 
gnie concessionnaire  d*un  ca- 
nal dMrrigation  n*est  pas  rece- 
vable  à  déférer  directement  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir  uno  décision  par  la- 
quelle le  Ministre  de  i'agricul- 
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tnre  a  refusé  de  Tauloriser  à 
retirer  des  caisses  du  Crédit 
foncier,  sur  ses  fonds  d'em- 
prunts, une  somme  destinée  à 
la  liquidation  de  son  passif.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître,  sauf 
appel  au  Conseil  d'Etat,  des 
difticullés  relatives  à  rinler- 
prétuLion  des  niarc.liés  de  tra- 
vaux publics,  et  des  conven- 
tions moditiant  les  clauses  de 
ces  contrats  (C.  d'Ét.),  V,  888. 
—  (6)  Délimitation. —  Arrêté  pré- 
fectoral. —  Excès  de  pouvoir. 
—  (Sieur  de  Pomereu.)  —  Un 
préfet  comme  t *un  excès  de 
pouvoir  lorsque,  ne  se  bornant 
pas  à  recliei  clirr  tm  vue  d'un 
curage  à  vieux  lunds  el  vieux 
bords  les  limites  naturelles 
d*un  cours  d*eaa  non  navigable 
ni  flottable,  il  assigne  ù  ce 
cours  d^eau  des  alignements 
nonconformesà  l'étatdes  lieux 
(C.d'Ét.),  VIII,  :»01. 
-  (7)  Déversement  d'eaux  indus- 
trielles dans  la  Bièvre.  — 
Hièvre.  —  Tanneurs,  niégis- 
sierSjCluuiiuiseurs,  boucliers  et 
blanchisseurs.  —  (Sieur  Peigné 
et  autres,)  —  Le  mégîssier  ou 
le  tanneur  qui  déverse  dans  la 
Bièvre  les  eaux  résiduaires  de 
son  établissement  industriel, 
contenant  en  suspension  des 
m ;i  f  !  Api' s  s<  •  11  ( I os  e  f  j 11  1 1  l'ov^r  I bles, 
commet  une  conlravenlion  à 
l'arrêt  du  conseil  du  26  fé- 
vrier 1732.  —  La  circonstance 
que  Tarrété  d*autorisation  de 
rétablissement  industriel  du 
requérant  porterait  que  les 
eaux  de  cet  établissement  se- 
raient déversées  dans  la  lUèvre 
n'est  pas  de  nature  à  m»  tiver 
le  réluxe.  —  I. 'article  6iO  du 
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Contributions  directes  {$uite)  : 
Code  civil,  aux  termes  duquel 
le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur est  tenu  de  recevoir  les 
eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment <\n  fonds  supérieur,  nVst 
pas  applicable  à  dos  oaux  in- 
dustrielles s'écoulant  par  suite 
d  un  travail  de  l'horarae.  —  Il 
ne  s'applique  qu'aux  eaux  or^ 
diuaires  coulant  naturelle- 
ment. —  Le  mëgissierquî  dé- 
verse des  eaux  résiduaires  de 
son  établissement  industtlel 
dans  un  égout  communal,  le- 
quel déftont  lir»  (inns  la  Bièvre, 
ne  rommet  ims  une  rontrnven-  \ 
lion  à  Tari-rl  du  conseil  d'I*]tat  ' 
du  26  lévrier  1732.  —  Kelaxe.  Il 
ne  commet  qu'une  contraven- 
tion de  petite  voirie.  —  Le 
boucher  qui  déverse  dans  la 
riviôre  de  Bièvre  les  eaux  rési- 
duaires de  son  abattoir,  con- 
tenant en  suspension  des  ma- 
ti'"ies  solides  et  putrescibles, 
contniiH  mie  contravention  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  de 
police  du  19  messidor  an  IX, 
prise  conformément  à  Tarticle 
50  de  Tarrété  du  conseil  d'État 
du  17  février  1732.  —  Le  blan- 
chisseur qui  déverse  dans  la 
rivière  de  Bièvre  des  eaux  de 
lessive,  ne  commet  pas  une 
contravention  de  grande  voi- 
rie. —  Si  TarrAf  du  Conseil 
d'État  du  26  lévrier  1 7;^2  interdit 
le  blanchissage  de  lessive  dans 
la  rivière  de  Bièvre,  cette  inter. 
diction  a  été  levée  par  Tordon- 
donnance  du  i'*  mars  1754» 
confirmée  par  l'article  iS  de 
Tordonnance  de  police  du 
19  messidor  an  IX.  —  Relaxe 
r.  (Ji>(:.  T,  1173. 

—  yS;  Déversement  d'eaux  indus- 
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trielles.  —  Rivière  d^  Bièvre.  — 

{Sieurs  Guilbert  et  Thivend,)  — 

—  Le  laveur  de  laines  qui  dé- 
verse dans  la  rivière  de  Bièvre 
les  eaux  résiduaires  de  son 
établissement  industriel,  con- 
tenant en  suspension  des  ma- 
tières solides  et  putrescibles, 
commet  une  contravention  à 
l'article  2  de  l'ordonnance  de 
police  du  19  messidor  an  IX 
prise  conformément  à*  Tar- 
ticle  50  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  26  février  1732  (C.  <f £L),  11^ 
1230. 

—  fO'i  Droit  (le  police.  —  Libre 
écoulement  des  eaux.  — Pont. 

—  Voirie  (Grande).  ~  Route 
départementale.  Alignement. 

—  {Sieur  Aotivier.)  —  L'arrêté 
par  lequel  le  préfet,  en  donnant 
au  riverain  d'une  route  départe- 
mentale l'autorisation  d'élever 
une  maison  en  façade,  lui  in- 
terdit, en  vue  d'assurer  le  libre 
é  c  o  u  1  e  m  e  n  t  (  l  e  s  e  a  u  X ,  t  r  a  p  j  )  u  y  e  r 
sa  construction  sur  la  tète  du 
pont  d'un  ruisseau  sous  lailite 
vuie,elde  construire  au-dessus 
du  ruisseau,  n'est  pas  entaché 
d'excès  de  pouvoirs. Le  préfet 
n'a  fait  qu*user  de  ses  pouvoirs^ 
de  police  (C.  d'Ét.),  1, 160. 

—  (10)    Etang.    —  Coropé- 
tence.  —  Propriété.  —  Police. 

—  Conflit.  —  [Sieur  Décampa, 
contre  l'Ktat.]  —  L'aulorit»' judi- 
ciaire e»t  eornpétemment  snisie 
de  l'action  d  un  particulier 
ayant  pour  objet  de  se  faire  re- 
connaître I  )  ru  (>riétaire  deseaux, 
terres  et.  hardines  comprises 
dans  le  périmètre  d'un  étang, 
à  rencontre  de  la  prétention 
de  l'administration  de  faire 
rentrer  dans  la  c  a  té  go  rie  des 
choses  communes  non  suscep- 
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tibles  lie  propriété  privée  les 
eaux  d*une  riWère  non  navi- 
gable qui  traverse  ledit  étang. 

—  Hais  si  l'autorité  judiciaire 
est  compétente  pour  statuer  | 
sur  cette  contestation,  impli- 
quant un«  question  de  pro- 
priété, il  no  lui  a[)partient  pn«! 
de  connaître  de  la  légalité  des  ! 
mesures  qui  auraient  été  prises  ! 
par  radministralion  dans  un 
but  de  police  ou  de  sécurité 
générales,  bu  de .  suspendre 
Texécution  de  ces  mesures  (T. 
des  C),  II,  123. 

—  (11  )  Etangs.  —  Police  des  eaux. 

—  Excès  de  pouvoir.  —  {Sieur 
et  dame  Decainps  et  sieur  Del- 
homme.)  —  Etangs.  —  Pouvoirs 
de  policedu  préfet.  — Pouvoirs 
de  l'autoi  ité  judiciaire.  Il  n'ap- 
partient pas  ài  Tautorité  Judi- 
ciaire, compétente  pour  sta- 
tuer sur  une  contestation  rela-  ' 
tive  à  la  propriété  d'un  étang,  ' 
de  connaitrede  la  légalité  des  ^ 
mesures  qui  auraient  été  prises 
par  l'administration  au  sujet 
de  cet  étang  dans  un  but  de 
police  ou  de  suspendre  l'exécu- 
lion  de  ces  mesures  (Decamps, 
l"  esp.  ).—  Un  préfet  n*excède 
pas  ses  pouvoirs  én  ordonnant 
l'enlèvement  de  dépôts  qui 
empécbentle  libre  écoulement 
à  travers  un  étang,  d'eaux  cou* 
rantes  provenant  d'une  rivière, 
et  en  prescrivant,  sur  le  refus 
du  propriétaire  de  l'élane  d'en- 
lever ces  dépôts,  des  travaux 
de  curage  aux  frais  de  celui-ci 
(Decamps,  i'^'"  esp.).  Moulin. 

—  Force  motrice.  —  Vannes 
de  décharge.  —  Pouvoir  du 
préfet.  Un  préfet  n'excède  pas 
ses  pouvoirs  en  réglementant 
Tusage  de  la  force  motrice 
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d  un  moulin  et  en  prescrivant- 
rétablissement  de  vannes  de 
décharge  en  vue  d'assurer 
Técoulement  des  eaux  (Del- 

homme,  2°  esp.),  —  Excès  de 
pouvoir: droit  de  contrôle  pour 

rechercher  si  la  décision  atta- 
quée contient  un  excèsde  [)ou- 
voir  ;  le  Conseil  d'Etat  doit-il 
se  borner  à  l'examen  des  mo- 
tifs apparents  de  l'arrêté,  ou 
peut-il  rechercherdansd'autres 
piècesle  but  réel  de  la  mesure 
contestée  ?  ^  Rés.  impl.  dans 
le  dernier  sens  (Delhorame 
2«  e.sp.  )  (C.  d'Èt.\  vil,  224. 

—  .12)  Excès  de  pouvoir.  —  An- 
cien lit  coinbl('.  —  H('tal)lisse- 
ment  dans  l'état  primitif.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  (Sicur.s 
iio^yt  père  et  fils.)  —  Un  préfet 
excède  ses  pouvoirs  ei»  enjoi- 
gnant aux  riverains  d'un  an- 

'  cien  lit,  comblé  à  une  époque 
ancienne  et  devenu  terrain 
cultivé,  de  rétablir  ce  lit  dans 
son  état  primitif,  afin  qu'il 
serve  de  nouveau  à  l'écoule- 
ment des  eaux  [C.  d'Èt,)^  IX, 
273. 

—  (Kl)  Extraction  de  nialéiiaux. 

—  Tribunal  de  simple  police. 

—  Procès- verbal  régulier.  — 
Relaxe  non  justifiée.  —  Voi- 
rie. —  Décret  du  8  févrierl868. 

—  Extraction  de  cailloux  d'une 
rivière  non  navigable  ni  ilot- 
table. —  [Sieur  Sansot.)—  I.  Doit 
être  annui'-  !<•  jiiiremenl  de 
simple  police  qui,  malgré  les 
t  unstalations  d'un  procès-ver- 
bal régulier,  s'appuie  pour  re- 
laxer le  prévenu  sur  les  alléga- 
tions de  ce  dernier,  sans  au- 
cune  vérification  et  sans  recou- 
rir à  aucun  mode  de  preuve 
autorisé  par  la  loi.  —  II.  Les^ 
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CoKriuBUTio.NS  uinKCTKs  (suite)  : 
formalit('s  prescrites  par  le 
d«'HM  eL  tlu  8  février  IS68,  sa  us 
lesquelles  un  entrepreneur  iie 
peut  être  coosidéré  comme  au- 
torisé à  pénétrer  sur  le  terrain 
d'autrui,  sont  applicables  lors- 
qu'il s'agit  d'extraire  des  cail- 
loux d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  flottable,  ou  de  son  lit 
mis  à  sec,  à  rencontre  des 
droits  eFune  commune  dont 
les  communaux  boiderajent 
cette  rivière  ^C.  de  tes.),  II, 
185. 

—  (14)  Interprétation  sur  renvoi 
de  Paulorité  judiciaire  d^une 
ordonnance  réglant  le  partage 
des  eaux  de  la  rivière  «  le  Tar- 
beauté  ».  -  -  [Cùmmune  de  LeS' 
tremj  (C.  (rÉt.\  ÏX,  629. 

—  (15)  Lavoir.  —  Prise  d'ean.  — 
Pouvoirs  du  préfet.  —  Dépêche 
ministérielle  contenant  un  avis. 
—  Caractère  de  décision.  — 
[Sieur  Jewfrin,)  —  Vu  préfet 
peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  à  un  particulier  Tauto- 
risation  d'établir  un  lavoir  au 
moyen  d'une  prise  d'eau  ]»ra- 
tiqtiée  sur  une  rivière,  en  se 
fondant  sur  un  niutif  de  salu- 
brité publique.  —  l  ne  (lr}»è(  he 
minislérielle,  répondant  à  une 
demande  d'avis  formée  par  un 
préfet,  ne  constitue  pas  une 
décision  susceptible  d*être  dé- 
férée au  Conseil  d*Etat  par  la 
voie  contentieuse  (C.  d'ÉL), 

Vf,  506. 

—  ilfVi  |j>is  f't  règlements.  — 
An 'Hé  municipal.  —  Police 
des  (  ours  d'eau  élraugers  à  la 
grande  voirie.  —  Compétence 
du  juge  de  police.  —  {Sieur 
Gonnetau,)  —  La  connaissance 
des  contraventions  aux  arrêtés 
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OU  règlements  soit  permanents, 
soil.  (eiuporaires,  pris  pour  la 
police  des  coui  s  d'eau  étran- 
gers à  la  grande  voirie,  qui.'lle 
que  soit  l'autorité  dont  ils 
émanent,  appartient  au  Juge 
de -  police,  qui  est  compétent 
pour  apprécier  la  légalité  des 
décisions  invoquées  et  leur  ac- 
corderou  reruser,selon  le  ras. 
la  sanction  de  l'article  ^71, 
n"  I  r),duCodepénal(C'.(/eCa8jj.), 
111,  4.H2. 

—  (17)  Marché.  —  Canal  de  navi- 
gation. —  Yen  le  d'arbres  abat- 
tus. —  Caractère  du  contrat. 
—  Compétence.  —  (Ministre  des 
travaux  pubHcs  contre  sieur 
Gensolkn*)  —  La  convention, 
par  laquelle  l'administration 
se  borne  à  vendre  à  un  parti- 
culier un  lot  d'arbres  abattus 
sur  les  dépendances  d'un  ca- 
nal de  navigation,  ne  constitue 
pas  un  marché  de  travaux  pu- 
blics, alors  même  que  leur  aba- 
tage  a  eu  pour  cause  Texécu- 
tion  de  travaux  déclarés  d*uti- 
liti'î  publique  ;  en  conséquence, 
le  conseil  de  préfecture  est 
incompétent  }>our  statuer  sur 
une  demande  en  résilicttion  de 
ce  contrat  {C.  d'Ét.),  VI,  ;i08. 

—  (18)  Permissions  de  graude 
voirie  sur  des  cours  d'eau  OU 
des  parcelles  de  terrain  à  la 
fois  soumis  au  régime  de  Tau- 
torité  militaire  et  de  l*autorité 
civile.  —  Procédure  à  suivre 
{Cire.),  III,  456. 

—  (10)  Pouvoir  de  police  de  l'ad- 
ministration. —  Travaux  exé- 
cutés d'office.  —  Rembourse- 
ment. —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Compétence.  —  {Sieur 
Nau,)  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  compétent  pour 
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connaître  de  la  demande  en 
remboursemr nt  du  montant 
de  travaux  exécutés  d*oftice 
sur  la  propriét«'  d'un  riverain, 
par  le  préfet,  en  vertu  de  son 
droit  de  police,  et  recouvré 
non  en  vertu  d*uQ  rôle  nomi- 
natif  comm»  en  matière  de 
contributions  directes,  mais 
d'un  état  rendu  exécutoire  (C. 
d'Ét.),  V,  22. 

—  (20)  Pouvoirs  des  préfols.  — 
Elargissement  du  lit  du  cours 
d'eau.  —  Exprofiriation  né- 
cessaire. —  {Sieur  Gauchct.)  — 
Un  préfet  excède  ses  pouvoirs 
en  prescrivant  à  un  riverain 
d*un  cours  d^au  non  navi- 
gable d'exécuter  des  travaux 
qui  constituent  non  un  curage 
à  vieux  bords,  mais  un  élar- 
gissement devant  entraîner  la 
destruction  'î'nnvrages  anci(?us 
et  l'enlèvemenL  d'une  partie  de 
la  propriété  riveraine.  Il  ne 
pouvait  être  procédé  à  cet  élar- 
gissement qu'au  moyen  d'une 
expropriation(C.  d'fif.),  VI,  749. 
(21)  Pouvoirs  de  police  des 
préfets.  -7  Eaux  souterraines. 

.  —  Sources.  —  Contestation 
sur  la  propriété  des  ennx.  — 
Arrêté  préfectoral.  —  Hecours 
pour  excès  de  pouvoir.  — 
[SieursThorrand  et  C^^.)  —  L'ar- 
rêté par  letiuei  le  préfet  en- 
joint à  un  entrepreneur  de 
captage  d*eaux  souterraines 
d'avoir  à  suspendre  ses  tra- 
vaux, alors  qu^aucun  signe  ap- 
parent ne  révèle  Texislence 
d'un  cours  d'eau  soumis  au 
pouvoir  réglementaire  de  l'ad- 
niiiiistration,  et  que  des  con- 
testations se  sont  élevées  sur 
la  propriété  des  eaux,  est  en- 
taché d^excès  de  pouvoir.  — 


Procédure.  —  Intervention  ad- 
mise d'un  usinierdonl  la  force 
motrice  ()ouirait  éventuelle- 
ment être  diiuiuuée,  par  suite 
de  l'exécntioii  des  triivaux  {C* 
(TÉL;,  V,  442. 

—  (22)  Pouvoir  de  police  des  pré- 
fets :  Excès  de  pouvoir.  — 
(Sieur  PommèroL)  —  L'arrêté 
par' lequel  le  pn'^fet  règle  ta 
prise  d'eau  que  possède  un 
propriétaire  sur  un  cours  d'eau, 
sur  la  demande  nnifju»'  d'un 
riverain, et  dansl'iui  ivi  exclu- 
sif de  celui-ci,  e^l  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  si  le  bar- 
rage dont  il  s'agit  ne  peut»  à 
raison  de  la  situation  des  lieux, 
causer  d^înondation  sur  lapro- 
priété  riveraine.  —  Le  préfet, 
en  intervenant  dans  des  con- 
testitions  d'ordre  privé,  a  fait 
usage  de  ses  pouvoirs  dans  un 
but  autre  (|ue  celui  en  vue  du- 
quel ils  lui  ont  été  conférés 
(Pomnxerol,  etip.).  ~  L'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  or- 
donne l'exécution  de  travaux 
de  curage  d*un  cours  d*eau  et 
la  mise  à  sec  de  la  rivière,  en 
vue  de  faciliter  l'exécution  des 
travaux  d'un  tiers  dans  le  lit 
de  la  rivière  est  entaché  d'excès 
de  pouvoir.  —  Le  préfet  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  {Ma- 
zeron,  2«  esp.)  (C.  cVÉt.),  V,  8. 

—  (23j  Règlement  d'eau.  —  Pou- 
voirs du  préfet.  —  [Sieur  Thé- 
reL)  —  Arrêté  préfectoral  ré- 
glementant l'usage  d'un  cours 
d'eau,  entre  usinier  et  agri- 
culteurs, dans  l'intérêt  exclu- 
sif de  ces  derniers,  con  irai  re- 
ment aux  anciens  règlements 
ou  usages  locaux  :  annulation 
pourexcèsdepouvoir^C.  d'Ét.)t 
X,  288. 
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Contributions  dirf.ctks  (suite)  :  I 

—  (24)  R^'glement  (l'eau.  —  Hefus  ' 
du  ministre  d"y  procéder,  — 
Recours  puur  excès  de  pou- 
voir. —  Non-receTabilUé.  — 
{Sieun  Johannot  et  autres.)  — 
La  décision  par  laquelle  le 
Ministre  de  Tagriculture  refuse 
de  procéder  à  un  règlement 
d*eau,  à  refîet  de  déterminer  i 
dans  quelle  proportion  .  une 
ville  et  des  particuliers  pour- 
ront user  d'une  rivière  non 
navigable,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil 
d*£tat  pour  excès  de  pouvoir. 
(C,  d'Ét,),  IX,  274. 

6*  Taxes. 

—  (1)  Ariosage.  —  Association 
syndicale.  —  Taxes.  —  Par- 
celle comprise  daus  le  péri- 
mètre de  l'association  dûment 
autorisée  en  vertu  d'un  enga- 
gement pris  par  Tauteur  du 
requérant  :  Rejet.  —  {Syndicat 
du  Canat-sous-le-Bt(il  contre 
sieur  Oddon)  (C.  d'Ét.],  lï,  559. 

—  (2)  Association  syndicale.  — 
Taxes.  —  lîasos.  —  Ht'clama- 
tion  :  (l«'  l;d.  —  Sieur  de.  llarcl 
(VEsclapon.)  —  Les  membres 
d'une  association  syndicale 
peuvent  bien  contester  chaque 
année  Tapplication  qui  leur 

.  est  faite  des  bases  de  taxation 
de  leurs  propriétés,  mais  ils 
ne  sont  pas  recevablés  à  atta- 
quer  ces  bases  elles-mêmes 
après  1  expiration  des  trois  ! 
n)f»is  (|ui  suivent  la  publication 
ilu  pr«;jiuer  rôle  (C.  d'iî'/.),  i 
111,  1116. 

—  (3)  Association  syndicale.  — 
Taxes.  —  Périmètre  des  1er-  . 
rains.  Compétence.  —  Récla-  < 


TS,  ETC. 

mations.  —  Délai.  —  [Associa- 
tion syndictilc  du  Grand-Vey 
contre  sieurs  Leduc.)  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture pour  rechercher  —  k 
Toccasion  d'une  demande  en 
décharge  de  taxes  —  si  les- 
terrains  imposés  devaient  être 
compris  dans  le  périmètre  de 
rassocialion  syndicale.  —  Ré- 
clamation dans  laquelle  Ifr 
signataire  dénie  sa  qualité 
d'associé,  présentée  dans  le 
délai  de  quatre  mois  à  partir 
de  la  notification  individuelle^ 
du  premier  rôle  des  taxes  : 
recevabilité  (C.  d'Ét.),  IV,  47. 
^  (4)  Association  syndicale  libre» 

—  Taxe.  —  Compétence.  — 
Qualité  d'associé  :  mandai 
verbal.  —  [Dame  Balsn.)  — 
Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture pour  décider,  à  l'occa- 
sion d'une  demande  en  dé- 
charge d'une  taxe  dirrigation, 
si  le  réclamant  avait  donné 
mandat  à  un  tiers  de  le  repré- 
senter lors  de  la  constitution 
de  lassociation  et  d'adhérer 
en  sorï  nom  à  cette  association. 

—  Un  propriétaire  ne  p«'uf  f>a5 
être  engagé  comme  associé 
par  la  sitinalure  d'un  manda- 
taire verbal,  alors  surtout  que 
ce  mandat  verbal,  formelle- 
ment contesté,  n'est  pas  établi 
par  rinstruction  (C.  d'Éî.)t 
II,  1048. 

—  (5)  Associations  syndicales.  — 
Travaux  défensifs.  —  Taxe. — 
Degré  d'inf<'rèt.  —  {Syndicats 
(ici  Numcros  et  du  Uarin  de 
Saint-Jacijues.)  —  Ajipréciation 
du  degré  d'inlérct  d'une  usine 
dans  les  travaux  de  défense, 
et  classement  par  voie  de  con- 
séquence dans  une  zone  de 
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protection  en  rapport  avec  cet 
Intérêt  :  fixation  de  la  taxe 

Corrélative.     Régularité.  — 
Intérêts.  —  En  cas  de  trop 
perçu,  le  jn£?e  de  la  taxe  n'est 
pas  coinfM  t'  1)1  pour  ordonner  i 
le  rombouih<*ment  avec  inté-  I 
réls,au  taux  légal,  des  sommes 
indûment  payées  par  le  con- 
tribuable. S*il  appartient  au 
conseil  de  préfecture  de  pro- 
noncer la  décharge  de  cotes 
imposées  à  tort,  et  aux  préfets 
de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  restituer 
aux  contribuables  les  sommes  I 
indûment  itayées,  aucune  dis-  ' 
position  de  loi  u  aulorise  ceux-  i 
ci  à  réclamer  les  intérêts.  — 
{Suite  de  tarrét  du  9  mat  1890, 
Ann.l892,p.444,(C.(l*ÉI.)iV,S61. 

~~  (6)  Canal  d^arrosage.  —  Asso- 
ciation syndicale.  —  Taxes.  —  j 
[Syndicat  du  canal  Sous-le-Béal 
contre  sieur  Lambert.)  —  Récla- 
mation formée  fie  1®'"  février), 
trois  mois  après  la  publication 
du  rôle  (le  1'  novembre  pré- 
cédent] :  recevabilité.  ~  Taxes 
d*entretien  du  canal  dues  par 
un  des  membres  de  Tasso* 
dation  qui  a  participé  à  l'ar- 
rosage nonobstant  une  inter- 
ruption dans  le  service  causée 
par  un  cas  de  force  majeure.  — 
Le  fait  ([ue  l'association  syndi- 
cale n'aurait  pas  obtemiiéré  à 
un  arrêté  préfectoral  lui  im-  ( 
posant  l  obligatiou  d  entretenir  ; 
un  garde-canal  et  de  publier  | 
annuellement  un  règlement 
d*eau,  n'ayant  causé  aucun  pré- 
judice aux  associés,  ceux-ci 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  ces 
irrégularités  pour  demander  la 
décharge  de  leurs  taxes  (C, 

■  d'ÉL),  11,  895.  1 
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—  (7)  Curage.  —  Rivière  de 

Croult.  —  Taxe.  —  Ville  de 
Saint-Denis.  —  Ordonnance  du 
21  décembre  1832.  —  Usages. 

—  {Sieur  Voisinr.''  —  Travaux 
exceptionnels  elTecUies  en  vue 
non  pas  seulement,  d'assurer 
au  lit  de  la  rivière  le  prolil  né- 
cessaire au  libre  écoulement 
des  eaux,  mais  à  Teffet  de 
préparer  la  canalisation  du 
cours  d'eau  ;  décharge  accordée 
de  la  différence  entre  lectiiffre 
de  la  taxe  calculée  d'après  ces 
travaux  et  celui  des  frais  qui 
auraient  été  nécessaires  pour 
rexécution  du  curage  conforme 
à  l'usage  [C.  d'Ét.),  X,  559. 

—  (8)  Curage.  —  Taxes.  — .  Cu- 
rage effèctué  d'office.  —  Dé- 
faut  de  récolement  des  travaux 
déjà  effectués  par  les  rive- 
rai n  s .  —  Compétence  :  question 
déjà  tranchée  par  un  arrêté 
antérieur  ;  nécessité  du  cnrai^e. 

—  Pi'océdure  :  recours  formé 
fiu  nom  du  ministre  par  le 
directeur  de  Tliydraulique 
agricole  ;  recours  collectif  ; 
notification  individuelle  de 
Tarrêté  préfectoral  ordonnant 
le  curage.  —  Loi  du  14  floréal 
an  XI  et  décret  du25njarsi8i)2. 

—  {Ministre  de  V  agriculture 
contre  dames  Paye  de  Pontîs  et 
La  rs  a  et  au  très .  )  —  C  o  m  j  m'-  I  n  c  e . 

—  La  question  de  savoir  si  les 
opérations  de  curage  étaient 
nécessaires,  ue  peut  pas  être 
portée  devant  le  Conseil  d*£tat 
par  la  voie  contentieuse 
(3*  esp.).  —  Curage  effectué 
d'office  à  l'expiration  du  délai 
jfixé  par   l'arrêté  préfectoral 

pour  rexécution  des  travaux. 
Régularité.   Taxe  due  M'*  et 
esp.),  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
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CoNTRinn  ioNs  dirkctes  [suite)  : 
niellie  à  la  charge  des  rive- 
rains les  fiais  des  travaux  de 
curage  opén-s  <roriicL'  à  Texpi- 
ralion  du  délai  lîxé  par  l'ar- 
rêté préfectoral,  alors  que, 
conlrairement  à  cet  arrêté 
préfectoral,  aucun  récolement 
des  travaux  déjà  exécutés  par 
les  riverains  n'avaitété effectué 
par  les  ingénieurs  2"  esp,), — 
La  constatation  des  travaux 
effectués  par  riverains  ne 
doit  pas  étrofaiic  p.ii-  les  ingé- 
nieurs, contiadiotoi  rement 
avec  les  propriétaires  inté- 
ressés (  1  esp.),  —  Lorsque  l'ar- 
rêté préfectoral  ordonnant  le 
curage  a  été  publié  et  affiché 
dans  la  commune  où  doivent 
avoir  lieu  les  travaux,  aucune 
notilication  individuelle  dudit 
arrêté  aux  inlérossés  n'est 
exigée  par  la  loi  ou  les  règle- 
meutsen  vigueur  {l'"  et  S'^  espX 
—  Procédure.  -  -  Ariété  du 
conseil  de  préfecture  statuant 
à  nouveau  sur  une  réclamation 
qu*un  arrêté  antérieur  avait 
re  jetée.  Annulation  pour  excès 
de  pouvoir  (2*  esp,),  —  Re- 
cours formé  au  nom  du  nii- 
nistre  do  l'agriculture  et  par 
autorisa  lion  par  le  directeur 
<le  ]' hydraulique  agricole. 
:\on-i ecevabililé  (4*  csp.).  — 
Recours  collectif  du  ministre, 
formé  par  une  seule  requête 
contre  deux  arrêtés  ayant  ac- 
cordé décharge  d'une  taxe  de 
curage  à  deux  propriétaires 
riverains  dont  les  intérêts  sont 
di«!inrî.-.  UrM^rval>ilité  seule- 
ment cil  CL'  «jiii  cuiiceriie  le 
prcin ier  propriétaire  dénommé 
dans  le  recours  (l****  csp.).  — Le 
déparlement  étant  représenté 


parle  préfet,  les  arrêtés  préfec- 
toraux luisont  opposables  sans 
qu'il  y  ail  îiéu  à  les  no ti lier  au 
déi)arlement(_3^eiip.)  (C.  d'ÉL), 
III,  n06. 

—  (9)  Curage.  —Taxes.  Degré 
d'intérêt  des  riverains  aux 
travaux.  —  (Sieur  Jeantelot) 

—  En  Tabsence  d'anciens  rh- 
glements  ou  usages  locaux, 
chaque  riverain  doit  contri- 
buer aux  frais  de  curage  pro- 
portionnellement au  degré 
d'inléiél  qu'il  a  aux  travaux. 
Renvoi  à  l'expertise  pour  dé- 
terminer le  degré  d'intérêt  de 
chacun  (C.  rf'/î'f.},  111,  156. 

—  (10)  Curage  d'office.  —  Taxes. 

—  Modification  d'un  rd]e  déjà 
recouvré.  —  (St/ndicat  de  Bey- 
chevellCt  Saint- Laurent  et  Cots- 
sar.)  ■—  Vd  lôle,  diessé  pour 
répartir  entre  Ir^  riverains  les 
frais  du  cinai.'e  d  oflice  d"uû 
cours  d'eau,  ayant  été  rendu 
exécutoire,  publié  et  recouvré, 
le  préfet  ne  peut  pas,  en  se 
fondant  sur  une  erreur  com- 
mise dans  l'assiette  de  la  taxe, 
annuler  ce  rôle  pour  lui  en 
substituer  un  nouveau  {€, 
(VÉt.),  III,  1111.  : 

—  (11)  Prestations.  —  Cours 
d'eau.  —  [Sieur  Aubry  et 
autres.)  —  Taxe?  des  presta- 
tions. —  liidivniu  atteint  de 
déviation  de  la  colonne  verté- 
brale et  réformé  du  service 
militaire  à  raison  de  cette  io' 
firmité,  mais  se  livrant  habi- 
tuellement aux  travaux  des 
champs.  —  Taxe  due.  —  Cours 
d'eau.  —  Un  propriétaire  qui 
fait  rcLîulit'i  ement  partie  d  une 
association  syndicale  de  dé- 
fense contre  les  eaux  ne  peut 
pas,  pour  demander  décharge 
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des  taxes  à  lui  h'm  lamées,  se  [ 
prévaloir  du  fait  que  les  Ira- 
vaux  de  défense,  nécessaires 
pour  laprotection  des  parcelles 
lui  appartenant,  n'auraient  été 
exécutés  que  postérieurement 
à  Tannée  de  Timposition  dont 
il  demande  décharge  (C.d'é^.), 
V,  22  t. 

—  (12  Rivière  d'Ourcq.  —  Ville 
de  Pari^.  —  Absence  de  curage 
et  faucordemenl.  —  Dommaut  s 
en  résultant.  —  Responsabilité 
de  la  ville.  —  {Ville  de  Paris 
contre  sieurs  Lem&inef  Beau- 
fort  et  autres*)  —  La  ville  de 
Paris  est  tenue  d'efTectuer  à 
ses  frais  le  curage  et  le  faucar- 
dement  delà  rivière  de  TOurcq. 
—  Elle  est  responsable  des 
donimaa^s  causés  aux  rive- 
rains do  ce  cours  d'eau  parles 
inondatiinis  provenant  dn  dé- 
faut de  curage  et  de  laucarde- 
menl  {C.d'Ét.),  VIII,  904. 

—  (13)  Syndicat  de  protection.  — 
Taxes.  —  {Héritiers  Reynaud  de 
Labarèze  par  le  sieur  Trono  de 
Bouchony.)  —  Procédure.  — 
Réclamation.  —  Délai.  -Non-  ; 
recevabilité  d'une  réc  laniation 
tendaut  à  faire  niodilirr  les  ; 
bases  de  la  répartition  des  , 
taxes  entre  les  associés,  telles 
qu'elles  ont  été  fixées  à  l'ori- 
gine, plus  de  trois  mois  après 
la  notification  du  premier  rôle. 
^  Dans  le  cas  où  une  partie 
des  terres  comprises  dans  le 
périmètre  du  syndi(  at  reste 
submergée,  radniiuistration 
supérieure  a  seule  qualité 
pour  modifier,  le  cas  écbéant, 
le  périmètre  établi  pai  l'acte 
constitutif  de  Tassociation  (C. 
(TÉt.),  V,  439. 

—  (i  4)  Taxes  d'arrosage . — (  Veuve 


GaducL]  —  (^anal  du  Diac.  — 
Lorsqu'un  propriétaire  a  sous- 
crit à  l'arrosage  de  8*'*,65*, 
compris  dans  plusieurs  par- 
celles de  propriété  formant  en- 
semble 31  hectares,  sans  pré- 
ciser dans  quelle  mesure  la 
souscription  devait  être  divisée 
entre  ces  parcelles,  le  conces- 
sionnaire dn  canal  a  plus  que 
salislait  à  ses  obligations  en 
anicnant  sur  les  i)ropriétés 
dont  s'agit  l'eau  nécessaire  à 
l'arrosage  de  26  hectares  (C. 
<rÉf.),  V,  467. 

>  (  1 5j  Taxes  d'arrosage.  —  Canal 
du  Drac.  —  (Canal  du  Drae 
contre  sieurs  Faureet  autres,)  — 
L'engagement  souscrit  par  un 
pro[»riétaire,  en  vue  de  L'arro- 
sa ire  do  ses  lerrains,  pour  toute 
la  durée  de  la  concession  d'un 
canal,  est  oj)posable  aux  ac- 
quéreurs de  CCS  parcelles  en 
rabsence  même  de  toute  trans- 
cription (Canal  du  ])rac, 
l**  esp.), —  Lorsqu'un  proprié- 
taire a  souscrit  à  l'arrosage  de 
2*^", 50*,  en  indiquant  trois  par- 
celles formant  en'iembîe  1  li<^c- 
lares,  sans i«r<'ri>ci'  d;ins  ipudle 
mesure  la  suuscj  iphun  devait 
être  divisée  entre  cesparcelles, 
le  concessionnaire  du  canal  a 
rempli  ses  engagements,  en 
amenant  Feau  nécessaire  i 
l'arrosage  de  2''*,^0*,  devant 
une  seule  parcelle  de  3  hec- 
tares (Faure,  2«  e,^p.  ;  —  Com- 
mune de  Pellftautier\  —  Le 
concessionnaire  a  également 
rempli  se>  engag'^ments  en 
amenant  I  tuiu  sans  interrup- 
tion pendant  toute  Tannée 
seulement  à  l'entrée  de  la  pro- 
priété du  contribuable  engagé 
à  l'arrosage,  encore  bien  que, 
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par  suite  du  débordemen  t  d^une 
rivière,  le  contribuable  n'aurait 
pu  arroser  qu'une  partie  de  sa 
propriété  (Canal  du  Drac, 
3"  csp.  ;  —  Canal  du  Drar  . 
Rj'îduction  de  taxe  proportion- 
nelle :  application  «les  claust  s 
<le  l'acte  d'engagement  (Sé- 
quesUe  du  canal  du  Drac).  — 
Réclamations.  —  Délai.  — 
Réclamation  formée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
du  *  rôle,  Non-recevabiliti* 
{Commune  de  Pelleautier].  - 
T)t''pcns.  —  Pas  de  dépens  en 
niali^re  de  taxe  d'an'osage, 
autres  que  les  frais  d'exp«M  tise 
et  de  tierce  expertise  (Canal 
du  l)rac,  i'*  csp.)  (C.  (rÈt.)^ 
IV,  560. 

—  (16)  Taxe  de  curage.  —  {Sieur 
TouleU)  —  Décide  que  les  tra- 

vauxayant  été  exécutés  d'office 
avant  qu'il  fût  intervenu,  con- 
formément au  décret  consti- 
lulif  du  syndicat,  un  arrêté 
piéfec local  ordonnant  l'exé- 
cution d'of(i(  des  travaux,  il 
y  avait  lieu  d'accorder  à  un 
propriétaire  intéressé  aux  tra- 
vaux décharge  de  la  taxe  à  lui 
réclamée  (C.  d^ÈL),  lY,  343. 

—  (17)  Taxrs  de  curagtî.  —  Ar- 
rêté préfectoral  ordonnant  le 
cura  ire  affiché  et  publié  dans 
les  communes  conformément 
à  l'usaî^e  local  ;  régularité  ; 
aucune  disjioslLion  de  loi 
n'exige  la  notification  d'une 
mise  en  demeure  individuelle 
aux  propriétaires  intéressés. 
(Swiir  ^inturat)   (C,  iVÈL), 

m,  317. 

—  (18j  Taxes  de  curage.  —  Ré- 
clamation ;  délai  ;  tierce  exper- 
tise d'ofiice.  —  {Sieurs  Quei- 
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soda,  Callier.)  —  Délai.  — 
Déchéance  d*un  recours  pro- 
duit plus  de  trois  mois  après  la 
notilication  de  l'arrêté  attaqué 
(Quessada,  1'"''  c>cp.i.  —  Tierce 
expertise.  —  En  cas  de  désac- 
cord des  experts,  la  tierce 
expertise  ne  peut  pas  être  or- 
donnée d'office  par  le  conseil 
de  préfecture.  —  Arrêté  an-: 
nulé.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture. —  (G&l- 
lier,  â«  €sp.)  (C.  d'Ét),  II,  457. 

-  (19;  Taxes  de  curage.  —  (Sieur 
Pdijcn.  Cours  d'eau  soumis 
il  la  loi  du  14  floréal  an  Xf.  — 

—  Rentre  dans  cette  (  atégorie 
un  cours  d'eau  qui  sert  à 
l'écoulement  dans  une  rivière 
des  eaux  provenant  des  fossés 
qui  sillonnent  le  territoire 
d'une  commune»  alors  du 
moins  que,  depuis  un  temps 
i  m  m é morial,  Tadmi n is t ration 
locale  en  ordonne  périodique- 
ment le  curaiîe.  —  Exécution 
des  travaux  de  curage.  —  Mi«e 
en  demeure.  Lorsqu'un 
arrêté  pcr-fecloral  enjoint  .'ux 
riverains  d'un  cours  d  eau  d'en 
effectuer  le  curage  dans  m 
certain  délai,  passé  lequel  les 
travaux  seront  effectués  d*office 
par  Tadministration,  les  rive- 
rains ne  doivent  pas,  après 
l'expiration  dudit  délai,  être 
robjel  d'une  mise  en  demeure 
avant  que  les  travaux  ne  coiu- 
nieuoent.  —  Etendue  du  cii- 
rugc.  —  Le  préfcL  n'excèdepus 
SCS  pouvoirs  en  prescrivant  le 
curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable,  à  plein  fond  et  à 
vieux  bords,  ainsi  que  l'enlè- 
vement de  tous  les  obstacles, 
notamment  des  arbres  déra- 
cinés, couchés  ou  menaçant 
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ruine.  —  Débiteurs  des  frais  i 
de  curage.  —  Ces  frais  ne 
peuvent  pasdtre  mis  en  tout  ou 
en  partie  à  lacharge  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  la- 
quelle est  situé  le  cours  d*eau. 

—  Ils  doivent  être  supportés  en 
ontier  par  les  riverains.  — 
Sonstraclion  d'arbres.  —  î)e- 
maiule  d'iiidemuité.  —  Com- 
pétence. —  Le  Conseil  rl'Etal 
n'estpascompétentpour  statuer 
sur  une  demande  d*indemnitéf 
formée  par  un  riverain  et 
fondée  sur  ce  que  des  arbres, 
arracbés  du  Ht  du  cours  d'eau  i 
parles  soins  de  TAdminislra-  j 
tion,  auraient  été  soustraits.  ' 

—  Procédure.  —  Conseil  de  ; 
préfecture.  —  Coiinnunica- 
lions.  —  Lorsqu'un  réclamant 
a  reçu  communication  des 
rapports  des  ingénieurs*  du 
service  de  l'hydraulique  agri- 
cole en  réponse  à  sa  réclama- 
tion et  a  produit  un  mémoire 
en  réplitiue  auquel  les  ingé- 
nieurs ont  répondu,  le  conseil 
<lo  préfnchire  n'est  pas  tenu 
d'ordoniifi  la  romnmiiicnMon 
de  ces  noiiV*;lli;s  observa  lions 
des  ingénieurs,  alors  «qu'elles 
ne  sont  que  le  développement 
des  moyens  présentés  dans 
leurs  premiers  rapports  (6\ 
trÉL),  IX,  231. 

—  (20)  Taxe  de  curage.  —  Syn- 
dicat de  la  liasse-Seugne.  — 
{Sieur  Hottsseau-li'nsson  et 
atffi  f'S.)  — Qualité  pour  se  pour- 
vpir.  —  Hecours  turnu'  par  un 
intéressé  aux  tiavaux  de  cu- 
rage, qui  n'a  pas  été  partie 
devant  le  conseil  de  préfecture  : 
non-rccevabîlité  (Rousseau, 
esp,),  —  D'anciens  proprié- 
'  taires personnellement  imposés 

A  tnalM  (tes  P.  e'  Ch..  1  série.  - 
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sur  le  rôle  de  la  taxe  ne  sont 
pas  recevables  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  les  demandes  en 
décharge  formées  par  les 
nouveaux  propriétaires,  leurs 
ayants  cause,  seuls  réclamants 
devant  le  conseil  de  préfecture. 
(G«'orpeon  et  autres,  ■l^'esp.). — 
Expertise.  —  Depuis  la  loi  du 
22  juillet  1889,  l'expertise  est 
encore  obligatoire,  en  matière 
de  taxes  assimilées  dont  l'as- 
siette n'est  pas  confiée  à  Tad- 
niinistration  des  contributions 
directes,  du  moment  qu  elle  a 
été  demandée  par  les  intéres- 
sés. -  Arrêté  annulé,  lienvoi 
(Lambert  et  autres,  3"  e$p. 
(C.  d'Et.),  IV,  742. 

-  (21)  Taxe  de  curage  établie  en 
déduisant  les  travaux  inutiles. 
—  {Sieur  Plet.)  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  au  riverain  une 
indemnité  pour  la  destruction 
d'arbres  à  lui  appartenant  si 
ces  arbres  nuisaient  à  l'écou- 
leuiont  des  enux  sfu^^  éfi'e 
indispensables  à  ladéleiise  d«'s 
rives.  —  Proi  l'flni-p.  —  Ile- 
cours.  Délai,  noliiicalion  admi- 
nistrative. —  Lorsqu'une  dif- 
ficulté s'élève  entre  une  com- 
mission syndicale  et  un 
riverain,  l'arrêté  qui  statue  sur 
une  demande  en  réduction  de 
taxes  doit,  pour  faire  courir  le 
délai  flo  recours,  être  n<»iifié 
par  huissier,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  matière  assimilée  aux 
coiilrihutions  directes.  — 
Expertise,  formes,  aci|uiesce- 

'  ment.  —  La  partie  qui,  devant 
le  conseil  de  préfecture,  a  con<- 
clu  à  ce  qu*un  rapport  soit 
homologué,  n*eslpa$  reccvable. 

Lois,  e/t'.  (  Tiihlr*  .  32 
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Contributifs  directes  [suite)  : 
devant  le  Conseil  d*Eta^  à  en 
contester  la  régularité,  parce 
qu'il  aurait  été  dressé  par  un 
expert  unique  (C. .  d*EL),  X, 

—  '22ï  Taxe  crenfretieu.  —  Trai- 
LeinfMil  (lu  garde-riviore.  — 
{Sieur  llavelet.)  —  Lorsqu'en 
vertu  de  règlements  ou  d'u- 
sages, les  propriétaires  d'usines 
établies  sur  uu  cours  d*eau 
doivent  contribuer  aux  frais 
du  garde-rivière  du  cours 
d*eau,  ils  sonttenus  d'acquitter 

,  ces  frais,  tant  que  la  force 
molricp  dostint'o  h  alimenter 
leur  usine  «^st  susceptible  d'être 
utilisée.  —  Annualité  :  Le 
réclamant  ne  saurait  s**  préva- 
loir, pour  obtenir  décliarge,  de 
ce,  que  le  conseil  de  préfecture 
lui  aurait  accordé  décharge 
pour  une  année  antérieure  (C. 
d'Et.),  11,156. 

—  (23)  Taxe  syndicale.  —  {Sieur 
Créquy  et  optre^.^  —  Tours 
d'eau  non  navigaldes.  Curage 
et  travaux  d'fnnélioralion. 
Taxes.  Réclamations.  —  Délai 
pour  contester  la  validité  de 
Tacte  constitutif  de  TAssocia- 
tion  syndicale.  —  Demande 
formée  plus  de  quatre  mois 
après  la  notiOcation  du  pre- 
mier r<Me  de  taxe  :  non-rece- 
vabilité. —  Timbre.  —  Récla- 
mation tondant  à  l'annulalion 
de  rarr<"'li'  lu^'lertoral  consli- 
tulil  de  J"assoriaiii)n,  |)réseiitée 
sur  papier  non  liiubré,  bien 
({u'ayant  pour  objet  une  cote 
supérieure  à  30  francs  :  non- 
recevabilité,  alors  même  que 
Ton  aurait  reproduit,  mais 
postérieurement  à  l'arrêté 
attaqué,  les  mêmes  conclu- 


sions sur  papier  timbré.  — 
Avertissement  et  sommation 
sans  frais  ne  mentionnant  ni 
le  détail  de  Timposition,  ni 

l'indication  des  terrains  pour 
lesquels  elle  était  ré(  lauiée,  ni 
la  date  de  la  publication  du 
rôle  :  pas  d'irrégularité  subs- 
tantielle. —  La  (  irconstance 
que  l'avertissement  n'aurait 
été  adressé  aux  membres  de 
TAssociation  syndicale  qu*au 
moi&d^octobre  de  Tannée  pour 
laquelle  l'imposition  est  récla- 
mée, le  rôle  n'ayant  été  publié»^ 
qu'à  cette  époque,  et  que  le 
roîif  ?  ibuable  aurait  été  ainsi 
privr  (lu  droit  de  '^^^  libérer  par 
douzièmes,  n'est  [»;is  de  nature 
à  faire  annuler  daii>  la  forme 
ledit  avertissement.  -  -  Canal 
SQumis  au  curage.  —  Décidé- 
que  le  canal  qui  borde  les  pro- 
priétés des  requérants  est  une 
dérivation  de  la  rivière  pour  1& 
curage,  le  faucardement  et 
l'amélioration  de  laquelle  l'as- 
sociation a  été  constituée  et 
que  cette  dérivation  est  com- 
prise dans  le  périmètre  de 
l'association  :  taxe  duc  à  raison 
de  ces  parcelles.—  Parcelles  à 
Tabri  des  inondations  de  la 
rivière  et  ne  pouvant  retirer 
aucun  profit  de  Texécution  des 
travaux  :  décharge.  —  Dépens. 
—  Pas  de  dépens  en  cette 
matière,  autres  que  les  frais 
d  expejlise  et  de  tierce  exper- 
tise. —  Taxes  syndicales.  Com- 
mission  syndicale.  —  Compo- 
sition. —  l/arr^té  préfectoral 
constitutif  de  Tassociati on  por- 
tant que  la  commission  syndi- 
cale est  renouvelée  par  cin- 
quièmes, mais  que  les  syndics 
titulaires  devront  néanmoins 
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cobsemr  leurs  fonctions  jus-  ; 
qu'à  leur  remplacement,  des  j 
membres  de  Tassociation  ne 
sont  pas  fondés  pour  demander 
d<^charge  des  taxes  à  se  pré- 
valoir dufaitqueia  commission 
syndicale  n'aurait  pas  été  sou- 
mise au  renouvellement  par- 
tiel. —  Cours  d'eau  non  navi- 
gables. —  Frais  de  récolement  i 
d*un  barrage.  Légalité  de  la 
taxe.  —  Depuis  la  loi  du 
8  août  i890,  les  frais  et  hono- 
raires dus  aux  ingénieurs  à 
raison  de  leur  intervention  i 
dans  des  afTaires  d'intérêt  com-  i 
munal  ou  privé  sont  assimilés  . 
aux  contributions  directes,  i 
dont  la  perception  est  autori-  [ 
sée  au  profit  des»  départements,  ; 
des  communes  et  des  établis- 
sements publies  (C.  (2'£^),  V, 
263. 

-  (24)  Taxes  syndicales.  — 
Entretien.  —  Frais  d'un  procès 
perdu  par  les  syndics.  —  (Sieurs 
Laquerrière  et  Gay.)  —  Taxes 
d'entretien.  —  Décidé,  par 
application  du  décret  consti- 
tutif de  l'association  syndicale, 
que  la  taxe  réclamée  à  un 
usinier  est  établie  régulière- 
ment dVpi'ès  les  contributions 
directes  payées  par  lui  (La- 
querrière, i^"  esp.\.  —  Frais 
de  procès.  Doivent,  en  vertu 
des  stattils,  ètr»*  mis  à  la  charge 
des  usa^el■.^  d  une  section  du 
périmètre  ai  r()sal>le,  et  non  de 
tous  les  usai^eis  du  canal,  les 
do  m  mage  s- intérêts  et  les 
dépens  auxi|ue(s  a  été  seul 
condamné,  dans  un  procès 
intéressant  cette  section,  le 
représentant  des  syndics  de 
ladite  section  ifiay,  2"  esp.), 

—  Qualité  pour  se  pourvoir.  — 
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Individu  attaquant  un  arcélé 
tant  en  son  nom  personnel 
qu*au  nom  d'autres  membres 

du  syndicat.  Mandat  non  jus- 
titié.  Recevabilité  seuleniient 
en  ce  qui  concerne  le  requé- 
rant personnellement  (Gay, 
2«'  esp.)  {C.  d'EL),  II,  iOM. 

-  {2Vy)  Taxes  syndicales.  —  Re- 
cours non  accompagné  d  une 
expédition  de  Tarrèté  attaqué, 
déchéance.  — -(Steiir  ChaiUan») 
(C.  WEt.),  m,  m, 

'  (26)  Taxes  syndicales.  —  Tra- 
vaux de  défense  eontrp  les 
inondations  (t'nn  cours  d  eau. 
Périmètre  dt^  piotection  tracé 
d'après  la  baisse  des  eaux  lors 
des  plus  grandes  crues  :  régu- 
larité. —  [Sieur  hedorlier.)  — 
Imposition  des  terrains  d'après 
leur  degré  dintérét  aux  tra> 
vaux  :  régularité  (C.  d'EL),  V, 
182. 

-  \27)  Travaux  défensifs.  — 

Taxes.  —  Demande  d'expertise. 

—  Intérêt.  —  (iontrat  de  vente. 
Mutation  de  cote.  —  (Sieur 
Sûustrc-HouXy  Marrot  et  Der- 
bez.  j  —  Formation  du  syndicat 
après  toutes  les  formalités 
légales  :  ignorance  prétendue 
du  syndicat  :  rejet  (Soustre- 
Roux,  l"^*  esp.).  —  Propriétés 
ayant  intérêt  aux  travaux 
(i'"''  esp.].  —  Le  propriétaire 
d'un  terrain  compris  dans  le 
périmètre  du  syndi'^al  n<'  pt-ut 
pas  prétendre  à  rexeni|ition 
des  taxes  pai'  le  motif  qu  il 
aurait  acquis  sa  propriété 
franche  et  quitte  de  toutes 
charges  relativement  à  Ventre- 
tien  des  digues  (Gibert,  2*  esp.). 

—  Conseil  d'Etat.  Double  degré 
de  juridiction.  —  Les  proprié- 
taires de  terrains  qui,  devant 
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CoNriiiBUiio.Ns  iiiRKGiKs  {suUe)  : 

'■  le  conseil  de  préfecture,  deman- 
daient ta  décharge  de  toute 
taxe  comme  n'étant  pas  inté- 
ressés aux  travaux  ne  sont  pas 
recevables  à  demander  pour  la 
première  fois  devant  le  Con-  ' 
seil   d'Iitat    rr-xperlise   et   la  i 
réduction  de  leurs  taxes  fondée  i 
sur  leur  degré  d'inténH  dans  ! 
les  travaux  (f"  et  2°  esp.).  —  | 
Mutation   de   cote.  Lorsque 
Tacte  constitutif  d*un  syndicat 
de  dessèchement  de  marais 
stipule  que  les  propriétaires  de 
marais  c  un  pris  dans  le  péri-  | 

•  mètre  de  dessèchement,  non 
signataires  de  1  i  demande  de  ' 
ronression,  pourront  se  taire 
adjoindre  à  rassocialion,  et 
que  des  propriétaires,  usant 
de  cette  faculté,  ont  adhéré  au 
syndicat  pour  leurs  terrains, 
les  acquéreurs  de  ces  terrains 
sont  de  plein  droit  membres 
de  Tassociation  et  les  vendeurs 
sont  fondes  à  d'  rnnndnr  que  . 

'  les  taxes  soient  à  la  venir  por- 
Irt  s  au  nom  (!e<  acquéreurs 
.{Hoiipic<'-<  'la  Lille,  3''  csp.)  (C 
d'Et.;,  11,  487. 

—  (â8)  Travaux  défensifs.  — 
Taxes  syndicales.  —  Réclama- 
tion  ;  Délai  ;  Expertise.  — 
{Sicun  Martin  et  Pourrotf.)  — 
Requête  colle*  (ive  par  des  asso- 
ciés dont  It's  taxes  sont  supé- 
rÎPUi  eH  ;"i  'M)  fi  an<'s  :  recevabi- 
lité seuleineiit  à  l'égard  du 
premier  nommé.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  relative  à  la 
qualité  d*as!$ocié  ou  à  la  vali- 
dité de  Tassociation  présentée 
plus  de  quatre  mois  après  la 
notification  du  premier  rôle. 
—  Expertise  ordonnée  en  pré- 
sence du  mandataire  des  par- 
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lies,  qui  ont  été  averties  du 
jour  où  elle  a  eu  lien  :  carac- 
tère contradictoire  :  régularité 
(C-  tfBt.),  Il,  478. 
—  (29)  Taxes  syndicales.  —Tra- 
vaux d'endiguement.  —  Part 
contributive.  —  Fixation  de  la 
part  de  dépense  alîérente  à 
chaque  zone  d'après  le  degré 
d'intérêt  que  présentent  pour 
elle  les  travaux.  —  [Héritiers 
de  Florans.)  —  Les  parcelles 
occupées  par  les  travaux  de 
défense  du  syndicat  ne  doivent 
pas  être  comprises  parmi  les 
terrains  imposables  (C. 
V,  44. 

Travauj:  défensifs,  ' 

~  (1)  Travaux  défensifs.  —  As- 
sociation syndicale.  {Sieur 
Garéne.)  — Réclamation  contre 
rétendue  du  périmètre  :  un 
propriétaire  compris  depuis 
longtemps  dans  un  syndicat 
formé  |)our  la  défense  des 
propriétés  voisines  d'un  «  ours 
d'enii  et  qui  a-»  toujours  i>ayé 
sans  ojq>o.sition  les  cotisaliuns 
mises  à  sa  charge  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  que  son  do- 
maine se  trouve  situé  en  dehors 
du  péiimètre  du  syndicat.  — 
—  Propriétaire  demandant  dé- 
charge de  la  taxe  s  v  ml  i  cale  à 
lui  imposée  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'aurait  pas  été  con- 
voqué au  X  ré  u  n  i  0  n  s  du  s  y  n  1 1  i  ra  t 
et  que  ces  réunions  n'auraient 
pas  été  régulièrement  consti- 
tuées. Rejet  :  une  convocation 
a  été  adressée  individuelle- 
ment à  chacun  des  membres 
du  syndicat  et  les  séances  pen- 
dant lesquelles  ont  été  votées 
les  taxes  n'ont  été  entachées 
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d*aucane  irrégularité  ^C.  rf'Ei.), 
m,  306. 

-  (2)  Travaux  défensifs  contre  la 
mer.  —  Côte  de  V Aiguillon.  — 

—  Compt^tence  :  légalité  du 
décret  constitutif  du  syndicat. 

—  Syndicat  forcé.  —  Taxes 
syndicales.  —  Dépens.  —  Pro- 
cédure :  recuurs  collectif.  — 
{Sieurs  Vrigtwnneau  et  autres 
contre  Syndicat  de  l" Aiguillon.) 

—  Compétence.  — •  Le  conseil 
de  préfecture,  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en 
décharge  ou  en  réduction  de 
taxes  syndicales,  est  également 
compétent  pour  apprécier  si  le 
syndical  a  été  constitué  dans 
un  des  cas  où  il  pouvait  être  ; 
fait  appiicalion  de  la  loi  du  I 
46  septeiD)>re  1807  et,  par 
suite,  pour  connaître  de  la  lé- 
galité du  décret  constitutif.  — 
Taxes.  —  Lorsqu'un  syndicat 
définitif  a  été  régulièrement 
organisé,  les  taxes  destinées  à 
couvrir  les  iléj)enses  des  tra- 
vaux à  e.\écut<.'r  peuvent  être 
recouvrées  sans  Tintervention 
du  législateur.  —  L'article  7  de 
la  loi  du  16  septembre  1807 
n'oblige  pas  le  préfet  à  suivre, 
pour  la  désignation  des  syn- 
dics.  Tordre  d'importance  des 
cotisations.  —  Le  préfet  peuX 
choisir  parmi  les  propriétaires 
les  plus  imposés  ceux  qui  lui 
paraissent  réunir  les  meil- 
leures conditions  d'aptitude 
pour  les  fonctions  de  syndic. 

—  Décide  que  le  décret  cons- 
titutif du  syndicat  avait  pu 
valablement  confler  aux  syn- 
dics chargés  de  Texécution 
des  travaux  le  pouvoir  de 
viMlIer  à  leur  entretien.  —  Dé- 
cidé que  la  commission  spé-* 
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ciale  ayant  approuvé  la  classi- 
fication des  terrains  et  que  les 
rôles'  lui  ayant  été  soumis,  le . 
syndicat  a  pu  valablement  ar> 

rêter  lesdits  rôles.—  La  double 
classification  et  la  double  esti- 
mation des  terrains,  qui  sont 
prescrites  pour  les  travaux  de 
dessèchement,  ne  sont  |)as 
obligatoires  quand  il  s  agit  de 
la  défense  de  terrains  menacés 
pai*  Tenvahissement  de  la  mer, 
— *  Une  seule  classification  et 
une  seule  estimation,  au  début 
des  travaux,  suffisent  dans  ce 
cas.  —  Terrains  répartis  entre 
lesdilTérentes  classes, en  tenant 
rom|jle  de  In  nature  et  de  Tim- 
portance  lies  divers  dangers  de 
délérioiation  et  de  destruction 
auxquels  ils  étaient  exposés. 

—  Régularité,  —  Les  experts 
doivent-ils  évaluer  chaque  par- 
celle séparément  ou  peuvent- 
ils  appliquer  à  tous  les  terrains 
d'une  même  classe  un  même 
coeflicient?  —  Résumé  dans 
ce  dernier  sens. —  L'n  [proprié- 
taire n'est  pas  recevahle  <à  de- 
mander, par  la  voie  conten- 
tieuse,à  ce  qu'il  soit  procédé  à 
une  nouvelle  classification  et 
à  une  nouvelle  estimation  des 
terrains.  —  Procédure.  —  Re- 
cours collectif  formé  par  une 
seule  requête  contre  un  seul 
arrêté  par  518  propriétaires 
ayant  des  intérêts  distincts.  — 
Recevabilité  en  ce  qui  concerne 
le  premier  propriétaire  dé- 
nommé dans  la  requête.  — 
Dépens.  —  Pas  de  dépens  en 
matière  de  taxes  syndicales 
{Cd'ÉLU  ni,  595. 

—  (3)  Travaux  défensifs;  In- 
exécution ;  Compétence  ;  Dom- 
mages-intérêts.       Délai  de 
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réclamation.  —  [Sieitt'n  Hoatein 
contre  syndicat  des  Malles  du 
Bas-Médoe.)  —  Gampétence.  — 
Un  conseil  de  préfecltire  n>8t 
pas  compétent  pour  ordonner 
à  nu  syndicat  d'exécuter  cer- 
tains travaux  au  profit  d*nn 
momhro  de  l'association.  — 
'  Demainl»^  en  doinmages-inté- 
r«Hs  pour  inexf^nilion  par  le 
syndical  des  travaux  qu  il  était 
tenu  d'effectuer.  Kejel  :  si  cette 
tnexéeulioD  autorisait  les  re- 
quérants à  demander  dans  les 
délais  légauY  décharge  de  leurs 
taxes  syndicales,  ils  ne  justi- 
fient d'aucun  fait  de  nature  à 
leur  ouvrir  une  action  en  dom- 
mages-intf'ii^ts  contre  le  syn- 
«licRt.  ~  Taxes.  —  D«'dai.  — 
Ileniaade  en  d^'cliari^e  de  taxes 
syndicales  [»réseiilée  plus  de 
trois  mois  après  la  publication 
dn  rôle  :  non-recevabilité 
(r.  fTEL),  V,  45. 


8^  Syndicats, 

—  [[)  Arrosag'^  -  Association 
syndicale.  —  UikUm-L  —  Pr»^- 
sidtMice  du  syudii  le  plus  an- 
cien, à  défaut  par  le  président 
et  le  vice«président  élus  d'ac- 
cepter  leurs  fonctions  :  régu- 
larité. —  {Sieur  Cousin.)  {€. 
d'/s/.  i,  IV,  51.' 

~  (2)  Arrosage.  —  Syndical  libre. 
Tr:iîi«formation  en  'îyndicat 
autorisé.  —  [tiieur  Laurens.) 
—  Un  propriétaire,  membre 
d'un  syndicat  libre  <|ui  a 
voté  sa  transformation  en 
syndicat  autorisé,  n*est  pas 
rece'vable  À  se  prévaloir  de  Tir- 
régularité  de  la  constitution 
du  syndicat  consistant  en  ce 


qu'il  aurait  comjuis  à  tort 
contre  leur  gré  dans  l  associa- 
tion  des  propriétaires  qui  ne 
faisaient  pas  partie  du  syndi- 
cat libre.  —  Décidé  par  appli- 
cation de  Tacte  de  société,  que 
certaines  terres,  étant  suscep- 
tibles d'arrosage,  devaient  être 
comprises  dans  le  périmètre 
de  l'association  U\  lY, 

—  (3)  Association?  syiidi»  ult-s.  — 
Apport  de  travaux  délensifs. — 
Acquiescement  partiel.  —  Dé- 
pens. —  {Syndicat  supérieur  de 
ta  rite  gauche  de  VIsère  contre 
Compagnie  Faris^Lyon-Méditer' 
rance.)  —  Des  terrains,  ap|)ar- 
lenant  à  une  compagnie  de 
chemins  de  f^r  et  sur  lesquels 
trouvent  des  travaux  défensifs, 
étant  compris  dans  le  péri- 
Hièlre  d'une  association  svn- 
dicale,  le  syndicat  doit  à  la 
Compagnie  une  indemnité  à 
raison  de  l'apport  de  ceux  de 
ces  travaux  qui  lui  sont  utiles; 
appréciation  de  l'utilité  des 
travaux.  —  Acquiescement 
partiel.  —  Abandon  par  le  dé- 
h^idonr,  —  à  raison  de  Tini- 
jios>iiiilité  d'apporter  une» 
jusUtiialiou  réclamée  par  le 
Conseil  tPEtat  dans  un  arrêt 
d^avant  faire  droit,  - —  d'une 
prétention  accueillie  par  les 
premiers  juges  :  en  consé- 
quence, adtnissi<Hi  sur  ce  point 
des  conclusions  du  demandeur. 
—  l)ô|>pns,  W  ne  peut  être 
alloué  (!»'  dépens  dans  los  con- 
lesLalions  relatives  à  la  répar- 
tition des  dépenses  entre  les 
membres  des  associations  syn- 
dicales et  à  la  perception  des 
taxes  (C.  <f  Et.),  V,  558. 

—  (4)  Association  syndicale.  — 
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—  Cession  de  terrains.  —  Ga- 
raotère  de  rengagement.  — 
^  Question  préjudicielle. 

—  Conflit.  —  {Sieurs  Bastide  ' 
frères  contre  sieur  Falgayrolles 
4t  autres,)  —  A  la  différence 
deâ  taxes  d'arrosage  et  autres, 
les eiiiïairemont^  souscrits  y)f>iir 
la  cossion  (le  paicfllt^s  de  ter- 
rains nécessaires  ;iuv  (ravaux 
par  radhéreiit  à  une  associa- 
tion syndicale  autorisée,  ne 
constituent  pas  une  charge 
inhérente  à  rimmeuble  et  le 
suivant  dans  les  mains  de  tout 
détenleut.  —  En  conséquence, 
raeqiiéreur  des  parcelles  cé- 
•dées  par  un  adliérent  à  l'asso- 
cia lion  lie  siiecédant  pas,  en 
l'absence  d'uiit'  clause  particu- 
lière du  coiàlrat  de  vente,  à 
cet  engagement  de  son  auteur 
«t  les  aliénations  consenties 
par  le  vendeur  et  non  trans- 
«crites  n'étant  pas  opf>osables  à 
l'acquéreur  qui  a  fait  trans- 
crire, il  n'y  a  pas  lien,  pour 
rautoril*'  ju  liciaire,  complète- 
ment saisie,  [>ar  l'acheteur  ex- 
proprié à  la  requête  du  syndi- 
cal d'une  demande  daltribu- 
tion  définitive  de  Tindemnité 
fixée  par  le  jury,  de  faire  in- 
terpréter préjudiciellement  par 
Tautorité  administrative  les 
causes  de  cet  engagement  sans 
iiina^nce.  dès  lors,  su!-  1^»  sort 
du  litige  (T.  des  conf.},  IV,  386. 

-  5)  Associations  sviidi«*ales. — 
Irrigation.  -  iSi/tulirnf  de  Ca- 
denet  contre  syndical  de  Pertuis.) 
Compétence.  —  L*inter|>réta- 
tion  des  contrats  de  droit  civil 
passés  entre  une  commune  et 
des  particuliers,  au  sujet  de  la 
rétrocession  à  un  particulier 
4' une  concession  à  elle  faite, 


est  de  la  compétence  de  l  au- 
torité  judiciaire.  ^  Décidé  que 
des  terrains  situés  en  dehors 
du  territoire  du  syndicat  de 
Pertuis  pouvaient  cependant 
en  faire  partie.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 

—  l/arrf^té  par  le(|uel  le  con- 
seil de  préfecture  sr  borne  à 
viser  des  conclusions  sans  en 
donner  l'analyse,  est  nul  pour 
vice  de  formes  (C.  d^Kt),  1, 620. 
-(6)  Associations  syndicales.  — 

—  Taxes.  —  Réclamation.  — 

—  Absence  d'avis  du  jour  de 
l'audience  malgré  rintention 
manifeste  de  présenter  des  ob- 
servations morales.  Arrêté 
annulé.  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  {Syn- 
dicat de  VOnje  inférieure  contre 
sieur  Say.)  (C.  (TEL),  1,971. 
-(7)  Associations  syndicales. 
Travaux  défensifs.  —  {Compa- 
gnie  de  Paris-Lyon-Mcditerra^ 
née  contre  syndicat  de  la  Du- 
rance,  à  Cadenet.'  —  Réparti- 
tion des  «lépenses.  Taxes. 
Rôles.  Coni missions  spéciales. 

—  ^i  la  lui  du  21  juin  18<ii»  a 
transféré  aux  conseils  de  pré-- 
fecture  les  attributions  con- 
tentieuses  conférées  aux  com- 
missions spéciales,  elle  n*a 
pas  entendu  enlever  auxdites 
commissions  spéciales  les  attri* 
butionsadminislratives  qu'elles 
tenaient  de  la  loi  du  10  ^«'p- 
tenibre  1807,  et  sijécialeiiiHut 
le  droit  de  se  prononcer  sur 
les  bases  do  la  répartition  des 
dépenses  d*un  syndicat.  —  En 
conséc^uence,  si  une  réparti- 
tion a  été  faite  et  qu'^elle  n^ait 
pas  été  soumise  à  Thomolo- 
gation  d'une  commission  spé- 
ciale, les  opérations  dont  il 
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s^agit  doivent  être  dt^clarées 
nultesetde  nul  effet.  -  D'autre 
part,  on  ne  saurait  considérer 
comme  constituant  une  revi- 
sidii  (lu  classement  antérieur 
la  lôpaitilion  des  dépenses 
établies  par  une  commission 
spéciale  constituée  par ud nou- 
veau décret  :  le  syndicat  doit, 
au  contraire,  être  considéré 
comme  ayant  usé  pour  la 
première  fois  du  droit  qu'il 
«  lient  du  décret.  (C.  d'Et.j^  11, 
783. 

—  (8i  AsMiciaLions  syndicales. 
Travaux  défensifs.  —  [Sieuv 
Coudroyer  et  autres.)  —  Récla- 
mations. Délai. — Les  membres 
d^une  association  syndicale 
constituée  sous  l'empire  de  la 
loi  du  46  septembre  1807 
peuvent  bien  contester  rhacfue 
année  l'application  qui  leur 
est  faite  «les  bases  de  laxntion 
de  leurs  propriétés,  mais  ils 
ne  sont  pas  recevables  à  atta- 
quer ces  bases  elles-mêmes 
plus  de  trois  mois  après  l'émis- 
sion du  premier  rdle.  En  con- 
séquence, l'inexécution  des 
travaux  projetés  pour  la  pro- 
tection d'une  propriété  pour- 
rait justili«''r  une  doniande  de 
HUMlifiration  du  périiii"t!V'  du 
>yn(li<at  devant  radimn islra- 
tiou,  jnaisnon  ladécliai>;e  par 
le  conseil  de  préfecture  (C'om- 
droyer,  l'*  esp.).  —  Interpré- 
tation préjudicielle  d'un  acte 
de  concession.  Compétence  : 
sursis.  —  Lorsque  au  cours 
d'une  instance  ouv(m  fo  devant 
le  conseil  <le  prér<>(  liire  au 
sujet  du  (lasseineiit  de  ter- 
rains comjuis  <lans  un  syndi- 
cat et  de  l'apport  de  canaux  à 


ÎTS,  £TC. 

ce  syndicat»  il  s'élève  une  dif- 
ficulté sur  le  point  de  savoir 
si  lesdits  canaux  sont  compris 

dans  la  concession  dp  !;i  voie 
ferrée  faite  par  l'Etat  à  un*» 
compagnie  de  chemin  de  fer, 
le  conseil  de  préfecture  doif 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  a- 
que  Tautorité  compétente  ait 
donné  Tinterprëtation  préju- 
dicielle  de  l'acte  de  conces- 
sion. —  (Syndicat  de  /'Isère, 
2«  esp.)  —  Bases  de  répar- 
tition. —  ï.e  revenu  cadastral 
peut-il  éire  pris  comme  bas»' 
uniqu<'  de  l'intérêt  des  pro- 
priétés de  nature  ditlérente 
(usines,  champs,  prairies,  etc. 
comprises  dans  un  syndicat,  et 
servir  seul  à  l'assiette  des 
taxes?  ~  Voyez  les  visas  : 
renvoi  à  une  expertise  pour 
fixer  la  contribution  due  par 
les  requérants  proportionnel- 
lement à  leur  intérêt  dans  les 
travaux  {linvcl^  3'  esp.}.  \C, 
d'Et.),  n,  4U. 
—  (9;  Canal  d'iri  igation.  —  Syn- 
dicat du  canal  de  Beaucaire  et 
Société  des  canaux  de  Beau- 
caire à  Aigues-Hortes.  — 
Dommages.  —  Débordement 
des  eaux.  —  Volume  d'eau, 
nécessaire  pour  la  submersion 
de  V iL'iioblrs,  non  livré.  — 
Fraisd  expertise.  —  Pi-océdnre. 
—  Lois  visét'S  :  28  pluviôse 
an  YIII  et  16  septembre  1807. 
[AdminUtration  -du  canal  de 
Beaucaire  contre  dame  veuve 
Pallier  et  autres.)  —  Décidé 
par  application  du  traité  passé 
entre  un  syndicat  et  une 
société  copropriétaire  d'un 
canal,  que  re  syndiiMt  ayant 
été  chargé  de  rann-nageiuent, 
de  l'entretien  et  de  l'expioita- 


Digitized  by  Gopgle 


ANALYSE  DES  MATIÈBES  PAR 

tîon  de  l'ouvrage,  est  directe- 
ment responsable  à  regard  des 
tiers  de  la  totalité  des  dom* 
mages  résultant  de  Texécu- 
tioji  dudit  canal.  —  {Adminis- 
tra fi  on  du  canal  de  Heaucaire 
contre    daim;     veuve    Paiier,  [ 

esp.)  -  Décidé  que,  si  le 
débit  (lu  canal  a  pu  se  trouver 
accru  par  ie  déversement 
d^eaiiz  provenant  d*mQUra- 
tions  ou  de  submersions  de 
parcelles  voisines  de  ce  canal» 
cette  circonstance  n*est  pas  de 
nature'  à  Taire  disparaître  la 
responsabilité  dudit  syndicat 
envers  les  riverains  dont  les 
propriétés  ont  été  inondées. 

—  [Adminisl ration  du  canal  de 
Beaucaire  contre  dame  veuve 
Pattiert  esp.)  —  Ue  jet  d'une 
objection  tir^e  de  ce  que,  con- 
trairement à  Tarrèté  réglemen- 
taire dja  syndicat,  le  proprié- 
taire n'aurait  point  demandé 
par  déclaration  écrite  et  si- 
gnée quf  los  eaux  nécessaires 
pour  ia  submersion  de  ses  vi-  i 
gnobles  lui  soient  délivrées,  ! 

—  {Administralion  du  canal  de  j 
Beaucaire  contre  sieur  Lagorce, 
%*  esp.;  —  Dommages  suscep* 
tibles  ^  d*étre  supprimés.  ■ — 
Lôrsqù^un  dommage  est  dû  à 
des  causes  accidentelles  et 
qu'il  est  susceptible  d'être  sup-  1 
primé  en  totalité  dans T'un  nir, 

.  il  n'y  a  pas  lieu  d'alioiici  une  \ 
indemnité  pour  dépréciation  i 

.  définitive.  —  {Administration 
dû  canal,  de  Beaucaire  contre 
sieur  Amelott  3*  esp.)  —  Lors- 
qu'une indemnité  a  été  allouée 
à  un  propriétaire  membre  du 
syndicat  pour  les  dommages 
causés  à  sa  propriété,  ce  pro- 
priétaire  n'est  pas  fondé  à  i 
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demander  décharge  des  taxes 
auxquelles  il  a  été  assujetti 
comme  membre  du  syndicat. 

—  (Administration  du  canal  de 

Beaucaire  contre  sieur  LagorcCt 
2*  esp.)  —  Frais  d'expertise 
réparfis  :  (1"  espèce  et  3«  es- 
pèce s  mis  la  cliarge  du  syn- 
dicat qui  avait  fait  des'  cHres 
bien  inférieures  à  l'indemnité 
qui  a  été  allouée  (4«  espèce) 
ou  n'en,  avait  fait  e^ucune 
(ô»  espèce}.  —  Frais  d'exper- 
tise réservés  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  tierce  expertise;  non- 
recevabilité  du  pourvoi  dirigé 
contre  cette  dis|io>ilion  de 
l'arrêté.  —  Adminisl ralion  du 
canal  de  Beaucaire  contre  sieur 
Noyer^  o**  esp.)  —  Pr(»cédure. 
^  Arrêté  ayant  statué  sur  des 
conclusions  prétendues  pro- 
duites après  la  clôture  des  dé- 
bats et  non  communiquées,  à 
la  partie  adverse  ;  allégations 
cou  1 1  odites  par  l'an  êfé  lui- 
meiiif;  rejet.  —  hidministra- 
tion  du  canal  de  Beaucaire  (.  on  ti  c 
dame  veuve  Pallier^  1''*'  esp.) 
{C.  d'Et,),  III,  41. 
—  (lOi  Canaux  d*arrosage.  — 
SyndicaL  ~  Taxe  syndicale. 

—  Compétence.  —  Pouvoir  des 
syndics.  —  {Sieurs  Alary,  Au- 
douy  et  autres  contre  syndical 
des  Canaux  de  Caudifhi.)  — 
(Compétence.  ~  î.e  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  de- 
mande en  décharge  de  taxes 
syndicales,  est  compétent  pour 
vérifier  si  les  dépenses  aux- 
quelles les  taxes  ont  pour  ob- 
jet de  pourvoir  sont  de  nature 
à  être  mises  à  la  charge  des 
membres  de  l'association.  — 
Dépenses  conformes  au  but 
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de  l'associalion .  —  Décidé 
dans  l'espèce  que  l'acqui.sitiou 
d'une  usine  ayant  eu  pour  but 
de  faciliter  et  d'améliorer 
1  exploitation  des  canaux  ren- 

'  trait  dans  robjet  de  Tassocia- 
tion  el  que  les  dépenses  de- 
vaient »Mrn  supportées  par  les  j 
associés.      Pouvoirs  des  syn-  ! 
dics.  —  Syndicat  de  (iaudiès  : 
aciiuisition  d'une  usine  j);if  le 
syndicat  avec  l'approbation  du  i 
préfet  sans  Tinlervention  de'  | 

.  rassemblée  générale  des  pro-  j 
pHétaires  intéressés  :  emprunt 
fait  par  le  syndicat  seul,  auto- 
risé par  le  Ministre  :  applica- 
tion régulière  des  statuts  de 
rassociation.  {€,  ci'£(.),  II, 
1047. 

—  (11)  Syndicat  d'arrosaire.  — 
Compensalion.  —  Procédure  : 
recours  unique.  —  {Minisire  de 
Cagriculture  contre  sieurs  Rey  et 
Laforgue,)  ^  Compensation. 
—  Les  taxes  dues  à  un  syndi- 
cat devant  être  lecouvrées 
comme  les  contributions  di- 
rectes, il  n'y  a  pas  lieu  de  j 
les  rompenser  avec  les  sommes 
donl  le  débiteur  de  In  taxe  i 
peut  (Hro  créancier  à  1  égard 
du  syndicat.  —  Kéclamation  : 
pourvoi  unique,  contre  deux 
propriétaires  ayant  des  inté- 
rêts distincts,  recevable  seule- 
ment à  Tégard  du  premier 
dénommé.  iV.  d'Ei.  ,  H,  579. 

—  (12  .  Syndicat  de   desséche-  i 
ment.  —  iSiei'r  S<mrri/  et  canal  ' 
de    Saiftt  -  Mai  tori/.  i    —     De-  I 
mande   en    décharge  fondée 
sur   ce    que   l'immeuble  ne 
serait  pas   compris  dans  le 
périmètre  du  syndicat,  formé 
4ans  les  trois  mois  de  la  pu- 
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blication  du  premier  rôle; 
demande  subsidiaire  en  réduc- 
tion formée  après  le  délai  et 
fondée  sur  une  erreur  de  clas- 
.  sèment,  recevabilité  :  cette  de- 

'  mande  en  réduction  est  im^* 
plicltement  comprise  dans  la 
demande  en  décharge.  Henvoi 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Fo!ma(i<»n  du  syndi- 
cat. —  J iiM  1  ln.alion  de  la  noti- 
lication  individuelle  au  i-écla- 
mant  les  pièces  concernant 
ce  projet.  Rejet.  —  Canal  d*ir- 
ri ga tion:  Taxe.  Changement 
de  propriété.  Droit  réel.  — 
1/engagement  pris  par  un  pro- 
priétaire de  faire  partie  du 
svndicatà  raison  de  rimmeuble 
qu'il  possède  dans  le  péri- 
mètre du  syndical  est  oppo- 
sable aux  liersacquéreurs  indé- 
pendamment de  toute  trans- 
cription de  Tacte  de  vente  (C. 
d'£^:,  1,839. 

—  (13)  Syndicats  défensifs.  — 
Apports  de  digues.  —  Indem- 
nité.—  Fixalion.  —  Indemnité 
allouée  par  le  Conseil  d'Etat 
inférieure  îi  celle  lixée  par  le 
conseil  de  préfecture.  —  Hes- 
litution  de  la  dilTérence.  — 
Intérêts.  —  Frais  d'expertise  et 
de  tidixe-expertise.  —  {Syndi- 
cat de  SénestU  contre  sieurs 
Laliman  et  consorts.)  —  Fixa- 
tion de  Tindemnité  due  aux 
propriétaires,' qui  ont  fait  ap- 
port de  digues  à  un  syndicat, 
en  tenant  compte,  d'une  part, 
du  cube  de  ces  digues  et  du 
prix  qu'aurait  coûté  leur  cons- 
'  tructioii  à  rr[)(Kjue  d(;  la  cons- 
lituLiun  du  Syndicat,  et,  d'autre 
pai-t,  des  travaux  de  régulari- 
sation qui  sont  nécessaires  et 
du  fait  que  ces  digues  étant 
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trop  voisines  du  lit  de  la  Ga- 
ronne sonl  plus  parlieulière- 
inent  exposées  à  être  détério- 
rées pendant,  les-  crues  du 
fleuve.  —  Restitution  ordon- 
née  des  sommes,  dont  les  in- 
demnités, allout^es  parle  con- 
seil de  pré ffM  tore,  ont  <Hé 
diminuées  par  le(  jm<eil  d'Elat  ( 
et  allocation  des  intérêts  ('aj)i-  | 
talisés  à  partir  du  jour  des 
puyemenls  de  ces  indemnilés 
effectués  par  le  Syndicat.  — 
Frais  d'expertise  et  de  tierce- 
expertise  mis  à  la  charge  du 
Syndical,  aucuneoffre  sérieuse 
:  d'indemnité  n'ayant  été  faite 
par  le  Syndicat.  —  Dépens  : 
Non-li»'i!  à  condamnation  aux 
dépens,  Iç^s  conlrstations  rela- 
tives a  la  répartition  des  dé- 

■  penses  entre  les  membres  des 
associations  syndicales  et  à  la 
perception  des  taxes  étant  in- 
troduites sans  frais.  {C.  â'Et.), 
V,  872. 

—  (14)  Syndicats  défensifs.  — 
Loi  du  21  juin  1865.  —  (Syndi- 
cats du  H'iut-Tnillehourri  et  de 
Sénestis  contre  sieur  Lnliman.) 

■  —  Compétence.  A(>port  de 
digues  à  un  syndicat.  —  Le 
c'onseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  connaître  des 
contestations  entre  un  syndi- 
cat et  un  associé,  au  Sttjet  de 
I  indemnité  à  laquelle  il  pré- 
tend pour  apport  de  digues  au 
syndical.  —  iSgndicatdn  Unuf- 

■TaHlcb(ntr(j,  l"'  esp.^  Décidé 
que  la  di^^ue  sitnce  dans  le 
périmètre  et  sur  des  parcelles 
faisant  partie  du  syndicalcous- 
titue  un  apport  à  ce  syndicat 
qui  est  tenu  d'en  indemniser 
le  propriétaire  {Syndicat  du 
Haut-TaiUebottrQt      esp.).  — 
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—  En  conséquence,  le  syndi- 
cat voisin  ne  saurait  être  tenu 
d'aucune  indemnité  (Syndical 
de  Sénestis,  esp.).  —  î/in- 
demnité  accordée  aux  proprié- 
taires qui  ont  fait  apport  de  la 
digue  à  laquelle  le  syndicat  et  < 
la  commune  ont  fait  des  tra-^ 
vaux,  ne  pouvant  comprendre 
quo  la  valiMir  des  travaux 
exécutés  par  les  propri'-tîiires 
qui  font  rai)porl  et  une  difti- 
cullé  existant  sur  ce  point, 
l'examen  eu  est  renvoyé  à 
une  expertise  confiée  à  l'in- 
génieur en  chef  du  départe^ 
ment  {Syndicat  de  Sénestis,  2« 
esp.).  —  Réclamation.  l)é|ai. 

—  Une  réclamation  qui  tend 
non  pas  à  la  décharge  de  taxes 
syndicales,  mais  à  l'allocation 
d'une  indemnité  à  raison  de 
l'apport  d'une  digue  à  un  syn- 
dicat, ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  être  formée  dans  les 
trois  mois  de  la  mise  en  recou- 
vrement du  rôle.  iSyndicat 
de  Séncsiis,  2*  esp.  i.  —  Dépens. 

—  Pas  de  dépens  en  matière 
de  taxes  syndicales  1"=  esp.). 
(('.  d'Et.j,  ill,  285. 

—  (io)  Syndicats.  —  Police  des 
eaux.  —  Compétence.  —  Con- 
flit. —  Préfet  de  Vaueluse 
contre  Syndicat  du  canal  de 
Cabedan.)  —  L'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  pas  connaître 
d'un  arrêté  préfectoral  auto- 
risant, dans  lin  but  de  jiolice, 
un  syndicat  à  nianoMivrer  les 
vannes  d'un  autre  syndicat 
dans  les  conditions  détermi- 
nées par  un  précédent  arrêté. 
{Trih,  desconf.),  V,  69. 

—  (16)  Syndicat  forcé  de  défense. 

—  Torrent.  —  Travaux.  — 
Taxes.  —  Membres  du  syndi- 
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CoNiHiBLTio.Ns  dire<:ïes  (suite)  : 
'  eat  noB  intéressés.  —  (  Syndica  t 
des  digues  de  Aeyrand.},  — 
Lorsqu'une  commission  spé- 
ciale, instituée  par  décret  an- 
térieur à  la  loi  du 21  juin  1866, 
a  décidé  bue  les  terrains  ne 
doivcnl  i^articiper  aux  dé- 
penses qu  autaal  que  le  syn- 
dical aurait  assuré,  au  moyen 
d'ouvrages  exécuté^  àses  frais, 
réeoulement  des  eaux  de  ces 
terrains,  les  propriétaires  de 
ces  terrains  ne  peuvent  être 
imposés,  si,  d'une  part,  les 
travaux  rnssainissement  de 
leurs  terraius  u'ont  pas.  été 
exécutés  et  si,  tl  autre  part,  les 
bases  adoptr-es  par  la  commis- 
sion spttiait^  a  Dut  pas  été  ré- 
gulièrement revisées  suivant 
les  règles  tracées  par  la  lot  du 
16  septembre  1807.  (C.  d'EL), 
Vï,  788. 

--  (17)  Syndicat  d'irrigation. — 
Dépenses  régulièrement  enga- 
gées. —  Décharge.  —  (Sienrn 
Castaiiig  et  autrefi  contre  sijndi^ 
cal  de  dérivation.)  —  Un  syn- 
dicat provisoire  créé  en  vue  de 
lixer  la  dépense  des  travaux 
projetés  et  d*en  proposer  la 
répartition  entre  les  intéres- 
sés n*avait  pas  qualité  pour 
engager  la  dépense  et  faire 
exécuter  les  travaux.  —  Dé- 
charge. —  Ces  dépenses  ne 
peuvent  être  prises  à  sa  charge 
par  un  syndicat  ultt-rieuic- 
meiil  constitué  qui  n'avait  pas 
pour  objet  de  les  faire.  —  Dé- 

•  charge  (C.rf'Eï.),  11,  391. 

—  (18)  Syndicat.  —  Travaux  dé- 
fensifs.  —  Curage.  —  {Sundt- 
catde  Couthurcs  et  sieur  Nau.)  — 
Syndicat.  ~  Compélencîe.  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
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compétent  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  des  digue» 
construites  par  un  membre  du 
Syndicat  sur  ses  terrains  cons- 

tituaient  un  apport  et  quelle 
était  leur  valeur?   -  Procé- 
dure. -  Arrêté  ordonnant  une 
expertise  :  caractère  prépara- 
I      toire;  recours  non  rccevable. 
I     —  Arrêté  contradictoire.  — 
Est    contradictoire     T  arrêté 
rendu  sur  les  conclusions  du 
défendeur  tendant  au  rejet 
de  la  réclamation  comme  mal 
I     fondée,  alors  môme  que,  dans 
i     des  conclusions  postérieures 
I     et  à  l'audience,  il  n'aurait  con- 
I      clu    qu'à    rinrnrnpétpncp.  — 
Curage.  —  Taxes    —  Hécla- 
uialion  fondée  sur  un  faux 
emploi  formée  dans  les  trois 
mois  des  poursuites  :  receva- 
bilité* —  Usine.  —  Force  mo- 
trice détruite  antérieurement 
au  curage  ;   décharge  de  la 
taxe.  —  Procédure.  — Compo- 
sition (lu  conseil  de  préfecture. 
[      Auaulalioii  d'un  arrêté  auquel 
a  pris  part  un  conseiller  géné- 
1     ral  sans  que  sa  présence  soit 
)ustitlée  :  évocation  (C.  d'El.^, 
1,  843. 

—   Voir   Canaux,  Contraven- 
tions, Dommages,  Excès  de  pou- 
voirs,  Expropriation,  Grande 
!     voirie,  Pêche,  Syndicats. 
I  CouRTEiMAY  (Ville  de),  .V,  337.» 
'  COURTIADE,  r.  :i5l. 

GOUhTIGNON,  H,  694. 

COUSIN,  VI.  486,  490;  Vlli,  244. 
1  CÛUSSEN,  IV,  51. 

COUTELET,  IX,  272. 

COÏÏVELACRE,  IV,  754. 

COUVERCHEL,  V,  476. 

COUVREUR  et  Richard,  V,  24i. 

COZON  (Veuve),  1,  510. 

Graon  (Commune  de),  V,  734. 
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GRAQUEUMetGBEDRU,  II,  493. 

Cft AVANT  (Commuae  de),  II,  226. 

CBAYETTOet  Malassis,  Il I,  i230. 

€réa:«ge  de  l'Etat.  Travaux 
publics.  —  ArnUé  de  débet,  — 
Préfet.  —  Annulation.  — 
[Sieur  FUliol.)  —  Le  préfet 
"agissant  au  nom  du  Ministre 
des  travaux  publics  ne  peut 
pas  prendre  un  arrêté  de  dé- 
bet contre  un  entrepreneur 
des  travaux  publics  pour  assu- 
rer le  reversement  par  le  re- 

'  quérant,  avant  tout  arrêté  du 
consoil  df  préfoclnre,  de 
sommes  prétendues  reçues  en 
trop  sur  le  prix  des  travaux 
exécutés.  —  Il  n'appartient 
qu'au  conseil  de  prélecture  de 
'  fitatuer  snr  les  difficultés  rela- 
tives aux  marchés  de  '  travaux 
publics,  et  de  déterminer  le 
montant  de  la  créance  que 
!*Etat  peut  avoir  à  exercer  sur 
les  entrepreneurs  à  raison  de 
l'exécution  de  leurs  marchés 
(C.  d'Ët.\  II,  1013. 

Chkanciers  dk  l'Etat.  —  I.  Paye- 
ment des  sommes  dues  aux 
héritiers  des  créanciers  de 
l'Etat.  —  II.  Addition  du  nom 


de  Tordonnateur  sur  la  for- 
mule de  mandat  et  sur  la  for- 

mule  du  bordereau  d*émission 

(Ctrc),  VII,  m, 
Crbon  (Commune  de),  V,  458. 
CRÊQUY,  V,2f,3. 
Chest   Ville  de),  II,  451.. 
CRÉTÉ  et  Sert,  IV,  837. 
CRETEAU.  IV,  836. 
CRÉVGLIN  et  Le.vutier  (Damés), 

Il 

GRILLON,  11,920;  vu,  308. 
GRESPEL-TILLOT,  VU,  45. 
GROCHET,  IV,  853;  V,  829,  83S; 

VI,  720. 
GROS     Sknkgas,  I,  loi. 
CRÛSNIER  el  Hr»K,  X,  104. 
CROZET,  IX,    .  K 
CtiazKT  (Commune  de),  II,  016. 
CRUDENAIRE,  III,  124?;  VIII, 

906. 

Crues.  — •  Voir  Franchises  télé- 
graphiques. 

Ch  l  skilles  (Commune  dè),  II,  3B6. 
CUNY,  IV,  149. 

CfHACK.  —  Voir  Cours  d'eau.  — 

Décompte.  —  Dommages. 
CUSSINEL,  I.X,  5:vi. 
COSSY  et  Magxiet,  V,  330. 
Cycliste.  —  Voir  Chemins  de  fer. 
Gylindrage.     Voir  Routes. 


D 


DABO,  m,  i;u. 

D.\i(..NAt:  ((^)mmune  de),  111,  04Ii. 
DAL6UES,  m»  1162. 
DALIDOÏÏ,  IX,  155. 
DAMPENON  et    veuve  Saint- 

CiM  si,  III,  619. 

DANGHAUDiM  i  e  et  fils,  et  Rol- 
land, IV,  211. 

DANCHAUD  et  Koll.vno,  Iti,  592. 

DANIEL,  I,  7:i'). 
DANi^ETTE,  IX,  516. 


DANTO.  111,709. 
DANTON,  \,  74. 

DANTON,  ARiBAUoel  Vaccaro,  IX, 
218. 

SANTON,  et  Vaccaro,  II,  363, 

707. 

DANTONTet  consorts  Mori.v,  IIl, 

:no. 

DANTON  Y  et  héritiers  Morln,  111, 

r,  0 

DARBAN,  1,  MZ, 
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BARBOUX,  YI,  '^11. 
DARDE  et  No«iLÈs,  II,  919. 
DARNAULD,  II,  il24. 
DARNTAT,  ÎX,  233. 
DARTIGUES,  IV,  79. 
DAUBARD,  V, 

DAUGÈ-GHEVALIER,  IX,  743. 

DAUMAS  et  Boisson,  II,  73. 

BAVPHIN-AIN,  I,  654. 

BAUPHINÉ  (Veuve),  V,  m, 

BABZAT,  X,  560. 

DAVID  DE  PKMANRUN,  V,  ^0. 

DAVID  et  Ver  DE,  II,  lOoi-. 

DAVID  'M  Vp.TiNEUfL,  Ilf,  639. 

DELEBARRE  11'  rili.  is  ,  Vn,:6>. 

hjïBLAis  dénature  pi-t'-tpudue  im- 
prévue? prix  nouveau  de- 
mandé :  rejet  :  ces.déblais  sont 
compris  dans  Tune  des  caté- 
gories figurant  au  bordereau. 
{Sieur  Quiot  contre  ville  de 
Snint'Girms.)  (C.  d*Et.),  »l, 
360. 

DÉCAMPS,  II,  723. 
DEGAMPS  (Sieur  et  damej,  VII,  i 
224. 

Decazeviixe  (Ville  de),  IV,  246. 
BEGBSSE-MARTINOT,  1,  531. 

DlfGHiANCB  QUINQUENNALE  : 

—  (i)  Travaux  du  génie.  —  Point 
de  départ.  —  Preuve  de  la  no- 
tification.  — .  Article  70  du 

^    cahier  dos  clauses  et  condi- 
tions   générales    du  2r>   no-  i 
vembre  1876.  —  {Sieur  Mcrcirr.  ) 
—  La    déchéance  quinquen-  j 
«aie  ne  peut  être  opposée  k  un  | 
entrepreneur  de  travaux  pu-  i 
blics,  quand  cet  entrepi*eneur 
a  porté  ses  réclamations  de- 
vant la  juridiction  compétente 
moins  de  cinq  ans  après  Tou- 
verture  de  l'exercice  dans  le-  | 
quel  il  a  rcçti  iioliflcafion  de 
la  dérision  minislt'Tielle  rcjo- 
lanl  ses  prétentions.  —  Inter- 
ruption de  la  déchéance.  —  i 
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Aux  termes  de  Tartide  70  dit 
cahier  des  clauses  et  condi- 
tions gém^Tales  du  25  no- 
vembre 187(),  l'entrepreneur, 
(}ui  est  libre  de  s'adresser  à  la 
juridiction  contentieuse  lors- 
que  le  Ministre  n'a  pas  ré- 
pondu dans  un  délai  de  trois 
mois  k  sa  réclamation,  n'est 
pas  obligé  de  le  faire  ;  en  con- 
séquence, le  point  de  départ 
de  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  lie  la  notification  de  la 
décision  portant  rejr't.  -  Les 
registres  de  correspondance 
des  places  ne  font  pas  preuve 
contre  un  entrepreneur,  en 
ce  qui  concerne  la  date  de 
notification  .  d'une  décision 
ministérielle  (C.  d'Et,),  IX,  143. 
—  (2)  Concession  d'une  voie  fer- 
rée* —  Inexécution  partielle 
des  travaux.  —  Droits  de 
TEtat.  —  Mise  sous  séquestre. 
—  Faillite.  —  Rachat.  —  Com- 
pétence. —  {Sieurs  Snboulard 
et  autres,)  —  L  Eut,  n  est  pas- 
tenu,  lorsqu'une  société  con- 
cessionnaire d'une  voie  ferrée 
se  trouve  dans  une  situation 
pécuniaire  qui  l'empêche  de 
terminer  les  travaux,  de  pro- 
noncer la  dt'i  lu^ince  de  ladite 
sorit't"'  l't  (lo  faire  procéder  à 
une  nouvclbî  adjudication.  — 
Les  actionnaires  ne  sont  pas 
fondés  à  rcprocliur  à  ri:^tat  de 
n'avoir  pas  prononcé  la  dé- 
chéance de  la  Compagnie  et  de 
s'être  borné  à  la  mettre  sous 
séquestre,  alors  que  cette  me- 
sure, toute  de  faveur,  a  été 
prise  sur  la  demande  des  ad- 
ministrateurs. —  Lorsqu'une 
société  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  est  déclarée  en 
faillite,  l'Etat  a  le  droit  d'im- 
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poser  à  une  autre  Compagnie 
le  rarhal  dr*  la  liirne  moyen- 
nant un  prix  ù  lixer  par  ar- 
bitres. —  Compélence.  —  Le 
Conseil  d'Flat  esl  compétent 
pour  coDiKiître  d'une  demande 
en  réparation  du  préjudice 
résultant  d*un  acte  imputable 
.  à  l^fitat.  —  Dans  l^espèce,  ab« 
sence  de  justiAcation  d*aucun 
dol,  ni  d*aucune  faute.  —  La 
jnridicdon  administrative  ne 
peut  pas  connaître  des  contes- 
tations auxijuelles  la  validité 
des  actes  ordonnés  par  l'auto- 
rité judiciaire  peut  donner  lieu 
(C.  (TEL),  IX,  277. 

DilcHifANCB  quinquennale.  — Voir 
cours  d*eau»  dettes  de  TEtat, 
dommages. 

DÉGHIRON,  IV,  231. 

DÉcizE  (Ville  de),  X,  304. 

DÉCLASSEMENT  DE  BOUTE.  —  Voif 

Rontos. 

—  (1)  Abattoirs.  —  (Sieur  Rome 
contre  ville  d'hsoire.)—  Mise  en  | 
régie.  -7  Formalités.  —  Décidé 
qu'il  appartenait  au  préfet, 
conformément  au  cahier  des  | 
charges,  de  prononcer  la  régie,  j 
—  Décidé  qu'aux  termes  du  ca-  ; 
hier  des  charges  le  délai  df^  dix  ' 
joui's  enti  e  la  mise  en  demeure  t 
et  la  mise  en  rét^ie  a  pu  être  ! 
réduit  à  deux  jours,  vu  I  ur- 
gence. —  Refug  de  l'entrepre- 
neur de  se  conformer  aux  dis- 
positions du  cahier  des  charges 
et  aux  ordres  de  service  dp  Tar^  I 
chitecte  ;  mise  en  régie  justi-  1 
fiée. —  Une  lettre  par  laquelle 
l'architecle  prévient  l'entre- 
preneur    qn<'    le  décompte 
de  son  fulrepriise  esl  à  sa  dis- 
positiou  au  trrpfTe  <iu  conseil  1 
de  préfecture,  sans  aucune  in-  i 
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dication  sur  les  dispositions^  * 
du  décompte,  ne  saurait  tenir 
lieu  de  la  présentation  pres- 
crite parle  cahier  des  charges; 
en  conséquence,  cette  lettre 
n'a  pu  faire  courir  le  délai 
imparti  à  l'entrepreneur  pour 
présenter  ses  observations  (C. 
dCEL),  Y,  139. 

-  (2)  Adduction  et  distribution 
d'eau,  —  {Ville  de  Crest  contre 

sieur»  Beravd  et  Sayn.)  —  Ga- 
rantie. —  Les  travaux  d'en- 
tretien faits  avant  l'expiration 
du  délai  de  garantie  sont  à  la 
charge  de  1  entrepreneur  à 
l'exclusion  de  ceux  imputables 
à  la  commune.  —  Expertise. 

—  Travafux  exécutés  par  le»- 
experts.  —  Les  experts  char- 
gés de  rechercher  s'il  existe 
des  défectuosités  ont  qualité 
pour  faire  procéder  aux  tra- 
vaux nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  leur  mission.  — 
Frais  d'expertise  mis  en  partie 
à  la  charge  de  l'expertise,  à 
raison  de  ce  que  le  décompte 
par  lui  dressé  serait  inférieur 
à  celui  arrêté  par  le  conseil  de 
préfecture;  différence  expli- 
cable par  des  divergences  d'ap- 
préciation sur  l'application  des 
prix  et  non  imputables  à  la 
né£ïlisjence  de  l'architecte.  — 
Décharge.  —  Intérêts  des 
avances  faites  par  1  entrepre- 
neur dus  à  partir  seulement 
de  la  demande  en  justice.  — 
Réception  provisoire  et  déiini- 
tive.  —  Lorsque  après  les 
épreuves  satisfaisantes  prévues 
an  marché,  et  que  la  ville  a 
])U  contrôler,  les  hai)it;nits 
ont  été  mis  en  possessif  11  de 
Peau,  la  réception  piovisuin- 
doit  être  considérée  comme 
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Dkcomptes  [suite)  : 
faite  si  le  maire  mis  en  de- 
meure d*y  proc'Mer  s^y  est  re- 
fusé, et  si  pendant  plusieurs 
années  la  distribution  d'eau  a 
fonctionné  régulièrement.  —  i 
Responsabilité  de  rarchilecte. 

—  I.  iuchitectf  ([ui,  sur  la  de-  ! 
mande  de  la  ville  «1  Jaiis  un  , 
but  d'économie,  a  iiKuliiir-  un 
projet  dressé  par  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées, 
ne  peut  être  responsable 
qu^autant  que  le  plan  préparé 
par  lui  n^aurait  pas  été  con* 
forme  aux  règles  de  l'art,  ou 
qu'un  défaut  de  surveillance  , 
ou  des  faits  de  négliponre  lui 
seraient  roprocliés;  dans  l  es- 
pèce  aucuiR'  faute  n'a  été 
commise.  —  liejot.  —  Uelard 
dans  Feiécnlion  des  travaux 
provenant  du  fait  de  là  ville. 

—  Non-lieu  à  indemnité  à  la 
charge  de  Tentrepreneur  (C.  I 
(VEt.),  Il,  451.  j 

—  (3  Adduction  d'eaux  potables. 
' —  l^uits.  —  Forag»'.         Sieur  \ 
Schweitzer.) —  Cauiinmienient 
du   dixième  de  garantie.  — 
Uemboursenient  dû  au  jour  de 
la  réception  définitive  des  tra- 
vaux. —  Frais  d'expertise  mis  ] 
en  entier  a  la  charge  de  la  I 
ville,  qui  n'a  fait  aucune  offre,  | 
encore   bien  que  l'entrepre- 
neur n'ait  pas  complètement  j 
obtenu  gain  de  cause  —  Inté-  | 
réts  du  raulionneiuent  et  de  ^ 
la  retenue  Je  garantie.  — Fixa- 
tion du  point  de  déjiart  au  jour 
de  la  réception  définitive.  — 
Malfaçons  rendant  plus  coû- 
teux le  nettoyage  du  radier  ! 
d'un  souterrain.  —  Indemnité  j 
due  par  l'entrepreneur.  —  Pro-  j 
fondeur  insuf lisante  dans  la  i 
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pose  des  tuyaux  due  à  la  na- 
ture des  terrains  rencontrés. 

—  Pas  de  responsabilité  de 
l'entrepreneur.  —  Réception 

définitive  des  travaux  fixée  a 
Texpiration  du  délai  d'un  an  à 
compter  de  la  réception  provi- 
soire :  celle-ci  a  été  faite  sans 
réservos  et  il  n«'  s  est  révélé 
pendant  le  délai  de  garantie 
que  des  impeifections  de  dé- 
lai. —-  Retards.—  Achèvement 
des  travaux  après  le  délai  fixé 
parle  cahier  des  charges.  — 
Pas  de  responsabilité  de  l'en- 
trepreneur :  le  délai  fixé  était 
iosuf  lisant.  —  Sujétions.  — 
Dégagements  d'aride  carbo- 
nique ayant  rendu  i>lus  oné- 
reux les  travaux  de  percement 
d  un  souterrain  par  suite  de 
Tobligation  imposée  à  Tenlre- 
preneur  de  ne  pas  faire  suivre 
les  opérations  de  forage  de 
revêtements  de  maçonnerie  : 
indemnité  due.  —  Travaux  non 
prévus  au  devis  (creusement 
d'un  puifs  dcsliné  à  activer  les 
travaux  d'un  .soiilfi rain),  niais 
reconnus  nécessaires  :  prix  dû 
à  l'entrepreneur  (C.  d  Et.),  V, 
349. 

—  (4j  Amélioration  de  TAdour. 

—  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre IS66.  —  {Sieurs  Touri" 

iiel  et  Frison.]  —  Clauses  déro- 
gatoires aux  articles  3i  et  4;i 
du  cahier  des  clauses  cl  con- 
ditioiis  g'-iK-rales.  -  Lorsque 
les  cuaséiiuences  de  la  résilia- 
tion, tant  au  point  de  vue  de 
rindemnité  que  de* la  reprise 
du  matériel,  sont  prévues  au 
devis  spécial  de  Tentreprise,  il 
y  a  lieu  d'appliquer  les  arti<']rs 
du  devis  et  non  ceux  du  caltier 
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des  clauses  et  conditions  géué-  { 
raies.  — Diminution  de  50  0/0 
du  ruhp  i\p<  (îra^ages  prévus  : 
IndeiiiniUj  due  en  cas  de  pré-  i 
judice  :  expertise  ordonnée  {C. 
d'Et.),  VI,  286. 
—  (5)  Asile  d'aliénés.  —  {Sieur 
KergousHn  contre  département 
du  Morbihan.)  —  Décomptes 
définitifs  partiels  acceptés 
sans  r(^ serve  par  Teatrepre- 
neur;  réclamations  non  rece- 
vablf's  après  l'expi ration  du 
délai  imparti  par  le  cahier  des 
charges  pour  les  fonuer.  —  I 
Réclamations  ne  pouvant,  par 
leur  nature,  ôtre  présentées 
qu'en  fin  d'entreprise  :  receva- 
bilité en  dehors  des  délais 
prévus  par'  le  cahier  des 
charges  :  renvoi  à  Texpertise. 
—  Refus  d'arceptation  :  récla- 
mations recevables;  renvoi  à 
rexppftise.  —  Frais  de  dé- 
coin])te  i^énéral  établi  par  l'en-  i 
trepreneur  ;  demande  d'in- 
demnité. —  Rejet  :  Tentrepre- 
neur  ne  -justifie  pas  avoir  été 
mis,  par  le  fait  de  Tadminis- 
tration,  dans  Tobligation  de 
dresser  cette  pièce.  —  Récep- 
tion provisoire.  —  Délai  de 
garantie.  —  î.n  prise  de  pos- 
s*'Ssif'n  de  liàtiiuents  ii*»n  ter- 
minés, la  deiiiuade  de  rentre- 
preneur  tendant  à  la  convo- 
cation de  la  commission  de 
réception  des  travaux  et  la 
réunion  de  cette  dernière  ne 
font  pas  courir  de  délai  de  ga- 
rantie. —  Le  rapport  de  la 
commission  de  réccjdion  con- 
cluant à  l'acceptation,  sous  ré- 
serves, des  travMUx,  équivaut 
au  prorrs-verbal  de  léceplion 
[uovisoire  et  fait-il,  par  suite, 
jcourir  le  délai  de  garantie  ?  — 

Annales  des  P.  et  Cli.^  7'  série 
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Mémoire  de  réclamations.  — 

Un  entrepreneur  ne  peut  pas 
obtenir  la  condamnation  de 
l'administra tiou  au  payement 
d'une  indemnité  pour  frais  de 
rédaction  d'un  mémoire  de 
réclamations  (C.  d'El.},  III, 
1218. 

—  (6)  Associations  syndicales.  — 

Waeteringues.  —  Conditions 
généralesdu  10  novembre  1866. 

—  {Sieur  Cherdllier.]  — XvlJt^. 

—  Retard  dans  les  paiements. 

—  Non-lieu  à  indemnité.  — 
A}«  l'Qce  de  tonle  comptabilité 
legulière  ;  maintien  du  dé- 
compte arrêté  par  les  experts 
d*après  les  éléments  de  compte 
qui  leur  ont  été  fournis.  — 
Erreur  dans  Tapplication  d'un 
prix:  décompte  augmenté  de 
la  (liiïi'ience  entre  le  prix  ap- 
plicable et  roini  appliqué.  — 
Fausses  mauicuvres  rébiiltant 
d  une  erreur  de  plan  :  rejet, 
le  plan  produit  n  a  aucun  ca- 
ractère d'authenticité  et  ne 
peut  prévaloir  contre  les  indi- 
cations des  plans  originaux.  — 
Intérêts  du  cautionnement  al- 
loués du  Jour  de  l'expiration 
du  délai  de  garantie,  époque  ;\ 
lacjuelle  le  caution nt-ment  au- 
rait dû  être  restitué.  —  Mise 
en  régie.  —  Arrêté  non  huivi 
d'exécution  :  pas  de  préjudice, 
rejet  de  la  demande  d'indem- 
nité (C.  <Vm,),  X,  82. 

—  (7)  Barrage-réservoir.  —  {Mi- 
nisire de  Vagriculture  contre 
sieur  Brucl.)  —  Chose  jugée 
op|)osée  à  tort  :  l'arrêté  invo- 
(piê  s'est  borné  à  renvoyer  aux 
experts  1  examen  des  réclama- 
tions, et,  par  suite,  a  un  ca- 
ractère purement  préparatoire. 

—  Retards  dans  Texécution 

.  —  Lois^  etc.  {Tableit).  3} 
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DâcoMPTBS  {suite)  : 
d*uD  travail  imputables  non  à 
l'administration,  mais  aux  dif- 
ficultéa  rencontrées  par  Ton- 
trepreneur  :  pas  d'indemnité 
duo  à  ce  dernier.  —  Suj»- lions. 
Mauvais  état  d'un  chemin  vici- 
nal. —  Pas  d  iiidenjniLé  due  à 
reutrepreneur,  qui  devait  se 
rendre  compte  de  Tétat  des 
lieux  avant  l'adjudication.  — 
Arrêtés  de  restriction  et  d'in- 
terdiction de  circulation  sur 
un  chemin  vicinal:  indemnité 
allouée  h  Tenlrepreneur.  — 
Travaux  imprévus  rendus  né- 
cessaires par  des  erreurs  ou 
négligences  imputables  aux 
agents  de  radministration  : 
allocation  d'une  indemnité  à 
l'entrepreneur  (C.  (PEt.),  VI, 

m. 

(8)  Barrage.  —  Cahier  des 

clauses  et  conditions  générales 
du  2;') août  t83.3.  —  {Ministre  des 
travnu.r    publics    contre  sieur 
Malluiri/.   -  Art.  34.     î, es  inté- 
rêts du  solde  de  la  lelenue  de 
garantie  sont  dus  à  reutrepre- 
neur à  partir  de  respiration 
du  délai  de  garantie, alors  qu'il 
en  a  fait  régulièrement  la  de- 
mande. —  Bois  de  coffrage.  — 
L'entrepreneur  ne  s'étant  pas 
eonfornié  aux  dessins  qui  lui  ; 
ont  été  remis,  c'est  avec  raison 
que  les  bois  employés  pour  les 
cofTrages  ont  él<'  coraplés  sui- 
vant leurs  diiueii.-?ioiis  réelles  ! 
aux  prix  du  bordereau.  —  Dra- 
b^ages.  —  Cubes,  foisonnement.  [ 
Le  cube  des  dragages  ayant  I 
été  calculé  non  pas  d'après  le  [ 
ville  de  la  fouille, mais  mesuré  i 
au  bateau,  il  y  a  lieu,  dans  ce  ' 
nouveau  mode  de  calcul,  de 
tenir  compte  du  foison ueuienl  i 
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fixé  au  iO«. 


-  Faux  frais.  — 
Rentre  dans  les  faux  frais,  à  la 

charge  de  Tentrepreneur  la  lo- 
cation de  bois  employé  pour 
le  battage  des  palplanches 
{C.  (VEt  ),  \\,'6'29. 
—  (9)  Rassin  à  flot  de  Saint- 
Brieuc.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  !6  no- 
vembre 1866.  — {Ministre  de» 
iravatix  publics  contre  sieur 
Roujon,  Niel  et  Réglain.)  — 
Art.  18.  —  Echafaudages 
spéciaux  reconnus  nécessaires 
et  construits  avec  le  concours 
et  rassentiment  des  ingénieurs: 
ils  ne  rentrent  [tas  dans  la 
catégorie  des  apparaux  cou- 
rants, qui,  d'apiès  i  arlicle  18 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, sont  à  la  charge  des  en- 
trepreneurs ;  indemnité  due  à 
ces  derniers.  —  Art.  32.  — 
Quantités  d'ouvrages  exécutés 
prétendues  inférieures  de  jdus 
d'un  tiers  ntix  prévisions  du 
détail  estimatif.  Rejet  :  les 
travaux  ont  été  faits  confor- 
mément aux  prescriptions  du 
devis  sansaucune  suppression. 
—  Art.  4i.  —Acceptation  sans 
réserve  d'un  décompte  définitif 
partiel  :  non-recevabilité  des 
réclamations  ultérieures  contre 
ce  décompte.  —  Art.  49.  — 
Intérêts.  —  Lue  demande  en 
justice  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  courir  les  intérêts 
des  sommes  dues  aux  entre- 
preneurs. —  Ils  courent  de 
plein  droit  trois  mois  après  la 
réception  définitive  des  tra- 
vaux. —  Carrières.  —  Moellons 
ayant  donné,  à  la  taille,  des 
déchets,  plus  considérables 
que  les  prévisions  :  yias  d'in- 
demnité,   les  entrepreneurs 
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ont  demandé  certaines  tolé- 
rances qui  leur  ont  tHé  ac- 
cordées, et  (railleurs  l'impor-  f 
tancedesdéclictsnon  ronstatée 
ne    peut    èti*'    actuelleitient  ; 
vérifiée.  —   Déblais   mis  en  | 
dépôt  et  replis  par  suite  d'une 
organisation  vicieuse  des  tra- 
vaux :  pas  d*inderanité.  — 
Honoraires  d^experts.  —  In- 
térêts alloués  à  compter  de  la 
demande  en  justice.  —  I  m  pré- 
visions au  sujet  de  la  nature 
de   l'argile  à   em|>lovor  Pas 
d'indemnilé  :  ces  impn-visioiis  \ 
n'ayant  pas  été  conslah'-es  au  ; 
cours  des  travaux,  il  est  actuel-  ; 
le  ment  impossible  d*apprécier 
s'il  y  a  eu  préjudice.  ^  Mor- 
tier. —  Quantités  de  mortier 
prévues  au  devis  dépassées, 
non  par  suite  du  gaspillage,  i 
maîsparsuile  de  modilications  • 
nécessaires  apportées  à  l'exé- 
cution des  travaux  primitive- 
ment prévus  :  payement  aux 
entrepreneurs  du  moi  lier  em- 
ployé.— Nombre  d'ouvriers. — 
Ordre  de  service  prescrivant 
aux  entrepreneurs  d^avoir  un 
nombre  d^ouvri  ers  hors  de  pro- 
portion avec  l'importance  des 
travaux  :  indemnité  accordée  j 
de  ce  chef.  —  Perte  de  béné- 
(ice  résuitant  de  l'inexécution 
dune  certaine    ijuanlilé  de 
corrois  :    indemnité    tixée  à 
10  p.  100  du  prix  du  mètre 
cube  des  corrois  non  exécutés. 

—  Pont  de  service.  —  Pas 
d'indemnité  :  l'établissement 
de  ce  pont  était  à  la  charge 
des  entrepreneurs.  —  Pincé- 
dure.  -  (îonseil  do  préforiui  f. 

—  Qualité  [nmv  représenter  i 
TKtat. —  Le  conseil  de  préfec-  ! 
lure  ne  doit  pas  faire  état  des  i 


ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  515 

conclusions  prises  par  les  in- 
.  génieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, mais  non  signées  par  le 
préfet.  —  Travail  compri-dans 
un  autre.  —  Ré^'al;i|^e  et  pilon- 
nage des  déblais  compris 
dans  le  prix  prévu  des  déblais 
envoyés  en  remblai.  —  Sujé- 
tions non  établies  (C.  d*£l.)t  , 
VI,  155. 

-  (10)  Cahier  des  charges  du 
6  décembre  1870.  —  {Préfet  de 
rAin  contre  sieur  Miyitet.)  — 
Ré('lamati<m^  non  reecvnbles  : 
présentées  en  dehors  du  délai 
piévn  par  l'article  41,  elles 
t(.'ndeiil  en  réalité  à  une  inter- 
prétation différente  de  cer- 
taines clauses  du  cahier  des 
charges  ou  à  la  vérification  des 
quantités  d'ouvrages  exécutés, 
et  non  au  redressement 
d'erreurs  matérielles,  faux  ou 
doubles    emplois    (C.  d  Et.)^ 

VIII,  m. 

-  (H;  Canal  de  la  llaule-Marue. 

—  Conditions  générales  du 
16  novembre  1S06.  —  [Sieurs 
Léger  et  Robineau,)  —  Art.  25. 

—  Triage  des  matériaux  trouvés 
dans  les  ti  anchées  et  apparte- 
nant à  l'Etat  :  prix  de  la  main- 
d'œuvre  alloué  ::\4*^el36''cliefs.) 

—  Art.  2'à  et  ~-  l.ors(|ue  le 
cale  ni  du  mouvement  des 
tei  i  rs  a  été  accepté  sans  récla- 
niatiuii  par  renlieprenour, 
celuî-cî  n'est  plus  recevable  à 
se  plaindre  de  co  que  l'admi- 
nistration a  employé  des  ma- 
tériaux trouvés  dans  les  fouilles 
à  un  autre  usage,  et  forcé 
l'enln^preneur  h  recourir  à  des 
"inprunis  ,  3i:i*  chef  .  -  Art. 
28.  —  Forrt'  in  tjfMire.  —  Dé- 
chéance il'iiii  ■  ri'oUiiiiation 
formée  plus  »ie  dix  jours  après 
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Dkciimptks  (suite)  : 
le  dommage  {17*  et  18«  chefs). 
~  Difficultés  imprévues  dans 
lesdrngages:  indemnité  allouée 
(14*  chef)*— Dommages  causés 
à  Tentreprisè.  —  Hetai  Js  dans 
Vexécution  ;  pas  de  faute  de 
l'ad min isl ration  ou  pas  de 
préjudice  :  rejet  (37"  chef\  — 

—  Semis  n  ayant  pas  réussi  ; 
pas  de  faute  :  rejpl  (37"  chef). 

—  Retard  dans  le  paiement  de 
la  retenue  de  garantie  ;  rejet  : 
Tadministration  a  retardé  le 

^  mandat  faute  de  justification 
du  paiement  des  sommes  dues 
à  un  sous-traitant  autorisé 
(41*  chefj.  —  Epuisements.  — 
Perle  de  bénéfices,  sur  des 
épuisements  faits  par  l'Ktat  à 
raison  de  l'insuffisance  du  ma- 
tériel de  l'entrepreneur  :  rejet 
(24^  chef).  —  Forfait  pour  épui- 
sement, accepté  sans  réclama- 
tion après  exécution  des  tra* 
vaux  :  demande  d'indemnité 
non  recevable  (0°  chef).  — 
Faux  frais.  —  Rentrent  dans 
les  faux  frais  :  les  droits  d'or- 
troi  éfnblis  sur  los  matériaux  ( 
avant  radjudicalion  f23«  chfff,  i 
les  dépeni^es  d'entretien  de  la 
route  d'accès  des  ouvrages 
(3d«  chef).  —  Fourniture  de 
moellons  smillés  formant  bou- 
tisses  non  établie  :  elle  aura 
fait  double  emploi,  les  entre- 
preneurs ont  refusé  l'offre  qui 
avait  été  faite  de  démolii'  par- 
tiellement If^s  ouvraiîes  j)our 
vérifier  la  demande  rhef^. 

—  Fourniture  de  matém  l  à 
des  ouvriers  travail  Uni  L  en 
régie  ;  demande  non  justifiée 
(26"  chef).  —  Sujétions.  — 
Remblai  à  Taîde  de  terrés  déjà 
déblayées  :  mode  d*exécution 


non  prescrit:  rejet  (1!)*'  cliefj. 

—  Déblais.  —  Le  devis  dispo- 
sant que  le  classement  des 
déblais  est  arrêté  en  cours 
d*exécution  contradictoire- 
ment  avec  Tentreprenonr,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  réclamations  verbales  ou 
irréuulières  formées  contre 
l'appiication  des  prix  du  borde- 
reau (2«  chef).  —  Art.  41.  — 
La  déchéance  de  l'article  41 
s'applique  à  des  réclamations 
relatives  à  des  ouvrages  portés 
dans  les  décomptes  défi- 
nitifs partiels  (CcTE/.),  11,376. 

-  (12)  Canalisation  et  distribu- 
tion d'eau.  —  Marché  d'entre- 
tien. —  Travaux  neufs.  — 
Rabais  {Ville  de  Clermonf-Fci  - 
rand  contre  sieur  Blafeyron). 
Lorsqu'un  entrepreneur  a  été 
déclaré  adjudicataire  des  tra- 
vaux d*entretien  de  la  distri- 
bution  d'eau  d^une  ville,  sous 
la  condition  d'exécuter  les 
travaux  neufs  pour  chacun 
desquels  la  dépense  n'excéde- 
rait pas  15.000  franc:s  et  que 
nécessiterait  rexlension  de  la 
distribution  actuelle,  l'impor- 
tance  des  travaux  neufs  ainsi 
prévue  doit-elle  être  détermi- 
née, déduction  faite  du  rabais 
consenti  pour  les  travaux  d'en- 
tretien, ou,  au  contraire, 
d'après  restimalion  d'un  projet 
sans  rabais  ?  —  Résolu  dans 
le  dernif-r  sens(r.  <r Et .  ,11, 588. 
'13'  Canaux  de  navi^Mlion.  — 
Clauses  e(  conditions  générales 
du  1 0  n o \- e m b r e  1 8 0 < > .  — ^  ' Sir u rs 
Neveu  et  Dccoux.)  —  Déblais 
dans  des  terrains  mouvants. 
Mouvements  de  terre  imprévus; 
cube  ne  pouvant  être  par  suite 
calculé  au  moyen  de  la  corn- 
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paroison  des  profils  dressés 
avant  et  après  l'exéculion  des 
travaux  ;  réserves  ;  renvoi  à 
rexpertise.  —  Art.  32.  Trans- 
port. Lieu  de  dépôt  modifié 
en  cours  d'exécution  sur 
l'ordre  des  ini:t'nieurs  ;  rédiic- 
lion  de  plus  d'un  tiers  du  cube 
des  transports  avaiilaueux  en 
vue  dostiuels  des  inslalialiuiis 
de  voies  ferrées  avaient  été 
effectuées  ;  indemnité  pos- 
sible î  renvoi  à  l'expertise.  — 
Prix  forfaitaire.  Deux  catégo- 
ries :  déblais  de  rocher  vif  et 
déblais  ordinaires  comprenant 
la  croûte  supérieure  du  ro- 
cher et  la  reprise  de  déblais 
anciens.  —  Frais  d'épuise- 
ment. Dépenses  causées  par 
relard  dans  les  approvisionne- 
meuts  de  Tentreprisc  mise  à 
sa  charge.  Modification 
des  dessins  d'appareil  de 
pierres  de  taille  après  leur  re- 
mise à  Tentrepreneur  ;  dom- 
mage possible  :  renvoi  à  Tex- 
pertise.  —  Modification  ac- 
ceptée pnr  renlrepreneur  : 
pas  d  ni  do  m  ni  lé.  —  Mor- 
tier: dosage  prescrit  en  vertu 
des  droits  aj>partenant  à 
Tadministration  :  pas  d*indem* 
nité.  —  Rejointoiement  en 
mortier  de  pose,  au  lieu  de 
mortier  ordinaire  :  travail 
nouveau.  Renvoi  à  Texper- 
lise.  —  Ordre  écrit.  Absence 
d'ordre  pour  l'apjjrovisionne- 
nient  des  matériaux.  — 
Héclamation  tardive  et  non  jus- 
tifiée par  des  attachements.  — 
Rejet.  Sujétions  :  encombre- 
ment du  chantier  provenant  de 
la  présence  de  vieux  maté- 
riaux ;  location  onéicuse  de 
lieux  de  dépôt.  Approvisionne- 
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ment  considérable  non  pres- 
crit: pus  d'indemnité. —  Rema- 
niement des  installations  et 
déplacement  des  matériaux 
prévus  à  la  charge  de  Tentre- 
prise  :  pas  d'indemnité.  — 
Changement  par  l'adminis- 
tration de  remplacement  des 
pompes  d'épuisement  à  sa 
charge  :  exercice  deson  droit. 

—  Déchets  et  sujétions  résul- 
tant des  abatages,  refouille- 
ments  et  évidements  de  la 
pierre  de  taille  :  travail  prévu 
dans  le  prix  de  la  maçonnerie. 
Rejet.  —  Pieux  d'un  dia- 
mètre supérieur  à  celui  pres- 
crit :  pas  d'indemnité.  —  Bat- 
tage de  pieux.  Mesjirage  en 
tenant  coniple  de  la  longueur 
du  sabot  ^C.  d'Et.),  II,  1149.- 

—  (14)  Canal  de  l'Est.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Consorts 
Morin  et  sieur  DatUony*)  — 
Art.  41.  —  Réclamations  for- 
mées dans  les  vingt  jours  de  la 
présentation  du  décompte.  — 

—  Recevabilité.  —  Expertise. 
Loi  de  1889  :  question  transi- 
toire. —  Points  litigieux  non 
vérifiés  par  des  experts 
nommés  avant  là  loi  du  22  juil- 
let iSbd  ;  tierce  expertise  de- 
venue impossible  depuis  cette 
loi  ;  expertise  nouvelle  or* 
donnt  c. —  Omission  de  statuer. 
Conseil  de  préfecture  ayant 
ordonné  nn»»  ti«'rce  expertise 
sans  statuer  sur  une  demande 
en  annulation  d«;  l'expertise. 
Arrêté  annulé  ^C".  iiEl.)^  lll,  370. 

—  (15i  Canaux*  —  £xpei*tise.  — 
{Héritiers  Morin  et  Dantùnu*) 

—  Procédure.  —  Omission  de 
statuer  sur  des  conclusions 
tendant  à  Tannulation,  pour 
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vii'p  (If  formo,  de  l'expertise. 
Arrêté  annuli'.  —  Exp«M'tise 
nouvelle.  —  I>e|»ui>  lu  loi  (iu 
22  juillet  1880,  il  ne  peut  plus 
être  procédé  à  une  -tierce 
experlise  ;  dès  lors,  le  Conseil 
d*Etat  n'ayant  pas,  en  présence 
du  désaccord  des  experts, 
d^élémcnts  suffisants  pour 
statuer,  ordonne  une  nouvelle 
expertise.  —  Désistement  pur 
et  simple  de  certains  chefs  de 
réclamation.  Donné  acte  (C. 
d'Et.),  m,  040. 

—  (16)  Canal  d'irrigation.  — 
Rocher  ex  ception  n  ellemen  t  dur 
entraînant  des  sujétions  autres 
que  celles  prévues  au  marché  ; 
boisage  prévu  reconnu  inutile. 

—  Indemnité  allouée.  —  [Mi- 
nhtrr  de  ragriculture  contre 
sieur  Volle  UC  d'FJ.),  V,  «5. 

—  (17  I  Can.'iux  de  navigation.  — 
Conditions  généralesdu  16  no- 
vembre 1866.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Buisset,)'—  Art.  33.  —  Résilia- 
tion. —  Lorsque  le  prix  des 
fers  a  subi  une  augmentation 
de  plus  ilu  sixième,  avant  tout 
ronïmeni'f'rncnl  d'exécution, 
l'entrepreneur  de  travaux  mé- 
talliques a  druil  ;i  lésiliation. 

—  Art.  34.  —  In  de  ni  ni  té.  — 
S'il  s'est  écoulé  entre  l'adjudi- 
cation et  la  résiliation  moins 
d'une  année  (trois  mois),  le 
retard  de  Tadministration  à 
prescrire  l'exécution  des  tra- 
vaux n'est  pas  de  nature  à  ou- 
vrir à  l'entrepreneur  un  droit 
à  indemnité  (C.  d'Et.),  V,  4i4. 

—  Canaux  de  navigation.  — 
l^uhifi-  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieurs  Abel 
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Neveu  et  Dccoux..  )  —  Art.  32.  — 
Diminution  de  plus  d'un  liers 
d'une  nature  de  travaux  dont 
le  prix  n'était  pas  rémunéra- 
teur. Pas  de  préjudice  :  rejet. 

—  Augmentation  de  plus  d'un 
tiers  dans  la  fourniture  de  bois 
de  pins  :  préjudice  ;  indem- 
nité allouée  en  tenant  compte 
des  faux  frais.  —  Suppression 
des  cintres  de  5  mètres  ;  droit 
de  Tad mi iiisf ration  ;  rejet  ; 
l'ouvraLje  n"a  pas  été  modifié. 

—  Changements  ai)portés  au 
projet  en  cours  d'exécution.  — 
Indemnité  allouée  (XII,  XX, 
§  4  et  SJ.  Rejet,  l'entrepreneur 
dûment  averti  aurait  pu  res- 
treindre ses  achats  et  une  suf- 
fisante indemnité  lui  a  d'ail- 
leurs été  allouée  parle  conseil 
de  }»i  éfecturc.  —  Erreur  ma- 
térielle rei  tilii'e.  —  Matériaux 
rebutés  à  raison  de  leur  mau- 
vaisequalité  et  non  à  raison  de 
leur  provenance  :  pas  d'indem- 
nité. —  Prix.  —  Déblais  dé  su- 
jétions, non  prévus  au  borde- 
reau. Application  d*un  prix 
nouveau.  —  Transport  payé 
comîne  fait  au  tombereau,  alors 
que  le  prix  du  transport  en 
wagon  était  anidicalde  :  non- 
lieuà  allocationd  un  prix  pour 
jets  de  pelle.  --  Rabais  inaj>pli- 
cable  à  des  prix  de  journée 
convenus  après  Tadjudication. 

—  Retards  dans  la  remise  des 
plans  :  indemnité  allouée.  — 
Sujétions.  —  Arrêt  des  tra- 
vaux pendant  trois  mois.  Uejet: 
le  travnil  a  été  exécuté  dans 
la  troisième  campagne  confor- 
mément au  devis.  —  Perte 
de  temps  éprouvée  au  cours 
du  battage  des  pieux.  Rejet  : 
Tadministration  n'a  pas  dé- 
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passé  son  droit  ;  nature 
imprévue  du  sol  leacontré,  ia- 
demnilé  allouée  au  cas  de  pré- 
judice, et  refusée  en  l*absence 
de  tout  préjudice  (C.  d'Bt.)^  V, 
'  815. 

—  (19)  Canal  de  TEst.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du  |  ' 
16  novembre  t86r».  —  {Ministre  \ 
(ic!i  travau.r publics  contresieurs  ! 
Delage  et  Genêt.)  —  Art.  23.  — 
limploi  par  Tenli f'i»!  eneur  de 
matériaux  de  dimeusioiis  plus 
fortes  et  de  valeur  plus  consi- 
«dérable  que  ceux  prescrits  par 
les  ingénieurs  ;  pas  dUndem- 
nité.  —  Art.  28.  Force  ma- 
jeure. Crues.  — Eventualité  de 
4;rues  signalée  à  l'entrepre- 
neur ;  indemnité  accordée 
néanmoins,  Timportance  cl  la 
durée  exceptionnelle  des  crues  ; 
survenues  leur  donnant  le  ca-  i 
ractère  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. —  L'indemnité  due  ne 
doit  pas  être  restreinte  aux  dé- 
gâts causés  au  matériel  et  aux 
•travaux.  —  Elle  doit  com- 
prendre les  dommages  de  toute 
nature  résultant  du  cas  de 
force  majeure.  —  Carrièies.  — 
Insuffisance  des  carrières  pré- 
vues au  devis  ;  matériaux  em- 
ployés de  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  ;  indemnité  due 
■à  rentre  preneur.  —  Déblais 
sousTean.  — Assimilation,  par 
application  du  devis,  de  déblais 
exécutés  sous  l'eau  à  25  centi- 
mètres de  profondeur  à  des 
déblais  à  sec.  —  Retards  dans 
le  commencement  des  li  a\aux 
prctcudus  ijiipulablesà  Tadmi- 
nistraliou  ;  remise  prétendue 
tardive  des  dessins  d'exécution 
•des  ouvrages  :  allégations  non 
établies  ;  rejet.  —  Sujétions 


non  établies:  pas d  indomnité. 

—  CUangemeuL  fréquent  des 
voies  de  roulage.  —  Interver- 
sion dans  Tordre  des  travaux 
due  au  fait  de  Tentrepreneur. 

—  Travaux,  non  exécutés  (pi- 
lonnage des  remblais).  —  Pas 
d^ndemnité  ;  l'administration 
sortant  réservé  le  droit  de  ne 
pas  les  faii-e  exécuter  (C. 
rf'iiV.),  V,  849. 

(20;  Canal.  —  Acceptation.  — 
[Sieur  Passemard  contre  com- 
mune de  Martigues,)  Non-re- 
cevabilité d'une  demande  ten- 
dant à  la  revision  au  fond  d'un 
décompte  accepté  parl'enfi  e 
preneur  préalablement  à  la 
résiliation  de  son  entreprise 
(C.  d'Et.),  V,  883. 

(21)  Canaux  de  navigation.  — 
[Sieurs  Védrine  et  lii'joux.]  — 
Déblais.  —  Classilication  éta- 
blie d'après  le  plan  d'eau  au 
moyen  de  métrés  contradic- 
toires dresses  en  cours  d'exé- 
cution et  variant  suivant  les 
diverses  circonstances  de  la 
navigation  :  Régularité  ;  ana- 
logue. -  Dommai^os  causés  à 
l'entreprise.  ïiiln  i  iiption 
des  travaux  pai-  suite  d  irrup- 
tion d'eau  due  à  la  malveil- 
lance et  non  imputable  à  Tad- 
ministration  :  Rejet.  —  Arrêt 
prolongé  des  bateaux  de  dé- 
blais aux  écluses  par  suite  de 
l'application  des  règlements  du 
canal  :  Pas  d'indemnité.  — 
Iletard  dans  l'éxecution  des 
h-avaux  du  fi  In  l'aule  des  en- 
trepreueuis  :  Uejet.  —  Ordres 
de  service.  —  A  défaut  de  ré- 
clamation contre  les  ordres  de 
service  dans  le  délai  du  ca- 
hier des  charges,  les  entrepre- 
neurs ne  sont  pas  recevables  à 
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n'clamer  en  raisôn  des  sujé- 
tions spéciales  qui  sont  la  con- 
sf^quence  de  ces  ordres. 
(juaiUilés  résultant  d'utlache- 
inents  acceptés  ou  non  con- 
testés dans  les  délais  prévus  : 
Rejet.  —  Réclamation  non 
motivée  :  Non-recevabilité.  — 
Travaux  effectués  directement  \ 
par  les  ingénieurs,  en  raison  ! 
de  la  mauvaise  exécution  par  ; 
l'entreprise  :  Pas  de  ])rivation  t 
de  bénéfice.  Hejet  de  la  de-  i 

•  mande  d'indemnité.  —  Travaux 
non  compris  dans  l'entreprise, 
non  confiésaux  entrepreneurs  : 
Pas  dHndemnîté(C. Vlil, 

—  (22)  Canalisation  d'eau.  —  j 
{Commune  de  Puéchahon.)  —  j 
Déblais  suppK'TiK  iitaires  résul- 
tant de  la  lari^eur  donnée  aux 
tranchées  par  l'entrepreneur  : 
pas  d'indemnité  ;  le  cahier  des 
charges  a  fixé  un  prix  forfai- 
taire d*après  la  longueur  et  la 
profondeur  des  tranchées  sans 
tenir  compte  de  leur  largeur. 

—  Sujétions  prétendues.  —  | 
Rejet:  les  changements  appor- 
tés au  projet  ont  été  la  consé-  j 
queiice  de  fautes  commises  par 

.  les  entrepreneurs.  —  Intérêts 
des sommesque la  commune  a  ; 
été  condamnée  à  tort  par  l'ar- 
rêté attaqué  à  payer,  alloués  à 
celle-ci  à  compter  du  jour  du 
paiement  (C.  d'Et.),  X,  '291. 

—  (23)  Château  d'eau  et  lavoir. 

—  Décompte.  — (Sieurs  Guy ard 
contre    commune  dWnteuU,) 
Hoc     imprévu.    Déblais.    —  j 
Lors(itie   le   devis  particulier  ' 
renfei  aie  un  prix  unique  pour 
les  déblais,  il  y  a  lieu  d'accor- 

.  der  une  plus-value  à  raison  de 
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la  présence  imprévue  du  ro- 
cher. —  Trrivaux  supplémen- 
taires :  canal  (l'assainissement 
reconnu  nécessaire,  en  cours 
d'exécution,  commandé  par  le 
maire  et  les  conseillers  muni» 
cipaux  :  travail  dû  à  Tentre- 
preneur  (C.  d*Eê,),  II,  690. 
—  (24)  Chemins.  —  {Sieur  AV 
guès.)  —  Classification  des  dé- 
blais établie  en  vertu  d'atta- 
chements contradictoires,  qui 
no  peuvent  être  représentés 
par  suite  de  la  néi^ligence  d'a- 
gents de  l'administration  :  non- 
lieu  de  se  référer  exclusive- 
ment à  Tavant-métré  ;  exper- 
tise ordonnée.  —  Retard  pré- 
tendu de  r  Administration  dans 
la  remise  des  plans  et  Tenvoi 
des  ordres  de  service  :  exper- 
tise ordonnée {C.  d'Et.),X,  473. 

r25\  Chemins  vicinaux  de 
grande  communicalioii.  —  liec- 
tification  de  cote.  —  Cahier 
des  clauseset  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.— 
(Sieur  Daniel  contre  préfet  de /a 
Lozère.)  —  Force  majeure.  — 
Eboulements,  demande  de 
paiement  d'un  cube  supplé- 
mentaire ;  rejet  :  l'entrepre- 
neur n'a  pas  signalé  le  fait  de 
force  majeure  dans  les  dix 
jours  prévus  par  l'article  28.  — 
Résiliation  pour  augmentation 
dans  la  masse  des  travaux. 
Calcul  du  sixième.'  Dansl  es- 
pèce, en  tenant  compte  des 
travaux  exécutés  par  Tentre- 
preneur  etparlarégie,  le  mon- 
tant des  travaux  est  inférieur 
aux  prévisions  du  devis  ani- 
ment*'* du  sixième  :  rejet.  — 
^n  inLilé  de  fouilles  de  fonda- 
tion excédant  de  plus  d'un 
tiers  les  prévisions  du  devis  : 
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supplément  de  prix  alloin'-  ù 
l'entrepreneur  en  cas  de  pré- 
judice, sur  lout  ce  qui  excède 
les  prévisions  du  devis,  et  non 
seulement  sur  Texcédent  du 
tiers.  —  Régie  régulière.  — 
Lenteurs.  —  C'est  à  bon  droit 
qu'un  entrepreneur  a  été  mis 
en  régie  s'il  n'a  pas  tenu 
compte  des  ordres  de  service 
et  n'a  pas  oIm'ï  à  une  mise  en 
denit  iire  lui  en iiti^naut  d'oc- 
cuper un  certain  nombre  d'ou- 
vriers sur  les  chantiers,  alors 
du  moÎDS  que  les  décomptes 
annuels  des  travaux  lui  ont 
été  notifiés  sans  retard  et  qu'il 
a  été  avisé  que  les  crédits  né- 
cessaires à  l'achèvement  de 
l'entreprise  étaient  disponibles. 
—  Approvisionnrnu'Tits  de 
bornes.  —  liejel  :  pas  de  pré- 
judice pour  l'entrepreneur.  — 
Approvisionnements  de  pierres 
payés  en  déduisant  les  maté- 
riaux de  mauvaise  qualité  et 
les  frais  de  mains-d'œuvre  né- 
cessaires pour  leur  emploi.  — 
Approvisionnements  ,  évalués 
dans  un  inventaire  approxi- 
matif dressé  [lar  les.  agents 
voyers  ;  reelilication  d'après 
les  données  de  l'expertise.  — 
Attachements.  —  lis  doivent 
servirde  base  au  décompte,  de 
préférence  aux  appréciations 
approximatives  des  experts.  — 
Les  attachements  tenus  par 
les  agents  de  l'administration 
ne  peuvent  'Mre  opposés  àPen- 
trepi  oMieiii  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  pris  contrailieLoirement 
avec  lui  ;  ad()[)tion  île  l  avis  du 
tiers  expert.  —  Carrières  pré- 
vues insufOsantes.  Lorsque 
d'après  le  devis  le  sable  doit 
ôtre  pris  dans  le  lit  des  cours 


d'eau  traversés  ou  avoisinantle 
tracé,  ou  dans  une  carrière 
déterminée,  l'entrepreueur  a 
droit  à  une  indemnité  pour  aug- 
mentation moyenne  des  trans- 
ports si  le  sable  a  fait  défaut 
dans  les  cours  d*eau  traversés. 
—  Déblais.  —  En  présence 
d'une  clause  du  cahier  des 
charges  portant  que  l'état  de 
piquetai:'^  Irs  évaluations  de 
î'avanl-niclré  doivent  sei  vir  de 
base  au  règlemeiit  déiiuilil"  du 
calcul  des  terrassements,  c'est 
à'  bon  droit  que  le  conseil  de 
préfecture  a  admis,  pour  fixer 
le  cube  des  déblais  à  payer  à 
l'entrepreneur,  le  cube  prévu 
au  devis,  accepté  sans  réserves 
par  l'entrepreneur,  diminué 
des  déblais  exécHt«'s  tMi  régie 
et  établis  à  l'aid  ■  lirs  attache- 
ments tonus  p.ti  la  régie.  — 
Déblais  pour  fondation  des 
murs  supérieurs  payés  au  prix 
prévu  pour  les  fondations  des 
murs  de  soutènement.  —  Dif- 
ficultés imprévues.  —  Clause 
forfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  insérée 
dans  le  devis  particulier  de 
l'entreprise  aux  termes  de  La- 
quelle, par  le  fait  de  sa  soumis- 
sion, rentrcpreueui*  reconnaît 
que  l'examen  des  lieux  lui  suf- 
fit pour  fixer  son  rabais  sur  le 
prix  des  déblais  en  tenant 
compté  de  Taléa  Inhérent  au 
marché,  et  s'interdit  toute  ré- 
clamation à  raison  de  la  dureté 
imprévue  des  dé!)]ais  et  de' 
cette  circonst;ince  ijue  1(^  prix 
des  déblais  porté  au  bordereau 
est  un  prix  moyeu  à  forfait, 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  ra[>plication 
d'un  prix  nouveau  à  raison  des 
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Dkcomptes  'srtife'^  : 

déblai^  lit"  rocher  compact  ; 
d'uue  tiiirt'té  excessive  ayant 
nécessité  remploi  de  la  dyna- 
mite, mais  rentrant  dans  la 
nature  de  ceux  prévus, — Dom- 
mages causés  à  Teotrepreneur. 
—  Allongement  du  parcours 
de  la  route  en  cours  d'ex <''cu- 
lioii  ;  supph'^meot  de  prix  al- 
loué. Malfaçons  non  répa- 
rées malgré  un  ordi  e  de  ser- 
vice ;  exécution  d  oUice  ;  dé- 
pense laissée  à  la  (diarge  de 
l'entrepreneur.  —  Réclama- 
tions. —  Lorsque  l'entrepre- 
neur, mis  en' demeure  d'accep- 
ter le  décompte  de  la  régie,  se 
borne f  au  lieu  de  faire  con- 
naître les  articles  contestés,  à 
se  référer  à  ses  conclusions 
pr<'"Sf'ntées  devant  le  conseil  de 
[U'i'tV  lin  1'  rrlalivcs  aux  tra- 
vaux exécutés  avant  la  régie, 
il  V  a  lieu  de  considérer  le 
décompte  comme  accepté  (C. 
(TEi.),  I,  78a. 

—  (20)  Chemins  vicinaux.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870.  —  {Sieur 
Rosazza contre  coï/nminr  âc  Cru- 
scilles.)  —  D<'l)lai  imprévu.  — 
En  pr'''spn»^e  d'un  bordereau 
qui  ne  prévoit  que  deux  caté- 
gories de  déblais,  les  uns  dans 
les  terrains  de  toute  nature 
sans  emploi  de  la  poudre,  les 
autres  faits  dans  le  rocher  à  la 
mine,  il  y  a  lieu  à  l'application 
d'un  prix  nouveau  pour  les 
déblais  dans  un  terrain  mé- 
langé de  cailloux  et  d'argile, 
connu  sous  le  nom  de  pou- 
dingue, qui  a  nécessité  en  fait 
l'emploi  de  la  mine  fC.  cVEt.), 
11,  380. 

—  (27)  Chemins  vicinaux.  — 


s,  ETC. 

Clauses  et  conditions  générales 
du  (3  décembre  1870.  —  >'?cî'r 
Albouy  contre  commune  de 
Gincla.}  —  Cube  des  déblais. 
Foisonnement  et  encaisse- 
ment de  la  chaussée.  Rejet 
d'une  demande  d^indemnité  : 
l'avant-métré  contre  lequel  il 
n'a  pas  été  réclamé  en  temps 
utile  en  tenait  compte  (1*'"  et 
A"  clicfs;.  —  Hoc  imprévu  et 
triinc  durel(''  cxce|)lionnelle  : 
in'i'Munité  allouée  ^2'  chef).  — 
H<'}taiidage  de  gravier.  Prix  ne 
tigurant  pas  au  i>ordereau  : 
indemnité  allouée  de  10  cen- 
times par  mètre  (4*  chef)  (C. 
d'£^),  II,  389. 

—  (28)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  {Commune  de  Masléon 
contre  deur  Ferlaiid.)  —  Une 
ronimunc  ne  peut  pas  élro 
obligée  au  payement  de  tra- 
vaux exécutés  sur  un  de  ses 
chemins  vicinaux  ordinaires, 
si  le  conseil  municipal  s'est 
borné  &  reconnaître  Tutilité 
des  travaux  alors  à  l'étude  sans 
|) rendre  d'engagement  pour 
leur  exécution  ;  encore  bien 
que  le  maire  et  un  conseiller 
iTinniripal  aient  assisté  à  Tadju- 
dication.  —  Mais  ct'pendant,  si 
la  commune  a  ensuite  voté 
1  alTectation  d'une  certaine 
somme  au  payement  de  ces 
travaux,  elle  est  tenue  dans  la 
limite  de  ses  engagements 
(C.  d'EL),  II,  558. 

—  {29)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  d<^- 
cemln  e  1 870.  —  (  Sieur  Hmazza.) 

—  rjiangernent  de  carrières. 

—  Lorsque  l'entrepreneur  n'a 
pas  fait  constater  l'insuftisance 
des  carrières  prévues,  et  que 
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les  changements  n'ont  pas  été 

proscrits  pur  les  îng'^nieurs,  il 
n'r^i  l-a-  du  d'in'li'innif»'*  )>our 
cljangt'ineiiL  de  cairières  [i*"  et 
7«  chefs).  —  Duhlais.  —  DifH- 
cullés  prétendues  imprévues. 
Rejet  :  la  nature  des  déblais 
^tait  révélée  par  Texislence  de 
Tancien  chemin  vicinal  établi 
en  tranclire  à  proxiniilé  des 
travaux  i  '  et  chefs;.  -~ 
Transport  df  d-'hlais  d'em- 
prunts ifjiprévus  P,is  (rindem- 
iiit-'  :  ces  déblais  n  oiit  pas  été 
jUL'Scrils  par  les  ingénieurs  et 
ils  u  out  été  nécessités  que  par 
les  changements  apportés  par 
Tentrepreneur,  dans  son  in- 
térêt, à  remploi  des  déblais  tel 
iju'il  avait  été  réglé  (2"  chef). 
Déblais.  —  Art.  59.  Lorsiju'il 
est  stipulé  au  devis  que,  faute 
de  métré  conliadirtoire,  au 
<".is  où  il  se  rencont  I  Hi  ait  des 
<l<'lilais  de  plusieurs  na- 
tures, la  proportion  des  déblais 
portée  à  Tavant^métré  devra 
être  conservée  au  décompte 
définitif,  l'entrepreneur  qui 
n'a  pas  fait  constater  l'exis- 
lence  des  deux  natures  de  dé- 
blais prévues  au  bordereau, 
n'est  pas  fondé  à  exii,''*r  que 
les  pi  évisions  de  ravanl-tn*  !  i  é 
soient  a[»[iliquées  aux  déidais 
de  certaines  tranchées  dans 
lesquelles  il  ne  s'est  rencontré 
que  des  déblais  ordinaires, 
imcoiHi  bien  que  Tavant-métré 
eût  prévu  an-si  les  déblais  de  . 
molasses  (4*  chef).  —  Sujétions. 
M  tul  in  rations  ordonnées  en 
cours  d'exéeutioii.  —  Trans- 
formation daipieducs  droits  en 
aqueducs  biais  :  rejet  de  la 
demande  d  indemnité  :  il  a  été 
tenu  compte  du  cube  de  ma- 
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çonneWes  résultai) i  de  ces 
changements  que  le  devis  au- 
torisait l'administration  à  pres- 
crire M'  chef).  —  Sujétions 
alléguées  dans  Texécution  des 
ma<;onneries  :  pas  d'ordre 
écrit  :  rejet  ^9%  10%  U»  et 
i'i*  chefs).  —  Travail  compris 
dans  un  autre.  —  Prix  de  la 
main-tl*«eiivre  de  rencaisse- 
ment de  ia  cliauss  compris 
dans  le  piix  de  la  taçon  au 
mètre  courant  du  ehemiii  qui, 
aux  termes  du  îiurdeieau, 
comprend  la  niain-d  iLUvre  et 
les  fournitures  (;>'■  chef).  (C. 
d'/'^j,  11,  677. 
—  (30)  Chemins  vicinaux.  Entre- 
tien. —  Décompte.  —  {Sieuir 
Gourrion  contre  préfet  de  la 
Gironde.)  —  KéducUon  de  plus 
d'un  sixième  sur  la  masse  des 
travaux  :  pas  d'indemnité  :  il 
a  été  slipulé  ijue  1rs  quantités 
de  matériaux  à  luurnir  par 
l'entrepreneur  pourront  varier 
suivant  les  sommes  inscrites, 
pour  Tentretien  du  chemin,  au 
budget  de  chaque  exercice  ;  et 
jiar  d 'i  nualion  àr;irlicle  31  du 
cahier  des  chemins  vicinaux 
de  iS70,  ees  variations  peuvent 
excéder  le  sixième  sans  que 
l'en trejjre M *'ur puisse  réclamer 
aucune  inileninil*'.  Hembourse- 
meul  des  di  oits  de  patente.  — 
Est  mal  fondé  à  demander  ce 
remboursemen  taux  communes 
intéressées  l'entrepreneur  qui 
ne  s'est  point  pourvu  (mi  temps 
utile  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  obtenir  décharge 
des  sommes  qu'il  prétend  lui 
avtdr  «Hé  imposées  en  trop  à 
raison  de  la  diniiniiliMii  du 
chilfre  des  liaviiux,  quand 
d'ailleurs  il  a  été  &  temps  in- 
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Dkcomptes  {suite]  : 
vite  à  prendre  connaissance 
do  compte  défioitir  de  son  en- 
treprise. —  Payement  dn  solde 
de  réntreprise  et  rembourse- 
ment du  cautionnement..  —  ; 
Co  soltlt»  el  ce  cautionnement  i 
«'■(.anl  atl'eclrs  ù  la  garantie  des  ! 
enjiagemenls    de    r«'iilrepje-  • 
neur  au  nombrt'  desquels  est  ; 
pn*vu  celai  de  payer  les  dom-  \ 
uiugeti  causés  par  rextracUon 
de  matériaux  y  l'en  trepreneur 
ne  peut  les  réclamer  tant  quMl 
est  en  instance  pour  le  règle- 
ment de  dommages  de  cette 
nature  {('.  d'Et.),  U,  911, 

—  (31;  (.liemins  vicinaux.  — 
{Sieur  Jumel  contre  commune  du 
Saint- lUerre-d'Aut  ils.)  —  Ordre 
écrit.  —  Travaux  imprévus 
exécutés  sans  ordre  écrit  et 
non  nécessités  par  la  bonne 
exécution  du  travail  :  non-Heu 
au  payement.  —  Occupation 
par  rentre  preneur,  dans  son 
intérêt,  de  terrains  non  dé- 
signés à  l'avanl-métré  :  indem- 
nité à  la  cliarîie  de  celui-ci 
sans  recours  contre  le  maître 
de  l'ouvrage  {('.  d'Et.),U,  1024. 

—  {'M)  Chemins  vicinaux,  — 
Construction  de  pont.  —  Dé- 
compte. —  Prix  nouveau.  — 
Rabais.  —  {Sieurs  Chassât  père 
et  fils  contre  préfet  de  VHi" 
rault.)  —  Prix  nouveau:  -- 
Maçonnerie  ;  changementdans 
la  provenance  des  matériaux  : 
composition  d'un  prix  nou- 
veau. -  Ilahai.s  :  il  n'est  point 
appiieaide  aux  prix  nouveaux 
qui  ne  sont  pas  déterminés  au 
moyen  des  éléments  du  bor- 
dereau (Cd'Et,),  il,  1136. 

—  (33)  Chemin  vicinal  ordinaire. 
Décompte.  —    Cahier  des 
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clauses  et  conditions  générales 
du  5  décembre  1870.  —  {Sieur 
Poirier  eatUre  eommunede  Saint' 
Mars-tonBrière,)  —  Attache- 
ments non  signés,  mais  contre 
les(|uels  aucune  réclamation 
précise  n'est  formulée  :  rejet. 

—  Déblais  :  l'article  32  du 
devis  fixant  un  prix  unique 
pour  les  débini.s,  ceux-ci  de- 
vant être  considérés  comme 
étant  d'une  seule  nature,  quels 
que  soient  les  terrains  tra- 
versés, Fentrepreneur  n^est 
pas  fondé  à  demander  une  re- 
vision du  prix  à.  raison  de  ce 
qu'il  aurait  rencontré  une  cer- 
taine quantité  de  tuf  argileux, 

—  Hetard  dans  les  payements  : 
Non-lieu  à  indemnité,  Tadmi- 
nistration   n»'    s'élant  jamais 
refusée  au  payement  des  tra- 
vaux exécutésjorsqu  elle  avait 
des  crédits  disponibles  pour  I 
Teffectuer.  —  Sujétion  :  Trans^  i 
ports  de  déblais  effectués  au  ! 
wagon,  alors  que  le  bordereau 

ne  prévoyait  que  le  transport  I 
à  la  brouette  ou  an  tombereau  ; 
pas  d'ordro  écrit  ;  pas  d'in- 
demnité. Uejel  d  une  objec- 
tion Urée  de  ce  que  l'accélcra- 
tion  des  travaux,  telle  qu'elle 
a  été  exigée  par  les  agents  ! 
voyers,  aurait  été  impossible  à  | 
réaliser  si  on  8*en  était  tenu  à 
l'usage  du  tombereau  :  Fadmi- 
nislratiou  n'a  imposé  aucune 
accélération  extracontrac- 
tuelle. —  Fouilles  de  ff)uda- 
tions  d'ouvrages  d'art  demande 
d'allocation  d'un  prix  nouveau. 
Pas  de  difliculLes  imprévues  : 
rejet.  ~  Accès  d*un  chantier 
rendu  difficile  à  raison  d*uii 
prétendu  retard  mis  parFadmi- 
nislratton  à  Fexpropriation  des 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR 

terrains  devant  faciliter  Taccès 
dudit  chantier.  Rejet.  Il  n'est 
pas  établi  que  les  difficultés 
dont  s'agit  aient  eu  pour  cause 
un  défaut  ilc  diligence  de 
1  '< ul  I  n  i  11  i s  t  V(\  ti  o  n .  —  Grii  os  d'un  e 
rivière  :  doinniago  causé  à 
l'en  (reprise,  Nou-lleu  à  indem- 
iiilé  ;  les  crues  n'ont  pas  pré- 
senté un  caractère  excep- 
tionnel et  n^ont  rien  offert 
d*anormal  ni  d'imprévu.  - 
Battage  de  pieux  et  pal- 
planches  :  Non-lieu  à  indem- 
nité, le  devis  iiileidisnnt  à 
l'entrepreneur  de  réclamer 
une  augmenlalion  sur  les  prix 
fixés  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  —  Pieux  et  pal- 
planches  d'une  longueur  un 
peu  plus  considérable  que 
celle  prévue  au  devis  mais  ne 
dépassant  pas  les  dimensions 
courantes.  Emploi  nécessité 
par  suite  de  rectification  de  la 
cote  d'étiniie  ;  pas  de  sujétion  ; 
payement  de  la  totalité  du 
cube  employé  ;  non-lieu  à  une 
allocatiou  supplémentaire.  — 
Fourniture  de  bottes  à  sable  : 
Non-lieu  à.  un  prix  spécial,  par 
application  du  cahier  des 
charges.  —  Fourniture  d'outils 
et  de  matériel  aux  ouvriers 
.cl»ai-gés  des  travaux  exécutés 
en  régie.  Non-lieu  à  indem- 
nité :  tout  le  niatéi  iel  employé 
à  ces  travaux  a  été  acquis  par 
l'admiiiistration.  —  Prix  de 
rheure  pour  les  travaux  de 
nuit.  Prix  de  l'heure  du  jour 
majoré  de  50  p.  tOO  par  le 
conseil  de  piéforture.  Non 
lieu  à  l'allocatioud'un  nouveau 
fiU[)plément  de  prix^  —  Trans- 
port déblais  ;  rejet  :  il  n'y 
a  qu'un  retroussé  au  jet  de  * 
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pelle,  rémunéré  dans  le  prix 

du  déblais  (C.  (PEt,),  UI,  126. 

—  (34)  Chemins  vicinaux  d'in- 
térêt commun.  Roc  imprévu. 

—  {Commune  de  Saint-, hist-en- 
ChevaU't  <  antre  sieur  Monter. ) 
Fn  prestiiire  de  la  clause  for- 
faitaire du  devis  portant  que 
les  travaux  de  terrassements 
du  chemin  doivent  être  payés 
au  mètre  courant  et  qu'il  n'est 
admis  qu'une  seule  nature  de 
déblais  à  un  prix  moyen  fixé 
au  devis,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  arguer  de  diffi- 
cultés imprévues  d'extraction 
de  rocher  pour  obtenir  un 
supplément  de  prix.  (C.  d'Et.)^ 
m,  495. 

(35)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
compte. —  {Sieur  Guenehaut 
contre  Heur  Senet  et  commune 

de  Minot.)  —  Chose  jugée.  — 
Exception  rejetée  :  le  dispo- 
sitif ne  tranche  pas  la  question 
qui  est,  au  contraire,  réservée 
par  les  ternies  généraux  de 
l'arrêté.  -~  Couïpétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  une 
demande  tendant  à  ce  que  le 
maire  d'une  commune  soit 
condamné  solidairement  avec 
celle-ci  à  payer  le  montant  de 
travaux  piiblîcs  exécutés  sur 
son  ordre.  —  Responsabilité. 
—  Maire  ;  commune  :  le  maire 
qui  n'agit  que  comme  repré- 
senlant  de  la  commune  ne 
peut  pas  être  condamné  per- 
sonnellementavec  la  commune 
à  raison  des  actes  de  sa  fonc- 
tion. — >  Travaux  supplémen- 
taires. —  Réparation  de  la 
chaussée  d  nn  rhemin  vicinal 
endommaiit'  par  des  trans- 
ports eflectués  après  que  i'au- 
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Dkcomptks  's'n<7(" 

torisalioii  liM  tr  ce  cliemin 
à  la  ciiculalion  avait  (Hé 
don  11 «-e  :  —  prescrites  par 
Tagent  voyer:  obligation,  pour 
la  commune,  de  payer  ces  tra- 
vaux reconnus  nécessaires, 
alors  iiiriii.»  que  Tordre  d'ouvrir 
le  chemin  à  la  circulatioo 
n'aurait  et»''  (loiinr  que  par  le  t 
maire.  (C.  (VEtJ,  111,  015.  | 

-  -  '30^  Cfïonnns  vioin;uix.  —  Dé-  | 
compte.    —  Acomptes   men-  j 
sjiels.    —  Mise  en   régie.  —  j 
Abandon  des  chantiers.  —  Dé-  î 
biais.  —  (Sieur  Besse   contre  | 
préfet  du  Var.)  —  Déblais.  —  j 
l.e  devis  fixant  un  prix  moyen 
d'extraction  des  déblais,  Ten-  | 
Irepreneur  ne  peut  pas  ré- 
clamer un  prix  nouveau  pour 
iVxlrai  tiou  de  déblais  rocheux 
alors  que  d'ailleurs  ils  étaient 
l»révus.  —  Mise  en  légii;  pro- 
noncée cl   bon    droit  après 
abandon  des  chantiers,  alors  ; 
qu'il  n'est  Jusiifté  ni  de  retard 
dans  le   payement  des  ac- 
comptes,  ni  de  difflculiés  im- 
prévues r.  rf'B/.)»  m,  737.  ! 

—  {'M)  Chemins  vicinaux  ordi-  j 
naires.   —  (^.aliior  df  s  clauses  ■ 
et    conditKins    tri  iiérales  du 
service    vicinal    du     0  dé- 
cemi>re  1870.  —  [Sieur  Piieyo  , 
contre  vilie  de  Cette.)  —  Art.  49.  \ 
—  Retard  dans  les  payements  :  j 
aucune  indemnité  n'est  due;  | 
d'ailleurs  le  solde  a  été  payé  | 
dans  les  trois  uiois  de  la  ré- 
ception délinitive,  —  Déblais  j 
imprévus  r!  tlillicultés  excep-  ; 
'intiiiollcs  :  non-lieu  à  indem- 
nité :  uu  prix  uiovcn  a  été  fixé 

à  foi  l'ait,  quelle  que  soit  lu  iia- 
lure  du  sol,  sans  aucune  clas-  I 
sîfication  des  déblais.  ^  Faux  \ 
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trais.  —  Sniif  fi  la  charge  de 
l'entrepreneur:  \r<  frais  d'oc- 
trois ;  le  remplucenient  des 
pierres  cassées  et  des  mortiers 
avariés  dont  remploi  a  été  in- 
terdit. —  Prix.  —  Non-Ueu  à 
revision  des  prix  prévus  au 
marché.  —  Rabais.  —  Est  pas- 
sible (lu  rabais  le  prix  de 
main-cTiruvie  d'ouvriers  four- 
nis aux  aiifuts  voyers  m  régie, 
ce  prix  figurant  au  boiddreau. 

—  Réclamation.  —  Omission 
au  métré  réclamée  après  vé- 
rification et  acceptation  par 
l'entrepreneur  :  non-receva- 
bîlité.  —  Griefs  non  justifiés. 
Retard  dans  la  livraison  des 
terrains.  —  Rejet  :  le  cahier 
des  charges  prévoit  que  le  re- 
tard no  donnera  pas  lieu  à 
in<  le  milité.  —  Sujétions.  — 
Moellons  piqués  payés  au  prix 
d(;  moellons  oniinaires  et  non 
au  prix  de  la  pierre  de  taille  : 
application  du  marché  ;  ma- 
çonnerie en  terrain  humide: 
application  du  prix  prévu, 
quelles  que  soient  les  sujé- 
tions. —  Transport.  —  Dis- 
tance imprévue.  ~  Rejet  no- 
nobstant une  erroui*  dans 
rindicatiou  des  distaiires,  les 
liriix  d'extiacLhHi  «Haiit  iiomi- 
nativemeut  prévus  au  devis. 

—  Travail  compris  dans  an 
autre.  —  Arrosage  de  moel- 
lons avant  emploi  ;  répandage 
et  nivellement  des  remblais 
compris  dans  le  prix  des  dé- 
blais; prix  (les  matériaux 
d'empierrement  comprenant 
le  prix  d'extraction;  transport 
«les  matériaux  à  pied  d'œuvre 
compi  is  dans  le  prix  desdits 
matériaux  ;  prix  de  la  fouille 
des  trottoirs  compris  dans  le 
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prix  de  la  pose  (C.  d'EL)f  III, 
HOl. 

—  i:H>i)  Chemin  d'intérêt  com- 
mun. —  {Sieur  Bayle.)  —  Car- 
rières. —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d*allouer  une  indemnité  pour 
changement  de  carrière,  .si 
celle  indiquée  à  Tentrepre- 
neur,  bien  que  située  dans 
une  commune  autre  que  celle 
préviip,  est  moins  rloignée  du 
chantier  que  celle  portée  au 
devis.  —  Malfaçons  :  deuxième 
couche  d'cmjiiet rciiieut  infé- 
rieure de  0'^,03  à  celle  que 
fixait  le  cahier  des  charges; 
malfaçon  constatée  avant  la 

.  réception  définitive  des  tra- 
vaux; retenue  opérée  sur  le 
montant  du  décompte.  —  Re- 
tard apporté  à  l'exécution  des 
travaux,  attribué  au  relus  de 
Tadminisfration  do  consentir 
à  la  liNation  de  prix  nouveaux 
pour  certains  nialériaux. 
Rejet  ;  le  refus  de  l'administra- 
tion était  justifié  fC.  d'Ef.)»  IV, 
834. 

—  (39)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  dé-  , 
cembre  1870.  —  (Sieur  AUard.) 
—  Art.    35.    Héad  indication 
de  l'entreprise  à  la  toile  en- 
chère de  rentrepreneur  or- 
donnée par  le    préfet,  sans 
avoir  été  précédée  d'une  ré- 
gie, mais  après  mise  en  de- 
meure de  rentrepreneur.  — 
Régularité.  —  Réadjudication  l 
ordonnée   avec    raison  à  la  i 
«>uite  de  deux  ordres  de  service  | 
ii»exécutés  par  ronhf'prfneur  j 
qui  prétendait    subordonner  | 
hnir  exécution  à  rétablisse- 
ment d'un  prix  nouveau.  —  i 
Malfaçons.  —  Démolition  or-  1 
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donnée  à  bon  droit.  —  Valeur 
des  matériaux  récmphiyps  par 
radministration  ailouée  seule 
à  l'entrepreneur.  —  Rabais.  — 
Approvisionnements  payés  par 
suite  de  résiliation  au  prix  du 
bordereau  sons  la  déduction 
du  rabais  consenti  par  rentre- 
preneur  :  régularité  (C.  d'£l.), 
IV,  29. 

—  (40)  Chemin  vicinal  de  grande- 
communication.  -  Uéblais.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  iSTO.  — 
Procédure.  ~  [Préfet  de  I  Hé- 
raul  contre  sietm  Serratrice 
frères.)  —  Art.  32.  Augmenta- 
tion  de  plus  d*un  tiers  dans  le 
chiffre  d'une  nature  <le  déblais. 
—  Pas  dlndemnité  :  aux 
termes  des  condilionssp 'ciales 
de  rçntreprise,  l'augmentation 
doit  porter  sur  rensemltb'  dtï 
tous  les  déblais  (|ui  n'a  pas 
augmenté  d  un  tiers.  —  Pro- 
cédure. Arrêté  ordonnant 
«avant  dire  droit»  une  ex- 
pertise, «  tous  droits  des  par- 
ties réservés  »  ;  caractère  pré- 
paratoire; pas  de  chose  jugée 
sur  le  principe  de  l'indemnité 
[C.  dltt.].  fV,  644. 

—  (41)  Chemin  vicinal.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
générales  du  0  décembre  1870. 
[Commune  de  Bicvilic-en-Auge, 
contre  sieur  Bedeau,)  —  ChaU'* 
gements  au  projet  primitif 
résultant  d^un  ordre  écrit  de 
l'agent  voyer  cantonal  :  non- 
responsabiiilé  de  rentrepre- 
neur. —  Inexéi-îitinn  d'une 
pai  tie  des  roui  biais  prévus, 
sans  justilicalion  d'un  ordre 
écrit  :  déductioii  du  cube  porté 
à  i  d\anL-inélré. —  Intérêts.  — 
Point  de  départ  fixé  par  appli- 
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Décomptes  (suite)  : 

cation  de  rarticle  iO  des 
clauses  et  conditions  i;*'!né- 
rales  imposées  aux  entrepre- 
neurs de  chemins  vicinaux,  au 
jour  de  la  demaude  qui  a 
suivi  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la 
réception  définitive.  —  De- 
mande d'intérêts  «le  sommes 
payées  en  trop  à  Tentrepre- 
neur  :  rejet  à  défaut  de  justi- 
ficalii>n  <lu  payement  de  ces 
somiii  -  —  Mat«  riaux  d'em- 
pierrt'iiient.  —  Volume.  — 
Fixation  de  ce  volume  d'après 
les  indications  du  procès- 
verbal  de  r«>ception  provisoire, 
à  défaut  de  constatation  faite 
avant  leur  emploi  ou  immé- 
diatement après  l'exécution 
des  travaux.  —  Prix.  —  Fixa- 
tion d'nprès  los  montions  du 
boi'dercau  et  les  conv  en  lions 
iulurvenues  entre  les  parties 
en  cours  d  entieprise.  —  Hé- 
ception  définitive  acquise,  con- 
formément au  cahier  des 
charges  ;  après  Texpiration  du 
délai  d'un  an  à  compter  de  la 
réception  provisoire,  aucune 
malfaçon  n'ayant  été  signalée 
pendant  ro  dt'Ini.  —  Non-lieu 
à  tenir  <  uin|>t('  de  la  constata- 
lion  ult -rieure  de  minimes 
dégradalioûs    {C\  d'FJ.),  VI, 

—  (42)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  décembre  1870.  — 

{Vrcf'et  de  la  Manche  contre 
sirtir  Vorn-ni^.)  —  Art.  ifS  et 
1  i.  —  l'iv  ilion  du  nombre  des 
ouvriers  .sur  le  chantier  pré- 
tendue exagérée;  non-lieu  à 
indemnité  :  Tadministration  a 
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le  droit  de  déterminer  le 
nombre  de  ces  ouvriers.  — 
Art.  28.  —  Force  majeure.  — 
Dommages  causés  j)ar  les  vents 
de  mer  :  circonstance  non  si- 
gnalée dans  le  délai.  —  Rejet. 

—  Déblais.  —  Transports.  — 
La  substitution  du  mode  de 
transport  nécessitée  par  la  na- 
ture du  soi  ne  constitue  pas 
une  imprévision  susceptible 
d'ouvrir  un  (hoif  h  indemnité 
en  favcni  de  l  entrepreneur, 
alors  (|ue  celui-ci  a  pu, comme 
l  y  obligeait  le  devis,  se  rendre 
compte  de  la  natui  e  du  sol  sur 
lequel  devaient  s^effectuer  les 
transports.  —  Prix  forfaitaire. 

—  Lorsqu^un  prix  unique  est 
fixé  pour  les  déblais  et  que 
l'entrepreneur  doit,  dans  le 
mois  de  radjudicatiorï,  formu- 
ler ses  réclamations  sur  le 
cube,  la  nature  des  déblais  et 
les  distances  des  transports,  sa 
demande  d'indemnité  formée 
après  ce  délai,  à  raison  de  la 
proportion  des  déblais  rocheux 
et  de  leur  dureté,  est  non 
recevable.  —  Dommages  cau- 
sés à  l'entreprise.  —  Travaux 
exécutés  en  été  sur  l'ordre  des 
agents  vov»'rs,  et  non  en  hiver, 
contrairement  aux  intérêts  de 
l'eulreprcneur  :  iiideniuité  re- 
jetée  par  application  du  devis 
type  (art.  41);  qui  donne  aux 
agents  voyers  le  droit  de  pres- 
crire Tordre  et  le  délai  d*exé- 
cution.  —  Intérêts  dus  par 
l'entreitreneur  sur  les  sommes 
indûment  reçues  par  lui,  â 
raison  de  rinfirmation  «le  l'ar- 
n'^fé  en  exécution  duquel  elles 
ont  été  versées.  —  Retards 
dans  la  livrai.sou  des  terrains 
et  du  cylindre  compresseur  : 
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indemnité  allouée  (C.  cfEL)^  \ 
VII,  317.  ! 

—  (43)  Chemins  vicmuux.  —  î 
Clau&es  et  conditions  générales 
du  6  décembre  1870.  —  (Com- 
mune de  Sauzè  contre  sieur 
Faure.)  —  Art.  34.  —  Suspen- 
sion partielle  des  travaux  pen- 
dant soixante-quatorze  jours. 

—  Pas  d'indemnité  :  l'entre- 
preneur n'aurait  dioit  à  in- 
<lemnité  que  dans  le  cas  de  la 
cessation  absolue  des  travaux 
ou  de  leur  ajouinement  pen- 
4lanl  plus  d*ane  année.  — 
Art,  49.  —  Intérêts.  —  Lorsque 
Tentreprenenr  n*a  pu  être  en- 
tièrement soldé  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  réception 
définitive,  il  a  droit  h  des  in- 
tértHs  pour  le  solde  à  partir 
<iu  Jour  où  il  en  a  fait  la  de- 
mande. —  Retard  dans  la  ré- 
ception délinitive  par  suite  de 
la  nécessité  de  procéder  à  une 
nouvelle  adjudication,  faute 
par  Tentrepreneur  de  procé- 
der aux  réparations  d'un  pont; 
non'lieu  à  indemnité  ainsi  que 
pour  retard  de  paiement  pen- 
dant l'exécution  des  travaux. 

—  Terrassements  augmentés 
par  suite  de  la  modification 
du  tracé  d'un  rheniin  vicinal; 
règlement  moditié  à  raison  de 
l'excédent  (C.  tfB*.),  Vllï,  277. 

—  (44)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Clauses  et 
conditions  générales  du  6  dé- 
cembre 1870.  —  {Préfet  d'Al- 
ffcr.)  —  Art.  41.  —  Réclama- 
tion. —  Délai.  ï/entrppi(  -  ' 
neur  ((ui  a,  dans  les  délais  j 
imfiHMis  par  le  cahier  des 
cliaigtb,  adressé  à  l'agent 
voyer  en  chef  un  mémoire  de 
l'éclaraations  contre  le  projet 

Annales  des  P.  et  Ch,^  1'  série. 
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do  décompte  général  dressé  à 
Tarent  voyer  en  cliel'  un  mé- 
moire de  réclamations  contr<* 
le  projet  de  décompte  général 
dressé  par  rAdministration  et 
qui,  devant  le  silence  de  TAd- 
ministration,  a  saisi  le  conseil 
de  préfectnre  d'une  demande 
tendant  à  faire  fixer  à  une 
somme  déterminée  le  solde  de 
son  entre|)rise,  n'est  pas  tenu 
de  |uotrstei"  de  nouveau  dans 
les  \'n\\L\  jours  de  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  ultérieu- 
rement d'un  décompte  géné- 
ral définitif.  —  La  déchéance 
tirée  de  l'article  41  ne  peut  lui 
être  opposée.  Art.  58.  — 
Réclamation.  —  Délai.  — Est 
tardive  et  dés  lors  non  rece- 
vable  la  réclamation  formée 
contre  le  règlement  définilil 
du  cube  des  lerrasses  présen- 
tée plus  de  dix  jours  après  la 
notification  du  procès-verbal 
de  piquetage  (C\  (f  fi^.),  IX,  616. 

—  (45)  Chemin  vicinal  ordinaire. 

—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  1870.  — 
{Sieur  Bordais.)  —  Art.  23.  - 
Réduction  du  prix,  [lar  suile 
de  la  siih^tilulion  non  autori- 
sée de  schiste  au  (juartz  prévu 
au  devis  pour  empierrements. 

—  Art.  49.  —  Intérêt  de  solde 
du  décompte  alloués  à  rentre- 

.  preneur  non  pas  à  compter  de 
Texpi  ration  du  délai  de  ti^ois 
mois  depuis  la  réception  défi- 
nitive, mais  seulement  à  coni)  - 
ter  du  jour  où  ils  ont  été  de- 
mandés postérieurement  à 
Texpiration  de  ce  délai.  — : 
Décompte.  —  Acrf'|>tatiuii.  — 
Modifications  postérieures.  — 
Le  décompte  des  travaux  px^é- 
vus  ayant  été  accepté  par  le 

—  Lois,  efc.  {Tables).  34 
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DÉcoMPTEâ  {Suite)  : 
maire,  T entrepreneur  n'est 
pas  foutl<'>  à  soutenir  qu'il  est 

.  devenu  déiinilif  et  ne  peut  être 

modilU'î  pur  la  coiïHiuine,  alors 
que   lui-môme  avait  rnrrniilé 
dos  r«'s«'rvos  sur  la  p;ii  lie  du 
tlér(Mii[>t«"  relative  aux  Uavaux 
imprévus.  —  Hien  que  ce  soit 
les  agents  voyers  qui  aient 
procédé  à  la  révision  du  dé- 
compte, le  service  vicinal  ne 
saurait  être  eondaninéà  payer 
Ja  solde  de  l'entreprise.  — 
L'expertise  commencée  entre 
le  service  vicinal    et  l'entre- 
preneur peut  être  continuée 
en  appel  avec  la  commune,  si 
celle-ci,  lors  do  sa   mise  en 
cause,  a  accepté  raclion  enga- 
gée  et  confirmé  le  mandat 
donné  à  l'expert  par  le  service 
vicinal.  —  Erreur  dans  le  cal- 
cul de  la  surface  de  certains 
ouvrages.  —   Re(  tilication.  — 
Travaux  imprévus. —  Applica- 
tion h  ces  travaux  des  prix  du 
bordereau  sansrabais(C.fr£<.), 
X,  \-2. 

—  (46;  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  6  décembre  ^870.  — 
[Sieur  Fietta.)  —  Art.  23.  — 
Emploi  d»î  matériaux  ne  rem- 
plissant pas  les  conditions  du 
cahier  des  charges  par  les 
agents  voyers,  moyennant  ré- 
duction de  prix,  admise  par 
Tentrepreneur  ;  réclamation 
non  recevable.  —  Art,  49.  — 
Retards  dans  les  payements  au 
cours  de  Texécution  des  tra- 
vaux.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet.  —  Attachements 
signés  sans  réserve,  en  consé- 
quence, non-recevabilité  d'une 
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réclamation  relative  au  cube 
des  déblais.  —  Travail  retiré  à 

renlrepren'^ur  et  exécuté  en 
régie,  préjudice  causé  à  l'en- 
treprise;   indemnité  allouée 

—  (47^  Cheuliu-^  de  IVî'.  —  Con- 
ditions géuéiaier,  du  10  no- 
vembre 18(jG. —  [Sieur  Lamottc 
contre  Minisire  des  travaux  pu- 
blics,) —  Déblais.  Rocher  im- 
prévu. —  La  clause  forfaitaire 
du  devis  portant  qu'il  ne  sera 
fait  aucune  classilication  des 
déblais  en  cours  d'exécution  et 
que  le^;  [trix  nlloiiés  ])our  les 
délilais  de  la  plate-tVirme  sont 
des  prix  moyens  qui  n  sleiont 
toujours  applicables  auxtian- 
chées  auxquelles  ils  se  rap- 
portent, qi:elle  que  soit  la  na- 
ture des  déblais,  à  la  pioche, 
au  pic,  à  la  pince,  à  la  poudre, 
etc.,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
alloué  un  prix  nouveau  à  rai- 
son delà  rencontre  d'ime  niasse 
compacte  de  roche  dure,  alors 
surtoutque  des  solidaires,  opé- 
rés à  ciel  ouvert  avant  Tadju- 
dication,  et  dont  l'entrepre- 
neur a  pu  prendre  connais- 
sance» révélaient  la  présence 
de  ce  rocher.  —  Chargement 
et  transport  des  déblais.  —  Me- 
surage  sans  tenir  compte  du 
foisonnement  par  application 
du  devis.  -  -  DoinniaL'es  criuséK 
à  l'entreprise  parle  retar  I  des 
ingénieurs  à  auLeri^^er  le  clian- 
gemejàt  des  carrières  insuffi- 
santes :  renvoi  àTexpertise. — 
Carrières  prévues  au  devis 
ayant  sufÛ  à  fournir  tout  le 
moellon  brut  nécessaire  aux 
travaux:  refus  de  fixer  un  prix 
nouveau.  —  Changement  de 
carrières  nécessité  par  l'insuf- 
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lisance  de  celles  prrvues  au 
devis  :  renvoi  à  l'expertise.  — 
Ordre  écçit.  —  Travail  exéculi^ 
dans  des  conditions  plus  oné- 
reuses y\\\r  i  cll*  -  juvvaes  :  pas 
d'ordre  ^'cril.  lUJi't.  —  Travail 
com^ll•i^  dans  les  prix  d'un 
aut.rt'  :  p' ix  do  p.-n'erneiiLs  d<- 
marwii iM'i'i<'  r<tm|'iis  dans  le 
prix  des  mat  oiiiii:n«  :s.  Hej<d. — 
Procédure.  -  ilecuurs  sans 
objet  :  le  consolide  pn*feclure 
a  fait  droit  aux  conclusions  de 
FentrepreneurfC'.  (CEt.},  1, 138. 
—  (48)  Chemins  do  r»'r.  -  Mise 
en  régie.  —  H«'îadjudioalion 
sur  folle  eiicli-^re.  —  Modifica- 
tion appoitce  aux  <(»ndilions 
df  r.idjudicatioij  primitive.  — 

—  Dillérence  de  rabais  entre 
les  deux  soumissions.  —  Débet 
à  la  charge  de  l'adjudicataire 
fol  enchéri  :  fixation.  —  {Sieur 
Peckwerty  contre  Ministre  des 
travaux  publics»)  —  Résiliation. 

—  L'enli'epreneur  n'est  pas 
fondé  à  dpmanderla  résiliation 
de  son  marché,  par  le  motif 
qu  il  aurait  dù  payei-  la  valeur 
des  matériaux  ex  traits  alors 
que  les  pièces  du  marché  lui 
auraient  laissé  croire  qu^ils 
devaient  être  pris  dans  un  ter- 
rain occupé  mais  non  exploité. 

—  Mise  en  régie. — Décidé  que 
la  mise  en  régie  et  la  réadju- 
dication à  la  folle  enchère  ont 
été  régulièrement  prononcées 
si  reutrepreneur.  après  mise 
en  demeure  des  ingéniéurs 
d'avoir  à  organiser  ses  chan- 
tiers et  à  verser  son  caution- 
nement, n*a  pas  obéi  à  ces  in- 
jonctions et  s'est  borné  à 
répondre  qu'il  persistait  à  de- 
mander Tannulalion  de  l'adju- 
dication. —Réadjudication  sur 
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1     toile  enchère.  ModiOcalion  ap- 
porti^e  an  cahier  des  charges 
primitif.  —  Le  fait  par  Tadmi- 
nistration  d'avoir,  lors  de  la 
\     rt'.i.I jiidiciiion  sur  folle  en- 
c h è r e ,  e x i g< '  1  e  \ e rsemt * ii  t  ] i réa- 
lahleifun  cautionnemeni, alors 
(]W'.  dans  l'ad  judication  primi-  • 
I      ti\f.  I  ailiii  i  11  isl  liition  arf-epfait 
'      i  uiaiiit;  >ullis;inLc-  uiie  .simple 
I     promesse  de  cautionnement, 
I     ne  constitue  pas  une  modifica- 
tion de  nature  à  entraîner  la 
nullité  de  la  réadjudication 
sur  folle  eu<  Il in'       Voir,  en 
se'is  contraire  les  observations 
'     de  M.  le  coninussaire  du  gou-  - 
vernement  Marguerite  Dé- 
bet. —  Fixation.  —  l.oisqut'  la 
réadjudicatioii    mu-   follr  >'u- 
.      chère  aboutit  à  un  rabais  infé- 
!     rienr  à  celui  rt'^sultant  de  l'ad- 
judication primitive,  le  maître 
de  Touvrage  est  fondé  à  cons- 
tituer Tadjudicataire  fol  en- 
chéri débiteur  d^une  somme 
I     égale  à  ladilTérence  entre  les 
deux  rabais,  sauf  à  celui-ri  à 
j      faire  valoli  ultérieurement  ses 
droits  dans  le  cas  où  il  se  Irou- 
,     verait  dégagé  de  ses  obligations 
par  des  circonstances  spéciales 
telles  que  l'abandon  des  tra- 
vaux. —  Voir,  en  sens  con- 
traire, les  observations  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement, 
MarL;uArie{C'.  d'iît.),  1,233. 
—  (49)  Chf^mins  de  fer.  —  ('îauses 
et   conditions    générales  du 
16  novembre  1800.  —  [Ministre 
j     des  travaux  publics  contre  sieur 
'     Biynaud.)  —  Transaction  pro- 
posée. Recours  contentieux.  — 
La  circonstance  que  l'ingénieur 
directeur  des  travaux  aurait 
proposé  Tallocation  d'une  in- 
i     demnité  gracieuse  à  raison  de 
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KcoMPTKs  \:>uite)  : 
la  diniciilté  rencontrée  dans 
les  déblais  n'est  pas  dénature 
à  motiver  Tallocation  par  le 
conseil  de  préfecture  d*une  1d- 
demnitd  pour  déblais  impré- 
vus. — Déblais.  —  M  0  d  i  n  cation 
apportée  au  tracé  de  la  ligne 
après  iid judication  :  renvoi  à 
une  expertise  pour  rechercher 
si  ces  cbaiii^emenls  ont  aug- 
menté le  prix  des  déblais  (c. 
d'Et.),  l.  246. 

-  (50)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieurs 
Varinoty  Huardel  et  Fischbach.) 

—  Non-recevabilité  d'une  de- 
mande de  prix  nouveau  pour 
erreur  au  sous-détail,  sur  la 
distance  moyenne  des  trans- 
ports à  olîectuer.  —  Avant- 
métré.  —  Lorsqu'une  clause 
du  cahier  des  charges  de  Ten- 
treprise  porte,  qu'à  défaut  de 
contestation  dans  le  délai  pré- 
vu, les  chiffres  prévus  à  Tavant- 
métré  serviront  de  base  au 
règlement  du  cube  des  ter- 
rass'  s  et  de  la  dislance  des 
transports,  l'exécution  des  tra- 
vaux sans  réclamation  rend 
l'entrepreneur  non  recevable 
à  contester  Texactitude  du 
calcul  des  terrassements,  opéré 
d*àprës  les  bases  établies  dans 
Favant^métré.  Analogue  pour  j 
une  réclamation  relative  à  des  | 
transports  de  wacons  de  dé-  | 
biais  employés  en  remblais.  — 
Déblais  imprévus.  —  Malgré 
une  clause  toi  faitairedu  devis, 
si  les  déblais  ont  présenté  des 
difficultés  que  les  parties  con- 
tractantes n'auraient  pu  pré- 
voir au  moment  do  Fadjudica-  ' 


,  ETC. 

tion  des  travaux,  un  supplé- 
ment de  prix  peut  être  dû  : 
renvoi  à  l'expertise.  —  Sujé- 
tions. —  Transports.  —  La  cir- 
constance qu'une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  refusé  de 
transporter,  pour  cause  d'en- 
combrement, une  partie  de  ma- 
tériaux expédiés  aux  entrepre- 
neur^, n'est  pas  de  nature  à 
leur  donner  droità  une  indem- 
nité. —  l^e  transport  des  ma- 
tériaux est  aux  lisques  et  pé- 
rils de  l'entreprise.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  de  préfecture. 
—  L^arrété  motivé  sur  un  rap- 
port d  iiigénieui*s  non  produit 
dans  l'instance,  et  qui  ne  peut 
môme  pas  être  visé,  est-il  sus- 
ceptible d'être  annulé  en  la 
forme  ? —  Non  résolu.  —  Tran- 
saction proposée  :  réclamation 
néanmoins  recevable.  —  La 
circonstance  que  l'ingénieur 
en  chef  aurait  proposé  au  mi- 
nistre, à  titre  de  transaction, 
dans  un  rapport  qui  n*a,  d'ail- 
leurs, pas  été  approuvé,  l'allo- 
cation d'une  indemnité  déter- 
minée, n'est  pas  de  nature  à 
motiver,  par  le  conseil  de  pré- 
lecture, l'allocation  d'une  in- 
demnité de  pareille  somme  (t-. 
(VFJ.],  1,  248. 
—  (51)  Chemins  de  fer.  —  (.Wi- 
nistre  des  travaux  publies  c(mtre 
sieurs  Frayssinet,)  —  Caution- 
nement et  retenue  de  garantie  : 
Restitution  ajournée  jusqu'a- 
près r'''ception  et  liquidation 
définitive  des  travaux.  —  Mise 
en  régie.  —  En  cas  de  mise  en 
régie  régulière,  Tadministra- 
tion  ne  doit  aucun  prix  de  lo- 
cation du  matériel  de  l'entre- 
preneur, elle  ne  doit  qu'une 
indemnité  pour  pertes,  dété- 
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rioratîon  du  matériel,  prove- 
nant  de  la  faute  des  agents  de 
radministratâon,  ou  emploi  de 
tout  ou  partie  de  ce  matériel  à 
des  travaux  dépondant  d'un 
autre  lot  :  renvoi  à rox[)prtise. 
—  l/enireprenpur  niisen  régie 
n'a  pas  le  droit  d'exiger  de  l'ad- 
ministration la  reprise  de  son 
matériel.  L'article  43  est  inap- 
plicable. —  Résiliation.  ^  Les 
modiflcatioos  apportées  au  pro- 
jet en  cours  d'exécution,  lors- 
qu'elles ne  modifient  pas  l'es- 
sence du  marché,  n'entraînent 
pas  la  résiliation  si,  anx  termes 
du  devis,  les  indications  des 
dessins  du  projet  ne  sont  pus  i 
définitives.  —  Travaux  distraits 
de  Tentreprise.  —  Non-lieu  à 
résiliation  :  bien  que  compris 
au  détail  estimatif  du  lot,  les 
travaux  dont  il  s'agit  étaient 
presque  achevés  à  l'époque  de 
l'adjudication,  et  l'entrepre- 
neur s'en  est  rendu  compte  par 
la  visite  des  lioux  sur  tout  le 
tracé  du  lot  adjugé.  —  Dimi- 
nution du  0"  dans  la  masse  des  i 
travaux.  —  Les  travaux  exé- 
cutés sur  Tordre  des  ingénieurs 
avant  la  mise  en  régie  de  Ven- 
trepreneur,  doivent  entrer  on 
ligne  <Ie  compte,  pour  le  cal- 
cul du  6*",  encore  bien  qu'ils 
n'aient  pas  été  portés  au  détail  ; 
estimatif,  si  ces  ouvnii;ns  sont  ' 
do  mémenalui  e  que  ceux  pré-  j 
vus.  — Procédure.  —  Acquies- 
cement du  Ministre  à  l'arrêté  | 
du  conseil  de  préfecture  qui 
l'ordonne.  —  L'assistance  des  I 
ingénieurs  de  l'Etat  à  l'exper- 
tise ne  constitue  pas  un  acquies- 
cement. —  Chef  de  réclama- 
tion étranger  au  débat  princi-  - 
pal.  —  A  l'occasion  d'une  ins-  ' 


tance  concernant  uniquemept 
la  résiliation  de  rentreprise, 

l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  qu'en  l'ab' 
sence  d'attachements  régu- 
liers, des  travaux  exécutés 
soient  portés  au  décompte 
pour  la  somme  fixée  par  des 
étals  de  situaLiun.  —  Cette 
demande  devra  être  formulée 
iors  durèglementdu  décompte 
{C.rf'B*.),  I,  415. 
—  (52)  Chemins  de  fer.  —  {Sieur 
Cocard  contre  Ministre  dès  tra* 
vati.r  publics.  )  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  :  caractère 
préparatoire.  Recours  non  re- 
cevable,  —  Chômage  d'une 
demi-journée  résultant  du  pas- 
sage du  train  de  réception. 
Rejet  :  ce  chômage  s*est  pro* 
duit  après  le  délai  dans  lequel 
les  travaux  auraient  dû  étr» 
terminés.  —  Déblais.  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'allouer  un  prix 
pour  reprise  de  déblais  lorsqvie 
le  transport  est  prévu  l«tm- 
bereau.  —  Défonçagede  chaus- 
sées :  application  du  prix 
unique  prévu  pour  les  déblais. 
—  Mise  en  régie  non  exécutée: 
l'entrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  se  plaindre  de  ce  que  l'ad- 
ministration n'a  pas  exécuté 
une  mise  en  régie  régulière- 
ment prononcée  à  raison  de 
la  négligence  de  l'fu  Ire  pre- 
neur. —  Prix  nouvoan.  — 
Subslituiioii  d'un  mur  à  arceau 
à  un  mur  plein.  —  Rejet  : 
d'après  un  bordereau  supplé- 
mentaire accepté  par  l'entre^' 
preneur,  les  prix  du  devis  sont 
seuls applicablesà  cette  maçon- 
nerie. —  Parements  vus.  —  Ne 
doiventétrecom  ptés  comme  pa- 
remen  ts  vus  que  les  surfaces  qui 
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>écoMPTES  {suite}  : 
restent  réellement  vues  après 
raclièvement  des  travaux.  — 
Réclamation  relative  à  la  dis- 
tance des  IrauApurLs  menliou- 
né<;  dans  un  attachement  con- 
tradictoire non  suivi  de  récla- 
mation dans  le  délai  réglemen- 
taire :  rejet.  —  Retard  dans  la 
livraison  d^un  passage  à  niveau  : 
rejet  :  au  moment  où  ce  pas- 
sage a  été  livré,  rentrei>i  oîv*ur 
n^aviiit  pas  elTectiié  la  moitié 
des  déblais  à  exécuter  avant 
ceux  pour  lesquels  le  passage 
avait  été  prévu  :  pas  de  préju- 
dice. —  Sujétions.  —  Fouilles 
eu  galerie  sous  la  voie  ferrée  : 
pas  d*indemnité  :  ces  sujétions 
étaient  prévues  au  marché.  — 
Travaux  distraits  de  Tentre- 
prise  et  ronfîés  à  un  tiers. 
Privation  de  bénéfices  :  renvoi 
à  l'expertise  (C.  d'Et.),  I,  324. 

-(53)  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  du  16  no- 
vembre  1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publies  contre  dame 
veuve  Pastriè  et  Société  du 
comptoir  des  entrepreneurs  de 
Dijon.)  —  I.orsque  Tentrepre-  | 
neur  décède  en  cours  d'exécu-  j 
tion  des  travaux,  a{)rès  avoir  i 
cédé  le  matériel  de  Teiitreprise  | 
à  un  tiers,    les  héritiers  de  i 
Teutrepreneur  sont  encore  re-  I 
cevables  à  exiger  de  Tadminis- 
tration  la  reprise  du  matériel 
dans  les  conditions  de  Tar- 
ticle  43.  —  La  convention  rela- 
tive à  la  cession  du  matériel 
ne  peut  ni  préjudicier  ni  pro-  i 
fiter  à  l'Etat.  — Le  concession-  | 
nair*'  du  mati'i  iel  n'est  pas  un  ! 
nyant  droit  de  l'eiilrepi t.'iieur  ! 
dans  le  sens  de  rurticle  43  ;  j 
par  voie  de  conséquence,  il  ' 
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n'est  pas  recevable  à  exiger  de 
l'Etal  ladite  reprise.  —  Procé- 
dure. -  Di'^lai.  Hecouis  du 
miuistre.  -  Uecevabilité  d'un 
recours  formé  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté attaqué,  bien  que  plus'de 
trois  mois  après  la  transmis- 
sion administrative  de  cet  ar- 
rêté par  le  préfet  à  l'ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées 
(C.  rf'Ef.l,  ï,  oiO.- 
—  (o4)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieurs  Lacroix 
et  Many  contre  Ministre  des  tra- 
vaux publics.)  —  Déblais.  — 
Difficultés  imprévues.  —  La 
clause  forfaitaire  insérée  au 
devis  d'après  laquelle  le  prix 
moyen  du  mètre  cube  des  dé- 
blais est  établi  en  tenant 
compte  des  diverses  natures 
de  terrains,  avec  stipulation 
que  l'entrepreneur  devra,  avant 
Tadjudicalion,  s  assurer  très 
exactement  dç  toutes  les  diffi- 
cultés que  peuvcfnt  présenter 
les  diverses  tranchées,  ainsi 
que  la  proportion  des  déblais 
dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher, 
au  pic,  à  la  pelle  et  à  la  mine, 
font  obstacle  à  ralloeation  d'un 
prix  nouveau,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  l'entrepreneur 
ait  rencontré  des  tenainsd'une 
nature  autre  que  celle  prévue 
au  devis.  —  Si  eu  principe  les 
comptes  doivent  être  dressés 
d'après  lés  quantités  réellement 
effectuées,  cette  règle  subit 
une  exception  lorsque  le  devis 
stipule  que  les  métrés  partiels 
dressés  a|»rès  la  vérification 
des  piquetages  serventde  base 
au  cube  des  terrasses  et  de 
leur  distance  de  transport,  et 
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que  ces  résultats  ne  peuveut 
être  modifiés  qu'en  raison  de 
changements  ordonnés  en 
cours  d'exécntion,  lesquels 
doivent  être  l'objet  d'avant- 
métrés  spéciaux  présentés  à  la 
signature  des  entrepreneurs. 
—  l-'fircc  ni'ijpure.  —  Une  épi- 
cléiiiip  ilfi  choléra  qui  a  désor- 
ganisé It's  chantiers  ne  consti- 
tue pas  un  cas  de  force  ma- 
jeure susceptible  de  servir  de 
base  à  une  demande  d'indeip- 
nité.  —  lietards  dans  la  livrai- 
sou  d'une  partie  de  terrains 
(retard  de  çix  mois)  ;  dans  l'es- 
père, pas  d'indemnité  :  l'en- 
IrrpreiKHU' n'a  pas  fait  de  jiro- 
testation  en  temps  utile.  — 
Travail  prévu  au  devis,  mais 
non  prévu  au  bordereau.  Ap- 
piicatioo  d\in  prix  nouveau  (C. 

—  (S5)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no-  1 
vembre  1866.  -  Sieur  Renard 
contre  Ministi  f  des  travaux  pu-  \ 
htics.)  —  A(l;icli<Mnents.  —  La  \ 
circonslanee  (jue  l'administra-  | 
tion  n'aurait  pas  relevé  d'atla-  \ 
chements,  pour  un  travail  exé- 
cuté par   Tentrepreneur  en 
vertu  d*un  ordre  de  service, 
ne  fait  pasobstacle  à  ce  qu'une 
indemnité  soit  allouée  à  Ten- 
trepreneur.  Henvoi  à  Texper- 
tise.  —  Ih'blais.  —  Distance 
moyenne  des  transports  dimi- 
nuée par  suite  de  la  distrac- 
tion des  déblais  d'une  tranchée 
d'accord  avec  l'entrepreneur 
et  dans  les  conditions  du  mar- 
ché :  régularité.  —  Difficultés 
imprévues.  —  La  clause  for- 
faitaire insérée  au  devis  d'après 
laquèlle  le  prix   moyen  du 
mètre  cube  de  déblais  est  éta* 
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bli  en  tenant  compte  des  di- 
verses  natures  de  terrains, 
avec  stipulation  que  l'entre- 
preneur devra,  avant  l'adjudi- 
cation, s'assurer  Ir'-  exacte- 
ment de  toutes  les  dillicultés 
que  potirront  présenter  les  di- 
verses tcaiifliét's.  ainsi  de 
la  proportion  des  «léblais  dans 
la  terre,  le  tuf,  le  rocher  au  pic, 
à  la  pince,  à  la  mine,  fait  obs- 
tacle à  l'allocation  d'un  prix 
nouveaUi  alors  qu'il  n'est  pas 
justifié  que  l'entrepreneur  au- 
rait trouvé  des  terrains  d'une 
nature  autre  que  celles  prévues 
au  devis.  —  Mise  en  dépôt  des 
déblais  non  elTectuée  :  prix  de 
la  mise  en  dépôt  non  due.  — 
Malfaçons.  —   Réparation  du 
tassement  des  lemblais.  Pas 
d'indemnité.  —  Mise  en  dépôt 
de  déblais  au  delà  d'un  Jet  de 
pelle  seul  prévu  :  indemnité 
due.  —  Dommages  à  l'entre- 
preneur. —  La  faculté  accor- 
dée aux  ingénieurs  de  modi- 
fier, en  cours  d't'X'-' ution.  les 
profils  des  trancliées  sans  in- 
demnité ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'il  soit  accordé  une  in- 
demnité à  l'entrepreneur,  si 
Tordre  de  recouper  les  talus 
ne  lui  a  été  donné  qu'après 
l'exécution  complète  des  tra- 
vaux.—  Modilicatiret    te  plus 
d'un  tiers  en  plus  de  certaines 
natures  d'onvraires.     l  orsque 
des  quantités  d'ouvrai^e.s  effec- 
tués en  plus  ont  été  admises 
au  décompte,  1  adminislralion 
n'est  plus  recevable  à  pré- 
tendre qu'ils  n'ont  pas  été  ré- 
gulièrement exécutés.  —Ordre 
écrit.  —  Lorsqu'un  travail  est 
prévu  au  devis,  l'entrepreneur 
ne  doit  pas  provoquer  un  ordre 
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DilcoxirrEs  (suite)  : 
écrit  de  Tingénieur  avant  de 
Texécuter.  —  En  conséquence 
il  y  a  Ùett  d*établir  un  prix 
pour  les  parements  vus,  alors 
qu'ils  sont  oblii^atoirps  aux 
termes  du  devis  hie-n  que  le 
marché  ne.  prévoie  pas  le  prix 
de  ce  lictvail.  —  Substitution 
par  l'entrepreneur  de  moel- 
lons smillés  aux  moellons  té- 
tués  prévus  au  devis.  Pas 
d'ordre  écrit.  Rejet.  —  Sus- 
pension dommageable  du  bat- 
tage de  pieux  défmitivement 
commandé,  pas  d'ordre  écrit. 
Rejet.  —  Pro(  édure.  —  Non- 
recevabilité  d'un  chef  do  récla- 
mation non  soumis  au  conseil 
de  préfecture.  —  Réclamation 
spécifiée  dans  le  délai  de  vingt 
jours  du  décompte.  Receva- 
bilité. Réclamation  contre 
un  ordre  de  service  entraî- 
nant des  sujétions,  non  rece- 
vable  faute  d'avoir  été  immé- 
diatement formulée  par  <Vrit 
t  onfonnément  aux  clauses  du 
raine [•  des  charges.  —  Retards 
dans  la  livraison  des  terrains. 

—  Terrains  livrés  à  Tentrepi'e- 
neur  un  au  après  la  mise  en 
adjudication,  alors  que  les  tra- 
vaux devaient  être  terminés  au 
bout  de  dix-huit  mois.  Indem- 
nité due.  Renvoi  à  l'expertise. 

—  Travail  compris  dans  le  prix 
d'un  autre.  —  Hrjft.-  Travail 
distrait  de  l'eatreprisc  donné  k 
un  tiers  et  exécuté  parlai  avec 
le  matériel  de  l'entrepreneur. 
Droit  à  Indemnité.  —  Remblai 
effectué  avec  des  déblais  d'em- 
prunt  au  Heu  de  Vôtre  avec  des 
déblais  d'une  tranchée  distraite 
de  l'entreprise.  —  Pas  d'in- 
demnité (C.  d'Et.U  1»  627. 
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—  (56)  Chemin  de  fer.  —  Condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre ms,  —{Sieur  Rû^rie 
contre  Ministre  des  travaux  pUr 

6/?cs.^  —  Déblais.  —  Lorsque 
le  mètre  cube  de  terrassements 
a  été  Jixé  à  forfait  sans  classi- 
lication,  ie  pri.v  moyen  prévu 
est  applicable  sans  avoir  égard 
à  la,  proportion  des  diverses 
natures  dedéblais»  alors  qu  en 
fait  les  terrainsrencontrés  sont 
ceux  révélés  par  les  sondages. 

—  Réclamations.  —  Le  dé- 
compte qui  ne  contient  aucun 
règlement  définitif  descomptes 
de  l'entreprise,  ni  aucune  in- 
dication des  paiements  elîec- 
tués  par  l'administration  en 
vertu  de  l'article  15  du  cahier 
de  i866  ne  fait  pas  courir  le- 
délai  de  vingt  jours  fixé  par 
Tarticle  41.  —  Renvoi  devant 
le  Ministre  pour  être  procédé 
au  règlement  définitif.  —  Ré- 
gie. —  Le  fait  par  l'adminis- 
tmtion  d'avoir  payi'  des  sa- 
laires arriérés  dans  les  termes 
de  l'article  <5  du  cahier  de 
1800  ne  constitue  pas  une 
régie,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 3S,  alors  qu'en  fait  Ten- 
trepreneur  n'a  pas  cessé  de 
diriger  les  chantiers.  —  En 
conséquence  TEtat  ne  peut 
être  tenu  de  payer  le  salaire 
de  ces  ouvriers,  et  une  indem- 
nité pour  location  deniatéritd, 
perte  d'industrie,  etc.  -C 
(rEL),  l,  634. 

—  (l)*)  Chemins  de  fer.  —  Ter- 
rassements. —  {Sieur  Cerveau 
et  kéritiers  Pa/ft<if«y.)— Déblais. 

—  La  clause  forfaitaire  insérée 
au  devis  particulier  de  l'entre- 
prise et  portant  qu'avant  de 
déposer  sa  soumission,  l'en- 
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trepreneur  doit  se  rendre 
compte,  avec  le  plus  grand 
soin,  de  Inexactitude  des  prix 
du  projet,  —  que  dans  tous 
les  cas,  par  le  fait  seul  du  dé- 
pôt de  sa  soumission,  il  est 
rt^puté  avoir  uik;  connaissance 
parfaite  du  tt  rrain  et  consi-  i 
déré  comme  acceptant  le  prix  ' 
de  déblai  à  forfait  avec  tout  i 
Taléa  qu*il  comporte,  ledit  prix 
comprenant  toutes  les  sujétions 
et  s  appliquant  indistinctement 
à  tous  les  déblais  sans  classi- 
ûcation,  —  fait  obstacle  à  ce 
qn»'  l'entrepreneurobtiennp un 
prix  supplémentaire  pour  in- 
suffisance <ic  -niidages,  dureté 
du  terrain  ou  jiro portions  im- 
prévues de  déblais  de  pou- 
dingue, conglomérats  et  blocs 
granitiques.  {Cd^Et.},  I,  848. 
-  (58)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieura  Fuma- 
gain  et  Campana  contre  Ministre 
(loi  frnrmi.T  piihlicfi.  ■  ~  Foi'ce 
majeure.  —  Des  ciuos  ordi- 
naires et  périodi<|ues  conformes 
au    régime    d  uu   ileuve,  ne  j 

peuvent  pas  être  considérées  j 
comme  un  cas  de  force  ma-  j 
jeure,  susceptible  d'ouvrir  un  | 
droit  à  indemnité.  —  Change- 
ment de  carrière  en  cours 
d'exécution,  moyennant  un 
prix  supplémentaire  accepté 
par  rentreprencur  npr^s  exa- 
men des  lieux  ;  demande  d'in- 
demnité fondée  sur  ce  que, 
ladite  carrière  étant  déjà 
occupée  par  un  autre  entre- 
preneur,  )*entrepreneur  au- 
rait dû  aller  chercher  des  ma- 
tériaux dans  une  autre  car- 
rière; rejet  :  la  cairière  étant 
suffisante  pour  les  deux  en-  ' 
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treprises.  —  Attachements 
signés  sans  réserves.  —  Appli- 
cation de  la  déchéance  en  ré- 
sultant à  la  classification,  de» 
déblais  et  au  cube  des  diverses 
espèces  de  mnronnerîe.  — 
Déblais.  —  Fouilles  de  fonda- 
tions. —  Demande  d'un  snp- 
plénient  de  prix  pour  sujétions 
résultant  tle  la  nécessité  de 
débarrasser  les  bords  des  ex- 
cavations; rejet  :  le  prix  du 
bordereau  rémunère  toutes  les 
opérations  d'extraction.  — Dif- 
ficultés imprévues.  —  Clause 
forfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  slipulant 
qu'il  n'y  aura  (\ui>  rlf  h.y  caté- 
gories de  déblais  :  1"  la  terre, 
le  luf  ou  la  rocaille  (n"  1  du 
bordereau)  ;  2*  le  rocher,  à  la 
,  pince  ou  à  la  mine  (n^  3  du 
bordereau),  et  que  Tentrepre- 
neur  devra  se  rendre  compte, 
avant  l'adjudication,  des  dif- 
ticultés  que  pf>uvent  présenter 
les  diverses  tranchées, 
qu'après  l'adjudication  les  prix 
ne  pourront  être  modiliés  sous 
aucun  prétexte,  l'entrepreneur 
n'est  pas  recevable  à  deman- 
der un  prix  nouveau,  soit  à 
raison  de  rinsufûsance  des 
sondages,  soit  k  cause  de  la 
dureté  imprévue  du  rocher 
dans  les  tranchées,  -  -  Dom- 
mages rt'sultantdn  l'ait  de  l'ad- 
miiiistrution.  —  ( j'-it  iit/'  ]irt'- 
tendue  exceptionnelle,  mau- 
vaise direction  des  travaux, 
griefs  non  justiliés.  —  Renché- 
rissement de  la  main-d'œuvre 
par  suite  de  grands  travaux 
exécutés  en  régie  par  TEtat  : 
faits  n'engageant  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  et  ne 
pouvant,  dans  tous  les  cas,. 
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DÉcoMi'TES  [suilc)  : 
qu'ouvrir  ua  droit  à  n'^ilia- 
tion.  Faux  frais  :  la  fourni- 
ture des  bois  iioui-  punis  de 
service  et  des  échafaudages 
des  grands  ponts  rentre, 
d'après  le  cahier  des  charges, 
dans  les  outils  et  faux  frais 
nécessaires  a  Tentreprise  :  in- 
demnité refusée.  —  Matériaux 
approvisionnés  et  non  mis  en 
œuvre  :  application  du  prix  du 
l)ordereau.  —  Prix  des  pierres 
de  déblais  établi  sans  indica- 
tion relative  au  transport  ap- 
plicable par  suite  à  toutes  les 
pierres  sans  distinction  entre 
celles  transportées  à  petite  ou 
à  grande  distance.  (C.  â^Et,), 
I,  97i. 

—  (59)  Chemins  d«'  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  novembre 
i86r>.  —  [Sieur  Auba/et  contre 
Ministre  des  traraux  publics.) 
—  Régie.  —  Refus  d'obtem- 
pérer à  une  mise  en  demeure 
relative  au  nombre  d^ou^riers 
à  employer  et  aux  approvi- 
sionnements à  faire;  mise  en 
régie  régulière.  —  Déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  vingt  jours  api  ès  la  notifica- 
tion du  décomple.  —  Récla- 
mations n«m  précisées  ou  non 
ju^li liées  :  rejet.  —  Travaux 
imprévus. — Plus-value  allouée 
pour  augmentation  d'épaisseur 
des  lattis  ;  rejet  d'une  demande 
de  plus-value  à  raison  d*ou> 

.  Trages  exécutés  par  suite 
d'une  erreur  de  1  <  nliepre- 
neur  :  régularité.  -  Sulistidi- 
tion,  imposée  à  l'enl  repi  fMieur, 
de  briques  j>lus  coûteuses  que 
celles  prévues  :  pas  d'indem- 
nité; celte  substitution  n'a 
causé  aucun  pr«\judice  à  l'en- 
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treprenour  p^ar  suite  d'une 
diminution  de  main-d'œuvre. 
fC.  d'FJ.],  I,  1007. 
~((>0  Chemins  de  fer. —  Clauses 
et  conditions  du  10  novembre 
—  {Minisire  <!e$  travaux 
publies  contre  sieur  Lesenne»)— 
Art.  33.  —  Augmentation  du 
prix  de  la  main-d\i'uvre  sans 
faute  <le  l'administration  :  pas 
d 'i n  <  1  e 1 1 1  u i  té  {\)"  chef  .  —  A r t.  4 1 . 

-  héchrance  de  réclamations 
préseutr-es  plus  de  vinirt  jours 
a|>rès  la  présenlalion  du  dé- 
compte {10"  chef  du  mémoire 
C}.  —  Cintres  dépassant  la 
longueur  minimum  indiquée, 
mais  non  celle  nécessaire  pour 
Texécution  régulière  des  tra- 
vaux :  rejet  {2«  chef,  6).  — 
Matériel  et  faux  frais  laissés  à 
la  charge  de  rentre[)risc  par 
application  du  cahier  des 
charges  (1«"  et  4«  chefs).  —  Ré- 
clamations présentées  tardive- 
ment (2^  chefs,  1,  8,  8  bis). 
Une  réclamation  immédiate 
n'est  pas  nécessaire  si  Tentre- 
preneurapn  supposer  que  lasu- 
jétion,  imprévue  au  bordereau, 
ferait  l'ohjetd'un  supplémentde 
piix  au  décompte   i^'  chef, 

'>  e|  fO);  —  ou  si  l'impor- 
tance du  dommage  n'a  pu 
être  appréciée  immédiate- 
ment ^2"  chef,  il  et  12; 
27«  chef,  11»  chef;.  —  Récla- 
mations formant  double  em- 
ploi ou  non  Justifiées  :  rejet 
(2«  chef  J 13;  tVchef;  IVchef; 
2T  chef;  28"  chef:  i"'  chef  du 
mémoire  C;  12  et  ir»'*  chefs^  ; 

—  pi-é(endue  accélération  inu- 
tile dans  la  fabrication  des 
briques  (20'^  chef).  —  Retards 
dans  la  livraison  des  terrains  : 
Pas  d'indemnité  parappHca- 
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tion  d'une  clause  du  devis 
(4**  chef  du  mémoire  C).  — . 
Retard  dans  les  paiements  : 
rejet  :  les  ingénieurs  se  sont 
bornés  à  ne  pas  porter 
'  dans  les  situations  des  ou- 
-vrages  terminés  ia  valeur  des 
travaux  dont  la  réfection  était 
demandée  à  raison  do  malfa- 
çons {19*'  chef).  —  Sujétions. 

•  —  non  prescrites  par  des 
ordres  de  service  :  rejet 
(2«  chef,  §  5,  13«  chef)  ;  —  non 

'  établies  (5*  chef)  ;  —  ou  com- 
prises dans  le  prix  (10%  22*  et 
23*  chefs  ;  S*'  chef  du  mémoire 
0).  —  Sujétions  reconnues  et 
donnant  droit  à  indemnité  : 
fabrication  du  mortier  en  ga- 
Icrïp  (2«  chef,  .ijj;  9  el  lOi  ;  —  j 
maçonnerie  dans  des  cintres 
resserrés  (2"  chef,  §  ii))  —  j 
limites  restreintes  des  chan- 
tiers if  chef,  §  12);  accéléra- 
tion imprévue  prescrite  avant 
Tapprobation  définitive  du 
marché  (ir>%  17«  et  18"  chefs); 
— arrêt  des  chantiers  (23ochef  ); 

—  interdiction  de  faire  em- 
ploi de  briques  cassées  prévue 
au  devis  jusqu'à  concun-tMice 
de  6  p.  100  (27*'  <  hef).  -  Tra- 
vail non  prévu  au  bordereau  : 

•  prix  nouveau  (6*'  che  f).(C.  frEt.), 
11,55. 

—  (01  )  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  t6  no- 
vembre 186G.  —  [Ministre  des 

travaux  publics   contre  sieur 
Jeanne- Deslandes.)  —  Forfait.  [ 

—  Prix  du  transport  des  ma- 
tériaux, fixé  à  t'oiTaii  par  une 
convention spécialt;,  applicable 
alors  qu'aucune  aggravation 
des  conditions  du  marché 
n'est  résultée  du  fait  de  TEtat, 
«ncore  bien  que  la  distance 
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moyenne  des  transports  serait 
supérieure  aux  prévisions  de 
TEtat  (8«  chef).  —  Procédure. 
— Conseil  de  préfecture.  Aver- 
tissement du  jour  de  Tau- 
dience  donné  au  préfet  dans 
une  instance  intéressant  TEtat: 
régularité,  encore  bien  que 
l'avertissement  n'ait  pas  été 
donné  aux  iugt'nieurs.  —  Le 
grief  formulé  dans  un  rapport 
des  ingénieurs  dressé  en  vue 
de  l'instance  devant  le  conseil 
de  préfecture,  et  auquel  le 
mémoire  ampUatif  du  ministre 
s*est  référé,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  tardivement 
présenté  (8«  chef).  —  L'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  prt'for- 
ture,  en  cas  de  désaccord  des 
ex  ports,  ordonne  une  tierce 
expertise,  est  purement  pré- 
paratoire, et  ne  saurait  être 
déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat.  —  Rabais.  Non-lieu 
à  déduction  du  rabais  à  raison 
d'un  travail  non  prévu  au  bor- 
dereau et  exécuté  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  ]tn''vucs  {'Mi'  chef).  — 
iietards  dans  la  livraison  do 
chantiers.  —  Lorsque  le  uiai- 
ché  stipule  que  l'entrepreneur 
n*aura  droit  à  aucune  indem- 
nité, mais  seulement  à  une 
prolongation  de  délai  au  cas 
oiî  des  retards  imprévus  se- 
raient apportés  à  la  pose  de  la 
voie  par  suite  de  l'achève  ment 
de  l'infrastructure,  ren1rcj)re- 
neur  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité, au  cas  où  le  retard 
qui  se  produit  provient  uni- 
quement de  la  cause  prévue 
(16«  chef).  —  Sujétions  et  frais 
extracontractueis  :  indemnité 
inférieure  à  10  p.  100  des  prix 
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B^OMPTBS  (iuite)  : 
du  bordereau  pour  pertes  de 
bénéfices  (2''  chef).  —  Mise  de 

la  voie  à  hauteur  avant  la  con- 
fection des  banquettes  (";•  et 
28"^  chefs)  ;  —  augmentation 
des  frais  <le  transport '5:^*  chef  ; 
—  règlement  des  a[)provision- 
neraents  de  ballast  (3;»«  «;hef)  ; 
indemnités  allouées.  —  Tra- 
vaux enlevés  ù  Tentreprise. 
Privation  de  bénéfices  :  indem- 
nité  allouée  (22''  chef);  —  et 
fixée  à  la  différence  entre 
le  prix  de  revient  des  maté- 
riaux et  le  prix  du  bordereau 
i-abais  déduit  (1">  et  37*  chefs). 
Tjavaux  supplémentaires.  — 
Fourniture  et  pose  de  piquets 
(30«  chef);  —  remaniement  de 
voies  (32%  33*  et  34«  chefs); 
indemnité  allouée.  (C.  (TEL), 
II,  168. 

—  (62)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  'Sieurs  Bènard 
et  TabaraiH  contre  Miiiit^tre  des 
travaux  publics.^  —  Article  27. 
Laiticle  27,  aux  termes  du- 
quel les  ingénieurs,  lorsqu'ils 
présument  qu'il  existe  dans 
les  ouvrages  des  vices  de  cons- 
truction, peuvent  ordonner  la 
démolition  et  la  reconstruc- 
tion des  ouvrages  vicieux  est 
applirable  au  cas  où  l'entre- 
preneur a  employé  de  mauvais 
matt'riaux,  dans  rtvsjii'ce  rebu- 
tés comine  u^'lifs  et  impi'opres 
à  éditier  des  maçonneries 
solides  :  La  démolition  peut 
être  ordonnée  sans  expertise 
préalable,  sauf  aux  entre- 
preneurs à  faire  ensuite  sta- 
tuer, le  cas  échéant,  sur  les 
Conséqiirncos  d'ordres,  qui, 
en  fait,  ae  seraient  pas  re- 
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connus  justifiés.  (C.  cf£^),  11^ 
220. 

' —  (63)  Chemins  de  fer.  -  Con- 
ditions générales  du  16  no* 
vembre   1866.  —  {Sieur  Many 
et  dame  veuve  Lacroix  contre 
Ministre  des  travaux  publics.)  — 
Art.  32  et  41.  L'indemnité 
prévue  par  l'article   32  des 
clauses  et  conditions  générales- 
pour  augmentation  ou  diminu- 
tion de  plus  d*ub  tiers,  dan» 
rimpprlance  de  certaines  na- 
tures  d'ouvrages,  peut  être 
opposée  en  fin  de  compte;  dès 
j     lors,  la  signature  des  attache- 
I     ments  en  r<»urs  d'exécution 
I     n'est  pas  opposable  à  l'entre- 
preneur.   —  L'entrepreneur 
qui,  au  cours  des  travaux, 
a  obtenu  un  supplément  •de- 
prix  à  raison   de  Tapplica- 
tion  de  Tarticle  32,  est  rece- 
vablCj  lors  de  la  présentation 
du  décompte  et  dans  le  délai 
prévu    par    l'article    41  des 
!      conditions   générales  à  pro- 
i      tester     contre  rinsuflisance- 
I      du  prix   supplémentaire  qui 
lui  a  été  alloué  (C.  d'Et.)^  II,. 
483. 

—  (64^  Chemins  de  fer. — Clauses 
I     et  conditions  du  16  novembre- 

I  1866.  —  {Sieur  Gautier  contre 
Ministre  des  frnvnu,v  publics.) — 

j  Drhiais.  —  Arti(  le  08  du  devis- 
type  des  cbeiiiins  de  fer.  Le 
prix  forfailaire  applicable  aux 

;  déblais  de  toute  nature,  depuis 
la  terre  végétale  jusqu  à  la 
roche  la  plus  dure  et  la  plus 
compacte,  doit  être  appliquée 
sans  plus-value  à  raison  de  la 
dureté  imprévue  du  rocher 
rencontré  dans  les  tranchées,, 
alors  surtout  que  le  marché  sti- 
puluitque  l'entrepreneur  devait 
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avant  Tadjudi cation,  se  rendre 
très  exactement  compte  de 
toutes  les  difficultés  possibles 
Diminutioni  du  cube  causée 
parie  raidissement  des  talus  : 
noD4ieu  à  payer  un  travail 
non  exf'cuié  et  qui  n'a  pas 
causé  une  perte  de  bénélices 
pour  TcnUepreneur  à  raison 
do  la  nature  très  dure  du 
rocher  non  déblayé.  — 
Transport  des  terres  foison- 
nées.  D*après  le  deVis,  le  prix 
de  fouille  et  de  transport  s*ap- 
plique  au  cube  mesuré  au 
d<*blais.  —  Débiais  pour  fon- 
dation (.rouvi'agos  d'art.  Su- 
jétion prévue  sans  indemnité 
pour  bonne  exécution  :  rejet 
^  Dommages  causés  à  l'en- 
trepreneur :  trouble  apporté 
aux  chantiers  par  suite  des 
exercices  de  tir  à  la  cible, 
exécutés  par  ordre  et  sous  la 
surveillance  de  l'autoiité  mi- 
litaire :  pas  d'indemnité  due 
pir  le  Ministre  des  travaux 
publics  .luqucl  ce  dommage 
n'est  pas  imputable.—  Art.  33. 
Emploi  d'un  jgrnnd  nombre 
d'ouvriers  ayant  entraîné  l'élé- 
vation du  prix  de  la  main- 
d*œuvre,  prescrit  par  un 
ordre  de  service  ;  inexécution 
de  cet  ordre;  augmentation 
de  main-d'œuvre  étrangère  à 
ce  fait  :  non-lieu  à  dommages- 
intérêts.  —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  l'Etat  :  un 
i^iaiid  nombre  de  rt'ckima- 
tions  ont  été  admises.  — 
Avance  des  frais  d'expertise 
par  Tentrepreneur.  Il  n'est  pas 
dû  d'intérêt  à  raison  d'un 
payement  volontairement  ef- 
fectué. —  Sujétions  excep- 
tionnelles :  Indemnité  allouée, 
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tant  par  Tadminislration  quo 
par  Farrèté  attaqué  reconnue 
suffisante.  —  Un  jugement 
rendu  dans  une  contestation 
entre  un  tâcheron  qui  a  exé- 
cuté une  partie  de  l'ouvrage 
et  l'entrepreneur  général  n'est 
pas  opposable  à  l'Etat  (C. 
d'Et.),  11,  n54. 
-  (65)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Sera/ini 
contre  Ministre  des  travaux 
publics,)  —  Art.  30.  —  Dans  le 
cas  où,  pendant  le  cours  de 
l'entreprise,  la  masse  des  tra- 
vaux est  augmenlée  de  plus  du  •* 
sixième  du  moulant  de  Tad- 
judicatioii ,  1  it  (preneur  nVst 
pas  déchu  du  di  oitde  demander 
la  résiliation  du  marché  et 
comme  conséquence  la  valeur 
réelle  des  travaux  sans  déduc- 
tion du  rabais  consenti»  par 
cela  seul  quHla^surla  demande 
des  ingénieurs,  continué  les 
travaux,  s'il  ne  b"*?  a  non I innés 
que  sous  la  réserve  de  la 
demande  en  résiliation  déjà 
formée;  dés  lors,  le  rabais  est 
inapplicable  aux  travaux  exé- 
cutés après  le  jour  de  cette 
demande  en  résiliation,  bien 
que  l'entrepreneur  n'eût  saisi 
que  plus  tard  le  conseil  de 
préfecture  de  cette  demande. 
—  Art.  41  :  non-recevabilité 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  vingt  jours  après  hi  i>réscnta- 
tion  du  décompte,  -  Procé- 
dure. Recours  non  motivé: 
non-recevabilité  (C.  iVEt.),  Il, 
572. 

^  (66)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publies  eonire  sieur 
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DécoHPTEs  [suite)  : 
Fomacciari,)  —  Déblais.  —  En 
présence  de  la  clause  forfai- 
taire de  Parlicle  1)S  du  devis 
type  des  chetriins  de  ffvr  aux 
le  lin  es  duquel  «  les  dé  Mai  s 
sont  classés  en  d»'ux  catégo- 
ries :  terre  et  locliei  ;  sous 
aucuû  prétexte,  Te  it  ire  preneur 
ne  pourr«a  réclamer  la  créa- 
tion d'autres  catégories  de 
déblais...  ;  l'entrepreneur  devra 
se  rendre  compte  très  exac- 
tement avant  lad  jiidicalion 
des  diffinî!fé>  «juc  peuvent 
présenter  les  diverses  (ran- 
chees,  parce  qn'api-és  i  adjudi- 
cation  les  prix  ne  pourront 
ùire  modifiés  sous  aucun  pré- 
texte Tentrcpreneui'  n^est  pas 
fondé  à  arguer  des  difficuttés 
imprévues  pour  demander  la 
création  d'une  troisième  caté- 
gorie i\<'  déblais,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'il  ait  été  rencontré  ' 
des  déblais  d'une  autre  nature 
(jue  celle  prévue.  —  Déblais 
dans  l'eau.  —  Sujétions  résul- 
tant de  la  gAne  des  eaux  ren- 
coDtréei$  dans  la  tranchée, 
objet  de  Tentreprise,  pas  de 
droit  à  indemnité;  —  au  con- 
traire, indemnité  allouée  à 
raison  de  la  géne  résultant  dr  i 
la  pré'-enf*'  d'eaux  provenant  ■. 
de  rexécndoii  de  travaux  d'un 
tunnel  pai  leiiti ei>reneur  du  i 
lot  voisin.  —  Article  49  des 
clauses  et  conditions  de  1866. 
—  Intérêts  dus  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  qui  suit  la  réception  défi- 
nitive, et  non  pas  seulement  à 
dater  de  la  demande  en  jus- 
tice [c.  <rrj.\,  If,  580. 

—   07;  Chemins  de  fer.  —  Mi'ie 
<*u  régie.  —  Clauses  el  coiidi-  ! 
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UoD8  générales  du  16  no-* 

venibre  1806.  —  [Sieur  Allary») 

—  Art.  35.  —  La  mise  en  régie 
est  justifiée  par  l'inexécution 
d'oi  dres  do  service  prescrivant 
l'ext'cul d'un  certain  cube 
de  déblais  par  jour,  encore 
bien  que  les  ingénieurs  n'aient 
pas  remis  à  l'entrepreneur, 
dès  le  début  de  la  campagne, 
Tétat  indicatif  des  travaux,  si 
cette  (  M  11  i  ssion  n*a  causé  aucune 
géne  à  l'entreprise  ou  quil» 
aient  fait  des  retenues  exa- 
gérées >Tir  \os  sifuations  ;  cette 
insulli.^  iii'  i'  dans  b.-  payrment 
des  acoin|tLes  n  étant  pas  de 
nature  à  autoriser  l'entrepre- 
neur à  se  refuser  à  l'exécution 
d'ordre  de  service  régulière- 
ment donnés,  ni  à  abandonner 
les  chantiers,  sans  assurer  la 
paye  des  ouvriers  (C.  (TEt,),  II, 
673. 

■  (68)  Chemins  de  fer.  —  Clause* 
et  conditions  du  16  no- 
veiiibro  1800. —  (Sieur  Lamot  te.) 

—  Arl.  10.  —  Substitution  de 
moelioasparementés  aux  moel' 
Ions  tétués  prévus  au  devis; 
pas  d'ordre  '  écrit.  Rejet.  — 
Art.  29.  —  Substitution,  sur 
l'ordre  des  ingénieurs,  d'une 
nouvelle  carrière  à  celle  pré- 
vue au  devis  ;  fixation  d'un 
prix  nouveau,  à  l'aide  des  élé- 
ments des  prix  contenus  dan» 
le  bordereau,  qui  ont  fait  par- 
tie des  pièces  de  l'adjudication 
et  non  d*après  les  dépense» 
effectÎTement  faites.  Régula- 
rité. —  Cubage  des  moellons, 

—  Le  changement  de  cariière 
en  cours  d'exécution  n'a  pas 
pour  conséquence  de  modifier 
les  dispositions  du  devis  rela- 
tives au  prix  des  moellons  en 
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raison  de  leur  saillie  ou  de  { 
leur  longueur.  —  Hecherches  | 
infructueuses    do    carrièros  : 
non-lion  à  indeninih''  :  en  tait, 
rcntrojirt  iicur  a  reneontré  un 
cula:  de  moellons  bruts  «jui  est 
intéf^^alement  entré  dans  la 
mat'onqerie,  et  ([ui  suffit  à  I 
riDdemoEser  de  ses  dépenses.  | 
—  Extraction  de  sable  dans  le  | 
lit  d'une  rivière  ;   dilTieultt'»s  j 
prétendues  d'exploitation:  re- 
jet :  le  lieu  d'extraction  était  1 
indiqué  avec  précision  et  suf- 
fisait à  renseigner  reiUit'pre- 
neur  sur  les   condition»   de  j 
l'extraction .  —  Procédure.  —  j 
Omission  par  le  conseil  de  ! 
préfecture  de  slatuer  sur  un  [ 
chef  de  conclusions  :  renvoi  j 
devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  qu'il  soit  statué  après 
expertise  [C.  tVEt.),  II,  772. 
—  (69)  Chemins  de  fer.  —Condi- 
tions  générales    du   10   no-  ; 
vembre  t8(j6.  —  {Sieur  Mous-  ! 
sard.)  28.    —    Force  | 

majeure.  —  Les  éboulements 
d*ttne  tranchée  dans  un  lot  ne 
constituent  pas  des  cas  de 
force  majeure  à  Tégard  des  ; 
entrepreneurs  des  autres  lots  ;  ' 
en  conséquence,  ceux-ci  n'ont  ' 
pas,  sous  peine  d'enronrir  la 
déchéance  de  r.nticli'  28,  à 
signaler  cet  événement  dans 
les  dix  jours  de  l'événement. 
—  Art.  32.  —  Lorsque  la  réduc- 
tion de  plus  d*un  tiers  des 
ouvrages  prévus  n*a  pas  été 
causée  par  des  changements 
en  cours  d'exécution,  mais  par 
l'exécution     d'une  décision 
ministérielle  qui  a  prononcé  la 
résiliation  de  l'entreprise,  le  1 
droit  à  indemnité  ouvert  par  ■ 
l'article  32  n'est  pas  applicable.  I 
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—  L'entrepreneur  a  droit  au 
payement  des  dépenses  résul- 
tant de  r*  xtrartion,  en  dehors 
des  terrains  fouillés,  de  d^'Mais, 
etye<tués  pour  la  reclierrlie 
d'une  Ijaliasliei  e,  sauf  déduc- 
tion du  profil  qu  il  a  retiré  de 
leur  emploi,  pour  une  autre 
entreprise  (C.  (VEL),  II,  803. 

—  (70)  Chemins  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du 
If)  n(»\  t  inl)re  1866.  —  {Sieiira 
béiiaid  et  Titharant.)  —  Art  19. 

—  Lois  les  carrières  |î ré- 
vues au  devis  sont  insuf li- 
santes pour  assurer  l'opprovi- 
sionnemeut  de^  matériaux 
nécessaires  à  l'exécution  du 
travail,  l'entrepreneur  ne  peut 
réclamer  un  prix  nouveau,  soit 
à  raison  de  l'ouverture  à 
grands  frais  de  eamères  nou- 
velles qu'il  s  était  obligé  à  faire 
en  ce  cas,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  soit  à  rai- 
son des  matériaux  provenant 
d'autres  cairières  et  dont  l'em- 
ploi n'a  été  autorisé  qu'à  la 
condition  qu'il  n'en  découle- 
rait aucune  augmentation  de 
dépense  pour  l'Etat  (C.  (VEL), 
II,  896. 

-  f7i)  Chemins  de  fer.  --  [Mi- 
nistre (fes  trannir  publics  contre 
compaijtuc  de  Fives-L(lh\]  — • 
Changement  de  carrièies  par 
suite  de  Pinsullisance  de  celles 
imposées  au  devis  :  carrières 
plus  éloignées  :  plus-value  re- 
connue équitable  par  l'admi- 
nistralion  et  allouée  sans  que 
le  ministre  puisse,  pour  la  faire 
réduire,  se  prévaloir  d'une 
erreur  matérielle  dans  le  sous- 
détail  de  la  composition  des 
prix  du  bordereau.  —  Uabais  : 
il  n  y  a  pas  lieu  à  rapplication 
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ÉCOMFIES  {SMïït')  : 

du  rabais  sur  les  prix  qui  ne 
6ont  pas  composés  avec  les 
éléments  des  prix  d'adjudica- 
tiOQ.  —  Déblais  excédant  les 
prévisions* du  devis  ;  sujétion  :  - 
plus-value  allouée  pour  toute  | 
la  quantité  excédant  le  cube 
prévu.  ilechare:''m(;nt  imprévu  | 
d  uiift    chaussée  :    iiideuiaité  j 
accordéf^.  Maçonneries  dopas-  ; 
sant  de  plus  du  tiers  celles  ; 
prévues:  plus-value  réduite  à 
raison  de  malfaçons  constatées. 
Parements  vus  :  prix  unique 
pour   les    surfaces'  planes, 
courbes  ou  moulurées  ;  en  con-  ' 
séquence,  plus-value  unique 
allouée  à  raison  de  la  substitu- 
tion du  granit  à  une  pierre  j 
prévue  moins  dure  (C.  d'Et.jf  \ 
H,  90G. 

-  (72)  Chemins  de  fer.  —  (Mt- 
nistre  des  iramtta:  publics  contre 
sieur  FUlioL)  —  Déblais.  — 
Devis  des  chemins  de  fer 
(art  98).  La  clause  forfaitaire 
insérée  an  devis  d'après  la- 
quelle un  prix  unique  moyen 
est  étaiili  pour  le  mètre  cube 
de  dt'blais  en  Icuaat  coiiii)te 
des  diverses  natures  de  ter- 
rains, avec  stipulation  que 
Tentrepreneur  devra,  avant 
radjudication,se rendre  compte 
'des  difficultés  que  peuvent 
présenter  les  différentes  tran- 
chées —  fait  obstacle  à  Tallo- 
<;ation  d'un  prix  nouveau  alors 
du  moins  que  le  cliangem»  ut 
ap[>orLé  au  tracé  primitif  n*a 
■pas  modifié  sensiblement  les 
prévisions  du  devis.  —  Aut^- 
mentation  de  distance  du 
transport  des  déblais  fixée  au 
devis;  allocation  supplémen- 
taire  calculée  sur  la  moyenne 
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résultant  de  l'exécution.  Régu- 
larité. —  Art.  97.  —  Foi- 
sonnement; d'après  le  devis, 
le  prix  de  la  fouille  et  du  trans- 
port s'applique  au  cube  mesuré 
au  déblai  sans  foisonnement. 

—  Fausses  manœuvres;  con- 
séquence à  la  charge  de 
reutreprise.   —  Ordre  écrit. 

—  Moellons  pris  dans  les 
carrières,  au  lieu  d'être  pris 
dans  les  tranchées  de  la  ligne  ; 
pas    d*ordre   .écrit.  Uejet. 

—  Augmentation  de  la  dimen- 
sion de  certains  matériaux 
imposée  par  les  ingénieurs.  " 
Pas  de  réclamation  écrite  au 
cours  des  travaux.  Rejet.  — 
Retards  dans  In  remise  des 
plans,  et  prolongation  impré- 
vue des  travaux.  —  Rejet  :  les 
travaux  ont  été  terminés  avant 
Texpiration  du  délai  prévu  au 
marché  ;  au  surplus,  le  retard 
est  imputable  à  Tinertie  du 
sous-traitantde  Tentrepreneur. 

—  Travaux  imprévus.  — 
Mur  de  soutènement  imprévu 
nécessité  par  la  nature  du  sol. 
Dépense  à  la  charge  de  l'Etat 
(C.  d'Et.),  H,  loin. 

—  (73)  Cbcmuis  de  fer.  —  (Mi- 
nistre des  trwaux  pMies  contre 
sieur  Mouly,)  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire.  ^  L*ar- 
rété  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture,  après  avoir  admis 
en  principe  le  droit  de  l'entre- 
preneur à  une  indemnité, 
ordonne  une  expertise  à  l'elTet 
d'en  déterminer  l'importance, 
constitue  une  décision  interlo- 
cutoire, qui  peut  être  déférée 
au  Conseil  d^Etat  avant  Tarrêté 
définitif.  —  Chose  jugée.  —  Un 
arrêté  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  ordonne  une  vérifi- 
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calion  aux  risques  et  périls  de 
rentrepreneur,  tous  droits  des 
parties  réservés,  n^entratne  pas 

chose  juKt'e  sur  le  principe  du  : 
droit  à  indemnité.  —  Déblais. 
Art.  98.  —  Lorsqu'une  clause 
forfaitaire  du  devis,  après  avoir 
divisé  les  terrasseiiu'nts  en  1 
trois  z,ones,  sli|tiile  i|u"un  prix  j 
unique  est  établi  pour  cliaque 
zone  applicable  aux  déblais  de 
toute  nature,  et  que  Tentrepre- 
neur  devra  se  rendre  compte 
très  exactement  avant  Tadju- 
dication  des  difticultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées  parce  que,  après  Tad- 
jndication,  les  prix  ne  poiirront 
être  modifiés  sous  aucun  pré- 
texte, —  reuLrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  demander  un 
prix  nouveau  à  raison  de  la 
proportion  plus  ou  moins  con* 
sidérable  des  déblais  onéreux, 
ou  des  difficultés  d'extraction 
de  certains  bancs  d'une  dureté 
exceptionnelle  (C\  dEt,)^  U, 

—  (74:  Chemins  de  l>.r.  —  Cons- 
truction de  pont.  —  Caiii'-rdes 
charges  des  ponts  et  chaussées 
de  1866.  —  {Sieurs  Varigard  et 
Martin.)  —  Approvisionne- 
ment non  prescrit  :  pas  d'in- 
demnité. ,  —  Maçonneries 
de  libages  des  fondations 
payables  au  pHx  des  m.ifon- 
neries  de  toute  nature  au- 
(!«'ssous  de  r»''lia^e.  Mo- 
ililicaliuns  njtpoitér's  aux 
diiueasions  priiuiiivemeut  indi- 
quées pour  certains  ouvrages  : 
pas  d'indemnité,  le  requérant 
n'alléguant  aucun  préjudice 
spécial  résultant  de  ces  modi- 
AcatioDS.  —  M odili cations  aux 
dimensions  des   libages  en 

Annales  des  P.  et  Ch.,  7*  série.  < 
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vertu  d'un  ordre  écrit:  indem- 
nité due.  —  Ordre  :  tra- 
vail supplémentaire  ;  pas 
d'ordre  écrit  :  rejet.  —  Ré- 
clamation. —  Délai.  —  Ré- 
clamation non  faite  dans  les 
vinp^t  jours  de  la  production  du 
décompte  :  non-recevabilité. 

—  Hetard  dans  l'exécution 
des  travaux  imputable  aux 
ingénieurs,  mais  ne  résultant 
pas  de  l'insuffisance  des  cré- 
dits ;  non-lieu  &  l'indemnité 
forfaitaire  prévue  pour  retard 
dû  à  cette  cause  ;  possibilité 
d'un  dommage  résultant  des 
fautes,  négligences  ou  retards 
des  ingénieurs  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  prélecture  pour 
la  vérification  de  ces  alléga- 
tions et  la  fixation  de  l'indem- 
nité. ^  Retard  dans  la  re- 
mise des  dessins  d'appareils. 
Préjudice  allégué  par  l'entre- 
preneur qui  avait  traité  avec 
des  fournisseurs  dans  des  con- 
ditions désavantageuses  :  ren- 
voi aux  experts.  —  Sujétions: 
profondeur  des  fondations 
modifiée  encours  d'exécution; 
droit  des  ingénieurs  :  rejet. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre  :  masticage  des  pare- 
ments vus  :  pas  de  prix  supplé- 
mentaire. (C.  (l'EL),  II,  1030, 

—  (7S)  Chemins  de  fer.  —  Cahier 
des  conditions  générales  du 
10  novembre  186»i.  —  [Siein' 
Mmiffemcnt.)  —  llfblais.  Pi'ix 
forrailaiie.  —  Article  98  :  Dif- 
ficultés imprévues  rencontrées 
dans  Tcxécution  d^une  tran- 
chée (roches  d'une  exlmcliou 
plus  difficile  que  le  rocher 
prévu)  ?  transports  des  d-'hlais 
rendus  plus  onéreux  à  raison 
du  foisonnement  exceptionnel 

►  l^is,  etc.  [Tables).  ?5 
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BÉcoMPTEs  {suite)  : 
desdits  déblais  :  pas  de  supplé- 
ment de  prix  par  application 
du  cahier  des  charges.  —  Prix 
nouveau  fixé  en  cours  d'exé- 
cution, applicable  on  vertu  de 
la  convention,  tant  ;mx  déblais 
déjà  exécutés  qu'aux  déblais 
restant  à  faire.  —  intérêts 
alloués  eu  vertu  de  l'article  49 
du  cahier  des.  charges  à  partir 
de  Texpiration  du  délai  de 

,  trois  mois  qui  suit  la  récep- 
Uon  déOnitive.  (C.  «r£(.)»  H* 
1058. 

(76)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  condilitins  géné- 
rales du  10  novembre  \H6i>.  — 
\  faillite  Chapelou.  Syndic  Lé- 
Uiiidy.)  —  Art.  'S'2.  Augmenta- 
tion de  plus  d'un  tiers  dans  la 
quantité  des  terrassements 
-prévue  au  devis»  mais  obtenu 
en  faisant  entrer  en  ligne  de 
compte  des  ouvrages  de  nature 
difTérenle  et  fljL'uianl  au  bor- 
dereau sous  des  niim'M'os  dif- 
férents: non-lieu  à  indemnité. 

—  Augmentation  de  jdus  d'un 
tiers  dans  la  quantité  des  dé- 
blais d'emprunt  :  droit  &  in- 
demnité reconnu.  —  Trans- 
ports. —  L^absence  de  com- 
munication du  mouvement 
•des  terres  ne  peut  pas  être 
critiquée  par  l'entrepreneur 
alors  que  chaque  cube  ligurait 
au  décompte  définitif  avec  sa 
dislance  de  transports.  — 
Transports  supplémentaires 
prétendus  non  comptés  :  grief 
non  justiiié— Sujétions  :  Fos- 
sés non  prévus  au  devis,  exé- 
cutés en  temps  d'inondation  ; 

—  déblais  de  fondations  des 
ouvrages  d'art  :  indemnité  al- 
louée par  le  conseil  de  préfec- 
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I  ture  reconnue  suffisante.  — 
Augmentation  de  distance  des- 
lieux d'emprunts  :  non-lieu  à 
indemnité  ;  cette  distance  n'a. 

été  ni(>difi»'o  (fue  sur  la  de- 
mande de  TenUepreneur,  et 
l'administration  s'est  bornéu  à 


1 


l'autoriser  :C.  d'Et.),  Il,  1131. 
(77j  Cliemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Bé- 
wttd  et  TabaranL)  Lorsque 
le  tiers  desmoellons  employés 
sont  gelés  ou  de  nature  gélive, 
celte  malfaçon  donne  le  droit 
à  l'administration  d'en  exiger 
le  remplacemeut  aux  frais  de 
l'entreprise,  quelle  que  soit  la 
provenance  des  matériaux,  et 
nonobstant  la  réception  de 
Touvrage.  —  Ce  remplacement 
doit  être  effectué  par  voie  de 
démolition  totale,  et  de  recons- 
truction si  l'arrachement  et  le 
remplacement  partiels  étaient 
de  nature  à  compromettre, 
par  l'absence  de  liaison  des 
maçonneries,  la  soliditi';  des 
parements.  —  Mais  si  la  réfec- 
tion peut  se  faire  par  voie 
d*arrachement8  partiels,  les 
moellons  défectueux  n*étant 
pas  trop  nombreux,  les  frais 
de  recherche  et  de  remplace- 
ment peuvent  seuls  être  mis  à 
la  charge  de  l'entreprise.  — 
Le  fait  par  les  ingénieurs  d'a- 
voir dans  ce  dernier  cas  exigé 
la  démolition  totale  n'est  pas 
de  nalure  à  Justilier  lalloca- 
tion  de  dommages-intérêts 
alors  que  dans  la  répartition 
des  dépenses  de  réfection  il  a 
été  tenu  compte  de  ce  fail. 
{C.  d'Et.),  11,  1200. 
—  (78)  Chemins  de  Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
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•  Bastide.)  —  Déblais  :  prix  :  I.i  1 
clause  forfaitaire  insérée  au 

,  cahier  des  charges,  d'après  la- 
quelle  le  prixmoyea  du  mètre 
cube  des  déblais  est  établi  en 
tenant  compte  des  diverses  na- 
tures de  terrains  avec  stipula-  ] 
tion  que  rcnlreproneiir  devra,  ! 
avant  Fad  indication,  se  rendre 
compte  des  difflcuil^'s  que  pré- 
sentent les  diverses  tranchées, 
fait    obstacle    à  Tallocation, 
d^uQ  prix,  nouveau,  alors  qu*il 
]i?e8tpas  justifié  que  Tentre- 
preneur  ait  rencontré  des  ter- 
rains d*une  nature  autre  que 
celle  prévue  au  devis.  — Trans-  | 
port  des  déblais  :  mesurage  | 
sans  tenir  compte  du  foison-  i 
nement  par  application  du  de-  } 
vis.  —  Accroissement  des  dis- 
tances    des  transports  des 
déblais  :  indemnité  due.  — 
Traospocta  de  déblais  supplé- 
mentaires payés  au  prix  des 
transports  prévus.  (C«  cTEt.), 
IIJ,  54. 

—  (79)  Chemins  de  fer.  -  | 
Clauses  et  conditions  géné-  j 
raies  du  16  novembi  e  1860.  —  i 
[Sieur  l'cirier.)  —  Art.  32.  — 
Diiaïuution  de  plus  d'un  tiers 
dans  la  quantité  prévue .  des 
déblais  &  reprendre;  droit  à 
indemnité  reconnue.-- Art.él. 
—  Réclamation.  —  Délais.  — 
Un  entrepreneur  qui  a  primi- 
tivement (lans  If  délai  voulu, 
demandé  que  le  cube  des  dé- 
blais exécutés  soit  fixé  h.  un 
chiffre  supérieur  aux  deux  tiers 
de  celui  prévu  au  devis,,  est 
recevable,  après  Texpiration 
du  délai,  à  modifier  sa-  de- 
mande et  à  prétendre  que,  ledit 
cube  ayant  été  inférieur  de 
plus  d*un  tiers  aux  prévisions 
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du  devis,  il  a  droit  à  une  in- 
demnité pai'  application  de 
Tartide  32,.  alors  que  Tindem- 
nité  ainsi  réclamée  n*excède 
pas  le  montant  de  la  réclama- 
tion primitive.  -  'biais»  — 
Contestation  sur  ie  cube  ;  ren- 
voi à  l'expertise.  —  Manque  à 
gagner  sur  des  travaux  coniiés 
à  d'autres  entrepreneurs.  Non- 
lieu  à  indemnité:  ces  travaux 
ne  faisaient  pas  partie  de  l'en- 
treprise du.  requérant.  —  Pa- 
rements vus.  —  Devis  conte- 
tenant  des  indications  contra- 
dictoires sur  la  manière  dont 
les  parements  devaient  être 
exécutés;  payement  dû  à  rai- 
son de  la  façon  {'fr<;ctivement 
donnée  à  ces  parements  avec 
l'assentiment  des  ingénieurs. 
Contestation  sur  la  nature  de 
ces  parements  :  renvoi  à  Tex- 
pertise.  —  Sujétions.  —  Re- 
prise des  déblais  faite  dans 
des  conditions  prétendues 
autre  que  celles  prévues  au 
marché;  renvoi  à  l'oxpertise 
sui'  le  point  de  savoir  si  un 
travail  imprévu  a  été  exigé 
de  l'entrepreneur  et,  en  cas 
d'aflirmative,  quel  supplément 
de  prix  pourrait  être  dû.  — 
Transport  de  déblais  prétendu 
fait  dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues 
au  marché.  Renvoi  à  l'exper- 
tise. —  Ropri.se  dr»  déblais 
ayant  acquis  par  le  temps  une 
grande  dureté.  T>emande  d'un 
prix  nouveau.  Ueuvoi  k  l'ex- 
pertise. {C\cVKt.),  III,  132. 
—  (80)Chemiiisde  fer..— Clauses 
et.  conditions  générales  du  16 
novembre  1866.  —  (Sieurs  Hal^ 
lier  et  Momsard,)  —  Art..  33. 
—  Pour  Tapplioation  de  ce 


Digitized  by  Google 


548 


DÉCOMPTES  (suite)  : 

article,  il  n'y  a  pas  lieu  de  te- 
nir compte  (Pane  substitution 
de  matériaux  n'ayant  pas  fait 
l'objet  d'un  ordre  écrit,  ni  du 
remplacement,  autorisé  par  le 
marché,  de  voûtes  en  maron- 
neries  par  un  tablier  m<''tal- 
llque,  mais  il  y  a  liou  de  tenir 
'  compte  des  travaux  exécutt'^s 
conforiiK'ment  aux  ordres  des 
ingénieurs   et   des  quantités 
d'ouvrages,  effectuées  en  plus 
déjà  admises  au  décompte.  — 
Art.  41.  —  Réclamation  moti- 
vée, formée  dans  le  délai  de 
vingt  jours  à  compter  de  la 
présentation    du  décompte. 
Recevabilité.  —  Changement 
apporté  en  cours  d'exécution 
au  tracé,  accepté  sans  réserve 
par  l'entrepreneur  avec  re- 
nonciation à  toute  réclama- 
tion ultérieure.  Non-lieu  à  un 
supplément  de  prix.  —  Com- 
pétence. —  Incompétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  sta- 
tuer sur  des  difficultés  qui  ne 
se  rattachent  ni  à  l'exécution 
du   marché,  ni    nn\  consé- 
quences nécessaires  de  sa  ré- 
siliation. —  Griels  non  .justi- 
iu  s.  —  Intérêts.  —  Non-lieu  à 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
térêts, alors  que  de  simples 
mesures  préparatoires  ont  été 
ordonnées  et  qu'aucune  con- 
damnation n'a  encore  été  pro- 
noncée. Pluies  ayant  rendu 
l'extraction  des  déblais  plus 
onéreuse.    Pas  do  fnrro  ma- 
jenre.  Non-lieu  à  itideninité. 
—  liéclamations.  —  Non-lieu 
à  .'^latuer  actuellement  sur  un 
chef  de  réclamation  se  ratta- 
chant à  des  difficultés  pour 
Tappréciation    desquelles  le 
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conseil  de  préfecture  a  ordon  né 
une  expertise.  —  Réclama- 
lion  consignée,  à  défaut  d'at- 
tachements soumis  à  Taccepta- 
tion  des  entrepreneurs,  sur  les 
métrés  définitifs  qui  leur  ont 
été  présentés.  Recevabilité.  — 
Délai.  —  Renvoi  à  l'exiiéitise 


sur  le  point  de  savoir  si  un 
travail  *^nrt  des  prévisions  du 
marche  .  i  si,  (h's  lors,  l'entre- 
preneur devait  réclamer  dans 
le  délai  fixé  par  le  cahier  des 
charges  pour  la  présentation 
des  réclamations  contre  les 
ordres  de  service  imposant 
deà  travaux  imprévus.  —  Tra- 
vaux imprévus  imposés  par  les 
ingénieurs.  Nécessilé  do  ré- 
clamer dans  le  (h!'lai  lixé  par 
le  cahier  des  charges,  malgré 
l'absence  d'ordres  écrits  :  les 
entrepreneurs  ont  reçu  de  nou- 
veaux dessins  qui  équivalent  à 
des  ordres  écrits,  et  des  ordres 
verbaux  auxquels  ils  se  sont 
conformés  sans  protester  et 
sans  exiger  d'ordres  écrits.  — 
Renonciation  du  ministre  pour 
certaines  tranchées  à  l'appli- 
cation (lu  prix  forlaitairc  con- 
cernant les  déithiis.  Non-lieu 
à  étendre  le  bénélice  de  cette 
renonciation     aux  déblais 
d'autres  tranchées  analogues 
aux  premières.  —  Sujétions. 
—  Le  bordereau  fixant  pour 
les  déblais  en  dépôt  un  f>rîx 
au  métré  culte,  indépendam- 
ment de  la  surfaco  occupée, 
aucun  supplément    de  l'iix 
n'est  dù  à  raison  de  ce  que  la 
nature    de  certains  déblais 
aurait  obligé   les  entrepre- 
neurs à  occuper  une  super- 
ficie de  terrain  plus  étendue 
que  celle  qui  avait  été  prévue. 
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—  Déblais  au-dessous  de  Peau  { 

—  Non-lieu  à  rallocalion  d'un  j 
prix  supplémentaire,  le  prix 
fixé  au  bordereau  s'appliquant 
aux  déblais  de  toute  nature 
pour  tranchées  de  chemins  de  ■ 
fer,  dérivations  ou  (h-vialious 
de  roules,  chemius  et  cours 
d'eau.  —  Ordre  des  ti*avaux 
inlervepti,  en  deliors  de  toule 
prescri pilon  de  l'admimstra- 
Lton.  Non-lieu  à  l'allacation 
d'une  indemnité  à  raison  du 
dommngo  qu'aurait  causé  à 
l'entrepreneur  cette  invorsion 
des  travaux.  —  Transport  des 
déblais.  —  Non-lieu  par  appli- 
cation du  devis,  à  lenii  coni])te 
du  foisonnement.  —  Travail 
supplémentaire.  —  Rejoin- 
toiements  non  prévue  au  de- 
vis. Renvoi  à  Texpertise  pour 
la  fixai  ion  du  prix  supplémen- 
taire dû  de  ce  chef  aux  entre- 
preufiis.  —  Travaux  non  j 
prévus  au  marché.  -  Extrac-  ' 
lion  de  déblais  éboulés.  Dispo-  j 
silion  du  devis  relatives  aux 
sujétions  non  applicables  àVes- 
pèce.(C.fr£f.},Ul,  139. 

-^(81)  Chemins  de  fer.— Clauses 
et  conditions  générales  du  16 
novembre  1866.  —  {Sipurs  Re- 
veiltacet  liardol.) —  Art.  18.  — 
Etablissement  d'une  voie  auxi- 
liaire pour  h'S  transports  de 
matériel  et  d'approvisionne- 
ments ;  demande  en  rembour- 
sement ;  rejet  :  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
porte  que  .rétablissement  des 
chemins  de  service  et  des  in- 
demnités y  relatives  sont  à  la 
charge  de  l'entrepreneur; 
d'ailleurs  cette  voie  auxiliaire 
a  été  établie  par  les  onlrepre- 
neurs  uniquement  dans  leur 
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intérêt.  —  Carrières.  —  Pré- 
tendue impossibilité  d*uliliser, 
pour  les  ouvrages  prévus,  le 

sable  des  carrières  prévues  au 
devis,  à  raison  de  Féloigne- 
ment  de  ces  carrières  et  de  la 
difliculté  des  transports  :  Hen- 
voi  à  l'expertise.  —  Prétendue 
insuffisance  de  sable  à 
prendre  dans  le  lit  d'une  ri- 
vière, fixé  au  devis  :  Renvoi  à 
l'expertise.  —  Déblais.  — 
Art.  98.  —  La  clause  forfai- 
taire insérée  au  devis,  d'après 
laquelle  le  prix  moyen  du 
mètre  cube  de  d»  ldais  est 
établi  en  tenant  compte  des 
diverses  natures  de  terrain, 
avec  stipulation  que  Tentre- 
preneur  devra,  avant  Tadjudi- 
«cation,  s*assarer  très  exacte- 
ment de  toutes  les  difficultés 
que  peuvent  présenter  les  di- 
verses tranchées,  fait  obstacle 
à  l'allocntion  d'un  prix  nou- 
veau, aloi  s  qu  il  n'est  pas  jus- 
tifié que  l'entrepreneur  ail 
rencontré  des  terrains  d  une 
nature  autre  que  celle  prévue 
au  devis.  —  Demande  d'in- 
demnité, à  raison  des  travaux 
d'épuisement  rendus  néces- 
saires  par  Pabondance  .  des 
eaux  dans  les  déblais  des  sou- 
terrains. Rejet;  le  cahier  des 
charges  porte  que  :  lorsque, 
dans  IN^xécutioa  des  déblais 
ou  le  percement  des  tunnels, 
il  se  présentera  des  eaux  gê- 
nant les  ti^avaux,  Tentrepre- 
Deur  sera  tenu' de  s'en  débar- 
rasser à  ses  frais  et  les  prix 
prévus  pour  les  déblais  des 
souterrains  comprennent  l'é- 
puisement et  le  loyer  des 
pompes.  —  Oommai^e  à  l'en- 
trepreneur :  Prétendu,  préju- 


Digitized  by  Google 


550 

DifcottPTEâ  (êuite)  : 
dice  causé  par  rexécutioh 
hâtive  de  maisons  de  garde. 
Rejet  :  le  cahier  des  cluirges 
donnait  à  l'administration  le 
droit  de  désigner  los  travaux 
à  exécuter  pendant  chaque 
campagne.  Tordre  des  travaux 
et  le  dclai  dans  lequel  ils 
devaient  être  exécutés.  — 
Faux  frais  :  Constituent  des 
faux  frais  à  la  charge  de  l'en* 
treprise  les  dépenses  affé- 
Tentes  au  défrichement  des 
terrains  à  fouiller.  —  Griefs 
non  Justifiés.  —  Maçonnerie  : 
Décidé  par  application  du 
cahier  des  charges  qu'aucune 
indemnité  n'était  due  à  l'en- 
trepreneur à  raison  des  sur- 
croîts d'épaisseur  de  maçonne- 
rie qu*il  aurait  exécutés.  — 
Ordre  écrit  :  Substitution  du 
moellon  tétué  à  des  moellons 
bruts  prévus;  pas  d'indemnité  ; 
aucun  ordre  de  service  n'a 
prescrit  aux  entiepronr  urs  de 
suhstituer  pour  la  construc- 
tion de  ct'S  ouvrages  le  niotîl- 
lon  têtué  au  moellon  brul 
préîvu  au  devis.  —  Réclama- 
tions :  Réclamations  pour  pré- 
tendue omission  dans  le  dé- 
compte formulée  dans  les  vingt 
jours  de  la  présentation  du 
décompte .  To  i  i  vabilité.  — 
Sniélions  :  D^inniide  en  in- 
driimit'-  à  raison  de  la  i^ène 
im|névue,  causée  par  le  boi- 
sage de  soutien  des  voûtes  des 
tunnels.  Rejet  :  le  devis  porte 
que  le  prix  du  mètre  cube  de 
déblais  dans  les  tunnels  com- 
prend notamment  le  boisage 
partout  où  il  sera  nécessaire  j 
et  l'  S  stipulations  formelles 
du  marché  mettent  à  la  charge  . 
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des  entrepreneurs  toutes  les 
sujétions  des  travaux,  pourles^ 
quels  les  prix  ont  été  établis. 

—  Entrepreneurs  prétendant 
avoir  été  obligés  de  fournir, 
pour  l'exécution  de  certains 
ouvrages,  des  niofllno';  d<'  di- 
mensions supérieure  a  celle 
(les  moellon^  prévus  au  devis 
et  pour  les(|uels  les  prix  por- 
tés au  décompte  -seraient 
insuffisants.  'Renvoi  à  Texper- 
Use.  —  Etablissement  de 
niches  de  refuge.  Boi-dereau 
ne  portant  pas  de  prix  spécia- 
lement applicable  à  cette  na- 
ture d'ouvrage.  Itenvoi  à  IVx- 
pertise  sur  le  jtoint  de  savoir 
si  le  crcusciut'nt  de  ces  niches 
rentre  dans  les  travaux  de 
déblais  et,  en  cas  de  négative, 
pour  Tappréciation  de  la  sujé- 
tion imposée  aux  entrepre- 
neurs. —  Prétendue  sujétion 
résultant  de  ce  que  les  entre- 
preneurs auraient  été  obligés, 
par  la  faute  des  ingénieurs,  de 
déidnyer  un  souterrain  par 
rauioiil  avec  une  pente  inverse 
à  Técoulement  des  eaux  et 
d'allonger  ainsi  les  transports 
prévus.  Renvoi  à  Texpertise. 

—  Prétendue  sujétion  résul- 
tant de  ce  que  les  entrepre- 
neurs auraient  été,  par  le  fait 
et  les  retards  de  l'ad mini sf ra- 
tion, obligés  de  pruit-r  et  de 
reprend!*^  des  niorllons  dans 
les  dépôts.  Ueiivoi  à  l'exper- 
tise pour  la  vériticalion  des 
faits  et,  s'il  y  a  lieu,  la  fixation 
d'une  indemnité.  —  Moellons 
bruts  substitués  pour  la 
maçonnerie  des  voûtes  aux 
moellons  parementés  prévus 
au  devis;  prétendue  sujétion 
résultant  de  cette  substitution 
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pour  assurer  U  tonne  ezécu- 
'-tion  desdtts  ouvrages.  Renvoi 
à    Texpertise.    —  Travail 
oompris  dans  un  autre.  Dis- 
cussion sur  ce  point;  renvoi  ! 
à   IVxperlisR.  —  Hf^jointoie-  | 
ni(M\l.  Non-lieu  à  l'allocation  | 
d'un    prix  spécial,    le  horde-  ; 
reau    |»'>r(auL  (\uo    les    prix  : 
iixés     pour    ces  ouvrages 
tiennent  compte  des  frais  de 
ragrément   et  de  rejointoie- 
ment  —  Demande  d*un  prix 
suppl^^mentaire  pour  trous  de 
.scell<;ment  des  tçarde-corps. 
Ilejel:  le  prix  tlxé  au  bordereau 
pour  le  fer  forp;  des  garde- 
cori'-^  tiiMit  compte  de  tonte 
maiii-il  (l'uvre.  —  Travail  sup- 
plémentaire contesté  :  tleitvoi 
à  1  expertise,  (CiVEt.),  111,337. 

—  (82)  Chemins  de  fer.  — Souter^ 
rain.  —  fixplosion  de  grisou. 

—  Foroe  majeure.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  (Sieurn 
Clément  père  et  fils^  -  -  Art.  28. 

—  Tne  explosion  de  grisou 
survenue  au  cours  dos  tra- 
vaux pourrouvcrUiiod  iinsou- 

-  terrain  n'est  pas  de  nature  à 
•être  considérée,  en  toute  hypo* 
tt^e,  comme  un  cas  de  force 
majeure,don  t  les  conséquences 
•doivent  être  mises  h.  la  charge 
du  maître  de  l'ouvrage.  — 
Parinao  de  responsabilité  entre 
le  maîtri»  de  l'ouvrage  et  l'en- 
IreprentMir,  eu  égard  à  l'ab- 
sence dans  le  cahier  des 
-charges  de  prescriptions  spé- 
ciales relatives  aux  mesures  à 
prendre  contre  le  dégagement 
de  gas  inflammables,  reconnu 
lors  du  percement  de  la  gale- 
rie d'essai,  à  Tadhésion  don- 
née par  les  ingénieurs  au  sys- 
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lèrae  de  percement  adopté,  à 
Timpossibililé  dans  laquelle  les 
entrepreneurs  ont  été  mis  par 
le  fait  de  Tadministration  de 

•suivre  intégralement  les  pres« 
cri  ptions  du  cahier  des  charges; 
dépenses  de  réparation  et  de 
n^mise  en  étaf  du  soiiferraiu 
iiiiso  .î  la  charge  de  I  RLit, 
jusqu'à  concurrence  de  moitié. 

—  Chose  jugée.  —  Un  juge- 
ment du  tribunal  correction- 
nel,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  a  déclaré  les  ingé- 
nieurs et  entrepreneui-s  res- 
ponsables à  l'égard  des  ouvriers 
victimes  d'accidents  pour  nrirli- 
ir<'!i<'r  dans  lolxorval ion  du 
cahici  des  chaiges,  ne  peut 
pas  être  opposé  par  l  lvtat, 
dans  ses  rapports  avec  l'eu- 
trepreneurau  point  de  vue  de 
leur  responsabilité  réciproque 
(C.  (PSL),  111,406. 

—  ^83)  Chemins  de  fer.  - 
nintre  des  traïau.r publics  contre 
sieurs  Bodin  et  Johan.j  —  Art.  12. 

—  l.orsfine  In  diminution  d'un 
cube  de  m;u^-oiiii#'iios  di'  Im  Iou 
résulte  de  la  subslitulion, 
prévue  par  le  devis,  de  la  ma- 
çonnerie ordinaire  à  la  maçon- 
nerie en  béton,  Tentrepreneur 
n*a  droit  h  aucune  indemnité. 

—  Déblais.  Clause  forfaitaire, 
Arlicle  08  du  devis.  —  En  pré- 
sence  de  la  clause  forfaitaire 
du  devis  portant  qu  il  no  sera 
fait  aucuuf  i  lassitiealion  de 
déblais  <■(  quf  prix  du  bor- 
dej  t'au  est  un  prix  moyen  ap- 
plicable aux  déblai»  de  toute 
nature,  Tentrepreneur  n*est 
pas  recevable  à  demander  un 
supplémentde  prix  soit  àraison 
(le  la  proportion  pinson  moins 
considérable  de  déblais  de  roc 
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DécoHPTBs  [suite)  : 
rencontrés  dans  les  travaux, 
soit  à  raison  de  leur  dureté 
exceptionnelle.  —  Cube  des 

transports.  —  Lorsqu'il  es( 
stipulé  que  ce  cube  sera  réglé 
à  forfait  d'après  les  chilîres  de 
l'avaut-inélié,  aucune  rrclama- 
tion  n'est  recevable  à  cet  égard 
de  la  part  des  entrepreneurs 
s*ils  n'ont  pas  contesté  ces 
données^dans  le  délai  prévu  au 
devis.  —  Matériaux  rébutés  à 
raison  de  leur  destination  ; 
demande  d'indemnité  rejetée, 
en('ore  bien  que  les  entrepre- 
neurs aient  pu  les  vendre  au 
deliois.  —  Prix  fixé  par  une 
cou  veii  lion  supplémentaire, 
intervenue  en  cours  d'exécu- 
tion :  application  de  ce  prix. 
—  Prolongation  de  la  dui*ée 
des  travaux.  La  clause  du  devis 
diaprés  laquelle  les  travaux 
peuvent  être  prolongés  pen- 
dant trente  mois  sans  indem- 
nité s'applique  uniquement  au 
'•■is  où  ce  retar<i  est  dû  n  l'în- 
suitisance  de  crédils  et  non  au 
cas  où  cette  piolougalion  est 
due  au  retard  apporté  par 
l'administration  dans  Texécu- 
tion  de  divers  ouvrages.  — 
Sujétions  :  déblais  imprégnés 
d'eau  ;  demande  de  plus-value 
rejelée  :  les  entrepreneurs 
doivent  détourner  les  eaux  et 
organiser  les  rhantiors  poiu* 
assurer  leur  écoult  iDi  iil  rémi- 
lier.  — Modilicalioii-  [[  portées 
par  l'établissement d  uin;  lialte 
non  prévue  au  devis  :  pas  de 
sujétion.  Hejet.  —  Augmenta- 
tion dans  la  distance  des  trans- 
ports :  indemnité  allouée.-  — 
Sujétions  non  établies  ;  ou 
suffisamment  rémunérées.  — 
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Travail  compris  dans  un  autre  : 
reprise  de  transport  et  répan- 
>  dage  des  terres  derrière  les  ma- 
çonneries compris  dans  le  prix 
des  maçonneries.  Rejet  ;  pilon- 
nage payé  à  part  (C.  d'£ï.), 
III,  412. 

—  (84)  Cliemin  de  fer  de  Mont- 
luçon  à  Eygurande.  —  Dé- 
compte. —  Cahier  des  clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1886.  —  (Sieur 
Boutaud.)  —  Art.  10.  —  Pare- 
ments vus  exécutés  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
xielles  prévues  au  devis.  Pas 
d'ordre  écrit.  >*on-lieu  à  rallo- 
calion  d'un  prix  supplémen- 
taire, analogue  puui  des  trans- 
ports à  la  brouette. —  Art.  32. 

—  Modifications  dans  les  dé- 
blais de  certaines  tranchéesfue 
différant  pas  de  plus  d*un  tiers 
des  pré  visions  du  marché.  Non- 
lieu  à  indemnité.  —  Art.  41. 

—  Acceptation  sans  réserve  du 
décompte  définitif  de  certains 
ouvrages.  Non-lieu  à  l'alloca- 
tion d'un  prix  sup[)lt'nientaire 
pour  ces  ouvrages.  —  Car- 
rières. —  Insuflisance  des 
carrières  prévues  au  devis. 
Pas  de  mise  en  demeure 
adressée,  à  l'administration 

.  d*av'oir  à  désigner  d'autres 
lieux  d'extraction.  Non-lieu  à 
l'allocation  d'un  prix  supplé- 
meutaire  à  raison  de  réloif^'ne- 
menl  des  carrières  choisies 
par  l'entreiu-eneur.  —  Dom- 
mages causés  à  l'entrepreneur. 

—  Travaux  prétendus  indû- 
ment retranchés  de  Tentré- 
prise.  Non-lieu  à  indemnité  : 
une  partie  desdits  travaux 
n'était  pas  comprise  dans  l'en* 
treprise,  et  pour  l'autre  partie 
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Je  conseil  de  préfecture  a  or^ 
donné  une  expertise.  —  Faux 
frais  :  constituent  des  faux 
frais  à  la  charge  <le  l'entrepre- 
neur :  les  frais  de  défriche- 
ment et  d'abatage  des  arl)res 
et  des  haies  planff's  sur  le  sol 
sur  lequel  doiveul  reposer  les 
déblais  ;  les  travaux  de  répara- 
tion, de  balayage  et  d'établis- 
sement d'ouvrages  provisoires  ; 
rapport  et  le  répandage  de 
terres  autour  des  ouvrages 
d*art.  —  Grief  non  justifié.  — 
Rejet.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prix  des  bois 
et  fers  deuxième  emploi 
comprend,  pour  les  bois,  la 
façon,  la  pose,  le  déoiatrement 
etl'enlèvenientdescharpentes  ; 
et  pour  les  fers  la  pose  et  la 
dépose.  —  Travaux  d^épuise- 
ment.  —  Non-lieu  à  Talloca- 
tion  d'un  prix  supplémentaire  : 
le  temps  pendant  lequel  les 
épuisements  étaient,  suivant 
le  devis,  à  la  charge  de  Tadmi- 
iiistratioii  n'a  pas  été  dépassé 
par  la  faute  d*'  radiniiiistru-  i 
tion.  -  Hécej>titin  |>rovis(iire  ; 
fixée  à  la  date  de  rachèvement  | 
des  travaux.  Régularité  (C.  | 
III,  540. 

-  (85)  Chemins  de  fer.  —  Mise 
en  régie.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1806.  —  {Sieurs  Do- 
range,  Manière  et  Dequcker.) 

—  Art.  35.  —  Ht%'ie  régulière- 
ment prononcée  contre  dos 
entrepi eneurs  pour  inexécu- 
tion d'ordres  de  service  relatif 
à  l'approvisionnement  de  ma- 
tériaux quMls  soutenaient  né 
pouvoir  être  exécutés,  et  qu'en 
fait  le  régisseur  a  exécutés.  (C. 


'  (86}  Chemins  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  4866.  —  (Sieur 
Laporte.)  —  Art.  32.  —  Dimi- 
nution d'une  nature  de  travaux 
n'excédant  pas  le  tiers  des 
quantités  piévues  au  devis  : 
pas  d'indemnité  ir»?  rUcf).^  — 
Diminution  de  plus  d  uii  tiers 
dans  le  cube  des  emprunts 
prévus  pour  la  construction  de 
remblais.  PasdMndemnitédue: 
cette  modification  au  projet, 
résultant  d'un  accord  intervenu 
entre  les  ingénieurs  et  l'entre- 
preneur a  fait  l'objet  d'une 
indemnité  fixée  par  laconven- 
fion  (4*  rhefL  —  l/ausiricnla- 
tioii  ou  la  diminution  de  plus 
d'un  tiers  dans  les  ouvrages 
prévue  au  devis  ne  donne  pas 
lieu  à  Tallocation  d'une  in- 
demnité -r  si  elle  n*a  causé 
aucun  préjudice  à  Fentrepre- 
neur,  —  si  elle  a  été  décidée 
et  annoncée  à  Tenlrepreneur 
avant  Tadjud  ira  tion,  —  si  elle 
provient  du  lait  de  l'enlropre- 
neur  (I2«,  1.1%  14  <  lu  Is  '.  — 
Déblais.  —  Classilicalion.  — 
Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges,  que  la 
pro|>ortion  des  deux  natures 
de  déblais  supplémentaires 
exécutés  n'ayant  pas  été  dé- 
terminée au  moyen  d'attache- 
ments contradictoire-J,  rotte 
proposition  devrait  être  ri;iblie 
d'à  prr.scellt'  indiquée  à  Tavaiit- 
ni' !  rt  Ci"  clief^  —  Difficultés 
iin|)rt'Yues  provenant  unique- 
ment de  la  mauvaise  saison 
pendant  laquelle  les  travaux 
ont  été  exécutés.  Pas  d'indem- 
nité (<()•  chef).  —  Faux  frais. 
—  Décidé  que  le  prix  des  dé- 
blais comprend  les  dépenses 
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Dkcomptks  (suite)  : 
aftérentes  au  dessouchage  des 
terrains  à  fouilles  (17*  chefs).  — 
Griefs  non  justifiés  (6«,  9*chef). 

—  Manque  à  gagner.  —  De- 
mande d*in<l(  rnnitd  pour  sup- 
pression'de  fournitures  ren- 
trant dans  l  enlreprise.  F^f^jef  : 
elles  n'en  faisaient  pas  fiartie 
(tC"  chef). —  Prix  supplénu'n- 
taire.  —  Le  cahier  des  charges 
ne  donnant  à  l'entrepreneur 
que  la  faculté  de  se  servir  des,' 
matériaux  provenant  des 
fouilles,  rentrepreneur  n'est 
pas  fondé,  s'il  ira  |»u  user  de 
cette  faculté,  à  réclamer  de  ce 
chef  Tin  supplément  de  prix 

rhf'f  .  —  Tecrassements. 

—  Fix.iUoii  du  cube  réellement 
exéeulé  il"''  chef).  —  Ti'ans- 
ports  imprévus.  —  Les  dis- 
tances de  transports  prévues 
h  Tavant^métré  devant,  aux 
icrmes  du  cahier  des  charges, 
servir  de  base  au  décompte 
•définitif  À  moinâ  de  change- 
ment en  cours  rrexécution, 
cette  base  doit  être  maintenue 
même  au  cas  de  changements, 
si  ceux-ci  n'ont  pas  modifié 
les  prévisions  de  Tavant-métré 
(3«  chef)  (€.  (TEL),  lll,  712, 

—  (87)  Chemins  de  fer,  —  Dé- 
blais :  sujétions.  Tierce  exper- 
tise. —  {Ministre  des  travaux  i 
publies  contre  sievr  Bignaud,) 
Lors({ue  les  modifications  ap- 
portées au  tracé,  apr(>s  Tadju- 
dicatinn,  ont  eu  pour  effet 
d'augmenter  le  prix  des  dé- 
blais, Tenlrepreneur  est  fondé 
à  en  demander  la  re vision.  — 
Tierce  expertise.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  tierce  expertise 
lorsque  les  experts  d'accord 
âur  toutes  les  questions  tech- 
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niques  soumises  à  leur  appré- 
ciation et  nécessaires  à  la 
fixation  d*un  prix  nouveau,  ne 
sont  en  désaccord  que  sur  le 
point  de  savoir  si  la  fixation  de 
ce  prix  rentre  dans  leur  mis- 
sion. —  [Suite  de  t arrêt  : 
niafre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Bignaudy  du  7  juin  1889, 
[voir  Ann.  1891,  p.  70)  (C. 
d'Et.\  III,  735. 
—  (88)  Chemins  de  fer.— Cahier 
des  clauses  et  condition  s  géné- 
rales du  15  novembre  1866.  — 
(iHnistTe  des  travaux  publics 
contre  sieur  VhaumeiJ.)  — 
Art.  13.  —  Décès  de  l'en f re- 
preneur. RésiliaUon.  —  L'Etat 
n'est  pas  tenu  d'acquérir  les 
bètes  de  trait  ou  de  somme 
employées  dans  les  travaux, 
et,  par  voie  de  conséquence, 
d'indemniser  les  héritiers  de 
la  perte  ^ubie  sur  la  vente  de 
ces  animaux.  —  Déblais.  Cause 
fin  f'ii taire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  cahier 
des  charges  portant  que  :  «<  le 
prix  des  tcri  assfMuents  est 
lixé  à  forfail,  ft  ijue  l'entre- 
preneui  devra  se  rendre  très 
exactement  compte  avant  l  a<l- 
judication  des  difficultés  que 
peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées  parce  qn^aprës  Tad- 
judication  les  prix  ne  pourront 
être  modifiés  sous  aucun  pré- 
texté' >,  les  héritiers  de  rentre- 
preneur  ne  sont  pas  recevables 
à  demander  la  revision  des 
prix  du  uiarclié,  pour  le  motif 
qu'après  de  nouveaux  son- 
dages, des  prix  plus  élevés  ont 
été  accordés  à  radjudicactaire 
qui  a  soumissionné  en  suite  de 
la  résiliation.  —  Préjudice 
causé  à  Tentreprcneur  par 
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•suite  ilu  mauvais  état  d'une 
tranchée  dont  l>ntretien  in- 
combait à  l'Hldt,  et  par  la- 
quelle devait  être  évacué  une 
partie  des  déblais  ;  indemnité 
allouée.  —  Interruption  des 
travaux — pendant  Texéoution 
d'un  aqueduc  —  due  à  une 
mauvaise  organi>ntion  de  ses 
chantiers  pur  rentr('[ireneur 
qui  a  commencé  ses  déblais 
sur  le  point  où  devait  être 
construil  rai|ueduc,  et  avaiil 
qu'il  soit  exécuté,  bien  que  les 
déblais  dussent  être  évacués 
par  te  remblai  qui  devait  re- 
couvrir le  travail  :  pas  d'in- 
demnité. —  Dommages-inlé- 
r«^s  à  raison  du  retard  apport»- 
nu  lèiîlement  des  travaux.  — 
liejet  :  cos  dommages  ne  con- 
5i?ïlr>nf  ijut'  dans  la  condam- 
iialiuu  aux  intérêts  légaux  qui 
ont  été  accordés  à  partir  de 
Vexpiration  du'délai  de  garan- 
tie (Art.  Gode  civil).  (C. 
d:BL),  m,  80i.  . 
—  (89)  Chemins  de  fer.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publier  contre 
sieur  Goupil.)  —  Art.  29.  —  j 
T!\'ivnnx  imprévTis.  —  Prix 
nouveau.  Ti aiisforumtion  — 
ne  constituant  pas  un  travail 
imprévu  :  rejet —  n'entraînant 
aucune  sujétion  onéreuse; 
assimilation  à  des  ouvrages 
analogues  prévus.  —  Art.  32. 
—  Augmentation  de  plus  du 
tiers  dans  une  uîiture  d'ou- 
vrage :  non-lieu  à  indeiunit<'% 
le  prix  du  bordfrenu  riant 
dans  l'espèce  suftisam  mont 
rémunérateur;  —  indemmLé 
allouée  à  raison  du  préjudice 
causé  —  pas  de  préjudice. 
Rejet  ;  augmentation  inférieure 
an  tiers.  'Rejet.  —  Art.  41.  — 
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Uéclamations.  —  Non-i fci  va- 
bilité  d'une  réclamai  ion  for- 
mée aprt's  l'acceplation  du  dé- 
compte sans  réserves.  —  Chose 
Jugée .  —  IVon-recevabilité 
d'un  grief  rejeté  par  un  arrêté 
antérieur  passé  en  force*  de 
chose  Jugée.  —  Abandon  des 
tranchées  avant  leur  achève- 
menf:  rflnnue  dos  sommes 
afl'ereiilt's  aux  (ravau^:  non 
exécutés  :  régularil''.  -  A[»pro- 
visionnoments.  —  Indemnité 
calculée  sur  le  pied  des  maté- 
riaux a  p  ]  )  rovisionnés  e  t  uti  1  îsés. 
—  Déblai.s.  —  Classification. — 
Déblais  de  terre  mélangée  de 
pierrailles  compris  dans  les 
déblais  de  toute  nature  autres 
qup  le  rooher.  —  Tin  use  for- 
faitaire [)oiir  Tes  débiais  en  ro- 
cher calcaire  applicable  aux 
filons  (le  silex  que  devait  d'ail- 
leurs faire  prévaloir  la  consti- 
'tution  géologique  de  la  région. 
Reprise  de  déblais  :  prix  alloué 
déclaré  suffisant  —  Transport 
des  déblais  non  dû  pour  des 
déblais  simplement  rejelés  sur 
la  bciL'o  ot  non  transportés. 
Délilais  eiiiplityés  à  des  tra- 
vaux de  d<''viiition  ■-  non-lieu 
il  i'a|»plicaliun  du  prix  de 
transport  prévu  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges.  — 
Transports  supplémentaires  de 
déblais  en  dehors  de  la  dis* 
tance  piévno  nu  projet  :  in- 
demnité allouée.  —  Plus-value 
demandée  pour  un  mode  de 
transport  difTérent  de  «-«'lui 
prévu.  —  Uejet  ;  —  pour  re- 
prise de  déblais  de  fossés  pro- 
fonds inachevés  :  indemnité 
allouée  mais  retenue  en  corn- 
peufsation  des  sommes  dues  à 
Tentrepreneur  chargé  des  pa- 
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DicoHPTBS  (suUe)  : 
rachèvemeûts.  —  Dommages 
causés  à  Tentreprise  par  gène 

.et  ralentissement  provenant 
du  fait  (le  l'adminisl ration  dans 
la  marc  II  p  «les  travaux  de  ter- 
rassement; indemnité.  —  Er- 
reur matérielle.  Lorsqu'une 
erreur  niatcrieile  a  été  com- 
mise dans  le  calcul  des  quan- 
tités au  détriment  de  l'entre- 
preneur, mais  que,  par  suite 
d'erreur  et  de  double  emploi, 
le  conseil  de  préfecture  a  alloué 
à  celui-ci  de  ce  chef  une 
somme  plus  forte  que  celle  à 
laquelle  il  aurait  droit  à  la 
suite  de  la  rectification  par  lui 
demandée,  il  convient  de  main- 
tenir purement  et  simplement 
la  décision  des  premiers  juges. 
Fausses  manoeuvres.  —  Frais 
de  comblement  d'un  emprunt, 
ouvert  à  moins  de  4  mètres  du 
pied  des  remblais  contraire- 
ment au  cahier  des  charges, 
mis  à  la  charge  (h'  l'enlrejM'e- 
neur—  pont  supei  leur  exécuté 
avant  le  cieusement  de  la 
tranchée  :  diflicullés  et  sujé- 
tions résultant  de  cette  exécu- 
tion prématurée  malgré  Tavis 
des  ingénieurs;  pas  d'indem- 
nité; —  dépôt  de  déblais  sur 
des  terrrains  occupés  tempo- 
rairement par  l'entrepreneur; 
pas  d'indenniité;  —  les  ter- 
rains ai'partenant  à  l'Etat 
étaient  insullisants  pour  effec- 
tuer ies  dépôts  ;  dressement 
de  talus  avant  le  tassement 
complet  des  remblais  ;  pas  de 
plus-values;  revêtement  en 
terre  végétale  de  talus  exécu* 
tés  en  mauvaise  saison;  pas 
(rimiemnilé.  —  Ordre  écrit 
non  jusUlié.  liejel.  —  Ordre  de 
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reprendre  les  travaux,  à  une 
époque  où  le  droit  à  résiliation 

n'était  pas  encore  ouvert  :  non- 
lieu  à  indemnité.  —  Késiliation 
demandée  pour  inexi'cution 
par  l'Etat  des  clauses  du  con- 
trat :  rejet  :  les  conditions  es- 
sentielles de  la  soumission 
n'ont  pas  été  modifiées.  — 
Art.  30.  —  Demande  en  rési- 
liation pour  dépassement  de 
plus  du  sixième  du  montant 
primitif  de  l'entreprise  :  fixa- 
tion (le  la  date  à  laquelle  s'est 
produit  le  dépassement  et  à 
laquelle  le  droit  de  Tentrepre- 
neur  s'est  ouvert  :  appréciation 
de  l'indemnité  à  raison  du 
préjudice  qui  a  été  causé  à 
l'entrepreneur  par  le  refus  de 
l'administration  de  prononcer 
la  résiliation  au  jour  du  dé- 
passement. —  Sujétions  :  boi- 
sages dans  les  fouilles  :  plus- 
value  accordée;  —  tirage  de 
glaises:  indemnité  allouée 
Jugée  suf lisante.  —  Rejet;  — 
dans  la  confection  des  voûtes 


de  ponceaux,  —  indemnité 
allouée.  Uejet;  —  résultant  de 
la  i'égularitô  des  assises  impo- 
sées par  les  ingénieurs;  pas 
d'exigences  exagérées.  Rejet; 
—  transformation  de  la  forme 
d'un  pont  supérieur;  pas  d'ag- 
gravation ;  décharge,  llejel; 
résultant  de  Texécution  des 
(piarts  de  cùne  après  la  con- 
fection des  remblais  :  indem- 
nité allouée  jugée  suflisante.— 
Travaux eulevés  à  l'entreprise: 
retrait  de  travaux  dont  l'entre- 
preneur avait  accepté  l'exécn- 
tfon  :  indemnité  pour  manque 
à  gagner  (C.  (VEt.),  111,995. 
—  (DO)  Chemins  de  fer.  -  Clauses 
et  conditions    générales  du 
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16  novembre  1866.  —  Exper- 
tise, —  (Ministre  des  travaux 
publies  contre  sieurs  Couderc, 
Lamarre  et  Bénière.)  —  Art.  28. 

—  La  sécheresse  exceplion- 
nelle  signalée  en  temps  utile 
constitnr'  nn  cas  de  foreo  ma- 
jeure donnant  droit  à  Vindeni- 
niié  au  profit  de  l'entrepre- 
neur. —  Art.  29.  —  Ouvrage 
imprévu.  Prix  nouveau.  —  La 
substitution,  en  cours  d^exécu- 
tion  d'un  viaduc  en  maçonne- 
TÏ%  h  un  simple  mur  de  sou- 
tènement prévu    au  devis, 
constitue  un  ouvrage  imprévu  ; 
dès  lors,  il  y  a  lieu,  non  d'ac- 
corder une  indomnité    de  ce 
chef,  mais    d'ordonnei  une 
expertise  à  l'effet  de  fixer  un 
prix  nouveau.  —  Art.  33.  — 
Réduction  en  cours  d'exécu- 
tiou  de  certaines  natures  d'ou- 
vrages de  plus  du  tiers  par 
rapport  aux  prévisions  du  de-  | 
vis  :  indemnité  due.  Renvoi  à  i 
l'expertise.  —   Augmentation  | 
de  plus  du  tiers  ;  pas  de  pré-  ; 
judice.  —  Rejet.  —  Art.  40. —  | 
Intérêts  :  ils  ne  courent  que  | 
trois  mois  après  la  réception 
définitive,  encore  bien  qu'ils 
aient    été  demandés  avant 
cette  époque.  —  Contradiction 
entre  le  cahier  des  charges  et 
le  bordereau.  —  Contestation 
sur  l'application  d'un  prix  du 
bordereau  a[vp!irahle  aux  ma- 
çonneries. Fienvoi  à  l'expertise 
pour  détenniiior  si  le  travail 
a  été  exécuté  confoi niéinent 
au  Ijordereau.  —  Dommages 
causés  à  Tentrepreneur.  Tra- 
vaux   ralentis,  ajournés  et 
définitivement    abandonnés  ; 
approvisionnements   repris  ; 
indemnité  due  pour  perte 


d'intérêts  sur  le  cautionne- 
ment, et  sur  le  capital  engagé 
dans  Taffaire,  privation  d'in- 
dustrie, frais  de  personnel  et 
autres  faux  frais.  —  Matériaux 
rendus  à  pied  d'œuvre  et  em- 
ployés   par  l'administration. 
Indemnit»'  <lue.  —  Procédure. 
—  Ultra  pclita.  iJécisioa  excé- 
dant les  conclusions  du  de- 
mandeur; arrêté  annulé.  — 
Conclusions  prises  avant  Fachè- 
vement  des  travaux,  modifiées 
après  leur  achèvement  :  rece- 
vabilité. —  Rabais.  —  Lorsque 
l'administration    stipule  que 
r»ntrepreneur     prendra  en 
charge  les  matériaux  par  elle 
approvisiotinés    et   (pTon  eu 
retiendra  le  prix  à  I'adjudi<'a- 
taire,  le  montant  de  cette  re- 
tenue ne  subit  pas  le  rabais  de 
radjudication.  —  Lorsqu'un 
ouvrage  non  prévu  au  projet  u 
été  exécuté  et  que  son  prix 
peut  être  fixé  au  moyen  des 
éléments    du    bordereau,  le 
prix  alloua  est  passible  du  ra-  . 
bais  d'adjudication.  —  Subs- 
titution dans   les  parements 
vus  de  moellons  smillés  aux 
moellons  tétués;   de  moel- 
lons têtuésaux  moellons  ordi- 
naires prévus;  —  de  briques 
de  Toulouse  aux  briques  pré- 
vues   au  devis;  plus-values 
accordées.  —  Sujétions  :  in- 
demnit''s    alloTn''es    —  dans 
l'espèce,  déblais  de  tranchées 
tombant  sur  une  roule  natio- 
nale adjacente  à  la  voie  ferrée 
en  cours  d'exécution  :  néccs- 
cité  de  maintenir  la  sécurité 
de  la  circulation  :  indemnité 
allouée.  —  Travail  compris 
dans  un  autre.  —  Les  frais 
d'épuisement  des  eaux  plu- 
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DÉG03iPTEa>  (suite)  :  1 
viales  et  des  sources  rencon-  { 
trées  dans  les  Imnchées  sont 
compr's  dans  le  prix  des  dé- 
blais, ic.  fVEt.),  m,  1000. 

•  —  (01)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  conditions  gt'nu  mles 
du  iG  uovombre  1866.  —  {Mi- 
nwtredes  travaux  publics  contre 
sieurs  Grau  et  Polinelly.)  — 
Art.  28.  —  Perte  résullant  d'un 
cas  de  force  majeur£,  non 
signalé  dans  le  délai  de  dix 
jours.  Rejet.  —  Déblais.  — 
Transport  ;  foisoiinejnont  :  le 
transport  do  déblais  doil  être 
payé  au  cube  do.  la  touille  sans 
tenir  compte  du  foisonnement. 

—  Déblais  de  roc  d'une  dureté 
exceptionnelle  ;  demande  d'un 
prix  supplémentaire. Rejet:  le 
prix  fixé  au  bordereau,  s-ap- 
plique  aux  déblais  de  roc  de 
toute  nature.  —  Cube  supplé- 
mentairo  oxtrait.  —  Torsqu'il  I 
est  stipulé  que  le  |ti(iu('tage,  j 
faute  d'avoir  été  coiileslé  dans  î 
le  mois  de  la  nolili'iation,  scr- 
viia  à  établir  le  cube  effectué, 
Tentrepreneur  qui  n*a  pas  ré- 
clamé dans  ce  délai  ue  peut 
ultérieurement  contester  le 
cube  résultant  du  calcul  prévu 
et  prétendre  à  une  indemnité 
pour  déblais  supplémentaires. 

—  Domni.'iijes  cau?''s  n  IVntre- 
prise  par  les  reUiiiU  a)iiHti'tés  j 
dans  la  remise  des  terrains  et 
des  projets  d'exécution  :  in- 
demnité allouée  comprenant 
la  perte  d'industrie,  perte  sur 
frais  généraux,  matériel  et 
avances  d'argent.  —  Moellons 
extraits  de  carrières  non  pré-  ; 
vues  au  deWs.  —  Pas  de  prix 
supplémentaire  :  les  carrières 
prévues  n'étaient  pas  épuisées,  i 
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— Ordre.  —  Déblais  exécutés  en 

debors  du  profil-type  sans  jus- 
tification d'un  ordre  des  ingé- 
nieiirs  ou  d'un  cas  de  force 
majeure  :  pas  d'allocation  de 
prix, —  Transport  supplémen- 
taire de  déblai  ordonné  :  in- 
demnité. —  Ouvr.iges  (i  art 
imprévus  présentant  des  diffi- 
cultés particulières  d'exécu- 
tion :  indemnité  accordée.  ^ 
Prix,  du  béton  comprenant  la 
fourniture  de  la  pierre  cassée 
sans distinctionde provenance  : 
prix  de  la  maçonnerie  établi 
d'après  la  provenance  des  ma- 
tériaux. —  Hemplisbage  en 
l>ierres  sèches  des  vides  exis- 
tant en  debors  du  revêtement 
de  souterrains-:  travail  compris 
dans  celai  du  reyétement.  — 
Travail  supplémentaire  :  in- 
demnité allouée  (C.  cTfil.), 
ni,  4122, 

(02)  Chemins  de  fer.  —  Cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  1')  novembre  1806.  — 
(Ministre  des  fravaiLT  publics 
contre  sieurs  Varinotf  Huardel 
et  Fischbaeh,)  —  Article  41,  — 
Réclamations  formulées  plus 
de  vingt  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte  à  l'entre- 
preneur ;  non-recevabilité,  — 
Déblais.  -  Difficultés  excep- 
tionnelles non  justifiées  ;  — 
déblais  supplém<^ntaires  or- 
donnés par  les  inizéaieurs  en 
vertu  du  droit  que  leur  réser- 
vait le  cahier  des  charges  ; 
prix  du  devis  applicable.  — 
Déblais  supplémentaires  non 
prévus  au  devis  ;  indemnité. 
—  Procédure.  — Double  degré 
de  juridiction,  —  moyens  nou- 
veaux. —  On  est  recevable  à 
invoquer  devant  le  Conseil 
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d*Ëtai  Hes  mayens  nou?eaux  à 
Tappui  da  coaclusioDs  déjà 
soumises  au  conseil  de  préfec- 
ture. —  Remblai  d'une  largeur 
supérieuro  à  celln  prévue  au 
devis.  Absciict'  d'ordre  écrit. 
Hefus  de  payer  rrxct'dont.  — 
Sujétions.  —  Activité  excep- 
tionnelle ;  ordi'c  donné  aux 
eatrepreneurs  en  cours  d'exé- 
cution,  de  terminer  leur^  tra- 
vaux avant  la  ■  date  normale 
d'jirhèvement  :  allocation  d'une 
indemnité.  —  Sujétions  éta- 
blies pour  les  déblais  supplé- 
mentaires :  indemnité  due  ; 
r—  non  établies  :  pas  d'indem- 
nité. —  Travail  compris  dans 
le  prix  d'un  autre  :  rejointoie- 
ment  payé  par  le  prix  de  la 
maçonnerie(C.<f£j(.),  111,1129. 
!•  (93)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Martineaii  et  Peyrot.)  —  Art.  !î*2. 
Augmentation  de  plus  du  tiers, 
d'une  nature  d'ouvrage  ;  allo- 
cation d'un  prix  spécial  pour 
le  cube  supplémentaire.  Régu- 
larité (Martineau»  i**  esp).  ; 
2"  esp,).  —  Cube  de  maçon- 
nerie déterminé  diaprés  des 
attachements  pris  en  cours 
d'exécution  et  signé  par  l'en- 
trepreneur. Réclamation  non 
recevahle  'Mnrtineau,  2*  esp.). 
—  Dt'ldais,  Difticultés  excep- 
tionnelles. Roc.  —  Rejet;  con- 
ditions de  l'adjudication  non 
modifiées,  sondages  nombreux 
exécutés  par  Tadministration 
(Martineau,  1"  e^.)  ;  —  in- 
demnité allouée  à  raison  de 
sujétion  imprévue  (2*  esp,).  — 
Erreur  nialériclle  dans  le 
calcul  des  qnaiiliL''-s.  HcclituM- 
lioD  nonobstant  un  attache- 
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ment  signé  par  Tentrepreneur 

(Mai'tineau,  2*  esp.).  —  Inté- 
rêts. —  Une  simple  lettre 
adressée  à  l'entrepreneur  l'in- 
lormant  que  rAdminisIralion 
est  prête  à  rembourseï  le  rau- 
tionnement  de  garantie,  sous 
les  conditions  prescrites  par 
rarticlel9des conditions  géné- 
rales ne  peut  entraîner  la  sus- 
pension du  cours  des  intérêts 
(Martin eau,  2»  esp.),  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  —  Le- 
prix  de  maçonnerie  ou  du 
balasiage  comprend  toutes  les 
lou  ni  il  lires  :  eu  conséquence 
]'enif)loi  des  déblais  d'emprunt 
ou  de  tranchées  dan»  ces  tra- 
vaux ne  comporte  pas  un  prix 
distinct  pour  extraction  manu- 
tention et  transport.  (Marti- 
neau,  1"*  e^,)  (C.  d*Et,),  III» 
1202. 

-  (94)  Chemins  de  fer.  —  [Sieur 
Minai  contre  Syndicat  du  chemi)i 
de  fer  de  Ceinture  {rive  droite'^. 
Expertise.  — Etablissement  ]>ar 
une  compagnie  de  chemin  de 
fer  d*un  remblai  et  de  plates- 
formes  de  refuge  s^élevant 
jusqu'à  la  crête  du  mur  de 
clôture  d'une  propriété  et 
constituant  pour  cette  pro- 
priété une  cause  permanente 
d'insécurité.  Indemnité  due. 
—  Remblai  établi  ;\  80  centi- 
mètres seulement  d'un  mur  de 
clôture,  pouvant  rendre  la 
propriété  insalubre  et  humide 
et  permettre  au  ballast  de 
tomber  sur  celle-ci  :  renvoi  a 
une  expertise  (C.  d'Et,),  III, 
1211. 

~  (95)  Chemin  de  fer  de  Mont- 
luçon  àEygurande.  Clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1806.  —  [Sieur  Perri- 
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DECOMPTES  (suite)  : 
chaïU.)  —  Art.  10.  —  Absence 
d'ordre  écrit:  rejet  d'une  ré- 
clamation pour  t  ravail  exécuté 

avec  un  degré  de  perfe(-lion 
supérieur  aux  prf''visions  du 
devis  ;  —  pour  emploi  df*  ma- 
tériaux plus  coûteux  que  ceux 
prévus.  —  Art.  42.  —  Les 
erreurs  ou  omissions  dans  la 
composition  élémentaire  des 
prix  ne  sauraient  justifier 
une  demande  en  revision  des 
prix  du  bordereau,  alors  même 
que  la  formule  servant  à  l'éta- 
blissement dudit  prix  aurait 
éJé  inrxnctpmenl  nppliquée. 

—  Sujétions.  —  Non-lieu  h 
indemnité  pour  transformation 
en  ballastd'une  certaine  quan- 
tité de  rocher  d'une  dureté 
exceptionnelle,  alors  surtout 
que  Tentrepreneur  ne  s'est  pas 
conformé  &  un  ordre  de  ser- 
vice lui  prescrivnnt  de  ré- 
server pour  le  ballast  le 
moellon  facile  à  casser.  — ■ 
Em[iruii(s  oxéc'utés  dans  «Jes 
conditions  exccptionnelh'nn'nt 
onéreuseSjindem  ni  lé  accordée. 

—  Art.  98  du  devis.  —  En  pré- 
sence d'une  clause  portant 
qu'il  ne  sera  fait  aucune  clas- 
sitication  des  déblais  en  cours 
d'exécution  et  quo  les  prix 
al1oU''s  pour  les  rîéblais  de  la 
jilatf-loiuit'  soiil  des  prix 
moyt-ns.  qui  i  csh  ront  toujours 
aitpl i<-ables  aux  tianciiéesaux- 
qu(;lles  ils  se  rapportent, 
quelle  que  soit  la  nature  des 
déblais  à  exécuter  ;  que  Ten- 
trepreneur  devra  se  rendre 
conq»te  très  exactement  avant 
l'adjudication  des  diflicultés 
que  peuvent  présenter  les  <li- 
verses  tranchées,  l'entrepre- 
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neur  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
line  indemnité  à  raison  de  la 

dureté  exceptionnelle  des  dé- 
blais    exécutés    {C.  d'£l.}, 

m,  i:iT. 

—  (96)  Cliemins  de  fer.  —  {Sieur 
VrmUnaire.)  —   Dt»  m  mages  à 
roiitreprise  :  Matériel  de  che- 
min de  fer  non  employé  par 
suite  de  la  mise  en  dépôt  des 
déblais  prévus  comme  devant 
être  transportés  par  wagons. 
Indemnité  allouée.-  —  Récla- 
mation.— Demande  nouvelle  ; 
moyens  nouveaux.  —  l/entre- 
preneur  qui,  dans  les  vingt 
jours  apr<"<  la  présentation  du 
décomple,  a  réclamé  une  in- 
demnité à  raison  de  ce  qu'une 
partie  des  déblais  avaient  dù, 
par  suite  de  changements  im- 
prévus dans  le  mouvement  des 
terres,  être  faits  à  la  brouette 
au  lieu  de  l'être  au  wagon, 
ainsi  qu'il  était  prévu,  ne  pré- 
sente pas  de  demande  nouvelle 
et  est  reccvable,  après  les  vingt 
jours  de  la  présentation  dudit 
décompte,  à  soutenir  qu'une 
indemnité  lui  est  due  par  suite 
de  Tin  utilisation  de  ses  wa- 
gons ;  Fobjet  de  la  demande 
n'est  pas  modifié.  —  Questions 
de  fait  :  application  aux  déblais 
de  la  cuiée  d'un  viaduc  du 
prix  lixé  pour  les  fouilles  de 
cet  onvrairo.  Absence  de  sujé- 
tions imprévues.  —  Terrains 
et  plnn<î  remis  en  temps  utile; 
pas   d  activité  exrpptionnelie 
\C.  <VEt.],  III,  12i7. 

—  (91)  Chemins  de  fer.  —  (Com- 
pagnie de  FiveS'Lille.)  —  Ar- 
ticle 32.  —  Lorsqu*un  prix 
spécial  a  été  consenti  pour  le 
cas  où  les  déM  ils  de  rochers 

1     dépasseraient     des  chiffres 
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prévus,  il  n'y  a  lieu  d  allouer 
une  indemnité  par  application 
•de  rarticle3â  que  si  les  déblais 
«dépassent  d*un  tiers  les  cubes 

À    raison   desquels   un  prix 
Spécial  a  été  accordé.  —  Aug- 
mentation Il  plus  du  tiers  sur 
plusieurs  nalui  cs  d'ouvrae^ps  : 
iiiclpinnilé  accordée  reconnue 
suilîsaule.  Rejet.  —  Lorsque  le 
<lélail  estimatif  prévoit  plu- 
sieurs natures  de  clôture  et  fixe 
le  prix  de  la  fourniture  au 
Icilomètre,  l'entrepreneur  n*est 
pas  recevable  à  se  prévaloir 
•de  Tarticle  32  des  clauses  et 
<"ondilions  générales  pour  ré- 
clamer une  indemnité  cà raison 
<le  la  proportion  respective  de 
chacuîi  des  modes  de  clôture 
employés.  —  Approvisionne- 
ments. —  Bois  de  sapin  appro- 
visionnés sans  ordre  et  ne 
pouvant  servir.  Rejet;  —  pavés 
«approvisionnés  pour  un  travail 
prévu  et  modifié  ultérieure- 
ment ;  indemnité.  —  Déblais. 
—  En  jH'ésence  d'une  clause 
forfaitaire  insérée  au  devis  et 
portant  que      les  sondages 
faits  avant  ladjudication  ont 
permis  de  se  rendre  un  compte 
•exact  du  prix  moyen  d'extrac- 
tion et  que  ce  prix,  ayant  été 
•établi  en   conséquence,  ne 
pourra  être  modifié  »,  l'entre- 
preneur n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer un  supplément  de  prix 
à  raison  de  la  proportion  ren- 
<îontrée  de  rochers    durs   et  i 
<îompacts.  —  Reprise  des  dé-  ' 
biais  et  second  jet  de  pelle  qui 
auraient  pu  être  évités  par  une 
autre  organisation  des  chan- 
tiers :  pas  d'indemnité.  —  Jet 
ite  pelle  et  régalage  de  déblais  : 
non-lieu  à  Tapplication  du 

Annales  des  P»  ei  Ch.^  7*  série.  — 
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prix  de  transpoit.  -  Dom- 
mages causés  à  Tentreprise  — 
par  le  dépôt  de  déblais  sur  une 
propriété  privée  :  indemnité 
allouée  à  Tentrepreneur.  — 
Modification  apportée  au  projet 
dans  rintérêf  de  IVntrepre- 
neur  :  non-lien  à  indemnité  ; 

—  déviation  ayant  fait  l'objet 
d'un  projet  sj)écial  non  con- 
testé par  l  entrepreneur  dans 
le  délai  prévu  au  cahier  des 
charges  :  réclamation  non  re- 
cevable. —  Ordre  écrit.  — 
Emprunt  elTectué  sans  néces- 
sité  pour  la  création  d*un  che- 
min d'accès  ;  —  changements 
apportés  par  l'entreprise  dans 
son  propre  intérêt  ;  —  ouver- 
ture d'un  emprunt  sur  un 
emplacement  autre  que  celui 
prévu  et  accepté  sans  récla- 
mation ;  —  substitution  par 
tolérance  de  matériaux  à  ceux 
prévus:  absence  d'ordre.  Rejet. 

—  Prix  nouveau.  —  Charge  de 
déblais  en  wagon  non  prévue  : 
application  du  prix  Hxé  ponr 
un  loi  voisin  à  raison  du  même 
travail  et  adjugé  au  même  en- 
trepreneur. Régularité.  —  Ré- 
clamation. —  Frais  d'expertise 
à  la  charge  de  l*Etat  qui  n*a 
fait  aucune  offre.  Sujétions. 

—  Mains-d*ceuvre  prétendues 
exceptionnelles  mais  résultant 
de  modifications  apportées  au 
projet  ou  imputables  à  Tentre- 
preneur.  Rejet.  —  Reprise  de 
déblais  en  dép(U  dt^iMîis  sfpf 
mois  :  sujétion  it'suitant  d»» 
tassements  ;  application  du 
prix  de  fouille  ;  —  sujétions 
non  établies  ;  —  fourniture  de 
clôtures  supplémentaires  :  in- 
demnité ;  —  retard  apporté  à 
Tacquisition  des  terrains  né- 

Lois^  tic,  {TahUs),  36 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
cessaires  à  Torganisation  des 
chantiers  :  éventualité  prévue 
par  application  du  caliier  des 
charges  :  pas  d'indemnité  ;  — 
travail  en  hiver  :  sujétion  irn- 
plifilenTMit  prévue  :  rejet.  — 
Transpints.  —  Les  distances 
(le  (raiisjxirt  prévii«'>  à  l  axatit- 
laélré  devant^  aux  ternies  du 
cahier  des  charges,  servir  de 
base  au  décompte  définitif  à 
moins  de  changement  en  cours 
d*exécution,  Tentreprenenr 
n'est  pas  recevable  à  constater  ; 
les  cahnilsde  ravant-métré  s'il  ! 
ue  justifie  pas  de  rnodilications. 

—  Terrassejnents  non  compris 
dans  le  corps  de  chemin  de  fer 
et  non  portés  sur  les  métrés 
dressés  pour  servir  de  base 
aux  calculs  des  dislances 
moyennes  :  prix  de  transport 
fixé  d'après  la  distance  réelle. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Dresscment  de  talus 
compris  dans  le  prix  des 
fouilles  ;  irt'lcrnent  de  talus 
comi>ris  dans  le  prix  d  emploi 
en  remblais  des  déblais  de 
toule  nature.  —  Tra/ail  im- 
prévu. Défrichement  de  haies 
et  dessouchages  non  compris 
dan  s  le  prix  des  terrassements  : 
rémunération  accordée  re- 
connue suinsante.  Hejet  (C. 
d'EL),  IV,  183. 

—  (98)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  i^énérales  du 
IGnovembic  180»'».--  Ministre 
dca  travaux  publics  cou  ire 
sieurs  Danchaud  pèn  et  fils  et 
Rolland»)  —  Article  32.  — 
Lorsqu'il  y  a  lieu  à  Tapplica- 
lion  de  Tarticie  32  des  clauses 
et  conditions  générales,  à  rai- 
son de  Taugmentation  de  plus  1 


5,  ETC. 

d'un  tiers  du  cube  prévu  pour 
les  déblais  de  terre,  Tindem- 
nité  allouée  ne  peut  pas  com- 
prendre, en  sus  du  préjudice 
éprouvé,  des  dommages-inté- 
rAfs.  —  Malfaçons.  —  Réfection 
à  la  chnrije  de  Tentrepreneur 
de  joials  laits  en  mauvaise^ 
sais(tii  et  dégradt's.  —  Mo<lili- 
catious  en  cours  d  exécution 
sur  l'ordre  des  ingénieurs,  du 
profil  des  tranchées,  alors  que 
le  travail  était  presque  achevé  : 
plus-value  accordée.  Régula- 
rité. —  Pont  de  service  pour 
relier  les  tronçons  des  voies  de 
communications  coupées  :  frais 
à  la  chaii^e  de  l%Milre|)rise.  — 
Ordre  écrit  :  ^uiistilution  de  la 
pierre  de  taille  aux  moellons 
piqués  prévus  ;  —  choix  des 
rochers  les  plus  durs  pour 
maçonnerie,  ayant  nécessité 
un  débitage  onéreux  ;  —  pas 
d'ordre  des  ingénieurs.  Rejet. 
—  Sujétion?.  —  Mise  en  dépôt  ' 
de  déblai.s  destinés  à  être  em- 
ployésen  ]»allasl  :  travail  prévu  : 
pas  de  sujétion  nouvelle.  — 
Voy.  aussi  ordre  ét-rit.  —  Tra- 
vail compris  dans  uii  autre.  — 
Le  prix  du  parement  vu  com- 
prend le  rejointoiement.  —  Le 
prix  prévu  pour  les  fouilles  des 
ouvrages  d'art  comprend  le 
boisage  des  parois  de  la  fouille, 
mais  ne  comprend  pas  le 
blindage  des  fouilles  ed  ecluées 
dans  les  déblais  déposés  par 
radniiuistraLiua  sur  remplace- 
ment des  ouvrages  d'art  :  in- 
demnité allouée.  (C.  (fEf.), 
IV, 

—  (99)  Chemin  de  fer  d'Bygu- 
rande  à  Montluçon.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur 
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Boutaud.)  —  ^ViHicle  32.  —  Di- 
minution de  plus  d*ttn  tiers  : 
question  de  savoir  si  les  tra- 
vaux distraits  de  l'entreprise 
étaient  compris  dans  radjudi- 
cation.  Renvoi  à  l'expertise. 
—  Accélérai  ion  extracontrar- 
tuelle  :  ordre  de  service  non 
exécuté  ;  pas  de  dommage.  — 
Ballast  :  pierre  provenant  de 
tranchées  éloignées  du  lieu 
des  travaux.  Non-lieu  à  i^aUo- 
cation  d^un  prix  supplémen- 
taire :  suivant  le  devis,  le  bal-  i 
last  devait  provenir  des  déblais 
rocheux  des  tranchées,  el  le 
ciiîic  do  rocher  extrait  dans 
chaLiine  des  tranchées  a 
exoéilé  de  l»oaucoup  le  cube 
nécessaire  poui'  assurer  la 
fourniture  du  ballast  de  la 
région  correspondante.  — 
Difficultés  prétendues  impré- 
vues danslo  cassage  du  ballast: 
Rejet  :  Tentrepreneur  a  sous- 
traité  pour  la  fourniture  du 
ballast  à  un  pi  i\  inférieur  au 
prix  de  1  adjudication.  —  Dé- 
blais. —  Clau.s»^  foiiaiUiire.  — 
Article  98  du  devis.  —  En 
présence  de  la  clause  forfai- 
taire du  devis  portant  quMI  ne 
sera  fait  aucune  classification 
des  déblais  et  que  le  prix  du 
bordereau  est  un  prix  moyen, 
applicable  aux  déblais  de  toute 
nature,  renlreitrenenr  îi'^st 
pas  fondé  à  demaudei'  un  sup- 
plément de  prix  à  raison  <le  la 
propoiiiou  considérable  de 
déblais  de  roc  rencontrés  dans 
les  travaux.  —  Fouilles  des 
fondations  des  ouvrages  d'art: 
allocation  d*unc  indemnité  de 
cbarucinent  et  de  transport 
pour  les  fouilles  des  ouvrages 
placés  dans  la  partie  de  la 


ligne  en  déblai,  mais  non  pour 
les  fouilles  des  ouvrages  placés 
sur  la  partie  de  la  ligne  en 
remblai  et  pouvant  être  em- 
ployées sur  place  dans  les 
remblais.  —  Dommages  causés 
à  l'entrepreneur  ;  travaux  pré- 
tendus indûment  distraits  de 
l'entreprise.  Renvoi  à  l'exper- 
tise pour  savoiièsi  ces  travaux 
étaient  compris  dans  l'entre- 
prise. —  Griefs  non  justifiés. 

—  Ordre  écrit  :  sujétions  pré- 
tendues imposées  pour  le  re- 
jointoienvnt  des  moellons; 
pour  l'enlrvcment  d'arbres  ; 
perrés  t'\>''cuté.s  dans  des  con- 
ditions {dus  oiit'ieuses  que 
celles  préviiesau  devis  ;  extiac- 
tion  de  pavés  de  carrières 
autres  que  celles  prévues  au 
devis  ;  pas  d'ordre  écrit. 
Rejet.  —  Parements  vus  :  ren- 
voi à  l'expertise  sur  le  point  de 
savoir  si  les  parements  de  cer- 
tains  ouvrages  «ont  restés  vi- 
sibles après  l'achèvement  des 
travaux.  —  Prix  :  absence 
d'un  prix  spécial  pour  les 
ouvrages  en  moellons  létués  ; 
renvoi  à  Texpertise.  —  Devis 
portant  que  les  prix  des  ma- 
çonneries et  des  bétons  corn- 
prennent  toutes  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures  néces- 
saires à  l'exécution  complète 
des  ouvrages:  non-lieu  à  l'allo- 
catioii  d'un  prix  spécial  pour 
l'arasement,  le  nettoyage  et  le 
lavage  des  extrados  des  voûtes. 

—  Réclamations.  —  Voy. 
Transports.  —  Attachements 
pris  contradictoirement  avec 
Tentrepreneur  et  acceptés  par 
lui  sans  réserves.  Non-receva- 
bilité de  réclamations  formées 
contre  les  énonciatiouâ  de  ces 
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Décomftks  {suite)  : 
attachements.  —  Décomptes 
partiels  définitifs  signés  sans 
réserve.  Non-receVabilité  de 
conclusions  tendant  à  la  revi- 
sion de  ces  décomptes.  —  Ré- 
ception provisoire  fixée  à  la 
date  de  Tac  hovo ment  des  tra- 
vaux par  la  n'gic  H  non  au 
jour  où  l'e*itrepreneur  du 
ballastage  et  de  la  voie  a  pu 

:  commencer  ses  tiavaux,  les 
ouvrages  d'infrastructure  étant 
loin  d'<^tre  achevés  à  ce  mo* 
ment.  —Bégie  prononcée  avec 
raison  contre  l'entrepreneur 
qui, à  la  date  fîx»'»'  par  le  devis, 
n'avait  point  ai  hevé  l'exécu- 
tion des  fi-nvanx  et  qui  n'avait 
point  obtcnipérë  à  diversordres 
de  «t  rvice  à  lui  adressés.  — 
Travaux  exécutés  en  régie 
prétendus  non  compris  dans 
Tenlreprise.  Rejet.  —  Trans- 
ports  :  mode  de  transport 
imprévu  employé  par  Ten- 
trepreneur  ;  allocation  du 
prix  de  transport  suivant  le 
mode  prévu.  —  Foisonnement: 
le  transport  des  déblais  doit 
être  payé  au  cube  de  la  fouille, 
sans  tenir  compte  du  foison- 
nement. —  Cube  des  déblais  et 
distance  des  transports  établis 
d'après  les  procès-verbauz  de 
piquetage  signés  sans  réserve 
par  l'entrepreneur.  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  — 
Trinc^p  des  pierres  compris 
dans  le  [ui\  du  balinst  ;  che- 
mins en  terre  autour  des  ou- 
vrages compris  dans  les  tra- 
vaux de  terrassements  ;  frais 
de  défrichement  et  autres 
faux  frais  compris  dans  le  prix 
des  déblais.  —  Travaux  im- 
prévus.  —  Décapement  de 
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Renvoi  &  l'expertise 
pour  savoir  si  la  nécessité  de 
ce  travail  est  due  au  tassement 
des  terres  ou  au  fait  de  l'en- 
trepreneur.  —  Travail  supplé- 
mentaire de  nettoyage  des 
pierres  destinées  au  l^Sedlast  dû 
à  la  faute  de  l'entrepreneur  et 
non  à  l'exécution  d'un  ordre  ; 
pas  d'indemnité.  —  Travail 
imprévu  exécuté  par  l'entre- 
preneur sans  observation  et 
sans  stipulation  de  prix  $pé> 
cial  ;  allocation  des  prix  du 
bordereau.  (C,  d'EL),  IV,  281. 
(100}Gheminsde  fer.— Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1806.  {Sieurs 
Basso  et  Faldli.'  —  Art.  32.  — 
Maçonnerie  excédant  do  plus 
d'un  tiers  celbs  prévues,  et 
composées  de  deux  natures  de 
maçonneries  en  proportions  à 
peu  près  égales;  établissement 
d'un  prix  nouveau  pour  le 
tout,  sans  tenir  compte  du 
désistement  de  l'entrepreneur 
pour  l'excédent  de  la  partie  de 
maronnerie  dont  l'exécution, 
à  raison  de  leur  nature,  ne  lui 
a  pas  causé  de  préjudice.  — 
Art.  49.  —  L'entrepreneur  a 
droit  aux  intérêts  du  solde  lui 
restant  dû  à  partir  de  l'expira* 
tion  du  délai  de  trois  mois 
après  la  réception  déOnitive. 

—  Poudingue  marneux.  Ou- 
vrage imprévu  :  prix  nouveau. 

—  Sujétions.  —  Profondeur 
imprévue  des  fouilles  des 
ouvrages  d  art  :  prix  nouveau 
[C.  d'Et.),  IV,  237. 

—  (toi)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
{Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieur  Giroux»)     Art 50. 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DBS  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE.  565 


—  Mise  en  demeure,  en  cours 
d^entreprise,  de  démolir  et  de 
reconstruire  entièrement  des 
maçonneries  non  conformes 
au  devis,  mais  pouvant  être 
réparées  sans  destruction  com- 
plèle;  absence  de  pro("ès-ver- 
bal  dressé  par  1  ingénieur  et 
relatant  les  circonstances  de 
la  contestation  :  violation  de 
l'article  iio  ;  allocation  de  l'in- 
demnité réclamée  par  rentre- 
preneur.  —  Déblais.  —  Cube. 
Réclamation.  —  Le  cube  des 
déblais  devaut  être  opéré 
d'après  les  métrés  antérieurs 
à  Padjudication,  l'entrepre- 
neur qui  n'a  pas  réclamé 
contre  ces  métrés  dans  la 
quinzaine  de  la  communica- 
tioii  qu  il  en  a  eue,  est  déchu 
du  droit  de  contester  les  cubes 
établis  d*après  ces  bases,  alors 
du  moins  qu*il  n^y  a  pas  eu  de 
changement  ordonné  en  cours 
d'exécution.  —  Reprise  des 
déblais.  — Terres  pouvant  être 
chargées  directement  :  rejet. 

—  Déblais  de  rocs  impn^- 
vus  :  alloration  tl'une  plus- 
value  non  jiassiblc  de  rabais. 

—  Déblais  exécutés  par 
erreur.  —  Un  entrepreneur 
ayant  effectué  par  erreur  des 
déblais  qui  devaient  être  exé- 
cutés en  régie  par  TEtat  et 
ayant  signalé  cette  erreur  aux 
ingénieurs  aussitôt  après  sa 
constatation,  est  fondé  à  récla- 
mer à  l'Etat  le  prix  de  ces  dé- 
blais. —  Kos  ingénieurs  s  élanf 
ujqjosés  à  la  détermination  du 
cube  des  déblais  extraits,  alors 
que  cette  opération  était  pos- 
sible, allocation  à  Tentrepre- 
neur  de  la  somme  demandée 
par  lui.  —  Décompte  définitif. 


— Demande  de  recliticatiou. Er- 
reurs matérielles  non  établies  : 
rejet.  ^  Difficultés  imprévues 
non  établies:  pasdlndemnité; 

—  établies  en  ce  qui  touche 
le  battage  de  pieux  :  indemnité 
due.  —  Faux  frais.  —  Henlrent 
dans  les  faux  frais  de  l'entre- 
prise :  —  la  construction  d'un 
pont  de  service;  —  le  préju- 
dice éprouvé  par  i  enlrepre- 
neur  parsuitede  Tinte  rdiction, 
à  laquelle  l'administration  est 
restée  étrangère  de  faire  cir- 
1er  ses  voitui  es  sur  un  pont  : 
pas  d'indemnité.  —  Force  ma- 
jeure. —  Décidé  que  les  crues 
d'une  rivière  dans  laquelle 
sont  effectuées  des  fouilles 
pour  fondations  ne  conslituent 
pas  des  événements  de  force 
majeure  pouvant  donner  droit 
à  une  indemnité.  —  Intérêts. 

—  Point  de  départ  des  intérêts 
des  sommes  dues  à  Fentrepre- 
neuretde  la  retenue  de  garan- 
tie fixée  conformément  à  l'ar- 
ticle 40  des  clauses  et  condi- 
tions irénrrales,  à  l'expiration 
des  trois  mois  à  compter  du 
jour  où  la  réception  défiuitive 
aurait  dû  avoir  lieu.  —  Maté- 
riel de  Fentreprise  employé 
par  Tadministration.  —  Des 
ouvriers  directement  employés 
par  TEtat  B*étant  servis  de  Tou- 
tillage  d*un  entrepreneur, 
sans  que  la  fourniture  <1e  ce 
matériel  ait  été  régnlièrt  ment 
demandée  par  les  ingénieurs, 
rentropreiieui  a  droit  à  une 
indemnité.  —  déclamations. 

—  Acquiescement.  —  Lorsque 
au  cours  des  travaux  le  mi- 
nistre a  accepté  le  ;  principe 
d'une  indemnité  pour  déblais 
de  nature  imprévue,  il  n'est 
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D.'icoMPTES  [suite]  : 

pas  recevable  devant  le  Con- 

•  seil  d'Etat  à  prétendre  que  ces 
déblais  devaient  être  payés  au 
prix  prévu  pour  les  déblais  de 
toute  nature.  — Réception  dé- 
•finitive.  —  Décidé  qu'elle  4iu- 
rait  dû  avoir  lieu  à  Texpi ra- 
tion du  délai  de  gîiranlio, 
Muciuie  malfaçon  ne  s'étant 
révélée  pendant  cette  période, 
et  que  hi  nécessité  de  quelques 
travaux  de  parachèvement 
constatée  après  le  délai  précité 
ne  permettait  pas  de  retarder 
la  réception.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —  Uobligation  de 
réclamer,  à  peine  de  déché- 

-  ance,  dans  un  certain  délai, 
conli  p  les  cubes  des  terrasse- 
ments n'est  pas  applicable  à 
des  travaux  de  déblais  non 
compris  dans  l'entreprise.  — 

—  Substitution  de  matériaux  à 
ceux  prévus  au  devis.  —  Pas 
de  prix  supplémentaire  :  cette 
substitution  n*a  pas  été  ordon- 
née par  les  ingénieurs  etn*é- 
tait  pas  nécessaire.  Su  jétions  : 
emploi  imposé  d'nn  matériel  ' 
spécial,  alors  que  l'eiUrepre  | 
neur  availinstallé  un  malériel  , 
surtlsanl  :  indemnité;  emploi 
exigé  de  matériaux  autres  que 
ceux  prévus  et  déjà  appro- 
visionnés :  indemnité.  —  Dé- 
blais descendus  au-dessous  des 
cotes  prévues:  indemnité;  —  | 
fourniture  exigée  de  matériaux  | 
autres  que  ceux  i)révus  :  indem-  | 
nité  —  coulage  de  béton  au 
milieu  de  pieux  imprévus:  in- 
demnité; —  battage  des  pieux  \ 
descendus  plus  bas  que  les  pré- 
visions :  indemnité;  —  débiais 
exécutés  sous  Teau  par  la  faute 
de  Tadministration  au  lieu 
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d'être  extraits  à  sec  :  indemnité. 
—  Sujétions  non  établies  :  les 
déblais  ont  été  exécutés  dans 
les    conditionb  prévues.  — 
Travail  compris  dans  le  prix 
d*un  autre  :  nettoyage,  lavage 
et  arasage   compris  dans  le  ' 
prix  delà  maçonnerie.  ~  Tra* 
vaux  non  prévus  au  devis,  — 
reconnus  nécessaire^  :  indem- 
nité  due;   —  necessile  non 
éta})lie  :  pas  d'indemnité.  — 
Travaux  supplémentaires  ren- 
trant dans  les  prévisions  du 
cahier  des  charges  :  pas  d'in- 
demnité. (C.  d'Eu),  IV,  297. 
~  (102)  Chemin  de  fer.  —  Clauses 
et   conditions    générales  du 
16  novembre  I86t>.  —  [Minif^tre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
FerruccA.)  —  Art.  33.  —  Xwu^- 
menlatiou  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  :  demande  de  rentre- 
preneur  en  résiliation  de  son 
marché  ;  continuation  des  tra- 
vaux sur  les  instances  des 
ingénieurs  etsous  réserve  d'un 
supplément  de  prix  :  renvoi  à 
l'expertise  pour  déterminer  si 
la  demande  de  résiliation  était 
fondée  et,  en  cas  d'affirmative, 
fixei  le  supplément  de  prix  dû 
à  l'entrepreneur  pour  augmen- 
tatiou   du  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  —Art.  35.  —  Ifise  en 
régie.  Inventaire.  —  Des  atta- 
chements  dressés  six  mois 
après  la  mise  en  régie  pour 
constater  la  quantité  des  maté- 
riaux approvisionnés,  existant 
au    moment  où  l'entreprise 
avait  été  arrêtée,  équivalent  à 
l'inventaire  contradictoire 
prescrit  par  l'article  35.  — 
En  conséquence,  bien  que  l'en- 
tre preneur  n*ait  pas  réclamé 
dans  les  dix  jours  à  dater  de 
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la  présentation  de  ces  attacbe- 
inents,  renvoi  aux  experts 
pour  détermination  des  quan- 
tités réelles  de  matériaux 
approvisionnais,  existant  lors 
de  Ja  mise  en  régie.  —  Art.  39  i 
6141. — Alla*  lieiiipnls,  mc^irés.  ' 

—  !,ospi<*'r'PStli  ess(''es  non  au  fur 
et  a  iii»jsure  des  travaux  mais 
en  bloc  après  la  mise  en  régie, 
pour  constater  les  quantités 
d*ouvrages  effectuées,  consti- 
tuent des  attachements  ou  des 
métrés.  —  En  conséquence, 
l'entrepreneur  n'est  pas  tenu 
de  réclamer  dans  les  dix  jours  à 
partir  de  la  présenlation  de  ces  | 
pièces,  mais  dans  les  vingt  ( 
jours  à  dater  de  la  présentation  i 
du  décompte  auquel  elles  ont 
servi  de  base.  —  Carrières.  — 
Insuffisance  des  carrières  pré- 
vues au  devis  non  établie  : 
rejet.  —  Contradiction  entre 

-le  devis  estimatif  et  le  rahier 
des  charges.  —  En  cas  de  con- 
tradiction entre  le  cahier  des 
charges  et  le  deviî^i  estima- 
tif, on  doit  s'en  tenir  aux  >lis- 
positious  du  cahierdes  charges. 

—  Dommages  à  Tentreprise. 

—  Retards.  —  Renvoi  à  Tex- 
pertise  pour  rechercher  si  la 
prolongation  de  la  durée  de 
l'entreprise  n'est  pas  impu- 
table à  l'administration.  —  Pro- 
rt'(lure. —  Arrêté  piéj»araloire. 

—  J)rci(lé  qu'un  arrêté  doit 
être  considéré  cuiunie  tel  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui 
prescrit  une  expertise,  tous 
droits  réservés,  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  déféré  sur  ce 
point  au  Conseil  d*£tat,  —  que 
le  même  arrêté  est,  au  con- 
traire, détlnitif  dans  cell»»  de 
ses  dispositions  qui  écarte  une 
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fin  de  non-receToir  opposée  à 
l^Etat  à  un  entrepreneur  et 
peut,  par  suite,  être  immédia- 
tement attaquée  sur  ce  point. 

—  Substitution  de  matériaux. 

—  Pierres  de  taille  substituées 
par  i'entrepréueur,  sans  ordre 
écrit  des  ingénieurs,  aux  moel- 
lons smiilés  prévus  au  devis  : 
pas  de  supplément  de  piix. 
(C.  d'Jîl.),  IV,  358. 

—  (103)Ghemin  de  fer. —Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  IsrtO.  {Sieun 
Goeytes  père  et  fils.)  —  Art.  32, 

—  Pour  déterminer  s'il  y  a  eu 
dépassement  de  plus  du  tiei's 
des  quantités  prévues,  il  faut 
tenir  compte  de  l'ensemble  des 
travaux  de  chaque  nature  ;  en 
conséquence,  ce  .  calcul  ne 
saurait  s^effectuer  sur  le  cube 
d*une  tranchée  prise  isolément 
quelles  que  soient  lesdiffiouk 
tés  rencontrées.  —  Déblais.  — 
Prix  forfaitaire,  arficlp  08  du 
devis.  —  En  jirésrnco  de  la 
clause  forlaitairtî  du  devis 
portant  que  le  prix  unique  des 
terrassements  est  fixé  à  for- 
fait et  que  Tentrepreneur  ne 
saurait  être  admis  à  réclamer 
poiurinsuftisance  des  sondages, 
dureté  imprévue  des  terrains 
ou  tous  autres  motifs...  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à 
arguer  des  indications  four- 
nies par  les  sondaiies  ni  de  la 
composition  des  déblais,  pour 
demander  un  supplément  de 
prix. — Foisonnement.  —  Non- 
lieu  à  supplément  de  prix  par 
application  du  cahier  des 
charges.  (C.  (VEt.),  IV,  373. 

— (104)(Cheminsde  fer).— Clauses 
et  conditions  générales  dn  10 
novembre  ^ Sieur  Jeanue 
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DECOMPTES  {suite)  : 
Deskmdes.)  —  Art.  32.  —  Aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers 
des   quantités  de  certaines 
.natures  d'ouvrages  :  apprécia- 
tion de  l'indemnité  duo.  — 
Déblais.  —  En  présence  de  la  i 
clause  forfaitaire  insérée  nu  j 
devis  'art.  9H)  aux  termes  de  I 
laquelle  une  classe  unique  de 
déblais  est  admise  avec  des 
prix  moyens  quelle  que  soit  la 
proportion  des  diverses  na- 
tures  de  terrains,  Tentrepre- 
neur  n'est  pas  recevable  &  de- 
mander l'allocation  d'un  prix 
supérieur  à  celui  du  brvrde-  ] 
rean,  à  raison  de  la  iH'ésence  t 
dans  les  tranchées  d'un  banc  i 
«le  rocher  siliceux  exception-  ' 
nellement  dur.  —  Remblais. 
— Indemnités  aux  propriétaires 
des  terrains  fouillés,  mises  à 
la  charge  de  Tentrepreneur. — 
Dommages  causés  à  l'entre- 
prise. —  Prolongation  anor- 
male de  l'entreprise  par  suite 
du  î'f'lard  apj)orlé  à  la  remise 
des  \)\a\\<  de  divers  ouvrages, et 
à  la  livraison  des  terrains  néces- 
saires aux  travaux  :  indemnité 
accordée  bien  que  le  cahier 
des  charges  ait  stipulé  que  le 
retard  dû  aux  difficultés  rela- 
tives à  Tacquisition  des  ter- 
rains ne  donnerait  pas  lieu  à 
indemnité.  —  Procédure.  — 
Hecour?î  sommaire  :  Mémoiie 
anipliatif.      Un  recours  len-  j 
dant  à  la  réloruiation  d  un  ar-  , 
rêté  parce  qu'il  a  <'sur  cer-  j 
tain^  points  méconnu  la  réalité 
des  faits  et  fait  une  fausse 
interprétation  des  articles  du 
devis  »,  est  suflisamment  mo- 
tivé,   lorsqu'il   est  d'ailleurs 
suivi  d'un  mémoire  ampliatif  ' 
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produit  après  les  délais  du 
recours.  —  Travail  compris- 
dan»  un  autre.  Le  dessouchage 

des  arbres  est  compris  dans  le 
prix  des  déblais.  (C.  d'£<.),lY,. 

—  (105)Cheminsde  fer.  —  (Clauses 
et  conditions   générales  du 
ii)  nov('ni})re  180»».  —  (Sieur 
Jeanne  Deslandes.)  —  Art.  33. 
—  Augmentation  de  la  main- 
d'œuvre  résultant  de  la  pré- 
sence  simultanée,  sur  les 
chantiers,  d'ouvriers  de  Ten- 
trepreneur  et  d'ouvriers  en 
régie  au  «-ompte  de  l'Etat  ;  non- 
lieu  à  indeinnilé  :  l'en  trepre- 
neur pouvait  demander  la  rési- 
liation. —  Dommages  causés  à 
l'entrepreneur.  —  Ouverture 
à  l'exploitation  d'une  section^ 
du  lot  à  consU*uire,  ayant 
empêché  l'entrepreneur  de  se- 
servir  d'une  carrière  ouverte  à 
proximité  des  chantiers;  de- 
mande  d'indemnité  rejetée  : 
une    convention  contenant 
pour  l'entrepreneur  des  condi- 
tious  plus  favorables  que  les 
premières,  a  été  passée  en  vue 
précisément  de  favoriser  l'ou- 
verture de  ladite  section.  — 
intérêts.   Point   de  départ. 
Chose  jugée.  —  Lorsque  le 
Conseil  d'Ktat  a  statué  sur  la 
demande  d'intérêts,  la  partie 
n'est  pas  recevable  à  deman- 
der au  conseil  de  préfecture 
que    le  ])oint  de  départ  des 
mêmes  intérêts  soit  lixé  aune 
date  ditférente.  (C.  (VEt,)^  IV, 
650. 

—  (106)  Chemins  de  fer.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  préparatoire. 

Pourvoi.  —  [Sieur  lienaulL)  — 
L'arrêté  i)ar  lequel  le  conseil 
de  préfecture  ordonne  une- 
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expertise  sur  cerlains  eliefs  el 
ajourne  sa  décisioD,  sur  tous 
Jes  antres  points,  sans  pré> 
juger  le  fond,  n'est  pas  sus- 
ceptible d^étre  déféré  directe- 
ment en  appel  devant  le  Con- 
seil d'Etat.  —  Cet  arrêté  n'est 
que  préparatoire  (C.  d'EQ^  IV, 
608. 

—  (!07)  Chemins  de  fer.— Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Ckupin.)  —  Art.  13.  —  Arrêt 
de  chantiers  résultant  de  rm- 
subordination  des  ouvriers  ; 
perte  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. —  Art.  4ô. 
Réception  provisoire.  —  De- 
mande de  li\  ition  de  la  date 
de  la  réception  provisoire  des 
travaux  à  une  épuque  où  les 
travaux  prévus  n'étaient  pas 
encore  terminés.  Rejet.  — 
Carrières.  Insuffisance  des 
carrières  prévues  non  établie  : 
pas  d'indemnité.  --  Chan- 
gement de  carrière  de  sable 
nécessité  par  la  faute  de  l'en- 
treprenoui  :   pas  d'iudemuilé. 

—  Epuisement  d'une  car- 
rière prévue  non  constaté  en 
temps  utile.  Rejet.  —  Déblais. 

—  Art.  97  du  devis.  — 
Lorsque  Tentrepreneur  n'a 
pas  réclamé  contre  Tavant- 
métré  dans  le  délai  de  quinze 
jours  de  la  notitication  du 
piquctîiiîe,  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  rontt  slcr  les  cubes  des 
terrasseuieiils  arrêtés,  confor- 
mément au  marclié,  d'après 
les  indications  de  lavanL- 
métré.  —  Déblais  prétendus 
imprévus.  Rejet  ;  ils  rentrent 
dans  Texécution  du  projet.  '~ 
Déblais  de  fondations  d'ou- 
vrage d'art  exécutés  à  sec, 


application  du  pi  ix  pour  déblais 
ordinaires.  Régularité.  — 
Art.  98  du  devis.  En  pré* 
sence  de.  la  clause  forfaitaire 
insérée  au  devis,  Tentre pre- 
neur n'est  pas  recevable  à 
demander  un  supplément  de 
prix,  h  raison  de  ce  qu'il  n 
rencontré  des  masses  de  quartz, 
d'une  dureté  excessive.  — 
Fausse  manœuvre  résultant 
de  riusufûsance  des  emplace- 
ments arrêtés  pour  le  dépôt 
de  ballast.  Insuffisance  non 
constatée  en  temps  utile  :  rejet 
Maçonnerie  parementée 
à  joints  de  hasard  ;  prix 
prévu  pour  la  uiaçonnerie  pare- 
mentée ordinaire  applicable  et 
non  prix  de  la  maçonnerie 
de  moellons  létués.  —  Mal- 
façons. —  Réparation  de  tas- 
sements pendant  la  période  de 
garantie  ;  travail  à  la  charge  de 
Tentreprise.  — Ordres  écrits.  — 
Absence  d'ordres  :  rejet .  -  Plus- 
value  pour  déblais  de  trancbée 
applicable  aux  fossés,  rigoles  ; 

—  frisps  de  pai"(jurts  de 
dinieusiuns  prévues,  mais  con- 
traires aux  usages  du  com- 
merce :  plus-value  refusée  ; 

—  menuiserie  courbe  :  plus- 
value  écartée  par  le  cahier 
des  charges.   —  Sujétions. 

—  Substitution  en  cours  d'exé- 
cution d'escaliers  courbes  à 
des  escaliers  droits  prt'^vus  : 
indemnité  allouée  ;  —  bal- 
last :  duicti'  lies  matériaux  ; 
obligation  du  cahier  des 
charges  ;    pas    de  sujétion 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  La  préparation  des 
extrados  est  comprise  dans  le 
prix  des  maçonneries  et  des 
bétons  (C.  (TEt,),   IV,  766. 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

—  (108)  Chemins  de  fer.  —  Pro- 
cédure. —  {Ministre  des  travaux 
pubW^  contre  sieur  Marchetti,) 

—  Dommages  àrentrepreneur. 

—  Force  majeure.  —  Orages 
avant  bouleversé'les  chantiers  ; 
événement  de  force  iumumh»^. 
Indemnité  due  à  renUcpre- 
neur.  —  Prix  nouveau  de  pose 
do  voie  li.vé  en  tenant  compte 
d'une  erreur  de  calcul  et  des 
retranchements  d'un  élément 
correspondant  à  certaines  ava- 
ries  du  matériel  pour  lesquels 
une  indemnité  a  déjà  été  allouée 
à  Tentrepreneur.  — Procédure. 

—  Demande  d'expertise  pour 
vt'rHier  si  des  orages  qui  ont 
bouleversé  les  chantiers  de 
l'entrepreneur  avaient  le  carac- 
tère d'événement  de  force  ma- 
jeure. Rejet  :  cette  mesure  ne 
peut  être  plus  utilement  ordon- 
née.  —  Ultra  petita.  —  Rejet: 
le  conseil  de  préfecture,  en 
n'indiquant  pas  le  total  des 
sommesàdéduiredu  déi  ompte, 
lia  pas,  dans  son  dispositif, 
excf^plé  de  cette  imputation 
rindeniiiilé  touchée  par  Ten- 
trepreneui-  pour  divers  dom- 
mages (C,  (TEL),  V,  13. 

—(109)  Chemins  de  fer. — Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Quiennec)  —  Art.  41.  —  Ré- 
clamations —  contenues  dans 
des  notes  antérieures  à  Tac- 
ceptalion  du  décompte  et  aux- 
quelles 1  entrepreneur  s'est 
référé  en  signant  une  accep- 
tation sous  réserve  :  recevabi- 
lité —  non  contenues  dans  ces 
notes  et  représentées  près  de 
vingt  jours  après  la  signature 
du  décompte:  non-recevabilité. 
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—  Non-recevabilité  —  après  le 
délai  de  vingt  jours  de  Taccep- 
tation  du  décompte  —  de 
réclamations  distinctes  et  nou- 
velles fondées  sur  des  circons- 
tances signalées  en  temps  utile, 
mnis  seulement  comme  élé- 
mentd  un  lommai^'edélerniiné. 

—  Délilais.  —  Article  98  du 
devis.  Difticultés  imprévues. 
Dureté  exceptionnelle  du  ro- 
cher. Pas  d'indemnité,  par 
application  du  cahier  des 
charges  portant  que  les  prix 
des  terrassements  sont  fixés  à 
forfaits  et  ne  pourront  être 
modifiés  sous  aucun  prétexte 
™  Procédure.  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Composition.  (Con- 
seiller liénéral.  —  Un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  ayant 
régulièrement  appelé  un  con- 
seiller général,  au  début  d'une 
instance,  à  compléter  le  con- 
seil, il  n'est  pas  nécessaire  que 
Tarrété  rendu  ultérieurement 
sur  l'instance  indique  le  motif 
de  Tadjonction  de  ce  conseiller 
général.  — •  Retard  dan';  la 
livraisoo  des  teriains.  Heius 
d'indemnité  ;  aucune*  négli- 
gence n'est  imputable  à  Tad- 
ministration  ;  le  cahier  des 
charges  stipule  que  Tentrepre- 
neur  n*aura  droit  à  aucune 
indemnité  de  ce  chef,  et  celui- 
ci  ne  Justifie  d'ailleurs  pas 
d'un  préjudice.  (C.  <VEt,)^  V, 
40. 

■  {  1 10)  Clieinins  de  fer.  —  \jgne 
d'Avallon  à  Nuits-sous-lia- 
vières.  —  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1866. 
—  (Ministre  des  travaiuB  publies 
contre  failUte  Billard*)  — 
Déblais.  Chemins  de  fer. 
Devis.  —  Art,  98. — Prix  moyen 
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forfaitaire  ;  pas  de  sujétions 
nouvelles  ;  applicatiou  du  prix 
prévu  au  bordereau.  —  Ou- 
vrage non  prévu  au  projet, 
fixation  d'un  prix  nouveau.  — 
Ordre  écrit.  —  Ma<  onnerie 
d'une  qualité  supérieure  à 
celle  prévue  au  rtnvis.  Absence 
d'ordre  de  service.  Rejt  t,  — 
Procédure.  —  Supplémeut--. 
d'experlise  refusé  par  le  con- 
seil de  préfecture  :  expertise 
non  obligatoire  :  afifaire  en 
éUkL  Jugement.  Régularité.  — 
Résiliation.  —  Non-indemnité. 

—  Lorsque  Tentrepreneur  a 
sollicité  lui-même  la  résilia- 
tion, et  que  l'administration  a 
accueilli  sa  demande  en  pro- 
nonçant la  résiliation  pure  et 
simple,  l'onlrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  une 
iiideimiilé  pour  manque  à 
gagner  (C.  cl' Et.),  V,  Gd. 

—  (111)  Chemins  de  fer.  —  Ligne 
de  Moux  à  Cannes.  —  {Sieur 
Frayssinet,)  —  Art.  28.—  Force 
majeure.  —  Ne  constituent 
pas  des  cas  de  force  majeure 
susceptiiiles  de  donner  droit  à 
indemnité  :  des  pluies  torren- 
tielles, la  fonte  des  neiges,  des 
cas  isolés  de  choléra.  —  Art.  32. 

—  Travaux  retranchés  du  mar- 
ché ;  indemnité  pour  manque 
à  gagner  calculée,  non  d'après 
les  prévisions  du  marché,  mais 
d'après  les  quantités  de  tra- 
vaux réellement  exécutées, 
étant  donné  que  l'article  32  est  \ 
inapplicable  en  fait.  —  Art.  32. 

—  Les  fouilles  de  fondation, 
payables  à  un  même  prix  du 
bordereau,  ne  formant  qu'une 
seule  natured'ouvrage,  doivent 
être  envisagées  dans  leur  en- 
«emble  pour  déterminer  s'il  y 
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a  eu  ou  non  diminution  d'un 
tiers.  —  Lorsque  la  mise  en 
régie  de  l'entrepreneur  a  été 
reconnue  régulière,  on  doit, 
pour  apprécier  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de 
Tarticle  32,  faire  entrer  en  ligne 
de  compte  les  travaux  exécu- 
tés par  la  résie.  —  Art.  42.  — 
l*iix  nouveaux.  Déhlrti';.  — 
Te rr.i i  1 1  s  10  u c o n Iré >  da u s  i " e X é- 
cution  ne  différant  pas  sensi- 
blement de  ceux  révélés  par 
les  sondages.  Rejet.  —  Déblais 
de  tranchées  mis  en  dépdt,  con- 
trairement aux  indications  du 
mouvement  des  terres,  qui  les 
employaient  aux  remblais  : 
emprunt  devenu  nécessaire  et 
exécuté  en  régie  ;  imb-mnité  à 
la  charge  de  runlrejireneur. — 
Attachements.  —  Kn  l'absence 
d'attachements  régulièrement 
pris,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  demander  que  le  mon- 
tant des  travaux  isoii  fixé  au 
chinve  résultant  de  mentions 
écrites  parles  ingénieurs,  dans 
le  derniec  eertifîrnt  de  paye- 
ment qui  lui  a  été  délivré.  — 
Le  relevé  fourni  pai*  les  silua- 
tiuus  mensuelles  n'a  qu  un  ca- 
ractère provisoire.  —  Exper- 
tise. —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise  réformé  sur  un  point 
et  maintenu  sur  le  reste  ;  ex* 
pertise  régulière.  —  Procédure. 
—  Conseil  de  piéfecture.  ~ 
Présence,  lors  de  la  lecture  de 
l'arrêté,  des  conseillers  ayant 
Jugé.  —  La  circonsfani'e  que 
tous  les  ( onseilleis  qui  ont 
pris  part  au  délibéré  et  le  com- 
missaire du  gouvernement  ne 
seraient  pas  présents  le  jour 
de  la  lecture  de  l'arrêté  en 
audience  publique,  n'est  «pas 
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Dkcomptes  (suite)  : 

de  nature  à  vicier  ledit  arrêté. 
—  Sujétions  exceptionnelles  : 
têtuage  de  moellons  à  Taî- 
guiUe:  mode  imprévu;  indem- 
nité (C.  <rBf.)»  V,  133. 

—       Chemins  de  fer.—  f'dauses 
et  conditions    génémles  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Lanyladc.)  —  Art.  32.  —  Tra-  ^ 
vaux  excédant  de  plus  d'un  i 
tiers  les  quantités  prévues  au 
détail  estimatif  :  allocation 
d*une   indemnité  consistant 
dans  la  remise  dn  rabais  sur 
ces  travaux.  —  Art  41.  —  Ac- 
ceptation du  décompte  sans 
réserve  par  Tenlrepreneur  : 
non-recevabilit»'  de  n'clama- 
lions  posif'rif'ures.  Activité 
exce|)liimiiflle.  —  Aui^iiient.!- 
tiun   des   piix   de   la  niaui- 
d'œuvre  pai'  suite  de  Tactivité 
exceptionnelle  imprimée  aux 
travaux  par  les  ingénieurs  ;  in- 
demnité  due  à  l'entrepreneur. 
^  Difficultés  imprévues  pour 
Textraction  de  déblais.  Pas  d'in- 
demnité, malgré  Tabsence  de 
sondaL'  '^  ivant  radjudiralioii  : 
l'entrepreneur  devait  i»révoir 
ces  difficulté-s  et  le  bordereau 
stipule  un  prix  unique  pour 
tous  les  terrains,  quelle  qu*en 
soit  la  dureté.  — .  Force  ma- 
jeui*e.— Des  épuisements  dans 
les  fondations  à  raison  dMn- 
filtrations  de  sources  augmen- 
tées par  les  pluies  ne  doivent 
pas  Atre  considérés  comme  né- 
cessités par  un  cas  de  force 
majeuie.       Pas  d'indemnité. 
—  Manque  d'eau.  —  Un  en- 
trepreneur chargé  de  creuser 
des  puits  et  d'efTectuer  d'autres 
ouvrages  ne  peut  pas  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ce 
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I      que  les  puits  ont  été  à  sec  pen- 
dant qu'il  exécutait  les  autres 
ouvrages  et  ne  lui  ont  pas 
fourni  Peau  nécessaire  pour  la 
confection  du  mortier.  —  Prix 
supplémentaire   demandé  à 
raison  d'un   ravalement  non 
prévu.  Rejet  :  le  travail  etîec- 
tué  constitue  un  simple  ragré- 
ment  prévu  au  devis.  —  Pro- 
cédure. —  Réclamation  étran- 
gère cà  l'entreprise  :  non  rece- 
vabilité.—  Rabais.  —  Le  rabais 
d'adjudication  ne  doit  pas  por- 
ter sur  un  prix  non  prévu  au 
bordereau  et  fixé  par  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Sable  des 
empierrements   ;  fourniture 
non  comprise  dans  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  ;  indemnité 
accordée.  —  Travail  compris 
dans  un  autre.  —  Le  prix  de  la 
dalle  de  recouvrement  est  com- 
pris dans  le  prix  des  dallots. 
—  Travaux  non  prévus  au  de* 
vis  :  défaut  de  justification 
d*un  ordre  écrit  en  prescri- 
vant PexfMUition  ;  pas  d'indem- 
nité {€.  (CEL),  V,  211. 
—  til3^    Chemins   de    f»r.  — 
Clauses   et  conditions  :.:<'né- 
rales  du  16  novembre  isëG.  — 
Procédure  ;  recours  sommaire  ; 
mémoire  ampliatif  ;  délai.  — 
Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise ;  chose  jugée.  — (MinUtre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
Bénassy,)  —  Art.  32.  —  Aug- 
mentation de  plus  d'un  tiers 
dans  le  cube  des  déblais  pré- 
vus et  transportés.  —  Indem- 
nité allouée.  —   Jk'blais.  — 
Roc  imprévu.  —  Fait  obstacle 
à  la  création'  dW  prix  nou- 
veau pour  insuffisance  de  sou- 
dage la  clause  forfaitaire  sui- 
vante du  devis  :  «  un  prix 
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moyen  du  mètre  cube  des  dé- 
blais a  été  établi  en  tenant 
compte  des  diverses  natures  de 
terrain,  et  l'entrepreneur  devra 
avant  Fadjudicatioa,  s'assurer 
de  la  proportion  des  déblais 
dans  la  terre,  le  tuf,  le  rocher 
au  pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine. 
Les  réclamations  présentées 
ultérieuremeuL  à  ce  sujet  se- 
ront rejetées,  alors  même  que 
les  sondages  auraient  été  exé- 
cutés en  dehors  ou  qu'ils  au- 
raient été  inachevés.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  sommaire. 

—  Mémoire  ampliatif.  D('lai. 

—  Lorsqu'un  mémoite  am- 
pliatif (lesliné  à  complt'ter  un 
recours  summaire  pi-rsenté 
dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  de  la  notification  de 
Tarrété  attaqué,  a  été  produit 
après  Texpiration  dudit  délai 
de  deux  mois,  il  ne  doit  pas 
être  écarté  comme  produit  i 
tardivement.  —  Chose  ,jniî''e.  j 

—  Un  anr(«'  passé  en  force  ; 
de  chose  jugce,  dans  lequel  le  i 
conseil  de  préfecture  se  boiue 

à  oidonncr  une  expertise  à 
Teffet  de  rechercher  si.  des 
sondages  avaient  été  suffisants 
et  si  des  difficultés  imprévues 
s'étaient  rencontrées  dans  Tex- 
traction  de  déblais,  n'entraîne 
pas  reconnaissance  au  profit  i 
de  Tentrepreneur  d'un  droit  à 
la  revision  du  prix  de  ces  dé- 
blais (('.  d'EL),  V,  227. 
—  (H4)  Chemins  de  fer.  —  {Hé-  i 
ritier^i  Saudino.)  —  Article  39. 

—  Lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture est  saisi  de  demandes 
d'indemnité  par  rentrepreneur 
sortant,  et  que  le  nouvel  en- 
trepreneur substitué  a  refusé 
de  signer  les  attachements 
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relatifs  aux  travaux  litigieux, 
le  fait  qu'il  n'aurait  pas  déduit 
ses  motifs  dans  le  délai  de 
l'article  39,  n'est  pas  de  na- 
ture à  entraîner  la  déchéance 
de  sa  réclamation,  —  Carrières 
(^substitution  de  isurladfinande 
de  l  enf  repreneur,  fixai  ion  d'un 
prix  nouveau  pour  les  pierres 
extraites,  accepté  par  ceux-ci. 
Rejet  d'une  demande  d'in- 
demnité. —  Déblais  en  tunnel. 
Insuffisance  de  boisage,  ayant 
occasionné  de  la  gêne  et  des 
retards  :  indemnité  due.  — 
Fausses  manœuvres  et  retards 
imputables  aux  entrepreneurs 
qui  ne  se  sont  pas  conform^'s 
aux  ordres  réitérés  des  iii^t - 
nieurs  (llejet).  —  Interruption 
des  travaux.  —  Lorsque,  par 
une  convention  dûment  approu- 
vée, un  entrepreneur  nouveau 
a  accepté  de  continuer  l'entre- 
prise arrêtée, aux  conditions  du 
marché  pri mi tif ,  et  telle qu'el le 
se  comportait,  il  ne  saurait 
réclamer  d'indemnité  à  raison 
de  l'interruption  des  travaux 
et  d'autres  faits  antérieurs  à  .sa 
prise  de  possession  des  chan- 
tiers, —  Sujétions.  —  Exper- 
tise impossible,  règlement  du 
décompte.  —  Lorsque,  à  rai- 
son du  long  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  l'exécution  des 
travaux  litigieux  et  la  date  du 
règlement  <l«'liiiitif,  une  ex- 
pertise ne  saurait  plus  être 
utilement  ordonnée,  le  juge 
du  marché  peut,  à  l'aide  des 
éléments  de  rinstruction,  al- 
louer à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité en  bloc  pour  tenir 
compte  des  sujétions  impré- 
vues rencontrées  dans  Us 
travaux  {C.  d'Et,),  V,  337. 
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DECOMPTES  (suite)  : 

—  (115)  Chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Ambert.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales du  10  novembre  1806.  — 
(Ministre  des  Iraraux  publics 
contre  sieur  Jouishomme.)  — 
Art.  28.  —  Crues  d'une  rivière 
ayant  désorganisé  les  chan- 
tiers. —  Evénement  de  force 
majeure.  Indemnité  allouée. 
Rejet  d*une  objection  tirée  de 
ce  qu*à  la  grève  unique  indi- 
quée aux  projets,  l'entrepre- 
neur aurait  été  autorisé  à  subs- 
tituer deux  grèves  :  cellps-ci 
se  trouvaioiit,  au  point  de  vue 
de  la  submersion,  dans  des 
conditions  équivalentes.  — 
Art.  'dO,  —  Voy.  Prix  nouveaux. 

—  Art.  32.  — Augmentation  de 
plus  d*un  tiers  dans  la  masse 
de  certains  ouvrages.  Fait 
porté  à  la  connaissance  des 
ingénieurs  par  l'entrepreneur 
aussitôt  qu'il  a  été  instruit  de 
cette  augmentation.  Prix  nou- 
veaux. —  Art.  49.  —  Retard 
dans  le  payement  des  acomptes. 

—  Avances  de  fonds  faites  par 
Tentrepreneur  pour  la  conti- 
nuation des  travaux,  alors 
qu'il  avait  demandé  la  résilia- 
tion à  laquelle  il  avait  droit, 
étant  donné  l'état  des  travaux, 
et  qu'il  n'a  rontinué  les  travaux 
que  sous  la  menace  de  l'admi- 
nistration d'y  être  contraint 
par  tous  les  moyens  mis  par  le 
cahier  des  charges  à  la  dispo- 
sition de  celle-ci  et  sur  l'assu- 
rance que  tous  ses  droits 
étaient  réservés.  Uembourse- 
ment  des  intérêts  de  ces 
avances  accordé  à  l'entrepre- 
neur. -  Déblais  rendus  plus 
onéreux  par  suite  de  change- 
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ments 


dans  lea  profils  de» 
tranchées  :  non-lieu  à  plus- 
value  par  application  du  devis, 
—  Location  d'une  pompe  par 
l'administration  à  l'entrepre- 
neur jvour  des  travaux  étran- 
gers à  Tentreprise.  Prix  de 
location  allouée  à  l'entrepre- 
neur. l''ixalion  de.  ce  prix.  — 
Mesurage  des  enrochements  et 
des  moellons  au  poids:  appli- 
cation d'une  clause  formelle 
du  devis.  —  Privation  d'rn- 
«lustrie  et  dépréciation  de  ma- 
tériel par  suite  de  retards  dans 
le  règlement  du  décompte  et 
dans  le  payement  du  solde  ; 
non-lieu  à  une  indemnité 
spéciale  :  le  solde  porte  inté- 
rêts trois  mois  après  la  récep- 
tion définitive  et,  d'autre  part^ 
l'entrepreneur  a  eu,  à  partir 
de  la  réception  définitive,  la 
libre  disposition  de  son  in- 
dustrie et  de  son  matériel.  — 
Prix.  —  Déblais  d'emprunt 
emj)loyés  dans  l'exécution  des 
ouyiai^es  et  rémunérés  par 
lespiix  de  ces  ouvrages  ;  non- 
lieu  au  pay  ement  à  part  de  ces 
déblais  dans  le  décompte.  — 
Prix  nouveaux.  —  Continua^ 
tion  des  travaux  par  l'entre- 
preneur, sur  la  demande  de 
radminislration,  alors  qu'il 
avait  réclamé  la  résiliation  du 
marclié,  à  laquelle  il  avait 
droit,  la  masse  des  travaux 
exécutés  ayant  dépassé  un 
sixième  en  sus  du  montant  de 
l'entreprise .  Allocation  de  prix 
nouveaux  pour  les  travaux 
exécutés  postérieurement  4  la 
demande  de  résiliation.  Fixa- 
tion de  ces  prix  en  adoptant 
ceux  do  l'adjudication,  mais 
sans  rabais  et  avec  une  majo- 
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ration  pour  tenir  coinpie  do 
Taugmentation,  survenue  dans 
la  maîn-d*ceuvr6  et  dans  le 
prix  des  matériaux.  —  Substi- 
tution de  matériaux  autorisée 
sous  certaines  conditions  non 
remfvlips  ;  autorisation  retirée 
et  enlèvement  ordonné  ;  pas 
d'indemnité.  —  Transports  de 
déblais  rendus  plus  onéreux 
par  la  perturbation  apportée 
aux  chantiers  à  la  suite  de 
modiflcations  au  mouvemput 
des  terres.  Pas  d'indemnit»'  : 
l'éventualité  de  ce  fait  ♦  tait 
prévue  dans  le  prix  forfaitaire 

[C.  (VEt.),  V,  2:;i. 

—  (116*  Chemins  de  fer.  —  rjanses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  {Sieur 
Gorce,)  — .  Attachements.  —  A 
défaut  d'attachements  régu- 
liers, le  cube  des  déblais  est 
fixé  par  les  cotes  relevées  en 
cours  d'exécution  et  les  cons- 
tatations des  expert?.  —  Mise 
en  régie  prononcée  par  le  pré- 
fet sur  le  refus  tle  l'entrepre- 
neur de  ntettre  des  tiavaux 
non  terminés  en  état  de  ré* 
ception  provisoire  :  régularité. 
—  Pont  provisoire.  —  Décidé, 
par  application  du  cahier  des 
charges,  que  les  frais  de  cons- 
truction devaient  en  être  sup- 
portés par  i  enlrepreneur,hien 
(ju'un  attachement  ait  été  jiris 
à  raison  de  ce  travail  et  que  le 
prix  eu  ait  été  porté  dans  des 
décomptes  mensuels.  —  Ré- 
clamations. —  Délai.  —  Chan- 
gement dans  le  mouvement 
des  terres;  absence  de  notifi- 
cation à  l'entrepreneur  de 
Tavant-métré  rectilicatif  :  re- 
cevabilité de  la  réclamation 
formée    seulement    eu  fin 
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d'entreprise.  (C.  d^EL),  V, 
270. 

—  '  I  i  Clirniins  de  fer. —  Ligne 
de  Firminy  à  Annonay.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions généralesdu  16  novembre 
18Ô6.  —  (Ministre  des  travaux 
publics  cuulre  sieurs  Ma(/niet  et 
Cussy.]  —  Art.  23.  —  Substitu- 
tion aux  moellons  de  déblais 
[acviL^  [)onr  certaines  maçon- 
neries de  carrière,  malgré  les 
ordres  des  ingénieurs;  alloca- 
tion du  prixaiTt  l  '  îil  aux  moel- 
lons prévus.  —  Art.  .')2.  Aui;- 
m^Mitation  de  plus  d'un  tiers  de 
plusieurs  natures  d  ouvrai:» -î. 
—  Pas  d'indemnité  ;  —  les 
prix  alloués  rémunèrent  suf- 
fisamment les  travaux  exécu- 
tés  en  sus  des  prévisions  du 
devis  ;  —  il  n*a  été  ordonné  en 
cours  d*exécution  des  travaux 
aucun  changement  pouvant 
avoir  pour  efl'et  de  modilier 
l'importance  respective  de  cer- 
tains ouvrat't^s.  —  Déblais 
d'une  dureté  supérieure  à  celle 
annoncée  par  les  sondages.  — 
Prix  des  déblais  fixé  à  forfait; 
tracé  non  modifié;  refus  d'un 
prix  nouveau.  —  Déblais  ex- 
ceptionnels. —  Décidé,  par 
application  du  cahier  des 
charges,  que  le  prix  prévu 
pour  ces  (l/'M  us  éf.iient  inap- 
pliiMltlc  a  ceux  sur  lesquels 
porte  la  contestation,  ces  dé- 
blais ayant  été  exécutés  sans 
ordre  des  ingénieurs  et  en 
dehors  du  profil  type,  encore 
bien  qu'il  en  ait  été  pris  atta- 
chement  et  qu'ils  aient  figuré 
sur  des  états  de  situation.  — 
Plus-values  et  sujétions.  — 
Façon  plus  soiunén  que  celle 
prévue  exigée  pour  certaines 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
maçonneries;  supplément  de 
prix.  —  Retard  dans  la  livrai-  i 

son  des  terrains,  n'ayant  pns  ! 
entravé  l'organisation  normale  , 
des  chantiers  ;  pas  d'indemnité  | 
.—  Terrés  plus  onéreux  que 
ceux  prévus  ;  indemnité  ac-  | 
cordée.  —  Ordre  d  adoucir  la 
pente  des  talus  de  tranchées 
donné>  à  un  moment  oii  les 
tranchées  étaient  presqueache- 
vées suivant  les  profils  types  et 
ayant  nécessité  de  véritables 
recoupes  des    franchées.  — 
Plus-value  allouée.  —  Extrac- 
lion  (le  (h'-Mais  lînns  un  tunnel  | 
rendue  diflicile  par   la   ren-  ' 
contre  de   sources  ;  sujétion 
prévue  au  marché  ;  du  reste, 
pas  de  difficulté  exceptionnelle 
étant  donné  la  nature  de  Tou- 
vrage;  pas  d'indemnité.  — 
Travail    accessoire  compris 

•  dans  le  |)rix  du  travail  princi- 
pal. l'"l»''valioii  et  mise  en  place 
des  matériau \   d'un    viaduc,  ! 
comprise  dans  le  prix  des  ma-  i 
çonneries.  (C.  d'Et.),  V,a;iO. 

—  (1 18)  Chemins  de  fer.—  Ligne 
de  Vieilleville  à  Bourganeuf.  — 
Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 186C.~  {Sieur  George.) 
—  Art.  33.  Renchérissement 
de  la  main-dœuvre.  Rejet: 
ce  fait  n'aurait  pu  qu'ouvrir 
en  laveur  de  l  entrepreneur  le 
droit  de  demander  la  rési- 
liation du  marché,  et  il  est 
établi  que  Tentrepreneur, 
après  avoir  réclamé  la  rési- 
liation, a  retiré  sa  demande 
sans  qu'aucune  promesse  d'in- 
demnité lui  ait  été  faite.  — 
Art.  41.  —  Réclamations  for- 
mées plus  de  vingt  jours  après  1 
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la  notification  du  décompte.— 
Non-recevabilité.  (C.  d^Et.),  V, 

330. 

—  (l  19)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et    conditions   générales  du 

10  novemlire  18B6.  —  [Héri- 
tiers du  sieur  Auboyer.)  — 
Art.  19  et  48.  —  La  retenue  de 
garantie  ne  doit  pas  être  resti- 
tuée à  Tentrepreneur  qui  n'a 
pas  entièrement  payé  les  in- 
demnités par  hii  dues  pour 
occupation  temporaire  de  ter- 
rains.—  Bossage  des  moellons 

—  Pas  de sup])lément  de  prix: 

11  en  a  été  tenu  compte  dans 
la  llxalion  du  prix  du  mètre 
cube  de  maroniierio.  —  Car- 
rières substituées  à  celles  pré- 
vues au  devis,  à  la  demande 
de  Fentrepreneur  et  sous  la 
condition  du  maintien  des  prix 
du  marché  :  pas  de  prix  sup- 
plémentaire. —  Extraction  de 
sable.  —  Points  d'extractit)n 
prétendus  lixés  à  une  distanc<' 
supérieure  à  celle  prévue 
au  devis.  Rejet  :  reiilrepre- 
neur  na  pas  fait  constater 
cette  circonstance  au  cours  de 
l'exécution  des  travaux.  —  in- 
térêts alloués  de  la  somme 
excédant  la  retenue  de  garan- 
tie stipulée.  —  Fours  à  chaux. 

—  Prétendue  insuffisance  des 
fours  à  chaux  indiqués  au  de- 
vis. Rejet  :  l  entrepreneur  n'a 
pas  fait  constater  cette  iusut- 
fisance  au  cours  des  travaux. 

—  Matériel.  —  Reprise.  — 
Vente.  —  11  n'appartient  pas 
au  conseil  de  préfecture  de 
décider  que,  faute  par  un  en» 
trepreneur  de  reprendre  son 
matériel  dans  un  certain  délai, 
après  la  lin  de  la  régie,  <  ma- 
tériel sera  remis  à  Tadminis- 
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tration  des  domaines  et  vendu 
par  ses  soins.  ^  Mise  en  régie 
prononcée  après  suspeasioo 
<Ies  travaux  par  l'entrepre- 
neur et  sur  In  refus  de  celui- 
ci  de  lf*s  reprend ro.  mal- 
gré une  mise  eu  demeure  : 
régularité.  —  Ordre  de  ser- 
vice. —  Substitution  de  maté- 
riaux. Absence  d*ordre  de  ser- 
vice pas  dMndemnité.  — 
Retards  dans  la  remise  de 
quelques  terrains  à  l'entre- 
preneur. Uejet  :  préjudice  non 
établi  (C.  d'Et.),  V,  423. 

—  (120)  Chemins  de  fer,  — 
Clauses  et  conditions  du  1(>  no- 
vembre 18t)6.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  siêur 
Auber,)  —  Art.  28.  —  Force 
majeure.  Des  pluies  excep- 
tionnelleSy  ayant  occasionné 
des  crues  qui  ont  inondé  les 
tranchées,  constituent  un  cas 
de  force  majeure  qui,lorsqn  il 
a  été  signalé  en  temps  utile, 
est  de  nature  à  ouviir  un  droit 
à  indemnité. —  Art.  35. —  Mise 
en  régie.  —  Abandon  des 
chantiers  par  Tentrepreneur. 
Arrêté  de  mise  en  demeure 
prescrivant  à  celui-ci  d'orga- 
niser ses  chantiers  et  d'exé- 
cuter un  minimum  de  cubes 
de  déblais  ;  exécution  possible  ; 
relus  de  l'entrepreneur;  mise 
en  régie  régulière.  —  Intérêts. 

—  Capitalisation  accordée  par 
le  conseil  de  préfecture  à  une 
date  où  elle  n^aurait  pas  dû 
être  prononcée  :  absence  de 
recours  contre  cette  disposition 
de  Tarrété  :  maintien,  mais 
refus  de  capitalisa tion^et  à  des 
dates  éloignées  de  moins  d'un 
an  de  c^tte  date.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  Le  conseil  de 

Annale»  des     et  Ch.^  V  série. 
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préfecture  ne  peut  renvoyer  à. 

l'examen  d'un  tiers^-expert  un 

chef  de  réclamation  qui  n'a 
pas  été  soumis  aux  pi  emiers 
experts.  Arrêté  nnniih  .  Evoca- 
tion. "  iiésiliation.  —  Ne 
peuvent  donner  lieu  à  résilia- 
tion :  —  le  retaid  dans  la  re- 
mise des  terrains  lorsqu*une 
négligence  préjudiciable  à  Ten- 
trepreneur  n'est  relevée;  ni 
l'exécution  d^un  pont  au  début 
de  l'entreprise,  —  par  une  or- 
ganisation de  ses  chantiers 
autre  celle  adoplée  par 

feiUrepi  eneur,  celui-ci  pouvait 
éviter  les  conséquences  dom- 
mageables de  ce  relard;  —  ni 
dc;  faux,  rénseignements  don- 
nés sur  la  solvabilité  de  Ten- 
trepreneur  par  les  ingénieurs, 
là  raison  de  l'époque  oik  ils 
ont  été  donnés;  —  ni  un  pré- 
tendu défaut  de  sondage,  le 
devis  déclarant  non  rerevable 
toute  déclaration  fondée  sur 
ce  fait;  —  ni  des  inondations 
des  chantiers  résuiLuoL  de  cas 
de  force  majeure.  (0.  d'Et.), 
V,  446. 

-  (121)  Chemins  de  fer,— (Sieurs 
Péquart  et  Collignon.)  —  Atta- 
chements. -  Fin  dc  non- 
recevoir  tirée  de  la  signature 
des  attachements  sans  réserves 
par  l'entrepreneur.  —  Rejet  : 
les  attachements  ne  conlien- 
nent rien  qui  soit  contraire  à  la 
prétention  actuelle  de  l'entre- 
preneur.—Carrières.—  Exploi- 
tation restreinte  à  une  seule 
des  carrières  prévues  au  devis, 
sans  qu'il  y  ait  eu  nécessité  re- 
connue ou  ordre  de  service:  pas 
d'indemnité  due  h  Tentrepre- 
iieur.  —  Déblais.  —  Des  déblais 
prévus  comme  dragages  sous 

•  LoiSy  etc,  {Tmhles).  37 
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Dfcompîks  (suite)  : 

Teaii  ayant  été  exécutés  à  sec 
par  suilp  de  travaux  dVpuise- 
mentsfails  par  l'eDirepreneur, 
celui-ci  ne  peut  pas  réclamer 
ua  supplément  de  prix  à  rai* 
soa  de  ces  travaux  d*épuise- 
ments. — Déblais  payés  comme 
déblais  ordinaires  et  non  dé- 
.  biais  ,.d*emprunt,  l'entrepre- 
neur n'ayant  pas  satisfait  à 
l'obligation  imposée  par  le 
cahier  des  charges,  de  no 
jamais  attaquer  une  fouille 
d'empi  uiit  avant  que  le  relief 
du  sol  ait  été  relevé.  ^  Diffi- 
cultés exceptionnelles.  —  Prix 
supplémentaires  demandés  ; 
rejet  :  rcntrepreneur  n'a  pas 
fait  constater  ces  UifUcultés  au 
cours  des  travaux.  —  Dragnae??. 

—  Los  produits  de  dragages 
préparatoires,  non  payés 
d'aprt'^s  le  cahier  des  charges, 
ayant  été  employés  pour  rem- 
blais, il  y  a  lieu  d^allouer  de 
ce  chef  une  rémunération  à 
l'entrepreneur.  ~~  Expertise. 

—  Frais  mis  en  entier  à  la 
charge  de  l'Etat,  Texpertise 
avant  été  rendue  nécessaire 
par  Tinsuflisance  des  offres  de 
l'administration. —  Force  ma- 
jeure.—  Crues.  —  Décidé  que  ' 
des  crues  de  la  Loire  avaient 
eu  le  caractère  d'événement 
de  force  majeure  ;  allocation  à 
Tentrepreneur  d*une  indem- 
nité pour  les  dommages  cau- 
sés. —  Ordre  écrit.  —  Ghange- 
ments  onéreux  apportés  aux 
travaux  prévti--'  au  devis.  — 
Pas  d'indemnité  due  à  l'entre-  ! 
preneur  :  il  ne  justifie  pas  que 
ces  changements  aient  été 
prescrits  par  un  ordre  de  ser- 
vice. —  Parements  vus.  — 
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Décidé  par  application  du  ca- 
hier des  cli.'iraes  rjue  les  par- 
lies  planes  des  parements  vus 
devaient  éire  payées  au  même 
prix  (jue  les  surfaces  courbes. 

—  Procédure.  —  Conseil 
d*£tat.  —  Caractère  prépara- 
toire. —  Ne  peut  être  attaquée 
directement,  à  raison  de  son 
caractère  préparatoire,  la  dis- 
position d'un  arrêté  du  con- 
seil de  prércctiun  pi'esc rivant 
une  nouvelle  expertise  sur 
certains  points.  —  Sujétion 
résultant  de  i  ^ugmeuiatiou 
du  cube  des  emprunts  prévus 
par  suite  de  Tinexécution  de 
certains  déblais;  de  Tobliga- 
tion  d^enlever  des  terres  au 
moyen  de  jets  de  pelle  pour 
les  cliai'ger  ensuite  dans  des 
tombereaux  :  indemnité  due. 

—  Travail  c*»  m  pris  dans  un 
autre.  —  Kejuise  de  sables 
provenant  de  diagages  et  des- 
tinés à  être  utilisés  pour  des 
maçonneries.  —  Pas  de  prix 
spécial  :  les  prix  prévus  au 
bordereau  comprennent  à  la 
fois  la  fourniture  et  l^emploi 
du  sable.  —  Travaux  impré- 
vus. —  Kmprunt  de  terres, 
prévu  au  devis,  mais  exécuté, 
sur  I\)rdre  de  l'administration, 
dans  des  conditions  spéciales: 
allocation  d'un  prix  nouveau  ' 
comme  pour  travail  imprévu 
(C.  d'Et.),  V,  470. 

—  (122)  Chemins  de  ter  {Ministre 
des  travau  r  publia  contre  sieur 
Cerveau  et  dame  Palharey,)  — 
Recours.  —  Délai.  —  La 
simple  transmission  de  l'ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture 
à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département 
effectuée  par  les  soins  du  pré- 
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—  fet,  ne  fait  pas  courir  le  <iéldi 
.  du  pourvoi  à  Tégard  du  mi- 
nistre. —  Le  délai  ne  court 
qu'à  dater  de  la  notification 
de  Tarrêté  par  nue  partie  i 
l'autre.  —  Art.  49.  —  Intérêts 
du  solde  des  trois  mois  après 
la  réception  df^finitive.  — 
Sable.  —  Insuflisance  de  la 
carrière  prévue,  nécessité  de 
recourir  à  une  carrière  plus 
éloignée  des  chantiers  :  in- 
demnité  allouée.  —  Ordre 
écrit*  —  Sujétions  ne  prove- 
nant ni  de  Hnsuffisance  des 
carrières  prévues,  ni  d'un 
ordre  écrit,  mais  d'un  acte 
volontaire  de  l'eulrepieiieur  : 
pas  d'indemnité  (C.  U'Et.},  V, 
549. 

—  Oliemin  de  fer.  —  Ligne 
de  Vendes  à  Mauriac.  ^  {Sieur 
Peyroche.)  —  Réclamation.  — 

.  Délai.  ^  Article  iJ3  du  devis. 

—  Réclamation  contre  les 
conséquences  d'un  ordre  pres- 
crivant en  cours  d'exéculion 
une  substitution  de  matériaux 
formée  plus  de  cinq  jours  après 
la  notilication  de  cet  ordre  de 
service.  —  Non-recevabilité.  — 
Rejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  les  ingénieurs  auraient 
discuté  la  réclamation  au  fond. 

—  Procédure.  —  Conseil  de 
'  préfecture.    —  Conclusions 

orales. — Lorsque  au  cours  des 
débats  oraux,  et  après  la  clô- 
ture de  rinstruclion  èi  rite, 
une  des  parties  soulèv  un 
moyen  nouveau,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  Tac- 
Gueillir  sans  ordonner  un  sup- 
plément d'instruction.  —  Ar- 
rêté annulé.  —  Evocation  (C. 
d'Et.},  V,  729. 

—  (124)  Gliemins    de  fer.  — 
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{Sieurs  Bénard  et  Tabarant.)  -J^ 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Composition.  :  — 
Conseiller  général  'appelé 
pour  compléter  te  conseil  de 
préfecture.  ^  Présence  jnlsti* 
fiée  par  la  mention  dans  l'ar- 
rêté qiH'  le  conseiller  général 
remplace  un  conseiller  faisant 
fonction  de  commissaire ' du 
gouvernement,  mais  l'arrêté 
ne  faisant  pas  connaître  que 
les  formalités  prescrites  par 
Tarrété  du  19  fructidor  an  IX 
par  la  désignation  du  conseil 
général  aient  été  observées, 
arrêté  annulé  en  la  forme." — 
Evocation.  —  Chose  Jugée.  — 
Demande  en  nullité,  pour  vice 
de  forme  de  J'anèté  de  mise 
en  demeure  qui  a  précédé  la 
mise  en  régie,  rejetée  par  la 
décision  du  conseil  de  préfec** 
ture  qui  a  ordonné  Texpertise  ; 
appel  non  rccevable;  l'arrêté 
est  définitif  sur  ce  point.  — 
Mise  en  régie  motivée  —  par 
le  refus  de  l'entrepreneur  — 
d'exécuter  certains  parachève- 
ments et  réfection  avant  la 
réception  provisoire  ou  d'exé- 
cuter un  ordre  de  service  avec 
plan  à  l'appui,  sous  prétexte 
que  le  délai  qu'il  avait  fixé  aux 
ingénieurs  par  sommation 
était  périmé—  ou  d'établir  un 
ouvrage  non  prévu  au  devis, 
mais  rentrant  dans  Teutie- 
prise  par  l'etiiphn  de  maté- 
riaux rebut*  s  :  régularité  (C. 
il' EL),  V,  822. 
—  (125)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions g«'nérales  du  16  no- 
yembre  1866.  —  (Ministre  des 
travaux  publies  contre  héritiers 
VilletcL)  —  Art.  32. —  Dépcis- 
sement  du  tiers  des  quantités 
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.DiloOMPTES  {suite)  : 

prévues  au  devis  pour  la  ma- 
çonnerie de  pierres  de  taille 
tendres.  —  Indemnité  allouée. 
—  Art.  4t.  —  Rt'îclamalioris 
formées  plus  de  vingt  jours 
après  la  présentation  du  dé- 
compte. —  Non-recevabilité. 

Rejet  d*ane  objection  tirée 
de  ce  que  l'administration,  en 
assistant  à  Texpertise  sans 
formuler  de  réserves,  a  re- 
noncé au  droit  d'opposer  la  fin 
de  non-recevoir.  ---  Carrières. 
Lorsque  le  devis  prévoit  deux 
carrières  et  que  les  entrepre- 
neurs n'exti'aient  des  raaté- 
rianx  que  dans  Tune  d'elles, 
ils  ne  sont  pas  fondés  à  récla- 
mer nne  indemnité  à  raison  de 
Téloignement  de  cette  carrière 
de  certains  points  des  travaux 
s'ils  ne  justifient  pas  que  la 
carrière  non  ouverte  ne  pou- 
vait leur  lournir  les  matériaux 
nécessaires  et  alors  qu'ils 
avaient  d'ailleurs  intérêt  à  ne 
se  senrir  que  de  la  carrière 
ouverte.  —  Déblais.  —  Prix 
f<Hfaitaire.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  cahier 
des  charges  portant  qu'un 
prix  unique  moyen  du  mètre 
cube  de  déblais  est  établi  en 
tenant  compte  des  diverses 
natures  de  terrains,  que  l'en- 
trepreneur devra  avant  Tadju- 
dication  se  rendre  compte  de 
la  proportion  de  déblais  dans 
la  terre,  le  tnf,  le  rocher  au 
pic,  à  la  pince  ou  à  la  mine, 
et  que  les  réclamations  qu'il 
présenterait  ultérieurement  à 
ce  sujet  seiont  rp jetées  alors 
même  que  les  sondages  au- 
1  aient  été  exécutés  en  dehors 
de  l'entreprise,  ou  qu'ils  au- 
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raient  été  inachevés,  l'entre- 
pren<Mir  n'est  pas  recevahle  à 
demander  un  supplément  de 
prix  en  se  fondant  surTinsuf- 
fisance  des  sond-icjes.  —  Sujé- 
tions. —  Travaux  continués 
sur  Tordre  des  ingénieurs  pen- 
dant un  hiver  exceptionnelle- 
ment rigoureux  ayant  'néces- 
sité remploi  de  la  poudre  pour 
l'extraction  des  déblais  de 
terre.  --  Indemnité  allouée,  — 
Travail  imprévu,  prix  nouveau, 
rabais. —  Prix  spécitié  pour  un 
travail  déterminé,  non  appli- 
cable à  un  autre  travad  exé- 
cuté avec  les  matériaux  prove*> 
nant  des  mêmes  carrières; 
sujétions  différentes  ;  prix 
nouveau  non  susceptible  de 
rabais  (C\  cTEt,),  V,  862. 
—  (126)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  siewr 
Lolhion.  )  —  Art.  10.  —  Ordre 
écrit  non  produit.  Rejet  — 
Art.  16.  ^  Si,  en  cas  d'insuffi- 
sance de  la  retenue  de  1  p.  100 
établie  par  Tarrété  du  15  dé- 
cembre i848,  pour  assurer  le 
service  sanitaire  des  chantier?, 
il  est  pourvu  au  moyen  d'une 
allocation,  réglée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  l'en- 
tre {ireneur  est  fondé  à  récla- 
mer à  TELaL  le  remboursement 
de  la  différence,  au  cas  où  la 
dépense  faite  a  été  supérieure 
au  produit  de  la  retenue.  — 
Mais,  dans  Tespèce,  Tentrepre- 
neur  ayant  passé  avec  plusieurs 
compagnies  des  contrats  d'a^- 
surn.nre,  le  tninistrp  est  fondé 
à  soutenir  qu'il  n«'  |  eut  lui  être 
alloué  une  sonune  supérieure 
aux  déboursés  effectifs  de  l'en- 
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trepreneur  :  Tapplication  de 
'  ces  dispositions  ne  peut  jamais, 
en  effet,  devenir  pour  Tentre- 

preneur  une  source  de  béin'- 
fkes.  —  Art.  18  el  19.  —  Faux 
frais  et  d»'pense  à  la  charf^'o  de 
rentrepreneur  :  droits  de  pas- 
sage payés  aux  j)roj)riélaires,  . 
diflicultés  d'approche  de  maté- 
riaux :  rejet  de  la  demande 
d^indemnité.  —  Art.  20.  — 
Demande  de  substitution  de 
sable  de  carrière  au  sable  de 
Seine  prévu  au  devis  refusée 
par  Ints  ingéninirs  :  pas  d'in- 
demnité. —  Art.  32.  —  Aug- 
mentation du  tiers.  —  Prix 
suffisamment  rémunérateur, 
pas  de  préjudice.  Nou-lieu  à 
indemnité  supplémentaire.  Re- 
jet. —  Prix  non  rémunérateur. 
Indemnité  allouée.  —  Art.  49. 
—  Refards  dans  les  paiements, 
faute  de  fonds  disponibles  ; 
pas  d'indemnité.  —  Change- 
ments imposés  en  cours  d'exé- 
cution à  Tentrepi eneur  :  He- 
mauiemeut  ellectué  dans  les 
travaux  exécutés  :  indemnité 
allouée.  —  Déblais.  —  Prix 
forfaitaire.  Art.  98  du  devis.  — 
En  présence  d*une  clause  du 
devis  fixant  un  prix  unique 
applicable  aux  déblais  de  toute 
catégorie  et  déclarant  que  sous 
aueun  prétexte  le  prix  ne 
pourra  être  modifié,  l'entre- 
preneur n'est  pas  recevable  à 
demander  une  indemnité  par 
le  motif  que  le  sondage  n'au- 
rait pas  été  exactement  con- 
forme aux  déblais  exécutés, 
au  point  de  vue  des  propor- 
'  tiens  respectives  des  éléments 
renc  entrés.  —  Dommages  cau- 
sés à  Tentreprise.  —  Retards 
apportés  à  la  construction  d'un  i 
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pont  définitif  compris  dans 
Tentreprise  ayant  rendu  néces- 
saire la  construction  d'un  pont 
provisoire  :  absence  de  faute 

des  incrénieurs.  Rejet.  —  Occu- 
pation de  terrains.  Indemnités 
non  prévues  au  bordereau 
rembour-sées  à  l'entrepreneur. 

—  Sujétions.  —  Plus-value 
demandée  pour  —  dérivation 
des  eaux  courantes  :  Rejet  :  le 
devis  ne  distingue  pas  entre 
les  eaux  courantes  d^un^  P&f  ^ 
et  -les  eaux  fluviales  et  les 
sources  de  l'autre  ;  analogue. 

—  Emploi  de  moellons  de  silex 
provenantde  tranchées:  Rejet: 
le  devis  prévoit  cet  emploi,  et 
les  sondages  qui  en  avaient 
révélé  l'importance.  —  Emploi 
de  briques  plus  petites  que 
celles  prévues  :  augmentation 
de  main-d*œuvre  et  de  la  quan- 
tité de  mortier.  Travail  com- 
pris dans  «n  autre.  -  l.e  prix 
de  la  fouille  comprend  la  main- 
d'œuvre  nécessaire  jjour  net- 
toyer complètement  le  sol  sur 
lequel  reposent  les  remblais 
et  pour  purger  les  déblais  à 
employer  len  remblais,  des 
mottes  de  gazon,  souches,  haies 
et  végétaux  quelconques.  — 
Travail  imprévu.  —  Maçonne- 
rie de  briques  de  forte  épais- 
seur :  prix  nouveau  (C.  d'EL), 
V,  875. 

—  (127^  Chcmms  de  fer.  —  I^igne 
de  Fircssuire  à  Poitiers.  — 
Administration  des  chemins 
de  ter  de  l'Etat.  —  Qualité 
pour  agir.  —  {Sieur  Thébault.  ) 

—  Procédure.  —  Qualité  pour 
agir.  —  Dans  les  travaux d*exé* 
cution  de  chemins  de  fer  appar- 
tenant h  l'Etat, c'est  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  de 
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I^écoMPTES  {tuile)  : 
1  FEtat  et  non  TEIat directement 

i  qui  doit  être  condamné  envers 
.  rentre  preneur   au  payement 
.des  indemnités  qui  peuvent 
<*tre  dues  à  ce  dernier  {Voy.  le 
.  dispositif  de  l'arrêt.) —  Com- 
iPétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
..fecture   est  compétent  pour 
.  statuer  sur  une  demande  de 
..  restitution  de  son  cautionne- 
•inent  formée  par  l'entrepre- 
neur. —   Attachements.  — 
'  Cube.  — Lorsque  rimporlance 
.du  travail  n'a  pas  élé  (  oiislatt-e 
par  des  attachements  et  ne 
.  peut  être  appréciée  qu'après 
;  son  achèvement,  il  y  a  lieu 
]  d'accepter  les  quantités  por- 
,  tées  au  décompte,  alors  que 
,  réntrepreneur    ne  produit 
aucun  document  de  nature  à 
infirmer  l'exactitude  des  cons- 
,  latations  faift^'^  par  Tadminis- 
tration  et  auxijuelles  Pentre- 
preneur    n'a    pas   pris  part 
malgré  la  mise  en  demeure  qui 
lui  a  été  adressée.  —  Ballast. 

—  Volume  du  ballast,  réelle- 
ment employé,  diminué  par 
suite  de  tassements  s' étant  pro* 
duits  depuis  la  fin  des  travaux. 
Demande  d'indemnité.  Rejet 
par  application  d'un  article  du 
«îevis.  —  Triage,  nettoyage 
et  cassage  des  matériaux  em- 

'  plo^és  au  ballast  déclarés  à 
tort  insuftlsants  par  l'adminis- 
tration. Retenue  prévue  aux 
cahiers  des  charges  opérée  de 
ce  chef  par  Tadministration. 

i  Demande  de  remboursement. 

—  Rejet,  l/administration  a 
signalé    à    l'entrepreneur    à  . 
plusieurs  reprises,  an  cours  , 
des  travaux,  l'insuflisance  du  i 
triage,  du  nettoyage  et  du  cas-  1 
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sage  des  matériaux  dont  s'agit 
et  le  procès- verbal  de  réception 

provisoire  contieul  uQe  réserva 
expresse  sur  ce  point;  dans 
cesconditions,  l'administration 
n'a  pu  être  forclose,  par  reffet 
de  cette  réception,  du  droit  de 
faire  procéder  à  des  vérifica- 
tions, et  la  vérification  du  cas- 
sage  et  du  nettoyage  du  ballast 
ayant  été  efTectuée  régulière- 
ment,  malgré   Tabsence  de 
l'entrepreneurdûmentprévenu 
et  ayant  fait  ressortir  l'insuf- 
fisance lie  ces  opérat  ion^,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  fraiilé  à 
réclamer  le  payement  des  re- 
tenues portées  au  décompte. 
^  Banqiiettefl  de  ballast  défo^ 
mées  par  des  tâcherons  char- 
gés par  l'administration  de 
Texhaussement  et  de  l'élargis- 
sement des  remblais.  Indem- 
nité allouée  à  l'entrepreneur 
qui  a  dù  refaire  les  banquettes 
dont  s'agit.  —  Carrières  pré- 
tendues însuftis.\ntes.  Obliga- 
tion prétendue  d'exploiter  des 
carrières  situées  &  une  plus 
grande  distance  que  celles  in- 
diquées au  cahier  des  charges. 
Demande  d'indemnité.  Rejet  : 
les  carrières  indiquées  étaient 
suffisantes.  —  Cautionnement. 
—  Demande  en  restitution  ; 
rejet,  l'entrepreneur  restant 
débiteur  envers  l'Etat  d'une 
somme  supérieure  au  montant 
de  son  cautionnement.  —  Dif- 
ficultés imprévues.  —  Difficul- 
tés prétendues  imprévues  dans 
des  travaux  de  relevage  de  la 
voie.   Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  il  n'a  pas  été  rencontré 
de  difficultés  excédant  celles 
qui   pituvaitiil    être  prévues 
lors  de  l'adjudication  des  tra- 
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vaux.  —  Ordre  de  service. — 
Exécution  des  travaux  con- 
traire au  marché  sans  ordre  de 
service  :  réfection  conforme  au 

marr-lié    sans    indemnité.  ■— 
Sujélions,  —  Sujétions  résul- 
tant de  ce  (ju»'  Tcnt reju'eneur 
n'ayant  pas,  con  liai  muent  aux 
prévisions  du  devis,  trouvé  du 
.ballast  dans  la  carrière  indi- 
quée, il  a-  dû  continuer  la  pose 
de  la  voie  sur  la  plate-forme 
jusqu'à  rextrémifé  de  la  sec- 
tion qu'il  devait  ballaster  et  a 
Uii  se  servir  de  celte  voie  pro- 
visoire non  ballast ée  pour  le 
transport  de  la  presque  totalité 
du  matériel.  Demande  d'in- 
demnité. Rejet,  Tentrepreueur 
pou  vai  t  trouver  dans  Tensemble 
des  ballastières  indiquées  au 
devis  les  matériaux  nécessaires 
à  son  entreprise  ;  d^aiileurs,  il 
devait     se    rendre  compte, 
avant  de  soumissionner,  de  la 
richesse     et    de    la  facilité 
d'exploitation  des  ballaslièi-es 
piévues;  enfin,  il  est  demeuré 
libre  d'établir  au  mieux  de  ses 
intérêts  ses  chantiers  d*exploi- 
tation,  de  pose  de  voie  et  de 
ballastage.  —  Travail  compris 
dans  un  autre.  •  Les  relevages, 
supplémentaires  nécessaires 
pourmettrv^  la  voie  à  sa  hauteur 
définitive  sont  compris  par  le 
cahier  des  char£»es  parmi  les 
mains-d'œuvre    prévues  à  lu 
charge  de  l'entrepreneur.  — 
Retards  dans  la  livraison  de  la 
ligne  :  indemnité  réclamée  par 
radmtnistiatîon.  Retard  dans 
la  remise  du  matériel  roulant, 
ayant  empêché  l'entrepreneur 
d'exécuter  immédiatement  les 
travaux  de  l'entreprise;  indem- 
nité réclamée  par  l'entrepre- 
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neur.  Rejet  des  conclusions 
des  deux  parties,  les  dommages 
éprouvés  par  chacune  d'elles 
se  compensent  (C.  d'EL)^  \\ 

894. 

—  (  128i  (chemins  de  fer.  —  don-, 
di tiens  générales  du  l(i  no- 
vem  1)[  e  1866. — {Siieur Lamarre.) 
AvduL-métré.  —   Erreurs  ou 
omissions.  Article  97  du  devis. 

—  En  présence  du  devis  por- 
tant que  Tentrepreneur  devra, 
avant  de  procéder  à  Texécu- 
tion,  se  rendre  compte  de 
l'exactitude  des  calculs  de  ter- 
rassements, et  que  tout  com- 
mencement d'exécution  sans 
réclamation  entraînera  l'accep- 
tation de  la  partie  correspon- 
dante de  Tavant-métré,  l'en- 
trepreneur n'est  pas  recevabte  - 
à  demander,  même  pour  er- 
reurs matérielles  ou  omissions, 
la  revision  des  quantités  pré- 
vuesàTavant-métré.  —  Déblais. 

—  Frais  supplémenlaiies  de 
transport  provenant  d'une  mo- 
dification au  mouvement  des 
terres  prévu  ;  plus-value  accor* 
dée.  —  Déblais.  Forfait.  —  En 
présence  de  Fartide  99  du  de- 
vis, d'après  lequel  le  prix  des 
transports  est  fixé  à  forfail, 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  un  supplé- 
ment de  prix,  à  raison  de  re- 
prises de  déblais  transportés 
en  brouettes,  puis  chargés  sur 
wagon.  —  Force  majeure.  — 
Des  orages  qualifiés  de  trombes- 
phénomènes  par  le  tiers  expert 
constituent  des  événements  de 
force  majeure.  Indemnité  al- 
louée à  raison  des  dommages 
causés  par   l'inondation  des 
tranchées.  —  Procédure.  — 
ttecours  sommaire;  mémoire 
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DÉCOxrTEs  {suite)  : 
ampliatif  ;  délai.  —  Lorsqu'un 

mémoire  ampliatif,  destiné  à 
comphHer  un  recours  som- 
maire présenté  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  la 
nolilication  de  l'arrêté  attaqué, 
a  été  produit  après  Texpi  ration 
dudit  délai  de  deux  mois,  ne 
doit  pas  être  écarté  comme 
produit  tardivement.  —  Tra- 
Taiix  compris  dans  d'autres.  — 
I-e  prix  du  île  vis  pour  cons- 
truction et  entretien  de  la 
chaussée,  comprend  1  extrac- 
tion et  l'entretien  des  déblais 
d'encaissement.  Le  prix  des 
cintres  comprend  le  prix  de 
démontage  et  de  réemploi  des 
appareils.  (C.  d'Él.),  VI,  67. 
—  (129)  Chemins  de  fer.  —  (Sieur 
Allary»)  —  Kéclamations.  — 
Délai.  —  Acceptation  du  dé- 
compte. —  Acceptation  du  dé- 
(;oiii]iii*  délinitif,  sous  réserves 
à  proiliu  re  dans  les  vingt  jours; 
réolanialiuu,  fondée  sur  ce  que 
les  métrés  et  pièces  justifica- 
tives n'étaient  pas  joints  au 
.décompte,  présentée  plus  de 
vingt  jours  après  l'acceptation. 
Non-recevabilité.  —  Décomptes 
provisoires  et  définitifs.  —  Hé- 
clamation  renouvelée.  —  Ré- 
clamation relative  aux  quanti- 
tés de  déblais,  (»uiU<\s  aux 
décomptes  provisoires,  formée 
en  temps  utile,  maintien  de 
cette  réclamation  dans  un  mé- 
moire  relatif  au  décompte  dé- 
finitif :  recevabilité,  encore 
bien  que  ce  mémoire  ait  été 
présenté  plus  de  vingi  Jours 
apr»»R  Tarrefilation  du  dé- 
ro?ii(>(t'  drlinilif.  —  Métré  dé- 
nnitil  acce[ilé  sans  réserves  : 
réclamation  ultérieure  non  re- 


cevable.  —  Régie.  —  Marché 
de  gré  à  gré.  —  Lorsque  TAd- 
ministration  a  prononcé  la  mise 
en  régie,  peut-elle,  malgré  le 
décret  du  18  novembre  1882, 
faii-e    ext'cuter    des  travaux 
excedaul  2U.0ÛU  francs  par  des 
tâcherons,  au  lieu  de  procéder 
par  voie  d*adjudication  pu- 
bli4|ue?  Grief  sans  intérêt,  ce 
mode  de  procéder  n'a  causé- 
aucun  préjudice  à  l'entrepre- 
neur. —  Dépenses  à  la  charge 
de  l'entrejiFPnf'U!'.  —  Doivent 
êlrecomprisdans  cesdé[)enses: 
le  salaire  de  divers  employés 
appelés  à  concourir  aux  tra- 
vaux; —  les  frais  de  retouche 
de  matériaux  et  de  démontage 
de  ponts  provisoires.  —  Usure- 
anormale  du  matériel.  —  In- 
ventaire. —  Expertise  deman- 
dée par  l'entrepreneur  à  Vf'fTo\ 
de  constater  l'usure  anormale 
du  matériel  pendant  la  régit^^ 
Rejet;  invité  par  Tingénieur  à 
assister  à  l'inventaire  du  ma- 
tériel, l'entrepreneur  ne  s*est 
pas  présenté  ni  fait  représen- 
ter. (C.  tfÉ*.),  VI,  U7. 
—  (130)  Chemins  de  fer.  —  Clau- 
ses et  conditions  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Ministre  défi 
travaux  publics  contre  sieur  Su- 
dron.'    -  Ar(.  10.    -  Oidre  de 
service  signé  dt>  l'ingénieur. 
Profil,  non  conforme,  signé  du 
conducteur  seul,  et  augmen- 
tant le  cube  de  ballast  à  four- 
nir ;  ballast  supplémentaire  dû 
à  l'entrepreneur.  —  Non-rece- 
vabilité de  l'administration  à 
contester  l'exécution  effective 
de  ces  cubes  supi)lémen(aires  : 
avisée  par  rcntreprciicur  des 
changenienls  opérés,  elle  n'a 
procédé  à  aucune  vérification. 
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—  Ordre  de  service  exécuté 
sous  réserve.  —  Réclamalion 
déclarée  recevable.  —  Travaux 
d'assainissement  d'une  ballas- 
lière  prescrite  par  TAdminis- 
tration;  indemmlé  allouée  k 
l'entrepreueur  :  si  celui-ci  était 
tenu  d'assurer  rassainissement 
de  la  ballastière,  il  n'apparte- 
nait pas  à  ringénieur  de  fixer 
la  natnre  et  rimportance  des 
travaux  à  exécnter.  (C.  d'ÉL)^ 
VI,  150. 

-  {131  )  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
46  novembre  1866.  —  [  Sieurs 
Guillot  et  Thobie.)  —  Art.  41.  — 
Non-recevabilité  d*une  récla- 
mation ne  portant  pas  sur  une 
erreur  matérielle  et  formulée 
plus  de  vingt  jours  à  partir  de 
la  notification  du  décompte.  — 
Art.  49.  —  Intf'rèts.  —  Lorsqu'il  i 
nVst  pns  justifie  que  hi  récep-  i 
tion  délinitive  ait  été  indûment  ' 
retardée,  les  intérêts  ne  sont  • 
dus  qu'à  i  expiration  du  délai 
de  trois  mois  qui  suivent  cette 
réception.  —  Déblais.  —  En 
présence  de  la  disposition  du 
cahier  des  charges  qui  porte 
que  les  cubes  indiqués  àl'avant- 
métré  sont  forfaitaires,  quant 
aux  quantités,  si  l'entrepreneur 
n'a  pas  réchuné  dans  le  délai 
prescrit,  iî  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  pour 
prétendue  omission.  —  En  pré- 
sence de  la  disposition  du  même 
cabier  des  charges  portant  que 
le  cube  des  déblais  d'empi  imt 
s'obtiendra  en  prenant  la  diffé- 
rence entre  les  déblais  et  les 
remblais  exécutés,  l'en  (repre- 
neur, sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure, dûment  constaté,  ne  peut 
prétendre  à  une  indemnité  à 
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raison  de  tassements  ou  d*ébou> 

lemeuts.  —  Roc  imprévu. 
En  présence  de  la  disposiUon 
forfaitaire  du  do  vis  fjiii  porte 
qu'on  ne  reconnaiLra  qu'une 
seule  espèce  de  déblai,  et  qui 
stipule  un  prix  unicjue  appli- 
cable aux  déblais  de  toute  na-^ 
tùre,  Tentrepreneur  ne  saurait 
prétendre  à  un«  supplément  de 
prix  à  raison  de  Fexistence  du 
rocher  dans  les  tranchées.  — 
Matériaux  refusés  à  raison  de 
leur  mauvnisp  qualité  et  non 
portésaudéconij»te.  Hri,Milari t»'*. 
—  Matériaux  fournis  gratuite- 
ment en  échange  d'autres  mis 
à  leur  disposition  :  pas  d'in- 
demnité. —  Omission  préten- 
due au  décompte.  Absence  de 
justification  dans  les  termes  du 
devis  de  la  fourniture  récla- 
mée :  rejet.  —  Ponts  de  service 
destinés  à  assurer  la  circula- 
tion; faux  frais  à  la  charge  de 
l'entreprise.  Rejet.  —  Trans- 
ports. —  Lorsque  les  prix  por- 
tés au  bordereau  sont  des  prix 
forfaitaires  ^'appliquant  aux 
déblais  transportés,  quels  que- 
soient  le  mode  et  la  distance 
du  transport,  l'entrepreneur 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  un 
sup{>MHient  de  prix  à  raison  de 
rertiptui  do  proct'dfs  vie  trans- 
port l'obligeant  à  faire  une 
reprise.  —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prix  des  déblais- 
comprend  le  prix  de  Tenlève- 
ment  des  souches  et  racines 
des  terrains  à  fouiller.  —  Le 
prix  des  fers  comprend  celui 
des  trois  couches  de  peinture. 
[C.  (VÉt.),  VT,  ^88. 
-  ^132^  (Chemins  de  fer.  —  Ligue^ 
de  la  (ïli.Ure  à  Montlucon.  — 
Travaux  de  ballastage  et  de 
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pose  de  la  voie.  {Sieur  Vola.)  — 
i Carrières  (Changement  de).  — 
Renonciation  par  Tentrepre- 
neur  A  r'^xî>]"i talion  d'une  des 
carrières  désignées  au  devis 
•par  suite  des  difticullés  pra- 
tiques qu'y  aurait  rencontré 
remploi  de  Texcavateur.  De- 
.mande  d^indemnité.  Rejet  :  le 
-devis  autorisait  l'emploi  de  la 
•  pioche,  du  pic,  de  la  mine,  de 
Texcavateur,  de  la  drague  ou 
de  tout  autre  procédé  d'extrac- 
tion qur  l'entrepreneur  juge- 
rait convenable,  sans  qu'il  put 
s'exonérer  d'aucune  des  dé- 
penses nécessaires,  et  aucun 
mode  spécial  d^extraction  ne 
lui  était  garanti.  ~  Dommages 
à  l'entrepreneur^  —  Travaux 
exécutés  en  régie  par  Tadmi- 
nistralioîi  en  même  temps  que 
ceux  confiés  à  l'enliepreneur, 
ayant,  suivant  ce  dernier,  en- 
traîné des  difficultés  pour  le 
recrutement  de  sou  pei'soDnel 
et  augmenté  le  prix  des salaires. 
Rejet  d*une  demande  d'indem- 
nité :  Tadministration  n'a  fait 
exécuter  en  régie  que  les  tra- 
vaux dont  l'entrepreneur  avait 
refusé,  en  cours  d'entreprise, 
de  se  charger.  —  Prix  du  sa- 
boliige  de  traverses  non  em- 
ployées, l'administration  ayant 
induit  l'entrepreneur  eu  erreur 
sur  la  longueur  des  voies  à 
poser  et  lui  ayant  livré  un  ma- 
tériel inutile.  Renvoi  à  une 
expertise.  —  Foisonnement  du 
ballast-  —  Demande  de  supplé- 
ment de  prix  de  ti"insport.  — 
Kejet  :  d'ajirès  la  série  des 
prix,  le  prix  du  ballast  com- 
prenait ù  la  fois  l  exUuction, 
le  transport,  la  charge,  la  dé- 
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charge,  l'emploi,  le  règlement 

et  IVnlretien,  et,  d'après  le 
devis,  le  ballast  devait  être  me- 
suré au  déblai  d'après  la  com- 
paraison entre  les  profils  levés 
cuntradictoirement  après  l'en- 
lèvement de  la  découverte  et 
après  l'achèvement  des  tra- 
vaux. —  Modifications  préten- 
dues apportées  par  Tadminis* 
tration  aux  plans  primitifs 
des  ouvrages  d'infi  astructure, 
ayant  eu  pour  effet  notamment 
d'allonger  les  paliers  et  d'aug- 
menter les  rampes.  Renvoi  à 
une  expertise  pour  rechercher 
si  la  plate-forme,  telle  qu'elle 
a  été  remise  à  Tentrepreneur 
pour  effectuer  ses  travaux  de 
ballastage  et  de  pose  de  voie, 
comportait  des  rampes  supé- 
rieures à  celles  indiquées  aux 
projets  communiqués  avant 
l'adjudication  et  pour  fixer 
l'indemnité  due,  s'il  y  a  lieu. 
—  Hetard.  —  Relard  apport»'" 
par  l'administration  dans  la 
livraison  du  matériel  des  voies 
ayant  amené  l'entrepreneur  à 
dépasser  le  délai  d'exécution 
et  lui  ayant  fait  encourir  l'a- 
mende prévue  au  devis.  De- 
mande d'indemnité,  iiejet  : 
l'enlrepreneur  devait  réclamer 
contre  l'application  qui  lui  a 
été  faite  de  l'article  édictant 
une  amende.  —  iletard  dans 
l'exécution  des  travaux  impu- 
table au  mauvais  état  des 
remblais  et  tranchées  livrées 
à  l'administration.  Demande 
d'indemnité.  Rejet  :  d'après  le 
devis,  l'entrepreneur  s'était 
interdit  loule  réclamation  à 
raison  des  interruptions  et  dif- 
ficultés de  toute  nature,  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIËKES  PAE 

:  tes  tassements  des  remblais  ou 

'  les  éboulements  des  talus,  des 
trajichées  ou  des  remblais  ;  les 
-  -difficultés  d'exéculion,  sur  les- 

•  -quelles  il  fonde  sa  demande, 
étaient,  d'ailleurs,  prévues  au 
projet,  et  l'entrepreneur  pou- 
vait, avant  de  conclure  son 
marché,  se  rendre  compte  de 

■  l*état  de  Tinfrastruciure. 
Transports  effectués   sur  la 

.  ligne  par  Tadministration  pour 
le  compte  de  l'entrepreneur. 
Prix.  Frais  ncrpssoires.  De- 
mande de  reiubouisenient  de 
^es  fiais:  si  Tentrepieneur  a 
jbénéficié  d'uu  tarif  réduit,  il 

•  ne  se  trouvait  pas  dispensé  par 
.  «on  marché  du  paiement  des 

taxes  accessoires  que  l*ad- 
ministration  est  autorisée  à 
percevoir.  —  Travaux  supplé- 
mentaires. —  Relevagt's  sup- 
plémentaires nécessités  par  le 
tassement  des  remblais  livrt''s 
par  l'admiiiistiatiou  et  par  un 
nivellement  nouveau,  auquel 
Tadministration  aurait  fait  pt  u- 

.  céder  au  cours  de  Texécution 
de  l'entreprise.  Demande  d'in- 
demnité. Rejet  :  d'après  le 
devis,  radminislration  se  ré- 
5erv,iit  le  droit  d'augmenter 
l'épaisseur  normale  du  ballast, 
dans  le  cas  où,  jiar  snit(?  des 

.  tassements  survenus  avant  ou 
après  la  pose  de  la  voie,  la 
plate-forme  du  terrassement 
ne  serait  plus  réglée,  dans,  le 
6ens  longitudinal,  suivant  le 
profil  en  long;  d'autre  part,  il 
n'esl  pas  établi  que  le  nivelle- 
ment nntivpau  ait  été  ♦'x«'riité 
au  cours  de  Tenti  eprist; ,  et 
l'entrepreneur  ne  produit  au- 
cun ordre  écrit  lui  prescrivant 

.  lin  changement  quelconque 
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dans  son  entreprise.  (C.  (rÉt,)^ 

VI,  207. 

-  (133)  Chemin  de  fer  de  Cha- 
lon  à  Roanne.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  1866.  — 
{Sieurs  Malapert  cl  Doucct.)  — 
Art.  28.  —  Inondations  et 
pluies  torrentielles  ayant, 
d'après  Tentrepreneur,  le  ca- 
ractère d'événements  de  force 
majeure  et  ayant  rendu  plus 
onéreuse  l'exécution  de  cer- 
tains travaux' .  —  Rejet  de  de- 
mandes d'indemnité,  l'entre- 
preneur n'ayant  point  prévenu 
l'administration  dans  le  délai 
fixé  par  Tarticle  S8  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales. ^  Art.  32.  Cube  excé- 
dant de  plus  d'un  tiers  celui 
prévu  au  devis.  —  Pas  d'in- 
demnité, le  prix  porté  au  bor- 
dereau étant  suffisamment 
rémunérateur.  —  Art.  39.  Ne 
constituent  pas  des  attache- 
ments les  classifications  de  dé- 
blais opérées  seulement  après 
Tachèvement  des  travaux.  — 
Avant-métré  des  terrassements 
contesté  seulement  après 
achèvement  des  travaux  exé- 
cutés sans  réclamation  ni 
réserve  :  non-recevabilité.  — ■ 
Déblais.  —  Classirnalion.  — 
Cube  des  déblais  extiaits  re- 
levé non  j  tas  au  fur  et  à  me- 
.sure  de  Tavancement  des 
travaux,  mais  seulement  après 
l'achèvement  des  tranchées; 
opération  effectuée  d'ailleurs 
non  en  présence  des  entre- 
preneurs et  contradicloire- 
menl  avec  eux;  renvoi  de  l'en- 
trepreneur devant  le  ministre 
pour  faire  application  des  pro- 
portions des  diverses  natures 
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de  déblais  portées  à  TaTant- 
métré.  —  Déblais  de  terre  ar- 
gileuse et  marneuse  :  applica- 
tion du  prix  stipulé  pour  la 
classe  (les  déblais;  non-lieu 
à  rallocalioa  d'un  supplément 
de  prix,  —  Transport  des  dé- 
blais ayant  obligé  les  entre- 
preneurs à  faire  une  reprise  ; 
pas  d'indemnité  :  le  transport 
est  payé  suivant  la  distance 
sans  tenir  compte  du  mode  de 
transport.  —  Difficultés  excep- 
tionnelles rencontrée'^  dans 
rexéculioii  de  perres.  —  Rejet 
d'une  demande  d'indemnité, 
une  indemnité  spéciale  ayant 
déjà  été  accordée.  Fouilles 
d^emprunt.  —  Augmentation 
du  cube  des  emprunts  pour 
tenir  compte  du  volume  des 
terres  empruntées  en  rempla- 
cement des  moellons  extraits 
des  (léblris  et  employés  aux 
constructions.  —  Fournitures 
non  prévues  au  marché  et  re- 
connues nécessaires.  —  Prix 
spécial  alloué.  —  Gelées.  — 
Ouvrages  dégradés  par  les  ge- 
lées. —  Non-lieu  à  indemnité 
pour  la  réfection  de  ces  ou- 
vrages :  il  appartenait  à  l'en- 
trepreneur de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour 
mettre  les  ouvrages  à  l'abri 
des  gelées.  —  Ordre  de  ser- 
vice. —  Dimensions  données 
aux  remblais  par  Tentrepre- 
neur  supérieures  à  celles  pré- 
vues. —  Pas  d*ordre  écrit  : 
non-lieu  à  allouer  à  l'entre- 
preneur le  paiement  du  cube 
des  emprunts,  qu'il  a  eu  à 
effectuer  ]>ar  .<uite  de  cette 
modification  au  projet.  — 
Approvisionnement  de  maté- 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


riauz  supériéur  à  celui  prévu 
et  non  employé  :  absence 

d'ordre  de  service;  pas  d'in- 
demnité. —  Matériaux  de  qua- 
lité supérieure  à  celle  prévue 
employés  pour  certains  ou- 
vrages. —  Pas  d'ordre  de  ser-^ 
vice.  —  Uejct  d'une  demande 
d'indemnité.  —  Parements.  — 
Parements  courbes.  —  Sujé- 
tion spéciale.  —  Indemnité- 
allouée.  —  Piquetage.  —  Er- 
reurs prétendues.  —  Rejet  : 
l'entrepreneur  qui,  d'après  Ifr 
devis,  doit  assister  à  l'opéra- 
tion et  demander  immédiate- 
ment les  vérifications  néces- 
saires, n  a  pas  réclamé  lors  de- 
cette  opération.  —  Prix  com- 
prenant  les  sujétions  d*un 
travail  exécuté  suivant  les 
prévisions  du  devis  :  non-lieu 
à  revenir  sur  ce  prix.  — 
Retard  dans  le  paiement 
des  appi  ovisionnements.  — 
Acomptes  mensuels  non  al- 
loués sur  les  approvisionne- 
ments, bien  que  la  situation 
des  fonds  disponibles  Teût 
permis.  —  Indemnité  accor- 
dée. —  Travaux  imprévus.  , — 
Indemnité  allouée.  —Travaux 
confiés  à  des  tacherons  par 
Tadministration. —  Rejet  d'une 
demande d  indemnité:  l'entre- 
preneur s'est  refusé  à  exécu- 
ter CCS  travau.K  qui  d'ailleurs 
n'étaient  pas  compris  dan» 
leur  marché  {Cd'Et.),  VI,  383. 
—  (134)  Chemins  de  fer.  —  (Jft- 
nistre  desiravatix  publics  contre 
sieur  PeyroL)  —  Art.  29.  Subs- 
titution d'une  carrière  plus 
éloignée  à  celle  prévue  au  de- 
vis et  déclarée  insuffisante; 
pierre  plus  dure;  aggravation 
de  charges  pour  l'entrepre- 
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Tieur.  —  Indemnité  allouée.  — 
Art.  32.  Dépassoinont  de  plus 
<l'un  tiers  des  quantités  por- 
tées «iu  détail  estirualif  pour 
une  nature  d'ouvrage.  —  Prix 
"du  bordereau  non  rémunéra- 
teur; indemnité  allouée;  prix 
rémuDératettr;  rejet.  —  L*ar- 
ticle  32  est  inapplicable  dans 
le  cas  où  l'emploi  prévu  des 
matériaux  trouvés  dans  les 
déblais  a  eu  pour  effet  de  ré- 
duire le  rube  des  maçonneries 
en  uialériaux  de  carrière  :  il 
n'y  a  eu  que  substitution  pré- 
vue de  matériaux.  —  Diniiuu* 
tien  du  cube  des  déblais  oné- 
reux :  pas  de  préjudice;  refus 
d'indemnité.    —  Déblais.  — 
Prix  forfaitaire.  —  En  pré- 
•sence  de  la  i  laTi«f^  forfaitaire  } 
du  cahier  des  charges  port<int  | 
•que  le  prix  de  cliacune  des  t 
catégories  de  déblais  est  fixé  à 
forfait,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  consistance  des 
terrains  rencontrés,  il  ne  sau- 
rait être  alloué  dMudemnité  à 
raison  de  la   rencontre  de 
bancs  de  rocher.  —  Déblais 
supplémentaires  exécutés  pour  ! 
modifier  l'inclinaisan  du  talus  1 
après  achèvement  de  travaux  ;  ! 
—  application  du  prix  moyen 
du  bordereau,  suffisamment 
rémunérateur.  —  Déblais  pré- 
tendus imprévus.  — >  Rejet  :  il 
■appartient  aux  ingénieurs  de 
déterminer  la  profondeur  des 
fouilles  de  fondation  des  ou- 
vrages d'art.  —  Sujétions  im-  | 
prévues  résultant  de  la  ren-  ! 
contre  de  gros  blocs  encliAs-  j 
-ses  dans  Targile     indemnité  ' 
allouée.  —  Déblais  d'emprunt 
•destinés  à  remplacer  le  cube 
.  -des  matériaux  extraits  des 


tranchées  et  employés  par 
l'entrepren^^nr  dans  la  cons- 
truction, au  môme  j)rix  que  si 
ces  matériaux  avaient  été 
achetés  ;  non-lieu  à  l'alloca- 
tion du  prix  de  ces  déblais 
que  Tentrepreneur  aurait  dû 
employer  en  remblais.  —  Re* 
prise  des  déblais  par  suite  du 
mode  de  tranqtort  adopté  par 
l'entrepreneur;  mode  de  trans- 
port laissé àson choix;  pasd'in- 
demnité.  —  Dommages  causés 
à  l'entreprise  jku'  suite  du  re- 
tard apporté  à  l'exécution 
d'une  trancbée  :  indemnité 
allouée.  —  Expertise  préten^ 
due  irrégulière  ;  rejet  ;  il  n'est 
Justifié  d'aucun  vice  de  forme 
de  nature  à  faire  rejeter  du 
débat  dans  son  ensemble  le 
rapport  des  experts.  —  Force 
ma  jeure.  —  Crue  de  la  rivière 
ayant  emporté  un  apponte- 
ment  supportant  une  voie  fer- 
rée servant  à  Textraction  du 
gravier;  aucune  faute  à  repro- 
cher à  Tentrepreneur  :  répa- 
ration du  préjudi  ce  à  la  charge 
de  l'Etat.  —  Intérêts.  —  De- 
mande formée  sur  papier 
libre  reproduite  ultérieure- 
ment sur  papier  timbré.  — 
Régularité.  —  Prix  nouveau 
établi  pour  matériaux  prove- 
nant d'une  carrière  non  pré- 
vue au  marché,  et  imposée  à 
l'entrepreneur  en  cours  d'exé- 
cution. —  Fers  de  formes  spé- 
ciales en  dehors  de  Talbum 
type.  —  Réclamation.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Uecoui's  sommaire  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  atta- 
qué, complété  par  un  mémoire 
ampliatif  développant  les 
moyens  à  l'appui.  Reoeva- 
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DÉCOMPTES  {siiiie]  : 

bilité.  —  Accoptation  du  dé- 
compte de  lii]  (i  année  com- 
prenant IVssaiinge  d'une  sur- 
face délermuitu  de  terrain.  — 
Cette  acceptaUon  n*eiitralne. 
pas  la  forclusion  du  droit  pour 
TeDlrepreBeur  de  réclamer 
le  paiement  de  Tessart^ige  sur 
une  surface  plus  grande.  — 
Transports.  —  Pi  i\  du  trans- 
port de  matériaux  compris 
dans  celui  de  la  maçonnerie 
(C.  d'Et.),  VI,  402. 

—  {135J  Chemins  de  fer.  — 
{Ministre^  des  travatuc  publies 
contre  sieur  Legrand.)  —  Dé- 
blais. —  Art.  98  du  devis.  Eu 
présence  d'une  clause  portant 
qu'il  ne  sera  fait  aucune  clas- 
sification des  dcblais  en  cours 
d't'.xrcution,  cl  (jut'  los  piix 
alloués  pour  les  déblais  de  la 
plate -forme  sont  des  prix 
moyens,  qui  resteront  toujours 

*  applicables  aux  tranchées  aux- 
quelles ils  se  rapportent,  quelle 
que  soit  la  nature  des  déblais 
à  exécuter;  que  Tentrepreneur 
devra  se  rendre  compte  très 
exaclornent  avant  l'adjudica- 

-  tion ,  dos  dinicuU«_^  t\ue 
peuvent  présenter  les  diverses 
tranchées,  rentr«,'preneur  n  esL 
pas  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  la  difQ- 
culté  exceptionnelle  des  dé- 
Idais  exécutés.  —  Les  déblais 
du  fossé  faisant  rorps  avec  la 
platc-forme  de  la  voie  doivent 
être  payés  au  prix  fixé  pour  les 
déblais  do  e.>Hn  plate-fnrme. 
—  Les  déblais  de  ma<;t)iiiie- 
rie  doivent  être  payés  au  prix 
fixé  pour  les  déblais  de  la 
plate-forme  et  non  au  prix  du 
déblai  de  fondation.  —  Fouilles 


de  fondation  poussées  à  la  pro- 
fondeur nécessitée  par  la  na- 
ture (les  terrains  rencontrés; 
pas  d'indemnité.  —  Trans- 
ports. —  Liberté  réservée  à 
Tentrepreneur  pour  les  etTec- 
tuer;  aucun  obstacle  apporté 
à  cette  liberté  :  pas  d'in- 
demnité. —  Travail  compris 
dans  un  autre.  —  Le  prix  du 
bordereau  pour  déblais  et 
transports  en  remblais  com- 
prend la  charge,  le  transport 
el  le  déchargement  ;  —  pour 
les  maçonneries,  les  dépense» 
tendant  k  les  garantir  pendant 
Texécutlon  ;  —  pour  les  fouilles 
de  fondation  les  dépenses  de 
blindage  {C.d'Ef.),  VI,  15:L 
—  (13f)  Chemins  de  fer. —  (Sieur 
Girard.)  —  Art.  4.  Cautionne- 
ment. —  Restitution.  —  Le 
cautionnement  doit  être  lesti- 
tué  à  l'entrepreneur  à  la  da(& 
de  la  réception  définitive  et  de 
la  présentation  du  décompte 
alors  qu'à  cette  date  il  n'est 
redevable  d'aucune  somme 
envers  l'Btat  et  que  les  déci- 
sions du  conseil  de  préfecture, 
qui  doivent  intervenir  sur  ses 
réclamations,  ne  pf^nvent  avoir 
pour  effet  de  le  constituer  dé- 
biteur. —  L'administration 
ayant  retenu  indûment  le 
cautionnement  pendant  une 
certaine  période,  l'entrepre- 
neur ne  peut  prétendre  à 
d'autre  indemnité  qu'à  la  dif- 
férence entre  les  intérêts  du 
cautionnement  à  5  0  0  et  les 
intérêts  qu'il  a  reçus  du  Tré- 
sor pendant  cette  période.  — 
Faux  frais.  —  Ponts  de  ser- 
vice. —  Pas  d'indemnité  :  ils 
rentrent  dans  les  faux  frais  à 
la  charge  de  l'entrepreneur* 
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—  Fournitiirf»  rie  plomb  pour 
scellement  de  garde-corps  en 
fer.  —  Rejet  :  le  prix  des 
garde-corps  comprend  toutes 
ioui  luLures  et  mains-d'œuvre 
qui  y  sont  relatives.  —  Mise 
en  régie  prononcée  à  raison 
du   refus  de  Tentrepreneur 

'  d^ezécuter  certains  travaux  de 
parachèvement  lui  incombant 
d^aprt'^s  le  caliier  dos  chargcset 
de  répai  er  des  lualfarons  rt'^ini- 
lièreiïieiit  constatées.—  Kégu- 
laritt';.  —  Piquetage.  —  Préten- 
dues fausses  manœuvres  résul- 
tant d'erreurs  de  piquetage  : 
non  -  recevabilîté ,  Tentrepre- 
neur  n*ayant  pas,  conformé- 
ment au  cahier  des  charges, 
réclamé  au  moment  m<^me  de 
l'opération  <lu  pi(jTietagc. 
Béadjucation  au  protit  d'un 
tiers  d'une  partie  des  travaux 
de  l'entreprise,  à  raison  d'un 
changement  de  tracé  rendu 
nécessaire  par  un  cas  de  force 
majeure.  —  Pas  d'indemnité 
due  à  l'entrepreneur  primitif, 
celui-ci  ayant  déjà  exécuté  \ 
tous  les  travaux  compris  dans 
son  marchf?  et  la  déviation 
adoptée  constituant  d'ailleurs 
une  entreprise  dislincle,  pou-  | 
vant  faire  l'objet  d'une  nou- 
Telle  adjudication  (C.  (f£t.), 
VU,  131. 

—(137)  Chemins  de  fer.  —  Clauses 
et  conditions   générales  du 

,  16  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Houteau  et  Robert.)  —  Art.  33. 

—  Renchéri'isoTnent  de  la 
main-d'œuvi  c  résultant  du  paie- 
ment par  Tadministration  de 
salaires  supérieurs  à  des  ou- 
vriers employés  à  des  travaux 
en  dehors  de  l'entreprise  :  ce 
fait  ne  peut  qu^ouvrir  en  fa»  ' 
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vour  de  l'entrepreneur  le  droit 
de  demander  la  résiliation  de 
son  march»'  et  non  une  indem- 
uité,  —  Art.  i-l.  —  Point  de  dé- 
part du  délai. —  Procès- verbal 
de  présentation.—  L'entreprc- 
neurn'encourt  pas  ladéchéance 
édictée  parParticle  411orsqu*il 
n'a  signé  le  procès>verbal  de  la 
présentation  du  décompte 
qu'en  <v)nstatant  l'absence  de 
la  présentation  de  [)ièces  essen- 
tielles au  décompte  et  que 
cette  déclaration  est  reconnue 
exacte  devant  le  conseil  de 
préfecture.  —  Le  fait  par  Peu- 
trepreneur  de  signer  des  mé- 
moires présentés  par  Padmi- 
ntstratîon  en  les  accompagnant 
de  réserves  acceptées  parcelle- 
ci,  n"  peut  f^tre  considéré 
comin»'  une  reconnais-^ance  de 
l'exactitude  des  quantités  et 
des  prix  portés  sui'  ces  mé- 
moires :  dès  lors,  aucune  lin 
de  non-recevoir  ne  peut  être 
opposée  de  ce  chef  aux  récla- 
mations formées  contre  le  dé- 
compte de  ces  travaux  alors 
d'ailleurs  que  ce  décompte  n'a 
pas  élé  nidifié  rét^uli^rement. 
—  I.<usque  li's  i  arn(Ms  d'atta- 
chements indiquent  seulenieut 
les  dimensions  des  ouvrages 
sans  aucun  prix  d'application, 
Pentrepreneur  est  recevable  à 
soutenir  que  le  prix  applicable 
est  celui  des  travaux  de  con- 
solidation et  non  celui  d'infra- 
structure des  travaux  :  renvoi  à 
expertise.  —  Art.  48  et  i9.  — 
Un  ingénieur  en  chef  ne  peut 
pas  s'engager  légalement,  au 
nom  de  l  ELut,  à  tenii'  compte 
&  un  entrepreneur  de  Piniérét 
de  déboursés  (|u'il  aurait  faits 
en  raison  de  Pexécution  des 
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DÉCOMPTE?  [suite]  : 

travaux,  alors  que  les  crédits 
suffisants  n'avaient  pas  été 
ouverts.  —  Dans  l  espèce,  la 
preuve  d'un  semblable  engage- 
ment n*a  d^aillears  pas  été 
rapportée.  —  Sujétions  résul- 
tant de  la  présence  dans  les 
fouilles  de  sables  glauconieux, 
rendus  inconsistants  par  Taf- 
flux  des  eaux.  Rejet  :  ces  dif- 
cullés  pouvaient  être  prévues 
lors  de  la  passation  du  contrat. 
—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Le  prix  des  déblais 
comprend  le  boisage,  et  par 
voie  de  conséquence  le  bat- 
tage des  pieux  et  palplanches 
{C.d'Ët:},  VII,  i:\lK 

—  (138).  Chemins  de  fer.  — 
(Sieurs  Grobo!<t  et  Soria.  '.  — 
Contradiction  entre  les  pièces  I 
du  marché  :  dessins  d  exécu- 
tion non  conformes  au  projet 
et  exigeant  Temploi  de  maté- 
riaux autres  que  ceux  prévus. 
Renvois  à  Texperlise.  —  Dé- 
blais. Mesurages.  Fouilles  exé- 
cutées dans  le  lit  d'une  rivière 
et  provenant  do  baucs  de  na- 
ture essentiellement  variable; 
mcsurai:e  au  remblai  admis 
comme  seul  possible.  Uejet.  — 
Epuisements  d'eau  nécessités 
pai'  les  retards  mis  par  les  en- 
trepreneurs dans  l'exécution 
«de  leur  marché,  laissés  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  régula- 
rité. —  Résiliation  demandée 
pour (b^passemeot  du  sixième  : 
rejet  :  le»  entrepreneurs  ont 
-exécuté  de  leur  plein  gré  des 
travaux  supplémentaires.  — 
Retards  dans  la  livraison  des  . 
terrains  ;  rejet  :  le  devis  inter- 
disait aux  entrepreneurs 
•toute  réclamation  de  ce  cbef. 
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—  Substitution  'le  matériaux 
en  eours  d'exécutiun  n  eulraî- 
nant  aucun  prejuiiice  pour 
l'entrepreneur  :  pas  d'indem- 
nité. —  Sujétions  pouvant  ré- 
sulter de  la  remise  des  dessins 
d'exécution  ;  renvoi  à  Texper- 
tise  (C.  d'£(.},  VII,  3i4. 
—  (139)  Chemins  de  fer.  — Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1860.  —  ( Sieur 
lUvaliier.)  —  Ai  l.  32.  — A[ij)ro- 
visionnement  sans  ordre  d'un 
cube  de  pierres  supérieur  de 
plus  d'un  tiers  à  Timportance 
prévue  ;  emploi  par  Tadminis- 
tration  de  Texcédent  pour  des 
travaux  d'entretien  :  non-lieu 
à  l'application  de  l'article  32  ; 
le  cube  employé  aux  travaux 
prévus  n'a  pas  dépassé  du  tiers 
les  prévisions.  —  Art.  'MK  ~— 
Attachements  acceptés  par  les 
parties  et  pris  pour  base  du 
décompte,  les  vérifications  ulté- 
rieures ne  pouvant  prévaloir 
contre  les  attachements.  — 
Déblais  de  roc.  — Dureté  excep- 
tionnelle alléguée. Pas  d'indem- 
nité :  l'entrepreneur  devait  se 
rendre  compte,  avant  l'adju- 
dication, des  difficultés  qu'il 
rencontrerait.  —  limployé.  — 
Salaire.  —  Non-lieu  à  allouer  à 
Tentrepreneur  le  rembourse- 
ment du  salaire  d'un  employé 
envoyé  par  lui  spontanément 
dans  les  bureaux  de  Tadminis- 
traiion  pour  y  obtenir  plus  ra- 
pidement la  copie  de  certaines 
|iièces.  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Motifs.  —  Réfé- 
rcuce  pure  et  simple  aux  con- 
clusions de  première  instance, 
sans  production  de  moyens  à 
rencontre  des  motifs  du  con- 
seil de  préfecture  :  rejet.  — 


Dlgitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIERES  PAR 

Hégip    prononcée   côiitre  un 
ontre|trpnour qui  n  abamloniié 
ses  cliaiiliers  sans  se  conlor- 
mer  à  un  ordre  de  service 
prescrivant  de  mettre  les  tra- 
vaux en  état  de  réception  et  à 
une  mise  en  demeure  d'effec- 
tuer cpltr  mise  en  état  dans 
un  délai  de  dix  jours  :  régiila- 
ritp;  —  encore    bien  que  la 
luise  en  demeure  ne  contenait 
tjue  Tindication  sommaire  des 
travaux  à  exécuter  :  cette  indi- 
cation avait  été  complétée  par 
les  ingénieurs.  —  Erreurs  de 
piquetage  incombant  à  l'Admi- 
nistration :  allocation  à  Ten- 
trepreneur  des  frais  de  rectifi-  , 
cation.  — Transportdes  déblais. 
—  Décidé,  par  a|»plirnfion  du 
devis,  que  rentrppreneur  pou- 
vait exécuter  le  transport  sui- 
vant le  mode  qui  lui  convenait, 
mais  que  le  mo^e  de  transport 
prévu  à  Tavant-métré  devait 
rester  la  base  du  décompte 
définitif  (C.<fE<.)  Vîl,  374. 
•  (t40)Cheminsdefer.  —  Clauses 
et    conditions    générales  du 
iO  novembre  18(56.  —  [Sieur  | 
PradineK.) —  Art.  23.  —  Maté-  i 
riaux  employés  de  valeur  in-, 
férieare  à  ceux  prévus,  l  éduc- 
tion  de  prix.  —  Art.  32.  — 
Augmentation  du  tiers  des  tra- 
vaux.   —    Deux  catégories 
distinctes  de  déblais  rémuné- 
rées par  des  prix  différents  doi- 
vent être  considérées  comme 
des  natures   d'ouvrnizes  dis- 
tinctes. —  La  diminution  du  / 
tiei  s  des  travan.v  ne  donne  [»as 
lien  à  iudeniniLé  lorsque  le 
prix  de  ces  travaux  n'est  pas 
rémunérateur,  —  ou  lorsqu'il 
ne  fût  devenu  rémunérateur 
que  par  la  violation  des  obli- 

Annaiei  des  1*.  et  Ch.t  7*  série.  — 
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gâtions  de  rentrt'prt  uenr.  — 
Art.  41.  --  Héclamalious  suftî- 
samment  précisées  tlans  les 
vingt  jours  ;  recevabilité  ;  ou  se 
référant  dans  les  vingt  jours  à 
des  mémoires  antérieurement 
produits  :   recevabilité.  — 
Art.  42.  —  Prix.  —  L'erreur 
dans  la  composition  du  prix  du 
mortier  provenant  d'une  erreur 
dans  le  dosaue  de  la  chaux  ne 
saurait   jnstiiier  une  revision 
du  prix  prévu.  —  Art.  4U.  — 
Les  intérêts  ne  sont  pas  dus  ù 
partir  de  la  réclamation  au  Mi- 
nistre. —  Carrière  substituée 
à  une  autre:  indemnité  allouée 
pour  allongement  de  parcours 
seulement,   rextraclion  dans 
la  nouvelle    carrirre  n'étant 
pas  plus  diflicileque  dans  Tan- 
cien^.r.  —  Sujétions  pour  le 
montage  et  le  banlage  des  ma- 
tériaux provenant  de  la  subs- 
titution de  carrière  :  indem-  ' 
nité  accordée.  —  Déblais.  ^ 
(Hanse  forfaitaire.  —  Chemin 
de  fer.  —  Article  9d  du  devis. 
—  Lors(}u"un  prix  moyen  a  été 
établi  paiv  nature  de  tranchées, 
et  ipi  ii  est  slipub''  que  Tentre- 
pruneur  devra  s'assurer  avant 
l'adjudication  de  la  nature  et 
de  la  proportion  des  déblais, 
une    réclamation  ultérieure 
n'est'  plus   recevablCf  alors 
méme(|ue  Tenlrepreneur  pré- 
tHiid.iit  avoir  été  Irompé  par 
les  siMidaucsetfectués  par  Tad- 
miuistiation.    —  Mais  cette 
clause  ne  fait  pas  obstai'ie  à 
une  demande   dindeninité  à 
r  a  i  s  o  n  d  e  s  d  i  f  I  i  c  u  1 1  é  s  e  X  c  e  p  l  i  0  u  - 
nelles  et  imprévues  que  l'en- 
trepreneur a  pu  rencontrer 
dans  les  déblais  d'emprunt.  — 
Force  majeure.  —  Crues  anor- 

Loi8f  e/tf.  {Tables),  38 
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Dkcomptes  {suite)  : 

maies  ;  dégâts,  pertes  d'outils 
et  de  matériaux,  indemuité 
allouée.  —  Fouilles  des  ou- 
vrages d*art  effectuées  vertica- 
lement, boisage  rentraiBt  dans 
les  prévisions,  pas  d'indemnité 
de  sujétion.  Rabais.  —  Prix 
nouveau  pour  ouvrages  im- 
prévus, pro}iosés  sans  rabais, 
ap  pl  i  0  a  !  i  o  11  d  u  r  a  bai  s .  fa  u  t  e  pa  r 
les  entrepreneurs  de  justitier 
que  les  prix  établis  n'étaient 
pas  rémunérateurs.  —  Récla- 
mations. — ^  Rectifications  à 
Tavant-métré  réclamées  après 
le  délai  de  quinze  jours  prévu 
au  devis  : 'non-recevabilité.  — 
Retard  dans  Pexérution  des 
travaux  imputitb le  à  l'admiiiis- 
tralîon  qui  a  distrait  des  tra- 
•  vaux  les  fondations  d'un  pont  : 
indemnité  allouée.  —  Sujé- 
tions. —  Rejointoiement  de 
joints  prévus  en  mortier  de 
chaux  et  prescrits  en  mortier 
de  ciment  :  indemnité  allouée 
(C.  d'Et.),  VIH,  127. 

— (141)  Cheminsde  fer.  —  {Sieurs 
Lachenaud  frères.)  —  Car- 
rière. —  Emploi  de  carrières 
autres  qini  celles  prévues  au 
devis  :  pas  d^indemnité  dues 
aux  entrepreneurs  qui  ont 
opéré  ce  changement  de  leur 
plein  gré  et  «ans  ordre  écrit. 

—  Déblais.  —  Prix  forfailaire. 

—  Le  prix  du  mètre  cube  de 
terrassements  ayant  été  (Ixé.à 
forfait,  sans  aucune  classiti- 
cation  des  déblais,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  supplément  de  prix  à 
raison  de  glaise  ou  d'argile 
rencontrées  dans  les  déblais. 

—  Foisonnement.  —  11  ne 
doit  pas  en  être  lenu  compte 
dans  le  calcul  du  cube  des  dé- 


RETS,  ETC. 

biais,  alors  rn  ine  qu'il  s'agit 
d  e mprunts  imprévus (C. d'Ei,]^ 
VHI,  231. 
—  (  142)  Chemins  de  fer.  —  {Sieurs 
Lachenaud  /^res..)  —  Déblais. 
^  Indemnité  demandée  pour 
déblais  de  nature  imprévue. 
Rejet  :  le  devis  prévoit,  pour 
les  déblais  de   toutes  natures, 
ua  prix  moyen,  tixé  à  forfait. 
I     —  Emprunts  faits,  sans  ordre 
I     écrit,  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  l  Ktat  :  comblement  mis^ 
à  la  charge  de  Tentrepreneur. 
—  Rechai^ments  àlasuite  de- 
tassements.  Pas  dHndemnité- 
due  à  l'entrepreneur,  celui-cî 
étant,  d'après  le  devis,  tenu 
!     jusqu'à  l'expiration  du  délaide 
j     garanti»'  df»  réparer  l^s  e  frets 
j     des  tassements  dans  les  rem- 
I     biais.    —  Terrassements.  — 
j     Ordre  de  senice.  —  Absence 
de    réclamation  immédiate 
contre  un  ordre  de  service 
portant  relèvement  dans  Talti-^ 
tude  d'-^  terrassements.  Rejet 
de  la  demande  d'indemnité. 
'     par  application  des  dispositions- 
du  cahier  des  charges  (C.  d'EL)r 
Vin,  233. 
;  —  (143)   Chemins  de    fer.  • — 
j     {Sieurs  Meyrueis  et  hibot.)  — 
Déblais.  —  Déblais  de  nature 
I    imprévue.  Non-lieu  à  Talloca- 
I     tion  d'u ne  indemnité»  par  appii-^ 
tion  du  devis,  qui  dispose  que 
l'entrepreneur  devra  se  rendre 
[     compte  très  exactement  avant  • 
l'adjudication    des  difficultés 
que, peuvent  présenter  les  di- 
\     verses  tranchées  et  qu'après 
l'adjudication  Içs  prix  ne  pour- 
ront être  modifiés  sous  i^ucun 
prétexte.      Fouille  et  trans- 
port de    déblais  provenant 
d*éboulements.  —  Non-'lieu  à 
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l'allocation   d'une  indemnité, 
les   ébonlemenls    ne  [)rove- 
nant  pas    d  un    événement  | 
de  force  majeure.  —  Travail  ; 
suppiémenUiire  rendu  néces- 
saire .  par  suite  de  malfaçons 
imputables  à  rentrepreneur. 
Non-:UeuàindemDil^.  (C.  «fS^), 
VIU,  5H. 
—  (  l4i)Cherains  de  fer.  —  {Sieurs  : 
Meyrueis^et  Ribot.)—  Art.  32.    -  | 
Diminution  dan«  lecube  des  dé-  ! 
biais  n  ayantpas  atteint  le  tiers 
prévu  par  l'article  .ii  desclauses 
et  conditions  générales.  Non- 
lieu  ài<altocationd^iine  indem- 
nité. —  Art.  41  .—Réclamation 
présentée 'dans  le  délaide  vingt 
jours.  Recevabilité.  —  Déblais,  j 
—  Diminution  des  déblais  exé- 
cutés en  régie  par  l'adminis- 
tration provenant  des  travaux 
faits  par  l'entreprenenr  avec 
plus  de  soin  que  ne  Timposait 
le  cahier  des  charges.  .iJUoca- 
lion  à  Tentrepreoear  de  la 
différenoe  existant  entre  la 
somme  dépensée  par  Tadmi- 
nistration  et  celle  qui  aurait 
été    réellement    dépensée  si  | 
l'entrepreneur  s'en  était  tenu  ! 
strictement    au    cahier    des  j 
charges.  —  Maçonneries.  — 
Décidé  quel  exactitude  des  pro- 
tils  n'étant  ipas  contestée,  ces 
profils  poiivaient  servir  de  base 
au  calcul  des  maçonneries  exé- 
cutées. —  Moellons.  —  Moel-' 
lonaapprovisionnés  parl'entre- 
preneur  n'ayant  fait  l'objet 
d'aucun  mesn rage  à  Tétat  brut. 
Détermination  du  cube  de  ces 
mt^cllons  avant   tout  cassage 
en  majorant  le  cube  obtenu 
après  cassage  de  t  / 10*.  —  Ré^ 
clamatîons  non  fondées.  —  Tra> 
vail  compris  dans  un  autre. 


Non-lieu  à  l'allorcttion  d'un 
prix  spécial.  — T[  iv.nix  exé- 
cutés dans  des  conditions  plus 
onéreuses  que  celles  prévues. 
Travaux  exécutés  sans  ré- 
serves :  non-lieu,  par  applica- 
tion des  devis,  à  TaMocation 
d^une  indemnité  pour  sujétion. 
(C.  (CEt.),  VIII,  r,I3. 

—  (145)  Chemins  de  fer.  —  (ftft- 
nistre  des  travmtr  pnhUr^  ronfre 
sieur  Séron).  —  Matériaux  four- 
nis par  l'Etat.  —  Application 
du  cahier  des  charges  pour  la 
fixation  de  la  retenue  à  faire 
subir  à  Tenlrepreneur  à  raison 
des  moellons  à  lui  fournis  par 
l'Etat.  —  Transports  de  dé- 
blais. —  Jets  de  pelle  supplé- 
mentaires. —  Décidé  parappli- 
cation  <lu  cahier  des  charges 
que  rentrepreneurn'avait  droit 
à  aucune  allocation  spéciale 
pour  jets  de  pelle  supplémen- 
tairés  (C.  <f       VIÏI,  586. 

—  (  1 46)  Ghemins<jtefer.  —  Clauses 
et  conditions  générales  du 
40  novembre  1866.  —  (Sieurs 
Réveillac  et  BardoL)  —  Art.  29. 
—  Travail  imprévu  :  recoupes 
aux  talus  déjà  réglés  pour  en 
adoucir  la  pente  :  indemnité 
demandée  :  Rejet  :  le  prix 
auquel  ce  travail  a  été  payé 
était  avantageux  pour  rentre- 
prise.  —  Art.  32.  —  Lorsque 
Taugmentation  de  pins  du  tiers 
des  quantités  prévues  au  devis 
estimatif  résulte  de  l'exécution 
même  des  travaux,  telle  qu'elle 
avait  été  prévue,  et  non  des 
changements  apportés  au  tra- 
vail défini  par  la  convention, 
il  n'y  a  pas  lieu  h  Tapplixïation 
de  rarticle  32.  —  Dommages 
causés  à  Tentreprise.  —  Fausses 
manœuvres  ayant  entravé  la 
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DECOMPTES  [suite)  : 
marche  normale  de  l*entre- 
prise  :  travaux  à  la  charge  de 
r<|dmiDi8tration  exécutés  tar- 
divement :  transbordements  de 
matériaux  et  grue  causée  aux 
ouvriers  par  suite  de  ces  re- 
tards :  iiidr'mnité  allouée, 
Matt-riaux  appruvisionués  et 
.  non  employés  par  suite  de  la 
suppression  du  travail  prévu  ; 
-  indemnité  allouée.  —  Remanie- 
ments et  transports  non  pré- 
vus de  moellons,  causés  par  le 
retard  apporté  par  Tadminis- 
Iration  dans  la  remise  des  ins- 
tructions relatives  à  l'exécution 
d'une  partie  des  maçonneries 
des  souterrains  ;  indemnité 
allouée.  —  Hausse  des  maté- 
riaux survenue  en  coursd'exé- 
..  cutton  :  demande  d'indemnité  ; 
rejet  :  Tadministratiou  n*a 
apporté  aucune  modification 
aux  dessins  et  indications  con- 
cernant les  garde-corps,  don-* 
nés  dès  ledéluit  de  l'entreprise, 
et,  en  retardant  la  pose  de  ces 
garde-corps,  elle  n'a  fait 
qu  user  de  son  droit.  —  Procé- 
dure.—  Conclusions  :  Timbre. 

—  Conclusions  tendant  à  la 
capitalisation  des  intérêts  pré- 
sentées sur  papier  non  timbré  ; 
refus  par  le  conseil  de  pr  '  f  - 
lure  d'en  faire  état  :  régula- 
rité. —  Substitutions  de  moel- 

.  Ions  bruts  aux  moellons 
paremenlés  prévus  au  devis 
j»oui  la  maçonnerie  des  voûtes 
des  souterrains  :  sujétions  en 
résultant;  indemnité  allouée. 

—  Sujétions,  t-  Exécutions  de 
déblais  rocheux  à  une  faible 
distance  d'une  maison  de  garde 
construite  avant  ces  déblais  : 
demande  d'indemnité  :  rejet; 


l'administration  avait  le  droit 
de  fixer  Tordre  des  travaux,  et 
rentre  preneur  n*a  pas  formulé 
de  réclamation  en  temps  utile 
contre  l'ordre  adopté  pour  la 
marche  des  travaux  (C.  cT^t.), 
VIII,  804 

-  (147)  ('heminsde  fer.  — Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  'Sictir 
Bordais.)  —  Art.  20.  —  Carrière 
non  prévue  au  devis.  —  Hefus 
parradmînistraUon  d*accorder 
le  droit  de  Texploiter.  — Droit 
de  radministration  ;  non-lieu 
à  indemnité. —  Art.  32.  L'aug- 
mentation de  plusdu  tiers  dan? 
la  proportion  d'un  ouvrage  ne 
donne  pas  lieu  à  indemnité,  si 
elle  n'a  pas  été  onéreuse.  — 
Art.  49.  —  UeLard  dajis  les 
paiements,  résultant  de  ce  que 
des  attachements  ont  été  rele- 
vés postérieurement  à  Tachè- 
vement  des  travaux  :  intérêts 
dus  néanmoinsà  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  mois 
qui  suit  la  réception  définitive. 

—  Déblais.  — Art.  98  du  devis. 

—  Forfait.  —  En  présence  de 
la  clause  forfaitaire  du  devis 
d'après  laquelle  il  est  établi  un 
prix  moyen  pour  tous  les 
déblais,  Tentrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  la 
dureté  exceptionnelle  des  dé- 
blais pour  réclamer  une  plus- 
value.  —  Dommages  c;insés  à 
l'enlrcprise.  —  Relard  de  Fad- 
ministralion  dans  1  «  .\écnli«'n 
de  tiavaux  exécutés  en  régie. 
Sujétion  en  résultant  :  indem- 
nité allouée.  ^  Retard  par* 
radministration  dans  la  livrai- 
son des  terrains  :  indemnité 
allouée.  -~  Erreur  matérielle. 

—  Cube  compté  deux  fois  : 
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reclitiralion.—  l-'orce  majeure. 

—  Des  pluies  occasionnées  par 
UQ  hiver  très  pluvieux  ne  cons- 
Uluent  pas  ud  événement  de 
force  majeure  de  nature  à  jus^ 
lifler  une  indemnité.  —  Modi- 
fication apportées  en  cours 
«l'exécution.  —  Emploi  de 
moellon  dur  exigé  aux  lieu  et 
place  du  moellon  hAtnrd,  prévu 
au  devis.  —  Snjétion  résultant 
de  ce  chef  :  indemnité  allouée. 

—  Sujétions.  —  Déplacement 
ordonné  d*un  passage  rendant 
Texécution  d*un  travail  plus 
onéreuse  ;  absence  de  réclama- 
tion voulu  contre  l'ordre  de 
déplacement  du  passage  :  de- 
mande  d'iiulpmnilé  non  rece- 
vable.  Exécution  d'une  pas- 
serelle de  service  :  indemnité 
allouée.  —  Interdiction  de  se 
servir  de  Fatenue  de  la  gare 
ponr  le  transport  des  maté- 
riaux :  droit  de  Tadministra* 
tion,  non-lieu  à  indemnité.  — 
Dessouchage.  —  Ce  travail, 
étant  compris  dans  celui  des 
remblais,  ne  peut  donner  lieu 
à  une  j)lus-value.  —  Travaux 
enlevés  à  l'entreprise.  —  | 
Indemnité  demandée  :  rejet. 
L'entrepreneur  a  consenti  à  ce 
que  ces  travaux  soient  exécn> 
lés  en  régie,  —  ou  ces  travaux 
n- étaient  pas  compris  dans  le 
marché.  (C.d'Et.),  VIII,  809. 

(148)  Chemins  de  fer.  —  [Sieur 
Crudenaire.)  —  Carrières.  — 
Substitution  de  matériaux  pro- 
venant d'une  carrière  non 
prévue  à  ceux  de  la  carrière 
indiquée  au  devis,  acceptée, 
mais  non  prescrite  par  les  in- 
génieurs, sur  la  demande  de 
Tentrepreneur  sans  qu'il  ait 
même  fait  constater  rinsuffl- 
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sance  de  la  carrière  prévue  au 
devis;  pas  d'indemnité.  —  Dé- 
blais jetés  d'abord  à  la  pelle, 
puis  rejtris  pour  être  chargés, 
alors  qu'ils  étaient  inscrits  à 
Tavanlrmétré  comme  dèvant 
être  transportés  directement 
en  wagon  :  sujétion  résultant 
du  fait  de  l'entreprrnour  ;  pas 
d'intiemnilé.  —  Sujétions.  — 
Augmentation  du  ruhe  des 
emprunts  attribuée  à  la  direc- 
tion donnée  aux  travaux.  Rejet: 
l'entrepreneur  pouvait  exécu- 
ter son  travail,  suivant  les  pré- 
visions du  projet,  qu'il  n'a  mo- 
difiées' que  dans  son  intérêt 
personnel  [C.  d'FA,),  VIII,  906. 

—  (149)  Chemins  de  fer,  —  Dom- 
mages. —  Responsaldlité.  — 
Compétence.  —  Chose  jn^ée. 
(Mimstre  des  travaux  publics 
contre  veuve  JargueL)^  —  Ar- 
rêté interlocutoire.  —*  Lorsque 
l'arrêté  qui  a  repoussé  implici- 
tement une  demande  en  mise 
hors  de  cause  de  l'Etat  et  or- 
donné une  expertise  pour  fixer 
l'indemnité  due  pur  celui-ci,  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  le  principe  de  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  et  la  question 
de  la  compétence  ne  peuvent 
plus  être  discutés.  (C.  cfËt.), 
Vill,  922. 

—  (150)  Chemins  de  fer.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  18f>6.  — 
{Sieurs  Pa</i'^  et  Chabnfuiu.-i.)  — 
Art.  28.  -  -  Force  majeure.  — 
Gelées  ayant  causé  des  dégâts 
à  des  matériaux  extraits  de 
carrières.  Rejet  :  ces  gelées 
n'avaient  pas  un  caractère  ex- 
ceptionnel, et  l'entrepreneur 
n*a  pas  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  protéger  ses 
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Di^coMPTES  {suite)  : 
matériaax.  —  Art  32.  — -  Dé- 
rogatioD-prévue.—  Lorsqa^une 

clause  du  devis  limite  eu  cas 
de  diminution  de  Timportance 
d'une  nature  d'ouvrage  Tin- 
deninité  à  10  0  0  de  la  diffé- 
rt  nce  entre  les  deux  tiers  de 
la  quaiiLilé  i)révue  et  de  la 
quantité  prescrite,  cette  clause 
doit  être  app liquée malgré  Tar- 
tîcld  32  des  conditions  géné- 
rales. Art.  33.  —  Retard 
dans  la  livraison  des  terrains 
parTadminisliatiou;  augmen- 
'  tation  prtHcndne  <les  prix  <îp 
main-d'œuvre  par  suite  de  ce 
retard.  Rejet.  i>  retard,  prévu 
au  cahier  des  cliarges,  n'a  pour 
effet  que  de  reculer  le  délai 
d*exéculion  et  ne  peut  engager 
la  responsabilité  de  TElat,  à 
défaut  de  négligence  de  sa 
part;  d'ailleurs  la  hausse  du 
prix  ouvre  seulement  au  pro- 
fit de  l'entrepreneur  un  droit 
à  résiliation.  — Art.  41.  —  Ué- 
clamalioa.  —  Délai.  —  Dé- 
chéance d'une  réclamation 
formée  après  le  délai  de  vingt 
jours  qui  a  suivi  la  notification 
du  décompte.  —  Déblais.  — 
'Clause  forfaitaire.  —  En  pré- 
sence d'une  clause  forfaitaire 
du  devis  imitant  que  le  prix 
unique  des  terrassements  est 
fixé  à  forfait,  quelle  que  soit 
la  nature  des  terrains  rencon- 
trés et  que  l'entrepreneur  ne 
saurait  être  admis  à  réclamer 
pour  insuffisance  des  sondages 
l'entrepreneur  n*est  pas  fondé 
à  réclamer  un  supplément  de 
prix  à  raison  de  ce  qu'il  aurait 
mncnntré  dans  los  fouilles  des 
ruches  basaltiques  non  révélées 
par  les  sondages,  mais  dont  la 
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nature  était  prévue-  au.  devis. 
(C.  à^Et.),  IX,  30. 
—  (181)  GlieminB  de  fer.  —  (Ift- 

nistre  des  trava  ux  publics  contre 
sieurs  Cowlerc,  Uimarre  et  Bé- 
nière.)  —  Art.  29.  —  Prix  nou- 
vt  aax  composés  au  moyen  du 
piix  du  bordereau  el  d'une 
pliis-vdluesur  la aiain-d  a  uvre. 

—  Régularité.  —  Les  prix  nou- 
veaux composés-  au  moyen  du 
prix  du  bordereau  doivent 
subir  le  rabais  de  Tadjudication. 

—  Art.  32.  —  Suppression  et 
diminution  d'ouvrages.  —  Ap- 
préciation du  manc|ue  à  gagner 
en  tenant  compte  de  l  écono- 
mie  de  réduction  sur  les  frais 
généraux  lixée  à  2  0/0.  Réduc- 
tion de  plus  d*un  tiers  de  cer- 
taines natures  de  travaux  :  in- 
demnité allouée;  aucontraice, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité,  si  le  prix  des  ou- 
vrages supprimés  ne  pouvait 
donner  (ie  hénétices  aux  en- 
trepreneurs. —  Art.  32.  — 
Substitution  ])ai  les  entrepre- 
neurs, avec  l'assentiment  de 
Tadministration  en  cours  d^exé- 
cution,  des  matériaux  trouvés 
dans  la  tranchée  aux  maté- 
riaux de  carrière  prévus  au 
devis  :  application  de  l'ar- 
ticle 32  là  une  partie  seulement 
des  niaet»nneries.  —  Rien  que 
la  bubsLitulion  faite  par  l'en- 
trepreneur ait  été  autorisée 
par  Tadministratiou,  l'entre- 
preneur a  néanmoins  droit,  à 
indemnité  si  Tadministratton 
supprime  ou  diminue  de  plus 
d'un  tiers  plusieurs  ouvrages 
importants.  —  Art.  41.  —  Ré- 
clamation présentée  aux  ex- 
perts après  le  délai  prévu  : 
non-recevabilité.  —  Sujétion, 
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ÎDdemnité  allouée  pour  mise- 
en  dépôt  en  dehors  de  Temprise 
de  moeUons  trouvés  dans  la 

tranchée.  (C.  d'Ét,),  IX,  47. 

—  i\r>r:  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages résultant  pour  un  en- 
trepreneur de  la  présence  d'un 
autre  entrepreneur  sur  ses 
cliaiitiers. —  Indemnité;  bases 
de  cette  indemnité.  — {Ministre 
des  tramwa  publies  contre  sieur 
Mandement,)  Une  augmen- . 
tation  des  prix  de  bordei^au 
destinée  à  indemniser  un  en- 
trepreneur de  la  gêne  résiil- 
iaut  pour  lui  de  la  présence  j 
d*un  autre  entrepreneur  sur  ' 
^8  chantiers  ne  doit  s'appli- 
quer qu*att  marché  en  cours, 
ioi's  de  rinstallation  du  nouvel 
•adjudicataire  dont  s^agil.  Si  le 
premier  passe  ensuite  un  nou- 
veau marché,  connaissani  les 
sujétions,  résultant  des  cir- 
constances ci-dessus  relaU^es, 
en  ce  qui  concerne  ce  nou- 
veau marché,  encore  bien  qu'au 
moment  de  le  conclure  il  ait 
fait  des  réserves,  ces  réserves 
ne  visant  que  les- réclamations 
antérieures.  (C.  d'E/.),  IX,  m. 

—  (1")3)    Chemins   de  fer.  — 
Cl.nises  et  conditions  i,'»'néralcs  1 
du  10  novembre  1866.  —  iMi-  ' 
rmtredes  travaux  publics  contre 
Soc/^/c  Abougit  et  Clair.)  — 
Art.  32.  —   Dépassement  de  ' 
plus  du  tiers  des  quantités  de 
déblais  de  rochers  prévus  au 
•devis;   allocatio'n   d^une  in. 
dem^nité.  —  Art.  49.  Intérêts. 

.  —  Point  de  départ.  —  Les  in- 
térêts des  sommes  dues  à  Ton-  | 
trepreneur  doivent  être  alloués 
à  partir  de  rexpiration  du  dé- 
lai de  trois  mois  suivant  la  ré- 
^eptioa  déûnilive.  —  Les  inté-  1 
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réts  de  la  somme  due  pour  les 
approvisionnements  ne  peu- 
vent-ils pas  être  alloués  à 
compter  du  jour  de  la  résilia- 
tion de  l'entreprise?  —  Rien 
n'autorise  à  apporter  une  ex- 
<epti<m  aux  presci'ij)tion5  de 
1  .utielt'  40.  —  Tiiux.  — •  Les 
intérêts  doivent  être  calculés  à 
\i  6/0  et  non  à  6  0/0,  la  dette 
de  TEtat  envers  les  entrepre- 
neurs n*ayant  aucun  caractère 
commercial.  Mise  en  régie 
prononcée  contre  les  entre- 
preneurs à  la  suite  de  la  sus- 
pension des  travaux  dont  ils 
étaient  adjudicataires  et  de 
l'abandon  non  juslitié  de  leurs 
chantiers  :  les  acomptes  versés 
aux  entrepreneurs  ,  n'ont  pas 
été  sensihkmentittférieursaux 
travaux  exécutés  :  régularité. 
Retards  apportés  à  la  livraison 
des  terrains  et  à  la  remise  des 
dessins  :  indemnité  due  à  Ten- 
Irepreneur.  —  Substitution 
non  autorisée  de  matériaux 
extraits  de  carrières  aux  moel- 
lons provenant  des  déblais  : 
pas  d*indemnité.  —  Travaux 
non  prévus  au  devis  (dériva- 
tion d*un  cours  d'eau),  exécu- 
tés en  vue  de  prévenir  un  chô- 
mage, défaut  de  justification 
d'un  ordre  écrit  :  pas  dmdem- 
nité.  [C.  d'Et.),  IX,  -210. 
—  il ")'!•)  Chemins  de  fer.  — 
{Sieurs  Duboiclard,)  —  Art.  32. 
—  Lorsque  Taugmentation  des 
déblais  prévus  provient  d*ébou- 
lements  dus  à  la  faute  de  Ten- 
trepreneur  et  à  la  nature  des 
travaux,  Tarticle  32  est  inap- 
plicable.—  Lorsque  l'augmen- 
tation ne  cause  aucun  préju- 
dice à  l'entrepreneur,  il  n'a. 
pas  droit  à  une  indemnité.  — 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
Art.  39.  ^  Attachements  pris 
au  cours  des  travaux  ;  oinissions 
prétendues;  absence  de  récla- 
mation daDs  le  délai  prévu; 
noQ-recevabililé.  —  Travaux 
exécutés  sans  ordre  do  srr- 
vrce,  et  sans  qu'il  ait  été  pris 
d'attachements;  absence di? 
claijialion  de  l'entrepreneur; 
rejet.—  Art.  Maçonnerie 
démolie  par  ordre  de  TAdmi- 
nistration  faute  d'un  ébou- 
Binage  suffisant,  et  sans  que  la 
procédure  édictée  par  Far- 
iicle  50  ait  été  suivie  :  indem- 
nité allouée.  —  Procédure.  — 
Expertise.  ^—  Experts  ayant 
visité  les  lieux  en  présence  des 
parties;  visite  prétendue  insuf- 
isante;  rejet;  aucune  observa- 
tion n'a  été  faite  à  l'époque  de 
ladite  visite.  —  Sujétions.  — 
Fouilles  en  terrain  mouvant; 
prix  comprenant  toutes  les 
sujétions  :  non-lieu  à  indem- 
nité.— Nettoyage  de  moellons 
prévu;  pas  de  mode  onéreux  j 
imposé,  pas  d'indemnité.  — 
Boisage.  —  Lorsque  le  prix 
d'une  fouille  comprend  la 
façon  et.  la  fourniture  des  boi- 
sages, il  n'est  pas  dû  d'indem- 
nité à  raison  de  ce  que  les  bois 
ont  été  abandonnés  dans  les 
fouilles.  —  Empmnt.  —  La 
circonstance  que  les  (erres  de 
l'emprunt  imposé  à  rentre- 
preneur  seraient  de  matière 
argileuse  ne  peut  ouvrir  un 
droit  à  indemnité,  si  l'emprunt 
est  situé  dans  le  périmètre 
prévu  au  projet.  —  Matériaux 
interdits;  droits  de  l'ingénieur; 
ces  matériaux  ne  fiLruraient 
pas  parmi  ceux  dont  l'emploi 
était  prévu.  (C.  cl  Et,},  IX,  22».  . 


m,  ETC. 

—(151))  Chemins  de  f6r«— Clauses 
et  conditions  générales  du 
^6  -noveinbre  1866.  —  {SUttn 

Gouderc,  Lamarre  et  Benière, 

—  Art.  41 .  —  Décompte  déû- 
nitif.  —  Pièces  justificatives. 

—  Les  entrepreneurs  ne 
peuvent-ils  pas  exiger  que 
l'Administration  leur  commu- 
nique ces  pièces  à  domicile. 
C'est  dans  les  bureaux  des  in- 
■génieurs  qu'ils  doivent  rece- 
voir communication  et  prendre 
copie  des  pièces  qui  ont  servi 
à  dresser  le  décompte,  et  le 
fait  d'avoir  présenté  le  dé- 
compte Ê^énéral  détinitif  au 
domicile  de  Tenlrepreneur  ne 
porte  pas  atteinte  à  cette  règle. 

—  Réserves  générales  non 
précisées  dans  le  délai  de  vingt 
jours.  —  Non-recevabilité.  — 
Réclamations.  —  Réserves.  — 
Délai.  —  Réclamations  formu- 
lées plus  de  vingt  jours  après 
la  notification  du  décompte 
aux  entrepreneurs;  non-rece- 
vabilité. —  Déblais.  —  Dimi- 
nution du  cube  causée  par  le 
raidissement  des  talus  pres- 
crit par  TAdministration.  De- 
mande d'indemnité.  Rejet  :  le 
cahier  des  charges  réservait  à 
l'Administration  le  droit  de 
prescrire  des  changements 
pouvant  influer  sur  le  cube 
des  terrassements.  -  Rejet 
d'une  ohjortion  tirée  de  ce  que 
queUjUt  -»-ims  des  inoliis  nou- 
veaux notifiés  aux  entrepre- 
neurs n'ont  pas  été  accompa- 
gnés d'avant-métrés  rectifiant 
les  chiffres  de  Tavant^métré 
primitif  :  l'inobservation  de 
cette  formalité  ne  saurait 
obli2:er  l'Etat  à  payer  des  dé- 

.  biais  non  exécutés,  alors  sur- 
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lotit  que  le  cube  réel  peut  être 
déterminé,  après  Texécution 
des  travaux,  par  la  comparai- 
son des  proiUs  primitifs  et  des 
profils  nouveaux.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Chose  jugée.  —  Chefs  de  ré- 
clamation sur  lesquels  il  a  él«'* 
statué  par  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  pnssé  en  force  de 
chose  jugée  ;  —  par  décision 
antérieure  du  Gonsei]  d^Etat: 
non-recevabilité,  {d  (PEU),  IX, 
241. 

—  (ir»6)  Chemins  de  fer.  — 
[Ministre  des  traraux  publics 
contre  sieurs  Adopte  et  Vergé.) 
—  Changement  do  ca^^i^^e  de- 
mandé par  l'entrepreneur  sans 
que  la  carrière  prévue  fût 
épuisée  :  non-lieu  à  indem- 
nité. —  Chose  jugée.  —  Les 
arrêtés  préparatoires  ne  cons- 
tituent pas  la  chose  jugée.  — 
l)t»blais  !  prix  forfaitaire  ;  offre 
transactionnelle  de  TAdininis- 
tration  refusée  par  l'en l repre- 
neur :  pas  de  sujétion  im- 
prévue ;  application  du  prix 
forfaitaire.  —  Intérêts  alloués 
un  an  après  le  jour  où  les 
travaux  étaient  en  état  de  ré- 
ception provisoire.  —  Intérêts 
des  intérêts  :  ils  ne  sont  pas 
dus  de  [dein  droit  à  l'expira- 
lion  de  chaque  année  d'inté- 
rêts. —  Rabais.  —  Les  prix 
nouveaux  établis  au  moyen 
des  éléments  du  bordereau 
sont  susceptibles  du  rabais.  — 
Réclamations.  —  Délai.  — 
Réclamation  contre  les  pres- 
criptions d'un  ordre  de  service, 
formée  en  dehors  du  délai 
prévu  par  le  devis;  non-rece- 
vabilité. —  Héfet  tiôii  à  la 
charge  de  Tentreprise  de  tra- 
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vaux  détruits  par  la  gelée  par 
sotte  de  la  négligence  de 
Tentrepreneur.  —  Retard  dans 

l'achcvement  des  travaux. 
Hejet:  le  retard  de  î'Adminis- 
tralion  à  autorisrr  l'exploita- 
tion d'une  nouvelle  (Nirrière 
n'engaji:e  juis  sa  responsabilité. 

—  Maçonneries  retardées  par 
suite  du  retard  apporté  à  la 
pose  du  tablier  d'un  pont  par 
TAdministralion.  Indemnité 
allouée.  —  Industrie  préten- 
due paralysée  par  le  fait  de 
l'Administration  :  grief  non 
établi.  —  Sujétions  :  plus-va- 
ine allouée  pourles  paiements, 
à  charge  de  renoncer  à  toute 
réclamation  sur  les  maçonne- 
ries ;  application  de  cette  con- 
vention. —  Rejointoiement  des 
parements  vus  des  maçonne- 
ries; sujétion  comprise  dans 
le  prix  du  parement.  —  Inter- 
diction d'employer  la  dyna- 
mite: rejet;  l'oidre  de  service 
rappelait  seulement  aux  en- 
trepreneurs l'obligation  de 
prendre  toutes  les  mesures  dç 
nature  à  éviter  les  accidents. 
(C.  (TEL),  IX.  248. 

—  (^57)  Chemins  de  fer  de  TEtat. 

—  Travaux  de  ballastage  et  de 
pose  des  voies  de  la  ligne  de 
Niort  à  Ruffec.  —  Décompte  de 
l'entreprise.  —  (Sieur  Ver- 
gniou.r  contre  chemm  de  fer  de 
rEtat.j  —  Attachements  rele- 
vés en  cours  de  travaux  par 
des  conducteurs  et  non  approu- 
vés par  ringénieur;  refus  de 
faire  état  de  ces  attachements,  • 
le  cube  du  ballast  devant  être 
calculé  à  la  réception  défini- 
tive. —  Cube  du  ballast  dressé 
plusieurs  mois  apr^s  l'époque 
prévue  au  devis  ;  détermina- 
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D*^coMPTES  [suite]  : 
tion  du  cube  en  tenant  compte 
du  tassement  qui  s^est  produit 

.  depuis  cette  époque.  —  Maté- 
riel prétendu  perdu  ou  dété- 
riora. —  Hejet  de  la  demande 
de  1  Administration  tendant  à 

.  obtpiiii-  mit'  indeninilé  de  l'en- 
Ireprt^ut'ur  ;  la  remise  dr  ce 
matériel  a  éié  acceptée  sans 
réserves  par  l'Administration. 

'  —  Ordre  de  service.  —  L'en- 
trepreneur n'est  pas  tenu,  à 

•  peine  de  déchéance,  de  ré- 
-clanoer,  dans  le  délai  prévu  au 

'  devis,  contre  les  ordres  de 
service  qui  sont  postérieurs  à 

:  la  réception  dos  travaux.  — 
Réception  provisoire  fixée  au 
jour  de  la  mise  <in  exploitation 

:  de  la  ligne,  encore  bien  que 

•  ie  procèshverbal  n'ait  été  signé 
qu'à  une  date  postérieure.  — 
Procédure.  —  Arrêté  renvoyant 

<  divers  griefs  à  une  expertise  ; 

•  caractère  préparatoire,  recours 
.  -direct  non  recevable.  —  Pro- 

•  -cédure.  —  Uecours  ;  délai.  — 
Noiiik'iilion.  —  L'Administra- 

.  iion  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  ayant  une  personnalité 
distincte  de>  celle  de  TEtat,  une 
notiflcation  par  la.  voie  admi- 
nistrative ne  fait  pas  courir  le 

.  -délai  de  recours  contre  l'arrêté 


lirofit. 


-  S 


uje- 


rendu  h  son 
tions.  —  interdiction  de  casser 
du  ballast  sur  la  voie  :  droits 
de  TAdministralioii.  —  En- 
combrement des  carrières  pro- 
venant du  retard  apporté  par 
TAdministration  à  la  pose  de 
la  voie  :  indemnité  allouée. 

-  flb8)  Chemins  de  fer.  — 
[Sieurs  Vouillon  et  aufref^/  — 

—  Art.  47.  —  Enlèvement  des 


éboulements  produits  pendant 
le  délai  de  garantie,  et  ne 
provenant  pas  d'un  cas  de 
force  majeure  ou  d*un  vice  du 
plan,  mis  à  la  charge  de  l'en- 
tre preneur  au  titre  de  l'entre- 
tien. Kégularité.  -—  Augmenta- 
tion des  distances  moyennes 
des  transports  ])ar  suite  de 
modifications  aux  projets  ; 
indemnité  allouée.  —  Avant- 
métré,  art  97  du  devis.  — 
En  présence  de  la  clause  d*an 
devis  —  portant  que  faute 
par  Pentrepreueur  de  réclamer 
dans  les  quinze  jours  de  la  notifi- 
cation du  pro<  ès-verbal  de 
piquetage,  il  ne  pourrait  plus 
contester  les  énonciations  de 
i" avant-métré,  et  que  le  fait 
d'avoir  commencé  les  travaux 
sans  réclamation  implique  Tac- 
ceptation  de  la  partie  corres- 
pondante de  Pavant-métré  ; 
l'entrepreneur  ne  peut  exiger 
que  le  calcul  des  terrasses  soit 
établi  en  tenant  compte  du 
foisonnement  réel  et  non  du 
foisonnement  forfaitaire  prévu 
à  l'avanl-métré.  —  Prix  nou- 
veau. —  H  n'y  a  lien  à  l'éta- 
blissement d'un  prix  nouveau 
que  s'il  s*agit  d'un  travail  im- 
prévu. I.'élargissement  d'une 
tranchée  n'est  pas  un  travail 
imprévu.  [C.  d^Et.),  IX,  267. 
-  flH9'  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Sieur  Renard.) 

—  Art.  39.  —  Non-recevabilité 
d'une  demande  d'indemnité 
formée  à  raison  d'un  travail 
compris  dans  un  métré*  notifié 
à  Pentrepreneur  et  contre 
lequel  celui-ci  n'a  pas  réclamé 
dans  le  délai  légal.    -  Déblais. 

—  Travaux  non  compris  dans 
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ravaDlrmétré  accepté  par  l'en-  . 
trepreneur  ;  iademiiité  allouée, 
dans  la  limiie  de  la  demande 
formée  par  celui-ci.  —  Battage 
des  p4eux.  —  Indemnité  allouée 
pour  la  fourniture  des  écha- 
faudages dtistiués  à  soutenir  la 
sonnette.  (C.  (VEl.)^  IX,  268. 

-  (IGO)  Chemins  de  fer.  —  Con- 
ditioiis  générales  du  16  no- 
vembre 18Ô6.  —  Procédure.  —  . 
Expertise  par  deux  experts; 
<^uestion  transitoire.  —  Renon- 
ciation à  se  prévaloir  de  l'irré- 
gularité, —  {Sieuni  (Ttrytes.)  — 
l,(>rsiprune  expertise  a  été  | 
-Oidoanée  avant  la  proniulîja-  ' 
tiou  de  la  lui  du  juil-  i 
letl889,  il  peut  y  être  réguliè- 
rement procédé  i)ar  deux 
«xperts,  alors  même  que  ceux- 
ci  n'auraient  été  désignés 
•qu'après  la  promulgation  de 
la  loi.  —  Les  parties  qui  ont, 
<levant  le  conseil  de  préfee- 
ture,  renoncé  à  demander  nue 
expertist;  nouvelle,  ne  peuvent, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  criti- 
quer la  régularité  de  Texper- 
Use  quUls  ont  acceptée  devant 
les  premiers  juges.  (C. 

IX,  270. 

-{161)  Chemins  de  fer.  — Cahier 
des  charges  du  16  novembre 
1866.  —  iSieur  Soubiç/ou.)  —  j 
Art.  16.  —  Service  sanitaire.  | 
Frais  excédant  la  retenue  du 
•centième  mis  à  la  chaige  de  ! 
TEtat.  Régularité.  —  Art.  18. 

—  Faux  frais  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  Pose  d*unevoie 
provisoire  pour  faciliter  Téva- 
cuation  des  déblais  d'un  sou-  f 
terrain.  Pas  d'indemnité  alors  | 
qu'aucun  ordre  de  service  n'a  i 
spécifié  ce    travail.  --  Faux  i 
frais.  —  Terre  végétale  réser-  i 
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vée  pour  le  revêtement  d*iiii 
talus.  Non-lieu  à  indemnité  : 
les  prix  de  fouille,  charge, 
transport,  décharge  et  régalage 
tiennent  compte  des  mains- 
d'œuvre  et  faux  frais  de  toute 
nature  des  terrassements,  — 
Art.  32.  —  On  doit  considérer 
comme   deux  natures  difîé- 
, rentes  d'ouvrages,  pourl'appli-* 
cati/»n  de  Farticle  3âl,  deux 
type»  d'ouvrages  qui  ont  des 
prix  distioctifa  au  bordereau 
et  dont  les  quantités  respec- 
tives sont  indiquées  au  devis 
eslin!.)tir.  —  Art.  32. —  Il  n'y  a 
pas  lieu  à  allouer  une  indem- 
nité, par  application  de  l  ar- 
licie   32f    à  renU^epreneur, 
lorsque  la  diminution  des  tra- 
vaux porte  sur  des  travaux 
onéreux.  —  Art.  32. —  Lorsque 
la  diminution  du  tiers  d*une 
rertaine  nature  d'ouvrages  pro- 
vient d  une  infraction  au  mar- 
ché   commise    par  l'entre- 
pieneui-,  l'article  32  devient 
inapplicable.   —  Art.  32. 
Diminution  de  plus  d^un  tiers 
dans  la  quantité'  prévue  de 
certaines  natures  d'ouvrages  : 
dressement  des  chemins  laté- 
raux et  gazonnement  non  exé- 
cutés. Travaux  faisant  partie 
de  la  l*"®  section  de  l'avant- 
métré    pour  laquelle  l'entre- 
preneur   a,    par  eonvtMition 
spéciale,  renoncé  an  bénélice 
de  Tarticle  32.  Non-lieu  à  in- 
demnité. —  Cube  des  maçon- 
nerie^ des  moellons  de  carrière 
réduit  de  plus  d'un  tiers.  Pas 
d'indemnité,  l'Administration 
s'étant  réservé  le  droit  d!em- 
ployer    les     matériaux  des 
fouilles  et  la  diminution  du 
cube  prévu  provenant  de  cet 
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DiicoMPïEs  {suite)  : 
emploi.  —  Cube  des  maçon- 
neries de  moellons  bruts  en 
souterrain  réduit  de  plus  d'un 

d'un  tiers.  Pas  dUndemnité  : 
)a  diminution  des  quantités  de 
cetlp  nalni'f'd'ouvragp  provient 
de  la  rt'duction  de  l'épaisseur 
des  maçonneries  de  revête- 
ment, réduction  que  1  Admi- 
nistration s'était  réservé  le 
droit  de  preserire.  —  Art.  41. 

—  Le  délai  prescrit,  à  peine 
de  forclusion,  par  Tarticle  41 
du  cahier  des  charges  et  con- 
ditions générales  ne  court 
qu'à  partir  de  la  notification  du 
décompte  définitif,  H  non  à 
partir  de  celle  de  décomptes 
n  a^uiit  trait  qu'à  une  partie 
des  opérations.  —  Art.  41.  — 
Prétendue  diminution  de  l'en- 
semble des  travaux  supérieure 
àun.liers.  Demande  de  rem- 
boursement de  la  partie  cor- 
respondante des  frais  géné- 
raux.   Rejet  :    le  ménnure 

"présenté  dans  IfS  délais  lixés 
par  l'article  41  do  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
se  borne  à  demander  vingt- 
quatre  indemnités  pour  quan-, 
tités  prévues  et  non  exécutées 
de  d  i ve rses  natures  d'ouvrages. 

—  Boisages  augmentés  par 
suite  de  la  mauvaise  oxécu- 
lion  des  puits  de  sondage  creu- 
sés par  l'Administration  :  pas 
d'indemnités  :  l'entrepreneur 
devait  se  rendre  compte  des 
difficultés  des  travaux  avant 
leur  exécution.  —  Matériaux 
de  qualité  supérieure  à  'celle 
prévue.  Non-lieu  à  indem- 
nité à  défaut  d'ordre  écrit.  — 
Modification  aux  ouvrages  pré- 
vus.  Application   d'un  prix 
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correspondant  au  travail  mo- 
difié, bien  que  ces  change- 
ments niaient  pas  fait  Tobjet 
d^avant-métrés  spéciaux  pré- 
sentés au  préalable  à  Taccep-' 
tation  de  l'entrepreneur,  ainsi 
que  l'exigeait  le  cahier  des 
charges.  —  Terrassements.  — 
Les  terrassements  provenant 
de  modifications  apportées  au 
projet  primitif  par  l'AdminiS' 
tration  et  non  portées  au  ta- 
bleau du  mouvement  des  terres 
de  Tavant-métré  doivent  être 
payés  sans  tenir  compte  des 
bases  fixées  pour  le  décompter 
des  terrassements  compris  à 
l'avant  -  métré.  —  Travaux 
étrangers  à  l'entreprise.  Appli- 
cation néanmoins  des  prix 
prévus  au  bordereau  de  l'en- 
treprise, mais  sans  rabais.  — 
Travail  plus  onéreux  que  celui 
prévu,  lequel  était  pratique* 
ment  possible,  en  l'absence 
d'un  ordre  écrit.  —  Vides- 
des  maçonneries.  —  l  orsque 
les  maçonneries  de  lempHs- 
sage  dépassent  le  maximum 
prévu  par  mètre  courant,  l'en- 
trepreneur n*a  droit  à  une  in- 
demnité  pour  les  remplissage» 
supplémentaires  que  s*il  justi' 
fie  que  Taugmendition  dn  vide 
provient  d'un  fait  qui  lui  est 
étranger.  {C.  d'Et  ),  IX,  022. 
—  (162^ Chemins  de  fer.  Con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  Bros- 
sier.)  —  Art.  10.  —  Ordre  écrit. 
—  Travail  effectué  par  rentre- 
preneur  sans  ordre  écrit  ;  non- 
lieu  d'en  tenir  compte.  — 
Art.  23,  38.  —  Modification» 
apportées  aux  projets  primitifs 
dans  l'intérêt  et  pour  faciliter 
le  travail  de  l'entrepreneur. 
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réduction  à  raison  des  déblais 
non  effectués.  —  Garrî&re 
substituée  à  une  autre  sans 
autorisation  de  radmiiiistra- 
itoii  ;  pas  dlndemnité,  alors 
surtout  que  les  nouveaux  ma- 
lériaux  n'ont  été  acceptés  ciu  à 
ia  coîjilition qu'il  n'en  résulte- 
lail  aucun  supplémcut  de  prix 
en  faveur  de  l'entrepreneur.  — 
Déblais  ;  avanl-métrés  accep- 
tés ;  caractère  forfaitaire.  Pro- 
fils modifiés  en  cours  d*exé- 
cution.  Bien  que  Tavant-métré 
des  déblais  et  les  profils  cor- 
respondants aient  été  accep- 
tés, il  ne  peut  uu  être  f.iit  état 
si  les  profils  ont  élr  iiiodiliés 
4tu  cours  de  reiitrcprise  sans 
que  le  cube  et  la  surface  des 
débiais  aient  été  calculés  avant 
Texécution  ;  dès  lors  il  y  a  - 
lieu  de  calculer  la  surface  et  le 
cube  sur  la  surface  totale  des 
profils  fît  non  pas  sur  les  seules 
ju'ulies  modifiées.  —  Point  de 
<Jt'-paii  des  intérêts.  Héception 
délinilive  non  prononcée  par 
id  taule  de  reulrepreiieur  qui 
a  refusé  d^exécuter  les  travaux 
"de  réfection  exigés  lors  de  la 
réception  provisoire.  Ouver- 
ture de  la  ligne  considérée 
.comme  réception  déûnitive  ; 
point  de  départ  des  intf'rfMs 
fixés  en  conséquence.  —  Sujr- 
tions  ;  cintres  des  souterrains, 
rejet  ;  les  frais  de  ces  cintres 
sont  compris  dans  le  prix  for- 
faitaire (C.  d'Et.},  IX,  m. 
-  (163)  Chemins,  de  fer.  {^ieur 
Soubigou,y-  Ballast  contenant, 
contrairement  aux  prescrip- 
tions du  cailler  des  charges, 
line  proportion  considérable 
de  matériaux  gélifs  ;  refus  de 
rAdiainistratioa  d'accepter 
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cette  fourniture.  Mise  à  la 
charge  de  Tentrepreneur  de 
tous  les  frais  occasionnés  par 

la  régie  ordonnée  j)our  Tenlè- 
vement  de  ce  ballast.  —  Ré» 
ceplion  délinitive.  —  Des  mal- 
fa  on  s  de  peu  d'importance 
relevées  au  procès-verbal  de 
réception  provisoire  ne  sau- 
raient retarder  la  réception 
définitive  des  ouvrages,  mais 
il  y  a  lieu  de  fixer  les  retenues 
que  devra  subir  Tentreprenenr 
à  raison  de  ces  malfaçons.  — 
Conseil  depréfecture.  — Aver- 
tissement du  jour  de  l'au- 
dience. EL;(tfMi  cause:  préfet, 
ingénieur.  —  Dans  une  ins- 
tance où  l'Etat  est  partie, 
Tavertissementdu  jour  de  Tau- 
dience  doit  être  adressé  au 
préfet.  Les  ingénieurs  ne  sont 
pas  les  mandataires  de  TEtat  ; 
en  conséquence,  alors  même 
que  les  ingénieurs  de  l'Etat 
auraient  été  avertis  du  jour  de 
TauditMire  moins  de  quatre 
jours  avant  cette  audience,  la 
procédure  est  régulière  si  le 
préfet  ia  reçu  cet  avis  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi.  — •  Forme 
de  Tavis.  —'Le  fait  que  Tavisdu 
jour  de  Taudience  n"a  |tas  été 
notifié  au  préfet  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  7  de  la 
loi  du  22  juillet  1881)  ne  doit 
pas  entraîner  1  annulation  de 
l'arrêté.  —  Visa  des  conclu- 
sions. —  Un  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  tenu,  à  peine  de 
nullité  de  son  arrêté,  de  viser 
dans  sa  décision  des  conclu-* 
sions  prises  par  l'une  des  par- 
ties après  une  expertise,  alors 
que  ces  conclusions  uf  font 
que  reprodn il  e.  en  If-  dt''ve- 
ioppant,  des  conclusions  an- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
térieures  visées  et  analysées 
dans  rarrété  qui  avait  ordonné 
Texpertise.  Une  partie  est- 
elle  recevabte  à  se  |)1aindre 
de  ce  que  les  conclusions  de 
son  adversaire  n'auraiont  pas 
été  analysées  par  l'arrêté  î 
Voyez  rarrfH  K\  rf'Er.),  IX,941. 

—  {164^  Chemiof  de  fer.  — îSieur 
Janet.)  —  Refus  par  les  ingé- 
nieurs d*accepteT  du  ballast 
d'nne  provenance  autre  que 
celle,  prévue  au  devis:  cette 
décision  ne  peut  être  discutée 
par  la  voie  contenlieuse.  — 
Frais  d'occupation  d'une  car-  ' 
rière  laissés  à  la  cliarge  de  j 
l'entrepreneur    en    l  absence  ^ 
d'une  clause  du  marché  l'au-  ; 
torisant.  —  Retard  dans  la 
livraison  d^une  parcelle  de 
terrain,  ne  dépassant  pas  six 
jours  ;  absence  de  préjudice  ; 
pas  d'indemnité.  —  Procédure. 

—  Arrêté  préparatoire,recours. 

—  Ari*êtp  ordonnant  une  ex- 
pertise, tous  droits  et  moyens 
des  parties  réservés.  Non  rece- 
vabilité du  recours  {€.  rf'£(.),. 
IX,  947. 

—  (i65)  Chemins  de  fer.  ~  Dé- 
sistement. {Ministre  dés 
travaux  publics  contre  sieur 
Lamotte.)  —  Art.  23  et  38.  — 

Travaux  modifiés  en  cours 
d'exéentinn  :  paiement  d'après 
les  quantités  réellement  exé- 
cutées, encoie  bien  (|ue  les 
modifications  n  aient  pas  fait 
l'objet  de  projets  et  d'avant- 
métrés.  —  Art.  32.  —  Lorsque 
toutes  les  maçonneries  sont 
rémunérées  par  le  môme  prix 
du  bordereau,  elles  peuvent 
»Mre  eonsîdérées  comme  for- 
inanl  une  seule  nature  d'ou- 
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vrage,  dont  la  quanti  lé  totale 
doit  servir  à  déterminer  le  lier» 
dônt  les  travaux  peuvent  étro 
diminués  sans  indemnité.  — 
Faux  frais.  —  Ponts  en  bois 
provisoires  destinés  à  rétablir 
la  circulation  ÎTiterrompup, 
laissés  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. Régularité.  —  Ordre 
des  ingénieurs.  —  Augmenta- 
tion, sans  ordre,  du  nombre 
prévu  des  jeux  de  cintres  : 
non-lieu  à  indemnité.  —  Pro- 
cédure. —  Désistement  pur 
et  simple  ;  donné  acte.  ^  Dé- 
sistement du  recours  principal. 

—  Recours  incident  recevable. 

—  l-orsqu'une  partie  ira  ac-^ 
ceplé  le  désistement  du  tvcours 
principal  de  l'autre  partie  que 
sous  la  réserve  expresse  du 
maintien  du  recours  incident 
qu'il  avait  formé,  ce  vecour» 
incident  est  recevable.  —  Mais, 
en  présence  de  son  accepta» 
tien  du  désistement  du  recours 
principal  sous  réserve  du  seul 
recours  incident  qui  existe,  la 
partie  dequiémanece  recours 
n  est  pas  recevable  à  faire  ul- 
térieurement d'autres  recours 
incidents,  le  litige  se  -trouvant 
délimité  par  le  seul  recours 
incident  réservé  par  ladite  par^ 
tie.  —  Désistement  donné  sur 
cerlains  chefs,  non  accepté 
par  la  partie  adverse  :  non-lieu 
de  statuer  sur  !«■  désaveu  le 
concernant,  ces  cliels  devant 
être  exannnés  au  l'oud.  —  Dé- 
saveu. —  Avocat  au  conseil 
d'Etat.  Décret  du  22  juil- 
let 1806  (art.  25  et  26).  —  Un 
avocat  au  conseil  d'Gtat  qui  a 
consenti  une  transaction  sur 
certains  chefs  de  réclamation 
ne  peut  être  désavoué,  si  ce» 
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chefs  faisaient  l'objet  d  un  re- 
cours, incideut  déclaré  non  re- 
cevabie.  —  ExécvUon  de  Far- 
rêié.  —  te  recoQTfl  n'étant  pas 
suspensif,  l-exécution  de  Tar- 
rèté  attaqué  ne  rend  pas  le 
recours  non  recevable  contre 
cet  arrêté  [C.  d'FJ.\  \,  36. 
'  f  l66)  Chemins  do  fer.  —  Ca- 
hier des  clauses  et  conditions 
de  4866.  —  {Sieur  Costa.)  — 
ArU  23.  —  Substitution  de 
bois  de  sapin  au  bois  de  chA- 
taignier  sans  drdre  écrit  de 
r Administration  :  aucune  allo- 
cation suplémentairen'estdue. 
—  Art.  30.  —  Le  délai  prescrit 
par  cet  article  ne  concerne 
que  les  attachements  pris  eu 
cours  de  travaux  et  ne  saurait, 
dès  lors,  être  opposé  à  la  ré- 
clamation formée  par  L'entre- 
preneur contre  les  métrés  aux- 
quels il  est   procédé  après 
l'achèvement  do  l'entreprise. — 
Art.  41 .  ~  Chef  de  réclamation 
formé  plus  devinf/t  i'>\irsaprès  ; 
la  présentation  du  décompte.  ! 
?<on-rccevabilile.  — Ballast. —  ; 
Mesurage.  Doit  être  coiisidér-é  \ 
comme  ayant  renoncé  au  me- 
surage avant,  emploi  Tentre- 
preneur  qui  a  laissé  employer 
parun autre  entrepreneur  sans 
protesUition,  ni  demande  de  ! 
vérification  du  cube,  le  ballast  ' 
approvisionné  par  lui.  Dans 
ces  conditions.  If  cube  du  bal- 
last doit  <"^trc  calculé  en  rele- 
vant les  surfaces  recouvertes  , 
et  l'épaisseur  de  l'empierre-  j 
ment.  —  Substitution  de  la  i 
pierre  de  taille  à  la  brique 
pour  certains  travaux  ;  diffi- 
cultés rencontrées  pour  l'ex- 
ploitation de  la  carrière  indi- 
quée comme  lieu  de  prove- 


nance éventuel  au  devis  et 
ayant  entraîné  un  chômage  de 
matériel  et  d'ouvriers  ;  non- 
lieu  à  indemnité  à  raison  de 

ce  chômage,]a  faculté  de  subs^ 
titutionayant  été  réservée  dans- 
1p  marché.  —  Travaux  en  de- 
hors IViitreprise.  Maçon- 
neries. Prix  spécial  accordé  (t*. 
rf'E/.),  X,  77. 
—  167.  Chemins  de  fer.  — Clauses 
et  conditions  générales  du 
iO  novembre  4  Sdd.  —  {HérUters 
CosMUê  et  Heur  Vrin  emire- 
Ministre  des  travaux  publies.)  — 
Art.  10,  —  Travail  non  prévu 
au  devis,  exécuté  sans  avoir 
été  prescrit  par  un  ordre  de 
service  :  pas  d'allocation  de 
prix.  —  Art.  28.  —  Crues  d'un 
cours  d'eau,  constituant  un 
cas  de  force  majeure ,  et  si- 
gnalées à  TAdministration 
dans  le  délai  réglementaire  r 
indemnité  allouée  à  l'entre- 
preneur, en  faisant  état  de  la 
valeur  des  matériaux  qui  ont 
pu  être  retrouv»'"^  et  employés. 
—  Les  crue^  pii  n'ont  pas 
atteint  le  niveau  des  crues 
ordinaires  du  cours  d'eau  ne 
constituent  pas  un  fait  de 
force  majeure.  —  Art  32.  — 
Diminution  de  plus  d^un  tiers 
de  la  quantité  prévue.  —  La 
substitution  sur  Tordre  des- 
inp'nieurs,  dans  une  propor- 
ti(Mi  excédant  un  li^  rs,  de  bal- 
kibt  [Hoveuaut  des  tranchées  au 
ballast  de  carrières,  entraine- 
t-elle  l'application  de  Tarti- 
cleSÎ.  —  Rés.  nég.  —  Il  n*y  a 
pas  eu  changement  dans  la 
nature  du  travail,  et  le  devis 
prévoit  cette  substitution.  — 
Art.  41.  —  Délai.  —  Omission  . 
au  décompte  de  créances  anté- 
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D.^ooMi'iEs  (suite)  : 

rieures  à  la  notificatiuii  du  dé- 
compte,  relevée  plus  de  vingt 
jours  après  ladite  notification  : 
oon-recevabilité.  —  Analogue 
pour  une  réclamation  relative 
à  une  perle  sur  les  matériaux 
approvisionnés  :  elle  ne  tend 
pas  an  redressement  d'erreurs 
matérielles  des  comptes.  — 
Rérlainatioii  précise.  —  Eten- 
due de  la  réclamation.  —  Le 
refus  par  les  entrepreneurs, 
dans  les  vingt  jours  de  la  noti- 
fication du  décompte  de  Ten- 
treprise,  d'accepter  le  compte 
des  déblais  et  des  transports, 
prir  le  motif  que,  ce  compte 
n  aurait  pas  été  établi  suivant 
ies  prescriplions  (le  rartieleOT 
du  cahier  des  cliar:;es,  et  leur 
demande  teudaat  à  ce  que  les 
totaux  de  Favant-métré  soient 
maintenus  sans  autres  modifi- 
cations que  celles  qui  pour- 
raient résulter  d'avaut-méirés 
spéciaux,  constituent  une  ré- 
clamation satisfaisant  aux 
preseri plions  de  l'article  il  des 
clauses  et  condi  lions  gt  11  éi  ;il  es. 
7-  La  réclauialiun  ioniiulée 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ne 
saurait  être  ultérieurement 
étendue  devant  le  conseil  de 
lu  éfecture.  ■;—  Décomptes  par- 
tiels présentés  aux  entrepre- 
neurs comme  décomptes  délî- 
nitils  et  acceptés  par  eux  sans 
réserve  :  non-recevabiiilé  de 
réolaiiiatiuns  ultérieures.  — 
ItejeL  d  une  objection  tirée  de 
ce  que  ces  décomptes  avaient 
le  caractère  de  •  règlements 
provisoires  :  ils  ont  été  pré- 
sentés sous  la  qualilication  de 
décomptes  définitifs,  en  même 
temps  qu'un  métré  complet  et 
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les  dessins  d'exécution  des  ou- 
vrages auxquels  ils  se  rappor- 
tent. —  Carrières.  —  Substitu- 
tion aux  carrières  prévues  aux 
devis,  de  nouvellescarrières  àla 
demande  des  entrepreneurs  et 
sous  la  condition  que  les  prix 
ne  seraient  pas  augmentés  : 
refus  d'indemnité.  —  Change- 
ment de  matériaux  payés  au 
poids,  sans  ordre  des  ingé- 
nieurs: pas  de  supplément  de 
prix  à  raison  du  poids  supé- 
rieur des  matériaux  employés. 

—  Déblais  supplémentaires  par 
suite  du  glissement  de  terres 
dans  les  trancbées  :  fait  dénié 
par  les  ingénipiîis  et  non  si- 
gnalé à  rAdministration  au 
cours  des  travaux  ;  vérilication 
impossible  :  pas  d'indemnité. 

—  Frais  d'expertise.  —  Liqui- 
dation. —  Compétence.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  opérer  lui-même  directe- 
ment la  liquidation  des  frais 
d'expertise.  —  Ces  frais  doivent 
être  liquidés  et  taxés  par  le 
jjrésident  du  ciiuseil  de  pré- 
leclure,  saufopi  •  iiion  devant 
ledit  conseil  ;  aneié  annulé; 
renvoi.  —  Rabais  d'adjudica- 
tion. —  Les  prix  fixés  par  une 
disposition  spéciale  du  devis  èt 
qui  ne  font  pas  partie  de  la 
série  des  prix  du  l)ordereau 
ne  sont  pas  passibles  du  rabais 
dadjudication.    —  Remblais. 

—  Mise  en  réserve  el  reprise 
de  la  terre  végétale  employée 
au  revêtement.  —  Aucun  prix 
spécial  n'est  dû,  ces  opérations 
étant  rémunérées  par  les  prix 
d'extraction,  fouille,  charge, 
transport,  décharge  et  réga- 
lage.  H  n'en  serait. autrement 
que  si  des  terres  avaient  été 
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mises  par  ordre  du  dépôt,  en 
dehors  des  emprises,  et 
laissées  à  la  disposition  de 
l'Adminislration.  —  Retards 
dans  rexéculiou  des  travaux 
par  le  fait  de  T  Administration 
{changements  Importants  en 
cours  d'exécution'  :  remise  tar« 
dive  des  projets  modifiés  ainsi 
que  des  appareils  pour  travaux 
sous  Peau)  :  indemnité  allouée 
aux  entrepreneurs.  —  Terras- 
sements. —  Cube.  —  Avant- 
métrés.  —  Piquetage.  —  Dé- 
cidé, par  application  du  cahier 
des  charges,  que  les  parties 
des  avant-métrés  acceptées 
par  les  entrepreneurs  ou  ré- 
putées acceptées  par  eux,  faute 
de  réclamations  dans  un  délai 
de  quinzaine,  doivent  servir  de 
base  au  règlem^'iit  détînitif  du 
cube  des  terrasses,  à  la  condi- 
tion qu'il  ait  été  procédé  au 
piquetage,  dont  la  notihcalion 
fait  courir  le  délai  de  récla' 
mation,  et  que  Tentrepreneur 
ait  été  mis  en  mesure  de  se 
rendre  compte,  en  consultant 
les  plans  et  profils  à  lui  remis, 
de  l'exactitude  du  calcul  de 
terrassements.  —  En  consé- 
quence les  terrassements  pour 
lesquels  le  piquetage  n'a  pas 
été  effectué  doiventèlre  portés 
au  décompte  pour  leur  cube 
effectif.  —  Les  parties  de  la 
ligne  pour  lesquelles  des  chan- 
gements ont  été  apportés  aux 
dispositions  du  plan  primitif 
doivent,  en  l'absence  de  métrés 
spéciaux  rectillcatifs,  être 
comptés  d'aïu'ès  les  cubes  cor- 
respondatil  à  l'exécution  des 
profils  modifiés  aux  lieu  et 
place  des  volumes  indiqués  à 
Tavant-métré.  ^  Matériaux 

Annales  de»  P.  el  CA.,  7*  série. 


tirés  des  tranchées.  —  l.e  vo- 
lume des  matériaux  provenant 
des  tranchées  doit  être  déduit 
du  cube  des  terrassements 
lorsque  ces  matériaux  ont  été 
employés  dans  les  travaux  et 
payés  comme  matériaux  de 
carrières,  le  prix  appliqué 
comprenant  Textraciion  et  la 
charge,  il  y  a  lieu  de  les  dé- 
duire du  cube  à  peine  de  payer 
deux  fois  la  uiènie  main- 
d'œuvre.  —  Transports.  —  Dé- 
blais des  tranchées.  —  Voluirir^ 

—  I*rix.  —  11  y  a  lieu,  pour 
déterminer  le  volume  des  dé- 
blais des  tranchées  dont  le 
transport  doit  être  payé  aux 
entrepreneurs,  de  déduire  du 
cube  total  les  matériaux  des 
tranchées  employés  aux  ou- 
vraj^es,  le  prix  de  ces  ouvrages 
comprenant,  d'après  le  devis, 
le  transport  à  jued  d'œuvre. 

—  En  ce  qui  touche  les  prix  à 
appliquer,  il  y  a  lieu  de  ré- 
partir les  déblais  dont  le  trans- 
port doit  être  payé  dans  les 
différentes  catégories  indiquées 
à  l'avant-métré,  en  établissant 
une  proportion  avec  les  cubes 
classés  dans  ce  document.  — 
Travail  défectueux  recom- 
mencé, sur  Fordi'e  dfs  ingé- 
nieurs :  pas  d'indeniuiLé  due 
aux  entrepreneurs,  qui  ne 
justifient  pas  avoir  protesté  et 
fait  faire  des  constatations  en 
temps  utile  (C.  (TEt.),  X,  iH. 

—  {168}  Chemins  de  fer.— Clauses 
et  conditions  générales  du 
16  novembre  1866.  —  [Sieur 
Lacheneau  frères.)  —  Art.  39. 
Attachements,  —  Non-receva- 
bilité d'une  déclaration,  contre 
des  attachements,  non  pré- 
sentée par  écrit  dans  le  délai 

—  Loit,  etc.  [TaMes).  39 
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BêcoMi'ir.s  {suite)  : 

de  dix  jours,  prescrit  par  cet 
article.— Art  41.— Acompte; 
réclamation  indiquée  suliisam- 
ment  dans  le  mémoire  pro- 
duit dans  le  délai  prévu  ;  rece- 
vabilité. —  Art.  47.  —  L'en- 
trotion  des  ouvrages  jusqu'à 
lexpiiation  du  délai  de  ga- 
rantie restant  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  les  frais  de 
transport  de  pièces  de  bois, 
mises  à  leur  disposition  par 
rAdministration  pour  assurer 
Tentretien   des  "remblais  et 
voies  de  terrassements  pen- 
dant la  durée  des  travaux,  sont 
à  leur  charge.  —  Art.  49.  -— 
Pasd'indemnitépourdepréten- 
dus  rot  ai  as  dans  les  paiements 
en  cours   d'exécution,  alors 
surtout  qu'il  est  établi  que  les 
paiements  ont  été  effectués  au 
furetàmefure  deTavancement 

des  travaux.   —  Dommages 
causés  à  Tentrepreneiir  pour 
le  retard  dans  la  louiise  des 
plans  et  les  ch;ingeinents  en 
cours  d'exécution:  indemnité 
allouée.  —  Caractère  non  défi- 
nitif (lu  décoraptedressé  par  les 
ingénieurs,  alors  surtout  que 
les  entrepreneurs  ont  refttsé 
de  l'accepter  ;  en  conséquence 
reccTabilité  de  conclusions 
prises  par  le  Ministre  et  ten- 
dant à  la  rectification  d'erreurs 
commises  dans  Vapplication 
des  prix  du  bordereau.  —  Bé- 
blais  d'emprunts.  —  Applica- 
tion des  prix  du  bordereau,  la 
distance  de  transport  des  em- 
prunts n'étant  pas  supérieure 
h  celle  prévue.  —  Etat  de  si- 
tuation dressé  au  point  de  vue 
des  acomptes.   Cet   état  n'a 
qu'un  caractère  provisoire,  et, 


dès  lors,  les  entrepreneurs  ne 

peuvent    considérer  comme- 
définitives  les  quantités  d'ou- 
vrages qui  y  sont  indiquées.  — 
Emprunts.    —  Orgaiiisatioit 
d'un  chaii  lier  du  ne  importance 
trop  considérable  par  rapport 
au  travail  effectué.  Non-lieu  à 
indemnité,  rAdministration 
n'ayant  pas  prescrit  aux  en- 
trepreneurs de  se  mettre  en 
mesure  d'extraire   un  cube 
déterminé,  et  les  in^îénicurs 
les  ayant  au  contraire  invités 
à  abandonner  l'em[irunt  s'ils 
ne  voulaient  pas  exécuter  les 
déblais  aux  prix  du  bordereau. 
Pont  provisoire,  nécessité  par 
le  retard  apporté  par  l'Ad- 
ministration dans  la  remise 
des  dessins  de  l'ouvrage  défi- 
nitif :  indemnité  allouée.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ.  — 
En  l'absence  du  prononcé  de 
réception  provisoire,  la  prise 
de  possession  des  travaux  par 
l'Etat  doit  en  tenir  compte. 
Les  travaux  en  régie,  consti- 
tuant de  simples  avances  par 
un  mandataire,  lès  intérêts  de 
ces  sommes  sont  dus  confor- 
mément à  l'article  2004  du 
Cède  civil  du  jour  où  elles  ont 
été  faites,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  demande  en  justice.  — 
—  Intérêts  des  sommes  reçues 
en  trop   par  l'entrepreneur, 
alloués  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  ("C.  d'Bf.),  X,  115. 
—  (169)  Cheminsde  fèr.—  Ligne 
de  Pouancé  à  Laval.  —  Cahier 
des  charges  du  16  novembre 
1866.  -T  {Sieur  Chnph>r^  — 
^rt.  32.  —  Lorsque  la  maçon- 
nerie ordinaire,  substituée  au 
béton  imiiier^'é,  dépasse  de 
plus  du  tiers  la  quantité  pré- 
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vue,  on  ne  peut  pas  compen-  ' 
ser  la  p^^rte  résulUnt  de  ! 
raugnu'iiiaUon  de  la  maçon- 
uerie  avec  le  bénéfice  lésul- 
tant  pour  Teatrepreneur  de  la 
diminution  du  cube  de  maçon- 
nerie de  béton  qu'il  faisait  à 
perte.  (C.  d'Et.),  X,  299. 

—  (170)  Chemin  de  fer  de  Mon- 
tauhan  à  Orive.  —  (Sieurs 
Faure  et  Chaumont.)  —  Instal- 
lation d'un  nouveau  poste  de 
mineurs  :  travail  non  prescrit 
par  les  ingénieurs  et  d'ailleurs 
profitable  a\ix  entrepreneurs  : 
pas  d'indemnité.  —  Cube  for^ 
fai  taire  des  déblais. — Lorsque 
la  soumission  porte  que  le 
ctibe  des  déblais  de  la  galerie 

à  exécuter  ne  sera  compté  que  • 
ponr  mi  cliilTi-e  fixé  à  forfait  i 
par  mètre  courant  de  galerie, 
les  excédents  de  déblais 
restent  à  la  charge  des  entre- 
preneurs, à  moins  de  faute  de 
l'administration  dont  il  n'est 
pas  justifié  dans  Tespèce*  (C. 
(TEtat),  X,  301.  . 

—  (171)  Clauses  et  condilions 
générales  du  16 novembre  )  806. 

—  Procédure.  —  Expertise  or- 
donnée à  l'elTet  de  déterminer 
si  le  prix  du  bordereau  était  un 
prix  moyen  applicable  à  l'en- 
semble des  maçonneries  de 
moellons  bruts  et  de  moellons 
de  parement.  —  Arrêté  pré- 
paratoire :  recours  non  rece- 
vable.  —  {Minialre  des  travaux 
publics  contre  sieur  Stourm.) 
{C.d'Et.},  111,684. 

—  (172)  Clauses  et  conditions 
générales  du  16  novembre  1806. 

—  [Sieur  GossoL)  —  Art  39.  — 
Attachements  signés  sans  ré- 
serve.  —  Non-recevabilité  de 
réclamations   —  contre  les 
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quantités  de  certains  ouvrages 
portées  en  décompte  et  résul- 
tant de?dits  attachements;  — 
contre  le  classement  de  cer- 
tains déblais;  —  contre  l'exac- 
titude du  cube  des  terres  em- 
ployées à  certains  ouvrages. 
—  Art.  70.  —  Non-recevabilité 
d'une  réclamation  non  pré> 
sentée  dans  les  six  mois  du 
règlement  déRnitif  du  dé- 
compte. —  Absence  d'ordres 
de  service.  —  Rejet  d'une  de- 
mande d'indemnité  pour  em- 
ploi de  moellons  épincés  au 
lieu  des  moellons  pi  épa  rés  pré*  - 
vus  au  devis.  —  Déblais.  — 
Dureté  exceptionnelle.  Rejet  : 
doivent  être  classés  comme 
déblais  terreux  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  portés  sur  les 
attachements  comme  déblais 
au  pic  ou  à  la  mine.  —  Dom- 
mages à  l'entrepreneur.  —  In- 
dications données  par  les  in- 
génieurs ayant  eu  pour  effet, 
suivant  l'en! repreneur,  d'ame- 
ner le  refus  (les  oiiviicr.q  ilo 
travailler  à  lu  tâche.  Hejet  :  il 
n'y  a  pas  eu  ingérence  abusive 
des  ingénieurs.  —  Perte  de 
sable  par  suite  de  rajourne- 
mcntdes  travaux  ;  non-lieu  à 
l'allocation  d'une  nouvelle  in- 
demnité, Tentiepreneur  ayant 
déjà  été  indemnisé  de  ce  dom- 
mage.—  Régie.  —  Manque  à 
gagner  sur  les  travaux  exécu- 
tés en  régie  résultant  de  l'em- 
ploi (le^i  ouvi  i^^rs  de  l'adminis- 
tration. Rejet  :  le  cahier  des 
charges,  en  imposant  à  l'en- 
trepreneur l'obligation  de  four- 
nir, au  piix  du  bordereau,  les 
ouvriers  qui  lui  seraient  dési- 
gnés par  les  ingénieurs,  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  priver 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
radmiDistration  du  droit  d*em- 

ployerses  propres  ouvriers.  — 
Retard  dans  la  livraison  de 
certains  terrains.  —  Non-lieu 
à  indemnité  d  après  le  caliier 
de?  cliarcfs.  il  nppartii'iit  aux 
ingéaieui>  «in  tixer  au  com- 
mencement de  chaque  cam- 
pagne les  travaux  à  exécuter 
dans  Tannée.  —  Sujétion  im- 
prévue, non  constatée  au  cours 
des  travaux.  Non-recevabilité 
d*une  demande  d'indemnité. 

—  Travail  compris  dans  un 
autre.  —  Etalement  de  maçon- 
nerie :  non-lieu  à  ralloraiion  \ 
d'une  [>lus-value  ;  il  a  élr  tenu 
compte  de  cette  sujétion  dans 
le  prix  de  démolition  de  ces 
maçonneries;  —  la  reprise 
des  anciennes  maçonneries  et 
la  reconstruction  des  parties 
démolies  de  mur  comprenant 
le  grattage  à  vif  des  joints  et 
la  fourniture  du  mortier  n(^- 
cessaire  pour  lier  la  nouvelle 
maçonnerie  à  l'ancienne  :  non- 
lieu  à  lallocation  d'un  supplé- 
ment de  prix  pour  les  mains- 
d'œuvre  et  fournitures.  (C. 

V,  172. 

—  (n3)  Clauses  et  conditions 
générales  du  4 G  novembre  \  866. 

—  {Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  ViUetel  et  Duhos- 
clard.;  —  Art.  49.  —  InténHs. 

—  L'entrepreneur  a  droit  aux 
intérêts  des  sommes  lui  res-. 
tant  dues  à  partir  de  l'expira- 
tion des  trois  mois  qui  suivent 
la  réception  définitive  et  non 
pas  seulement  à  compter  de  la 
rcq  n  fi  t  e  i  n  t  l'o  d  u  c  l  i  v  c  d' i  n  stan  c  e 

—  Frnis  ^'énéraux  préfendus 
augmentés  par  suite  de  relard, 
dans  l'exécution  des  travaux 


rs,  ETC. 

de  maçonnerie  provenant  du 

fait  de  l'administration.  Pas 
d'indemnité  :  le  matériel  de 
l'entreprise  a  été,  pendant  ce 
teinp>;,  employ-'  anx  terrasse- 
nieals.  —  Mise  en  régie  non 
justifiée.  —  Mesure  rapportée 
avant  son  exécution,  pas  d'in- 
demnité. —  Sujétions.  —  Ap- 
provisionnements exagérés 
prescrits  par  les  ingénieurs, 
en  violation  du  cahier  des 
charges;  impossibilité  pour 
Tentrepreneur  de  réaliser  ces 
approvisionnem'^Mil'^  dans  le 
délai  fixé;  indemnité  due  à 
raison  du  préjudice  résultant 
de  ces  exigences.  —  Elévation 
du  prix  des  moellons  attribuée 
à  la  rapidité  anormale  exigée 
par  les  ingénieurs  pour  Tap- 
provisionnement  de  ces  maté* 
riaux.  Demande  d'indemnité. 
Rejet  :  cette  élévation  de  prix 
provient  des  sujétions  particu- 
lières auxquelles  l'entrepre- 
neur était  soumis,  en  ce  qui 
touche  les  moellons  par  son 
marché  et  qu'il  devait  imposer 
aux  carriers. —^Remaniements 
successifs  des  moellons  néce&< 
sités  par  des  ordres  de  service, 
prescrivant  de  déposer  sur  les 
chantiers  des  approvisionne- 
ments de  moellons  trop  consi- 
dérables pour  l'esj^ace  resserré, 
dont  disposait  l'entrepreneur  : 
indemnité  due  à  ce  dernier. 
(C.  (VEt,),  VI,  83. 
■  (174)  Clauses  et  conditions 
généralesdu  i6  novembre  1866» 
—  {Sieur  Grillon.)^  Art.  H.— 
Sujétions  résultant  d'une  nou- 
velle réglementation  des  car- 
rières au  cours  de  l'ex-"^  ution 
des  travaux.  Rejet  d'une  de- 
mande d'indemnité  :  l'entre- 
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preneur,  qui  était  soumis 
pour  Fesploîtation  des  car- 
rières, aux  termes  de  rarticle  1 1 
du  cahier  des  clauses  eicondi- 
tious  g(^nérales  du  16  no- 
vembre 1866,  aux  mesures  de 
police  et  de  précautions  pres- 
crites par  le  préfet  ou  par  l'in- 
péiiieur,  était  tenu  à  plus  l'orle 
raison  d'observer  les  règle- 
ments généraux  relatifs  &  cette 
exploitation.  —  Art.  16.  —  Re- 
tenue d'un  centième  pour  se- 
cours aux  ouvriers  blessés.  — 
La  retenue  d^un  centième 
n'ayant  pas  été  opérée  et  l'ad- 
ministration ayant  payé  des 
secours  à  des  ouvriers  blessés 
an  cours  d'une  instance  entre 
ces  derniers  et  l'entrepreneur, 
c*est  avec  raison  que  le  rem- 
boursement du  montant  des- 
dits secours  est  ordonné  au 
profit  de  Tentrepreneur,  alors 
que  l'instance  engagée  s'est 
terminée  par  la  condamnation 
de  l'entrepreneur  à  une  in- 
demnité envers  l^^s  ouvriers. 
—  Art.  32.  —  Augmentation 
ou  diminution  de  plus  d'un 
tiers  sur  certains  ouvrages. 
Indemnité  allouée  :  il  n'y  a 
pas  ]4eu  de  considérer  Ten- 
semble  des  ouvrages  comme 
ne  constituant  qu'une  seule  et 
même  nature  de  travaux; 
mais,  isolément,  chacun  des 
ouvrages  liguiant  sous  un  ar- 
ticle spécial  du  bordereau  et 
se  trouvant  rémunéré  au 
moyen  d*un  prix  distinct.  — 
Attachements  signés  sans  ré^ 
serves.  —  L'entrepreneur 
n*est  pas  recevable  à  revenir 
sur  les  énonciations  contenues 
aux  carnets  d'attachement  et 
arrêtés  contradictoirement.  — 


Griefs  non  justifiés  :  rejet.  — 
.  Patente.  —  Augmentation  dea 
droits  de  patente  au  cours  des 
travaux.  —  Ce  fait  ne  saurait 
être  '  considéré  comme  une 
imprévision  de  nature  à  ouvrir 
en  faveur  de  l'entrepreneur 
un  droit  à  indemnité.  —  Su- 
jétions. —  l)igue  exécutée  en 
tronçons  séparés,  sur  l'ordre 
de  l'administratiou  ;  allocation 
d*une  indemnité.  —  Travail 
prétendu  imprévu.  Renvoi  à 
une  expertise.  Travaux  dis- 
traits de  l'entreprise  et  exé- 
riit'''s  en  régie  sur  l'ordre  de 
1  administration.  —  Allocation 
d'une  indemnité  à  l'entrepre- 
neur. (C.  r/'Ei.),  VII,  308. 
—  {17a)  Clauses  et  conditions 
généralesdu  16  novembre  1866. 
—  {Sieur  Lamotte.) — Art.  41 .  — 
Réclamations  ne  tendant  pas 
au  redressement  d'erreurs 
matérielles,  formulées  plus  de 
vingt  jours  après  la  signature 
du  décompte  sous  réserves  : 
non-recevabilité.  —  Clause  s  et 
conditions  générales  du  10  fé- 
vrier 1892.  —  Question  tran- 
sitoire. —  Une  entreprise 
ayant  eu  liéu  sous  Tempire  des 
clauses  et  conditions  géné- 
rales du  16  novembre  I8C6, 
mais  la  présentation  du  dé- 
compte n'ayant  été  fait*'  qu'a- 
près la  mise  en  vigueur  du 
caliier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  IG  fé- 
vrier 1892,  doit-on  appliquer, 
en  ce  qui  touche  les  délais 
pour  réclamer,  les  dispositions 
du  cahier  de  1892  ou  celles  du 
cahier  de  1866?  —  Rés.  dans 
ce  dernier  sens.  —  Accepta- 
tion du  décompte,  Soriété.  — 
Droits  de  chaque  associé.  -  • 


Digitized  by  Google 


61  i  LOIS,  DÉCRETS, 

Dkcomptr?!  (suite)  : 

L'acccpiatioii  pure  et  simple 
d'un  décompte  par  deux  asso- 
ciés renJ-oîle  ce  dt-compte 
délinilif  à  Tégard  de  la  àociété 

et  enlève-t-eUe  au  troisième 
associé  le  droit  de  réclamer? 

—  Non  résolu  (C.  d^Et.),  Vil, 
331. 

—  (176)  Clauses  et  condîlions 
générales  du  f  6  novembre  i  866. 

—  Travaux  exécutes  par  le 
syndicat  de  la  vallée  d'Authion. 

—  (Sieur  Vevgniowr.)  — 
Art.  49.  Intérêts  du  solde  du 
décompte  alloués  trois  mois 
après  la  date  de  la  réception 
déûnitire  des  travaux  et  non 
du  jour  de  la  demande  — 
Fourniture  supplémentaire  de 
mortier  employé  à  la  surface 
de  certains  ouvrages  et  pour 
la  dégradation  des  joints. 
Uejet  d'une  demande  d'in- 
demnité :  le  surcroît  de  mor- 
tier nécessité  par  les  irrégu- 
larités dans  la  surface  de 
certains  ouvrages  a  été  com- 
pris dans  le  métrage  des 
travaux  et,  d'autre  part,  aucun 
ordre  n'a  été  donné  à  l'entre- 
preneur pour  le  travail  des 
dégradations  des  joints  dans 
des  conditions  ealrainantrem- 
ploi  de  mortier  supplémen- 
taire (C.  d^EL),  VU,  747. 

—  (177)  Clauses  et  conditions 
générales  du  11  novembre  1866. 

—  {Sieur  Bozzonelli.  )  —  Art.  32. 

—  Cube  des  déblais  inférieur 
de  plus  d'un  tiors  à  celui  prévu 
au  devis.  Indemnité  allouée. 

—  Art.  41.  —  Demande  d  in- 
demnité  fondée  sur  les  modi- 
fications, de  plus  du  tiers  pour 
certains  déblais,  apportées  aux 
prévisions  du  devis,  déduite 


ETC. 


dans  les  vingt  jours  île  la  pré- 
sentation du  décompte  géné- 
ral. Cette  demande  est  rece- 
vable,  encore  bien  que  les 
décomptes  partiels  déiiaitifs 
oii  étaient  portés  ces  déblais 
aient  été  signés  sans  réserve. 

—  Réclamation  présentée  plus 
de  vingt  jours  après  la  présen- 
tation du  décompte.  Non^rece- 
vabililé.  —  Art.  4*2.  —  Les 
travaux  ayant  été  exécutés 
copformément  aux  prévisions 
du  projet,  l'entrepreneur  n'est 
pas  recevable  à  revenir  sur  les 
prix  du  marché.  , —  Activité 
exceptionnelle  demandée  à 
l'entrepreneur  précédent,  non- 
lieu  à  indemnité  au  profit  du 
nouvel  entrepreneur.  —  Dé- 
blais. —  T)ifrérence  en  moins 
entre  le  cube  des  débiais  exé- 
cutés et  le  cnho  prévu  des 
déblais,  proveniUil  uniquement 
de  l'inexécution  d'un  ouvrage 
porté  au  devis.  Uentrepreneur 
n*est  pas  fondé  à  demander 
que  le  cube  des  déblais  soit 
calculé  conformément  aux 
prévisions  du  projet  exécuté 
en  partie  seulement.  —  Dé- 
blais mis  en  dépôt  et  réem- 
ployés, non-lieu  à  allouer  un 
nouveau  prix  de  fouille  el  de 
transfert,  main-d'œuvre  de 
reprise  et  répandage  seule 
allouée.  —  Dommages  causés 
à  Tentreprise.  Perte  de  crédit. 
Grief  non  justifié. — Emprunts. 

—  Emprunt  non  prévu,  ni 
autorisé,  mais  ayant  été  la 
conséquence  d'une  fausse 
munieuvre.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité.  —  Pro- 
longation des  travaux  au  delà 
du  temps  prévu.  —  Prolonga- 
tion ne  provenant  ni  de  Tin- 
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suffisance  des  crédits,  ni  d'une 
faute  de  radminislralion.  Re- 
jet d'une  demande  d'indem- 
nité. —  Uabais  applicable  à 
des  travaux  non  prévus  dont  le 
prix  peut  être  constitué  à 
l'aide  des  éléments  des  prix 
•de  l'adjudication.  ~  Réclama- 
tions. —  ÂtlachemenU.  — 
Attachements  signés  sans  ré- 
serve ;  non-recevabilité  d'une 
demande  contraire  aux  men- 
tions de  ces  attachement-^.  — 
Transaction.  Itéclaination  ulté- 
rieure non  rccevable.  —  Sujé- 
tions. Pas  d'ordre  des  ingé- 
nieurs. Rejet  d'une  demande, 
d'indemnité.  —  Travail  non 
reçu  ;  démolition  ordonnée  à 
raison  de  sa  mauvaise  exécu- 
tion ;  plus-value  refusée.  — 
Travaux  distraits  de  l'entre- 
|irisn.  Rejet  d'une  demande 
•d'indemnité  ;  parmi  les  tra- 
vaux, visés  par  renti-e[)i  eneur, 
les  uns  n'étaient  ineiiie  pas 
■compris  dans  les  prévisions  du 
marché»  et  pour  les  autres, 
Tentrepreneur  a  refusé  d'ac- 
cepter les  prix  que  proposait 
l'administration.  Travaux 
exécutés  en  régie.  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité:  il  sa- 
isissait de  travaux  imprévus,  i 

—  Travaux  supplémenlairesou  1 
sujétions  rendus  nécessaires  j 
par  suite  d'une  fausse  ma- 
nœuvre de  l'entrepreneur. 
Non-lieu  au  paiement  du  prix 
de  ces  travaux  (C.  (TEL),  VU, 
754. 

—  {ilHj  Clauses  et  conditions 
généralesdu  If»  nnvemîirc  1806. 

—  Article  4U  ;  relard  dans  les 
paiements.  —  Résiliation  avec 
indemnité  refusée.  —  (Sieur 
Bajoht.)  —  Art.  49.  —  L  ordre  j 
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donné  par  l'ingénieur  à  l'en- 
trepreneur d'activer  les  tra- 
vaux en  l'informant  qu'il  a  les 
crédits  nécessaires  pour  la 
campagne  n'implique  pas  la 
renonciation  de  l'administra- 
tration  à  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 49  qui  refuse  toute 
indemnité  pour  retard  dans 
les  paiements  des  acomptes. 
En  cousé(|uence,  ce  retard 
ne  peut  justifier  une  demande 
de  résiliation  avec  indemnité 
(C.  rf'li'f.),  IX,  S3. 
—  (179)  Collège.  —  (Sieur  Mérat- 
Renard contre  iUle  de  Tonnerre.) 

—  Attachements.  —  A  défaut 
d*attachements  permettant 
d'apprécier  la-  valeur  exacte 
des  matériaux  de  démolition, 
les  évaluations  du  devis  peuvent 
être  admises.  —  Enduit  en  mor- 
tier et  pl.Ure  exécuté  en  deux 
fois,  mais  constituant  uîi  '*n- 
duit  unique  nioinsonéreux  que 
celui  prévu:  uua-lieu  à  l'allo- 
cation du  prix  des  deux  enduits. 

—  Expertise.  —  La  mission 
donnée  aux  experts  de  recher- 
cher les  malfaçons  les  autoiise 
à  les  rechercher  toutes,  même 
celles  qui  n'avaient  pas  été  si- 
gnalées dans  le  procès-verbal 
de  non-rèceplion  îles  travaux. 

—  -  l'^i'ais  d'exjiertise  r<''duitsde 
0'',4ii  à  0^20  par  kilomètre.  — 
Griefs  non  établis.  —  Malfaçons 
prétendues  aggravées  depuis 
l'expertise  et  postérieurement 
à  la  date  de  la  réception  défi- 
nitive des  travaux  :  demande 
d'indemnité  supplémentaire 
non  rece vable.  —  Procédure. 
Ordonnance  de  soit-communi- 
qué. —  Non-lieu  à  la  mise  en 
cause  d'un  tiers  auquel  l'en- 
trepreneur requérant  u*a  pas 
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DÉCOMPTES  {suUé)  : 
signifié  daDs  le  délai* de  deux 
mois  rordonnance  de  soit- 
communiqué  rendue  sur  son 
recours.  —  Ordre  écrit.  — 
Modifications  apportées  dans 
Tt^paisseur  des   voûtes  :  pas 

■  d'ordre  écrit;  rejet.  —  Récep- 
tion. Prise  de  possession.  — 
En  présence  des  réclamations 
du  maître  de  Touvrage  relati- 
vement à  Texistence  des  mal- 
façons» la  prise  de  possession 
ue  saurait  être  assimilée  à  une 
réception  définitive  ;  en  consé- 
quence, sont  recevables  les 
réclamations  relatives  aux  mal- 
façons même  des  menus  ou- 
vrages. —  Matériaux  proveaaiit 
d'une  démolition  non  prévue 
au  devis  repris  par  Tentrepre- 
neur  :  évaluation  du  prix.  • 
Travaux  excédant  les  prévi- 
sions du  devis  et  exécutés  par 
Tentrepreneur  en  conformité 
des  plans  qui  lui  avaient  été 
remis  et  des  ordres  ([ui  lui 
avaient  été  donnés  par  l'archi- 
tecte. Indemnité  allouée.  — 
Travaux  provisoires  exécutés 
avec  les  mêmes  matériaux  que 
les  travaux  définitifs  :  prix  de 
ces  matériaux  alloué  comme 
pour  des  travaux  définitifs.  — 
Vices  de  constructions  s'étant 
manifestés  de  puis  l'expertise. 
—  Deman  lr  d'une  expertise 
supplénieutaue.  Uejet  :  la  ville 
ue  peut  qu'intenter  une  action 
en  responsabilité  contre  qui 
de  droit  (C.  éTEL),  IV,  639. 

—  (180)  Collège.  —  (Vitte  de  La 
Réole,)  —  Intérêts  du  solde  du 
décompte  alloués  à  l'entrepre- 
neur à  compter  du  jour  de  sa 
demande  formée  postérieure- 
ment à  la  date  de  la  réception 
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définitive,  sans  qu*il  y  ait  lien 
de  déduire  du  chiffre  du  dé- 
compte une  somme  représen- 
tant  des  travaux  achevés  au 
cours  de  l'année  de  la  récep- 
tion détinilive  du  moment 
qu'il  n'est  pas  établi  (}ue  ces 
travaux  aient  été  terminés 
postérieurement  a  la  d<ite  de 
ladite  réception.  —  Réception 
provisoire  fixée  à  une  époque 
où  Tensemble  des  travaux 
étaient  achevés,  bien  que 
quelques  travaux  de  peu  d'im- 
porlance  restassent  inachevés^ 
—  Retard  tlaus  le  rembourse- 
ment du  cautionnement.  —  Dif- 
férence entre  le  taux  des  inté- 
rêts servis  à  l'entrepreneur  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations et  celui  de  l'intérêt 
légal  à  5  p.  100  allouée  à  par- 
tir du  jour  où  la  restitution  du 
cautionnement  étant  due,  le 
remboursement  a  été  demandé 
jusqu'au  jour  du  rembourse- 
ment. —  Retard  dans  la  déli- 
vrance à  l'entrepreneur  d'un 
alignement  nécessaire  pour 
effectuer  les  travaux.  Indemni- 
té allouée.  —  Retard  dans  le 
payement  du  solde  :  responsa- 
bilité de  l'architecte.  —  Décidé 
qu'un  arrêté,  passé  en  force  de 
chose  jueée,  ayant  définitive- 
ment prononcé  la  responsabi- 
lité de  l'architecte  vis-à-vis  du 
maître  de  l'ouvrage  et  ayant 
décidé  que  les  travaux  devaient 
être  considérés  comme  reçus 
vis-^-vis  de  Fentrepreneur,  le 
retard  apporté  par  le  maître 
de  l'ouvrage  dans  le  payement 
du  solde  et  le  remboursement 
du  cautionnement  ne  saurait 
être  imputé  à  l'architecte  et 
que  dès  lors  ledit  architecte 
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n*ayait  pas  à  garantir  le  maître 
de  l'ouvrage  du  payement  des 
intérêts  alloués  à  lentrepre- 
neur  à  raison  de  ce  retard.  — 
Procédure.  Vitra  petita,  — 
Le  consf*il  de  prt'fccture  qui 
prononce  la  résiliation  de 
Pentreprise  peut,  comme  con- 
séquence et  sans  uftra  petitn^ 
en  présence  du  désaccord  des 
parties  sur  le  décompte,  ren- 
voyer &  des  experts  le  soin  de 
le  dresser  (C.  â^EU),  V,  35. 

—  (181)  Colonie.  —  Procédure. 

—  Recours  sans  objet:  une 
décision  du  gonverneur  géné- 
ral a  fait  d!"oitaux  conrhi^ions 
du<leinaiKleur.  {Sieurs  lioussicr 
et  Silvin  contre  colonie  de  la 
Cûchincliiue)  [C.  d'Et.),  Il,  677. 

—  (182)  Compensation  de  dettes. 

—  Procédure*  —  (  ViUe  de  Lo- 
rient  contre  'héritiers  Laprie*)- 

—  Approvisionnements  de 
matériaux.  Absence  de  justili- 
cation  par  les  attachements: 
pas  d'indemnité.  —  Compensa- 
tion (le  dettes.  —  Un  entrepre- 
neur étant  débiteur  envers  une 
ville  de  la  différence  entre  son 
prix  d'adjudication  et  celui 
d*une  réadjudication,  la  ville 
ne  doit  pas  être  condamnée  à 
lui  payer  le  montant  intégral 
des  travaux  effectués  ;  une  com- 
pensation doit  éfre  opérée 
entre  les  deux  dettes,  Jusqu'à 
due  concurrence.  —  Travaux 
d'épuisement  occasionnés  par 
des  fautes  imputables  à  l'en- 
trepreneur :  pas  dMndemnité. 

—  Travaux  imprévus.  —  Ab- 
sence de  justiflcation  d^un 
ordre  écrit  en  imposant  l'exé- 
cution :  pas  d'indemnité.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Interprétation.  — 
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Un  arrêté  qui,  sous  prétexte 
dMnterprétation,  modifie  une 
précédente  décision,  doit  être 
annulé  iC,  (TEt.),  VIII,  593. 

—  (183)  Conseil  de  préfecture. — 
Expertise  :  Choix  des  experts  : 
incompatibilité.  —  'Sipur  Vï- 
gouroux  et  Compagnie  d'Or- 
léam.)  —  Lorsqu'une  expertise 
effectuée  antérieurement  ù  la 
toi  du  22  juillet  1889  n'est  pas 
jugée  suffisante,  et  qu*une 
tierce-expertise  serait  recon- 
nue nécessaire,  sous  Tempire 
de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
celle  mesure  n'étant  pas  eoni- 
patihle  avec  les  prescriptions 
de  la  nouvelle  loi,  le  conseil 
de  prélt'i  Lure  peut  ordonner 
une  nouvelle  expertise  conûée 
à  trois  experts,  nommés  les 
deux  premiers  par  les  parties, 
le  troisième  par  lui.  —  Mais  il 
ne  peut  pas  refuser  d'admettre 
comme  expert  d'une  des  par- 
ties celui  qui  a  pris  part  aux 
premières  opérations.  —  (Vi- 
guuroux,  1"*  espèce.  -  Le 
chef  de  section  d'une  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  qui  a 
dirigé  les  travaux  à  raison  des- 
quels s'est  élevé  le  litige  sou- 
mis au  conseil  de  préfecture, 
bien  qu*ayant  laqualité  d'agent 
assermenté,  n'a  pas  le  carac- 
tère de  fonctionnaire  dans  le 
sens  do  l'article  17  do  la  loi  du 
15  juillet  1H89,  et  ne  doit  pas 
être  déclaré  incapable  de  rem- 
plir la  mission  d'expert  de  la 
compagnie.  —  (Compagnie 
d'Orléans, 2«  espèce.)  (C.(f£e.), 
VI.  30. 

—  (184)  Conseil  d'Etat.  -  Re- 
cours. —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  (Sieur  Dupont.)  — 
Clause  pénale   pour  retards 
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Dkcomptks  (mite)  : 
dans  rexécuLioa  des  travaux. 
~  Retards  dus,  suivant  Ten- 
trepreneur,  aux  changements 
importants  apportés  par  Tar- 
chitecle  de  la  commune  aux 
plans  primitifs  et  à  la  lenteur 
dans  le  paiement  des  acomptes 
dus  i>ar  la  oonimnne.  Décidé 
<ju('  la  rianso  i)t'-iiale  devait 
élre  appliquée  à  l'entrepre- 
neur, les  changements  ordon- 
nés n*ayanl  pas  excédé  les 
limites  fixées  au  cahier  des 
charges»  et  la  lenteur  dans  le 
paiement  des  acomptes  n'au- 
torisant l'entrepreneur  qu'à 
demander  la  résiliation  et  non 
à  suspendre  les  travaux.  — 
Décidé  que,  pour  l  applicalioii 
de  la  clause  pénale,  le  cahier 
des  charges  n'imposait  pas  à 
la  commune  ToLdigatiou  de 
prononcer  au  préalable  la  mise 
eu  régie  de  Tentreprise.  (C. 
rf'E/.),  X,  41. 

—  (185)  Construction  de  maisons 
d'Iialiifation  et  annexes  du 
pliai  »'  ilcSlifT.  -  -  Mise  en  régie. 
—  l)tM-om|)te.  —  Délai  des  ré- 
clanialions.  — '  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de'  1866.  —  [Sieurs  Moulins  et 
Olivier,)  —  Art.  33.  —  Mise  en 
régie  prononcée  après  une 
mise  en  'demeure  resiée  sans 
effet  et  ayant  accordé  aux  en- 
trepreneurs lo  délai  que  fixait 
le  cahier  des  char^'es  :  léiiula- 
rité.  —  Mise  en  r-  t,'io  pronon- 
cée pour  malfaçons  :  contes- 
tations sur  l'existence  des 
malfaçons  :  renvoi  à  Texper- 
tise.  —  Art.  39  et  41.  ^  Rece- 
vabilité de  chefs  de  récla- 
mations formées  contre  le 
xlécompte  plus  de  dix  jours  ou 
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plus  de  vingt  Jours  après  la  pré- 
sentation des  pièces  sounuses 
à  Tacceptation  des  entrepre- 
neurs, ces  pièces  ne  consti- 
tuant ni  attachements  pris 
dans  les  conditions  j  révues 
par  l'article  39  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
de  ISHti,  ni  d-'^omple  :  ;mnu- 
laLion  del  arrelé  attaqué  ;  len- 
voi  à  l'expertise  (C.  d'JEi.),  UI, 
51. 

—  (186)  Construction  d'un  pont. 
—  (Sieur  Ménocket  contre  com- 
mune de  Ut  Courbe,)  —  Accepta- 
tion. —  Réclamations  renouve- 
lées, après  1111  désistement 
formel,  lors  de  i "acceptation 
sans  réserves  du  décompte  : 
non-receval)ilité.  —  Ouvrage 
prévu  mais  non  exécuté.  — 
L'administration  ayant  renoncé 
*  à  Texécution  de  Tun  des  ou- 
vrages prévus  au  marché,  Teu- 
trepreneur  qui  Ta  néanmoins 
exécuté,  sans  ordre  de  service, 
n'est  pas  fondé  à  en  réclamer 
le  prix.  —  Inscriptions  au  dé- 
compte non  définitives;  ques- 
tion réservée  ;  al)sence  de  pré- 
judi(  e  :  non-recevabilité.  — 
Intérêts.  —  Les  intérêts  ne 
sont  pas  .dus  à  compter  de  la 
mise  en  demeure  de  payer 
mais  seulement  à  compter  de 
la  demande  en  justice.  — 
Prix  supplémentaire  demandé 
à  raison  —  de  modifications 
apportées  au  projet  primitif. 
Hejet  :  elles  ont  élé  connues 
de  rentrepreneur  avant  l'adju- 
dication ;  —  de  l'effondrement, 
dans  la  rivière,  d'un  pont  pen- 
dant sa  démolition  et  des  dif- 
ficultés'en  résultant  pour  Ten- 
îèvement  des  matériaux.  Rejet: 
la  démolition  rentrait  dans  le 
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marché  et  il  u'esl  pas  établi 
que  cet  effondrement  soit  dù  à 
un  cas  de  force  majeure.  — 
Procédure.  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Chefs  de  récla- 
malion  soumis  directement  au 
Conseil  d'Etat  :  non-recevabi- 
lité. —  Sujétions  non  établies 

—  (i87)  Construction  d  un  ponl. 

—  Décompte.  —  {Sieur  Théve- 
net.)  —  Bégie.  —  Lorsque 
l'entrepreneur  s'est  conformé 
aux  prescriptions  de  la  mise 
•en  demeure^  à  lui  adressée,  la 
mise  en  régie  ne  saurait  être 
réfîulièremenf  prononcée  trois 
mois  plus  tard,  sans  nouvelle 
iriisp  en  demeure.  —  Hetards  * 
•causés  par  d"iiniioi'tauls  clian-  i 
gements  ordonnés  en  cours 
^'exécution  et  ayant  pour  elTet 
une  notable  augmentation  des 
travaux  prévus  ;  clause  pénale 
inapplicable.  —  Réclamations 
non  présentées  dans  le  délai 
€t  suivant  les  formes  pres- 
crit p<  \\t\Y  l'aiiicle  41  des 
-clauses  et  coiitiitions  liéné-  i 
raies.  Non-recevabilité.  -  Un  ' 
«nirepreneur  en  protestant 
•contre  la  mise  en  régie  et  en 
réclamant  dans  les  vingt  Jours 
ta  réparation  du  préjudice  en 
résultant  pour  lui,  a  suffisam- 
ment précisé  sa  réclamation 
contre  toutes  les  conséquences 
de  cette  mosuro  et  par  suite 
contre  les  retards  à  lui  impu- 
tés. —  Recevabilité  d»^  sa 
réclamation  (C.  tVht.)^  IV  ,  2ti. 

—  (188)  Construction  du  pres- 
bytère. —  Décompte.  —  Offre 
de  concours.  —  Compétence. 

—  Intérêts  :  absence  de  récep- 
tion déAnîtiVe.  —  {Sieur  Hi- 
4ikard  contre  commune  de  Nomé'  > 
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court.)  —  Compétence.  —  Le 
desservant  d'une  commune 
s'étant  engagé  à  supporter 
Taugmentation  des  dépenses 
qui  proviendrait  des  modifi- 
cations apportées,  sur  sa  de- 
mande, pendant  les  travnux, 
nu  devis  de  construction  du 
presbytère,  cet  engagement 
constitue  une  otlie  de  con- 
cours en  vue  de  l'exécution 
d'un  travail  public.  —  En  cou- 
séijuence,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  compétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions, 
prises  par  Tentrepreneur 
contre  ce  desservant.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Mise 
à  la  ciiaii.'*^  (lu  desservant,  con- 
formément à  la  ronvfnlion 
intervenue  entre  lui  et  la  com- 
mune, de  divers  travaux  non 
indispensables  à  la  construc- 
tion de  rouvrage,  exécutés  sur 
sa  demaude  et  non  autorisés 
par  la  commune.  —  Mise  à  la 
chame  de  la  commune  des 
travaux  exécutés  sur  Tordre 
de  rai  cliilorte,  se  rapportant  h. 
des  iiéccssi lés  survenues  en 
cours  d  entâeprise  et  dont  la 
dépense  a  été  admise  en  par- 
tie par  la  commune,  alors 
même  que  Tadministralion 
municipale  ne  les  aurait  pas 
autorisés  expressément. 
Intérêts.  Pointde  déparL  Prise 
de  possession.  —  l.orsi]ue  la 
réception  définitive  des  tra- 
vaux (jui,  aux  termes  du 
cahier  des  charges,  devait  ser- 
vir de  point  de  départ  aux 
intérêts  du  solde  dû  à  Tentre- 
preneur  n'a  point  eu  lieu,  la 
prise  de  possession  doit  être 
assimilée  à  cette  réception 
définitive  et,  par  suite,  faire 
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Dkcompjks  {suite)  : 
courir  les  intérêts,  alors  qu'au 
moment  de  ladite  prise  de 
possession  les  travaux  étaient 
en  état  d'être  reçus  déflni'i- 
vemonl  {C.  d'Et.),  III,  50. 

—  (189)  Contrfidiclion  entre  les 
prix  du  bordereau  et  ceux  du 
devis  ;  allocation  d^s  prix  du 
devis  par  application  de  la 
disposition  du  bordereau,  por- 
tant qu'en  cas  de  contradic- 
tion les  prix  du  devis  devront 
être  considérés  comme  bons. 

—  (Sieur  Rumel-Martin  contre 
vUle  de  Bnve)  (C.  d'Et.\  iV, 
727. 

—  'lOOi  Convention  entre 
l'Elat  id  un  entrepreneur.  — 
Demande  en  nullité  par  le 
syndic  de  la  faillite.  —  Com- 
pétence. —  Conflit'  négatif  : 
condamnation  aux  dépens  du 
demandeur  dont  les  concln- 
sions  sont  rejetées  encore 
bien  que  celles  du  demandeur 
soient  également  repoussées. 

—  (Sf/ndic  (le  la  faillite  du 
sieur  Fontenelle-Soissons  contre 
VEtal.)  —  C'est  au  conseil  de 
préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  d*un 
syndic  à  TelTet  de  faire  décla- 
rer nulle,  relativement  à  la 
masse,  une  convention  passée 
pendant  la  période  de  cessa- 
tion de  payements  entre  l'Etat 
et  un  entrepreneur  de  travaux 
puldics  et  par  la(juelle  ctdui-ci 
renonce  notamment  à  toute 
réclamation  ultérieure  contre 
Tadministration.  —  L'action 
remet  en  question  un  dé- 
compte qu'il  n  *  appartient 
qu'au  conseil  de  préfecture  de 
régler  (T.  des  C),  II,  596. 

—  (lyi)  Curage.  —  (^ndwU  des 
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rnaraia  de  Seillous  contre  sieur 
Armetin,)  Cube  des  déblai» 
supplémentaires.  —  Eboule- 
ments.        Changement  du 

lieu  de  dépôt  des  déblais,  — 
Appréciation  de  l'indemnité. 

—  Travaux  constituant  àt9 
faux  Irais  de  l'entreprise.  — 
Plantation  de  pieux  pour  pré- 
venir le  glissement  des  dé- 
blais ;  —  enlèvement  des  joncs 
et  broussailles  le  long  de  la 
rivière  à  curer.  —  Intérêts  du» 
de  plein  droit  trois  mois 
après  la  réception  des  tra- 
vaux pour  les  sommes  non 
mandatées,  ou  du  jour  de  la 
délivrance  des  mandats.  — 
Vm'is  de  dérivation  des  eaux 
du  cours  d'eau  eoinpiis  dans 
le  prix  des  déblais;  augmenta- 
tion, du  volume  des  eaux  in- 
diqué dans  un  rapport  d'ingé- 
nieur ne  faisant  pas  partie  dés 
pièces  du  marché  :  non-lieu  k 
indemnité  (C.  d'Et.),  I,  229. 

—  (192)  Conditions  générales  des 
clîemins  vicinaux  du  6  dé- 
cembre 1870,  article  41  :  non- 
recevabilité  d'une  réclamatioD 
que  le  requérant  ne  justifie 
pas  avoir  formée  dans  le  délai 
de  vingt  jours  de  la  présenta- 
tion du  décompte.  —  [Sieur 
Jumel  contre  communes  de  la 
Chapelle-Héauville  et  de  Saint- 
Pierre-d'AutiU,)  (C.  d'EL),  I, 
419. 

—  (193)  Déblais.  —  [Sieur  Ver- 
naudon.)  —  Calcul  des  déblais. 

—  Lorsque  des  envasements 
proviennent  du  procédé  de 
travail  de  Tentrepreneur,  il 
nr*y  a  pas  lieu  de  lui  tenir 
compte  du  travail  supplémen- 
taire  que  leur  enlèvement  a 
nécessité;  il  n'est  dû  que  le 
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prix  du  cube  réel.  —  Eboule- 
tnent  par  défaut  de  consis- 
tance du  terrain  i  déblayer  ; 
fait  facile  à  prévoir  au  moment 
de  Tadjudication  ;  pas  d'ang- 
menlation  des  prix  du  borde- 
reau (C.  d'Et.),  IX,  ino. 

—  (194)  Décès  de  IVnti  epreiieur  : 
travaux  exécutés  par  voie 
d'économie  et  pay<^s  directe- 
ment par  la  comiiiuue  aux 
ouvriers  et  fournisseurs;  allo- 
cation anx  ayants  droit  de 
Tentrepreneor   du  bénéfice 

•  qu'ils  auraient  pu  rt'aliscr  sur 
lesdits  travaux  sMIs  les  avaient 
eux-mêmes  exécutés.  —  {Com- 
mune de  Ledcrzccle  contre  sieur 
Couvelacre  et  autres.)  —  Inté- 
rêts alloués  —  à  partir  de  la 
première  demande  faite  devant 
te  conseil  de  préfecture ,  les 
travaux  étant  à  ce  moment 
en  état  de  réception  définitive 

—  et  non  à  partir  de  la  signi- 
fication de  Tarrété  du  conseil 
de  préfecture.  —  Procédure. 

—  Chose  jugée  sur  la  tiuestion 
de  savoir  si  les  ci  éauciers  df 
l'enlrepreneui'  avaient  qualité 
pour  poursuivre  le  règle  nient 
de  Tentreprise  de  leur  débi- 
teur :  en  conséquence  recours 

'  incident  desdits  créanciers 
fecevable.  —  Chose  jugée  : 
entreprise  non  résiliée  après 
le  décès  de  l'entrepreneur  (C. 
rm.).IV,  754. 

—  (195)  Décompte  définitif.  — 
Deniantle  en  rectilication.  Ab- 
sence de  production  du  dé- 
compte contesté. —  (^urBes- 
«on  contre  commune  de  Cours.) 

—  La  demande  d*une  com- 
mune en  rectification  d*un  dé- 
compte définitif  pour  erreurs 
matérielles  n*est  pas  recevable 


lorsque  le  décompte  signé  de 
Tentrepreneur  n'est  pas  pro- 
duit. Il  ne  peut  être  fait  état 
d'un  décompte  signé  seule- 
ment i>ar  rarchitecte  (C.  d^EL), 
IV,  240. 

—  (10î5)  Décompte  irrégulier.  — 
Délai  de  réclamation,  f  Art.  41;. 
—  Ville  de  Castekarraain  contre 
héritiers  Mieulet.)  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné, par  un  arrêté  ayant 
acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée,  qu'un  décompte  serait 
dressé  par  Tarcbitecte,  en  pré- 
sence de  Tentrepreneur,  celui- 
ci  est  recevable  à  critiquer  le 
travail  fait  par  Tarchitecle 
seul,  alors  môme  qu'il  n'aurait 
pas  protesté  contre  ce  décompte 
lorsqu  H  lui  a  été  présenté  {C. 
d'Et.),  VI,  761. 

—  (197)  Demande  en  redresse- 
ment de  comptes  fondée  sur 
des  erreurs  matérielles  à  Tap- 
pui  desquelles  aucune  justifi- 
cation n'est  apportée,  et  déjà 
rejetée  par  une  décision  du 
Conseil  d'Etat:  Ilejet.  —  (Com- 
inune  de  Trappes  contre  sieur 
Bouvier)  {C.  d'Et.)^  IV,  37. 

—  (198}  Dépenses  dépassant  les 
crédits  ouverts  provenant  uni- 
quement des  erreurs  ou  omis- 
sions du  devis;  commune  con- 
damne au  payement.  —  {Com' 
mune  de  Thoureil  contre  sieur 
Fournier.) —  Réception  défini- 
tive prononcée  malgré  l'exis- 
tence de  (juclques  malfaçons 
sans  importance  [C.  d'EL),  V, 
164. 

—  (199)  Dérasement  de  fortifica- 
tions.—  [Sieur  Perrin,)  —  Dé- 
molition de  maçonneries  con- 
sentie par  l'entrepreneur 
moyennant    l'abandon  par 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
TEtat  des  matériaux  de  démo- 
lition, sans  garantie  de  leur 
valeur  ;  non^lieu  à  indemnité 
à  raison  de  leur  mauvaise  qua- 
lité. —  Remblais.  Cube.  — 
Remblais  nivelés  à  une  hau- 
teiii*  siip^'rieure  à  celle  indi- 
quée au  devis,  pai'  suite  d'une 
erreur  imputable  a  renti-ei)re- 
iieur.  iNoa-lieu  à  l'ai  location 
d'un  supplément  de  prix  pour 
le  cube  des  remblais  employés 
à  cet  ouvrage  en  excédent  du 
cube  prévu  au  devis.  —  Trans- 
ports. —  Distance  moyenne 
des  transports  à  effectuer 
inexactement  appréciée.  — 
Non-lien  h  l'allocation  d'un 
supplément  de  prix,  le  cahier 
des  charges  disposant  que  les 
prix  de  l'adjudication  com- 
prennent les  transports  de 
toute  nature  (C.  <f  JS^),  VI,  302. 

^(200)  Digue  du  mont  Saint- 
Michel.  —  Décompte.  —  In- 
demnités. —  Résiliation  impli- 
cite. Chose  jugée.  — Cahier  des 
charges  du  16  novembre  1866. 
—  (Sieur  Lefebvre.)  Indemnité. 
Dommages  causés  à  l'entre- 
prise :  intervention  prétendue 
abusive  des  ingénieurs  de 
TEtat  dans  la  conduite  des 
travaux.  —  Exigences  de  ces 
ingénieurs  justifiées  dans  leur 
ensemble  par  la  nature  même 
des  ouvrages,  objet  de  l'entre- 
prise et  des  difticultés  inhé- 
rentes à  leur  exécution.  — 
Décidé  que  si  ces  exigences 
ont  pu  avoir  pour  effet  d'ac- 
croître la  dépense  et  de  mo* 
Uver  de  la  part  de  Tentrepre- 
neur  des  demandes  de  supplé- 
ment de  prix,  il  n'en  résulte 
point  que  le  marché  ait  été 
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anéanti,  alors  suitout  qu'à 
aucun  moment,  au  cours  de& 
travaux,  Tentrepreneur  n*a 
élevé  cette  prétention  et  qu*il 
a  attendu  le  complet  achève- 
ment et  la  mise  en  bon  état 
des  travaux  pour  demander 
^les  indemnités  générales  sous- 
forme  de  dommages-inlt'ièls. 

—  Manque  à  gagner  :  indemnité 
allouée  à  raison  du  bénélice  nor- 
mal dontles  exigences  des  ingé> 
nieurs  auraient  pu  priver  Ten- 
trepreneup.  —  Pertes  éprou* 
vées  chez  les  banquiers  :  pas 
d'indemnité  :  le  découvert  de 
l'entrepreneur  chez  son  ban- 
quier n'a  point  été  le  résultat 
d'une  faute  imputable  à  l'ad- 
mmistration,  et  les  travaux 
ayant  été  payés  à  l'entrepre- 
neur et  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  exécution,  ses  comptes  de 
banque  n*ont  eu  pour  cause- 
que  Tinsufflsance  de  ses  res- 
sources personnelles,  eu  égard 
à  l'importance  de  l'entreprise. 

—  Perte  d'industrie  :  elle  n'est 
due  qu'à  l'insuriisance  des 
ressources  de  l'entrepreneur  : 
pas  d  indemnité.  —  Pertes^ 
dans  la  vente  du  matériel  : 
pas  d*indemnité  :  cette  vent» 
a  été  faite  pour  alléger  le  dé- 
couvert de  l'entrepreneur  cher 
son  banquier,  et  il  n*est  pas- 
établi  que  Tinsuffisance  de  ses 
ressources,  qui  a  entraîné  la 
réalisation  du  matériel,  ait  été 
la  conséquence  directe  du  fait 
de  l'administration.  —  Taux 
des  intérêts  de  l'indemnité 
allouée  par  le  conseil  de  pré> 
fecture  dans  une  première  dé- 
cision, élevée  à  titre  d'indem- 
nité par  ce  conseil  dans  une 
décision  postérieure.  Annula- 
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lion.  Lp  conseil  de  préfecture  ^ 
ne  pouvait  revenir  sur  sa  pré- 
cédente décision.  —  Procé- 
dure. —  Chose  jugée.  —  Fia 
de  tton-recevoir  rejetée  impli- 
citement par  un  arrêté  qui  a  | 
acquis  Tautorité  de  la  chose  j 
jugée.  —  Motifs  d'un- arrêté  j 
préjugeant  en  faveur  d'un  en-  i 
frepreneur    le    principe    de  j 
dommages-intérêts.    Pas    de  i 
chose  jugée  sur  ce  point  :  c'est  i 
aux  dispositifs  et  non  aux  mo- 
tifs de  Tarrété  que  s'attache 
Tautorité  de  la  chose  jugée  (C. 
d'Et,),  III»  118. 

—  (201)  Digues  de  protection 
contre  les    inondations    du  | 
Rhône.  —  Conditions   géné-  j 
raies  du  16  novembre  1866.  —  | 
{Sieur  Lacroix  contre  commune 
d'Aramon.)  —  TraiispoiL  au 
vagon  substitué  au  transport  | 
prévu  au  tombereau  spontané- 
ment par  l'entrepreneur  :  rejet 
de  la  demande  dMndemnité. 
Remblais.  Augmentation  du 
cube  par  suite  du  glissemonl  ' 
dans  le  Rhône  d'une  partie  des  j 

•  terres  apportées;  fait  prove-  , 
nantd  un  changement  dans  le  ; 
mode  prévu  d'exécution  des 
travaux  :  forfait  résultant  des 
profils  inapplicables  ;  indem- 
nité accordée.  —  Reprise  de 
déblais,  nécessitée  par  une 
mauvaise  exécuiion  des  tra- 
vaux, laissée  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Malfaçons 
provenant  des  ordres  donnés 
par  la  ville  pour  l'exécution 
des  travaux  :  entrepreneur 
déclaré  non  responsable  [C. 
d'JBt.),  VI,  397. 

(202)  Diminution  excessive  du 
cube  des  déblais  de  terre 
prévus  et  augmentation  consi- 


dérable des  débiais  de  roc. 
Inexactitude    connue  et  non 
indiquée    à    l'entrepreneur  : 
indemnité  allouée  nonobstant 
une  renonciation  au  bénéfice 
de  Tarticle  32  des  clauses  géné- 
rales du  16  novembre  1866.. 
—  (Minisire  des  travaux  publics 
contre  sieurs  DanchauU  et  Rol- 
land. \  —  Art.  32.  "  Il  Y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité 
à  l'entrepreneur  à  raison  de  la 
diminution  du  cube  des  débiais 
de  terre  prévu,  117.000  mètres- 
au  lieu  de  264.000  mètres,  et  de 
Taugmentation  très  forte  des 
déblais  de  roc,  .308.000  mètres 
au   lieu  de   123.000  mètres», 
nonobstant  sa  renonciation  au 
bénéfice  de  Particle  ;j2  si  l'ad- 
ministration  ne  l'a  pas  pré- 
venu de  l'inexactitude  absolue 
des  chiffres  du  détail  estimatif, 
bien  qu*elle  eût  été  révélée  à . 
Tadministration  par  les  son- 
dages pratiqués  avant  l'adjudi- 
dication  {C.  d'Et.),  III,  S92. 
-  (203)  Distribution  d'eau.  — 
{Ville    de    Perpignan  contre 
sieitr     Echenoz.)    ~  Projet 
d'amenée     et    de  distribu- 
tion d'eau,  approuvé  et  mis 
en  adjudication,  et  non  exé- 
cuté par  suite  de  l'approbation 
ultérieure  d*un  second  projet: 
indemnité  allouée  à  l'entrepre- 
neur de  la  canalisation  évincé 
comprenant  :  1»  le  rembourse- 
ment des  frais  d'adjudication  ; 
2"  le  manque  à  gagner  ;  3®  les 
frais  accessoires  de  voyage  et 
de  personnel.  —  Augmentation 
de  l'indemnité  primitivement 
réclamée.  —  L'ofifre  faite  par 
un  entrepreneur  de  régler  un 
litige  par  le  payement  d'une 
indemnité  déterminée  ne  fait 
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Dkcomptes  (.Wî7e^  : 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  demande 
ttUérieurement  une  somme  su- 
périeure si  son  offre  n*est  pas 
acceptée  (C.  ^Eu),  IV,  814. 

—  (204)  Distribution  etadduciion 
d^eau*  —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du 
2o  août  1833.  —  l'S'fV•^^>'  Verrier 
contre  ville  de  Consitaitine.)  — 
Art.  26.  —  Evénements  de  force 
majeure  :  orages  ayant  désor- 
ganisé les  travaux  ;  typhus  et 
choléra  ayant  sévi  sur  les  ou- 
vriers employés  dans  les  chan- 
tiers :  non-recevabilité  de  la 
demande  d'indemnité  :  les 
événements  n'ont  pas  été  signa- 
lés dans  le  délai  lé£?al.  —  En- 
vaseinentde  tranchées  et  pertes 
de  matériauxrésultautJ  orages 
qui  ont  sévi  sui'  la  contrée  : 
préjudice  dû  à  la  négligence,  à 
rimprévoyance  et  au  défaut  de 
moyens  de  Tentrepreneur  : 
rejet.  —  Art.  32.  —  Délai.  — 
Réserve  contre  divers  chefs  du 
décompte  formulées  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  partir  de 
sa  présentation  :  recevabilité, 
—  Art.  à\).  — Disette  etiulem-  j 
péries  ayant  amené  un  ren-  i 
chérissement  notable  du  prix 
des  transports  :  rejet  de  la  de> 
mande  d'indemnité  :  cette  cir- 
constance ne  pouvait  entraîner 
que  la  résiliation  de  l'entre- 
prise, mais  non  une  allocation 
supplernen  taire.  —  Ordre  écrit  : 
abandon,  en  cours  d'exécution 
des  travaux,  du  mode  de  cou-  \ 
verture  employé  :  droits  des 
ingénieurs  aux  termes  du 
cahier  des  charges  :  d*ailleurs 
pas  d'ordre  écrit  modifiant  les 
conditions  du  marché.  —  La- 
vage de  sable  terreux  employé 
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en  dehors  des  prévisions  et 
sans  ordre  écrit  :  rejet.  — 
Monolithes  en  béton  substitués 
à  la  construction  en  briques 
sur  la  demande  de  Tentrepre- 
neur  :  non-lieu  à  indemnité 
pour  l'inulilisation  partielle 
(les  briqueteries  installées.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Etat. 

—  Pourvoi.  -  Délai.  —  Daus 
les  alTaires  entre  parties,  le 
délai  du. pourvoi  ne  court  que 
du  jour  de  la  notification  faite 
par  Tune  des  parties  à  Tautre, 
et  non  de  la  notification  faite 
à  son  défenseur  :  recevabilité. 

—  ProdiK  tion  de  l'arrêté  atta- 
qué faite  depuis  l'introduction 
du  recours  :  recevabilité  (C. 
</'£/.;,!,  118. 

—  (205)  Distribution  d'eau.  — 
Cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  de  1866.  —  (VUle  de 
Rennes  contre  sieur  Duboi,)  — 
Art.  27.  —  Prétendues  malfa- 
çons réparées  dWÛce  par  le 
maître  de  l'ouvrage  sans  mise 
en  demeure  de  l'entrepreneur  : 
non-Iieuà  opérer  des  retenues 
de  ce  chef  sur  le  décompte. 

—  Art.  41.  —  Réclamations; 
délai.  —  L'entrepreneur  est 
recevable,  en  dehors  des  vingt 
jours  de  la  présentation  du 
décompte  —  à  réclamer  à  rai- 
son d'un  travail,  non  compris 
au  marché,  exécuté  en  vertu 
d'un  accord  spécial,  et  qui  par 
suite,  ne  iigurait  pas  à  juste 
raison  au  décompte.  —  Récla- 
mation tardive.  —  Non-rece- 
vabilité par  application  de 
Tarticle  41.  Retard  dans 
Texécution  des  travaux  non 
imputable  à  rentrepreneur«. 
mais  à  la  ville  qui  a  modifié  en 
cours  des  travaux  le  diamètre 
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lies  tuyaux  à  fournir,  etaremis 
les  plans  définitifs  en  dehors 
dn  délai  prévu  au  cahier  des 
charges.  —  Substitution  par  la 

régie,  pour  la  réfection  de  si- 
phons rebulés  par  la  ville,  des 
tuyaux  dp  fonto  rni  ciment 
coulé  prévu  au  dtivis  :  augmen- 
tation de  dépenses  à  la  rluirgo 
de  la  ville.  —  Substitution  par 
.  Tentrepreneur  des  tuyaux  de 
fonte  au  ciment  couK;  :  pas  de 
préjudice  pour  la  ville  :  non- 
lieu  à  indemnité  (0.  iVEt.),  III, 
418. 

—  (206;  Distribution  d'eau.  — 
Réception  définitive;  prise  de 
possession  ;  malfaçons  posté- 
rieures; défaut  d'entretien.  — 
Procès-verbal  de  la  réception. 
—  {Cmmune  de  Dormùnsemtre 
sieur  Mathelin  et  autres.)  — 
Lorsque  la  réception  provi> 
soire  a  été  faite  sous  réserves 
de  quelques  travaux  à  complé- 
ter onVéparer,  et  que  le  procès- 
verbal  de  récf'pfion  détinitive 
constate  que  tous  les  travaux 
sont  achevés  y  compris  ceux 
qui  avaient  fait  l'objet  des  ré- 
serves, la  commune  doit  le 
solde  du  décompte  a  lors  même 
que  des  malfaçons  seraient  re- 
levées si  elles provieunent  d'un 
défaut  d*entretien  pt>stérieur  à 
la  prise  de  possession.  —  La 
réception  définitive  est  réeii- 
lièremeut  faite  par  l  archilecte 
seul,  bien  que  b;  cahier  des 
charges  exige  le  concours  du 
maire  et  des  conseillers  délé- 
gués, si  le  refus  par  ceux-ci 
de  signer  le  procès-verbal  n*est 
pas  justifié  par  les  inexacti- 

.  tudes  dudil  procès-verbal 
'C.  (l'Et.),  II,  m. 

—  (207)  Distribution  d'eau.  — 

Annale*  des     et  CA.,  7*  série. 


Réception  provisoire  et  défini* 
tive.  —  Procè8*verbaux  frau- 
duleux. —  Action  de  la  com- 
mune contre  Tentrepreneur. 

—  Recevabilité.  —  [Sieur  Rous- 
sey  contre  commune  de  Longue- 
vUleet  fiieurs  Receveur  et  Welty.j 

—  Lorsque,  par  suite  d'un 
accord  irréi^ulier  entre  le  maire 
et  Tentrepreneur,  les  métrés 
qui  ont  servi  de  base  au  dé- 
compte ont  été  majorés  et  que 
les  malfaçons  ont  été  omises 
au  décompte,  la  commune  est 
recevable  à  contester  le  dé- 
compte et  à  demander  la  répa- 
ration des  malfaçons  même 
après  la  réception  définitive. 

—  Cette  convention  illicite  ne 
peut  servir  de  base  à  un  recours 
en  garantie  de  Tentrepreneur 
contre  le  maire  ou  contre 
TaiHïhitecte.  —  Procédure.  — 
Conclusions,  —  Le  simple  visa 
de  conclusions  rejetées  par  un 
considérant  comme  tnrdives 
satisfait  à  la  prescri|ition  de 
l'article  13  du  tlécrel  dn 
i2  juillet  1865.  —  Conclusions 
présentées  après  le  dépôt  du 
rapport  des  experts  et  la  clô- 
ture de  Tinstruction ,  mai  s  avant 
Taudience  publique.  —  Sont- 
elles  recevables  ?  —  Il  appar- 
tient seulement  au  conseil  de 
préfecture  de  les  disjoindre, 
au  ras  où  rinstruction  ne  lui 
parait  pas  suffisante  de  ce  chef 
(C\  d'FJ.),  Il,  161. 

—  ^208}  Distribution  d'eau.  — 
Conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  (Commune  de 
Bouguira  contre  sieur  Paseaud.) 

—  Réception  définitive.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Inté- 
rêts. —  Lorsque  la  réception 
provisoire  a  eu  lieu  sans  ré- 

—  Lois,  eto.  {TaMes),  40 
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sen'e  et  que  la  commune  est 
entrée  en  possession  des  ou- 
vrages sans  relever  aucune 
malfaçon  pendant  Tannée  de 
garantie,  la  commune  n^est  pas 
fondée  à  relever,  après  Texpi- 
raiion  de  cette  année,  de  pré- 
tendues malfaçons,  et  à  subor- 
donner la  réception  dt'linitive 
à  rcxécution  de  c^'i  tains  tra- 
vaux. —  Elle  ne  saui-ait  encore 
moins  faire  exécuter  ses  tra- 
vaux en  régie  au  compte  de 
Tentrepreneur.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  au  rembour- 
sement de  dixième  de  garantie 
et  à  Tallocation  des  intérêts 
dans  les  termes  de  Tarticie  49 
des  conditions  générales  (C. 
d'Et.),  X,  124. 

—  (209)  Domaine  de  l'Rfat.  ~ 
Forêts.  —  Construction  d'une 
route  de  vidange.  —  Compé- 
tence. —  {MinUtrede  Vagrieul- 
ture  contre 9ieur  Vergés.) — Les 
travaux  de  construction  d'une 
rou  te  d e  vi  dan  ge  0  X  (  ]  u  s i  ve m  en  t 
destinée  à  rexploitation  d'une 
forêt,  dépendant  du  domaine 
privé  de  IT.lat  ne  renti  eiil  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
le  contentieux  appartient  aux 
conseils  de  préfecture  par 
application  de  l'article  4  de  la 
loi  du  28  ptuvidse  an  VHI.  — 
Le  moyen  d'incompétence  a 
été  relevé  d'office  par  le  con- 
seil d'Etat   r.  fVEt.),  VU,  380. 

—  (210)  Dragages.  —  Améliora- 
tion de  la  navigation  de  la 
îSarthe.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Miniétre  des 
travauœ  publics  corUre  sieur 
Lebas  et  Jacquot.)  —  Art.  29. 
Déblais  imprévus.  — *  Àlloca- 
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tion  d  une  indemnité  poui  ex- 
traction de  jalle  ou  argile  com- 
pacte non  prévue  au  devis.  — 
Montant  de  l'indemnité  fixée 
arbitrairement  enTabsence  de 
documents  permettant  une 
appréciation  rigoureuse.  — 
Art.  49.—  Intérêts  des  sommes 
dues  aux  entrepreneurs  à 
compter  de  l  expi ration  des 
trois  mois  rpii  ont  suivi  la  ré- 
ception (léiiniiive  des  travaux 
{CurEl.j,  V,  149. 

—  ('211)  {Commune  de  Virande- 
ville  contre  sieur  Le  Boisselier,) 
— '  Procédure.  —  La  commune 
qui,  en  |)remière  instance,  s'est 
bornée  à  demander  une  recti- 
fication sur  trois  chefs  déter- 
minés du  décompte,  n'est  pas 
recevable  à  modifier  ses  con- 
clusions en  appel,  en  se  fon- 
dant sur  des  erreurs  commises 
dans  la  vérification  des  métrés. 
—  Ces  conclusions  constituent 
une  demande  nouvelle.  —  La 
commune  qui  a  sans  réserves 
accepté  le  procès-verbal  de 
réception  définitive  lequel  in- 
diquait le  montant  du  décompte 
et  le  solde  restant  à  payer^, 
n'est  pas  encore  recevahle  à 
contester  les  métrés  qui  ont 
servi  de  base  au  décompte 
(C.  <fE«.),  1,137. 

—  (212)  Ecole.  —  Entrepreneur 
et  architecte.  —  {Sieur  Bedeau 
et  Dominique  contre  commune 
de  Vouilly-mr-hoire.)  —  For- 
fait. —  Un  marché  dans  lequel 
il  est  expressément  stipulé  que 
les  travaux  énoncés  au  devis 
seront  adjugés  au  rabais  sur 
série  de  prix  et  qu'ils  pourront 
être  augmentés,  diminués  ou 
transformés  en  cours  d'exécu- 
tion, ne  saurait  être  considéré- 
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comme  constituant  un  foiTait. 

—  Travaux  supplémentaires 
nécf»ssairps  à  !a  bonne  pxécii- 
tion  de  l'oiivra^f  on  ordonnés 
à  la  d#»mande  de  ruuli»rit»'' mu- 
nicipale :  lacommuneesl  l^Dne 
(l'en  payerle  prix.  —  Uéceplion 
définitive  effectuée  sous*  ré- 
serves de  malfaçons  spéciale- 
ment indiquées  :  dans  ces  cir- 
constances, la  commune  n'est 
pas  recevable,  sauf  le  cas  de 
l'article  1792  du  Code  civil,  h 
demander  la  réparation 
d'autres  malfaçons  (C.  d'Ei.)^ 
I,  529. 

—  (213)  Ecole.  —  {Commune 
de  Bourg-^âu^Bost  contre  sieur 
Leffmarie.)  —  Malfaçons.  — 
Sujétions. —  Lorsque  au  cours 
de  travaux  de  réfection  exé- 
cutés par  l'entrepreneur,  ce- 
lui-ci reçoit  Poî  dre  de  donner 
I)kis  dV'iiaisseur  à  un  înui-, 
il  il  droit  à  indemnité  pour 
supplément  de  dépense.  — 
Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés sur  Tordre  de  Tarchî- 
tecte  et  reconnus  nécessaires 
àla  bonne  exécution  du  projet  : 
condamnation  de  la  commune 
au  paiement  intégral  de  la  dé- 
pense. —  Procédure.  —  Délai. 

—  Heecvaltilité  d'un  recours 
formé  le  9  avril  contre  un  arrêté 
notilié  le  8  janvier  (C.  d'Kt.j^  1, 
547. 

—  (214)  Ecole.  —  Expertise  or- 
donnée. ^  (Sieurs  Christophe^ 
Nivou  et  autres  contre  sieur  Bon- 
neton  et çommune  d*Andancette.) 

—  Communes.  Actions  Judi- 
ciaires. Autorisation  de  plaider. 

—  (iOntribnahles  autorisés,  par 
le  conseil  de  préfecture,  à  in- 
terjeter à  leurs  risques  et 
périls  appel  d'un  arrêté  que  le 
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conseil  municipal  refuse  d'au 
taquer.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. Composition.  — Présence 
d'un  conseiller  général  comme 
suppléant  un  titulaire  en  con- 
gé, justifiée  par  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  le 
désigne  et  qui  est  visé  dans 
Tarrété  attaqué  :  régularité 
(C.  d'JÎI.),  I,  1185. 

—  (2iS)  Ecole.  —  Offre  de  con- 
cours. —  (Commune  d'Ansost 
contre  sieur  CapdcvUle.)  —  Dé- 
compte :  pré  tend  ne  a<:cepta- 
tion  par  la  *  ommune.  Rejet  : 
la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal constatant  cette  accep- 
tation n*est  pas  produite.. — 
Offre  de  concours.  —  Lorsque, 
pour  couvrir  1  augmentation  de 
prix  consentie  pour  un  travail, 
les  habitants  d'une  commune 
s'eni^agent  à  effectuer  des  pres- 
tations L-n  nature  ftranspoits 
de  matériaux  à  pied  d  œuvre) 
et  que  l'entrepreneur  a  accepté 
cette  offre  de  concours,  il  doit 
être  tenu  compte  à  la  com- 
mune de  la  valeur  des  travaux 
effectués  par  les  prestataires. 
—  Travaux  supplémentaires  : 
application  des  conditions  de 
prix  et  d'oflre  de  concours  sti- 
pulées pour  les  travaux  primi- 
tifs. —  Substitution  de  maté- 
riaux en  cours  d'exécution  : 
moins-value  prétendue.  Hejet: 
aucune  rt'clamation  ne  $*est 
produite  au  cours  des  travaux^ 
et  il  n'est  justifié  d'aucune 
moins-value.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Ktat.  —  Double  degré 
de  juritliclion  :  non-i  ecevabi- 
lité  de  conclusions  non  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture 

(C.  (m.),  11,.  141. 

—  (216)  Ecole  ave«  mairie.  — 
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DÉcoMFiEs  (suite)  : 
Architecte  [Commune  du  Val 
contre  sieurs  Heyràud  et  Tuane.  ) 
—  Compétence.  —  Le  conseil 
de  préfecture  n^est.pas  com- 
pétent pour  connaître  d'une 
demande  en  dommages-inté- 
rêts for  m  f^e  par  iii)  architecte 
contre  une  cumiuune  à  raison 
d'imputations  difîamaioires 
contenues  duiis  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal.  — 

'  Résiliation.  —  Lorsqu^un  ou- 
vrage public  D*est  pas  encore 
terminé,  que  le  projet  est  sus- 
ceptible d'une  bonne  exécu- 
tion et  que  les  travaux  déjà 
exécutés  ne  présentent  aucun 
vice  de  construction  de  nature 
à  justilier  la  résiliation  deman- 
dée par  la  commune,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  sa  demande,  sauf  à 
elle,  si  des  mafaçons  se  révé- 
laient avant  la  réception,  à 
exercer  telles  actions  que  de 
droit.  —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  renvoie 
au  règlement  définitif  du  dé- 
com  l'I  Texamen  de  la  de  ui  an  de 
en  uideuinité  formée  par  l'en- 
trepreneur, à  raison  de  la  sus- 
pension des  travaux,  n*est  pas 
susceptible  d'hêtre  déféré  direc- 
tement eu  appel  au  Conseil 
d'Etat  Cet  arrêté  n'est  que 
préparatoire  et  ne  fait  pas 
grief  à  l'entrepreneur  (C.  d'EL)^ 

—  (217)  Ecole.  —  (Sieur  Segeral 
contre  commune  de  Perpezac-le- 
Blanc.)  —  Procédure.  —  Re- 
cours sans  objet.  —  Non-lieu 
à  statuer  sur  un  recours  formé 
par  un  entrepreneur  décédé 
eu  cours  d'instance  et  dont  la 
succession  a  été  répudiée  par 
ses  héritiers.   D'ailleurs  un 
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arrêté  passé  eu  force  de  chose 
jugée  à  liquidé  entre  la  com- 
mune et  le  cessionnatre  de 
Tentrepreneur  le  montant  du 

décompte  (C.  d'Bf.),  Il,  707. 

—  (218)  Ecole.  —  {Commune  de 

Jtfff'i<ienac  contre  sieurs  Mathieif 
et  Malonvrirr.)  —  Malfaçons: 
Héductioû  des  honoraires  de 
Tarchitecte.  —  Retards  dans 
l'achèvement  des  ti^avaux  : 
clause  péiiale  inscrite  au  cahier 
des  charges  inapplicable  en 
Fabsence  de  mise  en  demeure 
(C,  d'Er.),  II,  805. 

—  (219)  Ecole.  —  (Sieur  Nédelec 
contre  commune  de  Pîourjasnou.) 
—  Lorsque  lestoiturc:  d»^  Tédi- 
iice  ne  sont  pas  en  état  de 
mettre  l'intérieur  du  bâtiment 
à  labri  de  l'intempérie  des 
saisons,  par  suite  de  leur  exé- 
cution contraire  aux  disposi- 
tions du  projet  et  aux  règles 
de  l'art,  ce  vice  de  construc- 
tion est  de  nature  à  compro- 
mettre la  solidité  de  l'édifice  ; 
dès  lors,  l'architecte  et  Ten- 
trepreneur  peuvent  être  cou- 
damnés  solidairement  à  la 
réfection  de  ladite  couverture. 

—  Mais  les  travaux  de  conso- 
lidation oud'amélioration  pres- 
crits par  les  experts  en  addi- 
tion au  projet  restent  à  la 
charge  de  la  commune.  —  En 
l'absence  de  détériorations  ac- 
tuelles des  ouvrages  exémtés, 
larchitecte  ne  peut  pas,  sous 
prétexte  d'un  vice  de  plan, 
être  d'ores  et  déjà  condamné 

'  au  payement  des  travaux  éven- 
tuels de  consolidation.  —  Frais 
d*expertise  à  la  charge  solidai- 
rement de  l'architecte  et  de 
l'entrepreneur  (C.  d'Ei,)t  li» 
807. 
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(220)  Ecole.  —  Travaux  de 
serrurerie.  —  [Commune  dp 
Viry  -Chàtitlon  contre  sieur 
Guitton.)  —  Les  prix  à  appli- 
quer éLaiit  ceux  de  la  série  de 
la  ville  de  Paris  et  cette  série 

.  reposant  sur  le  principe  de 
Téchelle  mobile,  à  savoir  que 
les  prix  varieront  en  cas  de 
modification  dans  les  cours 
du  prix  des  fors  au  jour  de 
Tordre  d'exécution,  il  y  a  lieu 
de  tenir  compte  de  ces  diffé- 
rences de  prix  pour  établir  le 
décompte.  —  La  réduction 
opérée  sur  divers  articles  par 

.  lin  architecte  chargé  de  la 
contre-vérificaUon  ne  doit  pas 
être  maintenue  si  on  ne  justi- 
fie point  de  l'exagéralion  des 
chiffres  adoptés  par  Tarchi- 
tecte  chargé  de  l'exécution 
des  travaux  [C.  d'Et.\  II,  909. 

: —  (22ij  Ecole.  —  Décompte.  — 
Acceptation.  —  (  VUU  de  Mar- 
seille ^eontre  sieurs  Verde  et  Da- 
vid.) —  Une  commune  n*est 
pins  recevable  à  critiquer  un 

.  décompte,  lorsque  les  travaux 
ont  été  reçus  sans  protesta- 
tion ni  r«»serve,  que  le  décompte 
détinitif  dressé  par  un  archi- 
tecte a  été  accepté  par  l'entre- 
preneur et  que  la  ville  a  voté 
les  crédits  nécessaires  au  paye- 
ment. —  Intérêts  du  caution- 

'  nement  dont  la  restitution  a 
été  ordonnée  non  alloués:  le 
requérant  ne  justifie  d'aucune 
diligence  faite  pour  obtenir  le 
V  re Irait  dudit  cautionnement 
(drEt.),  II,  1054. 

—  (222)  Ecole.  —  Demande  en 
résiliation.  —  (Commune  de 
Deaaignes  contre  sieur  Che- 
valier.) —  Demande  en  rési- . 
liation  non  justifiée  :  les  tr|t- 


vaux  ont  été  exécutés  dans 
des  conditions  convenables  de 
solidité,  et  les  malfaçons  sont 
peu  importantes  eu  égard  à 
l'ensemble  des  travaux  exécu- 
tés. —  1>écompte  :  Retenne  du 
dixième  à  titre  de  garantie 
ordonnée  par  application  du 
cahier  des  charges  de  Tentre- 
prise  it.  d'Et^),  II,  1224. 

—  (223)  Ecole.  -  {^icur^  Christo- 
phle,  Nivou  et  autres,  contre  su-ur 
Bonneton.)  —  Malfaçons  impu- 
tables à  l'entrepreneur,  mises  à 
sa  charge.  —  Travaux  complé- 
mentaires, rendus  nécessaires 
par  suite  de  TinsufOsance  de 
plans  primitifs  remis  à  l'en- 
trepreneur et  exigés  dans  l'in- 
térêt de  la  bomie  exécution 
de  l'ouvrage  ;  travaux  dus  à 
l'entrepreneur  (C.  d'Et.),  Il, 
1226. 

—  (224)  Ecole.  —  Procédure. 

—  {Sieur  Cléro  contre  com- 
mune de  Gourin,)  —  Délai. 

—  Dans  une  instance  engagée 
entre  une  commune  et  un  en- 
trepreneur, le  délai  du  pourvoi 
court  non  point  à  ]).irfir  de  la 
notification  faite  par  1  adminis- 
tration supérieure,  mais  seule- 
ment à  compter  de  la  notifica- 
tion opérée  à  la  requête  de  la 
partie  intéressée.  —  Retard 
dans  la  livraison  de  Touvrage  : 
clause  pénalç  :  il  n*y  a  po^nt 
lieu  à  Tapplication  de  ladite 
clause  lorsqu'il  a  été  apporté 
en  cours  d'exécution  au  projet 
primitif  des  <  liangcments  tels 
que  la  commune  a  reconnu 
elle-même  la  nécessité  d'é- 
tendre les  délais  d'exécution. 

—  Retard  dans  l'achèvement 
des  travaux  de  réfection  d'une 
école  :  indemnité  allouée  égale 
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DécOMPTEs  {suite)  :  * 
'  ■  aù  montant  du  loyer  payé  par 
la  commune  pourrinslallalion 
de    ladite  école  (C. 
il,  1056. 

—  (225)  Ecole  normale.  — 
Cahier  d»*s  cîatises  et  condi- 
tioûs  générales  de   1860.  — 

'  Procédure.  —  (Sieurs  Qtélii  et 
Pontié  contre  *  département  de 
VAveyron.)  —  Régie.  —  Mise 
en  régie  fondée  sur  les 
retards  dans  les  travaux  occa- 
sionnés par  rinsiiffiFanco  de 
matériaux  et  d'ouvriers  et  sur 
certaines  malfaçons.  Décharge 
des  cousé<iu(Mices  de  mise  en 
régie  et  indemnité  allouée  : 

'  les  retards  proviennent  de  la 
remise  tardive  des  plans  par 
Tarchitecte,  de  difficultés  im- 
prévues dans  l'établissement 
de  fondations  et  de  la  qualité 
défectueuse  de  la  pierre  appro- 
visionnée par  ordre  de  l'arehi- 
tecte;  les  malfaçons  sont  insuf- 
fisantes pour  motiver  à  elles 
seules  la  mise  en  régie  de 
toute  rentreprise.- —  Résilia- 

'  tion.  Article  31.  Diminution 
du  sixième  dans  la  masse  des 
travaux.  —  Lorsqu'une  clause 
du  cahier  des  charges  stipule 
que  lesentrepreneui  s  ne  ponr- 
ronl  élever  aucune  réclama- 
tion pour  diminution  dans  la 
masse  de  certains  ouvrages,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 

*  des  diminutions  sur  ces  ou- 
vrages pour  le  calcul  des  dimi- 
nutions sur  la  masse.  —  Pro- 
cédure. —  Arrêté  concernant 
des  travaux  inachevés  rendu 
av^'r  l'nisoii.  tous  droits  des 
pai  lies  réservés  ;  non-recevabi- 
lité d'une  demande  foimée  di- 
rectement devant  le  Conseil 
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d'Etat  relativement  aux  chefs 
réservés  (C,  d*B«.),  III,  48. 

—  (226)  Ecole.  —  [Sieur  Barde- 
lot  contre  commune  de  La  Celle- 
Coudé.)  —  Résiliation.  —  In- 
suffisance des  acomptes  : 
rejet  :  le.s  acomptes  ont  été 
versés  à  l'entrepreneur  au  fur 
et  à  mesure  de  Tavancâment 
des  travaux  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  sommes  contes- 

'  tées. —  Augmentation  dans  la 
masse  des  travaux,  —  Bien 
que  l'article  30  des  clauses  et 
conditions  généi'alesdu  10  no- 
vembre 1866  ne  soit  pas  appli- 
cable à  l'entreprise,  la  rési- 
liation peut  être  prononcée  au 
profit  de  Tentrepreneur,  si  la 
masse  des  travaux  prévus  au 
devis  a  été  augmentée .  d'une 
manière  notable  et  que  l'en- 
trepreneur ne  pouvait  prévoir. 

—  Renvoi  à  l'expertise  pour 
déterminer  l'importance  des 
moditicatious  imprévues.  — - 
Provision  allouée  à  Tenlrepre- 
neur,  en  présence  de  ce  fait 
que  la  commune  se  trouve  dé- 
bitrice de  celui-ci,  en  tenant 
même  pour  fondées  toutes  les 
réclamations  de  la  commune. 

—  Procédure.  —  Double  degré 
de  juridiction  :  non-recevabi- 
lité de  conclusions  qui  n'ont 
pas  été  soumises  au  conseil  de 
préfecture  (C.  rf'E^.),  111,  290. 

—(227)  Ecole.  —  Construction  du 
groupe  scolaire.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  —  (Sieur 
Jacquet  contre  commune  de  Fa- 
verges.^  —  Article  40  :  Relard 
dans  le  payement  d'acomptes 
sur  les  matériaux  -ipprovision- 
nés  et  les  travaux  exécutés  ; 
non-lieu  à  indemnité,  Tentre- 
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preneur  n'élablissaul  pas  que 
la  commune  ait  eu  des  fonds 
disponibles  qu'elle  aurait  re- 
fusé d^employer  au  payement 
d^acomptes.  —  Carrières 
<jbaugeraeDt  de  carrièi^es  de- 
mandé par  rcutroprenenr  ei 
refusé  par  In  coinmunt';  nr»n- 
lieuà  indemnit(^  la  piodiR  li(Mi 
des  carritM-es  appartenant  à  la 
commune  et  prévue  au  devis 
n'ayant  pas  été  insuffisante.  -  - 
Cube  de  fouilles  et  de  bétons 
supérieur  à  celui  prévu  au  de- 
YÎs  :  Pas  d'ordre  écrit.  Alloca-* 
tion  seulement  du  prix  du 
cube  nécessaire  à  la  bonne 
exécution  des  ouvrages.  — 
Dommages  à  l'entrepreneur  : 
Prétendue  interdiction  faite 
indûment  par  rarchitecte  à 
Tentrepreneur  de  déposer  ses 
matériaux  sur  un  terrain  né- 
cessaire à  Tor^isation  de 
son  chantier;  préjudice  pos- 
sible :  renvoi  à  rexportiso . 
Ralf  ntisspmoni  dr^s  travaux 
prétendu  iin[)uta!d»^  à  la  com- 
mune :  lenvoi  à  i  »  xpertise.  — 
Prétendue  atteinte  portée  par 
le  maire  et  la  commission  mu- 
nicipale à  la  considération  et 
au  crédit  de  Tentrepreneur  : 
fait  personnel;  incompétence 
de  la  juridiction  administra- 
tive. —  Faux  frais  :  Ri'ntrenl 
dans  les  faux  frais  de  l'entre- 
prise les  dépenses  faites  pour 
amener  sur  le  chantier  l'eau 
nécessaire  à  l'exécution  des 
travaux.  —  Manque  à  gagner  : 
Travaux  de  terrassement  dis^ 
traits  de  Tentreprise  et  confiés 
à  d'autres  entrepreneurs.  Dé- 
cidé que,  dans  l'espèce,  cette 
atteinte  au  droit  de  l'entrepre- 
neur n'équivaut  point  à  une 


résiliation  partielle  du  marché 
pouvant  obliger  la  commune 
à  reprendre  une  partie  du  ma- 
tériel de  Tentreprise.  Renvoi  à 

l'expertise  sur  la  question  de 
savoir  si  les  travaux  donts'agit 
étaient  compris  dans  If*  mar- 
ch  '  ri  pour  la  tixalion  de  l'in- 
dt'iiniilé  s'il  y  a  lieu.  —  Pro- 
visiuij  demandée  supérieure  à 
celle  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  rejet  à  raison  des 
malfaçons  reprochées  à  Ten* 
trepreneur.  —  Réception  déli- 
nitive  :  Impossibilité  de  fixer 
si  les  travaux  ont  été  mis  en 
état  de  réception  définitive  et 
à  quel  moment  ils  l'ont  été. 
Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  sur 
ce  point  après  appréciation  des 
malfaçons  par  les  experts.  — 
Résiliation  :  Travaux  ajournés  : 
Décidé  qu'à  raison  du  peu 
d'importance  de  ces  travaux, 
l'entrepreneur  n'avait  subi  au- 
cun préjudice  et  qu'il  im^  pou- 
vait demander  la  résiliatiun  de 
son  entreprise.  —  Sujétion  : 
Emploi  de  pierres  d'une  cou- 
leur uniforme  prétendu  exigé 
par  Tai'chitecte,  alors  que  les 
carrières'  prévues  au  devis 
fournissaient  des  pierres  de 
plusieurs  couleurs  :  sujétion 
possible  ;  renvoi  à  l'expertise. 
—  Exploitation  d'une  carrière 
rendue  plus  onéreuse  par  suite 
de  l'autorisation  donnée  à 
d'autres  entrepreneurs  d'ex- 
ploiter la  même  carrière;  ré- 
clamation non  recevable,  Ten- 
trepreneur  n'ayant  point  fait 
constater  le  dommage  à  lui 
causé,  lorsqu'une  véritîcation 
était  possible  {C,  d'EL),  111, 
299. 
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Dkoomptk»?  (mite)  : 

—  (328)  Ecole.  —  Expertise.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ.  — 
Retard  dans  le  règlement  du 
décompte.      Demande  dln- 
demnité.  «~  {Commune  de  Bal^ 
leroy  contre  sieurs  Lcmarinier  et 
Doequet.)  —  Expertise.  —  Dé- 
cidé que  les  experts  avaient 
rempli  compièlemnnt  ot  exac- 
tement la   mission  qui  leur 
avait  été  confiée  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  dès  lors  d'ordon- 
ner une  nouvelle  expertise. 
Intérêts.  —  Point  de  départ 
fixé  à  tort  par  le  conseil  de 
préfecture  à  titre  d'indemnité 
à  une  époque  antérieure  à  la  ! 
demande  dfrs  enlrepreneurs  ;  ! 
annulation.  Intérêts  alloués  «lu  j 
jour  de  la  demande.  -  i)ooi-  | 
mages-intéréts   réclamés  par 
les  entrepreneurs  à  raison  du 
retard  apporté  par  la  commune 
dans  le  règlement  de  leur  dé- 
compte. Rejet  par  application 
de  Tartàcle  i  153  du  Code  civil  : 
la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi  tieuL  lieu  d'in- 
demnité. (C.  (VEt.),  m,  500. 

— (229)  Ecole.—  {Sieurs  Verneuilet 
David.)     Procédure.  ~  Omis- 
sion de  statuer.  —  Le  conseil 
de  préfecture,  saisi  d'une  ré- 
clamation formée  par  des  en- 
trepreneurs et  tendant  à  Val  lo- 
cation d'une  somme  en  sus  du  i 
décompte  réglé   par  l'archi-  ! 
tet'tp,  n'a  pas  omi<  '\<'  statuer  i 
sur  ces  conclusioib'  eu  se  bor-  ' 
nant  à  allouer  aux  réclamants 
une  indemnité  ofïerte  pai  la 
commune  à  raison  d^un  autre 
chef  de  réclamation.  —  Arrêté 
annulé  :  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d^EL), 
m,  639.  ^ 


—  (230)  Ecole.  —  DfConiirLe.  - 
[Commune  de  Fcurs  contre  sieur 
Vignon.)—  Frais  d'expertise.  — 
Liquidation.  —  Une  commune 
ne  peut  pas  dans  une  instance 
entre  elle  et  un  entreprenenr, 
critiquer   la  liquidation  des- 
frais d'expertise.  —  L'action 
devrait  être  formée  centime  les- 
experts.  —  firiefs  non  établis. 

—  Malfaçons  non  établies;  — 
établies  :  indemnité  allouée. 

Marché  à  forfait.  —  On  ne 
peut  pas  considérer  comme 
*  passé  à  forfait  un  marché  par 
lequel  un  entrepreneur  s'en- 
gage à  exécuter  des  travaux 
conformément  à  un  devis  qui 
attribue  un  prix  particulier  à 
chaque  nature  d'ouvrage  et  en 
évalue  les  quantités.  —  Prix. 

—  Décompte  ayant  alloué, 
sans  justification  de  sujétions- 
ou  travaux  impi'évus,  des  prix 
supérieurs  à  ceux  prévus  au 
devis  :  réduction  à  ce  dernier 
prix.  —  Prix  de  fournitures 
ou  travaux  compris  dans  un 
autre  ]>)Mx  :  rejet.  —  Cintres  en 
l>ois  et  remplissage  des  reins  en 
béton  compi'is  dans  le  travail 
des  voûtes  ;  —  lilets  et  galons 
compris  dans  le  badigeon  ; 
happes  pour  cordons  et  cor- 
niches. —  Travaux  supplémen^^ 
taires  reconnus  nécessaires 
en  cours  d'entreprise  et  ordon* 

nés  par  l'arcliitecte  :  prix  al- 
loué à  1  entrepreneur.  {C.  d'Et,), 
III,  736. 

—  (231)  EcoIp  et  mairie.  —  (Sieur 
Quilicicontn'  commune  de  Fras- 
seio.)  —  Suspension  des  tra- 
vaux pendantplus  d'une  an  née. 
Résiliation  accordée  à  Tentre- 
preneur.  Fixation  du  décompte 
des  travaux  exécutés  et  des- 
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sommes  dues,  cou  formé  ment 
aux  conclusions  des  experts 
des  parties.  (€.  d^Bt.),  lU,  SOS. 
(23â)  Ecole.  —  Malfaçons.  — 
Entrepreneur  et  architecte.  — 
Responsabilité.  —  {Cwmmune 
(VAssignan  contre  sieur  Rey  et 
Rebersat.)  —  Malfaçons  et  vices 
du  plan  relevés  «''uxtre  Tarchi- 
tecte  et  l'enlre])reneur,  ayant 
compromis  à  tel  poiut  la  soli- 
dité de  Tédiflce,  que  le  préfet 
a  dû  en  interdire  Taccè^  aux 
élèves  et  que  la  commune  a 
été  obligée  d'installer  Técole 
dans  un  autre  local  :  nouvelle 
expertise  ordonné,^  par  le  Con- 
seil d'Etat  à  reiïet  d'établir  la  ' 
responsabilité  de  Tentrepre-  I 
neur  et  de  ^architecte.  (C.  i 
(rEt.),  III,  1017. 
(233)  Ecole  ;  adjudication  ;  dé- 
compte; saisis-arrêts;  question 
préjudicielle  ;  interprétation  du 
procès-verbal  d'adjudication. 

,  —  {Sieur  Lalanne.)  —  Est  dé- 
claré adjudicataire  celui  qui  a 
sipné  le  procès- verbal  d'adju- 
dication et  dirigé  les  travaux 
encore  bien  que  sa  soumission 
écrite  par  lui,  aurait  été  signée 
par  erreur  du  prénom  de  son 
père.  (((;.  dm),  111,  ilOS. 

—  (234)  Ecole.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  {Commune  de 
Cazères  contre  sieurs  Dupouy  et 
Farhos.)  —  Travaux  supplémen- 
taires, exécutés  par  l'entrepre- 
neur, sur  les  instructions  de 
rarchitecte,  après  demande  du 
maire,  et  nécessaires  pour 
Tachèvement  du  projet  ap- 
prouvé :  commune  condamnée 
à  les  payer  à  Tentrepreneur, 
encore  bien  que  le  conseil 
municipal  n'ait  pas  autorisé 
lesdits  travaux  par  délibéra- 


tion spéciale  ((7.  d'£^.),  Ilf^ 
iââ7. 

—  (235)  Ecole.  —  {Commune  de 
Chétemi-Bernard  contre  sieur 
Rùdier.)  —  Réception  provi- 
soire. —  La  prise  de  posses- 
sion par  la  commune  de  l'édi- 
fice construit  équivaut  à  une 
réception  provisoire,  lorsque 
la  commune  n'a  lormulé  au- 
cune réclamation  au  sujet  de 
la  bonne  exécution  des  tra- 
vaux et  lorsque  de  iégèresmal- 
façons  signalées  après  la  prise 
de  possession  ont  été  réparées 
immédiatement.  En  consé- 
quence, cette  prisfî  de  posses- 
sion fait  courir  le  délai  prévu 
pour  la  réception  délinitive  et 
fait  obstacle  à  ce  que  le  maître 
de  l'ouvrage  signale  après  ce 
délai  de  nouvelles  malfaçons. 
—r  Travaux  supplémentaires 
ayant  pour  cause  principale  le- 
remaniement  complet  du  pro- 
jet primitif,  exécutés  par  l'en- 
trepreneur d  après  les  indica- 
tions de  l'architecte  et  les 
ordres  formels  dn  maire  ;  con- 
damualion  de  la  commune  au 
payement  nonobstant  une 
clause  contraire  du  cahier  des 
charges  (C.  d'«.),  IV,  74. 

—  (23(>i  Kcole.  —  Double  emploi» 
—  {Ville  de  Verdun  contre 
fiieur  Nelter.)  —  Paiements 
laits  directement  par  le  maître - 
de  l'ouvrage,  pour  le  compte 
et  à  la  décharge  de  l'entrepre- 
neur, et  portés  à  toi  t  au  dé- 
compte :  déduction  (C.  d*Et,)y 
IV,  m. 

—  (237)  Ecole  primaire  supé- 
rieure. —  (Vt7/e  de  Montbrison 
contre  sieur  Galland.)  —  Dé- 
blais. Forfait.  —  Koc  imprévu  ; 
déblais  de  roc  d'une  dureté 
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DÉcoMPTR?;  {suîfe^  : 

excessive  lenconUés  eu  cours 
d'exécution  ;  supplément  de 
prix  accordé  :  l'exécution  des 
teirassemeots  iDoyennant  Ta- 
bandon  des  matériaux  de  dé- 
molition ne  constitue  pas  un 
forfait.  —  Substitution  de  mur 
lériaux,  de  qualité  autre  que 
celle  prévue  autorisée  par  l  ar- 

'  cliif^M-te,  mais  non  ifnposée  ; 
prix  des  matériaux  prévus  al- 
loué. —  Travaux  omis  au  dé- 
compte :  rectification.  — 
Sommes  mises  sans  solidarité 
à  la  charge  de  Tentrepreneur 

:  et  de  Tarchitecte  par  un  arrêté 
antérieur  :  retranchement  du 
décompte  des  seules  sommes 
à  la  charge  de  l'entrepreneur. 
—  Solde  dû  à  l'entrepreneur 
non  liquidé  par  le  conseil  de 
préfecture,  liquidé  par  le  Con- 
seil d'Etat.  —  intérêts  alloués 

-  4u  jour  de  la  demande  et  non 
'  du  jour  de  la  réception  à  dé- 
-faut  de  stipulation  spéciale  du 

cahier  des  charges.  —  Récla- 
■  malions.  Délais.  —  Notification 
du  décompte  détiiiilif  à  l'en- 
tie|»reneur  non  constatée  par 
1111  procès-verbal  régulier  ou 
un  document  authentique  : 
recevabilité  des  réclamations 
de  l'entrepreneur  (C,  (VEt.)^ 
IV,  382. 

—  (238)  Ecole  normale  d'institu- 
trices de  Bar-le-DttC.  —  (Oepar- 
temcnt  de  la  }îeuse  contre  sieurs 
Weber  et  Simon]  et  sieur  Mi- 
cmiH.)  —  flairières  (Change- 
ment de)  non  ordonné  ni  né- 
cessaire pour  les  travaux,  mais 
seulement  accepté  sur  la  de- 
mande de  Tentrepreneur  ;  pas 
d'indemnité  due. —  Déblais. 

—  Plus-value  de  jets  sur  ban- 


RKTS,  ETC. 

quettes  pour  les  déblais  effec- 
tués àune  certaine  profondeur, 
allouée  pour  toute  espèce  de 
déblais  exécutés  à  la  profon- 
deur prévue  et  non  point  seu- 
lement pour  ceux  exécutés  eu 
cuvette.  —  Banc  de  rocher. — 
Décidé  que  le  prix  unique  ap- 
plicable aux  fouilles  de  toutes 
natures,  porté  au  bordf^reau, 
ne  pouvail.  dans  la  coiumuue 
inleiilion  des  parties,  s'appli- 
quer aux  déblais  d'un  banc  de 
rocher  extrêmement  dur  et 
compact,  inconnu  lors  deTad- 
judication  ;. indemnité  allouée. 

—  Transport  des  déblais  de 
roc  dur  n'ayant  pas  été  plus 
onéreux  que  celui  des  déblais 
prévTis  :  application  du  prix 
prévu  pour  tous  les  déi)lais  sans 
classilicaliou  ;  rejet  de  la  de- 
mande de  plus-value.  —  Ga- 
rantie de  l'architecte.  —  Décidé 
que  l'architecte  coupable  de 
négligences  dans  la  conduite 
des  travaux  ne  pouvait  être 
rendu  entièrement  responsable 
du  retard  apporté  à  la  remise 
des  plans  de  détail  et  des  des- 
sins d  exéculion  aux  entrepre- 
neurs, le  maille  de  l'ouvrage 
ayant  prescrit  la  mise  en  ad- 
judication des  travaux  sans 
laisser  à  l'architecte  le  temps 
nécessaire  pour  dresser  lesdits 
plans  et  dessins  ;  fixation  du 
chiffre  de  la  garantie.  —  In- 
térêts alloués  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  ga- 
rantie fixé  à  un  an  après  la 
réception  provisoire,  aucune 
nialiat^ou  unporUiuLe  n  ayant 
été  constatée  pendant  ce  délai. 

—  Malfaçons.  —  Solives  mal 
assemblées  et  s'étant  rompues 
sous  la  charge  anormale  qui 
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leur  a  été  imposée  en  cours 
il'exéculion  ;  remplacement  à 
la  charge  de  l'eutrepreueur.  — 
fletard  dans  la  remise  aux  ea- 
^repreneurs  des  plans  détaillés 
«t  des  dessins  d'exécution, 
ayant  entraîné  un  retard  dans 
TexécttUon  des  travaux  et  de 
fausses  manœuvres,  des  diffi- 
cultés pour  r;ipjirovisionne- 
nient  des  inaléiiaux  et  des 
pertes  sur  le  débit  des  biocs 
de  pierres  de  taille.  Indemnité 
allouée  aux  entrepreneurs.  — 
Sujétions.  —  Moditications  im- 
portantes au  projet  :  augmen- 
tation de  plus  d*ttn  tiers  du 
cube  des  maçonneries  en 
pierre  de  taille  ;  appareil  et 
moulures  plus  onéreux  ;  in- 
demnité allouée.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  autorisée 
par  Tarcbitecle  ;  qualités 
égales  ;  non-lieu  à  réduction 
de  prhc.  —  Ciment  employé, 
sans  ordre,  de  qualité  supé* 
rienre  à  celle  prévue  ;  refùs  de 
plus-value.  —  Travaux  impré- 
vus. —  Maçon ueries  en  pierres 
sèches  non  prévues  née  essaires 
pour  combler  d^s  vides  dans 
les  fouilles,  dus  à  des  erreurs 
de  piquetage  dont  les  entre- 
preneurs ne  sont  pas  respon- 
sables. Allocation  du  prix  de 
ces  maçonneries  à  Tentrepre* 
neur  (C.  d'Et.),  IV,  564. 
-  (239)  Ecoles  normales  pri- 
maires. —  Subvention  de  l'Etat. 

—  Maître  de  Fouvrage.  —  Mise 
en  cause.  —  {Sieur  Gaudu 
frères  contre  di'partement  des 
CôteS'du'Nord  et  VEtat,)  — 
Procédure.  —  Mise  en  cause. 

—  Lorsque  Tadjudication  des 
écoles  normales  primaires  aété 
faite  au  nom  du  département 


qui  est  propriétaire  de  ces 
écoles,  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  fondé  à  mettre  hors 
de  cause  ledit  département, 
dans  la  procédure  relative  au 
décompte  de  ces  ouvrages,  par 
le  motif  quVn  vertu  des  con- 
ventions spéciales  passées 
entre  TEtat  et  le  (It'|»arlenient, 
la  part  contributive  «le  celui-ci 
était  fixée  à  forfait,  et  que 
l'Etat  devait  payer  tous  les 
dépassements.  —  Ces  conven- 
tions n*ont  pu  modiQer  le  ca- 
ractères du  marché,  et  ne  sont 
pas  opposables  aux  entrepre- 
neurs. —  Art.  40.  —  Intérêts 
alloués  à  parlir  de  l'expiration 
du  délai  de  trois  mois  qui  suit 
la  réception  définitive,  IVn- 
trepreneur  ayant  fait  toute 
diligence  pour  que  l  arcbitecte 
puisse  en  temps  utile  dres- 
ser   lé    décompte  général. 

—  Cautionnement.  —  Hypo- 
th^que.  —  Lorsque  le  cau- 
tionnement a  été  fourni  par 
l'en t  repreneur  au  moyen  d*une 
hypothèque  sur  ses  immeu- 
bles, celui-ci  n'est  pas  fondé  à 
demander  les  intf'rèts  de  ce 
cauLionuement  à  raison  du 
retard  apporté  au  règlement 
de  son  décompte.  —  L*entre- 
preneur  ne  cesse  pas  de  con- 
server la  jouissance  de  ses 
immeubles  et  il  ne  JustiOe  pas 
de  retards  abusifs  imputables 
à  l'administration  dans  la 
mainlevée    de  Ihypothèque. 

—  Enregistrement.  — Restitu- 
tion de  droits.  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  restitution  de  droits  d'en- 
registrement formée  par  Ten- 
trepreneur  contre  le  maître 
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D^.coMPTES  (suite)  : 

de  Pouvia^e,  à  raison  d'une 
faule  qu'il  aurait  commise 
dans  la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  en  n*indiqnant 
pas  que  le  travail  était  effeclué 
avec  la  participation  de  l'Etat, 
ce  qui  aurai!  entniîné  une 
diminution  des  droits  d'enre- 
gistrement. —  Mais  d(^cidé 
que  l'entrepreneur  qm  a  traité 
avec  le  département,  ne  peut 
se  plaindre  de  ce  que  les  droits 
ont  été  perçus  sans  tenir  , 
compte  de  la  participation  de 
FEtat,  qui  lui  était  étrangère 
(C.  (VEt.),  IV,  6r»9. 

—  (240)  Ecole.  —  {Commune  de 
Portiragueit  confrf  sieur  Mori- 
neau.)  —  Expertise.  —  Expert 
n'ayant  pas  prêté  serment  en 
même  temps  que  les  deux 
autres  experts  ;  irrégularité 
réparée  en  temps  utile.  I^a 
date  d*une  nouvelle  visite  des 
lieux  ayant  été  fixée  par  les 
experts  en  présence  des  parties, 
une  nouvelle  convocation 
adressée  aux  nailies  n'était 
pas  nécessaire.  —  Dommage  à 
l'entrepreneur.  —  Matériaux 
détériorés  et  outillage  perdu 
pendant  la  suspension  des 
travaux,  sans  que  les  travaux 
aient  été  reçus,  ni  Tentreprise 
résiliée.  Perte  à  la  charge  de 
Tentrepreneur.  —  Matériaux 
approvisionnés  reconnus  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  pour 
Taclièvement  des  travaux  ; 
payement  dù  à  l'entrepreneur. 

—  Substitution  de  niatéiiaux. 

—  Matériaux  ne  provenant  pas 
des  carrières  prévues  au  devis; 
qualités  à  peu  près  semblables  ; 
substitution  autorisée  ^lu  moins 
pour  certains  travaux  :  indem- 
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nité  allouée  à  la  commune.  — 
Suspension  par  suite  de  l'épui- 
sement des  crédits.  Non-*2ieuÀ 
Tapplication  à  Tentrepreneur 
de  la  clause  pénale  portée  au 
cahier  des  charges.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Cons* 
truction  d'un  mur  de  clôture 
rendue  nécessaire  par  suite 
d'une  moiiifieation  dans  l'em- 
placement  des  ouvrages  qui 
s'est  produite  par  le  fait  de  la 
commune.  Prix  alloué  à  Ten- 
trepreneur  (C.  d*Sl.),  IV,  750. 

—  (24t)  Ecole.  —  Travaux  sup- 
plémentaires. —  Responsabi' 
lité.  —  Entrepi-eneur.  —  Ar- 
chitecte. -  (Commune  deCaze^ 
darnes  contre  sirrir  Bfirthés.)  — 
Travaux  supplémenlaues  pré- 
tendus irréj^'uiièrement  entre- 
pris :  rejet  :  le  conseil  muni- 
cipal, postérieurement  à  Tad- 
judication  des  travaux,  a  fait 
racquisitiond*une  surface  sup- 
plémentaire de  terrains,  et 
l'entrepreneur  n'a  exécuté  les 
travaux  que  d'après  les  ins> 
Iruelions  qu'il  avait  ref^îT^^S 
D'aillem-^,  ces  travaux  sont 
pro(ifiii»lt:--5  à  la  commime  qui 
en  doit  le  prix  à  l'entrepre- 
preneur,  sauf  &  recourir  en 
garantie  contre  le  maire  ou 
contre  rarchitecle,  s'il  y  a  lieu 
(C.  (CED,  IV,  753. 

—  (242)  Ecole.  —  [Ville  de  Saint- 
Jean-de-Losne  contre  sieur  Hum- 
bcrt.  —  Dixième  de  garantie. 
Intérêts.  —  Point  de  dé  [«art 
fixé  à  la  date  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  et  non  a 
Texpiration  de  Tannée  qui  a 
suivi  la  prise  de  possession 
des  travaux,  cette  prise  de 
possession  n'équivalant  paa 
dans  l'espèce  à  la  réception 
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provisoire.  —  Octroi.  —  Droits 
dus  sur  les  matériaux  :  aucune 
disposition  du  marché  ne  les 
affranchissant.  —  Retard  dans 
le  payement  du  solde  dr  s  tra- 
vmix.  --  Allocation  soulement 
des  mtéièts  légaux  (C.  d'Et.},  V, 
496. 

-  (24:ij  Ecole.  —  Ti.ivaux  excé- 
dantles  prévisions.  — Demande 
de  remboursement  du  rabais 
d^adjndication.  —  {Sieur  Char~ 
tron),  —  Un  entrepreneur,  qui 
pouvait,  par  application  du 
cahier  dos  charges,  demander 
la  résiliation  de  son  marché  à 
raison  de  ce  que  les  travaux 
ont  dépassé  de  plus  du  cjuarl 
le  montant  de  l'adjudication, 
n^est  pas  fondé,  après  avoir 
consenti  à  achever  Tentreprise 
dans  les  conditions  du  marché, 
àdemanderle  remboursement 
du  rabais  T.  (VEt.),  V,  418. 

-  (244)  Ecole.  —  Hesponsnl>i!it^ 
décennale. —  {Commune de  Fon- 
douk.)  —  Pourriture  des  so- 
lives et  des  planchers  ayant 
compromis  la  solidité  de  Tédi- 
flce,  provenant  des  vices  du  plan 
et  de  Inexécution  défectueuse 
du  carrelage.  Responsabilité 
partagée  entre  l'entrepreneur 
et  Farchitecte.  —  Condamna- 
tion —  (le  rentrepreneur  à  la 
j'ét'eclion  du  carrelage  drlec- 
tueux,  —  de  l'architecte  el  de 
l'entrepreneur,  chacun,  à  la 
moitié  des  frais  de  réfection 
•des  planchers  et  des  cloisons 
et  des  dépenses  du  logement 
de  l'instituteur  en  dehors  de 
l'école.  —  Solidarité.  ~  Il  n'y 
a  lien  de  condamner  solidaire- 
ment l'entrepreneur  et  l'archi- 
tecte lorsque  leur  responsabi- 
lité procède  de  faits  dilléreuts. 
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malfaçons  pour  Tun,  absence 
de  surveillance  pour  Tautre  ; 

—  mats,  à  raison  de  son  défaut 
de  survettlance,  l'architecte  est  ' 

déclaré  responsable  en  cas 
d'insolvabilité  de  1  entrepre- 
neur (C.  d'IU.),  V,  455. 

—  (245)  Ecole.  —  {Sieur  Guépin 
contre  commune  de  Mivcbeau.) 

—  Lorsque  les  travaux  ont  été 
métrés  par  Tarcbitecte  au  fur 
et  à  mesure  de  Texécution  et 
ont  fait  Tobjet  de  décomptes 
partiels  signés  sans  réserves 
par  l'entrepreneur,  celui-ci 
n'est  pas  recevable  à  contester 
le  décompte  liénéral,  en  tant 
qu'il  repruduit  l  ensemble  des 
décomptes  partiels  ainsi  établis. 

Décompte  partiel  relatif  à 
des  travaux  supplémentaires 
accepté  sous  réserve  par  Ten* 
trepreneur  :  réclamation  rece- 
vable (C.  d'FA.),  V,  890. 

—  ;2i6î  Ecole,  —  Décompte.  — 
Dépenses   excédant  le  devis. 

—  Responsabilité  :  architecte  ; 
entrepreneur.  —  [Lu  mm  une 
d'Assignan  contre  sieur  Rey.)  — 
Lorsque  Ten  trepreneur  et 
Tarchitecte  d'une  école  ont 
substitué  aux  plans  et  devis 
approuvés  par  le  conseil  mu- 
nicipal un  projet  comportant 
une  dépense  triple  de  celle 
prévue,  l'entrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  à  la 
commune  une  dépense  supé- 
rieure à  celle  du  devis,  si  le 
cahier  des  charges  porte  qu*an- 
cune  modification  ne  pourra 
être  apportée  au  projet  que 
d'ordre  du  conseil  municipal 
et  du  préfet.  —  Lorsque,  par 
l'effet  de  cette  substitution,  la 
commune  s'est  trouvée  en 
possession  d'un   éditice  im- 
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Décomptes  (mite)  : 
propre  à  sa  destÎDation,  et 

dont  elle  ne  pourra  se  servir 
,  qu'après  d'importants  travaux 
de  ri'rection,  la  commune  peut 
êtro  autorisfV  à  ctui server  le 
solde  (lù  ù  rcntreprciu'iir  res- 
ponsable personnellement  des 
malfaçons,  Tarchitecte  insol- 
vable et  sans  domicile  connu 
restant  responsable  du  surplus 
de  la  dépense  que  la  commune 
pourra  être  obligée  d'effectuer 
(C.  (VEt.),  VIÎ,  320. 
—  (247)  Ecole.  —  (Sicw  Brilot.)  — 
Expertise. —  Exi^mIs  entendus 
en  leurs  observations  oiules 
par  le  conseil  de  préfecture  ; 
cube  admis,  d'après  leurs  in- 
dications, plus  élevé  que  celui 
proposé  dans  le  rapport  écrit: 
pas  d'irrégularité.  —  Rabais. 

—  Le  rabats  s'applique  au  prix 
des  travaux  supplémentaires 
rentrant  pai  leur  nature  dans 
les  prévisions  de  l'entreprise. 
Réception  définitive.  —  Lors- 

.  que  les  travaux  sont  achevés 
et  que  la  commission  munici- 
pale les*  a  visités,  la  circons- 
tance  que  celle-ci.  exige  la 
réparation  de  malfaçons  de 
peu  d'importance  et  n'a  pas 
dressé  de  procès-verbal  de  sa 
visite,  n'est  pas  de  nature  à 
faire  modilier  la  date  de  la 
réception  provisoire,  et  par 
suite  de  la  réception  définitive. 

—  Sujétion.  —  Parements  vus, 
commandés  par  le  surveillant 
général  des  travaux  ;  plus-value 
allouée  ;  —  préparation  etjwse 
de  pierres  de  petite  dimension 
offrant  des  difficultés  impré- 
vues :  indemnité  allouée  (C 
rf'£/.  i,  VII,  'MV'k. 

—  (248)    Ecole   nationale  -  des 
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Arts  et  Métiers  de  Lille.  — 

Clauses  et  conditions  générales 
du  service  des  bâtiments  civils 
du  10  avril  1877.  —  {Sbciétcdes 
Ateliers  de  construction  du  Nord 
(le  la  France.)  —  Art.  37.  î-i 
susponsioii  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an  et  en  de- 
hors de  tout  cas  de  force  ma- 
jeure entraine  la  résiliatioi» 
de  Tentreprise  ;  et  le  conseil 
de  préfecture  ne  peut  impartir 
à  rrdal  un  délai  pour  les  re* 
prendre.  —  Mais  les  travaux 
ayant  été  terminés  par  l'entre- 
preneur ipii  les  avait  com- 
mencés et  (jiii  obtint  la  rési- 
liation, rl  y  a  lieu,  pour  le 
règlement  des  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues,  de  ren-- 
voyer  les  parties  devant  le 
conseil  de  préfecture,  qui 
statuera  après  le  règlement 
définitif  des  travaux  exécutés. 
—  Acquiescement.  —  Le  fait 
que  l'entrepi  eneur  a  notifié  au 
préfet  Tarrété  (jui,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réservés, 
se  bornait  à  impartir  un  délai 
à  TEtat  pour  la  reprise  des 
travaux  suspendus  et  qu'en- 
suite il  a  présenté  de  nouvelles^ 
conclusions  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  faire  cons- 
tater la  non-reprise  de<  tra- 
vaux, n'impli(|ue  pas,  de  la 
part  de  l'entrc^preneur,  une 
renonciation  au  droit  de  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  Tarrâté 
sous-indiqué  en  tant  qu'il 
n'avait  pas  prononcé  immé* 
diatement  la  résiliation  du 
marché.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Recours.  —  Délai. —  La  nofî- 
tkation  d'un  arrêté  par  une 
partie  ne  fait  pas  courir  le 
délai  du  recours  àson  égard.  — 


Digitized  by  Google 


t 


.ANALYSE  DES  MATIERES  PAR 

.  En  conséquence,  est  rece- 
vable  un  recours  formé  plus 
de  deux  mois  après  cette  noU- 
fication  (('.  cVEt.),  IX,  545. 

—  (240)  Erolp  normale.  —  (Sieur 
Beoudet'ViU'I.)  Art.  32.  — 
Atigmenlalion  de  plus  (riin 
tiers  dans  la  uaUire  de  certains 
ouvrages  ;  pas  d'indemnité,  le 
prix  fixé  au  bordereau  pour 
cette  nature  d'ouvrages  don- 

.  nant  des  bénéfices  à  rentre- 
preneur.  —  Diminution  de 
certains  enduits  Je  moins  d'un 
tiers  ;  pas  d'indemnité,  ledevis 
ne  poiLint  iju'iin  prix  in(»yen 
unique  pdur  tous  1rs  enduits, 
ceux-ci  ioriuuni  une  seule  na- 
ture d'ouvrages.  —  Substitu- 
tion dé  matériaux  à  ceux  prévus 
non  ombreuse  ;  pas  dMndem- 
•nité.  — .Travail-  plus  onéreux 
que  celui  prescrit  au  devis; 
pas  d'indemnité,  en  l'absence 
d'un  ordre  de  service  pres- 
crivant rem  [doi  deee  procédé. 
—  Rem |d.'ice nient  des  car- 
reaux de  vitrage  cassés  :  tra- 
vail imprévu,  application  du 
prix  de  la  fourniture  des  car- 
reaux» —  Retards  dans  l'exé- 
cution des  travaux  imputables 
à  radmioisiration.  —  Indem- 
nité à  l'entrepreneur.  —  Tra- 
vaux supj>!'im»'s.  —  Non-lieu  <\ 
indemnité  :  ces  travaux  !  en- 
trent dans  ceux  que  l'adminis- 
tration s'était  réservé  de  faire 
exécuter  en  régie  (C.  (TE^.),  IX, 

—  (250)  Ecole.  —  {Sie*tr  Rous.)— 
Cautionnement.  —  Restitulion 
ordonnée ;\  lasuite  de  la  récep- 
tion définitive.  —  Intérêts  du 
cautionnement.  —  Alloeation 
à  comj>tT  du  JOUI'  de  l;i  de- 
mande,  sous  déduction  des 
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intéiréts  servis  depuis  cette 
date  par  la  Caisse  des  dépOts 
et  consignaÉions.  —  Malfaçon» 

mises  pour  partie  seulement 
à  la  charge  de  l'entrepreneur, 
certaines  d'enhe  elles  prove- 
nant du  défaut  complet  d'en- 
tretien de  l'école  par  la  com- 
mune. —  Travaux  démolis  par 
ordre  de  Tarchitecte,  après 
constatation  de  malfaçons  : 
pas  d'indemnité.  —  Substitu- 
tion, sur  l'ordre  de  l'architecte, 
d'un  bois  plus  coûteux  an  bois 
[)rév  u  au  devis  :  indemnité  al- 
louée. —  Travail  non  compris 
dans  le  prix  d  auUes  travaux. 
—  Allocation  de  la  valeur  de 
ce  travail  (C.  cTE/.),  X,  94. 
-  (251)  Eglise.  —  Commune.  — ' 
Fabrique.    -  Architecte. 
{Sieur    Bouiaud   contre  sieur 
Niyot  et  commune  et  fabrique  de 
la  lfoU<7èrc-Tko(tarvnif<p.]  --  Lo 
dispositif  des  arrêtés  du  con- 
seil   de    préfecture  pouvant 
seul  constituer  la  chose  jugée, 
la  fabrique  qui,  dans  le  dispo- 
sitif d'un  arrêté  ordonnant  une 
expertise  sur  une  réclamation 
de  l'entrepreneur  contre  la 
commune,  n'a  pas  été  mise 
hors  de  causp,  se  trouve  régu- 
lièrement  jiartie    devant  le 
Conseil  d'Etat  sur  le  pourvoi  de 
l'architeete  formé  cofitre  l'ar- 
rêté rendu  au  fond  qui  le  con- 
damne, vis-à-vis  de  l'entrepre- 
neur, alors  que  le  pourvoi  a 
été  communiqué  à  la  fabrique. 

Lorsque  la  fabrique  a  payé 
le  moi^tant  des  condamnations 
prononcées  contre  l'ai  *  liifecte 
au  profit  de  l'entrejurneur,  à 
raison  de  travaux  supplénieu- 
taiies  effectués  d'après  les 
ordres  de  la  fabrique,  d'ac- 
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DécOMPTBS  (suite)  : 
cord  avec  la  commane,  il  y  a 
lien  de  décharger  Tarchilecte 

dés  con  d  a  m  11  a  î  i  o  n  s  p  l'o  n  o  n  ('  f?es 
contre  hii  (C.  im.),II,902. 

—  (252 1  Eglise.  —  Commune  de 
Marmc  contre  .'iieur  i<a//<7s-.  '  — 
Mise  eu  régie  non  justiii»  e  : 
Demande  d'indemnité  formée 
par  Tentrepreneur  rejetée  :  la 

-  mise  en  régie  ne  lui  a  causé 
aucun  préjudice.  —  Retard 
dans  Texécution  des  travaux  : 
Demande  d'indemnité.  Rejet  : 
le  retard  provient  du  fait  de  la 
commune  requérante.  —  In- 
tért  i-  du  solde  :  Cahier  des 
charges  dis[Josant  que  les 
intérêts  du  solde  dù  à  l'entre- 
preneur commenceraient  à 
courir  un  an  après  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  ; 
interruption  des  travaux  parle 
fait  de  la  commune  ;  point  de 
départ  des  intérêts  fixé  au  jour 
de  leur  demande  en  justice  (C. 
d'Et.},  m,  :m. 

—  (2u:Vi  Eglise.  —  Interprétation 
du  cahier  des  charges.  —  {Sieur 
Brument  contre  commune  d'El- 
beuf-en-hray .)  —  Procédure  : 
le  conseil  de  préfecture,  saisi 
d'une  réclamation  relative  au 
décompte  des  travaux  de  res- 
tauration d'une  église,  ne  peut 
pas  statuer  par  le  même  arrêté 
sur  le  règlement  de?  travaux 
•exécutés  à  un  presbytère  et  à 
une  école  communale  non 
-compris  dans  le  précédent 
marché.  —  Intérêts.  —  Le 
eabier  des  charges  de  l'entre- 
prise portant  «  au  fur  et  à 
mesure  de  rexéculion  des  tra- 
vaux, il  sera  fait  des  états  de 
«situation  j)artiell(>  dont  In  date 
lîera  le  point  de  départ  d'inté- 
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;     réts  à  5  p.  im  par  an  calculés 
1     d'après  le  montant  successif 
des  dépenses  faites  »,  décidé 
I     que  les  intérêts  ainsi  stipulés 
devaient,  dans  la  commune 
j     intention   dos   parties,  s'ap- 
pliquer à  toiii(  <  snnimes 
I     dues  à  rentrepreneur  sur  les 
!     sommes  retenues  par  la  com- 
mune à  titre  de  gui  au  lie  et 
sur  les  sommes  dues  à  raison 
de  travaux  qui  avaient  été 
régulièrement  prescrits  à  l'en- 
I     trepreneur,  \  titre  de  travaux 
'     complémentaires     de  ceux 
ayant  fait  l'objet  de  l'adjudica- 
I     tien  et  que  l'entrepreneur  était 
tenu  d'exécuter.  —  Rabais.  — 
:     Décidé  que  le  rabais  d'adjudi- 
I     cation  devait  porter  sur  le  prix 
I     de  travaux  exécutés  en  sus  des 
prévidions  du  devis  primitif, 
mais  rentrant  parmi  ceux  que 
le  marché  imposait  à  l'entre- 
preneur   l'obligation  d'exé- 
nihM',  à  titre  de  travaux  sup- 
plémentaires (C.   d'EL)t  lli, 
730. 

—  (254;  Eglise.  —  Décompte  ne 
comprenant  que  les  ouvrages 
réellement  exécutés  et  régu* 
lièrement  entrepris  :  régula- 
rité, —  {Commune  de  Livernon 
contre  r,ieuf  BarriaL)  (C.  d'St.)^ 
III,  1020. 

—  (2r)5)  E^lise.  —  Cahier  des 
«:lauses  et  conditions  générales 
du  16  novemlire  lïsbtj.  — .(Sieur 
Papel  et  Talichet  contre  ville  de 
Chdteauroux,)  Art.  41.  — 
Réclamation  formée  après 
l'expiration  du  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  présenta- 
tion du  décompte  à  l'accepta- 
tion de  l'entrepreneur  :  non- 
ref'f  vabilité.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Chose  jugée 
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opposée  à  des  conclusions 
précédemment  rejetées  par  le 
Conseil  d'Etat.  —  Exécution 
des  décisions.  —  Il  n'appartient 
pas  an  Conseil  d^Etat  de  près* 
crire  les  mesurés  administra* 
.tives  relatives  à  l'exécution  de 
nés  décisions.  ~  Tierce  exper- 
tise ordonnée  postérieurement 
à  la  loi  du  22  Juillet  1880,  qui 
a  supprimé  celte  mesure  d'ins- 
truction :  irrégularité;  arrêté 
annulé;  solution  au  fond  sur 
le  vu  des  expertises  effectuées. 

Travail  effectué  sans  ordre 
écrit,  mais  étant  la  préparation 
.  'obligée  d*un  autre  ti  avail  pres- 
crit et  exécuté  d'après  les  des- 
sins préalablement  approuvés 
par  l'architecte  :  prix  alloué. 

(r.  d'Et.},  IV,  as. 

—  (256)  Eglise.  —  Convention 
relative  à  certains  travaux  dé- 
terminés ;  travaux  complémen- 
taires imprévus  dus  à  rentre- 
preneur.  —  {Sieur  Motistié 
contre  Commune  d'Uzefitc.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Conclusions  non 
visées  on  insuffîsam meut  ana- 
lysées. Uejet  :  les  i  onciushuis 
non  visées  rcpioduisent  les 
conclusions  antérieures  suffi- 
sam  mentanalysées  par  rar  rété. 
—  Défaut  de  précision  des  dis- 
positions législatives  appit-  - 
quées.  Rejet:  le  moyen  manque 
en  fait.  —  Omission  de  statuer. 
Uejet  :  en  statuant  an  fond,  le 
conseil  de  préfecture  a  im[di-  . 
citement  rejeté  les  conclusions 

à  Un  d'expertise.  (('.  tVEt.},  IV, 
72. 

—  (257)  Eglise.  —  {Commune  de 
Requista  contre  sieurs  Jean  et 
Awjc.)  —  Procédure.  ~  Con- 
seil de  préfecture.  —  Compo- 

Anitales  des  P.  et  CA.,  7*  série.  - 
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sition.  —  Conseiller  généra! 
ap[)elé  pour  compléter  le  con- 
seil de  préfecture  sans  que  sa 
présence  soit  justifiée  par  les 
circonstances  prévues  parTar- 
rôté  consulaire  du  i9  fructidor 
an  IX.  Arrêté  annulé  pour 
vice  de  forme.  —  Expertise; 

—  r.oi  du  22  juillet  1889.  - 
Question  transitoire.  —  ^'apr^=; 
la  loi  du  2>  Juillt't  188'.K 
l'expertise  doit  èlie  faite  par 
trois  experts,  à  moins  que  les 
parties  ne  consentent  à  ce 
•cftx'ti  y  so i  t  procédé  par  un  seiil  : 
dans  Tespèce»  il  n*y  a  lien  de 
faire  état  d'une  expertise  faite 
par  deux  experts.  Mais  l'affaire 
étant  susceptible  d'être  jugée 
à  l'aide  des  autres  éléments 
de  l  instrnction,  il  y  a  li<Mi  de 
statuer  de  suite  sans  renvoi. 

—  Travaux  de  parachèvement 
et  non  de  réparation  mis  à  la 
charge  de  la  commune.  Régu- 
larité. (C,  d*Et.),  IV,  289. 

-  (21)8)  Eglise.  —  Fabrique.  — 
(Sieur  lîui(.<.)  — Approvisionne- 
ments laits  par  l'entrepreneur 
par  suite  d'un  ordie  de  la 
fai>ri((ue  :  prix  ih'S  matériaux 
soumis  au  rabais,  niais  aug- 
mentés du  bénétîce  de  l'entre- 
preneur. —  Approvisionne- 
ments avariés  par  la  faute  de 
Tenlrepreneur  :  partage  de 
responsabilité.  —  Intérêts 
alloués  nonobstant  queltpies 
imperfections  de  détail  des 
travaux  :  ils  étaient  en  état  de 
réception  définitive.  Con- 
tradiction entre  les  pièces  du 
marché.  —  Bordereau  des  prix 
et  des  devis  estimatifs.  —  Joîn- 
toiements  non  prévus  au  devis, 
indiqués  dans  une  note  an- 
nexée au  devis  estima tif»  mais 

Lois,  eici  \Jable8\*  41 
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DÉcr.opTRs  [suite)  : 
non  compris  au  bordereau 
dan»  les  éléments  du  prix  de 
la  maçonnerie  :  prix  nouveau. 
^  Malfaçons.  —  Retenue  faite 
à  Tentrepreneur  :  régularité. 

—  Réclamation.  —  Procédure. 
•  —   Acquiescement  prétendu. 

—  L'entrepreneur  qui  a  tonrlit^ 
pour  solde  délinitif  les  soinmes 
qui  lui  étaient  al!ou(^es  par  le 
conseil  de  préfecture  ne  s'est 
pas  rendu  non  recevable  à 
iaterjeler  appel  de  cette  déci* 
sion,  s'il  a  réservé,  par  une 
lettre  adressée  au  préfet  le 
même  jour,  son  droit  de  se 

■   pourvoir.  —  Tierce  expertise. 

—  Aucune  disposition  de  loi 
n'exige  que  ies  parties  soient 
mises  en  demeure  d'assister  à 
la  tierce  expertise  :  en  fait  elles 
ont  été  convoquées  à  une  vi- 
site faite  sur  les  lieux»  — 
Grief  abandonné  devant  le 
conseil  de  préfecture  :  non- 
recevabilité  en  appel.  —  Subs- 
titution d'une  pierre  h  une 
autre  ;  travail  plus  facile  : 
plus-value  (li-mandéc.  Hf'jet.  — 
Substitution  d  uii  ddiiage  en 
ciment,  demandé  par  la  fa- 
brique, au  caiTelage  prévu; 
approvisionnements  faits  par 
l'entrepreneur  ;  travail  non 
exécuté  ;  indemnité  due.  —  ; 
Travail  compris  dans  un  autre,  j 

—  Cintres  en  bois  compris  i 
dans  Je  prix  des  voùto.  Hejet.  j 

—  Traviiil  non  prt-vu  et  exé- 
cuté. Fixation  d'un  prix  nou- 
veau. —  (C.d'JEi.;,  V,45U. 

—  (259;  Eglise.  —  Entrepreneur. 
Addition  d'une  flèche  aux  tra- 
vaux approuvés  par  Tautorité 
supérieure.  —  Dépassement 
dos  dépenses  prévues.  —  {Sieur 
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Larcher.)  —  Travaux  supplé- 
mentaires. -—  Hesponsabilité. 
—  L*entrepreneur  qui  n'a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  qui  lui 
étaientdonnés  par  rarchitecte, 
ainsi  que  le  lui  prescrivait  le 
cahier  des  charges,  a  droit  au 
paiement  des  travaux  imprévus 
qu'il  a  exéciitt's,  sauf  le  recours 
de  la  commune  (  outre  ceux 
qui  auraient  engaLft';  leur  res- 
ponsabilité eu  commandaut 
jesdits  travaux.  —  Procédui  e. 

Arrêté  du  •conseil  de  pré- 
fecture. —  Acquiescement.  ^ 
L*entre preneur  qui  a  saisi  le 
con.se il  de  préfecture  dNine 
demande  tendant  à  faire  ron- 
(1  trrmer  la  commune  au  paie- 
ment de  travaux  exécutés  à 
l'église,  sur  laqueîk»  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré 
incompétent,  ne  doit  pas  étre^ 
considéré  comme  ayant  ac- 
quiescé à  cet  arrêté,  par  cela 
seul  qu'il  a  porté  sa  réclama- 
tion devant  les  tribunaux  civils. 
En  conséquence,  l'appel  est 
déclaré  recevabl"  :  il  a  ^'té 
interjeté  moinfl  de  deux  mois 
après  la  notification  faite  par 
la  commune,  {€.  d'Et,),  VII,  141. 
(260)  Eglise.  —  Décompte.  — 
[VUle  de  Nimes  cùntre  sieur 
Ormières*]  —  Attachements.  — 
Absence  d*attachements  con- 
tradictoires pris  au  cours  des 
travaux  ;  atlri'  lif'inents  dressés 
après  coup,  mais  incomplets; 
allocation  (lu  prix  des  travaux 
n'y  figurant  pas,  mais  réelle- 
ment exécutés.  —  Augmenta- 
tion du  prix  des  matériaux.  — 
Taxes  d*octroi.  —  Le  cahier 
des  charges  disposant  que 
Pentrepreneur  ne  pourra  ré- 
clamer aucune  indemnité  pour 
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augmeutalioD  Uu  prix  des  ma-  I 
tériaux  peodaoi  les  travaux, 
ledil  entrepreneur  n*a  droit  à 
aucun  supplément  de  prix 

comme  compensation  des  sur- 
taxes d'octroi  ou  taxes  nou- 
velles élal)li€s  eu  cours  d'entre-  ! 
prise   sur   les  niatéiiaiix.  —  | 

—  Echafaudages.   —  Travaux  j 
interronipus  sur  un  ordre  de  I 
service  pendant  plusieurs  an- 
nées. Indemnité  allouée  A.  Fen- 
trepreneur  pour  enlèvement  et 
réinslallation    des  échafau- 
dages. —  Gfiefs  manquant  en 
fait.  —  Maçonnerie.  —  Murs 
en  maçonnerie  de  parement. 
Allocation  du  piix  prévu  pour 
ce  genre  de  maçonnerie,   et  ' 
non  du  prix  prévu  pour  la  ma-  l 
çonuerie  de  remplissage,  quoi- 
que ces  murs  aient  été  recou- 
verts d*nn  enduit.  —  Rejet, 
par  application  du  cahier  des 
chargés,  d'une  demande  de 
payement  de  maçonnerie  de 
remplissaL'e    eomrne  maçon- 
nerie en  pierre  de  taille.  — 

—  Parements,  —  Prix  .illoué 
pour  la  UikUe  des  parements 

inférieurs  à  0<»,16,  le  cahier 
des  charges  ne  comprenant 
dans  le  prix  de-  pose  que  la 
taille  des  parements  d'une 
dimension  supérieure.  —  Prix 
nouveaux  alloués  —  pour  tra- 
vaux exécutés  dans  des  con- 
ditions d'épaisseur  autres  que 
celles  prévues  —  à  raison  de 
substitution  de  matériaux.  — 
Réédiflcation  d'un  ouvrage 
renversé  par  le  vent.  Respon- 
sabilité partagée  entre  les  par- 
ties. —  Régie.  —  Allocation 
des  dépenses  admises  par  l'nr- 
<  hitecîe  de  la  ville.  —  Malfa- 
çons réparées  en  régie,  sui*  le 
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refus  de  l'entrepreneur  de  les 
effectuer  lui-même.  Dépenses 
mises  à  la  charge  de  celui-ci. 
Retards  dans  rexécalion 

des  travaux  provenant  du  fait 
de  la  ville.  Indemnité  due  de 
ce  chef  à  J'en f repreneur.  — 
Sujétions.  -  Matériaux  d'un 
prix  iuferieur  substitués,  sur 
Tordre  de  rarchitecte,  aux  ma- 
tériaux prévus  au  devis.  Allo- 
cation à  rentrçpreneur,  con- 
formément au  décompte  dressé 
par  rarchitecte»  du  prix  porté 
au  devis, çomme compensation 
du  dommage  causé  par  la  subs- 
titution dont  s'agit.  —  Sujé- 
tions imposées  pour  certains 
Li^avaux.  Maintien  du  prix  nou- 
veau arrêté  entre  larchitecLe 
et  l'entrepreneur.  —  Tierce 
expertise.  ~  Demande  d*anna- 
lation  basée  sur  ce  que  le  tiers 
expert  aurait  été  à  plusieurs 
reprises  le  fondé  de  pouvoir  dn 
défendeur.  Uojet  :  la  désigna- 
lion  du  tiers  expert  a  en  lieu 
d'un  commun  accord  entre  les 
parties.  f(\  d'Et.y  IH,:i71. 
—  (201)  Egout.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Pradeau 
contre  département  delà  Seine,) 

—  Substitution  d'un  autre 
,  moellon  à  celui  prévu  au  devis. 

—  Fourniture  aeceplée  sans 
réserve  i»ai-  les  agents  de  Tad- 
ministratiou  :  (jualité  supé- 
rieure à  celle  prévue  :  plus- 
value  accordée.  —  Sujétions 
imprévues.  ^  Réunion  de 
deux  cheminées  d*égout  en  une 
seule,  après  exécution  partielle 
de  Tune  d'elles  :  indemnité 
accordée.  —  Difficultés  im- 
prévues. —  Déblais  dans  l'eau. 

—  Clause  forfaitaire.  —  £n 
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Dkcomftf.s  (mite'\  : 
pr^^sencf  de  la  clause  forfai- 
taire insérée  dans  lo  devis  et 
ainsicoiK  lie  :  «  L'entrepreneur 
est  prévenu  que,  d'après  les 
sondages  faits  sur  le  tracé  de 
Tégout,  on  rencontrera  dans 
les  fouilles,  dans  une  propor- 
tion notable,  de  l'argile,  de  la 
roche  en  bancs  réguliers,  et  de 
l'eau  en  plus  ou  moins  a^rande 
quantité  dont  le  niveau  est 
exUémement  variable.  Il  a  été 
tenu  compte,  dans  la  lixatiou 
des  prix,  de  ces  conditions 
spéciales.  L'entrepreneur  ne 
pourra  donc  pas  se  prévaloir 
des  difficultés  de  ce  genre  (|u1l 
rencontrerait  pour  demander 
qu'il  en  soit  tenu  compte  spé- 
cialement en  dehors  des  pré- 
visions du  projet  »,  l'entrepre- 
neurn'est  pasfDiuléà  réclamer 
un  suppléiuciiL  de  prix  A  raison 
de  .  difficultés  provenant  :  — 
d'éb'oulements  nombreux  et 
difficiles  à  éviter  à  cause  de  la 
hauteur  de  Teau  de  maçonne- 
ries exécutées  dans  l'eau  ;  —  de 
détérioration  des  enduits  et  du 
radier  par  la  pression  de  l'eau; 

—  (le  dcMais  de  glaise  Iluente  ; 

—  du  ciuhaiit'  desvonles  dans 
Teau  et  l'argile.  —  1  ournilure 
comprise  dans  le  prix  d'un 
travail.'  —  Le  prix  fixé  pour 
les  étalements  comprend  toutes 
les  matières  nécessaires  et 
notamment  la  paille  que  Ten- 
trepreneur  a  jugé  utile  d'em- 
ployer pour  relenir  la  glaise 
fluente.  —  IMus-vahie  <le- 
mandée  :  — -  pour  déblais  non 
mouillés  ;  rejet  ;  la  plus-value 
n'est  prévue  que  pour  les 
déblais  mouillés  ;  —  pour 
travail  de   nuit  :  allocation 
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maintenue  ;  —  pour  bois 
laissés  dans  les  fouilles  ;  rejet  : 
l'entrepreneur  a  accepté  ce 
'  prix  supplémentaire  dont  il 
lui  a  été  fait  application  ;  — 
pour  transport  de  déblais  à 
l*étatde  boues  liquides  ;  rejet  : 
le  bordereau  ne  prévoit  qu*un 
prix  unique  ;  —  pour  surépais- 
seur dans  la  maçonnerie  et 
suppléments  de  déblais  ;  rejet  : 
d'après  le  devis,  l'entrepre- 
neur ne  peut  prétendre  à  au- 
cune augmentation  du  cube 
des  maçonneries  ou  des  ter- 
rassements tels  qu'ils  sont 
établis  à  Tavant-métré,  dans 
le  cas  où,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  le  profil  ne  serait 
pas  exactement  observé  et 
maintenu;  en  outre,  les  terres 
éboulées  devaient  être  rem- 
placées par  de  la  maçonnerie, 
comme  l'égout  lui-même.  [C. 
d'Et.),  I,  980. 

—  {2t>2)  Egout  collecteur.  — 
Déblais., —  Rocher  d'une  du- 
reté imprévue.  ~  Prix  forfai- 
taire. —  (Sieur  Pannaud  cantrê 
ville  de  Cognac.)  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  rallocation  d'un  prix 
supplément.iiie  pour  déblais 
de  rocher  d  une  dureté  im- 
prévue lorsque  le  cahier  des 
charges  fixe  une  certaine 
quantité  de  déblais  dans  le  roc 
à  effectuer  au  pic,  à  la  poudre 
et  au  marteau  et  que  le  requé- 
rant n'a  pas  été  obligé  de  re- 
courir à  un  mode  d'extraction 
plus  coûteux fC.  d'Et,).  lî,  1  \T.\. 

—  (263)  Egont.  —  (Sieur  Frusijuc 
contre  rilh-  dr  PontarUer.)  — 
AJournemt  nt  d  une  partie  des 
travaux.  —  Indemnité  accordée 
pour  privation  de  bénéfices 
et  dommages   en  résultant 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIERES  PAR 

(Frasque,  i"  e«p.).  —  Cube 
des  maçonacries  inférieur  à 
celui  prévu  au  devis*  —  Allo- 
cation du  prix  correspondant 
au  cube  réellement  pxrculé  ; 
rejet  (rnne  obicctioii  tirée  de 
ce  que  celle  solution  serait 
contiaiie  à  In  chose  jugée  et 
aux  clauses  d  une  transaction 
(Frasque,  2"  esp.).  —  Modifica- 
tions au  projet,  non  prescrites: 
refus  dïndemnité  à  raison  de 
difficultés  ayant  pu  résulter  de 
ces  modilications  (Frasque, 
2"  esp.).  —  Expertise.  —  Griefs 
tirés  de  ce  (}\ie  les  experts  ne 
présenl.iient  pas  de  L'aianties 
suffisantes  d'iiiiparlHilite  :  rejet 
de  ces  griefs  comme  n'étant 
pas  de  nature  à  faire  annuler 
Texperlise  (Frasque,  2*  «sp.). 
—  Tierce-expertise  (loi  du 
22  juillet  1889)  :  question  Iran-  I 
sitoire.  Postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  il  ne  peut  ^-tre, 
au  cas  de  désaccord  des  deux 
expeilb,  ordonné  de  tierce- 
expertise  alors  même  que 
Texpertlse  aurait  pu  être  pres- 
crite avant  cette  loi.  Arrêté 
annulé  ;  évocation  sur  le  vu 
des  pièces  versées  au  dossier 
avant  rai  iélé  qui  ordonnait  la 
tiei  ce-expertise  (Frasque,  2" 
esp.j.  —  Matériaux  dérectueiix 
compris  dans  des  approvision- 
nements repris  par  la  ville  : 
décidé  qu'ils  ne  devaient  pas 
être  portés  au  décompte 
(Frasque,  3*  e^,).  (C.  d'£l.}t  VU, 
227. 

—  (264)  Entrepreneur.  —  Ues- 

ponsabilité  décennale.  — 
Comp»''tenre  du  conseil  de 
prélecture.  —  [Commune  de 
Vesse-sur-AllUir    contre  sieur 
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Brun,]  —  La  substitution  d'ar- 
doises d*une  provenance  autre 
que  celle  prévue  au  devis  * 
constittie-t-elle    un  vice  de 

construction  susceptible  de 
donner  lieu  à  la  garantie  dé- 
cennale prévue  par  les  articles 
1792  et  2270  du  Gode  civil  ?  — 
Non  résolu.  —  V.  Tarrêt. 
Lorsque  la  commune  a  pris 
possession  effective  d*un  édi- 
fice, dans  Tespèce  une  maison 
d'école,  et  que  les  classes  y 
ont  été  tenues,  c'est  à  partir 
de  cette  prise  de  possession,  et 
non  à  dater  de  la  réception 
définitive,  que  court,  le  délai 
de  dix  ans  à  rexjtiiatiou  du- 
quel reutrepreneur  est  dé- 
chargé de  toute  responsa- 
biUté.  —  L'article  1304  du 
Gode  civil,  aux  termes  duquel 
la  prescription  décennale  de 
Faction  en  nullité  d'un  con- 
trat ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  de  la  découverte  du 
dol  ou  de  la  fraude,  n'est  pas 
applicable  à  lu  substitution  pai* 
uu  entrepreneur  des  matériaux 
d'une  provenance  autre  que 
celle  prévue  au  devis.  Il 
dépend  du  maître  de  l'ouvrage 
de  vérifier,  avant  la  réception 
des  travaux,  la  provenance 
des  matériaux  employés.  (C. 
d'Et.),  IV,  197. 
—  (265)  Entn'[>rise.  —  (Sieur 
Patry.)  -  Déblais.  —  Cube.  — 
Lorsque  le  cube  des*  déblais 
et  la  distance  moyenne  des 
transports  ont  été  sensible- 
ment modifiés  par  suite  des 
changements  apportés  par 
l'Administration  au  projet,  il 
n'est  plus  i>ossiMe  de  se  référer 
aux  indications  de  Pavant- 
métré,  et  il  y  a  lieu  d'allouer  à 
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rentrepreiieui  une  imlemuilé, 
tant  ù  raison  de  Taccroisse- 
ment,  des  dîskmces  dé  trans- 
port que  du  béDélrce  dont  U  a 
été  privé  par  suite  de  la  sup- 
pression des  travaux  faciles.  — 
Hoditications  de  plus  d'un 
tiPîs  dans  riinporfance  de 
cei  laines  natures  d'ouvrages. 
Intteiunité  allouée.  —  Gelées. 

—  CaiTièresiudiquées  par  PAd- 
ininistratioQ.  Si  les  moellons 
de  cette  carrière  sont  gtlifs, 
et  qu^aucun  retard  dans  les 
trarauz  ne  soit  imputable  à 
l'entrepreneur,  il  y  a  lieu  à 
indemnité  pourmoellonsgelés. 

—  Fournilnres  non  prévues  au 
marché  et  reconnues  néces- 
saires. —  Boîtes  à  sable  com- 
mandées pur  l'Administration 
en  prévision  d'accidents  en  sus 
de  celles  nécessaires.  Indem> 
nité.  —  Des  pointes  de  i7  cen- 
timètres étant  nécessaires  pour 
les  cintres,  et  Celles  de  12  cen- 
timètres et  moins  ayant  seulos 
été  prévues  au  iiKirclié,  il  y  a 
lieu  d'allouer  de  ce  chef  une 
indeninité.  —  Sujétions  im- 
prévues. —  Location  de  bois 
employés  à  consolider  un 
pont  pouf  le  passage  d*une 
machine  à  épuiser  appartenant 
à  TAdministration.  Paiement  h 
l'entrepreneur  du  coût  de 
local! on  de  ces  bois.  L'Admi- 
nistration, aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3)  du  devis,  peut  se  servir 
des  échafandaees  et  j>assages; 
mais, s'il  faut  lesconsolidei  pou r 
faire  passerun  matériel  spécial , 
il  y  a  lieu  de  rembourser  le 
prix  de  la  consolidation.  — 
Reprise  de  déblais  nécessités 
par  rinachèvement  par  TAd- 
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ministration  de  la  rainjie  d'un 
pont,  indemnité  accordée  ;  re- 
prise de  terres  en  dépôt,  pas 
d'imprévision  du  projet,  liejet 
de  la  demande  dMndemnité  ; 
reprise  des  matériaux  prove- 
nant du  fait  que  le  service  de 
.Ta  navigation  n'a  pas  laissé 
procéder  au  déchargement  ù 
proximité  des  travaux.  Pas 
d'indemnité.  Les  matériaux 
sont  payés  à  pied-d  œuvre.  — 
Travaux  compris  dansd'autres. 
y  Prix  des  ouvrages  en  char- 
pente comprenant  la  pose  des 
bois.  Pas-  d'indemnité  pour 
façon  des  moïses  et  recépage 
des  pieux.  C.  (fFA.),  R,  215. 
—  f  itHV)  Entreprise  du  levé  et  du 
nivellement  du  plan  général 
de  la  ville  de  Cannes.  —  (Sieur 
Mouriés.)  ~  Frais  de  vérifica- 
tion des  feuilles  du  plan.  — 
Frais  alTérents  aux  vérifications 
faites  au  moment  6ù  le  con- 
seil de  préfecture  a  statué, 
répartis  entre  la  ville  de  Cannes 
et  l'entrepreneur.  —  Frais  des 
vérifications,  faites  postérieu- 
rement à  rarrèir*.  mis  à  la 
charge  de  la  ville  comme  sanc- 
tion des  retards  qui  lui  sont 
imputables  dans  Faehèvement 
du  travail  de  vérification.  — 
Préjudice  moral  prétendu 
causé  à  Pentrepreneur  par 
l'ordre  donné  d'opérer  la  véri- 
fication des  feuilles  du  plan  et 
la  réfection  de  celles  (|ui  se- 
l  ai  e n  t  recon  n  ues  dé-  f  e c  t  u e  u se  s  : 
"rejet  d'une  demande  d'indem- 
nité, la  ville  n'ayant  fait  qu'user 
de  ses  droits.  —  Retards  ap« 
portés  à  Faehèvement  de  Fen- 
treprise  imputables  à  la  rîlle 
qui,  après  avoir  attendu  plus 
d'une  année  pour  commencer 
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les  vérificatbn»  qui  \và  incom- 
baient, a  émis  la  préiofntioil 
de  suspendre  les  paiements 

d'acomptes  jusqu'après  la  véri- 
firation  de  totiles  les  feuilles 
du  plan  livrées  i>ar  l'entrepre- 
neur. Alloculioii  à  l  eiitrepre- 
ueur  d'une  indenauiLé  à  raison 
de  l'augmentation  des  frais  gé- 
néraux de  l'entreprise  par  suite 
de  ces  reUrds.  (C.       )»  IK,745. 

—  (267)  Expert  remplacé  faute 
d'avoir,  malgré  les  démarches 
faites  auprès  de  lui,  prorédt''  à 
Texpertise  qu^il  avait  accepté 
de  faire.  —  Procédure.  — 
{Sieur  Bizien.)  iC.  (VEt  ),  ÏX,  46. 

— '  ^2*)bj   Experlivse.  —  Tierce- 
.expertise  ordonnée  postérteu- 
rementàla  loi  du 22  juillet 1889. 
—  (Minisire  des  iravaux  publics 
contre  siêiar  Peyrot.  )  —  Procé- 
dure. —  Conseil   d'Ëtat.  — 
Moyens  du  recours.  —  Requête 
sommaire.  — Mémoire  ampiiatif 
produit  apri'S-  l'expiration  des 
délais  du  pourvoi.  —  Une  re- 
quête ne  couleiiant  l'exposé 
•d'aucunfait,ni  d*aucun  moyen, 
est  recevable,  si,  plus  tard, 
même  après  rexpiration  du 
•délai  de  recoure,  il  a  été  snp- 
pléé  à  ce  défaut  de  mojens 
par  la  production  d'un  mémoire 
ampiiatif.  —  Tierce-expertise 
ordonnée  postérieurement  à  la 
loi  du  22  juillet  1889  qui  a 
supprimé  cette  mesure  d'ins- 
tructioii.   irrégularité;  arrêté 
annulé  ;  reoToi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  y  être 
'Statué  à  nouveau  sur  la  récla- 
mation de  Tentrepreneu  r,  après 
qu'il  aura  été  procédé  à  une 
nouvelle   expertise    dans  les 
formesde  laloi  du22juillet  1889 
{C.  il'Et.),  VI,  389. 
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<-(269  )^  Expertise.  ^  (S«?tirilfifo- 
niotU.)  ^  Retard  dans  la  re- 
mise des  plans.  Rejet  d*ane 

demande  d'indemnité,  par 
application  du  cahier  des 
charges.  —  Travaux  supplé- 
m^inlai^es.  Demande  de  prix 
nouveaux.  Décidé  que  i'entre- 
pren^nr  devait  être  rémunéré 
de  ces  travaux,  d'après  le  cahier 
des  ciiarges,  par  le  paiement 
des  journées  d'ouvrieis  em- 
ployés, du  loyer  et  de  l'entre-, 
tien  du  matériel,  et  qu'aucun 
prix  ne  ji<?uranl  an  devis,  ni 
pour  la  jourjiée  d'ouvrier,  ni 
pour  le  loyer  du  matériel,  il  y 
avait  lieu  d'ordonner  une  ex- 
pertise ipour  fixer  les  prix.  — 
Travaux  exécutés  dans  des 
conditions  plus  onéreuses  que 
celles  prévues  au  devis.  Rejet 
d*une  demande  d'indemnité  : 
l'entrepreneur  a  exécuté  les 
travaux  (contrairement  aux 
ordres  (ie  rudministralion.  — 
Sur  les  conclusions  de  l'entre- 
preneur tendant  à  obtenir 
l'allocation  de  prix  nouveaux 
fixés  an  mètre  cube  et  par 
experts  à  raison  des  travaux 
supplémentaires  nécessités  par 
des  éboulements  imprévus  de 
rochrs,  r  d'FA.),  VU,  748. 

-  (2"u  l'.xperlise. —  Honoraires 
des  experts.  Taxe.  —  Itéduc- 
tion.  — {Ville  de  Parh.  contre 
murs  de  Monidésir,  Périssé  et 
AHard.)  \  C.d'Et.),\,lQ%. 

—  (371)  Supplément  d'expertise 
ordonné.  —  Convocation  des 
parties.  —  [Sieur  Métayer  contre 
commune  de  Sauze-Vauss'th.  '  — 
Lors(|ue  après  une  expertise 
jnpéc  insuf/isaute  par  le  conseil 
de  prt'iecture,  celui-ci  ordonne 
que  l'expert  procédera  à  un 
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supplément  d'instruc  tioo,  cette 
vérification  n'est  que  la  suite 
elle  complément  de  l'exper- 
tise, en  ronséquence  l'expert 
doit,  à  peine  do iiullii»',  secon- 
formeraux  [oruialites  substan- 
tielles en  matière  d'exper- 
tise et  notamment  procéder  en 
la  présence  des  parties  Quelles^ 
dûment  convoquées.  (C.  d*Et.)f 
II,  502. 

—  (272)  Expertise  nouvelle  or- 
donnée :  régularité.  —  (Sieur 
Guide  contre  département  dr. 
Constant  inc.  —  L'arrêté  par 
le(ju»*l  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  sur  un  décompte  unt* 
nouvelle  expertise  n'est  pas 
susceptible  d*être  déféré  direc- 
tement au  conseil  d*Ëtal.  — 
Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  d'apprécier  s'il  con- 
vient de  recourir  à  une  nou- 
velle exjx'i  lise,  et  son  arrêté 
est  purement  préparatoire.  {C. 
d'Et.),  Il,  688. 

—  (273)  Expertise  antérieure  à 
la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1889;  évaluation  des 
honoraires  d'après  les  règles 
établies  par  le  décret  du 
18  Janvier  1890,  en  tenant 
compte  des  frais  de  v(>vugi'pnr 
kilomètre,  des  déboursés  et 
des  honoraires.  —  {Sieur  Vron- 
taiilt  contre  ministre  de  la  guerre 
et  6u'ur  .Sercam.)  [C,  Il, 
897. 

—  (274)  Expertise.  —  {Sieur 
Monceaux  contre  ville  de  Sedan.) 
—  Malfaçons  prétendues  cons- 
tatées a[)rès  la  réception  déli- 
nilive  et  le  rèclemrnf  définitif 
de-^  travaux  :  i  cn\<d  à  l  exper- 
lise.  —  Procé<hut'.  —  ï/airêté 
par  lequel  le  conseil  de  pré- 
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fecture  ordonne  une  expertise 
'  après  avoir  décidé  que  le  règle- 
ment  des  travaux  par  lé  maire 

n'avait  pas  un  caraclère  défini- 
tif et  ne  liait  pas  la  ville,  est 
susceptible  d'être  déféré  direc- 
tement au  Gunscil  d  Ktat.  — 
Cet  arrêté  n'a  pas  un  caracléro 
purement  préparatoire.  [C. 
d'Et,\,  II,  1210. 
— =■  (275)  Expertise  ordonnée  par 
.  le  conseil  de  préfecture  sur  un 
poin  t  ,  étran  ge  i*  au  débat  : 
arrêté  réformé  de  ce  chef.  — 
{Sieur  Dupont  contre  commune 
d'OmonvUle- la-Petite,)  {Cd'Et,} , 
V,469. 

—  (276)  Fabrique.  —  Clocher 
d*une  église.  —  Marché  jà  for- 
fait; travaux  supplémentaires; 
travaux  prévus  non  exécutés. 
~  {Falrrique  de  Salles-d'Aude 
contre  sieur  Durand.)  —  Mar- 
ché à  forfait  :  décidé  qu'en 
présence  des  moditications 
apportées  au  projet  prévu,  avec 
l'assentiment  de  la  fabrique  et 
en  cours  d'exécution,  il  y  a 
lieu  d'allouer  &  Tentrepreneur 
le  prix  des  travaux  supplémen- 
taires sous  déduction  du  mon- 
tant  des  .travaux  prévus  au 
devis  et  non  exécutés.  (C.(i'£i.), 
Il,  918. 

—  (277)  Fabrique.  —  Eglise.  — 
(  Hcridcrs  Lavure  contre  fabrique 
de  ftiyliae  d'Espalion.  —  Prix. 
—  Parements  de  pierre  de 
taille;  application  pour  une 
■partie des  travaux  d'une  con* 
vention  postérieure  au  devis 
entre  Tentrepreneur  et  Tarchi- 
tecte,  et,  pour  le  surplus  des 
travaux,  d'une  nouvelle  con- 
vention refusant  tonte  plus- 
value.  —  Malfaçons  mises  à  la 
charge  de  l'entreprise  :  elles 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATlèKES  PAR 

étaient  jugées  par  les  experts 
assez  graves  pour  faire  suraeoir 
à  la  réception  définitive.. — 
Expertise.  —  Est  contradictoire 
Texpertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  par  dos  experts  choi- 
sis parle  conseil  de  préfecture 
faute  par  le?  parties  de  les 
désignai-  cUos-iiKMiifs  et  après 
que  les  parties  uni  été  en- 
tendues et  ont  produit  diverses 
pièces.  (C.<f£l.),  Il,  102t. 

—  (278)  Fers.  —  Variation  des 
cours.  —  {SUtur  Lelubez.)  — 
Décidé,  par  application  du 
cahier  des  charges  o(  confor- 
mément au  mode  de  procéder, 
suivi  d'un  coinuiun  accord  par 
les  parties  au  début  de  l'entre- 
prise, que  les  fers  devaient 
être  payés  à  Tentrepreneur 
diaprés  le  prix  invariable  porté 
au  devis,  et  sans  tenir  compte  ' 
de  la  variation  des  cours.  (C. 
d'Et.),  m,  922. 

—  (2791  Forfait.  —  Sieur  Bounsac 
contre  la  ville  île  Toulouse.)  — 
Forfait.  —  ï.es  rnodi(icatif)iis 
apportées  en  cours  d'exécution 
qui  ont  eu  pour  effet  de  dimi- 
nuer le  cube  des  déblais  à 
transporter  no  sont  pas  de 
nature  à  faire  diminuer  le 
prix  du  travail  fixé  à  forfait.  — 
Belard  dans  les  payements; 
non-lieu  à  indemnité  :  ils  ont 
été  efleclués  proportionnelle- 
ment aux  tiavaux  exécutés. 
(C.  d'Et.},  IV,  31. 

—  (280)  Génie.  —  Caserne  . d'in- 
fanterie de  Périgueux.  —  Devis 
général  de  1857.  —  {Sieur  Janin 
contre  Ministre  de  la  guerre,)  — 
Les  réserves  faites  sur  les  car- 
nets d'atl  K  hnments  ou  dans 
des  lettres  aiitrrieures  à  réta- 
blissement du  compte  d'un 
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exercice,  ne  dispensent  pas 
Tentrepreneur  de  renouveler 
et  de  préciser  ses  Féclamalions 

dans  les  six  mois  qui  suivent  le  . 
règlement  définitif  et  général 
des  travaux  de  l'exei  cice,  alors 
surtout  (|u"elIesontété rejetées 
par  1  administration.  —  Un 
règlement  général  qualifié  <Ie 
délinitif  et  signé  sans  reserve 
par  Tentrepreneur  devient  dé- 
finitif à  son  égard,  mais  il  est 
provisoire  vis-à-vis  de  TEtat 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  approu- 
vé par  le  ministre  ;  en  consé- 
quence, les  modifications  ap- 
portées par  l'Etat  ou  d'un 
commun  accord  avant  celle 
approbatiou  ne  lui  donnent 
pas  le  caractère  de  provisoire 
vis-à-vis  de  l^entrepreneur  et 
n*em pèchent  pas  le  délai  de 
courir  à  son  égard  pour  les 
réclamations.  —  Les  inscrip- 
tions portées  au  compte  d'un 
exercice  postérieur  de  travaux 
exécutés  dans  un  e.\erri(  e 
précédent  et  omis  dans  le  dé- 
compte correspondant,  n'al- 
tèrent ni. la  sincérité  ni  le  ca- 
ractère définitif  du  décompte 
où  elles  sont  faites.  Il  en  serait 
di  n  r  ;  f  ni  me  n  t  des  inscriptions 
anticipées  de  travaux  non  en- 
core elTectués.  —  Les  renon- 
ciations ne  se  [n  ésuniant  pas, 
le  fait  par  le  chef  du  géuie 
d'avoir  reçu  et  même  accueilli 
des  réclamations  tardives  ne 
rend  pas  le  ministre  non  rece- 
vable  à  opposer  ensuite  la  dé- 
cliéance  encourue.  (C.  d'Bt,), 
I,  1  ♦2. 

-  (281)  (Jénie.  —  Mise  en  régie. 
—  Hésiliation.  —  Devis  général 
du  7  mai  IHdO.  —  Sicii)'  i'o/7/cr 
contre  Ministre  de  la  guerre.)  — 
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DÉroMpTKH  (ftiiite)  : 

Arl.  i>3.  —  L  arrêté  par  lequol 

'  le  coitAeil  de  préfectare  saisi 
d*QDe  demande  d'expertise 
formée  par  KenKrepreneur 
après  résiliation, à  reffet  d'éla- 
biir  Télat  des  lieux,  l'inven- 
taire «lu  malérirl,  pIc,  lii  re- 
jetN^  p.M-  |f»  motif  <iu"\\  est 
siiffis.unmcnt  fait  drctit  par 
rapplication  de  l'article  o3  du 
devis  général  qui  prescrit  au 
«ous -intendant  militaire  d*en 
<dressef  un  procès-verbal,  n'est 
pas  susceptible  dVtre  déféré 
din'ctement  en  appel  au  Con- 
"seil  d'Elat.  —  Cet  arrêté  n'est 
que  préparatoire  et  ne  fait  pas 
ohsfaric  à  ce  rnilrepre- 
neuf  (lisnito,  l»-  r,ts  <'TlH'anl, 
la  valeur  de»  constatations 
opérées.  (C.  d'EL),  I,  401. 

—  {282)  Génie.  —  Place  de  Mar- 
seille. .Condition  si  générales  du 
25  novembre  —  {Sieur 

Poumier  contra  Mitiistre  de  la 
guerre.) —  Transport  de  maté- 
riaux à  pied  dVpuvre,  pour  tra- 
vaux d'entretien,  par  petites 
quantités,  faute  tic  magasins; 
sujétions;  rejet  :  1  Elat  n'est 
teon  à  prêter  ni  locaux  ni  ter- 
rains pour  les  besoins  de  Ten- 
treprise.  —  Travaux  exécutés 
à  Téconomie,  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  cahierdes  condi- 
tions générale?,  mais  dans  les 
cniulrtions  [n  évucs  f>ar  le  devis 
particulier  ;  ni  ai-licu  à  indemni- 
té :  l'entrepreneur  n  a  présenté 
aucune  protestation  contre  les 
constatations  des  attachements 
—  Attachements.  Déchéance 
^e  réclamations  formées  après 
la  signature  des  carnets  d^atta- 
chement.  —  Dommages  à  l'en- 
trepreneur. Privation  de  bé- 
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néfice. 


Fourniture  de  terre 
végétale  enlevée  à  l'entreprise 
ejt  prise  dans  une  propriété  de 
TBtat;  extraction  de  rochers 
donnée  à  des  carriers  :  pas 
d'indemnité,  Tadministration 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
qu'elle  s'étaitréservé.  —  Déblais 
enlçv«'s  san<5  droit  à  l'entrepre- 
neur :  indcninilé  île  10  p.  tOO 
accordée  puui  manque  à  ga- 
gner. ~  Art.  40,  —  Fourni- 
tares  el  travaux  -  non  prévns 
au  bordereau,  exécutés  par  des 
tiers,  bien  que  Tentreprenenr 
ait  demandé  à  user  de  son 
droit  de  préférence  à  égalité 
d'nftres:  indemnité  allouée 
[lonr  privation  de  bénéfices.  — 
intérêts  dus  seulement  du  jour 
de  la  demande.  —  Ordre.  Tra- 
vail plus  onéreux  exécuté  sans 
ordre  :  rejet.  ^  Prix.  Maçon- 
nerie de  briques  dos  jambages 
et  des  plates-bandes  des  portes 
et  des  croisées^  'comptée 
comme  grosse  maçonnerie  : 
application  du  devis  :  rejet.  — 
Parements  vus  de  niaçonn«M'io 
dite  opiis  nicertum  :  application 
du  prix  porté  au  boidereau. 
—  Application  exacte  des  prix 
du  bordereau.  —  ieumées 
d'ouvriers.  Pfix.  Contestation 
sur  la  classe  dans  laquelle 
doivent  être  compris  des  ma- 
çons :  non-recevabilité;  les 
officiers  du  srénie  ont  un  pou-  . 
voir  aits(»lu  pour  opérer  celte 
classilicaf  ion.  —  Snp'dions. 
Crépis  enduits.  .Nombre  de 
couches  nécessaires  à  la  bonne 
exécution  du  travail  supé- 
rieures à  celles  prévues  :  pins* 
value  allouée.  —  Transports  de 
terre  sur  une  rampe  dont  PiD- 
clinaison  était  supérieure  à 
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celle  pr<^vue  ;  aucune  protes- 
tatioQ  en  cours  d'exécution, 
Tejet.  —  Transport  de  déblais 
à  travers  champs  :  pas  de  su- 
jétion; rejointoiement  de  ma- 
ronneries  faites  aprh^  cOitp; 
droit  de  l'administration  :  pas 
de  sujétion;  srpllpmpiit  dans 
la  niaf^onnerie  d'^hri qties  :  np- 
|)licn!iondn  prix  unique  pn^vu  i 
■sans  tli^tim:tiun  pour  toute  es-  [ 
pèce  de  maçonnerie.  —  Façon  \ 
donnée  aa  dallage  plus  onë-  | 
reuse  que  celle  prévue  :  pins- 
value  accordée;  eao  fournie  | 
pour  les  travaux  avec  des  dîf-  { 
fîcultés  exceptionnelles  :  in- 
demnité allouée.  (6*.  (fEt.jt  I, 
636. 

-  (283;  (iénie.  —  y  Sieur  Ofimès  , 
contre  Ministre  de  laOnerre.)  — 
Procédure.  —  Doit-il  être  néces- 
sairement fliit  état  par  rassem- 
blée générale  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  de 
<coDclu8ioDS  déposées  après 
•que  la  section  a  statn»^  sur 
l'affaire  ef  au  rnom'  nl  même 
de  l'audience  [lulihquc  ?  — 
Art.  (t">.  — -  Ordre  de  scivice 
coastatanl  que  la  réoiamatiou 
a  été  formée  dans  le  délai  de 
cinq  jours.  Recevabilité.  — 
Déblais.  —  Transport  au  ca- 
mion. —  Lorsque  le  devis  dis- 
pose que  les  transports  exi- 
geanl  trois  relais  au  plus 
seront  effectués  d'(>î>r<'s  les 
moyens  prescrits  par  ii'S  offi- 
ciers  du  génie  et  laisse  à  Vcu- 
trepreneurle  choix  des  moyens 
pour  les  transports  plus  éloi- 
gnés en  stipulant  que,  quel  que 
soit  le  mode  employé,  les 
transports  seront  payés  comme 
«'ils  étaient  exécutés  au  tombe- 
reau, Ventrepreneur  est  fondé 


ORDRE  ALPHABETIQUE.  651 

à  réclamer  une  indemnité 
pour  les  déblais  au  delà  de 
trois  relais  pour  lesquels  l'em- 
ploi du  tombei'eau  était  im- 
possible. —  L^entreprenenr  a 
droit,  en  conséquence,  à  un 
supplément  de  prix  pour  les 
reprises  de  terre  que  Timpos- 
sibilité  d'employé I-  le  tombe- 
reau sur  tout  !<•  piU  (  ours  a 
rendues  nécessaires.  d  Et.  , 
I,  985. 

— {-m)  Génie.  —  Devis  général  du 
T  mai  19.57.  —  {Sieur  Detzavt 
e&n,tre  MintiiTe  de  la  Guerre.)  — 
Art,  33.  —  Accélération  des 
travaux.  —  Augmentation  du 
prix  des  matériaux  ou  de  la 
main-d'œuvre  à  raison  de  ce 
que  I  Ktal  aurait  entrepris  si- 
multanément d'autres  travaux 
semblables  dans  la  région,  ou 
de  ce  que  ces  travaux  auraient 
été  adjugés  à  des  prix  supé- 
rieurs. Non-lieu  à  indemnité. 
Le  requérant  étant  tenu  par 
le  <l<'vis  général  de  se  confor-  f 
m<'v  aux  ordres  de  l  aulorité 
militaire  poui-  la  marche  des 
tiavnux,  il  était  averti  par  la 
nature  el  la  destination  des 
ouvrages  de  la  nécessité  de 
leur  prompte  exécution.  — 
Art.  ~  Réclamation.  —  Dé- 
lai. —  D^'chéance  d'une  ré- 
clamation formée  plus  de  six 
mois  après  |p  rf'-iîlement  du 
comptf'  L'^^n**];!!  et  délinitif.  — 
Le  délai  de  six  mois  court-il 
à  dater  de  la  signature  du 
compte  par  le  chef  du  génie 
et  l'entrepreneur,  ou  seule- 
ment à  partir  de  Tapprobation 
du  compte  par  le  ministre  de 
la  guerre?  —  Bés.  dans  le  pre- 
mier sens.  —  Arrangement 
passé  entre  le  chef  '  du  génie 
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Dkcomptes  [suUej  : 
et  la  cauUon  de  Tenlrepreneur, 
ratifié  parle  ministre  et. trans- 
crit sur  le, registre  de  compta- 
bilité signé  sans  observation 
par  l'eiUreproneiir.  Xon-rece- 
vabilitf^  d'une  rf'claiiialion  ten- 
dant à  revenir  sur  les  clauses 
«le  eet  arrange tinnii.    -  |{et;e- 
v  abilité  de  réi  la  mations  visaUt 
des  travaux  exclus  de  l'arran- 
gement. —  Carrières.  —  M  até> 
riaux  trouvés  dans  les  lieux 
d'extraction  indiqués  au  devis, 
mais  dans  des  conditions  dif- 
férentes de  celles  qui  avaient  ' 
étt'  pr<''vnes  dans  Ui  rnmmune  ' 
inteulioii  des  parties,  et  ayant 
exigi'    des    difficultés  plus 
grandes  d  extraction  et  d'em-  | 
ploi  :  supplément  de  prix  al-  i 
loué.  —  Faux- frais.  —  Rentre 
dans  les  prix  d'installation  des 
chantiers  et  du  matériel,  la 
coDstruction  d*un  plan  incliné 
pour  le  transport  des  maté- 

,  riau.x,  — Fournitures  distraites 
de  l'entreprise  :  allocation 
d'une  indemnité  à  titre  de  pri- 
vation de  béné lices  (15  p.  100) 
déclarée  suffisante  :  rejet.  — 
Matériaux  trouvés  dans  les 
fouilles  et  abandonnés  par 
convention  à  l'entrepreneur, 
employés  cependant  par  l'Klat  : 
ind(>mnité  due.  —  Plan  in- 
cliné. —  Promesse  de  deman- 
der au  ministre  d'iiiduniniser 
l  enlrepreneur  au  cas  d'impul- 
sion active  donnée  aux  tra- 
vaux,  retirée  avant  Texécution 
du  plan  incliné  et  en  présence 
de  rinexécution  des  engage- 
nienlspris  ]iar  l'entrepreneur: 
demande  d'indemnité  rejetée. 
Plus-value  allouée  pour  pare- 
ments vus  applicable  aux  pare- 
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,  meuts  masqués  par  les  rem- 
. biais  de  terre  comme  à  ceux 
recouverts  d*un  crépi  ;  —  pour 
enduits  de  ciment;  —  pour 
empierrements;  —  pour  tra- 
vail dans  l'eau.  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre.  —  Plus- 
vaine  demandée  pour  !rias;e 
de  raoellohs  destinés  aux 
maçonneries  des  voûtes;  rejet  : 
ce  travail  est  compris  dans  le 
prix  de  la  maçonnerie  des 
voûtes;  au  surplus,  il  a  été 
accordé  une  allocation  gra- 
cieuse. (C.  rf'£<.),  H,  33. 
—  (285)  (iénie.  —  Interprétation 
d'une  décision  duGonseild  Etat 
condaumanl  l'Klat  à  payer 
divci'Ses  ."^uiiiNies  à  uu  <*iitre- 
preueurseul  dénommé  dans  le 
dispositif  de  la  décision. — Rejet 
de  la  demande  de  la  caution, 
non  partie  dans  Pinstance  ten- 
dant à  ce  que  cette  décision 
soit  interprétée  en  ce  sens 
qu'elle  a  droit  à  une  part  des 
indemnités  dont  il  s'agit.  — 
{Sieur  MaureL)  (C.  d'B^.j,  11, 
136. 

—(286)  Génie.— Routes  en  Algérie 
et  en  Tunisie.  —  Compétence. 
—  {Sieur  Cauro  contre  Mmisire 
de  la  guerre,)  -r-  lie  conseil  de 
préfecture  de  Gonslantine  est 
compétent  pour  statuer  en 
premier  ressort  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever 
entre  radminislraliou  et  l'en- 
trepreneur d'une  roule,  exé- 
cutée sur  le  territoire  de  l'Al- 
gérie et  de  la  Tunisie,  et  régie 
par  un  seul  cahier  des  charges 
sans  distinguer  entre  le  pays 
de  souveraineté  et  le  pays  de 
protectorat.  —  L'ouvrage  foi  me 
un  tant  indivisible.  (C.  d'Et.)y 
11,550. 
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^  (-287)  Génie.  —  Devis»  du 
7  mai  1857.  ^  {Ministre  de  la 
guerre  eoaire  sieur  Bureau»)  — 
Altfirhements.  —  .  L*ab$ence 
d'attacliements  ne  suffit  pas 
pour  f.iirt»  éfVîi  ter  uno  iv'cla- 
mation  admise  par  les  trois 
expertï^.  —  Art.  33,  §  8.  — 
Cbangemcat  de  carrières.  — 
Carrière  prévue  au  bordereau, 
insuffisante  pour  alimenter 
concurremment  deux  entre- 
prises :  insuffisance  signalée 
par  Tentrepreneur  ;  emploi 
d'une  carrière  plus  éloignée 
avec  l'aulorisation  du  chef  du 
génie  pour  se  conlonner  à  des 
ordres  d'exéculiou  pressants  : 
indemnité  accordée.  —  Art.  9. 

—  Cautionnement  (Retard  dans 
la  restitution  tlu).  —  Demande 
d*intéréts  :  rejet  :  Tentrepre* 
neur  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  restitution  du 
cautionnement  avant  la  solu- 
tion des  difficultés  pendantes 
entre  lui  eU  administration. — 
Déifiai»,  —  Transport,  —  Foi- 
sonnement. —  Cube  des  terres 
transportées  établi  conformé* 
mént  aux  termes  d*un  borde- 
reau d*aprèslevidedela  fouille 
sans  foisonnement.  —  Déblais. 

—  Fausse3  manœuvres  allé- 
/  truées,  mais  non  justifiées.  — 

Délai  du  niarclié  expiré  ;  ordre 
de  coiiLiiiucr  ;  indemnité.  Ra- 
bais. —  L  enli  eiirriieur  sor- 
tant n'est  pas  tenu  d  exécuter 
des  travaux  neufs,  une  fois  son 
marché  expiré  ;  dès  lors,  les 
travaux  quMl  a  été  contraint 
d'effectuer  sur  Tordre  du  génie, 
après  la  lin  de  snn  marché  et 
malgré  sa  pmlcstalion, ne  sont 
jias  pas.sibies  du  rabais;  --et 
sont  busceplibles  d'une  plus- 
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value  sur  les  prix  du  bor- 
dereau. —  Art.  3.  —  Frais 
d'affiche  et  de  publicité  dé- 
passant  les  évaluations  du 

cahier  des  cliarges  :  rejet. 
L'évaluation  n'est  qu'approxi- 
mative et,  en  fait,  l'entre- 
preneur a  connu  avant  radju- 
dication  le  montant  exa*  1  de 
ces  frais.  —  Fournitures  com- 
prises dans  le  prix  du  travail. 
—  Mesurage  de  la  maçonnerie 
des  arceaux  effectué  sur  le 
parement  vu,  c*est-à-dire  à 
l'intérieur  des  arceaux.  Bégu- 
larité.  —  Prix  nouveaux.  — 
fl  y  a  lieu  à  In  romposition 
d'un  prix  nouveau  lorsque  les 
prix  prévus  au  bordereau  sont 
inapplicables  ;  —  et  alors  sur- 
tout qu'aucun  ordre  de  service 
ne  réglait  le  prix  du  travail  et 
que  l'entrepreneur  n'avait  pas 
à  protester  contre  l'ordre  d'exé- 
cution des  travaux  qui  ren- 
traient dans  les  prévisions  de 
son  marché.  —  Prix  delà  «  liai- 
pente  métallique  déclaré  ap- 
plicable à  toutes  les  pièces  de 
fonte  ou  de  fer  forgé  autres 
que  les  colonnes  de  fonte 
seules  exceptées.  —  Art.  36. 
Rabais.  —  Les  prix  des  travaux 
rentrant  dans  les  prévisions  de 
IVutreprise,  mémo  lorsqu'ils 
ont  dû  être  composés  d'après 
l'article  36  du  devis  lîénéral, 
SOiit  passil)les  du  rabais  d  ad- 
judication;  il  en  est  autrement 
des  travaux  neufs  exécutés 
après  la  période  convenue.  — 
Réclamations.  — Attachements 
signés  sans  réserves.  —  Ar- 
ticles 32,  52,  53.  —  La  signa- 
ture sans  réserve  des  attache- 
ments ne  peut  constituer  une 
lin    de   non-recevùir  contre 
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DÉCOMPTES  (suUe)  : 
TeDlrapreneur  lorsque  sa  si- 
gnature, d'abord  refusée,  n'a 
été  donnée  qu'après  un  ordre 
de  sorvicc  décUirant  qur  celte 
sigaaluie  ne  ferait  pu»  obstacle 
aux  réclamations  ultérieures 
de  l'entrepreneur,  —  Art,  59, 
§  4.  —  Délai  des  réclamations. 

—  Recevabilité  d'une  réclama- 
tion formée  moins  de  six  mois 
après  la  présentation  du  dé- 
compte définitif  de  rexercice 
on  soiil  inscrits  les  travaux, 
encore  bien  qu'ils  aient  été 
effecUié.s  dans  le  courant  d'un 
exercice  précédent.  —  Kécla- 
mation  tardive.  —  Déchéance. 

—  La  réclamation  formée  de- 
vant  le  génie  ne  peut  être  aug- 
mentée devant  le  ministre 
après  respiration  du  délai  de 
réclamation.  —  La  déchéance 
établie  par  l'article  59,  §  4,  n'est 
pas  applicalilc  à  des  travaux 
neufs  j'xrcutés  après  l'expira- 
tion du  marché  en  vertu  d'un 
ordre  contre  lequel  l'entrepre- 
neur a  protesté.  —  Groupe- 
ment des  l'éclamations.  —  îfes 
réclamations  peuvent  être  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture 
avec  un  groupement  autre  que 
celui  adopté  devant  le  chef  du 
génie.  —  Indeumité  partielle 
touchée  sous  réserve  expresse 
des  rét  lamations  rejetées  par 
le  ministre,  et  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  ré- 
clamation recevable  pour  le 
complément.  —  Art.  33.  — 
Relard  dans  le  commencement 
des  ti7ivaiix.  et  inexrcution 
d'une  partie  d»'  la  constniclion 
projelt-e  :  demande  d'indem- 
nité re jetée  :  le  marché  était 
sur  série  de  prix  pour  une  î 


durée  déterminée  sans  obliga- 
tion de  commencer  oud^ache- 
ver  les  travaux  à  une  époque 
fixée  ;  l'entrepreneur,  qui  de- 
vait se  conformer,  pendant  ta 
période  convenue,  aux  ins- 
tructions desofticiers  du  génie, 
ne  peut,  en  fait,  se  plaindre^ 
d^aucun  ordre  intempestif.  — 
Sujétions  :  indemnité  allouée 
pour  évidementsdans  la  pierre 
de  taille  et  pose  d*un  revête- 
ment ou  enduit;  ce  travail  dif- 
fère de  la  taille  proprement 
dite  ;  —  jointoiement  des 
briques  au  petit  fer  ;  —  étaie- 
menl  des  lambourdes  imposé 
par  le  modespécial  prescrit  d& 
mise  en  place  des  lambourdes 
du  plancber  ;  —  pour  substi* 
tutiou  d'impostes  mobiles  aux 
impostes  fixes  ;  pour  enduits 
des  parois  de  la  voûte  de  la 
fosse.  —  Indemnité  rejelée 
pour  enduits  en  plâtre  de  l'in- 
téiieur  des  conduits  des  têtes 
de  cheminées  :  si  ce  travail  est 
plus  difficile,  son  exécution  est 
moins  soignée  et  le  prix  fixé 
reste  rémunérateur.  —  Travail 
compris  dans  un  autres 
taille  de  briques  pour  arceaux  ; 
elle  rentre  dans  ie  travail  de 
la  niaronnerie  ;  —  encastre- 
inent  des  solives  en  fer  :  il  est 
compris  dans  le  travail  de  la 
charpente.  (C. Il,  569.  * 
—  ^288)  Génie.  —  Caserne.  — 
Devis  général  du  7  mai  iSTfl. 
—{Ministre  de  ta  gwerre  contre 
sieur  Detrois-Latison.  )  —  Exper- 
tise. —  Frais  à  la  charge  de 
l'Etat,  qui  n'a  pas  fait  d'offre.  ' 
—  Fournitures  comprises  dans, 
le  prix  du  travail  :  Fourniture 
de  clous  et  broches  comprise 
dans  le  prix  des  ouviages  en. 
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e)]arp6Dte.  —  Mesurage  des 

maçonneries  de  moellon  au 
mètre  cube,  parpmpnfs  et  join- 
toinnients  compris,  conformé- 
ineiiL  iiu  cahier  des  chargos  et 
en  suivant  les  usnge.s  des 
lieux.  —  Prix.  —  Bois  de  me- 
nuiserie n'ayant  pas  une  épais- 
seur supérieure  à  celle  prévue 
au  bordereau  :  nou-lieu  àTap- 
plication  -du  prix  des  char- 
pentes ;  jointoieinent  d*un 
mur  exécuté  par  Tentrepre- 
neur  sortant  ;  application  du 

,  prix  du  l)or(loreau  afl'érent  au 
jointoiemeiiLde  vieilles  maçon- 
neries ;  —  cloisons  exécutées, 
suivant  Tordre  prescrit,  en 
briques  avec  mortier  de  chaux 
hydraulique,  aulieudé  plâtre: 
application  du  prix  afl'érent 
aux  cloisons  mesurées  au 
mètre  carré  ;  le  prix  du  mètre 
cube  de  maçonnerie  ordinaire 
esL  inapplicable  ;  —  arêtes  de 
maçonnerie  apparentes  ;  plus- 
value  albuée  ;  elle  avait  été 
prévue  sans  distinction  entre 
les  arêtes  à  profil  aigu  et  les 
arêtes  d'équerre.  —  Prix  du 

-Jointoiement  des  cloisons  éta- 
bli d'après  la  série  de  la  ville 
de  Paris  (aucun  prix  spécial 
n'était  prévu).  —  liéciamation. 
—  Art.  5U,  4.  —  Est  frappée 
de  déchéance  la  demande  eu 
réparation  d'une  omission  pré- 
sentée après  les  six  mois  du 
règlement  de  Texercice  auquel 
elle  se  rapporte.  —  Art.  33.  — 
Substitution  de  matériaux  non 
prescrite  jiar  des  ordres  écrits  : 
prix  diï  d'niîrt.'s  les  dimensions 
et  qualités  (i»*s  matériauxellec- 
tivement  employés  ;  —  ana- 
logue. —  Travail  exécuté  :  en- 
tailles dans  la  pierre  obliga- 
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toires,  malgré  l'épaisseur  de» 
joints  :  prix  dû.  {Cd'Mt.),  II, 

684. 

—  (289)  (iénie.  —  Fort  de  Ur- 
mont  et  de  Saint-Antoine.  — 
Clauses  et  conditions générales- 
du  i'j  novembre  1876.  —  [Sieur- 
Diricq  frères  et  Alricq  {Liquida- 
teur de  la  société.)]  ^  Art.  37. 

—  Accélération  imprévue  de 
certains  ouvrages  :  rejet  :  Ven- 
trepreneur  devait  se  confor- 
mer aux  ordres  du  gf^nie 
(2*  esp.^.  —  Cliangemcnt  dt* 
cart'ièi'p  ;i\iti  )i  tsé  à  la  condition 
expresse,  non  contestée,  que 
la  pierre  de  la  nouvelle  car- 
rière serait  payée  au  prix  d» 
celle  prévue  ;  pas  de  prii(  sup-^ 
plémeniaire,  nonobstant  une 
promesse  gracieuse  faite  par 
le  Ministre  sous  une  condition 
qui  ne  s'est  pas  réalisée 
(2^  c>p  ).  —  Déblais  de  terre  : 
indemnité  reconnue  en  prin- 
cipe par  l'Etat  ;  appréciation 
du  quantum (1"^  esp.).  —  Dom- 
mages causés  à  Tentrepreneur 
par  la  marche  prétendue  anor- 
male des  travaux  :  rejet  :  TEtat 
n  a  fait  qu'user  de  son  pouvoir 
de  direction  (f*'  eup.^.  — 
Art.  2*1.  Fau.\  Irais.  Hentre 
dans  les  faux  fraisa  la  charge 
de  l'entreprise,  le  prix  des 
échafaudages  nécessités  par 
Texécution  simultanée  des 
maçonneries  et  des  remblais 
(1"  eq).).  —  Ordres  écrits.  — ' 
Remaniements  de  déblais  exé- 
cutés sans  ordre  écrit.  Rejet 
(l"c{>79.)  ;  —  analogues  (2''  esp.  . 

—  Ponlsde  service  utilisés  par 
les  e  n  L  l'e  I  u  e  u e  u  i  s  s ♦  >  c  o  n  (  l  a  i  rps  : 
indemnité  due  pai  l  Etat  dans 
la  mesure  seulement  où  ses 
agents  et  ouvriers  en  ont  usé 
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DECOMPTES  (suite)  : 

etp,  ;  —  2*  esp.),  —  Prix 
appliqués  d'après  les  bases  pré- 
vues :  non-lieu  ù  une  plus- 
value  esp.).  —  Uéclaina- 
tions.  —  Ail.  35.  —  Non-rece- 
vabilit»*  d'une n'^clamalion  for- 
mée plus  de  cinq  jours  après 
Tordre  de  service  (I"  esp.).  — 
Art.'  70.  —  Non-recevabililé 
d'une  réclamation  formée  plas 
de  six  mois  après  la  cldture 
de  l'exercice  (2«  esp.).  — 
Art  25  et  93.  —  Transports  de 
matériaux.  Plans  inclinés  cons- 
truits par  l'entrepreneur  à  rai- 
son (le  riiiexisteufc  «li's  rhe- 
iniiis  trucc«*s.  —  Ileji'i  :  i"ad- 
luiiiislration  ne  s'est  pas  en- 
gagée àconstmlreàune  époque 
déterminée  des  chemins  d'ac- 
cès (1"  esp.).  —  Travail  com- 
pris dans  un  antre  :  règlement 
du  plafond  des  fossés  compris 
dans  le  prix  desdits  oiivrnges. 
Rejet  (l"""  esp.)  ;  ]{t'i.'ala£re 
du  loc  et  déchaigt' ruent  des 
J('blais  compris  dans  le  prix 
du  transport (!*"■  esp.)  ;  —  prix 
du  transport  de  la  terre  végé- 
tale compris  dans  le  prix  de 
cetto  terre  esp.).  —  Triage 
de  déblais  de  roc  et  pierres 
«Msséos  compris  dans  le  prix 
unique  fixé  pour  la  iniso  en 
tas  12"  csp.K  —  Travaux  don- 
nés à  un  autre  entrepreneur 
coiifunnémeni  aux  réserves  du 
marché  :  eau  approvisionnée 
par  l'entrepreneur  général 
donnée  par  l'Etat  à  sou  entre- 
preneur spécial  qui  en  a  payé 
le  prix.  Ke.jet  (f*'  ^.s/).).  —  Tra-  , 
vaux  exécutés  dans  la  mau- 
vaise saison  ou  avec  sujétion  : 
absence  d'oidre  de  service  : 


inallaçons  à  la  cbarue  de  Teu- 


Irepreneur  (2*  esp.).  (C.  rf'B*.), 
il  795. 

(290)  Génie.  —  Fort  de  Saint- 
Menge.  —  {Sieurs  Malègiie  et 
Vérier  contre  Mhiistrc  de  .  la 
guerre.  —  Transport  de  ma- 
tériaux sur  des  rampes  plus 
raidts  que  le  12"  nécessitées 
par  les  ordres  de  service  rela- 
tifs à  la  direction  des  travaux 
en  vue  de  Tacci^lé ration  ;  mode 
de  transport  plus  onéreux  ; 
application  du  prix  des  trans- 
ports À  la  brouette,  les  trans- 
ports au  tonih»Meau  ne  pou- 
vant être  pir-^orits  sur  des 
raini)«s  de  cette  raideur.  — 
Donnuage  causé  à  rentre|jrise  : 
payement  des  acomptes.  —  Il 
est  dû  réparation  à  Tentrepre- 
neur  pour  le  préjudice  résul- 
tant de  sa  mise  en  faillite  cau- 
sée par  sa  brus(|ue  expulsion 
à  un  momentoùsesdécouvei  ts 
excédaient  notablement  l'a- 
vance exigible  d'après  le  ca- 
hier des  cbarg«'S  et  d"emprunl> 
onéreux  (ju  il  a  i\ù  contractei 
par  suite  du  relaid  mis  par  le 
génie  à  payer  le  solde  de  l'en- 
I  reprise.  —  Intérêts.  —  L'Etat 
n'a  pas  le  droit  de  consigner 
dés  sommes  dues  à  l'entrepre- 
neur vn  vue  d*un  recours 
éventut  1  que  pourrait  motiver 
la  surencln're  consentie  ù  son 
successeur  ;  d«'S  lors,  l'Etat 
doit  1  intérêt  à  :»  0/0  des 
sommes  qu'il  a  ainsi  indûment 
retenues,  l'entrepreneur  n*é- 
tant  débiteur  d*attcune  somme 
vis-à-vis  de  l'Etat,  ainsi  que  du 
cautionnementqu'il  s'est  à  tort 
refusé  à  restituer.  (C.  (f£i.),  Il, 
013. 

21M  •  tiénie.  ■-  Kort  du  V'ei- 
don.  —  {Sk'Uè-   i'athalot,)  — 
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<Jarrières  choisies  par  l'atlju- 
Uicataire  avec  Tagrémeal  du 
^énie  conformément  au  cahier 
des  charges  :  pas  d*indemnité 
à  raison  de  Téloignement  des 
■chantiers.  —  Approvisionne- 
ment dans  une  carrit^re  dési- 
gnée au  marché  par  siiile  de 
rimpossi]>iIitéde.s'approvisioii- 
iioi  diuis  une  autrf*  plus 
jjrocUe  :  rejet.  —  Faux  Irais. 

—  Cintres  pour  échafaudages  : 
pas  d'indemnité.  —  Matériaux 
d*une  provenance  déterminée 
au  bordereau  et  réclamée  par 
radministration  sans  proies- 
talion  de  l'entrepreneur  dans 
les  cinq  jours  de  l'ordre  de 
service  :  pas  de  prix  supplé- 
ment;! ire.  —  Pierre  d'une 
provenante  non  prévue  au 
marché.  Difficultés  de  taille 
possibles.  Renvoi  à  Texpertise. 

—  Ordre  écrit  non  Justifié. 
Ilejet.  —  Prix  non  prévu  au 
bordereau  consenti  par  les  of- 
ficiers du  cliaTilier  ;  maintien 
de  ce  prix,  —  Prix  d'un  tra- 
vail compris  dans  un  autre. 
^'on-lipu  à  plus-value  :  join- 
loiemenl  compris  dans  le  prix 
de  la  maçonnerie.  —  Récla- 
mations. —  Absence  de  récla- 
mations dans  les  cinq  jours 
contre  un  ordre  de  service, 
ftejet.  —  Sujétions.  —  Indem- 
nité refusée  pour  maçonnerie 
de  moellons  létués  à  joints 
incertains, travail  rentrant  dans 
le  prix  prévu  ;  —  pour  façons 
d'aire  sur  des  surfaces  autres 
que  celles  spécifiées  au  devis. 

Sujétions  accordées  à  rai- 
son d'une  majoration  prévue 
dans  l'épaisseur  des  crépis.  — 
Travail  imprévu.  —  Indemnité 
allouée.  (C.  rri7.  ,  II,  925. 

Annale»  des  P.  et  Ch.^  7*  série. 


—  (292)  Génie.  —  Décompte.  — 
Expertise.  Formalités  substan- 
tielles. —  [Mini&îre  de  la  guerre 
contre  sieur  MoUner.)  —  Pré- 
sence d*un  capitaine  du  génie 
aux  opérations  de  vérification 
et  remise  par  lui  à  l'ingénieur 
désicîné  do  diverses  pif'ces:  pas 
d'acquiescement  à  rarrèté  qyù 
ordonne  une  expertise  par  un 
seul  expert  désigné  parle  con- 
seil de  préfecture.  —  Mission 
confiée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  un  individu  &  reifet 
de  v«.^rifier  les  réclamations 
après  avoir  prêté  sej'ment, 
constituant  une  véritable  ex- 
pertise. Parties  n<m  mises  en 
demeure  de  d''sij,nier  leurs  ex- 
perts ;  violation  des  formalités 
substantielles  en  matière  d'ex- 
pertise. Annulation.  (C.  é^EL), 
11,927. 

—  (293)  Génie.  —  Construction 

de  route.  —  D«'''omptf\  —  De- 
vis général  du  génie  du  7  mai 
1857.  —  {Sieur  (li'vnrd.)  —  Re- 
gistres de  complahilité  et  cai- 
nets  d'attaclieiiients  du  géiii»^ 
non  tel. us  régulièrement  ;  rel  us 
de  l'entrepreneur  d'accepter 
les  éléments  du  décompte  et 
la  méthode  employée  pour  son 
règlement  ;  cube  de  terrasse- 
ment fixé  d'après  la  compta- 
bilité tenue  par  l'entrepreneur 
et  dont  l'expertise  a  reconnu 
la  sincérité.  —  Foisonnement. 
—  Les  prix  du  bordereau  pour 
fouille,  charge  et  transport 
s'appliquent  au  mètre  cube 
mesuré  d'après  le  vide  de  la 
fouille,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  du  foisonnement  pour 
le  cube  des  déblais  et  celui 
des  transports.  —  Retard  dans 
les  paiements   de»  sommes 

—  Lois,  etc,  {TabUi).  42 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 
allouées  en  justice  :  non-lieu 
à  une  indemnité  spéciale  ;  les 

intérêts  légaux  alloués  dujour 
de  la  demande  de  l'entrepre- 
neur constituent  une  répara- 
tion suffisante  du  préjudice. 
,  (C.  d'EL),  II,  M  12. 

—  (294)  Génie.  —  Clauses  et 
concli lions  générales  du  25  no- 
yembre  187t}.  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre, sieur  Pône^)  — 
Art.  66,  —  lorsque  Tentre- 
preneur  obtient  la  résiliation 
de  son  entreprise  à  raison  d'un 
ajournement  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an  avant  tout 
commencement  d'exécution,  il 
n"a  dioil  à  aucune  indemnité 
pour  manque  à  gagner.  (C. 
(TEt,),  II,  1-206. 

—  (295)  Génie.  —  Devis  général . 
du  7  mai  1857,  —  {Sieurs  Sogno 
et  Mottet.)  —  Changements 
intempestifs  dans  les  ordres 
rt^latil's  à  la  [»rovenancc  dos 
matériaux  :  indemnité  accor- 
dée. —  CoiisLru(  lion  d'une 
route  par  st'ctions  indépen- 
dantes, éloignées  les  unes  des 
autres,  et  diaprés  une  largeur 
Axée  provisoirement  rendant 
les  travaux  et  les  installations 
onéreux  :  indemnité  allouée,  j 
—  Prix  nouveau  :  lieux  d'ex- 
traction indiqués  par  le  génie 
ne  fournissant  (jue  du  sable 
mélangé  déterre  ;  lavage  obli- 
gatoire ;  prix  nouveau  établi 
en  tenant  compte  de  ce  que 
rentre  preneur,  n'ayant  pas 
fait  le  triage  au  lieu  d'extrac- 
tion, a  inutilement  transporté 
la  terre  mélangée.  (C.  <i'£t.),ll, 
1208. 

—  (29f))  (;énit\  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Pechwerty,) 


rS,  ETC. 

—  Art,  49.  —  Mesui  age  con- 
testé  tardivement  et  non  sus- 
ceptible  de  vérification  :  récla- 
mation non  recevable.  —  Dé» 
pens.  —  L'arrêté  statuant  au 
fond  n'ayant  pas  liquidé  les 
dépens,  le  conseil depréfecdirf^ 
ne  peut  pa^  piendie  un  nou- 
vel arrêté  opérant  cette  liqui- 
dation. —  il  n'appartient  alors 
qu'au  président  du  conseil  de 
préfecture  d*opérer  la  liquida- 
tion. —  Frais  d'expertise.  Ré- 
partition réservée  dans  l'arrêté 
au  fond.  —  Vn  conseil  de  pré- 
fecture ne[)eut  pas,  ensUituant 
au  fond,  sur  l'ensemble  du 
litige,  réserver  la  répartition 
des  frais  d"exp(ii  lise,  qui  est 
raccessoire  du  fond,  pour  l'ef- 
fectuer par  un  arrêté  ultérieur. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  Cn- 
pitalisation  des  intérêts  pro- 
noncée par  le  conseil  de  préfec- 
ture en  deliors  de  toute  de- 
mande portant  sur  les  intérêts 
échus  et  dus  depuis  uneannée. 
Irrégularité.  —  Matériaux  ap- 
provisionnés sans  ordre  et  re- 
fusés comme  impropres  à  leur 
destination,  non -lieu  à  leur 
payement  par  TEtat.  —  Omis- 
sions dans  les  métrés  :  rec- 
tification du  décompte.  — 
Ordre  :  emploi  sans  ordre  de 
moellons  lètués  dans  les  ma- 
çonneries :  plus-value  refusée. 

—  Prix  nouveaux.  —  Lors- 
qu'une nature  d'ouvrage  est 
nettement  prévue  et  définie 
par  le  marché,  le  prix  stipulé 
doit  être  alloué  alors  même 
que  le  travail  serait  grossière* 
ment  fait  ;  cette  circonstance 
n*aurait  pu  qu'autoriser  l'Etat 
à  refuser  d'en  faire  la  récep- 
tion. —  Prix  nouveaux.  —  Co- 
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lonnesen  fonte.  —  Lorsque  le 

devis  ne  pr^'voil  que  deux  prix 
pour  les  ouvrages  en  fonte, 
suivantqu'ils  sont  ou  non  <ians 
le  commerce  ouque  les  inutiles 
soutfournis  par  l'eiitrepreueur 
ou  par  TEtat,  ne  rentrent  dans 
aucune  de  ces  deux  catégories 
des  colonnes  de  dimensions  et 
formes  exceptionnelles, encore 
bien  que  les  moules  n'en  aient 
pas  été  fournis  par  l'Etat  : 
prix  de  la  fonte  de  sujétion 
alloué  et  comprenant  la  four- 
niture des  modèles.  —  Hécla- 
mation.  —  Délai  :  Chose  jugée. 
* —  It^administration  ne  peut 
pas  opposer  à  un  entrepreneur 
une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  qu'il  n'aurait  pas  présenté 
un  chef  de  rérlamalion  dans 
le  délai  de  six  mois  imparti 
par  le  cahier  des  clauses  ff 
conditions  générales,  alors 
qu'elle  a  consenti  à  l'expertise 
sur  ce  point.  —  Réclamation 
admise  par  TEtat,  non  portée 
au  décompte  par  le  conseil  de 
préfecture  :  régularité,  —  Tra- 
vaux compris  au  marché,  con- 
fiés à  d'autres  entrepreneurs  : 
Indemnité  allouée.  (C.  d'EL), 
m,  614. 

—  (297)  (;énie.  —  Fort  de  Saint- 
Meugc.  —  Décision  antérieure 
du  Conseil  d'Etat.  —  Interpré- 
tation. '-^  Intérêts.  Liqui- 
dation. —  Ministre.  Décision. 
—  (Steur  MaUgue  et  héritiers 
PérUr  contre  Ministre  de  la 
guerre.)  —  Procédure.  — 
partie,  qui  a  obtenue  un  nrrût  de 
condamnalion  contre  I  Ktat, 
est  recevahle  à  dolerer  au  Con- 
seil d'Etat  la  décision  par  la- 
quelle le  ministie  liquidateur 
ne  lui  a  pas  tenu  compte  de 
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toutes  les  sommes  auxquelles 
elle  a  droit,  en  exécution  du- 
ilit  arrêt.  —  ï.e  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  compétent  pour  li- 
quider lui-nii'ine  l'indemnité 
en  capital  et  intérêts  due  par 
TEtat  en  vertu  d*un  ,  arrêt 
condamnation.  —  Non-receva- 
bilité d*une  demande  qui  'n^a 
pas  fait  l'objet  d*une  solution 
dans  la  décision  attaquée.  (C. 
d'EL),  IV,  124. 

-  (21)8)  C'-nie.  -  ~  Mise  en  régie. 
—  Clauses  et  conditions  géné- 
rales du  2:»  novembre  1876. — 
{Ministre  de  la  guerre  contre 
9ieur  Woelfflé.  )  —  Art.  35, 83.— 
Inexécution  partielle  d^ordres 
de  service  tenant  à  des  circons- 
tances indépendantes  de  .la 
volonté  de  l'entrepreneur,  et 
qui  étaient  imprévues  au  mo- 
ment do  la  nolilicalion  des 
ordres  ;  absence  d'observations 
de  lu  paî  t  de  l'entrepreneur  ; 
article  35,  §3,  néanmoins  inap- 
plicable. Retards  dans  Texécu- 
tion  non  imputables  à  Pimpuis- 
sance,  au  mauvais  vouloir  ou 
à  la  négligence  de  Tentrepre- 
neur.  Mise  en  régie  non  justi- 
liée.  (C.  d'Et.),  IV,  2i3. 

~  (299)  (iénie.  —  Casernes.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  21;  novembre  1870.— (Siewr 
Râteau,)  —  Art.  18,  22,  37.  — 
Ingérence  de  Tadministratioii 
dans  la  direction  des  travaux  : 
pas  d'indemnité  ;  le  service  du 
génie  n'a  pas  excédé  la  limite 
des  pouvoir?;  qui  lui  appar- 
tiennent aux  terme<  du  cahier 
des  (  lauses  et  conditions  géné- 
rales. —  Art.  3?»,  5}  3.  —  Non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
formée  contre  des  ordres  pres- 
crivant des  travaux  imprévus 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
faute  de  protestation  dans  le 
délai  de  cinq  jours.  —  Art.  40. 
—  n  n*y  a  pas  lieu  de  fixer  un 

prix  nouveau  pour  les  rampes 
enfer  et  fonte  des  escaliers,  les 
prix  élémonttiires  de  ce  tra- 
vail flmiiiint  au  bordereau.  — 
Art.  6tj.  -  A journomont  dans 
les  travaux  n'ayant  pas  duré 
une  année  :  non-lieu  à  indem- 
nité pour  retard  ou  augmen- 
tation du  prix  de  certains  ma- 
tériaux. —  Art.  70.  —  Réclà- 
malion.  Délai. —  Non-rece- 
vabilité de  réclamations  for- 
mées —  plus  de  six  mois  à 
partir  du  i «'L'1*^nit'iit  drlinilif 
de  Texercice  auquel  se  rap[ior- 
taient  les  travaux  ;  —  plus  de 
dix  jours  après  les  inscriptions 
des  attachements  et  carnets  ; 
^  ou  le  refus  d*accepter  cer- 
tains matériaux  défectueux. — 
Enduits  des  surfaces  planes 
ou  courbes,  prix  unique  du 
bordereau  applicnM<\  -  Faux 
frais.  —  Triage  de  moellons  en 
carrière^  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. —  Fausses  ma- 
nœuvres résultant  d*une  erreur 
de  Tenlrepreneur.  Rejet,  — 
Parements  vus  —  exécutés  à 
des  maçonneries  cachées  pos- 
térieurement ;  non-lieu  au 
payement  par  application  du 
cahier  des  cliai'ijes,  —  payés  au 
mètre  carré,  sans  déduction 
des  vides  correspondant  à  des 
surfaces  fictives.  —  Pen turcs 
et  gonds  mis  en  place.  —  Ap- 
plication du  prix  prévu  pour 
les  fers  forgés  avec  change- 
ment de  calibre  et  sans  supplé- 
ment de  prix  pour  le  forage 
des  trous  de  boulons.  —  Prix 
nouveaux.  —  Mat'ounerie  de 
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briques  des  tètes  de  cheminées: 
elles  entrent  dans  les  prévi- 
sions générales  du  contrat  ; 
pas  de  prix  nouveaux  ;  ferre- 
ment imprévu  des  impostes 
payé  comme  petit  fer  forgé  de 
grande  sujétion.  —  Sujétion 
inii)révué.  —  Maronneries  de 
pierres  de  taille  ;  déchet  pré- 
tendu anormal  subi  dans  la 
préparation;  absence  de  sujé- 
tion imprévue  ;  pas  dé  prix 
nouveau;  crochets  porte-four- 
niments» pas  de  sujétion;  taille 
d*un  cordon  payée  comme  taille 
d*ornement  dans  les  seules 
parties  prolilées  ;  joinloiement 
de  niaroîiînM'ie  neuve  et  non- 
rejointoiement.  (C.  d'Et.),  IV, 
375. 

—  (300)  Génie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  (Sieur  Boiaé,) 
—  Art.  66.  Résiliation.  —  Des 
suspensions  de  travaux  ordon- 
nées, à  diverses  reprises,  et 
n'ayant  pas  duré  rhacune  plus 
d'une  annéf,  no  peuvent  don- 
ner lieu  à  lésiliation.  —  Une 
suspension  de  dix-huit  mois 
n*ouvre  pas  droit  à  indemnité, 
si  Tentrepreneur  a  repris  les 
travaux  sur  un  ordre  de  ser- 
vice, sans  faire  aucune  réserve. 
[C.  crEt.),  IV,  808. 

—  fnOÎ  I  fiénie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  {Consorts 
(iermain.)  —  Art.  70,  §  4.  — 
Déchéance  de  réclamations 
formées  plus  de  six  mois  après 
Tarrété  de  règlement  définitif 
des  travaux  de  Texercice.  — 
Le  fait  que  Tentrepreneur  a 
formé  en  temps  utile  ses  ré- 
clamations contre  le  règlement 
d'un  exercice  ue  le  dispeuse 
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pas  de  réclamer  dans  les  délais  i 
pour  les  travaux  des  exercices 
suivants,  alors    même  qu*il 
s'agil  d*une  entreprise  se  con* 
tinuant  pendant  plusieurs  ezer^ 
cices.  —  La  circonstance  que 
les  officitMs  (lu  génie  ont  con-  ; 
senti  à  disrnter  au  fond  une  ! 
demande  tardive  ne  fait  [tas 
obstacle  à  rai>|»li<alioii  de  la 
déchéance.  —  Retard  dans  le 
commencement   des  travaux  , 
de  Tun  des  ouvrages  faisant  ; 
Vobjet  du  marché  :  exercice  ! 

.  du  droit  de  Tadministration  : 
pas  d'indemnité.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  :  absence  j 
d'ordre  de  service  :  rejet.  — 
Procédure  :  chef  renvoyé  à  une 
expertise  :  arn-t»'  iiréparatoire 
sur   ce  point  :   recours  non  j 

.  recevable.  (C.  d*EL),  iv  ,  822. 
(302)  Génie.  —  Devis  général  • 
du  7  mai  1857.  —  (Ministre  de  j 
la  guerre  contre  sieur  Candas.)  { 

—  Art.  8.  —  Travaux  exécutt'>  j 
en  mauvaise  saison.  —  UejeL  . 
Le  devis  dispose  que  les  Ira-  j 
vaux  de  r»'\*'r(  ice  peuvent  être  j 
prolongés  jusquau  1''  février. 

—  Art.  23.  —  Faux  frais  et 
installations.  — .  Restent  à  la 
charge  de  Tentrepreneur  les 
frais  d*installation  d'une  voie 
ferrée.  —  Appareils  de  trans- 
port compliqués  installés  avec 
l'autorisation  du  génie,  modifi- 
cation apportée  m  cours  d'exé- 
cution :  indemiiilé  allouée. 
Art.  59.  —  Réclamations  sou-  | 
mises  au  directeui  du  génie  et 
au  ministre,  puis  formulées 
dàns  une  requête  adressée  au 
conseil  de  préfecture  accom- 
pagnées de  pièces  justificatives. 
Recevabilité.  —  Déblais.  — 
Convention.-— Lorsqu'on  cours  ' 
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d'exécution  une  convention  a 
été  passée  entre  l'entrepreneur 
et  les  officiers  du  génie,  et 
que  cette  convention  qui  avait 
pour  ohjet  de  fixer  des  prix 
nouveaux  pour  les  terrasse' 
ments  a  été  approuvée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ÎVntre- 
preneur  n'est  juis  recevable  à 
réclamer  un»'  n)aioration  de 
prix,  bien  qu'une  alloeation 
gracieuse  ait  été  accordée  sur 
certains  points.  —  Ordre  non 
exécuté  par  Tentrepreneur  : 
conséquence  de  rinexécution 
à  la  charge  de  celui-ci.  —  Prix 
compris  dans  un  autre.  —  Le 
prix  du  déblai  de  roe  extrait  à 
la  mine  eomi>rend  la  fourni- 
ture de  la  poudre;  celui  de  la 
maçonnerie  de  meulière  com- 
prend le  triage,  feiidage  et 
emmétrage.  —  Prix.  —  Mor- 
tier. Composition.  —  Erreurs 
sur  le  dosage  du  mortier,  prix 
nouveaux  acceptés  par  l'en- 
trepreneur. Contestation  sur  le 
prix  non  recevable.  Rejet.  — 
Prix  uniiine  pour  les  rejoin- 
toiemenl>  appliealde  au  rejoin- 
toiement  des  voûtes,  —  Sujé- 
tions. —  Travaux  faits,  détruits 
et  reconstruits.  Absence  de 
comptabilité  régulière.  Indem- 
nité allouée  égale  .  au  rabais 
consenti.  Travaux  enlevés  à 
l'entreprise.  —  Les  fournitures 
ou  apjtareils  qui  sont  brevetés 
ou  n'ont  qu'un  seul  fabricant 
ne  rentrent  pas  dans  les  pré- 
visions du  luarclié  ;  ils  peuvent, 
dès  lors,  être  conûés  sans 
indemnité  aux  titulaires  du 
brevet.  —  Travaux  non  exé- 
cutés :  droit  de  Tadminist ra- 
tion d'y  renoncer  ;  pas  d'in- 
demnité. —Procédure.  Cons^iil 


Digitized  by  Gopgle 


662  LOIS,  DÉi 

DECOMPTES  [suite]  : 

d'Etat.  —  Pourvoi  du  ministre; 
•  défendeur  d<''C<^dé.  —  Le  le- 
'  cours  formé  pur  un  ministre 
contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  nettement  spé- 
cifié est  recevable,  encore  bien 
qu^il  n'indiquerait  pas  le  nom 
du  défendeur»  ou  que  celui-ci 
serait  décédé,  et  que  l^liéritier 
n'aurait  pas  été  mis  en  cause. 

—  Dans  l'espèce,  d'ailleurs, 
l'héritier  a  eu  connaissance  de 
Tinstance  et  a  présente  des 
observations.  —  ExiuM'lise.  — 
Rases  admises.  —  Lorsque  les 
attachements  n*ont  pas  été  si- 
gnés par  l'entrepreneur,  qu'ils 
ont  été  rédigés  après  Tachève- 
ment  des  travaux,  que  les  car- 
nets ont  été  dressés  après  les 
registres  de  comptabilité,  l<'s 
quantités  et  les  prix  peuvent 
être  lixés  d'après  les  livres  de 
l'entreprise  et  les  autres  docu- 
ments que  les  experts  ont  pu 
recueillir.  Expertise  impos** 
sible.-^  Ouvragesconsidéràbles 
d'abord  construits,  .puis  dé^ 
truits  et  rem  placés  pard'aulres, 
impossibilité  de  constater 
l'importance  desremaniements 
par  suite  de  l'irrégularité  de 
la  comptabilité  du  génie  ;  in- 
demnité allouée  et  fixée  à  1  in- 
tégralité du  rabais  consenti  par 
rentrçpreneur.  (C.d*jEf.},  V,73 1 . 

-  (303)  Génie.  —  Chemin-  stra- 
tégique. —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  [Sieur  }frric.) 

—  Accélération  des  tiavaux. 

—  Demande  d  indetunilé  ;  rejet: 
pas  de  justilication  d'une  accé- 
lération extra-coulracluelle. 
— Accord.  —  Ordre  de  service. 

—  Application  des  clauses  d'un 
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accord  constaté  par  un  ordre 

de  service  signé  sans  observa- 
tions par  l'entrepreneur.  — 
Déblais  supplémentaires  pro- 
venant de  l'obligation  imposée 
à  l'entrepreneur  d'employer  la 
mine  ;  payement  seulement  du 
cube  prévu  par  application  du 
devis.  —  Déblais  de  roc,  — 
Prix  unique,  sans  avoir  égard 
à  la  dureté  du  roc  rencontré. 

—  Doirïmages  aux  propriétés 
riveraines.  —  L'entrepreneur 
n'a  pas  un  recours  contre 
l'Etat  pour  le  recouvrement 
des  indemnités  payées  par  iui 
aux  propriétaires  riverains  à 
raison  des  dommages  résul- 
tant de  l'exécution  des  travaux. 

—  Matériaux  à  TEtat.  —  L'en- 
trepreneur, qui  emploie  des 
matériaux  à  l'Etat,  n'a  pas 
droit  au  remboTirscment  des 
frais  occasioiuit's  par  le  triage 
et  la  conservation  de  ces  maté- 
riaux. —  Modification  préten- 
due du  tracé  du  chemin  par 
l'administration,  en  cours  d'en- 
treprise. Pas  d'indemnité  :  le 
marché  ne  spécifiait  pas  l'im- 
portance des  ouvrages  à  exé- 
cuter, mais  obligeait  simple- 
ment l'entrejneneur  à  effectuer 
tous  les  travaux  (|ui  lui  seraient 
ordonnés  pour  la  construction 
d'un  chemin  d'accès.  —  Ré- 
clamation contre  un  ordre  de 
service;  prescrivant  une  subs- 
titution de  matériaux,  formulée 
après  le  délai  de  cinq  Jours  : 
non-recevabilité.  —  Régalage. 
Absence  de  justilicati on  pai* 
l'entrepreneur  de  la  nécessit** 
de  cette  opération  ou  d'un 
ordre  lui  prescrivant  de  l'exé- 
cuter :  pas  d'allocation  de 
prix.  (C.rf*«.),  V,  901. 
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—  (304)  Génie.  —  Casernes  d'ar- 
tillerie. —  Devis  général  du 
7  mai  1857.  —  {Ministre  de  la 
guerre  contre  sieur  Sylvestre.  )  — 
Art.  23.  —  Frais  d'échafau- 
dage :  ils  sont  à  la  charge  de 
IVntreprpiKMir.  —  Ail.  59. 
Drlai.  —  Hrclamations  formées 
—  moins  de  six  mois  après  la 
clôture  des  comptes  de  l  exer- 
cice  :  recevabilité  ;  —  plus  de 
six  mois  après  cette  clôture  : 
non-recevabilité.  —  Objections 
tirées  de  ce  que  les  règlements 
annuels  auraient  un  caractère 
provisoire  parsuile  du  chevau- 
chement des  ha  vaux  d'un 
exercice  sur  l'autre,  de  nom- 
breuses erreurs  ou  omissions 
et  de  Tadmissiou  fréquente  de 
réclamations  après  Texpiration 
des  délais.  Rejet  :  les  règle- 
ments annuels,  qualifiés  déQni- 
tifs,  ont  été  sigoés  sans  réserve 
par  l'entrepreneur;  —  les 
chevauchements  de  travaux 
d'un  exercice  sur  i  autre  ré- 
sultent nécessairement  de  la 
nature  du  marché;  —  les 
erreurs  ou  omissions,  rectifiées 
aux  Comptes  des  exercices 
postérieurs,  ne  portent  pas 
atteinte  aax  droits  de  rentre- 
preneur  au  point  de  vue  des 
délais  de  réclamation  ;  —  l'ad- 
mission par  le  chef  du  génie 
de  quelques  réclamations  tar- 
dives n'enlève  pas  au  ministre 
le  droit  d'opposer  la  déchéance 
semestrielle.  —  Cintres.  — 
Prix  spécial  alloué  en  dehors 
du  prix  de  la  maçonnerie,  par 
application  du  cahier  des 
charges  et  malgré  la  stipula- 
tion contraire  insérée  par  le 
g''!iif'  dans  un  tlocunv^nt  non 
communiqué  à  l'entrepreneur 
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avant  son  acceptation.  —  Mal- 
façon imputable  à  l'entrepre- 
neur :  réparation  à  la  charge 
de  ce  dernier.  —  Modifications 

dans  le  système  de  cintrage 
prévu:  plus  grande  simplicité  : 
réduction  du  prix  jirévu.  — 
Pierres  cassées.  Prix  spéeial 
du  pour  lê  rnssage,  en  dehors 
du  prix  (les  moellons  bruts.  — 
Prix  nouveau librementaccepté 
par  écrit  par  Tentrepreneor  : 
application  de  ce  prix  :  régu- 
larité. —  Scellement  de  pièces 
de  charpente  effectué  après  la 
conslniction  des  mur*?  tians 
lesquels  ces  pièces  sont  enga- 
gées :  i)rix  dù  par  application 
du  caliier  des  charges.  —  Su- 
jétion résultant  d'ordres  écrits 
prescrivant  &  Tentrepreneur  — 
d'effectuer  en  briques  polies 
le  parement  des  cheminées: 
indemnité  due;  —  de  confec- 
tionner un  lit  de  pose  arasé  : 
indemnité  due  et  calculée 
d'après  la  dimension  prescrite 
pour  les  pierres  par  Tordre 
écrit  et  non  d'après  celle  adop- 
tée par  Tentrepreneur.  — 
Ordres  réguliers  non  produits  : 
pas  d'indemnité  due.  —  Travail 
compris  dans  un  autre.  —  l.^' 
prix  de  la  couverture  en  tuile 
comprend  les  fournitures  et 
les  mains-d'œuvre;  —  les  frais 
d'échafaudage  sont  compris 
dans  le  prix  des  enduits.  ((.'. 

—  (305)  Génie.  —  Fort  de  Sain- 
gbin-en-Hélantois.  —  {Ministre 
de  la  guerre  contre  sieur  Pech- 

werty.)  —  Art.  31.  —  Refus  de 
l'administration  de  prêter  à 
l'entrepreneur  des  terrains 
pour  y  extraire  de  l'argile  h 
brique  dans  le  voisinage  de 
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DécoMPTKS  (suite)  : 
l'ouvrage.  —  Pas  d^indemnité  : 
TEtat  n'avait  pris  aucune  obli- 
gation à  cet  égard.  —  Art.  35, 
^  3.  Non-recevabilité  d'une 
réclamalioii  contre  un  ordre 
de  service,  iiun  luriiiulée  dans 
un  délai  de  cinq  jours.  — 
Art.  42.  —  Travi^iix  faits  à 
Téconomie  pour  le  compte  de 
TEtat  et  non  pour  le  compte 
d'autres  entrepreneurs,  appli- 
cation du  prix  du  bordereau. 
Régularité.  —  Procédure.  — 
Arrêté  interlocutoire  attaqué 
en  même  temps  que  l'arrêté 
principal.  Recevabilité.  {C. 
d'EL),  V,  311. 

—  (306)  Génie  maritime.  —  Port 
de  Lorient.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  29  juin 

'  1 887.  —  ( Sieurs  Corre  et  RomeL ) 

.  —  Art.  34.  "  Travaux  non 
prévus  au  dovi':.  Inapplicahi- 
liié  du  prix  du  boi  dert^au,  mais 
fixation  du  juix  nouveau.  — 
Travaux  modilîés  en  cours 
d*exécniion,  mais  ne  rentrant 

.  pas,  malgré  cette  circonstance, 
dans  la  catégorie  des  travaux-^ 
imprévus.  Application  des  prix 
d'un  bordereau,  llojet.  — 
Art.  40.  — Faux  frais:  Ponts 
de  service  nécessaires  eu  égard 
aux  conditions  de  l  eiilieprise 
laissés  à  la  charge  de  Teii lie- 
prise.  —  .\rt.  40.  —  L'entrepre- 
neur ne  saurait  demander  au- 
cune indemnité  pour  manque 
à  gagner,  par  suite  de  la 
privation  de  bénéfice  —  ré- 
sultant du  défaut  de  fourniture 
de  matériaux  neufs; —  prov«v 
nant  d  emploi,  dans  les  maçon- 
neries, de  matériaux  de  <lémo- 
lition.  Indemnité  suppiimée. 
—  Art.  02.  —  Uetard  dans  les 
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payements  :  il  n'entraîne  pas 
le  payement  d'intérêts  avant 
l'achèvement  des  travaux.  — 
Carrière.  —  Arrêté  préfecloral 
autorisant  l'occupation,  retiré 
ultérieurement.  Non -lieu  à 
indemnité  :  le  devis  ii  iiiiposuil 
pas  de  carrière  déterminée  et  • 
l'administration  est  restée 
étrangère  au  retrait  de  l'auto- 
risation. —  Plus-value  allouée 
pour  tenir  rompte  de  l'aug- 
mentation de  l'épaisseur  des 
maçonneries  en  pierre  de  tnilic 
ayant  remplacé  une  quanlilé 
égale  de  maçonneries  d'autre 
nature.  (îube  contesté  par  le 
ministre  :  grief  non  justifié.  ^ 

—  Prix  nouveau  établi  pour  les' 
maçonneries  exécutées  avec 
des  matériaux  de  démolition. 

—  Procédure.  Chose  jugée 
résultant  de  rhoniol<»galion 
(l'un  rapport  d'expert  par  un 
arrêt  devenu  définitif  :  récla- 
mation :  non-recevabilité.  — 
Sujétions.  —  Indemnité  allouée 
pour  —  transport  de  pierres 
de  démolition  employées  dans 
les  constructions  nouvelles;. 

—  impossibilité  d'établir  un 
chantier  sur  lequel  l'entre- 
preneur pouvait  compter;  — 
eharpentes  provisoires  instal- 
lées à  raison  de  l'inipo^Ml'i- 
lité  de  conserver  les  talus; 
engagement  pris  par  Tadui  iiiis- 
tration  de  les  payer.  —  Aucune 
plus-value,  pour  sujétion  dans 
l'exécution,  ne  peut  être 
allouée  à  raison  des  travaux 
exécutés  en  régie,  dont  les 
dépenses  effectuées  en  main- 
d'u'uvre  et  fournitures  sont 
payées  aux  en I l'ejHeneurs.  In- 
demnité suppiiaiée.  —  Indem- 
nité refusée  pour  —  interdic- 
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tion  de  remploi  d*explosifs 
pour  la  démolition  des  an- 
ciennes maronnrries  ;  usage 
d'un  droit  réservé  à  l'adminis- 
tration par  le  devis  ;  —  multi- 
plicité   des    attachements  : 
ohlifjation    résultant    de  la 
nature  même  des  travaux  et 
justiliée  dansTlntérét  des  deux  { 
parties  ;  —  fourniture  de  pierre 
de  taille  neuve  restreinte  à 
celles  donnant  lieu  &  la  main- 
(INruvre  la  plus  importante.  — 
Travail  compris  dans  un  autre  : 
frais  de  diiectiun  et  de  >ur-  | 
veilianro  pav^'spar  le  prix  des  | 
travaux  exécutés  en  régie  et 
payés  sur  attachements.  —  I,es 
frais  de  chargements  des  cha- 
lands sont  compris  dans  le 
prix  des  transports  ;  ana- 
logue pour  le  chargement  et  le 
li  ansport  en  tombereau  de  dé- 
biais mis  en  dépôt  apr«?s  trans-  ' 
ports  en  chalands.  (C.  d'EL),  1 
V,  718.  ' 
—  (307)  Génie.  —  Foi  t  de  Dam- 
pierre.  —  Devis  général  «lu 
7  mai  1857.  —  {Minûttre  de  la  \ 
guerre  contre  sieur  Guillotin,)  | 

Déblais  imprévus.  Lors- 
que, au  lieu  de  rocs  formés  de 
bancs  continus  ou  discontinus 
prévus  au  marché,  l'entrepre-  : 
neur  a  rencontré  des  déblais. j 
de  roc  a^'trloméré,  se  [jrésen-  ' 
tant  en  masses  profondes  non  \ 
lilées  d'une  dilliculté  excep- 
tionnelle ne  pouvant  rentrer 
dans  aucune,  des  catégories 
fixées  par  le  cahier  des  charges 
—  iladroitàun  prixnouveau. 
Renvoi  à  un  supplément  d'ins- 
truction pour  fixer  ce  prix 
fl*''  chef*.   -    Tran.s|H>?l  de 
déblais  tcneux  d  uue  d-  iisilé 
supérieure  à  celle  prévue  au 
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marché;  prix  nouveau  allouf 
(4*  chef).  —  Décapement  de 

terre  végétale  ;  non-lieu  à 
Tapplication  du  prix  des  déblais 
ordinaires;  plus-value  accordée 
(l^"  rhel'l.  —  Tt  'Hisport  an  va- 
gonnet  ;  élaliiisscmnif  de  voie 
en  paliei  avec  rebrousx  iiient  ; 
pas  de  sujétion  imprévue;  non- 
lieu  à  Tallocation  d'une  plus- 
value  (7«  chef).  —  Ordre  non 
Justifié.  »  Refus  d'une  plus- 
V  value  pour  exécution  des  pare- 
ments de  façade  plus  soignée- 
que  celle  prévue  au  devis 
(32*  chef)  ou  pour  l'emmélrage^ 
et  le  nettoiement  des  moellons 
appartenant  à  l'Elat  (JC»'  chef). 
—  Sujétions.  —  Plus-value 
accordée  : — pour  constructioi» 
d*ttn  pont  d'une  importance 
particulière  sur  les  fossés- 
(17*  chef)  ;  —  pour  le  mode 
d'exécution  des  maçonneries 
dans  lesquelles  ont  été  em- 
ployés des  matériaux  trouvés 
dans  les  fouilles  27"  chef);  — 
pour  un  mui  de  soutènement 
nécessaire  à  l'exécution  des  dé- 
biais  (12*  chef)  ;  —  pour  déblais- 
mis  en  dépôt  et  ultérieure  ment 
repris  (25'"  chef).  —  Plus-value 
refusée  lorsqu'il  n'y  a  fias  de 
sujétion  imprévue  :  application 
de  cette  r^gle  ;  — à  destravanx 
efiectués  dans  la  mauvaise  sai- 
son (3*=  chef;;  —  à  des  pare- 
ments de  rocs  de  rognons  * 
de  grande  dureté  (0*  chef);  — 
à  des  transports  et  au  répan- 
dage  des  terres  sur  les  case- 
mates (13*  chef)  ;  —  aux  déblais 
de  tranchées  de  petites  dimen- 
sions 25*  chef);  à  des  ma- 
çonneries faites  ave<'  des  ruaté- 
rianx  trouvés  dans  les  Touilles 
(27*^  clielj;  à  —  un  excédent 
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de  mortier  employé  par  suite 
de  la  préparation  incomplète 
des  matériaux  (28*  chef);  —  à 
Texécntion  de  maçonnerie  de 
petit  appareil  (29*  chef);  —  au 
ïavnjrp,  grattage  et  refouille- 
rneril  «les  joinls  do  l'pxtrados 
des  louh^s  cxécutrs  sur  des 
maç^onnerit's  frciîches(34'*c!ief/. 
—  Tiavdii  compris  dans  un 
autre.  —  Le  prix  des  maçonne- 
ries comprend  toutes  les  diffi- 
cultés de  taille  (29«  chef,  §  I) 
et  notamment  la  façon  des 
arêtes,  angles  et  arcs  des 
voûtes  et  des  autres  ouvrages 
(31*  chpF).{C.  (/'£<•),  Vi,  30>. 
. —  (3()8j  (iénie.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  générales 
du  25  novembre  1876.  — {Sieur 
FavriL)  —  Art.  35.  —  Ordre  de 
service.  Pas  de  réclamation 
dans  le  délai  de  cinq  jours  à 
partir  de  la  notification.  Dé- 
chéance      esp.).  —  Art.  36, 


61  et  70.  —  I^es  réclamations 
formées  à  roccasimi  do  la  pré- 
sentation des  <  ar!îf'!s  ou  des 
attacheuienls  dans  les  délais 
des  articles  30  et  61»  sur  I(»s- 
quelles  il  n'a  pas  été  statué 
lors  du  règlement  déflnitif  de 
Vexercice,  n*ont  pas  besoin 
d'être  renouvelées  dans  le 
di'lai  do  l'article  70  (2*  esp.), 
t'sp.).  —  \.vs  inscriptions 
sur  dos  carnets  qui  sont  faites 
011  bloc,  ajir^s  la  résiliation  du 
iiiarché,  au  lieu  de  l'être  avant 
l'exécution  des  ouvrages  à  leur 
date,  ne  sont  pas  de  nature  à 
faire  encourir  à  l'entrepreneur 
la  déchéance  de  l'article  36, 
faute  d^avoir  foi  mule  ses  ré- 
clamations dans  les  dix  jours 
de  leur  présentation  à  la  signa- 
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turede  rentrepreneur{  l"esp.j. 
Les  réclamations  qui  ont  été 
formées  dans  les  dix  jours  de 
la  présentation  des  carnets  à 
Tentrepreneursont  recevables, 
bien  que  le  mémoire  qui  les 
reproduit  soit  présenté  en 
dehors  des  délais  e^p.).  — 
Art.  Of>.  —  Ajournonient  des 
travaux  |)endant  moins  d  une 
année  :  pas  d  uideumité  (1»* 
eap.).  —  Art.  70.  —  Réclama- 
tions formées  avant  le  règle- 
ment de  TexerciCe,  rejetées  par 
le  chef  du  génie  antérieure- 
ment à  ce  règlement  et  non 
renouvelées  dans  les  six  mois 
qui  l'ont  suivi.  Non-recevabi- 
lité (2''ef/).).  — La  signature  de 
rentreprejieur  à  la  suite  de  la 
formule  inscrite  à  la  liu  du 
règlement  n'implique  pas  de  sa 
part  une  renonciation  au  bé- 
néfice des  réclamations  anté* 
rieurement  formulées  à  l'occa- 
sion de  la  présentation  des 
attachements,  ni  au  droit  de 
[»résenter  des  demand''<  nou- 
velles dans  les  conditions  de 
rarticle'TO,  alors  surtout  que, 
pendant  le  cours  de  l'entre- 
prise, les  officiers  du  génie 
ont  reconnu  qu*aucune  for- 
clusion ne  résultait  de  cette 
signature  (i**  esp,),  —Lorsque 
les  travaux  d*un  exercice  ont 
fait  l'objet  de  deuxrèclcnients 
parlifds,  c'est  le  dernier  arrêté 
tle  compte  qui,  par  sa  réunion 
au  premier,  constitue  le  règle- 
ment détinitif  qui  sert  dépeint 
de  départ  à  la  déchéance  (f* 
esp,),  —  Fourniture  gratuite  de 
Teau  aux  détachements  des 
troupes,  pendant  les  travaux. 
L'entrepreneur  qui  a  l'obliga- 
tion de  faire  cette  fourniture 
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doit  preudre  également  à  sa 
charge  les  frais  de  transport 
esp.).  —  Mise  eu  régie.  — 
Conséquences.  —  Lorsqa*une 
mise  en  régie  n'a  pas  été  exé- 
cutée et  que  la  résiliation  a 
^té  immédiatement  prononcée, 
î'Etat,  ne  s'étant  servi  ni  du 
matériel  ni  dos  approvisionne- 
mciifs  de  l'entrepreneur,  ne  lui 
doit  aucune  indemnité  de  ce 
chef  (1"-*  esp  ).  (C.  d'Et.),  Vli, 
212. 

-  (3f»9)  Génie.  —  Fort.  —  (Sieur 
Foriier,)  ^  Fournitures  com- 
mandées à  des  tiers.  Préjudice 
allégué   par  Tentrepreneur. 

Rejet  :  ces  fournitures  rentrent 
dans  la  oaf  'Lîorie  decellespoTir 
lesquelles  i  litat  s'était  réserve 
le  droit  de  passer  des  marchés 
particuliers.  —  Sujétions  résul- 
tant de  la  direction  donnée 
aux  travaux  de  terrassement. 
Rejet  :  les  officiers  du  génie 
n'ont  fait  qu'exercer  les  droits 
à  eux  conférés  par  le  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  2Ii  novembre  1876.  — 
Interdiction  d'employer  le  ci- 
ment de  l)ri(iues  ;  droits  du  chef 
du  gi'nie  ;  pas  d'indemnité.  (C. 
é^Et,),  VIII,  907. 

-  (310)  Génie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 1876.  —  Art.  20.  — 
Travaux  faisant  partie  de  l'eu- 
Ireprise  exécutés  directement 
par  le  tâcheron  de  l'adminis- 
tration ou  jiar  d'auties  entre- 
preneurs ;  indemnité  allouée 
pour  manque  à  gagner. —  Tra- 
vaux spéciaux  exécutés  par 
d'autres  entrepreneurs  en  vertu 
de  marchés  particuliers  autori- 
sés par  le  cahier  des  charges  : 
non-lieu  à  indemnité  à  raison 


du  manque  à  gagner.  —  Art.  3!>. 
—  Héclaniation  contré  un  prix 
de  maçonnerie  fixé  dans  uu 
ordre  de  service,  formé  plus  de 
cinq  jours  après  cet  ordre  : 
non-recevabilité.  —  Art.  61.  — 
Quantité  contestée  plus  de  dix 
jours  après  rinscripli6n  aux 
carnets  d'attacliements;  non- 
recevabilité.  —  Art.  fîfi.  Sus- 
pension (le  travaux  pendant 
une  durée  de  moins  d  une 
année,  demande  d*indemnité 
rejetée.  —  Art.  "îO.  —  Lorsque 
des  réclamations  ont  été  reje- 
tées par  le  conseil  de  préfec- 
ture par  application  de  Tar- 
licle  70,  îT  3,  faute  d'avoir  été 
au  prralalde  soumises  au  mi- 
nistre, elqu  après  avoir  rempli 
cette  formalité  Tenlrepreneur 
a  de  nouveau  saisi  le  conseil 
de  préfecture,  si,  devant  ce 
conseil,  Tadminlslration  re- 
connaît que  le  tribunal  est 
régulièrement  saisi,  elle  ne  peut 
plus,  en  appel,  opposer  la  lin 
de  nou-recevoir  tirée  de  l'ar- 
ticle 70,  !^  3,  des  conditions 
générales.  —  Déchéance  de 
réclanialions  formées  plus  de 
six  mois  après  le  règlement 
définitif  des  travaux  de  Texer- 
ci  ce,  encore  bien  que  Tadmi- 
nistration.  ait  consenti  &  discu- 
ter ces  réclamations  ;  —  Encore 
bien  qu'avant  l'expiration  du 
délai  l'entrepreneur  ait  for- 
mulé devant  le  chef  du  génie 
diverses  réclamations  dont  les 
unes  ont  été  accueillies,  et  les 
autres  rejetées,  si,  pour  ces 
dernières,  Tentrepreneur  n''a 
pas  renouvelé  ses  réclamations 
avant  Texpiration  du  délai 
légal;  —  Encore  liien  qu'avant 
Texpiration  du  délai  Tentre- 
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DÉCOMPTES  {suite}  : 
preneur  ait  formulé  des  ré- 
serves dans  une  lettre  au  chef 
du  génie  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  répondu,  si  cette  lettre  ne 
renfermait  aucune  demande 
d'indemnit»^.  —  Uecevabilité  de 
réclamations  formulées  dans 
un  mémoire  remis  au  choï  ilii 
génie  avant  Texpiration  dudit 
délai.  —  Approvisionnements 
faits  par  Tentrepreneur  et  uti- 
lisés pendant  la  régie;  mains- 
d^ceuvre  fournies  par  Ventre- 
preneur  (triage,  transport  et 
mise  en  dépôts)  remboursées  à 
l'entr^'proîHMir.  —  Cautioune- 
nient  retenu  à  tort  par  TEtal 
au-delà  de  Tannée  qui  a  suivi 
la  résiliation  piaaoncùe  au 
profit  de  l'entrepreneur  ;  allo- 
cation d'une  indemnité  repré- 
sentant la  différence  d'intérêts. 

—  Incendie.  —  Faute  de  l'ad- 
ministration non  établie: rejet. 

—  Prix  du  bordereau  prévu 
par  règlement  de  surface,  non 
applicable  aux  déblais  de  fouille 
des  murs.  —  Héclauialions.  — 
Délai.  —  Sont  recevables,  bien 
que  présentées  en  dehors  du 
délai  prévu,  les  réclamations 
qui  ne  sont  que  le  développe- 
ment des  réclamations  formées 
en  temps  utile.  —  Demande 
nouvelle.  —  La  demande,  pré- 
sentée en  temps  utile,  est  rere- 
vable  alors  même  qu'au  couis 
de  la  procédure  le  motif  de 
cette  demande  aurait  été  modi- 
fié. —  Résiliation  prononcée 
au  profit  de  l'entrepreneur 
comme  conséquence  de  l'irré- 
gularité reconnue  de  la  mise 
en  régio  :  indemnité  allouée  à 
raison  du  dommage  subi  par 
l'ealrcpreneur  sur  la  vente  des 
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matériaux  approvisionnés  uti- 
lement à  l'époque  de  la  mise 
en  régie.  —  Mise  en  régie. 
Refus  de  donner  un  certificat 

de  capacité.  —  Discrédit  et 
perte  de  clientèle  pour  Pentre- 
preneur:  non-lieu  à  l'allocation 
d'une  indemnité  spéciale  en 
dehors  des  indemnités  accor- 
dées sur  dillérents  chefs.  — 
Substitution  par  ordre  du  génie- 
de  matériaux  nouveaux  aux 
matériaux  prévus  :  prix  rému- 
nérateur,  pas  de  préjudice, 
non-lieu  à  iudemnité.(C«(2'£t.)^ 
VIII,  1031. 

(311)  Génie.  —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  25  no- 
vembre 187G.  —  [Ministre  de  la 
guerre  contre  faillite  du  sieur 
Paume.)  —  Art.  70,  §  4.  —  Ré- 
clamations. —  Délai.  — 
Lorsque  les  travaux  d'un  exer- 
cice ont  fait  l'objet  de  deux 
arrêtés  de  compte  partiels, 
c'est  le  dernier  qui,  parsa.réu- 
nioti  au  premier,  forme  le 
règlement  délinitif  de  Texer- 
cice;  par  suite,  c'est  le  dernier 
règlement  qui  fait  seul  courir 
le  délai  des  réclamations, 
même  pour  celles  relatives- 
aux  articles  compris  dans  le- 
premier  règlement.  —  Art.  37. 

—  Accélération  imprévue  des 
travaux.  —  Uejet  :  l'enl repre- 
neur (le\ait  se  conformer  aux 
ordres  du  génie  pour  la  marche 
à  suivre  dans  Texécution  des 
travaux  et  l'importance  des 
moyens  à  employer.  —  Inté- 
rêts :offres  réelles  insuffisantes. 

—  Les  offres  réelles,  même 
suivies  de  consignation,  n'ar- 
rêtent pas  le  cours  des  intérêts, 
lorsqu'elles  sont  insuffisantes. 

—  Décompte  ;  acceptation  pré» 
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-  tendue  sans  réserves.  — 
Lorsque  celte  tin  de  non-rece- 

•  voir  n'a  pas  été  présentée 
devantle  conseil  de  préfecluie, 
elle  ne  peut  l'être  directemeat 
devant  le  conseil  d'Etat,  alors 
que  le  conseil  de  préfecture, 
s'élant  borné  à  ordonner  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
despartiesréservés,peutencore 
en  être  saisi.  (C,  d'JSt.),IX,  203. 

—  (312)  Génie.  —  Clauses  et 
conditions  t^'iiérales  du  2"»  no- 

•  vembre  187G.  —    Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Roi/.)  — 
Articles  3C  et  01.  —  Attache^ 
ments  signés  sans  réserve  :  i 
non-recevabilité  de  réclama- 
tions relatives  à  des  quan- 
tités et  classifications  établies 
au  décompte  diaprés  ces  atta- 
chements.—  Art  70.  —  Arrêté 
•de  compte  signé  par  rentre- 
preneur  sous  toutes  réserves  ; 
réclamât  ions  présentées  dans  > 
Je  délai  de  six  mois  :  recevabi- 
lité.  —  Déblais  supplémen- 
taires. —  Transport.  —  Décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  calculer  le 
prix  d'après  le  volume  de  la 
fouille  etnon  d'après  le  volume 
des  déblais  mis  en  dépôt.  —  In-  i 
térêtsallouésàPentrepreneurà  i 
dater  du  jour  de  Tenregistre- 
ment  de  s;i  demande  au  gretï'e  ; 
dn  ronspil  de  préfecture  :  ré-  j 
gularité.  —  l*rocédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Délai.  —  Arrêt 
interlocutoire.  Un  arrêté  inter- 
locutoire peut  être  déféré  au 
-Conseil  d'Etat  soit  immédiate- 
ment, soit  en  même  temps  que  ; 
Tarrèté  définitif.  —  Acquiesce-  t 
ment.  —  f.a  particijjation  du  ' 
chef  du  génie  aux  opérations  I 
d'une  expertise  ne   peut  être 
<;onsidérée  comme  un  acquies- 
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cernent  de  TEtat  à  Tarrété  qui 
a  ordonné  cette  expertise. 

Travaux  non  prévus  au  mar- 
ché :  fixation  d'un  prix  spécial. 
[C.dyj.],  IX,  218. 

-  (313)  (iénie.  —  Cahier  ilcs 
clauses  et  conditions  générales 
du  7  mai  18'j7.  —  (Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Lapeyre.) 
—  Art.  22, 24.  —  Approvision- 
nements. —  Les  articles  22  et 
24  n'exigent  la  reprise  par 
TEtat  que  des  matériaux  appro- 
visionnés par  ordre,  en  vue 
d'ouvrages  commandés  et 
acceptés  pai'  les  officiers  du 
génie.  En  conséquence,  Tentre- 
preneur  ne  peut  obtenir  une 
indemnité  à  raison  de  meuliè  res 
approvisionnées  en  fin  d'entre- 
prise, en  dehors  des  conditions 
ci-dessus  relatées,  alors  même 
que  le  génie  aurait  inscrit  ces 
meulières  sur  les  situations  de 
quinzaine,  à  un  moment  oii  il 
y  avait  encore  incei  titude  sur 
l  importanee  des  ouvrages  res- 
tant à  e.véculcr.  —  Art.  33.  — 
Accélération  des  travaux  ;  pas 

I  d'indemnité  :  l'entrepreneur 
était  tenu  de  se  conformer  aux 
ordres  des  officiçrs  du  génie 
pendant  la  période  de  temps 
assignée  au  marché  ;  il  était 
d  ailleurs  averti  de  Turgence 
des  travaux  par  la  destination 
de  1  ouvrage.  —  Art.  50.  — 
Avance  de  fonds.  —  Le  maxi- 
mum de  50.000  francs  fixé  par 
le  cahier  des  charges  ne  s'ap- 
pliquant  qu^aux  dépenses 
étrangères  à  l'entreprise  acquit- 
tées sur  feuille  de  paiement, 
l'entrepreneur  ne  peut  faire 
entrer  dans  le  compt'^  d--  r-es 
avances  le  montant  des  jour- 
nées ou  fournitures  pour  les- 
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DECOMPTES  (suite)  : 

quolles  des  prix  sont  pnrt»'sau 
boi<lerr;iu.  —  Art.  i^S.  —  Kpi- 
dëniie  <le  fièvres  paludéennes 
sur  les  (  h.intiers.  —  Cette  épi- 
démie ne  reiitranl  pas  dans  les 
cas  prévus  par  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales, 
comme  donnant  droit  à  une 
indemnité,  l'entrepreneur  ne 
peut  réclamer  le  rembourse- 
ment des  frais  du  service  sani- 
taire qu'il  a  établi  pour  éviter 
la  désorganisât io[i  de  «  fs  chan- 
tiers. —  Chemins  d'acci^s.  — 
Dégradation  pour  les  trans- 
ports d*artillerie  en  cours 
d^exécution  ;  augmentation  des 
frais d*entretien  des  chemins; 
indemnité  allouée.  Dé* 
biais.  —  Emplacement  mo- 
difié ;  appareil  d'extraction 
rendu  inutilisable;  pas  d'in- 
demnité ;  cet  appareil  n'était  [ 
pas  prévu  au  marché.  — 
Double  emploi,  rectitication  eu 
conséquence.  —  Emmétrage. 
—  L'emmétrage  n*étant  à  la 
charge    de  TEtat  qu*autant 

.  qu^il  est  ordonné,  l'entrepre- 
neur, à  défautd'ordre,  n'a  droit 

,  à  aucune  indemnité  pour  ce 
travail.  — t'anx  frais.  — Perte 
d'un  cheval  non  iinjiulalile  à 
un  agent  de  l'Administration  ; 
faux  frais  laissés  à  la  charge 
de  l*entrepreneur.' —  Frais  de 
copies  des  plans  d^exécution  : 
non^ieu  &  indemnité,  l'entre- 
preneur n'a  jamais  réclamé 
contre  le  mode  de  communi- 
cation employé.  —  Ordres  de 
service  non  cuutesh's  dans  le 
délai  prévu  au  cahier  des 
charges  ;  règlements  faits  con- 
formément à  ces  ordres  :  ré- 
gularité ;  rejet  de  réclamations 


TS,  ETC. 

produites  ultérieurement.  —  - 

Pompes  d'épuisement  :  paie- 
ment limité  aux  journées  d'em- 
ploi effectif  ;  refus  d'un  prix 
de  location  pour  tout  le  temps 
où  elles  sont  restées  sur  les 
chantiers.  —  Pont  de  service* 
non  employé  après  Tépoque- 
indiquée  dans  un  ordre  de  ser- 
vice ;  non -lieu  au  prix  de  lo- 
cation. —  Prix  déclaré  sufli- 
sant  :  non-lieu  à  l'allocation 
d'une  plus-value.  —  Prix  nou- 
veau nécessaire  :  le  prix  ap- 
pliqué rémunère  des  farons 
non  fournies,  et  le  prix  pro- 
posé ne  comprend  pas  les  trans' 
ports.  —  Renonciations  à  ré- 
clamer sur  certains  chefs,  con- 
senties par  une  convention  t 
non-lieu  à  allouer  une  indem- 
nité à  ces  chefs.  —  Sujétions. 

—  Echafaudages  néces-iités 
par  l'absence  des  remblais 
prévus:  pas  d'indemnité  :  l'en- 
trepreneur a  renoncé  à  toute 
réclamation  pour  une  partie 
des  maçonneries  établies  avec 
échafaudages,  et  les  prix  de& 
autres  maçonneries  *  com- 
prennent le  montage  des  ma- 
tériaux. —  Terres  de  remblais 
éboulées  an  f»nd  de  fossés  par 
suite  de  la  disposition  adoptée 
parle  génie  ;  indemnité  allouée 
pour  lé  déblaiement  de  ces 
fossés.  — •  Eaux  ;  épuisements, 
envahissement  des  chantiers. 

—  Indemnité  accordée  pour 
les  sujétions  résultant  de  ce 
que  l'Etat,  pour  diminuer  les 
frais  d'épuisement  à  sa  charge, 
a  renvoyé  les  eaux  dans  les 
fossés  et  aucmenté  ainsi  les 
frais  d'assainissement  incom- 
bant à  l'entrepreneur.  —  Voie 
ferrée  obstruée  par  des  ébou- 
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lements  incombant  à  TEtat  ; 

rejet  :  le  transport  par  voie 
ferrée  n'était  pas  prévu  par  le 
marché.  —  Transport  par  voie 
ferrée.  Oidre  ne  mettant  à  la 
cliarge  dt;  TEUl  que  les  frais 
de  pose  et  dépose  de  la  voie  ; 
absence  de  réclamation  contre 
cet  ordre  ;  refus  dUndemnité 
pour  frais  de  manœuvre  des 
trains.-'Tran  sports  rendus  plus 
onéreux  par  lasuppression  d'un  \ 
pont  de  service:  rejet  de  la  de-  I 
man*1f'  <rin(loninité  :  l'^lal  n'a 
pas  prescrit  crtte  su|)i>ression.  ! 
—  Approvisiounciiit  nts  pi  tHen-  ' 
dus  excessifs  :  rejet.  —  Maçon- 
neries exécutées  d'ans  les 
emt>arra8  des  étais  :  plus-value 
allouée.  •  Travaux  faits  à 
l'économie  :  sujétions  spéciales 
non  établies  :  rejet.  (C.  d'EL)^ 
IX,  226. 

—  (3i4)  Génie.  —  Réclamations. 
-  Délai.  —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  l"""  dé- 
cembre 188$.  —  [Sieun  Bose  et 
ÎAmbraiL)  —  Pour  soutenir 
qu*il  n^a  pas  encouru  la  dé- 
chéance pour  défaut  de  récla- 
mation prévue  par  les  articles 
10,  i7,  48  et  59  des  clauses  et 
conditions  générales,  un  entre- 
preneur ne  saurait  alléguer 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  i-t-mis  un 
exemplaire  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  alors  qu'il 
ne  justifie  point  avoir  demandé 
ce  cahier,  qu'au  cours  de  l'exé- 
cution de  son  entreprise  il 
s'est  prévalu  de  ses  dispositions 
et  qu'au  moment  de  l'adjudi- 
cation il  avait  déclaré  avoir 
pris  connaissance  de  toutes  les 
pièces  du  marché,  parmi  les- 
quelles était  le  cahier  dont 
s  agi  t,  e  t  s*était  en  gagé  à  se  sou-  I 
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mettre  à  toutes  les  prescrip- 
tions qu'elles  contenaient.  {€, 
d'Et.),  IX,  518. 
—  (315)  Génie.  —  Constnietien 
de  casernes.  —  Devis  général 
du  7  mai  i857.  —  {Sieurs  Ma- 
zoycr  et  Hunebelle.)  —  Art.  30. 

—  Demande  de  rembourse- 
ment du  prix  de  clôtures  pro- 
visoires établies  sur  la  voie  pu- 
blique aux  abords  des  chantiers 
et  dont  rétablissement  a  été 
réclamé  par  l'autorité  civile; 
rejet  par  application  dp  l'ar-, 
ticle  30.  —  Art.  3:^.  —  Modifi- 
cations apportées  sur  l'ordre 
de  l'autoiité  militaire  au  mode 
de  construction  primitivement 
prévu.  Rejet  d'une  demande 
d'indemnité:  en  donnant  cet 
ordre,  l'autorité  militaire  n'a 
fait  qu'user  du  droit  que  lui 
conférait  l'article  33  du  devis 
général,  le  marché  ne  spéci- 
(iant  ni  la  nature  ni  l'iiupor- 
tance  des  ouvrages  qui  pou- 
vaient être  demandés  à 
l'entrepreneur.  —  Travaux  de 
reconstruction  :  application  des  ^ 
prix  du  bordereau  avec  rabais,  ^ 
l'entrepreneur  s'étant  obligé  à 
exécuter  tous  les  travaux  delà 
place.  —  Art.  43.  —  Dé^rrada- 
tions  de  certains  travaux, 
autres  que  les  gros  ouvrages, 
commises  par  des  ouvriei^s 
étrangers  à  l'entreprise,  moins 
d'un  an  apr^s  la  clôture  de 
l'exercice  au  cours  duquel  ces 
travaux  ont  été  exécutés.  Entre- 
preneur déclaré  responsable. 

—  Art.  "8.  —  Hausse  des  sa- 
laires par  suite  de  grèves  :  re  jet 
d'une  demande  d'indemnité, 
les  grèves  s'étant  produites 
dans  toute  une  région.  —  Aug- 
mentation des  droits  d'octroi 
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DécoupTBs  (suite)  : 
au  cours  dU'  marché  sur  les 
matériaux  employés  aux  tra- 
vaux. Des  variations  de  taux 
clans  les  droits  d'octroi  déjà 
existants  lors  du  commence- 
ment <Ips  travaux  ne  sauraient 
être  coiisjdri'pês  (Miiniiip  des 
droits  nouveaux  qui  seuls 
peuvent  donner  lieu  à  indem- 
'  nité.  —  Art.  59.  —  Réclamation 
présentée  par  Tentrepreneur 
dans  les  six  mois  à  compter  du 

.  jour  où  son  fondé  de  pouvoir 
a  signé  le  règleirn^nt  général 
des  travaux,  mais  plus  de  six  ' 
moi«;  apiès  le  jour  où  le  chef  j 
du  génie  avait  arn'té  ce  règle-  ! 
ment,  iiecevabililé.  —  Intérêts. 
—  Lorsque  Tentrepreneur  a 
louché  certaines  sommes  sans 
protestation  ni  réserve  au  su- 
Jet  des  intérêts  et  qu'aucune 
demande  en  justice  n'a  été  for-  i 
mée  antérieurement,  il  n%  si 
l^as  dû  d'intérêts.  —  Intt  rven- 
iion.  —  Un  créancier  n'est  pas 
revevable  à  intervenir  dans  une 
instance  pour  demander  qu'il 
lui  soit  adjugé  le  bénéfice  des 
conclusions  prises  par  son  dé- 
biteur. —  Fourniture  d^eau 
poui-  les  maçonneries.  —  Le 
prix  de  la  fourniture  de  l'eau 
qui  sert  pour  le  mortier  est 
compris  dans  le  prix  des  ma- 
çonneries. (C.  t/A'^.),  IX,  744. 

—  (316)  Génie.  —  Déblais  im- 
prévus. —  Conditions  d'extrac- 
tion extra- contractuelles.  — 
Fixation  d'un  prix  nouveau 
après  expertise.  — {Ministre  de 
la  guerre  contre  sieur  Guillotin.) 
(('.  cVEt.),  IX,  624. 

—  (317)  Génie.  — Clauses  et  con- 
di(ion>  générales  du  2S  no- 
vembre 1876,  —  {Ministre  de  la  l 
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guerre  contre  faillite  Paume.) 

—  Chose  jugée.  —  Déchéance 
rejetée  par  une  décision  anté- 
rieure intervenue  entre  les 

mêmes  parties;  non-recevabi- 
lité. —  Procédure.  —  I,o  fait 
par  le  Ministre  conclure  à 
l'homologation  du  rapport  des 
experts  n  empéche  pas  le  Mi- 
nistre de  demander  que  les  allo- 
cations accordées  par  le  con- 
seil de  préfecture  soient  décla- 
rées passibles  du  rabais,  — 
Rabais.  -  Le  rabais  s'applique 
à  tous  les  travaux  dont  les  prix 
étaient  prévus  au  bordereau; 
en  conséi(uence,les  allocations 
supplémentaires  accoi  déo?  par 
le  juge  (iu  marché  pour  lesdits 
travaux  sont  passibles  du  ra- 
bais. —  Travaux  compris  dans 
le  prix  d'un  autre  travail  :  prix 
des  couches  de  peinture  com* 
pris  dans  le  prix  des  fers  et  de 
la  menuiserie. fC.  cfEl.),  X,  37. 

-  (318)  Génie.  —  Construction 
d'Tin  fort.  —  Devis  gc ocrai  du 
7  mai  i8r>7.  —  (Ministre  de  la 
(juerre  contre  héritiers  Delore  et 
sieur  Barthélémy.)  —  ArL  13. 

—  Travaux  de  défrichement 
de  terrains.  Pas  d^allocation 
de  prix,  ces  travaux  rentrant 
dans  les  mains-d'œuvre  et  faux 
frais  accessoires.  —  Art.  ''.s. 

—  Eboulements  dans  les  rem- 
blais occasionnés  par  les  pluies: 
pas  d'indemnité.  —  Art.  59.  — 
Délai.  —  Décompte,  chevau- 
chement d'exercices.  ~  Récla- 
mation recevahle,  bien  que 
présentée  plus  de  six  moisapi^s 
le  règlement  des  travaux  :  ce 
règlement  comprend  des  tra- 
vaux non  encore  exécutés  et 
n  'avait  pas,  par  suite,  un  carac- 
tère définitif.  —  Déblais  extraits 
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à  une  profondeur  plus  f;ranile 
nue  celle  prévue,  —  effectués 
dans  le  roc  :  alloculiou  de  plus- 
Talues.  —  Rejet  d'une  objec- 
tion tirée  de  ce  que,  au  cours 
des  travaux,  Tentrepreueur 
aurait  renoncé  au  droit  de 
formuler  des  réclamations  tou- 
chant le  prix  des  terrassements 

—  cette  renonciation  ne  sau- 
rait viser  les  niotiilications  ap- 
portées postérieurement  à  la 
marche  normale  des  travaux. 

—  La  plus-value  avait  été  arrê- 
tée entre  les  parties  avant  que 
la  renonciation  intervienne.  — 
Foisonnement  de  terres  mises 
en  dépôt  :  non-lieu  d'en  tenir 
compte  ;  mesnrage  d'après  le 
cube  du  vide  de  la  f(Mii!!e.  — 
Frais  d'éclairage  su]!i>l«  iiien- 
taires,  nécessités  pai*  la  direc- 
tion imprimée  aux  travaux  : 
indemnité  allouée.  ^  Hon^ 
tage  des  matériaux.  —  Décidé 
par  application  du  cahier  des 
charges,  que  les  prix  de  la  ma- 
çonnerie de  pierres  de  taille  et 
de  bri(jues  «'omprfMinf'nt  ce 
montaiïe.  —  l^oiils  de  service. 

—  Ils  sont  à  la  rharije  de  fen- 
treprise,  sauf  la  location  des 
bois  et  la  mise  en  place  pour 
les  ponts  et  rampes  en  bois  à 
établir  sur  les  fossés  en  vue 
d*amener  les  terres  prises  à 
l'extérieur  des  ouvrages.  — 
Prix  nouveaux  ne  pouvant  être 
composés  à  l'aide  des  éléments 
du  bordereau  ;  non-lieu  à  l'ap- 
plication du  rabais.  —  Tra- 
vaux distraits  de  l'entreprise 
et  confiés  à  d'autres  entrepre- 
neurs, alors  qu'ils  faisaient 
partie  du  marché  :  indemnité 
allouée.  —  Rabais  d'adjudi- 
cation. —  L'indemnité  pour 
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travaux  suppi  nnt^s  n  est  pas 
susceptible  du  rabais  d'adjudi- 
cation lorsqu'elle  ne  l  epiéseute 
que  le  bénéfice  que  l'entrepre- 
neur aurait  réalisé  sur  ces  tra- 
vaux s'il  les  avait  exécutés  aux 
conditions  de  son  marché.  — 
Art.  33. —  Renchérissement  de 
Iamain-d'(ruvre  résultant  d'une 
accélération  des  travaux,  impo- 
sée par  l'Administration  mili- 
taire. —  Pas  d'indemnité, 
l'entrepreneur  étant  tenu  de  se 
conformer  aux  instructions 
données  et  étant  averti  par  la 
destination  de  l'ouvrage  enti*e- 
pris  de  la  nécessité  d'uue 
prompte  exécution.  —  Renon- 
«  iation  h  formuler  des  récla- 
mations sur  certains  points  : 
non-recevabilité  des  réclama- 
tions ultérieures.  —  Sujétions. 

—  Emploi  du  ciment  d'une 
seule  marque  imposé  par  les 
officiers  du  génie,  qui  n'avaient 
le  droit  que  d'indiquer  sa  pro- 
venance :  indemnité  allouée. 

—  Matériaux  non  prévus;  em- 
ploi prescrit  par  b Administra- 
tion :  indemnité  allouée.  -  - 
Travaux  continués  pt  lulant 
l'hiver.  —  Pas  d'indemnité,  le 
cahier  des  charges  n'ayant  pas 
déterminé  la  saison  pendant 
laquelle  les  travaux  seraient 
exécutés.  —  Travaux  différés 
par  ordre  de  l'autorité  mili- 
taire: pas  d'itfidemnité,  les  ofli- 
ciei's  du  génie  n'ayant  fait 
qu'user  du  droit  ([ui  leur  était 
conféi-é  f)ar  bMnarclié.  — Vice 
du  plan.  —  Kcroulemenl  de 
maçonneries,  par  suite  d'un 
vice  du  plan:  condamnation 
de  l'Etat  à  rembourser  les  frais 
d'installation  d'un  atelier  de 
terrassement,  désorganisé  pur 

—  Lotit  etc.  {Tables),  43 
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Di?.coMPTEs  suite)  : 

l  el  accident.  {C.  d'Et,),  X,  92. 

—  (319)  Génie.  —  Travaux  de 
fortiflcaiions*  ^  Clauses  et 
'conditions  générales  du  28  no- 
vembre 1876.  —  {Sieur  Barba- 
rott.v.)  —  Art.  'VS,  36  et  61.  — 
L'n  cntrnprf^neurn'est  pasrcre- 
vabie  à  cuulester  les  quantités 
et  les  prix  portés  aux  règle- 
ments délinitifs,  alors  que  ces 

>  règlements  ont  été  établis  à 
l'aide  d'ordres  de  service,  de 
croquis  d'exécution,  d*at tache- 
ments  et  de  carnets  ac<:eptés 
et  signés  par  lui  sans  réserve, 
et  qu'aucune  erreur  matérielle 
nY'st  alléguée.  (C.  d'EQ,  X, 
280. 

. —  ''V20)  (iénie.  —  Intérêts  des 
indemnités  allouées.  —  Point 
de  départ.  —  Décision  anté- 
rieure du  coDseil  d'Ëtat.  — 
Interprétation.     (SieuT  Wmlf- 
pt'.:  —  Intérêts.  Le  point  de  j 
départ  des  intérêts  des  indem-  j 
nités  allouées  pour  manque  à  " 
gagner  sur  divers  travaux  fai- 
sant partie  de  l'entreprise  et  j 
exécutés  par  d'autres   entre-  ' 
preneurs  doitêtre  ftxé  eu  tenant  , 
compte  des  différents  exercices  | 
auxquels  se  rattachent  ces  tra-  | 
vaux.     Interprétation.  Gom- 
pétence.  Lorsqu'une,  décision  I 
du  conseil  d'Etat  a  maintenu 
implicitement    la  disposition  ' 
d'un  arrêté  du  ruiiM'il  de  pré-  j 
fecliiic  cunt  ernaiit  if  |i(dnt  de 
départ  des  inlérèts  dus  à  un 
entrepreneur^  c'est  au  conseil 
d'Etat  qu'il  appartient  de  don- 
ner l'interprétation  de  cette 
(lisposliiou,  «^ncore  bien  qu'elle 
li  ait  pas  été  déférée  au  conseil 
a  Etat.  {C.d'El.),  X,  o'il.  ■ 

—  (321)  Guerre.  —  Fort  de  Vau-  ' 
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jours.  —  Supplément  de  prix 


alloué  à  Tentrepreneur  pour 
.des  maçonneries  de  voûtes 
exceptionnelles.  —  {Mimtre  de 
la  guerre  contre  sieur  liamond,) 
—  Procédure.  —  Arrêté  appli- 
quant un  arrêté  annulé  :  annu- 
lation par  voie  de  conséquence.. 
(C.  rf'jBf.),  V,  341. 
—  (322)  (Juerre.  —  Ecole  d'artil- 
lerie et  arsenal.  —  [Sieur  Laté^ 
eoëre»)—  Procédure.  Uéclama- 
lion.  Recours.  Délai.  —  Rece- 
vabilité d  un  pourvoi  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  notification  de  l'arrêté 
attaqué.  —  Acquiescement.  — 
Le  fait  par  Tentrepreneur  de 
dé.si44nur  son  expert  à  la  suite 
de  l'arrêté  qui  a  rejeté  i/t'/// a  no 
certains  chefs  et  renvoyé  les 
autres^à  l-expertise,  n'implique- 
pas  acquiescement  à  la  déci- 
sion sur  les  chèfs  rejetés.  — 
Arrêté  interlocutoire.  —  Il 
peut  être  .déféré  au  Conseil 
d'Eiat  sans  attendre  l'arrêté 
déllniUr.    —  Approvisionne- 
ments. —  Hois  <léfériorés  par 
les  inlenipéries  d  une  saison, 
faute  de  soins  apportés  à  loui 
conservation  ;  faute  de  l'entre- 
preneur. Rejet.  Change- 
ments apportés  eneoorsd^exé- 
cution  aux  prévisions  et  — 
entraînant    un  surcroit  de 
dépenses  pour  Tentrepreneur  ; 
indemnité  allouée  —  n'entraî- 
nant pas  de  surcroît  de  dn- 
penses.  Rejet.  —  Evénements 
de  force  majeure.  —  Epidémie 
ayant  décimé  les  chevaux  de 
l'entrepreneur  et  ne  provenant 
pas  dn  fait  de  la  direction  des 
travaux;  cause  non  vérifiée  à 
l'origine.  Rejet.  —  Prix  lixé 
par  une  convention  spéciale  : 
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non-lieu  à  aîlocalion  siipplé- 
mentairo  à  titie  d'indemnité. 

—  Relards  dans  les  paiements. 

—  Hejet  par  application  du 
devià.  —  Sujétions.  —  Mauvais 
état  de  routes  servant  à  rap- 
proche des  matériaux.  Rejet. 

—  Difficultés  de  transport  ré- 
snUant  —  de  travaux  d'ouver- 
tui  e  de  rues  nouvelles  prt^vues 
au  projet.  Rejet  —  de  la  sup- 
pression d'un  chemin  ;  indem- 
nité allouée.  —  Travaux  com- 
pris dans  le  marché.  —  Décidé 
que  la  construction  de  maga- 
sins à  poudre  même  situés  en 
dehors  du  périmètre  de  l'oc- 
Iroi  étaient  compris  dans  le  ; 
marché  et  devaient  être  exé-  ■ 
rwlê^  aux  frais  de  l'adjudica-  j 
taiiv;  au  surplus,  lorsqu'il  a 
reçu  notification  de  la  décision  i 
ordonnant  les  travaux,  Tentre- 
preneur  u*a  pas  protesté.  (C. 
irÉt.),  X,  87. 

—  (323)  Gué-réservoir  pour  Tali- 
mentation  du  bétail.  —  (Com- 
mune  de  P/es?JOî/  contre  sieur 
i*oi/twf.'  —  Malfaçons.  —  Dé-  \ 
faut  irétunoliéilé  de  la  maçon- 
nerie du  réservoir  :  indemnité. 

—  Sujétions.  —  Indemnités 
accordées  pour  épuisements 
non  prévus  au  devis  ;  pour 
augmentation  des  frais  de 
transport  résultant  de  la  subs- 
titution de  carrières  plus  éloi- 
gnées à  celles  prévues  au  cahier 
des  charges  ;  —  pour  substitu- 
tion de  conduite  on  jioterie  de 
rneillenre  qualil»-  que  celle 
prévue.  (C.  iCEt.  y  I,  400. 

—  (:i2i)  Halle  en  fer.  —  [Société 
des  Atelier»  méridiomtix  contre 
commune  de  Trie'$ur^Ba:ise,)  — 
Marché  à  forfait.  —  Le  traité 
par  lequel  un  entrepreneur  ' 
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s  engaife  à  exécuter  potir  le 
compte  d'une  commune  les 
travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d*une  halle  en 
fer»  tels  qu'ils  sont  «  décrits  et 
définis  dans  le  cahier  des 
charges  et  les  feuilles  de  dessin 
annexées  à  la  convention  »», 
ronfîtitne  un  marché  à  forfait, 
encore  bien  (jue  ce  soumis- 
sionnaire ait  annexé  au  traité 
un  détail  estimatif  indiquant 
les  quantités  et  les  poids  des 
matériaux,  et  que  ce  détail  ait 
été,  comme  les  autres  pièces, 
approuvé  par  le  préfet.  —  Ces 
indications  n^étaient  qu'ap- 
proximatives ;  en  conséquence, 
la  commune  ne  peut  invoquer 
une  différence  de  poids  pour 
refuser  le  paiement  intégral 
du  prix  convenu.  —  Procé- 
dure. —  Expertise.  —  En  pré- 
sence d'une  allégation  de  la 
commune  portant  que  l'entre- 
preneur  a  augmenté  les  maté- 
riaux de  valeur  moindre  et 
diminué  ceux  de  plus  grande  » 
valeur,  ni  y  dépens  de  la  soli-  < 
dilé  de  1  fdilice,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  à  une  expertise  la 
question  de  savoir  si  l'entre- 
preneur ne  s'est  pas  conformé 
au  cahier  des  charges  et  aux 
feuilles  de  dessin  annexées  au 
marché.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Arrêté  préparatoire 
ou  interlot  utoire.  — Est  Inter- 
locutoire l'am^lé  par  lequel  le 
conseil  de  jtréf'eeture  n'or- 
donne une  expertise  qu'après 
avoir  décidé,  contrairement 
aux  prétentions  de  l'entrepre- 
neur, que  le  détail  estimatif 
constituait  une  pièce  du 
marché,  et  que  l'entrepreneur 
devait  s'y  conformer  ;  par  suite, 
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DÉcoMi'TKs  {suile)  : 
.  cet  arrêté  peut  être  immédia- 
;  tement  déféré  au  Conseil  d'Etat. 
—  GoDseilier  général  appelé 
pour  compléter  le  conseil  de 
préfecture  sans  que  sa  pré- 
sence soit  jusiifiée  par  les  cir- 
constanrcs   f>révues   par  l'ar- 
rêté du  10  IViu  tidor  au  IX  et 
sans  qu'il  soit  constaté  que  les 
formalités    prévues   par  cet 
arrêté    aieat  été  remplies: 
arrêté  annulé.  (C.  d^Et.  ),  I,  972. 

(3£5)  Hôpital  maritime  de 
Rochefort.  " —  Clauses  et  con- 
ditions générales  du  29  juin 
18*)7.  —  [Ministre  de  la  marine 
contre  sieur  liatean.)  —  Art.  26. 

—  Augmentation  ou  diminution 
de  plus  d'un  tiers  des  quan- 
tités portées  au  devis.  Pus  de 
droit  à  indemnité  ;  droit  seu- 

"  Jement  à  la  résiliation.  — 
Art.  32  :  les  prix  du  marché 
comprennent  la  façon,  la  pose 
et  la  mise  en  place.  —  Intérêts. 

—  En  l'absence  de  toute  dis- 
posilioii  du  mar(  hé  faisant 
courir  les  intérêts  d»-  iiloin 
droit  au  protit  de  IVuliepre- 
neur  trois  mois  après  la  ré- 
ception déflnîtive,  ils  ne  sont 
dus  qu*à  partir  de  la  demande 
faite  en  justice.  —  Capitalisa- 
tion des  intérêts  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture  sans 
spécifier  les  conditions  de  cette 
capitalisation  ;  arrêté  annulé 
sm  ce  point.  —  Rabais  d'adju- 
dication. —  ISe  doit  pas  être 
appliqué  à  la  rémunération 
des  travaux  dont  le  prix,  non 
prévu  au  bordereau,  ne  peut 
pas  être  déterminé  diaprés  les 
seuls  éléments  empruntés  à 
cette  pièce  et  a  dû  être  lixé 
par  les  expert  «  ;!  après  les 


usages  du  pays.  —  Retards 
dans  lachèvement  des  trans- 
ports imputables  dans  une 
certaine  mesure  à  Tentrepre- 

neur  et  pour  ta  majeure  partie 
à  l'administration  ;  compensa- 
tion jusiju'à  duc  concurrence 
et  allocation  d'une  indemnité 
à  Tentrepreneur.  —  Retard 
dans  la  réception  des  travaux 
imputable  à  radiuiaistration  : 
indemnité  allouée  à  rentre- 
pieneur.  (6\  iTEt.)  ,V,  489. 
—  (326)  Hospice.  —  [CommissioH 
administrative  de  Vhospice  de 
ChdteaU'Chinon  et  sieur  Par- 
tkiot    contre    sieur  Itoillot,) 

—  Architecte  déclaré  garant 
en  piirlie  des  indemnités 
allouées  h  l'entrepreneur  pour 
le  retard dudit  aichitecte  dans 
la  réception  des  travaux.  — 
Chose  jugée  sur  les  dépens.  — 
Annulation  d^une  décision  du 
conseil  de  préfecture  mettant 
à  la  charge  d'une  partie  des 
d'-pf'ns  sur  lesquels  le  Conseil 
d  Etat  a  déjà  statué  délinitive- 
ment.  —  Dommages  causés  à 
l'entrepreneur  par  les  retards 
dans  la  remise  des  plans  ayaul 
ralenti  la  marche  des  travaux, 
rendu  les  transports  plus 
onéreux  &  raison  de  la  saison 
et  ayant  entraîné  la  détériora- 
tion par  la  gelée  de  divers  ma- 
tériaux. —  Expertise.  —  Rap- 
port des  experts  sur  des  points 
ipii  n  uvaiealpas  été  renvoyés 
à  leur  examen  ;  non-lieu  d'en 
faire  état,  expertise  non  obli- 
gatoire ;  jugement  au  fond 
sans  expertise  nouvelle.  — 
Faux  frais.  —  Cintres  compris 
dans  le  prix  de  la  maçonnerie. 

—  Parements.  —  Métrage 
d  après  la  surface  réelle,  sauX 
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pour  les  iDôiiliirps  comptées 
pour  une  plus  grande  siu  l'ace  ; 
application  r«^guHère  du  cahier 
des  charges.  —  Prix  —  fixé  au 
bordereau  seul  applicable  ;  — 
alloué  par  le  conseil  de  pré- 
fecture supérieur  à  celui  fixé 
par  raccord  des  parties.  Ré- 
dui^tioB.  —  Habais  non  appli- 
cable aux  travaux  dont  les 
prix  n'ont  pu  être  tUaldis 
d  après  les  éléments  du  borde- 
reau. —  Retard  dans  les  paye- 
meuts  malgré  les  justes  récla- 
mations de  Tentrepreneur  et 
bien  que  le  solde  excédât  sen- 
siblement ia  retenue  de  ga- 
rantie. Indemnité  allouée.  — 
Relard  dans  la  réception  des 
ouvrages.  Indemnité  allouée. 
Transports  par  voilures  au  lieu  ; 
de  bateaux,  Tordre  d'approvi- 
sionnement ayant  été  donné 
pendant  le  chômage  du  canal. 
Indemnité  allouée.  ^  Travaux  j 
dépassant  la  quantité  prévue,  \ 
mais  rentrant  dans  Tobjet  de  ' 
Tentreprise.  Prix  supplémen- 
taire refusé.  —  Travail  non 
prévu  dans  le  prix.  înrlemnité 
allouée.  —  Ti'avail  supiileuieu-  ; 
taire  indispensable  pour  la 
solidité  de  l'ouvia^je.  Indem- 
nité allouée.  (C.  d'Èt.),  Il,  9^6. 
•(327)  Hospices.— (Steurs  jBizien 
eùntre  Hospice  de  Carhaix,)  — 
Malfaçon.  —  Mise  en  demeure 
de  les  réparer,  sous  peine 
d'exrcution  d'ofllce  faite  par 
une  lettre  de  l'architecte,  au 
lieu  de  l'acte  exlrajudiciaire  àia 
requête  du  maire  prévu  au  ' 
cahier  des  charges  :  iirégula- 
riié  ;  réparations  ordonnées 
par  la  commune  laissées  à  sa 
charge.  —  Réception  défini- 
tive des  travaux,  sous  réserve 
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de  réductions  à  opérer  au  dé- 
compte par  suite  de  malfaçons 
constatées  à  la  toiture  :  renvoi 
à  une  expertise  pour  déter- 
miner si  les  malfaçons  consti- 
tuent un  vice  de  construction 
de  nature  à  nécessiter  la  réfec- 
tion totale  de  la  toiture,  ou  de 
simples  malfaçons  susceptibles 
de  ré  para  fi  on';.  Architecte  en 
chef  du  déiiarteriif-nt  nommé 
expert  par  le  C.onsed  d'Etat. (C. 
iVEt.),  IV,  816. 

—  (328)  Hospices.  — {Sieur  Blavy 
et  autres,)  —  Acceptation  du 
décompte  par  Tentrepreneur 
avec  renonciation  expresse  au 
droit  de  réclamer:  non-rece- 
vabilité de  réclamations  ulté- 
rieures. —  Ultra  petita.  Le 
retard  aftporté  par  le  préfet  à 
autoriser  les  hospices  à  payer 
un  décompte  non  contesté  par 
les  parties  ne  crée  pas  un  litige 
permettant  au  conseil  de  pré<> 
fecture  d'ordonner  une  exper- 
tise pour  vérifier  le  montant 
du  décompte.  —  Cautionne- 
ment remboursé  avec  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  servis 
parla  (baisse  des  dépôts  et  con- 
signations et  le  taux  légal  à 
pai  tii  de  la  demande  en  jus- 
tice. (C.  d'Et.),  V,  494. 

—  (329)  Hôtel  de  ville.  —  Re- 
tard ;  Faute  de  la  ville  ;  Indem- 
nité.— (Ville  de  Toulouse  contre 
sieur  Laporte.)  —  Retard  dans 
rexécntion  des  travaux,  impu- 
table à  la  ville  qui  a  moditié  à 
diverses  reprises,  au  cours  des 
travaux,  le  plan  des  projets, 
n'a  pas  remis  en  temps  utile  à 
Tentrepi  eneur  les  détails  d*exé- 
tution,dont  un  certain  nombre 
ne  lui  ont  été  livrés  qu^après 
la  date  Axée  pourrachèvement 
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Décomptes  {suite'^  : 
•   dos  travaux  (18  moisi  :  indem- 
nitf'     allouée     l  ompieiiant  : 

■  1"  tniiLemcnl  des  employés 
conservéspar  reiitrepreneurau 
delà  du  terme  flxé  pour  racbè- 
vemeDt  des  travaux  ;  2«  perte 
de  temps  et  privation  d*indtis- 
trie,  résultant  de  iHmpossibilit('i 
pour  Tentrepreneur  d'utiliser 
h  d'autres  travaux  les  fonds 
engagés  dans  sou.  roarcbé.  [C. 
d'Et.),  III,  808. 

—  (330;  Hôtel  de  Ville.  —  Dété- 
rioration. —  liesponsabilité  : 
architecte.  —  {Commune  de 
Maraussan  c<mtre  sieur  B&Uève.) 

.  —  Détérioration  survenue  à 
une  pai-tie  de  Tédiftce  par 
suite  d'une  fausse  manœuvre 
résultant  d'ordres  dii<M  ts  do 
rarchitocte  :  Irrespou-saLulité 
de  l'ontrepréneur.  (C.  tVEi.), 

VI,  a'j.'i. 

^  (3.31)  Intérêts.  —  Prescription. 
Renonciation.  —  InjLéréts  des 
intérêts.    —    {Sieur  Faivre 

■  contre  commune  de  liouhc.^  — 
En  présence  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  s'enga- 
iroant  à  payer,  faiito  do  fonds 
pour  désintéresser  ledit  en- 
troi»! cneur,  des  intérêts  de 
lelard  à  0/0,  les  intérêts  sont 
dus  à  pài-Ur  du  jour  où  la 
commune  a  cessé  de  les  payer 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  de» 
mande  en  justice.  —  Prescrip- 
tion. .  La  délibération, 
dûmentopprouvée,  parlaquelle 
le  conseil  innni'-ipal  vote  une 
soninie  reprûsenlant  les  inté- 
rêlâ  échus  depuis  dix  ans, 
implique  renonciation  à  la 
prescription  de  cinq  ans  édictée 
par  le  Code  civil.  (C.  d'Et),  II, 
iU. 
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—  (332)  InténMs.  —  ( Héritiers. Ro- 
dics  contre  Ministre  des  Travaux 
publics.  \  —  Art.  39  et  43.  Décès 
de  l'entrepreneur.  Hepriso  par 
l'Etat  du  matériel  el  des  maté- 
riaux. Intérêts.  ^  Au  cas  de 
reprise  par  PEtat,  à  la  suite  du 
décès  de  Pentrepreneur;  du 
matériel  de  Penireprise  ot  des 
matériaux  approvisionnés,  les 
intérêts  des  sommes  dues  de 
ce  chef  ne  courent  i»as  d»'  plein 
droit, à  dater  de  la  ropi  ise,  «  n 
vertu  de  l'article  1652  du  Code 
civil,  ou  du  jour  où  ils  ont  été 
demandés  par  une  lettre.  Les 
intérêts  ne  courent  qu'à  partir 
de  la  demande  en  justice.  — 
Le  paiement  accepté  sans  ré- 
serve par  les  héritiers  de  Ten- 
trcpreneur  dos  sommes  à  eux 
dues  les  rend  non  rer^  vaMt:» 
à  réclamer  les  intérêts  pour  la 
période  antérieure  au  paie- 
ment. [C.  d'Et.),  11,  449. 

—  (333)  Intérêts.  —  Art.  W.  - 
Points  de  départ.  —  Conven- 
tion. —  Acomptes  mensuels. 
Retenue  du  dixième.  —  (Steur 
Hodiès.)  —  Une  association  syn- 
dicale, pour  le  compte  de  la- 
quelle sont  exécutés  les  tra- 
vaux publics,  ayant  pris  une 
délibération  allouant  immédia- 
tement à  l'entrepreneur  Tinté- 
rêt  des  sommes  avancées  par 
lui  pour  les  travaux,  décidé 
que  celte  délibérati&n  ne  s'ap* 
pliquait  qu'aux  acomptes,  les 
seuls,  tels  iiu'ils  sont  détermi- 

.  nés  par  r.irticle  14  des 
clauses  et  conditions  t;éné- 
rales,  rt  sous  les  déductions 
prévues  par  cet  article.  Par 
suite,  en  ce  qui  touche  la  re- 
tenue du  dixième  opérée  pour 
ces  acomptes,  les  intérêts  ne 
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•doivent  être  alloués  qu'à  partir 
•du  moment  où  elle  est  devenue 
•exigible,  c*est-4-dirë  à  partir 

de  Texpiration  ilu  délai  de 
trois  mois  depuis  la  réceplion 
des  travaux.  —  Déblais  d'em- 
pnnit.  —  Lorsque  le  prix  des 
déblais  d'emprunt  est  établi, 
en  tenant  compte  des  frais  de 
transport  et  des  indemnités 
pour  fouilles  que  Tentrepre- 
neur  devait  supporter,  il  y  a 
lieu  d^établir  un  prix  nouveau 
pour  les  déblais  affVancbis  de 
ces  frais.  (C.  (rEt.\  IX,  'Jli. 

—  (3341  Intérêts.  —  Point  de 
départ.  •  -  (Sien}-  Darnint.  — 
InLéi  éts.  —  Point  dtî  dépai't. — 
La  disposition  du  devis  por- 
tant que  Tadjudicataire  ne 
pourra  prétendre  à  aucun  in- 
térêt qu'un  an  après  le 
I  Jan  viersuivan  t  Pachèvemen  t 
des  travaux  n\i  pas  pour  effet 
die  faire  courir  les  intérêts  de 
[dein  droit  n  Tf-xpiratinn  de  ce 
délai;  ceux-ci  sdiil  dus  smle- 
iiienl  du  jour  de  la  tlemaude, 
€onlV>riiiéinent  à  l'article  H53 
<iu  Code  civil.  —  Procédure. 

—  Conseil  d^Etat.  —  Interven- 
lion  du  cessionnaire  des  droits 
•du  requérant  :  recevabilité.  — 
Travaux  non  prévus  au  devis. 

—  Le  pri.\  de  ces  travaux  n'est 
dû  que  pour  ceux  nécessitires 
à  la  honup  exécution  de  l'en- 
treprise. <C'.  d'Kt.),  LX,  233. 

—  335j  Interprétation,  sur  une 
question  de  point  de  départ 
des  intérêts,  d*une  décision 
antérieure  du  Conseil  d'Rtat. 

—  (Consorts  Bayle  centre  vilh 
de  Saint-Etimne.)  —  Piocé- 
dure.  —  Non-recevabilité  de 
conclusions  présentées  à  Poc- 
•cusion  d'uae  demande  d'inter- 
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prétation  d'une  décision  anté- 
rieure, et  qui  n'ont  été 
soumises  ni  au  conseil  de 

préfecture,  ni  au  Conseil 
d'Ktat  dans  Pinstance  primi» 
tive.  (€.  (TEt.),  Il,  670. 
'  —  (  33n)  Lycée.  —  n'ille  de  Fler^ 
rontre  sieur  Hohinet.)  —  lulé- 
réls  du  .solde  alloués  à  partir 
de  Pexpiration  du  délai  de 
trois  mots  qui  a  suivi  la  récep- 
tion définitive,  par  application 
du  cahier  des  charges.  <'t\ 
d'Rt.u  IV,  381. 
—  (337)  Lycée  d'Agen.  —  i  Vilie 
d'Agen  contre  sieurs  Chaumeit 
et  Verdie. }  —  (laulionurmeul. 

—  Entreprise  résiliée  au  pro- 
lit  des  entrepreneurs  :  it-s- 
tituUon  du  cautionnement 
ordonnée.  —  Ecroulemen  t  d'un 
mur  construit  contrairement 
aux  prescriptions  de  Parchi- 
tecte  :  reconstruction  mise  à 
la  charge  des  entrepreneurs. 

—  Encombrements  des  clian- 
I      tiei-s  du  fait  (le  la  s  ille  :  indem- 

mité  due  aux  entrepreneurs 
à  compter  du  Jour  lixé  par  le 
I  cahier  des  charges  pour  la 
livraison  définitive  des  ter- 
rains.' —  Pertè  de  bénéfices. 

—  Le  cahier  des  charges  por- 
tant que  les  entrepreneurs 
renoncent  à  tonte  indemnité 

!     pour  perle  de  bénéfices  au  cas 

'  of»  Padniinislralîon  <»rdonnft- 
rail  la  l  essatiiMi  alisolue  des 

i  travaux  ou  leur  ajournement, 
cette  disposition  . ne  s'applique 
pas  dans  le  cas  où  rentre* 
prise  a  été  achevée  par  la  ville 
après  mise  en  régie  irrégu- 
lière. —  Perte  de  temps  et 
d'industrie.  Indemnité  due  à 
partir  du  jour  où  les  travaux 

<     auraient  pu  être  terminés.  — 
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Di^coMPTKs  («tftïe)  : 
Résiliation  du  marché.  Régie. 

—  EDtrepreneiirs  aiTélés  dans 

leurs  travaux  par  Pinipossibi- 
Jité  où  s'est  trouvée  la  ville,  à 
raison  des  dispositions  d/'fpc- 
tueiisos  prises paî'  rarcliitt'clo, 
de  It'iir  délivrer  les  tiMiaiiis  à 
remblayer  :  résiliation  du 
marché  à  leur  profit;  fmis  de 
la  régie  mis  à  la  charge  de  la 
ville.  —  Retards  —  dans  la  li- 
vraison des  chantiers  :  indem- 
Jiité  allouée  aux  entrepreneurs; 

—  dans  le  paiement  d^une 
sommf^  duo  aux  entrepreneurs 
et  retenue  par  la  ville  pour  se 
garantir  des  conséquences 
d'une  régie  indûment  pronon- 
cée :  intérêts  alloués  à  compter 
de  la  demande  en  justice.  {C. 
éTEL),  V,  82. 

—  (338)  Lycée.  —  {Sieur  SéreL) 

—  Intérêts  au  taux  légal  des 
sommes  dues  à  l'entrepreneur 
alloués  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  mois 
après  la  réception  déliuitive 
des  travaux.  -  -  Quantités  pres- 
crites dillérant  de  plus  d'un 
tiers  des  quantités  portées  au 
détail  estimatif  :  allocation 
d'une  indemnité  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges.  — 
Référence  du  devis  à  un  cahier 
des  clauses  et  conditions  géné- 
rales :  application  du  cahier 
des  changes  du  19  no- 
vembre iNtit)  relatif  aux  tra- 
vaux des  pouti)  et  ciiaussées 
produit  par  Tentrepreneur, 
faute  par  la  ville  de  justifier 
de  Tannexion  au  devis  d*un 
autre  document.  (C.  d'Et.),  V, 
272. 

—  \'X)9    Lvf'e.  _  {Sieurs  S»/!- 
ventre  et  honazza  contre  Ville  de 


Digne,)  —  Direction  des  Ira- 
vaux.  —  L*architecte  n*excède 
pas  ses  pouvoirs  de  direction 
en   prescrivant  d'élever  les 
murs  par  arases  d'égale  hau- 
teur sur  toute  l'étendue  dt^s 
constructions.  —  Foire  ma- 
jeure. —  Crue.  —  Peile  de 
matériel  placé  dans  le  lit  de  la 
rivière,  laissé  à  la  charge  de 
Tentrepreneur  :  absence  d^évé- 
nements  de  force  majeure,  k 
rivière  qui  a  causé  les  dégftts 
étant  sujette  à  des  crues  fré- 
quentes. —  Matériaux  inutili- 
sés. —  Demande  d'indemnité. 
—  Rejet  :  l'entrepreneur  ne 
Justitie  pas  avoir  attendu,  pour 
faire  ses  commandes,  les  in- 
dications de  détail  que  l'archi- 
tecte devait  lui  fournir.  —  Oc- 
trois. —  Surtaxes.  —  Une 
demande  en  restitution  de 
surtaxes  d'octroi,  établies  sur 
les  matériaux  au  cours  des 
travaux,  ne  peut  pas  être  re- 
poussée pai'   a{)plicaLion  des 
dispositions   du    cahier  des 
charges,  qui  interdisent  à  l'en- 
trepreneui  tle  i  rclaïuer  à  rai- 
son  de    l'augmentation  da 
prix  des  matériaux.  Restitution 
ordonnée.  {C.d'Et.)^  VI,  768. 
—  (340)  Lycée.  —  (Sieur  làn- 
gladc.)  — .  Attachements.  — 
Les  travaux  dont  l'existencr 
est    reconnue    doivent  être 
payés  à  l'en  l  repreneur,  eucoi* 
bien  qu  ils  n'auraient  pas  fait 
l'objet    d'attachements  régu- 
liers. —  Carrières.  —  Les  re- 
cherches de  carrière  rentrent 
dans  les  faux  frais  de  Tentre- 
prise.  Non-lieu  à  indemnité. 
Substitution  de  sable  autorisée 
sans  convention  nouvelle,  à 
raison  de  l'absence  du  sable 
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prévu;  application  du  prix  du 
bordereau.  —  Giotres.  —  Les 
frais  des  cinlres  rentrent  dans 

Jesfaux  frais  de  l'entreprise, 
alors  même  qu*ils  auraient  été 
augmentés  consiiiérablfmpnt 
par  suite  des  cliangemenls  ap- 
portés aux  plans  :  l  euLiepre- 
neur  était  tenu  de  se  confor- 
nitT  Stius  indemnité  à  ces 
cUangcraeuts.  —  Déblais.  — 
Dépôt  des  terres  de  fouilles  en 

•cavaliers,  provenant  de  la  tar- 
divité  des  ordres  de  l'archi- 
lecte;  indemnilé  allouée.  - 
Expertise.  —  Hécusation  irox- 
pert.  —  Non-recpvabilité  d'une 
(ipnnndo  déjà  précédemment 
rejetée.  —  Nombre  desexperts. 
—  Dans  une  instance  élevée 
entre  une  ville,  un  entrepre- 
neur et  un  architecte,  le  con- 
seil de  préfecture  peut  ordon- 
ner que  l'expertise  sera  faite  ; 
par  quatre  experts  nommés, 
trois  par  les  parties  et  le  qua- 
trième par  Ir»  conseil  de  préfec- 
ture. —  Fiais  d  oxperlise.  —  j 
Lorsque  les  experts  ont  été  ( 
obligés  de  dresser  le  dé- 
compte qui  aurait  dû  être 
fait  parle  maître  de  Touvrage, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  circonstance  dans  la  ré- 
partition des  frais.  —  Taxation 
des  honoraires  d'experts.  — 
Incompétrnrr  du  consoil  de 
préfecture  pour  taire  directe- 
ment ce  règlement  ;  arrêté 
annulé;  renvoi  des  parties 
devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Intérêts.  —  Lorsque  le 
conseil  d*Etat  établit  :  d'une 
part,  le  décompte  des  sommes 
dues  à  un  entrepreneur,  et, 
d'autre  part,  les  sommes  dues 
par  celui-ci  pour  malfaçons, 
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les  intérêts  réclamés  par  l'en- 
trepreneur doivent-ils  lui  être 
alloués  sur  la  totalité  du 
solde   de  son  décompte  ou 

seulement  sur  la  somme  lui 
restant  due  après  déduction 
del'indemnité  pour  malfaçons? 

—  Rés.  dans  ce  dernier  sens. 

—  Mai  laçons.  —  lléception 
provisoire  ;  prise  de  possession. 

—  La  réception  provisoire, 
même  sans  réserves,  et  la 
prise  de  possession  ne  rendent 
pas  le  maitre  de  Vouvrage  non 
recevable  à  poursuivre  la  de- 
mande d'indemnité  pour  mal- 
façons dont  il  a  antérieure- 
ment sais}  le  conseil  de 
pré('»'Cture.  —  Maira*;ons  en- 
traînant une  diiuinulion  de  la 
solidité  deTédilice;  fixation  de 
rindemnité.— Matériel  et  maté- 
riaux approvisionnés  indiqués 
dans  un  inventaire  accepté  par 
l'entrepreneur  ;  absence  d'obli- 
gation pour  la  ville  de  re- 
prendre la  totalité  du  matériel 
et  des  matériaux  approvision- 
nés; détérioration  des  objet* 
non  inventoriés  laissée  à  la 
charge  de  rentrepreneur.  — 
Procédure.  —  Conclusions;  si- 
gnification. —  Lor.-^qu'un  pro- 
cès s'élève  entre  une  ville,  un 
entrepreneur  et  un  architecte, 
l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture n'est  pas  in^LMilicr,  par 
cela  seul  que  les  conclusion*; 
prises  par  la  ville  contre  Tar- 
chitecte  n  auraient  pas  été  lio- 
ti  fiées  à  l'entrepreneur.  Ce 
fait  ne  peut  faire  grief  à  l'en- 
trepreneur. —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Audiences  mul- 
tiples. Composition  différente. 

—  Lorsqu'une  allaire  a  occupé 
plusieurs  audiences,  la  circoas- 
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tanco  qu'aux    dernières  au- 
diences le  préfet  aurait  pris  la 
place  d'un  conseiller  appelé  à 
remplacer  le  secrélai  régénérai 
commissaire  du  gouvernement 
n*est  (tas  de  nalure  à  vicier  | 
Tarrèlé,  si,  à  la  première  au-  • 
dience  où  la  composition  du 
l'oiisf'il  n.('[r  inodiOéc,  les  par- 
tie» ont  n'pris  \vm&  ronelu- 
sions.  —  Résiliation  sans  in- 
demnité. —  Décidé  que  le 
relard  dans  le  paiement  des 
acomptes,  les  modifications 
importantes  du  projet,  la  re- 
mise tardive  des  plans  dus  à  ! 
Torganisalioii  défectueuse  du  j 
service    d'arcliitp<'hirp    justi-  | 
fiaient  la  résilialion  demandée 
par  renlieprt'iipur  elTannula- 
tion  de  la  mise  en  régie  pro- 
noncée, mais  q\xe  cependant 
Fentrepreneur  n'avait  droit  à 
aucune  indemnité  à  raison  de 
ses  propres  torts  vis-à-vis  de 
la  ville.  —  Sujétion.  -  -  Maçon- 
nerie à  Joinls  incertains  néces- 
sitée pour  la  bonne  exécution  j 
d'un  travail  non  prévu:  allo- 
cation d'une  j)l us- value,  bien 
que   cette   sujétion  nait  été 
ordonnée  que  verbalement  par 
rinspecteur.  (C,  (TEt.),  VII,  52. 
-  (3*1)  Lycée.  —  [Sieur  Bayle 
contre  ville  de  Gap.)  —  Carrière 
ouverte    par   Pentre  preneur 
avec  le  consentement  de  Tad- 
iniiiistration  rt  fntirnissant  des 
matériaux  '''(]iiivalents  à  ceux 
en  usa^r  dan.>  In  région;  in- 
terdiction par  l  adininistration 
d'en  employer  les  matériaux  : 
indemnité  due.  —  Déblais.  — 
Difficultés  Imprévues.  —  Ebou- 
lements    (pie  Tentrepreneur 
n'a  pu  prévoir  et  qui  ont  né-  I 
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cessité  l'emploi  d'éfais  et  de 
main-d'œuvre  supplémentaire  : 
indemnité  allouée.  —  Erreur 
matérielle.  ^  Rectification.  ^ 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. ~  I/arrèté  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  or<lonne 
une  descente  sur  les  lieux  à 
reflet  de  constater,  de  concert 
avec  l'agent  voyer  en  chef,  des 
malfaçons  dans  cet  ouvrage, 
doit  être  annulé,  comme  pres- 
crivant une  mesure  fi'ustra- 
toire,  si  en  fait  aucune  malfa- 
çon n*a  été  alléguée  au  cours 
de  rexpertise,  ni  sijécifiée  de- 
vant le  conseil  de  préfecture, 
et  si,  par  suite  des  retards 
dans  rexécution,  provenant  du 
fnit  de  r.idiiiinistration,  les 
ouvrages  sont  restés  pentlant 
uu  long  intervalle  de  temps 
exposés  aux  intempéries.  — 
Retard  dans  les  paiements 
ayant  entraîné  rimmobilisation 
du  matériel  de  renlrepreneur 
et  sa  privation  de  bénéfices  : 
indemnité  allouée.  —  iietard 
dans  l'exécution  des  travaux 
imputable  à  Tadminislration  : 
indemnité  de  2  0  0  allou«V 
pour  augmentation  des  liais 
généraux.  —  Sujétions.  — 
Fausses  manœuvres  de  Farchi- 
tecte,  ayant  nécessité  un  re- 
maniement de  terres  :  indem- 
nité allouée.  —  Travaux 
imprévus.  —  Prix  nouveau, 
arbitré  pnrics  experts.  — Tra- 
vaux de  pnilcction  de  maçon- 
neries in,M  hevées  contre  les 
intempéries  de  l'hiver,  néces- 
sités par  le  retard  apporté  par 
Tadministration  dans  Taché ve- 
ment  de  Touvrage  :  ihdemnUé 
allouée.  (C.  de  cas».),  VllI, 
817. 
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—  (342)  Lycf^e  de  jeunes  filles. 
—  [Sieur  liromer.)  Force 
majeure.  —  Tremblements  de 
terre.  —  Demande  d'indemnité 
pour  dommages  résultant  de 
tremblements  de  terre  et  d'où- 

—  ragans  :  rejet,  par  application 
du  cahier  des  charges,  qui 
hiisse  au  cotnpte  «If  rentre- 
preneur  tous dorruiiaurs,  iin^ne 
résultant  de  cas  loituits.  — 
Intérêts.  —  Point  de  départ 
Axé  à  Tai  probation  du  dé- 
conii>i<'  parle  Ministre  :  Retard 
non  justifié  apporté  par  le 
Ministre  à  cette  appr<il>alion 
intérêts  alloués  six  mois  après 
la    réception    définitive.  (C. 

—  (34Hi  Lycée  de  lilles.  —  {Sieur 
Seignnuret^  —  Non-recevabi- 
lité, pur  application  du  cahier 
des  charges,  de  réclama- 
tions formées  après  le  tri- 
mestre qui  suit  celui  au  cours 
duquel  le  mémoire  des  tra- 
vaux, visés  par  les  réclama- 
tions, a  été  présenté.  —  Il  y  a 
lieu  cependant  de  considérer 
comme  recevables,  quoique 
présentées  api'ès  Texpiiatioii 
du  délai  précité,  les  réclama- 
tions formées  quinze  Jours 
seulement  après  rentier  règle- 
ment du  mémoire  des  travaux 
auxquels  elles  se  rapportent; 
la  demande  en  dommages-in- 
térêts pour  retard  dans  le 
règlement  des  travaux,  cette 
demande  ne  pouvant,  d  après 
le  cahier  des  charges,  être  for- 
mée que  quatre  mois  après  la 
réception  définitive.  —  Rejet 
d*une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que.  contrairement  à  un 

'  article  du  cahier  des  charges, 
cette  dernière  réclamation  n'a 


pas  été  préulahleiueul  soumise 
au  Ministre  ;  cet  article  ne  vise 
[>a8  les  demandes  de  cette  na- 
ture. (C<  <VRî,)t  X,  468. 

—  (344)  Mairie  et  école.  —  Dé-, 
compte    —  {Sieur  Lantcnant' 
Poulain  contre  commune  de  Vil- 
lehout.)  —  Prise  de  possession 
avec  réserves.  —  La  coîtimune 
qui  a  jtris  possession  d'un  édi- 
fice totil  en  rei'usani  de  procé- 
der à  la  réception  délinilive  à 
raison  de  maltaçons  commises 
dans  Texécution  de  certains 
ouvrages  accessoires  est  l'ece- 
vable  à  demander  réparation 
de  ces  malfaçons.  Malfa- 
çons. —  I,orsque  la  mauvaise 
exécution  <1*nn  puits  et  d'une  , 
pompe   lie  permet  pas  <le  les 
mettre  en  état  de  fonctionner, 
la  commune  n'est  pas  tenue 
au  payement  de  ces  ouvrages. 
(f;.rf*B<.).  III,  1228. 

—  (345)  Mairie  et  maison  d*école. 
—  {Commune  de  Cailly-sur* 
Eure  contre  sieurs:  LeniciUcur  et 
Leclerc.  —  Héception  défini- 
tive. Malfaçons.  —  Lorsque  la 
réception  délinilive  a  été  e(Tec- 
tuée  dans  les  conditions  du 
cahier  des  charges,  le  maître 
de  Touvrage  n'est  pas  fondé  à 
poursuivre  contre  Tentrepre- 
neur  la  réparation  de  simples 
malfaçons,  telles  que  des  im- 
perfections de  dallage  ayant 
produit  des  infiltrations  dans 
le  sous-sol.  —  Travaux  supplé- 
mentaires commandés  par  l'ar- 
chitecte et  ayant  pour  objet  là 
l'exception  des  travaux  déco- 
ratifs retranchés  du  décompte) 
de  pourvoir  à  des  nécessités 
qui  se  sont  produites  en  cours 
d'entreprises  :  dépenses  mises 
à  la  charge  de  la  commune, 
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IJkcomptks  [suite)  : 

bien  que  ces  travaux  n'aient 
pas  été  autorisés  par  le  conseil 
municipal.  —  Dommages-inté^ 
réis  à  raison  du  relard  apporté 
par  le  maître  au  règlement  du 
décompte  :  rejet  :  il  a  été  ac- 
cord»'" dos  int(^rôls  moratoires. 
—  Procédure.  —  l.orsque  le 
recours  principal  esl  rejeté,  il 
n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  re- 
cours eu  garantie.  (C.  tVEt.), 
m,  642. 

-r-  (346)  Mairie.  —  Toiture.  — 
Exécution  non  conforme  au 
devis.  —  Offre,  faite  par  Ten- 

trepreneur  et  acceptée  par  le 
conseil  municipal,  de lenforcer 
la  toiture  et  d'en  garantir  la 
solidité  pendant  20  ans:  con- 
damnation de  la  commune  à 
payer  le  solde  du  décompte. 
^  {Ville  de  Denain  contre $i£ur 
Vilain-Dukem),  (C.  d'Eu),  III, 
i017. 

—  (.*U7)  Mairie.  ~  (Commune  de 
Decazeville  contre  sieurs  Cou- 
derCy  Pons  et  MoufeUfet.)  — 
Art.  10.  —  Chaiiiieineiil  de 
carrières  sans  ordre  de  Tar- 
chitecto;  insuflisauce  des  car- 
rières prévues  au  cahier  des 
charges  non  justifié.  Rejet.  — 
Art.  30.—  Résiliation.  —  Aug- 
mentation de  plus  d*un  sixième 
dans  la  masse  des  travaux  : 
résiliation  accordée  sans  in- 
demnité. —  Art.  'M.  —  Rési- 
liation par  suite  de  <esstiUon 
absolue  des  LravMux  ordonnée 
pai  l  administralion.  Rejet  : 
TentrepreDeur  a  abandonné 
lui-même  les  cbantiers.  — 
Effondrement  d'un  mur  au 
cours  des  travaux  :  deux  ou- 
vriers tués,  accident  causé  par 
le  défaut  de  surveillance  de 
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rarchitecte  et  par  la  faute  de 
l'entrepreneur  qui  a  manqué 
aux  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  construction  :  res- 
ponsabilité partagée.  —  Inter- 
ruption- des  travaux  pendant 
quatre  ans  à  la  suite  duo  acci- 
dent survenu  au  cours  des  Ira- 
vaux  :  demande  d'indt'riuiité 
formée parlaconimuiif.  Rejet: 
il  lui  appartenait  de  preudre 
les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  reprise  des  travaux. 
Sujétions.  —  Emploi  du  mor- 
tier de  chaux  hydraulique  sur 
Tordre  de  l'architecte  :  prix  du 
bordereau  pour  cetle  maçon- 
nerie   arrordé.     —  Fouilles 
poussées  a  20  mètres  an  lieu 
de  4'", 20  :  allocation  d  un  prix 
nouveau.  — -   Diminution  en 
cours  d'exécution  dans  le  cube 
de  la  maçonnerie  de  pierre  de 
taille  sans  que  la  surface  de 
parement  ait  été  modifiée; 
prix  nouveau  alloué.  —  Exé- 
cution de  fondation  avec  em- 
barras d'étais  :  faux  frais  pré- 
vus dans  le  prix  du  bordereau, 
iiejet.    —  Travaux  exf'cut'^s 
en    régie,   non    inscrils  au 
décompte  ;  prix     alloué  & 
Tentrepreneur.    —  Travaux 
supplémentaires  exécutés  con- 
formément aux  ordres  de  Tar- 
chitecte  :  prix  dû  à  Tenlre- 
preneur.  (C.  d'£<.),  IV,  246. 
-  (348    Mairie.   ~    Ecole.  — 
(Commune  de  Borey  contre  sieur 
Houiffeois.)  —  Mise  en  régie 
fondée  à  tort  sur  le  retard 
apporté    par    l'en  trepreneur 
dans  Texécution  de  Touvrage 
et  substitution  de  matériaux  i 
xeux  prévus  au  devis  ;  d^une 
part,   la  quantité,  d'ouvrage 
prévue  au  devis   ayant  été 
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augmeatée  en  cours  d'exécu* 
tiOD,  les  détais  impartis  ne 
pouvaient  plus  recevoir  leur 
application  ;  d  autre  part,  la 

substitulion  a  eu  lif?u  sur 
Tonlre  du  maire  ;  dommages- 
inlérèLs  açcurdu.s.  —  Travaux 
supplémentaires  (caves)  re- 
connus nécessaires  en  cours 
4l'*exécution  pai*  suite  de  la 
nature  du  ten*ain,  et  ayant 
profité  à  la  commune  :  con- 
damnation de  celle-ci  au  paye> 
ment  sans  recours  contre 
rarchilecte  non  déclaré  res- 
ponsabîi^  —  Intérêts.  —  En 
Tabsence  justification  de  la 
date  des  cou*  lusions  dans  les- 
quelles est  foruiée  une  de- 
mande dMntéréts,  le  conseil  de 
préfecture  peut  les  accorder 
-du  jour  de  son  arrêté.  —  Pro- 
<îédure.  —  Conseil  de  préfec- 

•  ture.  —  Composition.  —  Con- 
seiller cénéml  appelé  pour 
<"omj)léter  le  conseil  ;  arrêté 
ne  contenant  aucune  men- 
tion conslalant  l'accomplisse- 
ment des  formalités,  prescrites 
par  Tarticle  3  de  Tarrété  du 
49  fructidor  an  IX;  arrêté  an- 
nulé pour  vice  de  forme.  Evoca- 
tion. (C.  rf  E/.),  IV,  432. 

• —  (349)  Mairie  et  maison  d'école. 
—  Travaux  supplémontnirns 
presri  its  en  vue  d'assurer  la 
solidité  de  rédifice.  —  Com- 
mune condamnée  à  payer  ces 
dépens  sans  recours  contre 
i^architecte  et  sans  réduction 
d^honoraires.  —  (Commune 
é^Vcciani  contre  sieur  Du- 
moulin.)  (Suite  de  la  décision 
rfM22  mara  \  %m,voîrAnn,  1890, 
p.  820/  T.  ,CEt.),\\  11. 

—  ['i'M))  Mairie.  -  Contestation 
sur  le  point  de  savoir  si  cer- 
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tains  travaux  imprévus  exi" 
cutés    par  Pentrepreneur 

rentrent  dans  une  des  catégo- 
ries figurant  au  bordereau.  — 
Renvoi  à  une  expertise.  — 
{Sieur  Gorgeon.)  {C,  d'Et.),  X, 
I  UO. 

—  (351)  Malfaçons.  —  Hesponsa- 
bilité.  —  Architecte  et  entre- 
preneur.        (Sieur  Clapier 

'  contre  commune  de  Vattre-de- 
Bieupeyroux  et  sieur  Marty»)  — 
L'architecte  auquel  on  ne  peut 
reprocher  aucun  vice  du  plan 
et  qui  n'a  pas  donné  inv  mau- 
vaise direction  aux  travaux  n<' 
j  peut  pas  «Hre  déclaié  respon- 
j  sable  des  malfaçons  constatées 
avant  toute  réception.  —  Ces 
malfaçons,  ayant  uniquement 
pour  cause  la  mauvaise  qua- 
lité des  matériaux  employés 
par  rentre  preneur,  le  défaut 
d'exécution  de  certains  tra- 
vaux prévus  et  la  défectuosité 
:  de  l'assemblage  des  pièces  de 
la  (:hai'(it'iite,  fait  conti'aire- 
ment  aux  règles  éléuienlaires 
de  la  construction,  sont  mises 
à  la  charge  de  Tentrepreneur» 
qui  devra  les  réparer  dans  un 
délai  de  deux  mois,  sauf,  en 
cas  de  refus,  à  la  commune  à 
les  exécuter  aux  frais  de  Ten- 
'  treprenour.  (C.  d'Et.  ,  ï,  1002. 

—  {X}2)  Malfaçons  eoirstatées  ; 
réductitui  du  décompte.  — 
[Sieur  S'  hnarf  contre  commune 
d*Btalans.)  —  Travaux  sup- 
primés par  Tarchitecte  dans 
un  but  d^économie  ;  décharge 
des  dommages-intérêts  aux- 
quels rentre  preneur,  à  raison 
de  leur  inexécution,  avait  été 
condarn  né  de  ce  chef.  (C.  U'Et,}, 

I      111,  12:)0. 

1  —  (353)  Malfaçons  alléguées  pos- 
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DECOMPTES  (suite)  : 
térieurement  à  la  réception 
définitive  acceptée  par  le  con- 
seil municipal  et  approuvée 
par  le  préfet  et  apirs  règle- 
ment et  aoceplalion  |)ar  les 
parties  du  ilt-i  omute  drlinitif. 

—  Réclaiiiati.Mi  non  recevable  : 
par  suite  non-lieu  à  expertise. 

—  {Sieur  Payras  contre  ville  de 
Narbonne et  sieur  Meunier)»  (C. 
(TEt.),  IV,  729. 

—  (354y  Marais  (Dessèchement 
deK  —  Travaux  d'entretien 
exécutés  par  le  concession- 
naire, pour  le  compte  du  syn- 
dicat. —  Remboursement.  — 
(Syndical  dt's  marais  du  littoral 
de  la  Gironde  contre  sieur^i  Clerc, 
TesHier  et  O*.)  —  Chose  Jugée. 
En  présence  d*un  arrêt  mettant 
à  la  charge  du  syndicat  le  rem- 
boursement des  dépenses  faites 
par  le  concessionnaire  pour 
l'entretien  des  ouvrages  à  dater 
de  leur  réception  définitive, 
le  syndicat  n'est  pas  recevable 
à  contester  le  principe  même 
du  remboursement.  —  Dé- 
penses d'entretien  —  compre« 
nant  les  frais  de  journées  des 
ouvriers  et  les  honoraires  des 
ingénieurs,  —  exécutées  soit 
avant  la  réception  définitive, 
soit  d'urgence  après  cette  ré- 
ception, mises  à  la  cbarge  du 
syndicat.  (T.  d'Kl.),\,  1077. 

—  (35"))  Marché  couvert.  —  Dé- 
compte. —  (  Ville  de  Lorient 
contre  sieur  Auray .)  —  En  pré- 
sence d'un  cahier  de  charges 
autorisant  l'administration  mu- 
nicipale à  prononcer  la  rési- 
liation sans  recourir  à  une 
action  i»i(!i(-iaire,  le  conseil  de 
préfecture,  inrompétenl  pour 
«tnnuler  l'arrêté  pronom^aut  la 
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reste  compétent 
pour  ronnaitre  des  consé* 
quences  dommageables  pour 

l'entrepreneur,  au  cas  où  la 
résiliation  aurait  été  mal  à 
propos  prononcée.  F^r-'iudice 
causé  à  rentrepreiieui  |iai  la 
construction  de  caves  non  pré- 
vues au  projet  primitif,  ren- 
dant plus  difficile  Torganisa- 
tton  de  ses  chantiers  en  dimi- 
nuant Tespace  sur  lequel  il 
était  en  droit  de  compter: 
renvoi  à  Texpertise.  (C.  (f £l.),. 
II,  689. 

—  (SnG)  Marché  couvert.  -  Dé- 
compte. —  (Sieur  Jal ad e  contre 
ville  de  Cannes.)  —  Prix.  — 
Bien  que  le  devis  d'un  marclié 
couvert  mentionne  le  nombre 
et  le  prix  des  fermes,  chevrons 
et  autres  détails,  ces  indica- 
tions ne  doivent  être  considé- 
rées que  comme  les  éléments 
du  prix  unique  du  devis,  com- 
prenant la  charpente,  la  cou- 
verture et  la  peinture  par 
mètre  de  surlace  à  couvrir  ; 
en  conséquence, l'entrepreneur 
a  droit  au  payement  intéjiral 
du  prix.  —  Matériaux  appro« 
visionnés  et  non  employés  : 
reprise  par  la  commune  d'après 
l'évaluation  qu'elle  en  a  faite 
elle-même  dans  la  composition 
du  |)rix.  —  Intérêts  alloués  du 
jou!-  où  le  payement  était  exi- 
gible aux  termes  du  (  alii«*r 
des  charges  et  non  du  jour  de 
la  demande  en  justice  desdits 
intérêts,  si  cette  demande  est 
antérieure  au  point  de  départ 
fixé  par  le  marché.  (C.  d*Et,)^ 
II,  706. 

—  (3r>7)  Marché  couvert.  —  [Sieurs 
}f orrait  frères  contre  Ville  de 
Joigny,)  —  Cautionnement  re- 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  ÙE&  ^UTi^RES  PAi 

4 

tenu  à  tort  après  la  réceplion 

des  travaux,  sous  prétexte  de 
malfaçons  :  intôr<>ls  alloués  à 
5  0/0  :  le  prix  des  travaux  cri- 
y  q  u  é  s  é  t  a  i  t  d  é  d  u  i  t  d  u  d  é  c  o  m  p  l  e . 
—  Dommage  causé  n  l'entre- 
preneur par  le  retard  apporté 
pur  Tadministration  dans  la 
remise  des  dessins,  alors  que 
l'entrepreneur  avait  poussé 
avec  activitf^  ses  travaux  pour 
les  teruiinor  dans  le  délai  pi  »  - 
vu.  — Expertise.  —  L'expertise 
est  régulière  lorsque  les  par- 
ties riul  été  cou  vaquées  à  y 
assisl«'i"  alors   même  qu*ell»'s 
n'auraient  pu  se  rendre  à  la 
convocalion.  —  Erreur  de  cal- 
cul. —  Rectification.  —  Mal- 
façons non  réparées  :  travail 
provisoirement  retranché  du 
décompte  ;  régularité.  —  Mise 
en  régie  prononcée  en  dehors 
des    conditions     prévues  au 
tnan  ln''  :  indtMiuuté  allouée  à  i 
l'eutrepreiitiui .  —  Ordre.  — 
Est  régulier  le  décompte  dressé 
d'après  des  attachements  pris 
au  cours  des  travaux  sans  pro* 
testation  de  Tentrepreneur,  i 
sans  vérifications  matérielles 
de  la  part  des  experts,  alors 
que  les  modifications  allt^iruf'es  ; 
par   l'entrepreneur    ne    sout  j 
justifiées  par  aucun  ordre.  — 
Prix.  —  Le  prix  du  bordereau 
doit  être  alloué,  encore  bien  , 
qu'il  existerait  un  défaut  de  | 
concordance  entre  le  borde- 
reau  des  prix,  d*une  part,  et  j 
ravant-métré  et  le  devis  esti- 
matif, d'autre  part.  -  Hécep-  | 
tion  définitive  fixée  en  tenant 
coniple  de  l'épocjne  à  laquelle 
la  ville  a  pris  pos>i''<siiin  des 
travaux  êl  s'est  servie  du  niai- 
ché,  encore  bien  que  quelques 
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malfaçons  n'aient  pas  encore* 
été  réparées.  —  Substitution 
de  matériaux  acceptée  à  la 
condition  que  les  prix  ne  se- 
raient pas  mo(li(ir>  :  rejet  de 
la  demande  d  indemuilé.  [C* 
'  (rEt.j,  ll,77:>. 

—  (358)  Marché  d'entretien  du 
pavage  des  rues  et  places.  — 
Durée.  —  Pouvoirs  respectifs- 

du  maire  et  du  Conseil  muni- 
cipal. —  Sieur  Grcllier  contre 
ville  (le  Clermont-Fcrrand.)  — 
En  présence  d'un  cahier  des 
charges  fixant  la  durée  d'un 
marclié  d'entretien  des  rues  et 
places  à  neuf  années,  avec 
faculté  réciproque  de  résilia- 
tion à  condition  d'une  notifica- 
tion six  mois  avant  Texpiration 
de  chaque  période  ternaire^  le- 
maire  a  pu,  sans  Tautorisation 
du  conseil  municipal,  pronon- 
cer valablement  la  résiliation 
(hidit  uiaiciu',  en  signifiant 
dans  le  délai  prévu  l'intention 
de  résilier.  —  Mais  le  maire 
n'a  pas  pu,  sans  Tautorisation 
du  conseil  municipal,  passer- 
un  nouveau  marché  avec  l'an- 
cien adjudicataire.  —  Ën  con* 
séquence,  l'entrepreneur  n'a, 
droit  à  aucune  indemnité  si 
le  maire,  en  exécution  d'une 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal, a  adjugé  les  travaux  à 
un  nouveau  soumissionnaire. 
—  Cependant,  Tancien  entre- 
preneur  ayant  assuré  le  service 
au  commencement,  de  la  se- 
conde période  du  marché  rési- 
lié, pendant  les  pourparlers 
ouverts  avec  l'administration, 
jusqti'nu  jour  où  le  cou'^eil 
municipal  s'est  dt-cidé  à  ordon- 
ner une  iiou\  elle  adjudication, 
il  lui  est  alloué  ex  œquo  et  bono 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
UDe  indemnité  représentant  le 

préjudice  qui  lui  a  été  causé. 
(C.  (VEt,),  II,  138. 

—  (359)  Marrhô  couvert  ;  Poisson- 
nerie. —  [Sicars  Morcau  /'/rrcv 
contre  ville  des  Sablcs-irulonne.) 

—  Décompte.  —  L'approbation 
donnée  au  décompte  par  l'ar- 
chitecte n*e8t  pas  de  nature  à 
engager  la  commune.  —  Tra- 
vaux supplémentaires  non  ap- 
prouvés •—  profitables  à  la 
commune;  dépenses  mises  à 
la  charge  de  cette  dernière  ;  ' — 
non  profitables;  laissés  au 
compte  des  entrepreneurs.  — 
Hetards  dans  l'instruction  de 
rall'aire.  Dommages-intérêts  à 
la  charge  de  Tentrepreneur. 

—  Procédure.  —  Expertise 
poursuivie  en  Tabsence  des  ' 
parties  et  de  Tun  des  experts; 
rejet  ;  renlrepreneur  a  été  con- 
voqué à  la  séance.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Non- 
recevabilité  d'une  demande 
formée  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat.  (C. 
d'Et.),  IV,  244, 

—  (360)  Marché  couvert.  —  Ré- 
ception provisoire.  Délai  de 
responsabilité.  —  (Sieur  Rous- 
seau contre  ville  (VAgen.)  — 
Hécepfion  provisoire.  —  Dé- 
cidé (jiie  la  prise  de  possession 
des  travaux  par  la  commune, 
ia remise  à  l'entrepreiieui' d  iui 
certificat  de  l'architecte,  ap- 
prouvé par  le  maire,  consta- 
tant leur  bonne  exécution,  et  le 
remboursement  du  caution- 
nement équivalaient  à  une 
réception  provisoire.  —  Malfa- 
eoiis  ^emploi  de  matériaux  de 
qualité  inférieure  à  celle  pré- 
vue et  défectuosités  dans  le 
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dallage)  —  invoquées  après 
Texpiration  du  délai  de  garan- 
tie fixé  à  un  an  :  rejet  :  elles 

n'engagent  pas  la  responsabi- 
lité décennale  de  l'entrepre- 
neur. {C.  <rEl.),  IV,  702. 

—  (ti61)  Marché  couvert.  — (Sieur 
Auray  contre  ville  de  Lorient.) 

—  Approvisionnements.  —  Bois 
et  sacs  omis  au  décompte  ;  rec- 
tification. —  Résiliation  régu- 
lièrement prononcée:  Tentre- 
preneur  n'a  pas  rempli  lescoo- 
<li tiens  de  son  marché  ;  ses 
travaux  défectueux  se  sont 
effondrés;  —  de  plus,  il  n'a 
pas  obtempéré  aux  ordres 
quMl  recevait.  —  Sujétions.  — 
liejet.  —  Absence  de  réclama- 
tion dans  le  délai  fixé  au  cahier 
des  charges;  installation  défec- 
tueuse de  la  décharge  publique: 
fait  connu  avant  l'adjudication; 

—  relard  dans  la  remise  des 
terrains  destinés  au  dépôt  des 
matériaux  ;  —  indemnités  à 
des  ouvriers  pour  un  accident 
dû  à  la  faute  de  l'entrepreneur. 

—  Sujétions  admises.  —  Ordre 
de  service  ayant  nécessité  Tin- 
terruption  des  maçonneries; 
modification  au  projet  ayant 
restreint  Tespace  destiné  an 
dépôt  de  pierres.  —  Travaux 
effondrés  par  la  faute  de  l'en- 
trpjneiieuî'.  non-lieu  de  les 
porter  au  décompte.  —  Tra- 
vaux non  prévus.  —  Enlève- 
ment d'une  couche  d'asphalte, 
non-lieu  à  payer  ce  travail 
dont  Tentreprcneur  a  été  suf- 
fisamment indemnisé  par  la 
vente  qu'il  a  faite  de  ces  maté- 
riaux. (C.  (TEL),  VI,  80n. 

—  (302)  Marché  couvert.  —  For- 
fait. —  'Sieur  La  H  nés.  )  —  En 
présence  d'une  clause  portant 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIÈRKS  PAR  OKDKE  ALPHABÉTIQUE.  (389 


<|iie  le  marché  est  passé  à  for-  \ 
fait  pour  un  prix  i;lo!>al,  appli-  ' 
cable  aux  ouvrages  (  iMnpîets  > 
■et  entièrement  terni iiit  s,  sans 
<\ue  l'entrepreneur  puisse  ar- 
guer d'une  erreur,  imprévision 
ou  omission,  Tentrepreneur 
n^est  pas  fondé  à  demander  un 
supplément  de  prix,  à  raison 
de  ce  que  le  poids  des  fers  et 
fontes  (520. 1H8  kilogrammes), 
empînyt''s  dans  la  ronstruction 
a  dépassé  à  Fexécnlion  le  chiffre 
prévu  an  marché  (400.000  ki- 
lograninies).  —  Henibourse- 
ment  des  droits  d'octroi  ;  rejet: 
aucune  stipulation  du  marché 
n'accordait  Texonération  -  de 
ces  droits.  —  Retards  dans  la 
livraison  de  Touvrage.  —  De- 
mande en  dommages-intérêts;  ' 
rejet:  les  premiers  retards  qui 
ont  donné  lieu  à  une  mise  en 
demeuî  e  ont  été  réglés  [«ar  une 
convenlion  qui  stipulait  de 
nouvelles  pénalités  pour  les 
retards  ultérieurs,  et  ceux-ci 
n*ont  pas  fait  Tobjet  d'une 
nouvelle  mise  en  demeure.  {C. 
dlU.),  VIII,  243. 
—  (363)  Marine.  —  Décompte. 

—  Conditions  générales  du 
29  juin  1857.  —  (Ministre  de  la 
marine  contre  faillite  Courti- 
gnoji.)  —  Procédure.  —  Fail- 
lite. Intervention  d'un  créan- 
cier. —  Un  créancier  de 
l'entrepreneur  n'est  pas  rece- 
vable,  en  dehors  d'intérêts 
distincts  de  la  faillite,  à  inter* 
venir  dans  l'instance  ouverte 
entre  le  syndic  et  l'Etat  au 
sujet  du  règlement  d'une 
entreprise  de  travaux  publics. 

—  Ledit  créancier  est  repré- 
senté par  le  syndic.  —  Reuché- 
rissement  de  la  main-d'œuvre 

Annales  des  P.  el  Ch.,  7*  série. 


(art.  r>.?i.  —  Déciilé  que  les 
parties  ayant  reconnu  le  droit 
à  résiliation  do  l'entrepreneur 
pour  roncliciissement  extia- 
ordniaire  de  la  main-d'teuvrc 
et  convenu  de  passer  un  nou- 
veau marché  moyennant  l'allo- 
cation d'une  indemnité,  il  y 
avait  lieu  de  la  majorer  d'un 
dixième  pour  bénéfice.  —  Tra- 
vail compris  dans  un  autre 
transport,  montage  et  pose  de 
blocs  artificiels  compris  dans  le 
prix  de  fabrication  desdits 
blocs  :  cette  stipulation  du 
marché  étant  conforme  à  l'ar- 
ticle 32,  paragrai)he  1*^,  du 
cahier  des  conditions  de  la 
marine,  l'entrepreneur  ne  peut 
prétendre  ne  lavoir  acceptée 
que  par  erreur.  {C,  d'EL),  II, 
694. 

—  (Mi)  Mise  ou  légie.  —  Frais 
d'expertise.  —  [Sieur  Binrteux 
co  ntre  commu  ne  de  Sa  in  (-G  e  nazi/ 
et  sieur  Audemard.)  —  Lorsque 
le  conseil  de  préfecture  rejette 
les  demandes  de  la  commune 
et  de  l'entrepreneur  en  dom- 
mages-intérêts formées  contre 
Farchitecte  à  la  suite  de  la 
mise  en  régie  par  lui  légitime- 
ment provoquée  ne  peut  pas 
mettre  les  frais  d'expertise  et 
les  dépens  à  la  charge  de  cet 
architecte.  (C.  d'Êt.),  Tl,  786. 

—  (365)  Mise  en  régie.  —  Procé- 
dure. —  {Faillite  DeltheU  contre 
département  du  Lot.). —  Mise 
en  régie  prononcée  après  la 
résiliation  du  marché.  Mesure 
prévue  par  le  cahier  des 
charges.  Régularité.  —  Mise  en 
régie  prononcée  à  raison  de 
l'arrêt  dans  les  travaux  et  de 
la  suspension  des  approvision- 
nements imputables  à  l'entre^- 

•  £.o«,  etc.  [Tables).  44 
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Df.comptes  (suite)  : 
preneur  et  sans  faute  ni 
négligence  de  radministration. 
Bien  fondé  de  cette  mesure.  — 
Décidé  que  Tentrepreneur  ne 
pouvait  se  plaindre  de  Tinsuf- 
fisance  d'un  délai  de  huit  Jours 
à  lui  laissé  entre  la  mise  en 
demeure  et  la  mise  en  régie, 
le  cahier  des  char<zes  ne  tlxant 
aucun  (It'lai.  —  Décidé  dans 
l'espèce  que  les  travaux  peuvent 
êire  continués  par  voie  de  ré- 
gie à  la  suite  d'nne  résiliation» 
quelle  que  soil  la  cause  de 
celle-ci.  ~  Le  fait  par  Fadmi- 
nistration  d'avoir  passé  pos- 
térieurement à  la  mi*: 0  en  ré- 
gie des  inan  lit's  avt>c  iiurlquo? 
enlropreneui'.-' f>' tiii'  If  \ «tu lion 
de  certains  travaux  i«»iii|iris 
dans  l'entreprise  ne  conslitue 
pas  une  renonciation  tacite  à 
la  continuation  des  travaux 
par  voie  de  régie.  —  Procé- 
dure. —  Est  valable  Farrélé 
rendu  dans  une  instance  inté- 
ressant le  département  par  nn 
rnnsril  de  préfecfnre  dont  rai- 
naient partie  le  |)r('-rrt  *'t  des 
conseillers  généraux  ap|>t;lés  à 
siéger  en  cas  d'empêchement 
de  conseillers  de  préfecture. 
{C.  (TEt),  II,  1129. 

—  (366)  Mise  en  régie  prononcée 
à  tort.  —  Conséquences.  —  In- 
térêts. —  [Commune  de  Soulom 
contre  Fontan.)  —  Mise  en  ré- 
gie. —  Déridé  que  r'»'(ait  avec 
raison  que  Tentiepreneur  avait 
refusé  de  continuer  les  tra- 
vaux par  le  motif  (|ue  le  mode 
d*étaiement  de  certains  ou- 
vrages prescrits  parFarchitecte 
élait  insufflsant  et  que,  par 
suite,  la  mise  en  régie  ne  pou- 
vait être  prononcée  contre  lui 
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à  raison  de  cette  suspensio» 
des  travaux.  Allocation  à  l'en- 
trepreneur d*une  somme  égale 
au  montant  du  salaire  du  ré- 
gisseur et  des  frais  de  timbre 
supplémentaires  occasionnés 
par  la  régie.  —  Demande  d'in- 
demnité spéciale  à  raison  de 
la  mise  eu  régie  prononcf^e  à 
tort.  Rejet  :  aucun  préjudice 
n'est  établi.  —  Intérêts.  — 
Décidé  que  Tentrepreneur 
n*avait  pas  droit  aux  intérêts 
d*un  acompte,  alors  qu*il 
n*établit  pas,  conformément 
au  cahier  des  charges,  qu'au 
moment  où  il  a  demandé  ces 
intérêts  la  commune  ail  eu 
des  fnnd<  dis[>onibles  pour 
payer  1  aconiple  à  lui  dù.  [C. 
iCÈt.),  X,  41. 
—  (367)  Mise  en  régie.  —  \Sim 
Blanche  contre  ville  de  Déeize.) 
—  Mise  en  régie  régulièremeDl 
prononcée  à  Ta  suite  du  refus 
d*obéir  à  deux  mises  en  de- 
meure conformes  aux  stipula- 
tions du  m  a  relié.  —  Prix 
nouveau  tixé  p^ur  la  fourni- 
ture imprévue  de  panneaux 
pour  le  coulage  du  béton.  — 
Résiliation  non  prononcée  en 
présence  d*une  régie  régulière- 
ment prononcée  :  régularité. 
Retards  dans  les  paiements: 
refus  d'indemnité  ;  Tentrepre- 
neur  a  reç  u  le  mon  tant  presque 
intégral  de  ses  avances  et  n'a 
en  (pi  r.n  découvert  tempo- 
raire ♦  L  peu  itnportant.  —  Sub- 
stitution de  'matériaux.  — 
Béton  substitué  à  la  maçonnerie 
par  suite  de  Tinsuffisance  des 
carrières  prévues,  et  faute  par 
Tentrepreneur  d*en  présenter 
de  nouvelles  ;  absence  de  pro- 
testation contre  cette  substitu- 
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tion  :  refus  d'indemnité.  — 
Sujétions  causée^  par  des 
modifications  et  retards  impu- 
tables à  la  ville  ;  indemnité 
allouée.  (C.  éTEt.),  X,  304. 
^  (3C8)  Modifications  aux  pré- 
visions du  projet  ;  règlement 
d'après  les  bases  du  marché, 
nonobstant  ces  modifications. 

—  [SieurK  Chavm'fjros.)  ~  -  Lors- 
que des  iii(Mli(icaLions  ont  été 
apportées  aux  prévisions  du 
projet,  elles  laissent  subsister 
néanmoins  le  marché,  si  elles 
sont  prévues  par  des  clauses 
spéciales  ;  dès  lors  le  dé- 
compte doit  être  dressé  d'après 
les  prix  portés  au  devis  non 
en  équité  (C.  c/'A'f.),  IX,  232. 

—  ^369)  Moulin  à  vent.  —  Ré- 
jception  provisoire  et  délinilive. 

—  Responsabilité  décennale. 
{Commune  de  MameUlette  contre 
sieur  Fafew  frères.)  —  Récep- 
tion définitive.  —  Lorsque, 
conforinénient  à  une  décision 
du  Conseil  d'Etat,  les  entre- 
preneurs ont  mis  leurs  tra- 
vaux en  f'tat  de  réception  dé- 
linilive, le  refus  du  maire  de 
consentir  à  celte  réception 
définitive  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  laisser  le  travail 
aux  risques  de  l'entrepreneur. 

—  Responsabilité  décennale. 
Force  majeure.  —  Décide  que 
si  la  ruine  de  l'ouvrage  après 
mise  en  état  de  réception  dé- 
finitive par  suite  d'un  fait  de 
iorce  inajenre  (ouraiïan  a  été 
«aggravée  par  suite  de  vices  de 
construction,  l'entrepreneur 
est  responsaiile  en  partie  du 
dommage  et  doit  être  con- 
damné au  paiement  de  la 
moitié  des  frais  de  reconstmo- 


—  (370)  Opération  de  voirie.  — 
Doniiuages  causés  à  l'entre- 
prise. —  {Sieurs  Corre  etRosuel 
contre  Ville  de  Brest.)  Re- 
tard dans  la  remise  des  plans 
et  dossiers  :  rejet,  aucun  délai 
n'était  fixé  par  le  marché.  — 
Sujétion  imprévue  :  dresse- 
ment  du  dans  le  ror  im- 
prévu ;  démolition  de  vieilles 
maçonneries  présentant  des 
diflicultés  exceptionnelles  ; 
renvoi  à  l'expertise.  —  Re- 
prises prévues  non  effectuées 
à  raison  de  remploi  de  pro- 
cédés spéciaux  ;  travail  dû 
néanmoins  (C.  d'Et.)^  11,  552. 

—  (371  Ouverture  de  rue.  — 
{Sieur  Légal.)  —  Déhlais  sup- 
plémenfnires  :  cube  exacte- 
ment apprécié.  —  Travail  non- 
compris  dans  un  autre  ;  le 
prix  du  pavage  ne  comprend 
pas,dansrespèce,  Tenlèvement 
des  anciens  pavés.  —  Retard 
dans  la  durée  d'exécution  des 
travaux  :  indemnité  refusée  ;  le 
retard  provient  de  l'exercice 
du  droit  que  le  cahier  des 
charges  donnait  à  la  ville  de 
susj)en{lre  en  totalité  ou  en 
partie  le  travail.  (C.  rf'£i.),  IV, 
*it6. 

—  (372)  Palais  de  Justice.  — 
{Ckapal  contre  ville  de  Saint' 
Etienne.)  —  Accident.  —  Res- 
ponsabilité. —  Recours  de 
l'entrepreneur  contre  la  ville 
responsable  civiienieuf  de  Tar- 
chiteete.  —  Lorsqu'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée  a  déclaré  solidairement 
responsables  de  lajchute  d'une 
partie  de  l'ouvrage  l'architecte 
et  l'entrepreneur,  et  fixé  iné- 
galement les  parts  de  respon- 
sabilité leur  incombant,  l'en* 
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DicoMPTEs  {suite)  : 

treproneur  qui  a  rf'fuiré  Tou- 
vrage  est  fondé  à  réclamer  de 
la  vrlle  ciyilement  responsable 
de  la  faute  de  son  architecte, 
la  part  incombant  à  ce  dernier^ 
et  le  remboursement  de  la  dé- 
pense de  réparation  en  tant 
qu'elle  dépasse  la  pari  mise  à 
sa  cliari^f .  —  Ossinn  de  mi- 
toyennelé  |>i"é(<Midu<'  f.iite  par 
la  ville  à  lenl  repreneur:  rejet: 
à  Tépoque  où  le  traité  a 
été  signé,  la  ville  n'avait 
pa»  encore  acquis  le  droit 
dont  il  s'agit.  ~-  Déblais  en  sus 
de  la  démolition  et  de  Tenlè- 
vement  des  matériaux.  Allo- 
cation due.  —  Erreur  maté- 
rielle ;  rtN-tification. —  Rabais. 
—  1,0  prix  des  vieilles  maçon- 
neries (jui  ligure  au  cahier 
des  chaiges  comme  devant 
venir  en  diminution  des 
sommes  dues  à  Tentrepreneur 
doit  être  déduit  desdites 
sommes  évaluées  d*après  le 
le  total  des  travaux  exécutés, 
rabais  déduit.  (C.  ^^d'EL),  VI, 
291. 

—  CMV  Poissonnerie  des  SaMes- 
d"<  Honne.  (  Ville  des  Sables-iru- 
lonne,)  —  Architecte.  —  Res- 
ponsabilité. —  Allégation,  vis- 
è-vis  de  Tarchitecte  municipal, 
lequel  n'a  reçu  aucune  rému- 
nération spéciale  pour  mr^ 
veiller  l'exécution  des  travaux 
de  fautes  lourdes  et  d'un 
manquede  surveillance.  Rejet  : 
auriin  des  çjriefs  articulés  ne 
rentre  dans  h  s  rm  prévus  par 
les  articles  il'j-J.  et  2270  du 
Code  civil,  —  Augmentation 
ou  diminution  de  plus  d*un 
tiers  des  quantités  prévues  : 
Non-lieu  à  allocation  de  Fin- 
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demnité  prévue  par  les  clauses 
et  conditions  générales  des 
ponts  et  chaussées  (art.  32), 
celles-cî  n*étanl  pas  appli- 
cables à  l'entreprise.  —  Frais 
d'expertise.  Liquidation 
opérée  directement  par  le 
conseil  de  préfecture,  au  lieu 
d'être  faite  par  le  président 
dudif  (  onseil  :  Annulation  ; 
renvoi  devant  le  président.  — 
Annulation  ]»ar  voie  de  consé- 
quence de  l'arrêté  qui  a  statué 
sur  l'opposition  formée  contre 
l'arrêté  portant  taxation.  — 
Intérêts.  —  A  défaut  de  dispo- 
'  sition  spéciale  dans  le  contrat, 
ils  doivent  être  alloués  à 
compter  de  la  demande  en 
justice,  et  non  <le  la  réception 
définitive.  —    Prix  nouveau. 

—  I.orsqu'un  travail  ne  répond 
pas  aux  prescriptions  du  devis, 
il  y  a  lieu  à  fixation  d'un 
prix  nouveau.  —  Procédure. 

—  Conseil  d'Etat.  —  Interven- 
tion. —  Justification  d'un  in- 
térêt :  intervention  admise. 

—  Retards  dans  le  commence- 
ment des  travaux,  imputables 
à  l'administration  :  Allocation 
d'une  indemnité  à  l  entrepre- 
neur.  —  Travaux  imprévus  : 
Application  des  prix  courants 
du  pays  et  noa  des  prix  de  la 
série  d'entretien  de  la  ville.  — 
Allocation  de  10  0/0  en  sus  du. 
prix  des  travaux  imprévus  : 
Suppression  de  cette  alloca- 
tion, qui  n'est  justilîée  par  au- 
cune disposition  du  contrat. 
(C.  d'Et.),  VIII,  289. 

—  (374)  Pont.  —  Matériaux  de 
démolition  saisis  à  l'entrepre- 
neur. —  Décompte.  —  Pro- 
cédure ;  conclusions*  —  {Cam- 
mune  de  Couhon  contre  dame 
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veuve  Gory.)  —  Procédure.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n*est 
pas  tenu  de  statuer  sur  des 
.  conclusions  de  la  commune 

insérées  dans  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  an- 
térieurement à  l'instance  mais 
qui  n'ont  pas  été  pr'"-fMil('»'s 
devant  le  conseil  de  in  eiccluie. 

—  Non-recevabilité  de  réclama- 
tions présentées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Décompte.  —  L'en- 
trepreneur qui  a  pris  posses- 
sion à  litre  de  i)roi»riétaire  de 
matériaux  de  démolition  mis  à 
sa  disposition  par  la  commune 
aux  termes  du  mai  ch^  pour  la 
conslruclion  des  cintres  et  des 
étais,  n'est  [>as  tenu  de  les 
restituer  à  la  commune,  et  dès 
lors,  leur  prix  ne  peut  être  dé- 
duit du  décompte.  (C.  d'£l.), 
Il,  918. 

—  (375)  Pont.  —  Régie.  —  [Com- 
mune de  Chissey  contre  sieur 
Humbert.)  —  Mise  en  rétrie 
prononcée  contre  un  entre- 
pret^eiir  (jui  a  abandonné  les 
travaux  et  refusé  de  les  re- 
prendre, après  mise  en  de- 
meure, en  alléguant  qu'il  a 
formé  une  demande  de  résilia- . 
tîon  et  que  .  l'administration 
refuse  de  lui  payer  les  ac- 
comptes  stipulés  :  régularité. 

—  Conséquences  :  Entrepre- 
neur déchargé  des  r(M»sé- 
quences  de  la  mise  en  ré^'ie.  à 
raison  des  sujétions  extra- 
contractuelles  qui  lui  ont  été 
imposées.  —  Non-lieu  à  Tallo-* 
cation  d'indemnités  à  l'entre- 
preneur pour  manque  à  gagner 
et  préjudice  subi:  la  régie  ne 
lui  a  causé  aucun  préjudice, 
et  il  ne  justifie  pas  qu'il  dût 


réalisei-  un  bénélice  dans  l'en- 
treprise. ^Matériel. — Procès- 
verbal  de  remise.  —  Détériora- 
tions à  la  charge  de  Tentrepre- 
neur  à  compter  du  procès- 
verbal  de  remise  le  mettant  en 
demeure  de  reprendre  le  ma- 
tériel dont  s'est  servie  la  régie. 
—  Usure  normale  pendant  la 
régie  :  pas  d'indemnité.  — 
Intérêts  dus  seulement  à 
compter  du  jour  de  la  de- 
mande spéciale  qui  en  est 
faite.  Frais  d'expertise  mis 
à  la  charge  de  Tadminist  ration, 
qui  n'a  fait  aucune  ofl're  à 
Tentrepreneur.  (C.  d'Et.),  VI, 
410. 

—  376j  l^>rt.  —  Heconstruction 
d'un  quai.  Sujétion.  —  (Sieurs 
Hallet  et  Bord.)  —  Implanta- 
tion d*un  mur  de  quai  à  22  cen-  . 
timètres  au-dessous  du  point 
fixé  au  cahier  des  charges  et 
aux  dessins  d'exécution  ;  frais 
de  main-d'œuvre  plus  consi- 
dérables ;  anenientation  de  la 
durt'-e  des  trawiiix  :  allocation 
aux  enire[ii  eiieurs,  après  ex- 
pertises, d'indemnités  pour 
pertes  sur  les  salaires  des 
ouvriers  non  employés  pen- 
dant la  marée  haute,  pour 
pertes  provenant  de  la  hausse 
des  salaires  de  tous  les  ouvriers 
de  l'entreprise  pendant  la 
prolongation,  et  pour  accrois- 
sement des  frais  généraux.  (C. 
d'EL  470. 

—  (377)  Port  d'Alger.  —  Heprise 
de  matériel.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  1833. 
{Sieur  Mayoux,)  —  Reprise  de 
matériel,  -i-  Lorsque  l'Etat  a 
été  condamné  à  la  reprise  du 
matériel  d'un  entrepreneur  et 
que  celui-ci  a  loué,  dans  Tin- 
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DÉCOMPTES  {suite)  : 
térêt  de  l'Etat,  une  partie  de 
ce  matériel  à  un  autre  entre- 
preneur, le  premier  entrepre- 
neur ne  doit  pas  supporter,  en 
Tabsence  de  faute,  le  défaut  de 
payement  du  loyer.  —  ï.orsque 
des  objets  compris  <laiis  les 
inventaires  dumalenel  n'ayant 
pas  été  retrouvés  lors  de  la 
reprise  par  l'Etat  n'ont  été 
remis  qu'ultérieurement  par 
Tentrepreneur  chargé  de  la 
garde,  celui-ci  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  les  intérêts  du  prix 
de  ces  objets  à  partir  de  la  | 
reprise  par  l'Etat  du  surplus  ■ 
du  matériel.-  l 'Ftat  n'est  pas  ; 
responsable  des  objets  penlus  | 
ou  du  dépérissement  du  ma- 
tériel repris  par  lui,  alors  (jue 
l'entrepreneur  était  chargé  de 
sa  garde  et  de  son  entretien. 
—  L'entrepreneér  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  du  préju- 
dice qu'il  a  éprouvé  parsuitedu 
refus  que  l'administration aop- 
posé  à  sa  demande  de  reprise 
totale  du  matériel,  alorsqu'une 
reprise  partielle  a  seule  été  re- 
connue susceptible  de  lui  être 
imposée.  —  Chose  jugée.  — 
Décidé  que  les  frais  d'admi- 
nistration réclamés  par  Fen- 
trepreneur  lui  ayant  été  défi- 
nitivement refusés  par  une 
décision  antérieure  du  Conseil 
d'Etat  qui  ne  lui  accordait  que 
desfrais  degarde  etd'enlretien, 
il  ne  peut,  dès  lors,  les  ré- 
clamer même  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Intérêts 
alloués  •  des  frais  d^expertise 
refusés  par  une  précjédente 
décision  du  Conseil  d'Etat,  dus 
néanmoins  à  la  suite  de  refus 
de  remboursement  de  ces  frais 
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par  l'Etat  à  partir  du  jour  où, 
à  la  suite  de  ce  ref^s,  il's  ont 
été  demandés  judiciairement. 

—  Taux  des  intérêts  (en  Al- 
gérie) fixé  à  10  0/0  jusqu'au 
31  août  1881  et  à  6  0/0  après 
cette  date.  [C.  d'Et.),  Il,  814. 

—  (378)  Ports  maritimes.  — 
Cahier  des  charges.  —  [Sieurs 
Escarragucl  et  Duffieu.)  — 
Art.  30,  31,  32  et  33.  —  Kenon- 
ciation  expresse  des  entrepre- 
neurs à  se  prévaloir  de  ces 
articles  :  apjâication  de  cette 
renonciation.  —  Art.  39.  — 
Héclamalions,  contre  TappU- 
cation  des  prix  de  certains 
draiîaiîes  portés  aux  carnets 
d'attaclieinenls,  signés  par 
l'entrepreneur  sans  réciania- 
tions  ni  réserves,  formées  hors 
du  délai  de  dix  jours  prévu 
par  le  cahier  des  charges  : 
non-recevabilité.  —  Durée  des 
travaux  prolongée  au-delà  des 
deux  ans  prévus  au  marché, 
sans  la  faute  des  entrepre- 
neurs :  droit  à  l'indemnité 
mensuelle  stipulée  pour  ce  cas. 

—  l*erle  d  une  drague,  laissée 
à  la  charge  de  l'entreprise,  par 
application  du  marché.  — ' 
Procédure.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  ;  caractère 
préparatoire.  Recours  dès  lors 
recevable  en  même  temps  que 
le  recours  sur  le  fond.  —  Ré- 
siliation. —  Non-lieu  h  pro- 
nonc'M  la  r»;siliation  au  profit 
de  l'entrepreneur  qui  a  aban- 
donné les  travaux  avant  le 
délai  de  trois  ans  à  l'expiration 
duquel  la  résiliation  devait 
être  prononcée.  (C.  éTEt,),  VI» 
306. 

—  (379)  Port  de  Toulon.  — 
Travaux  de  curage.  — {Ministre 
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de  la  ftuaine  contre  sieur  Simon,) 

—  Difficultés  imprévues  {àé* 
bris  d'estacade  au  fond  de  la 
darse  à  curer)  rencontrés  en 
cours  d'exécution  :  indemnité 
<!np.  —  Manqiie  à  gagner  à 
raison  de  ce  quf  le  cube,  fu-é-  ! 
vu  au  devis,  établi  d'ai)rès  des 
sondages  inexacts  faits  par 
Taduiinistration^  a  dépassé  de 
près  de  moitié  le  cube  réelle- 
ment extrait  :  indemnité  due. 
(C.  trEt,)y  m,  4208. 

—  (380)  Portes  d'écluses  du  canal 
de  l'Est.  —  Clauses  et  condi- 
tions L'énérales  du  6  no- 
vembre 1800.  —  {Sieur  Sin- 
griin.)  —  Art.  \0.  —  Ordi<^ 
marche  de  certains  travaux 
modiûés  par  les  ingénieurs. 
Pas  dindemnité  en  Fabsence 
de  stipulation  aux  devis  prescri- 
vant un  ordre  pour  Texécution 
de  ces  ouvrages.  —  Art.  18. 

—  Frais  de  dépôt  etde  transport 
de  matériaux  :  ils  constituent 
de  faux  frais  à  la  charge  de 
l'entrepreneur.  —  Art.  28.  — 
Porte  d  écluse  enlevée  par  une 
crue.  —  Accident  dû  à  une 
imprudence  grave  de  l'entre- 
preneur,  et  d'ailleurs  non  si- 
gnalé dans  les  dix  jours  de 
révénement.  Pas  d'indemnité. 

—  Art.  29.  —  Prix.  —  Ouvrages 
non  prévus  au  devis  :  fixation 
du  prix  i)ar  assimilation  avec 
des  ouvrages  analogues  ])révus. 

—  Art.  3i.  —  Diminution  de 
plus  d'un  tiers  de  la  quantité 
de  tôle  de  sujétion,  prévue  au 
maTché.  Indemnité  allouée.  — 
Art.  42.  —  La  demande  de 
remise  du  rabais  consenti,par 
l'entrepreneur,  réclamée  par 
lui  à  litre  d'indemnité  pour 
retard  dans  l  exécution  d'autres 


lots,  est  recevable  alors  même 
que  d'abord  l'entrepreneur 
n'aurait  pas  précisé  l'impor- 
tance de  la  réclamation.  — 

Réclarnalions  non  notifiées 
(îaiî^  les  vingt  jours  du  dé- 
compte, ni  dans  des  conclu- 
sions ultérieures  ;  rejet.  — 
Art.  49.  —  Retard  dans  le 
paiement  des  travaux  non  con- 
testés ;  intérêts  alloués  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  ré- 
ception défmitive  Rejet  d'une 
objection  tirée  de  ce  que  l'en- 
trepreneur aurait  reçu  des 
acomptes  sans  faire  de  rés»M  ves 

—  Intér<^ts.  —  Intérêts  des 
sommes  avancées  aux  experts 
Allocation  à  l'entrepreneur  à 
com p  ter  du  j our  de  sa  demande 
des  intérêts  de  la  portion  des 
frais  d'expertise,  avancés  par 
lui»  qui  ne  doit  pas  rester  à  sa 
charge.  —  Sujétions.  —  Bois 
approvisionnés  employés  sur 
l'ordre  des  ingénieurs  plus  tôt 
qu'il  n'était  prévu  et  n'ayant 
pu  dès  lors  proûter  de  l'instal- 
lation sur  laquelle  comptait 
Fentrepreneur  ;  main-d'œuvre 
plus  élevée  ;  indemnité  allouée. 

—  Sujétion  alléguée,  mais  non 
établie;  rejet.  —  Transports. 

—  Transports  plus  onéreux  par 
la  faute  —  de  l'entrepreneur, 
pas  d'indemnité,  —  de  Tadmi- 
nisiration,  indemnitr  allouée. 

—  Tiavdux  non  rémunérés 
par  les  prix  portés  au  borde- 
reau. -  Fixation  du  prix.  — « 
Travaux  non  prévus,  exécutés 
par  l'entrepreneur  sans  ordre 
écrit.  Pas  d'indemnité.  —  Tra- 
vaux ayant  nécessité  une  aug- 
mentation de  main-d'œuvre  par 
le  fait  de  l'entrepreneur.  Pas 
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DÉcoMPïF.s  (suite)  : 
d'indemDité.  —  Epuisements 
supplt^mentaii  ps  i  cndus  néces- 
saires par  la  faute  de  l'entre- 
preneur. Pas  d'indemnité.  — 
Travaux  supplémentaires  exé- 
cutés sur  les  ordres  des 
ingénieurs  avant  l'époque  pré- 
vue au  devis  ;  préjudice  ; 
indemnité  allouée.*  (C.  d'Et,)^ 
IX,  527, 

—  (381)  Procédure.  —  Référé. 

—  Ultra  pelita  :  Jugement  au 
fond  maltrré  l'absence  de  con- 
clusions. —  {Sieur  Guihot  contre 
ville  de  yantcs.  i  —  Le  conseil 
de  [«réfecture,  compétent  pour 
connaître  des  difticultés  rela- 
tives au  décompte  d'une  entre- 
prise, est,  par  cela  même, 
compétent  pour  ordonner  qu'il 
sera  procédé  d'urgence  aux 
conslatations  matérielles  des 
faits  dont  la  vérification  serait 
ultérieurement  impossible.  — 
Mais  il  ne  peut  pas,  en  l'absence 
de  conclusions  au  fond,  ordon- 
ner une  véritable  expertise,  ou 
statuer  immédiatement  sur 
des  difflcuUés  éventuelles  rela- 
tives à  l'interprétation  de 
certaines  danses  du  marché. 
{C.  (rEt.).  m,  1223. 

—  (382)  Procédure.  —  Arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  Re- 
cours. -    Délai.  — Déchéance. 

—  [Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Doranye^  Manière  et 
Dequéker,)  —  Non-recevabilité 
d'un  recours  formé  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  plus 
de  deux  mois  après  la  notifica- 
tion de  r;ii-rèté  dtt  conscil  de 
préfeclnre  faite  par  le  j  n'fct 
au  mandataire  noninu'  inrl'en- 
IrepnMieur  et  dont  le  mamlal 
n'avait  pas  encore  pris  tin. 
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Demande  incidente  d'intérêts 

désintérêts  non  recevable,  par 
suite  de  lanon-recevabilitédela 
demande  principale.  (C.d'£/.}» 
in,  4234. 

—  (383)  Provision.  —  Réduction 
par  le  conseil  de  préfecture» 
—  Compensation.  —  {^icuT 
DesgroUit  contre  ville  SIssou- 
dun.)  ^  Lorsqu'un  conseil  de 
préfecture  a  fixé  dans  un 
premier  arrêté  la  provision  due 
àun  entrepreneur  àune  somme 
inférieure  à  celle  offerte  par 
la  ville,  laquelle  a  été  allouée 
intégralement  par  nn  deuxième 
arrêté,  l'entrepreneur  ne  peut 
critiquer  la  disposition  du 
premier  arrêté,  si  le  deuxième, 
en  même  temps  qu'il  lui  alloue 
la  somme  offerte,  le  condamne 
à  payer  des  frais  d'expertise 
plus  élevés  que  la  somme 
allouée  en  .surplus  par  le 
deuxième  arrrté.  —  II  n'y  a 
point  lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  relatives  aux  dis- 
positions d'un  arrêté  qui  ont 
été  reproduites  dans  un  second 
arrêté  ayant  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  (C.  cTSI.)» 
H,  1127. 

^  (3S4)  Qualité  pour  réclamer; 
cessionnaire  des  droits  de  l'en- 
tre p  r  n  e  u  r.  — [M  in  ist  rc  de  r  agri- 
culture contre  sieur  \faitre.)  — 
Le  créancier  d'un  entrepreneur 
ne  peut  pas,  en  celte  qualité,, 
poursuivre  contre  l'Etat  le 
règlement  du  décompte  de 
l'entreprise.  (C.  <PSL),  II,  461.. 

—  (38S)  Réception  définitive  in- 
tervenue  sans  contestation  ni 
résen*e  :  commune  condamnée 
uu  payement  du  soMe  du  dé- 
co m  i)te  et  du  dixième  de  ea- 

i     rantie. — {Sieur  Lapoutge  contre 
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commune  de  Cazaux-Villecom- 
to/.)  —  Dommages  résultant  du 
retard  dans  le  payement  des 

travaux  :  allocation  des  inté- 
rêts. [C.  cCEt.),  Il,  <213. 

—  (386)  Héclatiintioiis.  Délai. 

—  (Sieur  tiuth  contre  viUc  de 
Saint- Jean- (IWntjt'l  y,)  —  Un 
entrepreneur  ayant,  dans  le 
délai  de  vingt  jours  imparti 
par  le  cahier  des  charges,  for- 
mulé des  réserves  motivées 
contre  les  décomptes  partiels 
de  son  entreprise  et  n*ayant 
ultérieurement  consenti  aucun 
désistement,  est  tenu  de  renou- 
veler ses  réclamations  dans  les 
vint;!  jours  après  la  présenta- 
tion du  décompte  général,  alors 
d'ailleurs  qu  il  n'a  pas  touché 
le  solde  de  son  décompte.  (C. 
iTEr.),  ni,  131, 

—  (387)  Règlement  du  décompte. 

—  Payement  par  annuités. 

—  Transaction.  —  {Commune 
(rOfj  nol les  contre  sieurs  Fontaine 
et  Folh/.]  —  Lorsqu'une  com- 
mune s'est  eniiagée  îi  payer  à 
un  entrepreneur  le  >olde  de 
son  décompte  au  moyen  d'an- 
nuités portant  intérêts,  qu'à 
la  suite  de  ce  règlement  les 
procès-verbaux  de  réception 
et  le  décompte  ont  été  régu- 
lièrement approuvés  par  le  i 
préfet,  et  que,  depuis  cette 
époque,  les  enira^omenls  pris 
ont  toujours  t'ié  reinî)lis,  ladite 
commune  n'est  pus  1  ondée  à 
soutenir  qu'elle  n'est  pas  tenue 
de  payer  le  solde  du  décompte, 
par  le  motif  que  la  convention 
passée  avec  Tentrepreneur 
constituerait  non  un  simple 
règlement  de  travaux ,  mais  une 
transaction,  intervenue  sans 
l'accomplissement  des  forma- 
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lités  prescrites  par  Tarticle  204S^ 
du  Code  civil,  et  dénuée,  dès 
lors,  de  toute  valeur.  {C^EL), 
III,  829. 

—  (388)  Rejet  de  décompte,  par 
aftplication  de  la  chose  juirée, 
d'indemnités  acrncd.'es  par  les 
e.\perLs  à  l'entrepreneur  à  rai- 
son de  tàavaux  autres  que  ceux 
pour  lesquels  le  conseil  de 
préfecture  avait  réservé  les 
droits  dudit  entrepreneur.  — 

.  '  (Commune  de  Saint  -  Félin  - 
d'Avail  contre  sieur  Escarra.) 
(C.  d'Et.),  IV,  833. 

—  (389'  Réservoirs  et  hnines- 
fontaines.  —  (Communede  Joux- 

'  la- Ville  contre  .sieurs  de  Lie- 
hhaber  et  Prévost. \  —  Dégra- 
dations de  bornes-fontaine» 
imputables  à  un  défaut  d'entre- 
tion  et  à  la  malveillance  des- 
habitants  de  la  commune  ; 
irresponsabilité  de  Tentrepre* 
neur.  —  Travaux  supplémen- 
taires régulièrement  approu- 
vés ou  reconnus  iiidispeiisahies. 
à  la  bonne  exécution  de  l  eti- 
tr(»j)rise.  Prix  de  ces  travaux 
tlù  par  la  commune.  —  Récep- 
tion provisoire  et  définitive.  — 
Lorsque  la  commune  a  pris 
possession  des  travaux  et  que, 
dans  Tannée  de  garantie,  elle 
n*a  relevé  aucune  malfaçon,  il 
y  a  lieu  de  fixer  à  l'expiration 
de  l'année  de  garantie  la  date 
de  la  réce[ilion  définitive.  — 
Vice  de  constru<  lion.  —  Lors- 
qu'un vice  de  construction  est  • 
imputable  non  à  l'entrepre- 
neur, mais  à  Tarchitecte,  qui 
a  donné  au  revêtement  de  ci- 
ment d'un  réservoir  une  épais- 
seur insuffisante,  Tarchitecte 
est  seul  responsable,  mais  dans 
la  mesure  seulement  du  préju- 
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Dkcomi'tes  (suite)  : 
dice causé;  la  commune  doit 
le  prix  du  travail  à  effectuer 
pour  avoir  un  réservoir  étanche. 

(C.  d'Et.),  in,  250. 
—  (390)  Réservoir  de  la  Liez.  — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  Millet.)  — 
Art.  32.  —  Augmenlatioii  de 
plus  du  tiers  des  déblais  ou/;- 
reux  ;  indemnité  allouée  des 
déblais  à  transporter  au  jet  de 
pelle  ;  prix  rémunérateur;  pré^ 
judice  non  établi  ;  pas  d*indeni- 
11  i té.  —  Manque  à  gagner.  — 
indemnité  calculée  en  tenant 
compte  du  bénélice  procuré 
par  l'emploi  en  régie  des  ou- 
vriers de  reutrepienenr.  — 
Patente.  —  Suppléiuenls  de 
droits.  Législation  nouvelle.  — 
Le  fait  que,  postérieurement 
à  radjudication,  une  loi  nou- 
velle a  augmenté  les  droits  de 
patente  dus  par  l'entrepreneur, 
n'est  pas  de  nature  à  motiver 
rallocation  d'une  indemnité  au 
profit  de  ce  dernier.  —  Régie. 
—  Ch/^maije  du  matériel  pen- 
dant [  exécution  des  travaux  en 
régie  :  indemnité  calculée  au 
taux  de  10  0/0  de  la  valeur  du 
matériel  comprenant  les  inté- 
rêts et  l'aniortissement  ;  — 
non-lieu  à  Taliocation  d'une 
seconde  indemnité  pour  dépré- 
ciation de  ce  uiatériel.  —  Re- 
tards dans  1  exécution  des  tra- 
vaux. —  Indemnité  géïK'rafe 
accordée  pour  retards  prove- 
nant du  fait  de  l'administra- 
tion; pas  d'indemnité  pour  le 
retard  apporté  aux  ordres 
d*exécution  de  certains  ou- 
vrages: les  ingénieurs  ont  agi 
dans  les  limites  de  leiir  pou- 
voir de  direction.  —  Sujétions  i 
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relatives  à  rétablissement  de 
voies  d^accès,  au  montage  et 
au  démontage  de  ponts  de  ser- 
vice; pasd*indemnité:  un  prix 
nouveau  arrêté  en  cours  d^en- 
treprise  pour  le  transport  des 
déblais  en  wagon  a  tenu  compte 
de  ces  sujétions.  (C.  d'Et,),  VI, 
86. 

—  (391)  Résiliation.  —  Transac- 
tion. —  Retenue  de  garantie. 

—  Déduction.  —  {Sieurs  Baro- 
toux.)  —  Lorsqu^un  marcbé  de 
travaux  publics,  a  été  résilié 
d*un  commun  accord  entre 
les  parties  et  que  le  montant 
de  la  retenue  de  iraranlie  à 
restituer  a  été  déterminé  par 
transaction ,  l'adminislraLion 
ne  peut  pas  ensuite,  en  se  fon- 
dant sur  le  caliier  des  clauses 
et  conditions  générales,  dimi- 
nuer la  somme  à  restituer 
fixée  par  la  transaction  (C. 

irEt.),  in,  1237. 

—  (392)  Retard  dans  l'exécution. 

—  Clause  pénale.  — {Commune 
de  Montolicu  contre  sieur  Saba- 
tier.)  —  Lorsqu'une  clause  pé- 
nale a  été  prévue  au  caliier  des 
charges  pour  le  cas  de  retard, 
cette  clause  ne  peut  être  appli- 
quée qu'après  une  mise  en  de- 
meure spéciale;  elle  ne  saurait 
être  remplacée  par  un  arrêté 
de  mise  en  régie  à  laquelle 
l'entrepreneur  se  serait  éven- 
tuellement sonmis  pnr  une  dé- 
claration signée  quelquesjouis 
avant  l'arrêté  {C.  d'Et.),  H,  455. 

—  (393)  Re vision.  —  Erreur  ma- 
térielle. —  Faux  emploi.  — 
Procédure  :  chose  jugée;  arrê- 
té interlocutoire.  —  {Sieur  GhU- 
totn.)  —  L'n  décompte  dressé 
par  l'administration  et  approu- 
vé par  elle  ne  peut  pas  être 
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revisé  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  Tarlicle  541  du  Gode 
de  procédure  civile,  à  raison 

d'irrégularités  coustatées  dans 
rétablissement  des  pièces  de  . 
comptabilité.  —  I.es  erreurs 
sur  l'interprétation  des  clauses 
du  marché,  ou  sur  les  métrés, 
ne  constituent  pas  des  erreurs 
matérielles  dans  le  sens  dudil 
article  541.  —  L'inscription  au 
décompte  des  travaux  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire,  de 
déblais  relatifs  à  un  chemin 
d*intérét  commun  ne  devant 
pas  être  acquittéssurlesmt^mes 
fonds,  constitue  un  faux  em- 
ploi (jiii  permette  de  le  recti- 
fier par  ai)|ilication  de  l'article 
541.  —  Le  fait  davuir  touclié 
des  sommes  portées  par  erreur 
à  un  décompte  n'entraîne  pas 
la  condamnation  au  payement 
des  intérêts  du  jour  où  elles 
ont  été  reçues,  en  l'absence  de 
toute  constatation  de  mauvaise 
foi.  — r  Les  intérêts  ne  sont  , 
dus  que  du  jour  de  la  demande 
en  remboursement.  —  Le  fait, 
par  uu  eaii  epreueur,  de  n'avoir 
pas  faitappel  d*un  arrêté  inter- 
locutoire ordonnant  une  exper- 
tise sur  les  prétendues  maJo> 
rations  d'un  décompte  et  d^y 
avoir  participé,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  ledit  entre- 
preneur sontionne.  lors  de]",ir- 
rêté  au  fond,  que  le  décompte 
n'était  plus  susceptible  d'être 
revisé.  (C.  d'£L},  111,  422. 
—  (394)  Rivières  navigables  et 
flottables.  —  Amélioration  de 
la  navigation  du  Rhône.  — 
[Minisire  du  tramvm  pubHes 
contre  sieur  Monier.)  —  Sujé- 
tion.  —  Allongement  de  par- 
cours pour  le  transport  des  ma- 
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tériaux  ;  indemnité  accordée. 

—  Ordre.  —  Une  note  remise 
par  ringénieur,  contenant  les 
Indications  à  suivre  pour  Texé- 
cution  du  travail,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  ordre  écrit. 

—  L'administration  a,  d'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  fait  figu- 
rer ce  travail  au  décompte.  — 
Diminution  de  plus  d'un  liei*s 
dans  le  cube  prévu  d'une  cer- 
taine nature  d*ouvrage.  Indem- 
nité allouée  pour  perte  de  bé- 
néfices. ^  Substitution  d'un 
travail  nouveau  à  un  travail 
achevé.  —  La  clause  du  cahier 
des  charges  spéciales  d'après 
laquelle  Tentrepreneur  devra 
exécuter  aux  conditions  du 
devis  et  aux  pi  ix  du  bordereau 
le  travail  conformément  aux 
tracés  et  profils  remis  par  in- 
génieur sans  pouvoir  élever 
de  réclamations  à  raison  des 
modifications  qui  seraient  ap- 
portées aux  profils,  ne  s'ap- 
lique  pas  an  cas  où,  après 
racli»"'veTuent  des  ouvrages, 
radniinistraliou  ordonne  de  les 
supprimer  et  de  les  remplacer 
par  un  ouvrage  nouveau  exé- 
cuté dans  des  conditions  im- 
prévues. Allocation  d*un  prix 
nouveau.  —  Travaux  distraits 
de  l'entreprise.  — 11  n'y  a  pas 
lieu  d'allouer  une  indemnité  à 
un  entrepreneur  pour  suspen- 
sion, par  suite  d'épuisement 
des  cK'dils,  d(!  travaux  ulté- 
rieurement adjugés  à  un  autre 
entrepreneur  lorsque  ces  tra- 
vaux n'étaient  pas  compris 
dans  Tadjudication,  que  leur 
montant  était  indéterminé  et 
que  l'entrepreneur  ne  les  avait 
soumissionnés  qu'à  un  prix 
excédant  ceux  du  marché.  — 


Digitized  by  Google 


700  LOIS,  DEC 

DÉCOMPTES  {suite)  : 
Dommage  causé  à  Tentrepre- 
neùr  par  le  déplacement  de 
chantiers  ordonné  par  suite  de 
la  suspension  des  travaux  sur 
un  point  et  de  Tordre  de  les 
reprendre  sur  un  autre  point. 
Indemnité  allouée.  (C.  d'£t.),  I, 
412. 

—  {39?>)  Uivièrci  uuvigables.  — 
Barrage.  —  Procédure.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publies  contre 
sieur  Démerson,)  —  L^arrèté  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture 
ordonne  une  expertise  géné- 
rale sur  tous  les  chefs  de  de- 
mande est  purement  prr|iara- 
toirt'.  alors  rin-tne  que  le 
mimsLre  suuLieiidiail  ([iie  cer- 
tains d'entre  eux  auraient  dù 
être  rejetés  de  piano  comme 
non  recevables  (C.  <f fit,)» 
167. 

—  (396)  Routes  départementales. 
Cl  l  usos  et  conditions  générales 
du  11  novembre  1866.  —  [Dë- 
parlement  de  la  Seine-Inférieure 
contre  héritiers  liaverat.)  — 
Sujétions.  -  Dressement  des 
talus,  rejointenient  des  maçon- 
neries, plus-value  accordée. — 
Intérêts.  —  Réception  provi* 
soire,  résultant  de  la  livraison 
de  la  route  à  la  circulation  : 
intrrêts  dus  à  compter  de  la 

.  date  où  la  réception  définitive 
aurait  dù  être  faite,  soit  un  an 
après  la  réception  ju"o\ isoiif^. 
—  L'administi'atiun  se  réser- 
vant la  propriété  des  matériaux 
trouvés  dans  les  fouilles,  Ten- 
trepreneur  n*a  droit  à  aucune 
Indemnité  pour  privation  de 
bénéflce  à  raison  de  Fem^doi 
par  Tadministration,  pour  des 
ouvrages  non  prévus  au  devis 
primitif,  des  matériaux,  trouvés 
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dans  les  fouilles.  (C.  \, 
3Ô7. 

-  (397)  Route  nationale.  Rec- 
tification. —  Clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  Home  fort 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
bliai.) —  Carrière  nouvelle 
siit»sliluée  à  celle  piévue  au 
devis.  —  Hejet  :  l'insuflisance 
de  la  carrière  prévue  ne  résulte 
ni  des  constatations  opérées 
au  cours  des  travaux  ni  des 
ordres  de  service.  —  Procé- 
dure. —  Motifs.  —  L'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, api  f^'s  avoir  vis«^  sommai- 
renoMil  les  conclusions  de  la 
l'equei*',  î^p jette  divers  cliels  de 
la  réci.cniatioii  par  un  considé- 
rant ainsi  con<-u:  «Considé- 
rant qu'il  résulte  de  Tinstmc- 
tion  et  des  débats  que  les  autres 
réclamations  du  demandeur 
sont  sans  justification  et  sans 
fondement  »  ne  doit  pas  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs. 

—  Réclamations.  —  Délai.  — 
Déchéance  d'une  rt'clainatiou 
pour  —  auffuienlatioM  de  la 
dislaiice  des  transpoi  ts  foi  iuec 
plus  de  dix  jours  après  le  pi- 
quetage ;  —  pour  sujétion  im- 
prévue non  formée  dans  le 
délai  prévu  ;  —  déchéance 
d'une  réclamation  formée  plus 
de  vingt  jours  après  la  pi  ésen- 
talion  du  décompte.  —  Hetard 
d'une  année,  après  l'ouverture 
des  clianliers,  dans  la  remise 
d'une  propriété  nécessaire  à 
l'exécution  des  travaux  :  indem- 
nité due  :  renvoi  à  Texpertise. 

—  Remblais  supplémentaires 
non  justillés  par  des  avant- 
métrés  nécessaires  aux  termes 
du  cahier  des  charges  avant 
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leur  exécution.  Rejet.  —  Tra- 
vaux exécutés  après  la  mise 
en  régie  au  compte  de  rentre- 
preneur,  bien  que  rallécalion 
de   Tenirepreneur   qu'il  les 
avait  déjà  exécutés  se  trouve  * 
corroborée  par  cette  circons- 
tanre  qu'ils  ne  figurent  pas 
sur  le  tableau   des  ouvrntîes  \ 
restant  à  exécuter  après  1  cu- 
rôté  de  mise  en  régie  :  renvoi 
à  l'expertise.  (C.  dCBU),  \,  S43. 
—  (398)  Routes  nationales  en 
Algérie.  —  Clauses  et  condi- 
tions gént'rales    du   46  no- 
vembre 1866.  {Sieurs  Verrier  et 
Legranrî}  Art.  .'^3.  —  Renché- 
rissement du  prix  de  main- 
d'œuvre  résultant  d'une  disette 
dans  le  pays  ;  rejet  :  ce  fait 
n'aurait  pu  qu'ouvrir  en  faveur 
de  Ventrepreneur  le  droit  de 
demander  la  résiliation  de  son 
marché.  —  Art.  41.  —  Receva- 
bilité d'une  réclamation  for- 
mulée dans  une  lettre  trans- 
mise aux  ingénieurs  dans  le 
délai  de  20  jours  à  partir  de  ' 
l'acceptation  du  décompte.  —  j 
Art.  40.  —  Retard  dans  les 
paiements  d'acomptes  pendant 
l'exécution  des  travaux  :  non- 
lieu  à  Tallocation  de  dom* 
mages-i  nlérêts. — Avant-métré. 
—  Modifications.  Déblais.  — 
En  présence  de  la  clause  for- 
faitaire   du     devis,     d'après  | 
laquelle  les  évaluations  con- 
tradictoires des  déblais  faites 
au  début  de  l'entreprise  doivent 
servir  de  base  au  règlement 
définitif  du  cube  des  terrasse- 
.  ments  et  ne  peuvent  être  modi- 
fiées  qu'au  moyen  d*un  avant- 
métré  particulier,  en  cas  de 
changements,  Tah^on*  e  de  cet 
avant-métré,  résultant  du  fait  ' 
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de  Tadministration,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  Tentrepre- 
neur  réclame  une  indemnité 

pour  le  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  la  nécessité  où  il  s'est 
troiivf'  d'ouvrir  de  iionvt'anx 
empruiils,  à  raison  des  diffi- 
cultés imprévues  du  transport 
d'une  partie  des  déblais  prévus. 
— Substitution  de  matériaux  de 
qualité  équivalénteà  ceux  pré- 
vus au  .devis  accepté  par  les  in- 
géniisurs  :  non-lieu  à  réduction 
du  prix  prévu.  —  Travail  com- 
pris dans  un  autre.  —  Sont  à 
la  chariie  de  l'entrepreneur  — 
l'acquisition  du  bois  nécessaire 
à.  la  construction  des  cintres 
pour  les  ponceaux  n'excédant 
pas  4, mètres  d'ouverture,  le 
dressement  des  talus  qui  est 
compris  dans  la  confection  des 
remblais  ;  —  au  contraii*e  il 
est  alloué  une  indemnité  pour 
l'an  acbage  des  souches  ;  l'ara- 
seiiient  de  roches  et  le  trans- 
port de  l'eau  néi  essaire  à  la 
confection  des   niurliers  (en 
Algérie).  —  Ke  supplément  de 
prix  alloué  &  Tentrepreneur 
du  transport  de  Teau  nécessité 
par  Taugmentation  du  cube 
des  maçonneries  doit  être  cal- 
culé non  sur  la  différence  entre 
les  quantités  exécutées  et  les 
quantités  prévues,  augmentées 
d'un  tiers,  mais  sur  la  totalité 
des  maçonneries  qui  ont  excédé 
les  quantités  prévues  au  devis. 
(C.  d'Ef.},  I,  1108. 
»  (399)  Route  nationale  en  Al- 
gérie {Siean  Verrier  ettegrand.) 
Déblais.  —  Emprunts  de  terre, 
ayant  eu  pour  objet  non  de 
réaliser  des  économies  sur  le 
Irinsport  des   déldais  prove- 
nant des  tranchées,  mais  de 
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DÉCOMPTES  (suite):' 
compléter  les  terrassements 
d'une  plate-forme,  et  rendus 

nécessaires  par  les  i  m  prévi- 
sions deTavanl-projet.  —  Cube 
de  ces  déblais  payé  à  Tonti  o- 
preneur  suivant  le  prix  du 
i)()r(le'reau.  —  Travail  supplé- 
nKuUaire  :  —  Arasement  des 
roches  faisant  saillie  sur  la 
plate-forme  et  dans  les  fossés 
de  la  route,  indemnité  allouée. 
—  Expertise.  —  La  mission 
donnée  aux  experts  se  bornant 
à  vériQer  s'il  existait  au  dé- 
compte une  omission  relalive- 
nirnl  aux  (juaiitité<;  ptauréira- 
latro  (les  tlt'blais,  ces  ex|iei'ls, 
du  uiument  qu'ils  ne  relevaient 
aucune  omission,  ne  pouvaient, 
sans  sortir  de  leur  mission, 
proposer  d'allouer  aux  entre- 
preneurs une  plus-value  à  rai- 
son de  la  sujétion  résultant  de 
Textraction  à  la  pince  de 
déblais  de  roc.  (C»  d'EL),  111, 
1 16. 

—  \400)  Routes  iialioiiab-s.  — 
Clauses  et  conditions  géath  ales 
du  16  novembre  1866.  — {Sieur 
MùtteL)  —  Art.  41.  La  présen- 
tation d*un  décompte  qui  n*a 
pas  été  accompagnée  des  pièces 
justificatives  et  n'a  pas  fait 
robi^H  d'un  procès-verbal  rela- 
tant les  circonstanciés  dp  la 
présentation  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  vingt  jours  à  purlir 
de  laprésentation  du  décompte. 
(C.  d'Et,],  II,  900. 

—  (401)  Routes  nationales.  — 
Clauses  et  conditions  du  16 no- 
vembre 18<)6. —  [Sieur  Gérard*) 
Déblais.  Pi  ix  forfaitaire  unique 
pour  délilais  de  toute  nature, 
(juellequesoitla  naluro  des  ter- 
rains traversés  :  nou-iieu  à  la 
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création  d*un  prix  nouveau  à 
raison  de  la  proportion  des 
terrains  durs  rencontrés.  — 
Fouille  des  ouvrages  d'art.  Prix 
comprenant  toutes  les  sujé- 
tions :  pas  de  prix  nouveau.  — 
Carrit'ies.  Difficultés  excep- 
tionnelles et  iuipréviies  non 
constatées  au  cours  des  travaux. 
Rejet.  —  Ordre.  —  Substitu- 
tion de  matériaux  par  suite  de 
l'épuisement  prétendu  de» 
carrières;  épuisement  non 
constaté;  substitution  non  au- 
torisée :  rejet.  (C.  d^BL),  IV, 
812. 

—  {402i  Routes  naLionaIrs.  — 
Ponl.  —  Cahier  des  clauses  «  t 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  [Sieur  Déchi- 
ron),  —  Art,  32.  — Diminution 
'de  plus  d'un  tiers  dans  une 
nature  de  travaux  prévus  au 
devis,  provenant  non  pas  d'un 
changement-ordonné  par  Tad- 
minislration,  mais  du  fait  de 
rentre[>reneur  :  non-lieu  à 
indemnité.  —  Anumentaliou 
de  plus  d'un  tiers  du  cube 
prévu  des  déblais  d  emprunt. 
Renvoi  à  Texpertise  sur  le 
pointdesavoirsi  cette  augmen- 
tation a  causé  un  préjudice  à 
l'entrepreneur  et  quelle  est 
rétendue  de  ce  dommage.  — 
Ordre.  Substitution  de  mnt<'- 
l  iaux.  —  Murs  en  maç9nn(  1 1» 
substitués  aux  palplanclies 
battues  prévues  au  projet.  Pas 
d'ordre  écrit.  iNon-licu  à  l'allo- 
cation d'un  prix  supérieur  au 
prix  fixé  au  bordereau  pour  le» 
maçonneries  de  toutes  natures. 
—  Expertise.  —  Conclusion» 
tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  une  tierce-exppîiise.  Rejet  : 
cette  mesure  ne  peut  plus  être 
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prescrite  devant  le  conseil  de 
préfecture  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889.  (C.  (i'E«0/IV,  231. 

—  (403)  Routes  nationales.  —  1 
Clauses  et  conditions  générales 
du  U\  novernbr»^  1S66.  —  (Mi-  ; 
nisd'c  (les  travaux  publicscontrc 
sieur  blanc.)  —  Art.  8.  —  I/en- 
trepreneur  n'étant  tenu  d  élire 
domicile  à  proximité  des  tra- 
vaux  que  dans  la  quinzaine 
qui  suit  Tapprobation  de  Tadju- 
dicatton,  sont  inopérants  les 
ordres  de  service  et  les  mises 
en  demeure  qui.  avant  celte  l 
époque,  lui  sont  nciiitif's  h  la 
mairie  faut*;  de  domicile  élu. 
Art.  3I>.  —  Mise  en  régie  pro-  i 
noncée  à  tort,  à  raison  de  Tin- 
suffisance    du   nombre  des 
ouvriers  sur  les   chantiers  : 
Tentrepreneur  a  réuni  un  aussi 
grand  nombre  d'ouvrière  que  t 
le  permettaient  les  circons-  ! 
tances  locales,  et  il  a  satisfait  | 
aux.  réclamations    des    in^é-  ' 
nieurs  dans  la  iin'smc  du  pos-  I 
sible,  {C.  (TEt.j,  Vlll,  lOlii.  j 

—  (404)  Route  nationale.  —  {Mi-  I 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieurMottet.)— 'Art,  32du cahier 
du  16  novembre  1866,  ~  Ou- 
vrages onéreux  excédant  les 
quantités  prévues  de  plus  d'un 
tiers.  Indemnité  allouée.  — Dé- 
blais d'éboulemeiit.  —  Pn'fcn-  | 
due  omissiond'un  ct^i  taiii  iioiii-  ! 
bre  de  mètres  cube»  de  déblais  | 
dans  le  relevé  de  la  ligne  des 
déblais.  Rejet  :  Tenlrepreneur 
invité  à  fournir  des  observa- 
tions surles  profils  dressés  par 
TAdministration  contradictoi- 
rementavec  son  représentant  a 
reconnu  que  la  ligne  &es  dé- 
blais y  avait  été  exactement 
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figurée.  —  Transport  de  dé- 
blais plus  considérables  que 
ceux  prévus.  Fixation  du  prix 

de  ce  transport.  —  Déblai  de 
roche  d'une  dureté  exception- 
nelle, demande  d'indemnité. 
Rejet  :  rcDtreprt'jîcur  n'a  pas 
fait  vérifier  au  cours  des  tra- 
vaux la  nature  exceptionnelle 
de  ces  déblais.  —  Entretien 
des  ouvrages  prolongé  ausielà 
de  la  durée  normale  de  Feutre- 
prise  ne  provenant  pas  du  fait 
de  l'entrepreneur.  Indemnité 
allouée.  (C.  r™.),IX,  531. 
—  i40o  i  Rues  et  places.  —  Tra- 
vaux d'enlielii  n  de  Tempier- 
rement  de  chaussées  dépen- 
dant de  la  voirie  uibaine.  — 
{Ville  de  Toulouse  contre  sieur 
HossignoL) —Wse  en  régie.  Re- 
fus d'accepter  Tentrepreneur 
en  qualité  de  tâcheron.  — 
L'entrepreneur  qui  a  été  régu- 
lièrement mis  en  régie,n'estpas 
fondéà  demander  une  indem- 
nitéà  raison  dp  ce  (me  la  com- 
muneauraitrefii^f  (ir  Iniconli»  r 
l'exécution  comme  lùcbeion, 
de  travaux  compris  dans  son 
entreprise.  —  L'entrepreneur 
qui  n'a  pas  été  appelé  par  la 
commune  à  contrôler  les  opé- 
rations de  la  régie  n*est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité, lorsque  la  commune  ne 
lui  rcciame  pas  le  snppb'tiiont 
de  dépense  occasionné  i>ar  la 
régie  :  il  n'éprouve  aucun  pré- 
judice. —  Le  fait  que,  contrai- 
rement au  cahier  des  charges 
dé  Tentreprise,  il  n'a  pas  été 
dressé  y  après  la  mise  en  régie» 
un  état  descriptif  des  approvi- 
sionnements et  des  travaux 
exécutés,  n'est  pas  de  nature 
à  ouvrir  un  droit  d'indemnité 
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DécoicpTEs  {suite)  : 
au  profit  de  rentrepreaeur,  si 
la  commune  a  payé  tous  les  tra- 
vaux exécult^s  au  profit  de  la 
régie,  elsi  les  matériaux  appro- 
visionnas ont  été  vendus  à  des 
tiers  pour  le  compte  de  l  en- 
trepreucur  :  l'entrepreneur 
n'éprouve  aucun  préjudice.  — 
Procédure.  —  Chose  jugée. 
Mise  eu  régie  déclarée  régu- 
lière par  un  arrêt  du  conseil 
de  préfecture,  passé  en  force 
de  chose  jugée  :  décision  défi- 
nitive. —  L'arrêté  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  ordonne 
une  expertise  à  l'etTet  de  re- 
chercher le  dommage  que 
l'entrepreneur  eût  évrl(\  et  les 
béaétices  qu'il  eût  réalisés,  si 
Tadministration  ne  Tavait  em- 
pêché de  faire  valoir  ses  droits, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la 
ville  <  nn  teste  le  principe  môme 
de  l'indemnité  dans  son  recours 
contre  l'arrêté  délinitif.  (C. 
d'Et.],  I,  1089. 

—  (406)  Hues  et  places.  — 
Trottoirs.  —  [Sieur  Genevière 
contre  ville  de  Saintes.)  —  Subs- 
titution en  cours  d'exécution 
de  matériaux  imprévus,  sur 
Tordre  de  Tarchitecte  et  dans 
rintérêt  de  labonne  exécution 
des  travaux :supplémentde prix 
ilù  à  l'entrepreneur,  bien  que 
cette  substitution  ii  ait  pns  été 
autorisée  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Travail  compris  dans 
un  autre.  —  Le  prixdu  mètre 
carré  de  pavés  mis  en  place 
comprend  Textraction  des  dé- 
blais et  leur  mise  en  place  ; 
mais  il  ne  comprend  pas  le 
percement  de  trous  dans  la 
bordure  des  trottoir*?,  en  df^liors 
<ie  la  chaussée.     Travail  exé- 


cuté par  rentrepreneur  confor- 
mément aux  ordres  de  rarcbi- 
tecte  alors  que,  diaprés  le 
marché,  ce  travail  n^étaît  pas 
à  sa  charge  :  paiement  dû.  — 
Le  règlement  du  décompte  de 
rentreprencur  par  Tarchi tecte 
directeui-  des  travaux  n'est  pas 
opposable  à  la  commune,  si  le 
conseil  municipal  n'a  pas 
approuvé  ledit  décompte.  — 
Llnscription  par  ude  ville  à  son 
budget  d*un  crédit  destiné  au 
paiement  d'une  partie  de  la 
contribution  de  la  commane  à 
la  dépense  et  la  mise  en  recou- 
vrement des  sommes  h  ]:}  charge 
des  particuliers  inléi»  sses  aux 
travaux  ne  conslituenLpas  une 
acceptation  implicite  du  mon- 
tant intégral  du  décompte 
réglé  par  Tarcbitecte.  —  Inté- 
rêts. —  En  présence  d'un 
traité  disl>osant  que  les  sommes 
dues  à  l'entrepreneur  ne  por- 
teront pns  intérêts,  mais  que 
les  sommes  seront  payées  par 
annuités  successives,  les  inté- 
rêts des  annuités  arriérées 
doivent  être  alloués  à  l  enlre- 
preneur  du  jour  où  il  les  a 
demandés  pour  la  première 
annuité  et  de  Texpiration  de 
Tannée  dans  laquelle  elles 
étaient  exigibles  pour  les  autres 
annuités.  — '  Procédure.  — 
Arrr^té  préparatoire.  —  L'arrêté 
}>arle(jael  le  conseil  de  [)rérec- 
ture  nfdonue  une  experliàe  à 
l'eiretde  pr  océdera  un  nouveau 
métrage  des  travaux  est  pure- 
ment préparatoire  ;  recours  au 
Conseil  d'Etat  non  recevable. 
(C.  éTBt.),  l,  i093. 
—  (407 j  Hues  et  places.  Egout 
collecteur.  —  [Sieur  Laprie 
contre  ville  de  Lorient,  )  —  Ré- 
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siliation  et  réadjudication  sur 
folie  enchère.  Compétence.  — 
Le  conseil  do  préfoi-ture  nVst 
pas  compétent  fioiir  connaître 
d'une  demande  en  nullité  d  un 
arrêté  préfectoral  prononçant 
résiliation  et  la  réadjudica- 
iton  à  la  folle  enchère  de  Ten- 
treprise.  —  Il  lui  appartient 
■Bealement  d'apprécier  si  la 
résiliation   a  été  prononcée 
€t  la  réadjudication  ordonnée 
régulièrement.  —  I.e  fait  par 
l'entrepreneur  de  n'nvoir  pas 
obéi  à  une  mise  en  deiueure 
de  rcjjreiidre  les  travaux  dans 
le  délai  de  trois  jours  qui  lui 
a  été  imparti  et  dont  la  yille 
avait  le  droit  de  fixer  la  durée 
justifie  Tarrélé  qui  prononce  la 
résiliation  et  la  réadjudicatioD. 
—  Cet  arrêté  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nullité,  être  notifié 
individuellement  à  Tentrepre-  j 
neur.    —  Jng»'  que  le  caliier  ' 
des  chaiges  donnait  à  1  acinii- 
nistration  la  faculté  mais  non 
Tobligation   d'organiser  une 
mise  en  régie  préalablement  à 
la  résiliation  et  à  la  réadjudi- 
cation à  la  folle  enchère.  {C. 
d'Et.),  11,  157. 
—  (408)  Rues  et  places.  — Clauses 
et   conditions   générales  du 
-10  novembre  1866.  —  {Sieurs 
Hasard  et  Eude.)  —  Déblais.  — 
Diflîcultés  imprévues  rencon- 
trées en  cours  d'exécution, 
•changements  apportés  par  suite 
d'erreurs   du   projet,  mais 
n'ayant  pas  altéré  la  nature  du 
marché,  ni  changé  la  nature 
des  difficultés  à  vaincre;  prix 
forfaitaire    applicable,  prix 
alloue*  néanmoins  par  la  com- 
mune ;  rejet.  —  Augmentation 
de  pl  us  d'un  tiers, provenant  des 
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fausses  manœuvres  de  Tentre- 

preneur;  absence  de  préju- 
dice; rejet.  —  Faux  frais.  — 
Rentre  dans  cette  catégorie 
l'installation  de  ventilateurs 
dans  lesg.ileries  d'aération.  — 
Invasion  accidentelle  de  Tcau 
dans  les  chantiers,  absence 
de  précautions  prises  par  l'en- 
trepreneur ;  rejet.  —  Malfaçons 
imputables  à  l'entrepreneur; 
réparation  à  sa  charge.  (C. 
d'EL),  V,  319. 
—  (409)  Rues  et  places.  —  {Sieur 
Fournit!  cont  re  commune  de  Sa  in  î- 
Alalo.)  —  Décompte  provisnij  e. 

—  Le  fait  par  la  ville  d  avoir 
porté  dans  un  décompte  provi- 
soire des  terrassements  non 
exécutés  ne  la  rend  pas  non 
recevable  à  les  supprimer  dans 
le  décompte  définitif.  —  Inté- 
rêts alloués  du  Jour  de  la  de- 
mande, les  travaux  étant  en 
état  de  réception  déiinilive.  et 
des  déductions  au  décompte 
ayant  été  opérées  pour  ceux 
non  exécutés.  ~  Prix.  Ap- 
plication du  prix  prévu  à  des 
travaux  d'empierrement  auto- 
risés sans  réserve  en  éclats  de 
pavés,  du  prix  de  journées 
porté  par  l'entrepreneur  dans 
son  compte  de  régie  sur  lequel 
l'Administration  a  payé  des 
acomptes   sans  réciauiaiion. 

—  Travail  incomplet.  Déduc- 
tion pour  le  travail  non  fourni. 

—  Procédure.  — >  Notification 
de  l'ordonnance  de  soit  com- 
muniqué irisée  par  l'adjoint 
pour  «  le  maire  empêché  ». 
Régularité.  —  Sujétions  im- 
prévues, causées  p.'iî'  la  négli- 
gence de  reutrepreneur,  ou 
prévues  dans  le  marché.  Rejet. 
(C.  d'Et.),  IX,  62. 
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—  (410)  Sanatorium.  —  {Sieur 
Noe.)  —  Déblais  exécutés  dans 
Teau.  Refus  d*iin  prix  spécial  ; 
application  du  unique 
prévu  au  bordereau  par  les 
déblais  de  toute  nature.  — 
Fausses  manœuvres  non  im- 
putables à  radministration, 
laissées  à  la  charge  de  l'entre- 
pi cneur.  —  Réclamations  :  — 
prés»Mit(-os  dans  le  délai  légal 
et  sullisamnient  précisées  : 
recevabilité,  —  relatives  à  des 
sujétions  dont  la  nature  n>st 
pas  indiquée  :  non-recevabilité. 

—  Suspension  des  travaux  me 
tivée  par  ce  fait  que  Tentre- 
preneur  a  coramencé  les  tra- 
vaux sanson  nvoir  reçu  l'ordre: 
pil'^  d'indemnité.  —  Transport 
des  déblais,  non  prévus,  ni  or- 
donnés :  il  ivstent  à  la  cbnrfire 
de  l  eaUepiencur.  —  Travaux 
exécutés  en  régie.  —  Mission 
donnée  aux  experts  de  recher- 
cher sur  rinvitation  et  au  pro- 
fit de  qui  ces  travaux  ont  été 
effectués,  et  quelle  somme 
pourrait  être  due  de  ce  chef  à 
IVnircpn^neur.  —  Travaux  i 
contreinandés.  —  liideiDuilé  j 
due  à  I  cnli  epreneur  au  cas  où 
il  aurait  autérieuremeuL  lait  ■ 
des  approvisionnements,  res-  [ 
tés  sans  emploi;  renvoi  aux 
experts.  —  Travaux  de  nuit. 

—  Pas  d'indemnité  :  l'entre- 
preneur ne  justifie  ni  de  ia  j 
nécessité  de  ces  travaux,  ni  ' 
d'ordies  de  service  les  lui  im-  | 
posant.  —  Travaux  imprévus 

—  Maçonnerie  dr  lii  i(|ues  du 
pays.  —  Non-lieu  à  1  application 
du  prix  pour  uu  ouvrage  ditlé- 
rent,  et  compris  dans  un  autre 
devis  ;  renvoi  aux  experts  pour  ' 


s,  ETC. 

fixation  d  un  prix  nouveau.  {C, 

d'Et.),  VI,  24. 

(411)  Solde  arrêté  conformé- 
ment à  Tavis  des.  experts.  — 
{Sieur  BessSnctan  contre  eont" 
mune  de  Saint-'Pterre-de-Pur' 
sac.)  —  Procédure:  expertise^ 
vérification  nouvelle.  —  Lors- 
qu'un conseil  de  préfecture, 
après  avoir  ordonné  un<f*  exper- 
tise, en  suspecte  les  résultats, 
peut-il  ordonner  une  nouvelle 
vérification  sans  se  conlormer 
aux  formalités  substantielles 
en  matière  d^expertise,  et  ne 
peut  pas  notamment  nommer 
d'office  un  expert  unique  sans 
avoir  mis  les  parties  à  même  d» 
désigner  leurs  experts  ou  de 
déclarer  si  eîles  entendaient 
se  contenter  d'un  seul  expei  t  ? 

—  La  vérification  ordonnée 
constitue  une  véritable  exper- 
tise. —  Le  fait  par  un  expert 
d*avoir  signé  le  projet  de  dé- 
compte d'une  entreprise  n*a 
pas  nécessairement  pour  effet 
de  rendre  irrégulière  Texper- 
tise  à  laquelle  il  a  pris  part.  — 
Accord  des  experts.  (C.  d'EL),. 
III, 

—  (412)  Solde  touché  sans  ré- 
serve. —  [Sieur  Ildcquardconlre 
commune  de  Neuilly' sur-Seine.) 

—  Est  non  recevable  k  récla- 
mer contre  le  décompte,  Ten- 
trépreneur  qui,  sans  faire  au- 
cune réserve,  a  touché  le 
mandat  pour  solde  qui  iui  a 
délivré.  [C.  d'EL),  VI,  39k 

—  (4t3)  Théâtre  d'Angers.  — 
{Sieur  Auhrrt  contre  ville  dWn- 
yers.)  —  lléclamations.  —  l>é- 
lai.— Notification  dudécomple. 

—  La  preuve  de  la  noUflcation 
d*un  décompte  qui  fait  courir 
contre  Tentrepreneur  le  délai 
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(le  réclfimalion,  ne  peut  pas 
ètie  établie  par  témoins.  — 
Aucune  mise  en  demeure  ré- 
gulière d'accepter  le  règlement 
de  ses  mémoires  n'^ayant  été 
adressée  à  Tentrepreneur,  la 
déchéance  ne  peut  être  pro- 
noncée. —  Retards  dans  les 
payements,  suspension  des 
travaux,  ftUisses  manœuvres. 
Rejet  d'une  demande  en  in- 
demnité par  appliculion  du 
cahier  des  charges.  —  Solde. 

—  Créance  de  l'entrepreneur 
réglée  seulement  en  capital; 
intérêts  alloués  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  non 
payés:  compétence  du  conseil 
de  préfecture  pour  statuer 
sur  la  demande  en  paye- 
ment. Uenvoi  à  l'expertise 
pour  la  lixalion  du  solde  res- 
tant dû  en  capital  et  intérêts. 

—  Sujétions  prétendues  impo- 
sées à  l'entrepreneur  :  non  lieu 
à  Tallocation  d*une  indemnité; 
les  sujétions  n'étaient  plus 
susceptibles  de  vérification  à 
l'époque  tardive  où  elles  ont 
été  invoquées  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  —  Intérêts 
alloués  seulement  du  jour  de 
demande  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  non  de  plein  droit 
du  jour  de  la  réception  déûni- 
tive.  —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Demande  rejetée  par  un 
précédent  arrêté  ;  capitalisation 
accordée.  —  Procédure.  —  Ar- 
rêté par  défaut.  Herours  par 
la  voie  de  l'opposition  seul  pos- 
sible. —  Non  lieu  à  statuer 
sur  une  demande  accueillie 
par  un  nouvel  arrêté  du  con- 
seil de  pi*éfecture.  (C.  d*Et.), 
111,729. 

—  (4U)  Théâtre  des  Arts  à 


Rouen.  —  Décompte.  —  {Sieur 
Julienne^  —  Démolition  et  re- 
consti  uction  de  murs  rendues 
nécessaires  par  les  détéiiora* 
tions  causées  par  la  gelée  mises 
à  la  charge  de  Tentrepreneur 
qui,  malgré  les  avertissemc  nts 
réitérés  de  l'architecte,  n'avait 
pas  commonc  é  en  temps  utile, 
ni  conduit  avec  une  suffisante 
(■éhh'ité    la    construction  des 
murs  dont  s'agit  et  qui  n'avait 
pris  ensuite  aut!une  précauLioià 
pour  protéger  les  maçonneries 
encore   fraîches   contre  les 
effets  de  la  gelée.  —  Modifica- 
tions apportées  par  la  ville  en 
cours  d'exécution  aux  condi- 
ditioiis  prévues  par  le  devis 
pour   rexérution  de  certains 
ouvrages.  Plus-value  allouée. 
Fixation  de  la  plus-value.  — 
Travaux  non    compris  dans 
l'adjudication  et  confiés  à  l'en- 
trepreneur seulement  au  cours 
de  la  construction  du  théâtre  : 
non-lieu  à  Tallocation  d*un  prix 
spécial  :  Tenlre preneur  n'a 
formulé,  en  acceptant  lesdits 
travaux,  aucune  réserve  contre 
l  appliration  des  prix  prévus  au 
bordereau  pour  les  travaux  de 
même  nature  à  exécuter  dans 
les  autres  parties  de  l'entre- 
prîse  et  il  ne  justitie  ni  de  dif- 
ficultés exceptionnelles,  ni  de 
sujétions  imprévues.  —  Inté> 
rêts  :  intérêts  des  sommes  res- 
tant dues  à  l'entrepreneur  sur 
les  neuf  dixi&mes  de  son  dé- 
compte :  allocation  seulement 
du  jour  de   la  demande,  en 
l'absence  d'une  disposition  spé- 
ciale du  cahier  des  charges.  — 
Intérêts  du  dixième  de  garan- 
tie stipulé  payable  à  la  date  de 
la  réception  définitive  de  Ten- 
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DÉCOMPTES  (suite)  : 

semble  des  ouvrages,  laquelle 
devait  avoir  lieu  une  anuee 
après  la  réception  provisoire. 
Absence  de  réception  défini- 
tiye.  Point  de  départ  des  in- 
térêts fixé  à  ladate  du  dépôt  du 
rapport  des  experts  constatant 
que  les  malfaçons  précédem- 
ment signalées  étaient  répa- 
rées, et  que  l'ensemble  des 
travaux  était  eu  état  de  récep- 
tion définitive.  (C.  d'EQ,  IV, 
363. 

—  (415)  Travaux  de  défense  de 
la  plage  d'Arcachon.  —  Ces- 
sation du  travail  par  ordre  de 
radministration,  après  Texécu- 
tion  des  travaux  présentant 
les  plus  grandes  diflicultés  et 
sur  les  points  les  plus  éloignés 
de  leurs  chantiers  :  prix 
moyens  inapplicables.  —  Fixa- 
tion de  rindemnité  allouée  à 
l'entrepreneur  à  la  suite  de 
l'expertise  et  de  la  tierce  exper- 
tise ordonnées  par  le  Conseil 
d*£tat statuant  au  contentieux. 
^  {Sieur$  Monnet  et  Pkurmt.) 
(C.  d'Et.),  Il,  S87.  ■ 

—  (416)Travaux  supplémentaires 
non  justifiés,  en  dehors  de 
ceux  portés  au  décompte  sup- 
plémentaire. —  Décomjtte  ac- 
cepté. (Sieur  Duclos  contre 
commune  de  Labergement  -  les  - 
Seurre.)  (Cd'Et.),  VIII»  499. 

-  (417)  Ville  de  Nice,  —  Prome- 
nadedes  Anglais.  —  Décompte. 
—  Cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  16  no- 
vembre 1866.  —  {Sieur  Bosdure 
contre  ville  dr  Nice.)  —  Art.  32. 
Diminution  de  plus  d'un  tiers 
dans  rimporlance  de  certaines 
maçonneries  :  Uenvoi  à  l'ex- 
pertise sur  le  point  de  savoir 


s'il  en  est  résulté  un  préjudice 
pour     l'entrepreneur.  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  que 
la  non-exécution  d'autres  ou- 
vrages auraitpermis  d'augmen- 
ter les  maçonneries  dont  s'agit  ; 
il  y  avait  deux  natures  dis- 
tinctes d'ouvrage,  ayant  cha- 
cune son  prix  spécitd  au  bor- 
dereau. —  Augmentation  de 
plus  d'un  tiers  dans  Timpor- 
lance   de  certains  ouvrar:es. 
Indemnité  allouée.  —  nénélice 
l)ro|)ortionnel  :  Non-lieu  à  l'al- 
location d'une  somme  spéciale, 
pour  bénéfice  proportionnel  : 
celui-ci  est  contenu  dans  les 
prix  alloués  à  Tentrepreneur. 
Dommage  à  Tentrepreneur  : 
Surtaxes  d'octroi  approuvées 
postérieurement  à  l'adjudica- 
tion, mais  volées  antérieure- 
ment à   ladite  adjudication; 
non-lieu  à  indemnité.  — Faux 
frais  mis  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. —  Retard  dans  la 
livraison  des  terrains  :  Non- 
lieu  à  indemnité  :  ce  retard 
était  prévu  lors  de  Tadjudica- 
tion. —  Rabais  d'adjudication: 
Est   applicable  aux  travaux 
supplémentaires,  alors  que  les 
travaux  sont  de  même  nature 
que  ceux  prévus  au  devis  et 
au  bordereau  du  prix.  —  Hé- 
clamation  :  accord   :  décidé 
que  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture l'accord  des  parties 
portant  seulement  sur  le  mon- 
ta nt  des  sommes  reçues  par 
l'entrepreneur,  le  conseil  de 
préfecture  avait  à  tort  consi- 
déré l'accord  comme  portant 
sur  tout  le  décompte.  —  Tra- 
vail supplémentaire  :  Décidé 
que  les  prix  alloués  à  l'entre- 
preneur pour  les  travaux  sup- 
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pléroentalres  constituent  la 
rémunération  complète  de 
toutes  ses  dépenses,  y  compris 
les  avances  de  fonds;  que  le- 
dit entrepreneur  Be  peut  ré- 
clamer les  intt'i  êls  des  sommes 
à  lui  allouées  pour  ces  travaux 
et  le  miil^ourseriienl  do  la 
commission  de  banque  qu'il 
aurait  payée.  (C.  dEt.jy  iil, 
707. 

■  (418)  Ville  de  Paris.  —  Epan- 
dage  des  eaux  d*égout  dans  la 
plaine  de  Gennevilliers.  — 
Travaux  de  drainage.  —  {Ville 
de  Paris  contre  s:ieur  Varani/ot.) 

—  Art.  49  du  caliier  de  lH(iP>. 
^  Intérêts.  —  Les  intérêts  ne 
courent  pas  à  dater  de  la  de- 
mande en  justice,  mais  à  par- 
tir de  Texpiralion  du  délai  de 
trois  mois  qui  suit  la  réception 
définitive.  —  Diminution  dans 
la  masse  des  travaux  rentrant 
dans  les  prévisions  du  marché  : 
non  lieu  à  indemnité.  —  \\a^ 
bais.  —  Travaux  imprévus.  — 
Les  travaux  imprévus  ne  sont 
passibles  du  rabais  (jifà  la 
condition  d  incombera  l'entre- 
preneur  le  rabais  nés  a]  i  pli  que 
pas  aux  travaux  laissés  à  la 
charge  de  la  Ville  bien  qu*ils 
aient  été  exécutés  par  l'entre- 
preneur. —  Sujétions.  —  Tra- 
vaux de  drainage  rendus  plus 
onéreux  par  suite  do  l'insuf- 
fisance des  L'puisemeuLs  laissés 
à  la  charge  du  maître  de  l'ou- 
vrage :  indemnité  due.  —  (ira- 
tiûcation  donnée  par  l'en- 
trepreneur aux  ouvriers  et 
laissés  &  sa  charge  :  la  Ville 
n'en  doit  pas  le  rembourse- 
ment. —  Procédure.  —  Com- 
munes. — .  Action  Judiciaire. 

—  Cionseil  municipal.  —  Pour- 


voi formé  par  le  maire  (à  Paris 
par  le  préfet  de  la  Seine)  avant 
Tautorisation  du  conseil  mu* 

nicipal;  mesure  conservatoire. 
Régularité.  [C.  d'Et.),  I,  733. 

—  (419)  Ville  de  Paris.  —  Ecole 
de  médecine.  — Serrurerie. — 
(  Ville  (le  Paris  contre  sieurs  Ar- 
noult  et  GuiOonryé.)  —  (cau- 
tionnement, —  Lorsque  l'en- 
trepreneur n*a  pu  obtenir  la 
restitution  de  son  cautionne- 
ment aussitôt  après  la  récep- 
tion définitive,  il  a  droit  à  la 
réparation  de  la  perte  d'inté- 
rêts que  ie  remboursement  tar- 
dif lui  fait  subir.  —  Retards 
de  vingt-six  mois  dans  l'exé- 
cution des  travaux  provenant 
du  fait  de  l'administration  ; 
pertes  causées  à  Tentrepreneur 
résultant  deTaugmentation  du 
prix  des  fers  et  de  la  main- 
d'œuvre  ;  indemnité  allouée 
pour  réparation  du  préjudice 
en  résultant.  —  Mais  l'entre- 
preneur n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  spéciale  pour  aug- 
mentation de  Irais  généi  aux  et 
préjudice  industriel  qu'il  ne 
justifie  pas  être  la  conséquence 
de  ces  retards.  (C.  d^EL),  V, 
121. 

—  (420)  Ville  de  Paris.  ^  Ecole 
pratique  de  la  Faculté  de  mé- 
decine. —  (  Ville  (le  Pari;>  contre 
les  sieurs  Poulin  et  Triolet.)  — 
Décompte,  —  Règlement  par 
les  experts  avant  la  revision 
administrative.  En  présence 
d'une  disposition  du  cahier  des 
charges  portant  que  le  dé- 
compte établi  par  le  vérifica- 
teur sera  revisé  par  les  soins 
de  Vadministration,  les  experts 
ont  pu  procéder  à  cette  vérifi- 
cation, faute  parl'administra- 
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DicoxPTEs  (suite)  : 
lion  de  ravoir  fait  faire  malgré 
les  demandes  de  Tentrepre- 
neur.  —  Dommages  causés 
aux  entrepreneurs.  —  Retard 
de  trois  ans  et  neuf  mois  dans 
l'exécution  des  travaux  prove- 
nant du  fait  de  l'administra- 
tion :  préjudice  ciuisé  à  l'en- 
trepreneur résullant  de  l'aug- 
mentation du  prix  des  maté- 
riauxy  de  la  main-d'œuvre  et 
de  Taccroissement  des  frais 
généraux.  Indemnité  allouée 
nonobstant  -une  clause  con* 
traire  du  cahier  des  charges 
concernant  ros  augmentations. 

—  Cette   indrmiiit*''    est  due 
pour  :  Augmentation  du  prix  i 
des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre.  —  Pour  déterminer  . 
indemnité  âne  de  ce  chef,  il 
ne  suffit  pas  de  comparer  les 
prix  de  la  série  sous  Tempire 
de  laquelle  les  travaux  ont  été 
adjugés  et  ceux  de  la  série 
soîis  l'empire  de  laquolln  ils 
ont  éfé  etTectués,  avec  déiluc- 
tion  du  bénéfice  de  iO  0;  0  ;  il 
faut  encore  tenir  compte  de  la 
moyenne  des  rabais  s  obtenant 
par  la  ville  sur  les  séries.  — 
Remplacement  des  pierres  ge- 
lées et  travaux  de  préservation 
des    maçonneries  pendant 
quatre  hivers  au  lieu  d'un  ;  \ 
indemnité  alloupe,  nonobstant  | 
une  clause  contraire  du  cahier 
des  charges.  —  Hclai  d  dans  la  : 
restitution  du  cautionnement.  ' 

—  Perte  d'intérêts  sur  les  fiais 
d'enregistrement'  avancés  par 
les  entrepreneurs.  —  Location 
de  chantier,  écuries  et  han- 
gars. —  Accroissement  de  frais 
généraux, dépréciation  du  ma- 
tériel. —  Dépenses  de  person- 
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nel.  —  Paralysation  d'indus- 
trie. —  Hais  il  n'y  a  pas  lieu 
d*accorder  d'indemnité  pour  : 

—  perte  résultant  de  la  con- 
version en  4  1/2  0/0  de  la 
rente  5  0/0,  qui  aurait  été  dé- 
posée dans  la  caisse  municipale 
à  titre  de  cautionnement  de 
rentre|>ri<e.  —  Perte  d'intérêts 
sur  les  fonds  de  roulement  de 
l'entreprise  ou  sur  la  retenue 
de  garantie.  —  Pour  suspen- 
sions et  arrêts  ayant  désorga- 
nisé les  chantiers  ;  absence  de 
préjudice  distinctde celui  pou 
lequel  des  indemnités  ont  été 
accordées.  —  Intérêts  des  in- 
demnités allouées,  poiol  de 
départ.  —  Kes  iudemniles  al- 
louées pour  des  faits  posté- 
rieurs à  la  demande  en  justice 
des  intérêts,  ou  pour  les  tra- 
vaux exécutés  au  cours  de  Ten- 
treprise  ne  sont  exigibles  et  ne 
portent  intérêts  qu'en  même 
temps  que  lesolde  du  décompte. 

—  Intérêts  des  intérêts.  —  La 
capitalisation  les  intérêts  no- 
nobstant le>  demandes  (jui  onf 
pu  en  èire  faites  ne  peut  êtrt 
ordonnée  que  postérieurement, 
à  l'époque  où  les  intérêts  ont 
commencé  à  courir.  —  Récep- 
tion provisoire  Axée  à  la  date 
de  la  prise  de  possession  des 
travaux  par  la  ville.  — Sujétion 
résultant  de  la  présence  d'un 
épout  traversant  le  ctianti'-ret 
dont  il  n'avait  été  fait  aucune 
mention  dans  les  pièces  de 
Tadjudication,  indemnité  al- 
louée. —  Procédure.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Non<* 
recevabilité  de  conclusions  non 
formulées  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  soumises  direc- 
tement au  conseil  d'£tat.  — 
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Expertise.     Irrégularité  cou- 
verte. Lorsque  les  deux  parties 
ont  assisté  à  toutes  les  opéra- 
tions de  l'expertise,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  elles  ne  ! 
■sout  plus  redevables  à  clnrnau-  ' 
(1er  la  nullité  de  ces  opéi  ations 
sous  prétexte  ijue  les  experts 
auraîeut  dé  passé  les  limites  de 
leur  mission  en  réglant  les 
comptes  des  travaux  exécutés 
postérieurement  à  leur  nomi- 
nation. (C.  trKt.),  X,  690. 
—  (iâli  Ville  de  Paris.  Hôtel 
de  Ville.   —  (Siew    Vernaud  \ 
contre  ville  de  Pnrf'i.  ^  —  FSuite  i 
de  la  décision  du  8  juia  1888.  ' 
—  l)omuiafj;»»s  causés  à  rentre- 
preneur.  —  Retards  et  défaut 
d*unité  dans  la  délivrance  des 
ordres  de  service  relatifs  à 
Texécution  de  TédiOce  ;  diffi- 
cultés d'approvisionnement  ; 
•encombrement  des  chanliers; 
sujétion  prétendue  ;  griefs  dé- 
mentis par  l'expertise.  —  H*»- 
jnaniement  dans  les   piojrls  j 
primitifs,  prescrit  par  la  Ville, 
Ayant  occasionné  un  retard 
dans  rexécution  ;  préjudice 
•causé  àPentrepreneur  nonobs- 
tant une  clause,  limitant  les 
•cas  de  résiliation  et  le  montant 
des  dommage.s-inlérfMs  ;  in- 
demnité nllonée   et  li.\ée  en 
tenant  coini>(e   du  fonds  de  | 
roulement  engagé  dans  l'en-  i 
treprise,des  dépenses  du  per- 
sonnel et  de  la  valeur  du  ma- 
tériel.      Augmentation  des 
matériaux   et   de  la  main- 
d*CBUvre  en  cours  d^exécution, 
subie  par  Tentrepreneur  à  rai- 
son des  relards  apportés  à 
l'exécution  de  l'ouvrage.  In- 
demnité allouée.  —  Privation 
4e  l'exercice  de  l'industrie  ; 
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grief  contredit  par  Texpertise  ; 
d'ailleurs,  dans  Tespèce,  Ten- 
trepreneur  n*a  pu  achever 
l'ouvrage  ;  pas  de  préjudice. 
Indemnité  refusée.  (C.  d'Ut,), 
VIII,  239 

—  (422)  Voirie  urbaine. — iSieurs 
Cotre  et  Kosuet  contre  ville  de 
Brest,)  ^Sujétions  imprévues: 
Dressementdu  sol  dans  le  fond 
des  fouilles.  —  Démolition  de 
vieilles  mat^onneries  présen- 
tant  des  difficultés  exception- 
nelles et  ayant  nécessité  l'em- 
ploi d'explosifs  :  indemnité 
allouée.  —  Reprises  pit'vnes 
non  ellecl liées  à  rai.son  de 
remploi  de  procédés  spéciaux 
et  onéreux  pour  l'entrepre- 
neur: indemnité  allouée.  (C. 
(TEt.),  mi  818. 

—  Voir  architecte,  malfaçons. 
Dfcoumis  (Canal),  I,  1086, 
DECOUX,  V,  815. 

DECOUX  et  Ni:vEr,  II,  1149. 
DECURON  et  Pahisut,  III,  724. 
DEDIÉVALet  Vaumin,  II,  783. 
DEFIX  (Dame),  111,027. 
DEFRANCE.  IX,  55.3  ;  X,  948. 
ÏÏÈÛEZ,  Il  473. 
DE60IX,  II,  1115. 
Dkgr.\d.\tions.  —  Entrepreneur. 
— Responsabilité.  Interveiition. 
—  Péremption  d'instance.  — 
{Héritiers  Lahat/t'  et  Foiircade.) 
Dégraiiaticins  jirovenant  de  îa 
maiivaisti  ijualité    du  ciment 
employé  par  l'entrepreneur  ; 
indemnité 'due  par  celui-ci.  — 
Le  fabricant  de  ce  ciment 
peut-il  se  pourvoir  contre  la 
partie  de  Tarrété  qui  a  rejeté 
comme  non  recevable  sa  re- 
quête en   intervention  dans 
l'instance  existant  entre  Ten- 
treprenenr  et  l'Etat  ?  iNon  ré- 
solu. —  11  ne  peut  pas  former 
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avec  l'entrepreneur  un  pourvoi 
collectif.  —  Un  entrepreneiir 
(le  travaux  publics,  qui  a  em- 
ployé des  matériaux  d»'fec- 
tueux,  ne  peut  pas  invoquer 
le  bénéfice  de  rarticle  1640  du 
Gode  civil.  —  Procédure.  — 
La  péremption  d^iustance  ue 
peut  pas  être  invoquée  devant 
la  juridiction  administrative, 
r.  cVEt.),  m,  625. 
DELACE,  V,8i9. 

Dklai  de  citation.  Voir  Grande 

voirie. 

DÉLAI  de  livraison.  Voir  Chemins 
de  fer. 

DÉLAI  DES  PAIEME.NTS.  Voir  Réduc- 
tion des  délais.  ' 

Délai  de  la  production  des  pièces 
de  comptabilité,  Voir,  II,  307, 

Cire. 

DELAPERGHB  (Sieur  et  dame) 

m,  m. 

DELAPERGHE  et  Margerie,  UI, 

i03. 

DELESTRADE,  V,  178. 
DELHOHHE,  VII,  224. 
DSLHOÏÏME,  IV,  204. 
Dbliuit.\tion  du  domaine  fluvial, 

II,  44. 
DELLON,  V,  954. 
DELNAUD,  IV,  lîli  ; 
DELORE  (Héritiers) 

T.KMY,  X,  92. 

DELÛYSON,  111,743, 
DELTHEIL,  11,  1129. 
DELUBAC,  VI,  507. 
DELVBAC  frères,  III,  m, 
DELZANT,  II,  33. 
DEMANGE,  IX,  147. 
DÉMÉNITROUX,  V,  109. 
DEMERSON,  II,  167. 
DEMEURE,  111,303. 
DENAIN   Ville  de),  111,  i0i7. 
DENËGRE,  II,  1051. 
DÉNIER,  VU,  566. 
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DENOT,  m.  1167. 
DENOTELLE   et  Van 

DENYS.  VII,  408. 
DÉON  (Liysse:.  Hl,  ^.oO. 
DÉPENS.  —  Pfi».  t  Jure.  —  Con- 
seil de  préfecture.  —  Moyen 
de  droit  soulevé  au  cours  d'une 
expertise.  —  Arrêté  statuant 
sur  ce  moyen.  —  Condamna- 
tion immédiate  de  TEtat  aux 
dépens.  —  {Ministre  des  travaux^ 
publics  contre  épnux  Dauffé- 
ChrvdlIprA    ~  Un  moyen  de- 
droit   ayant    été  soulevé  au 
cours   d'une  expertise  et  les 
experts  ayant  suspendu  leurs 
opérations  et  saisi  le  conseil 
de   préfecture  de  l'incident^ 
cette  juridiction,  en  déclarant 
qu'il  n*y  îilieu  pour  le  moment 
de  sfatuer  sur  le  moyen  sou- 
levé par  rKtat,  peut-elle  ré- 
server les  dépens  de  l'incident 
jusqu'au  moment  où  elle  pro- 
noncera sur  le  fond,  ou  doil- 
elle  le  condamner  immédiate- 
ment auxdépens  de  l'incident? 
Résolu  dans  le  dernier  sens. 
(C.  d'EL),  IX  ,743. 
DEPIERRE,  III,  359. 
DÉPÔTS  le  long  de  la 
Voir  Ch.  de  fer,  III, 

DÉPÔT   bE  MAIKAIAUX 

d'eau. 
DEQUÉKER,  Boiwmm: 


VIII,  923. 
et  Barthé- 


voie  ferrée, 

40. 

Voir  Cours 


et 


NiÈRE,  III,  641,  1234. 


Ma- 
Mab- 


DERBEZ,  SousTRE-Roux  et 

BOT,  11,487. 
DERENUSSON,  III,  12$i. 
Dbsaignxs  (Commune  de),  II» 

DÉSARDURATS,  IV,  149. 
DESBATS,  111,827. 
DESCHAMPS,  304. 
DESCLERS,  X,  124. 
DESCOSSE,  11,  574. 
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IIE8G0UR8,  n«  792  ;  V,  226,  235. 
DESCOURS,  Flaghibr  et  Yialle, 

î.  ''i>~. 
DESGOUTTES,  II,  833. 
DESGRANGES,  II,  51. 
DESGROLAT,  II,  H27. 
DESMARAIS  frères,  Ui,  2%. 
DESNOS,  I,  745. 

DESOUCHES,  Mazëun  et  Arnaud, 

IX,  68. 
DESPAS,  et      III,  426. 
DESPBTROUX,  II,  391. 

DESSOLIERS  V.  T-27. 

DETROIS-LANSON,  II,  684. 

Dettks  i)K  l'Etat  : 

—  (1)  Ports  marilimes.  —  Abor- 
dage. —  Uespuiisabilité  ;  faute  j 
desagentb  de  rEtat.  —  Action  :  | 
Déchéance.  —  Avaries.  Frais 
de  séjour.  —  Décision  minis- 
térielle :  Décision  la  notifiant  ; 
recours.  —  {Sieurs  Thue^John- 
sen,  Doïreaen  et  arUres  contre 
ministre  des  travaux  publics.) 
—  Procédure.  —  \j\  di^jx^ciie 
par  laqut'Ut'  le  niinislie  des 
affair»»s  rtr;mu;t  n  s  notifie  à  un 
propriétaire  de  navire  étranger 
une  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  portant  rejet 
d*une  réclamation  formée 
contre  TEtat,  à  raison  d'un 
dommage  causé  par  labordage 
du  navire  des  requérants,  par 
un  feu  flottant  du  service  des 
ports  maritimes,  n'est  passus- 
ceptibJe  d'être  dctérée  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  conten-  - 
lieuse.  —  Mais  la  décision  du 
Ministre  des  travaux  publics 
relatée  dans  ladite  dépêche 
est  susceptible  de  recours  au 
Conseil  d'Etat.  ^  Les  dé- 
chéances édictées  en  matière 
d'abordage  par  l'article  430  du 
Code  de  cuinmerce  ne  sont  pas 
applicables  aux  demandes  en 
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responsabilité  formées  contre 
TEtat,  à  raison  du  préjudice 

causé  par  la  faute  des  agents 
préposés  à  la  conduite  des 
navires  affectés  au  service  des 
ports  maritimes.  —  i/Etat  est 
responsable  des  avaries  cau- 
sées à  un  navire,  par  suite  de 
l'abordage  d'un  feu  llotlant^ 
affècté  au  service  d*une  passe 
maritime,  si  Tabordage  est  dû 
à  la  faute  du  commandant  du 
feu  flottant  —  mais  il  ne  doit 
être  tenu  compte,  dans  le 
calcul  (le  l'indemnité  pour 
s/jour  du  navire  abordé,  que 
du  temps  nécessaire  à  la  cons- 
tatation et  à  la  réparation  de 
ces  avaries  ;  aucune  surestarie 
ne  saurait  être  allouée  en  plus 
de  ce  délai.  (C.  (TEt,),  11,  398. 
—  (2)  Travaux  publics.  —  Dom- 
mages causés  à  des  navires 
amarrés  sans  gardien,  dans  le 
bassin  d'un  port.  —  Rupture 
des  pol  ies  du  bassin.  — Défaut 
d'entretien.  —  liesjionsabilité. 

—  {Sieurs  Chedru  et  Craquelin 
contre  ministre  des  travaux  pu- 
blies.) ^  L*Etat  est  responsable 
des  dommages  causés  à  des 
navires  amarrés  dans  le  bassin 
d'un  port,  par  suite  de  la  rup- 
ture des  portes  d'un  bassin 
due  à  un  défaut  d'entretien. 

—  l  a  eirconstance  que,  con- 
trairement aux  règlements  du 
porl,  les  navires  auraient  été 
abandonnés  sans  gardien,  dans 
le  bassin,  n*est  pas  de  nature 
à  soustraire  TEtat  à  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  si  la 
présence  d'un  homme  à  bord 
n'était  pas  de  nature  à  empê- 
cher le  dommage. {C.d*Et.),U, 

493. 

•  (3j  Travaux  publics.  —  Cau- 


* 
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Dettes  de  l'état  (suite): 
tioQnement.  —  Arrêté  de  débet. 
—  Arrérages.  —  Cession.  — 
{Sieur  legrand  contre  ministre 
des  finances.)  —  Lorsqu'un 
tiers  a  versé  au  Trésor  un  titre 
de  rente  comme  raiitioiiiie- 
lYteiii  «l'un  uiiliejireneur  et 
qu'après  la  veute  de  ce  titre 
pour  la  liquidation  de  Tentre- 
prise  il  a  reçu  sous  réserve  le 
i^etiquat  de  la  '  vente,  n*a  pas 
par  ce  fait  renoncé  au  droit  de 
réclamer  des  arrérages  pro- 
•duits  par  le  litre.  ~  Kn  con- 
séquence i!  a  pu  céder  la 
créance  qu  il  pouvait  avoir  de 
ce  chef  contre  l'Ftat.  —  Les 
arrérages  d'un  titre  de  rente 
échus  postérieurement  à  Tar- 
rété  de  débet  pris  pair  le  mi- 
nistre contre  l'entrepreneur 
•appartiennent  au  propri 'laire 
du  titre  jusqu'au  jour  où  l'ins- 
cription de  rente  est  vendue 
en  exécution  d'une  décision 
du  Conseil  d'Etat  liqui-lnrit  la 
dette  de  l'entrepreneui'.  —  i^u 
matière  de  marchés  de  travaux 
publics,  il  n'appartient  qu'au 
conseil  de  pi  éfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Btat,  de 
déclarer  l'entrepreneur  en 
débet.  [C.d'Ei  ).  »,  1147. 

—  i/t)  Hesponsabililé  de  l'Etat. 
(Sieur  Fourcade.'^  —  Lorsqu'à 
la  suite  d  une  décision  du  mi- 
nistre coinpélent  autorisant 
remploi  pour  les  travaux  pu- 
blics des  ciments  d'une  usine, 
le  propriétaire  de  cette  usine 
a  donné  une  grande  extension 
à  sa  fabrication,  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indem- 
nité à  raison  du  refus  des 
agents  de  l'Ktat  de  laisser  em- 
|>loyer  lesdits  ciments  pour  les 
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travaux  publics.  Le  ministre 
n'avait  pris  aucun  engagement 
envers  ledit   industriel.  (C. 

iVEt.).  m,  47. 

—  (5)  Accident  survenu  à  un 
ouvrier  travaillant  pour  le 
compte  de  l'Etat.  —  Procé- 
dure. —  [Sieur  Guinle,)  —  Ou- 
vrier plombier  ayant  eu  la 
jambe  fracturée  par  suite  de 
la  rupture  d'une  échelle  :  ac- 
cident imputable  partiellement 
à  l'administration;  responsa- 
bilité (le  l'Etat.  Procédure. 

—  Recours  contre  une  «inci- 
sion prétendue  formée  pluj^  de 
trois  mois  après  la  uotilication 
de  ladite  décision.  Recevabi- 
lité :  il  n'y  a  pas  eu  de  notifi- 
cation régulière  au  requérant. 

—  Caractère  de  décision.  — 
Un  pourvoi  est  recevable  lors- 
qu'il est  dirigé  contre  une  dé' 
pèche  non  signée  du  ministre 
qui  porte  à  la  connaissance  de 
Tinléressé  une  décision  minis- 
térielle antérieure.  (C.  d'Et.)^ 
III,  310. 

—  (0)  Déchéance  quinquennale  ; 
Interruption  ;  Retard  prove- 
nant du  fait  de  l'administra- 
tion ;  Réservés  ;  Recours  ;  Dé- 
cision ministérielle  ;  Notifica- 
tion ;  Recevabilité.  —  [Sieur 
Jlu'jot.)  —  La  déchéance  quin- 
quennale ne  peut  pas  être 
opposée  à  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  —  alors  que 
le  ministre  n'a  pas  statué  sur 
ses  réclamations  ^formées  en 
temps  utile,  et  a  ainsi  mis 
obstacle  &  la  liquidation  et  au 
payement  ;  ~  alors  que  cet 
entrepreneur  n*a  porté  ses 
réclamations  devant  la  juridic- 
tion compétente  que  pins  de 
cinq  ans  après  i  ouverture  de 
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Tezercice  dans  lequel  le  mi- 
nistre a  statué.  —  Des  réserves 
faites  lors  du  payement  de 
•certains  mandats,  au  sujet  de 
•créances  i  i  ti  gi  e  uses,  ne  peuve  n  t 
pas  équivaloir  à  une  demnndn 
(le  payement  et  intprrompie  ia 
<lécht';ince  quinquoiinale.  — 
Kecoui-s.  Ut'cision.  NoLilication 
irrégulière.  Recevabilité.  — 
Lorsque  les  réclamations  d*un 
entrepreneur  ont  fait  l'objet 
de  deux  décisions  signées, 
Tune,  pour  le  ministre,  par  le 
directeur  du  génie,  l'autre  par 
le  minisire  régularisant  la  pre- 
mière, le  délai  de  recours 
contre  la  seconde  décision  ne  ' 
court  pas  de  hi  notiliration 
d'une  lettre  infornàaut  rentre- 
preneur  «  que  l'indication  I 
portée  sur  la  copie  de  la  déci-,  | 
5ion  primitivement  notifiée 
d'une  signature  pour  le  mi- 
nistre et  par  son  ordre  était 
inexacte  et  devait  être  rem- 
placée y>ar  la  ^iimature  du  mi 
nisfi'e  lui-même  ».  —  ('.elle 
déclaration  ne  constilue  pas 
une  notilicalion  régulièie  de 
la  deuxième  décision. (C.(2'£f.), 
IH,  695. 

—  (7)  Accident  survenu  à  un 
ouvrier  travaillant  pour  le 
compte  de  l'Etat  imputable  en 
partie  à  la  Huile  de  l'adminis- 
tralinn  et  en  paille  à  Pim[)i'n- 
dence  de  Touvrier  ;  indeninilé 
due  par  TEtat.  ~  i  Sieur  Guinle,) 
(C.  d'Et.),  lii,  ;34. 

—  (8)  Déchéance  quinquennale. 
—  (Héritiers  Dufourcq.)  —  En 
matière  de  dommages  causés 
par  des  travaux  publics,  la  de- 
mande d'indemnité  adressée 
jxu  préfet  constitue  une  récla- 
mation faisant  obstacle  à  Tap- 
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plication  de  la  déchéance  quin~ 
quennale,  si  Tadministration 
a  reconnu  alors  le  principe  de 

Tindemnité  et  en  a  accepté  le 
règlement  amiable.  —  Dans 

ces  circonstances,  le  retard 
dans  le  règlement  provient  du 
lait  de  Tadministration.  -  En 
consé(jueiice,  le  requérant  a 
droit  à  une  indemnité  pour  les 
dommages  éprouvés  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  précédé  sa 
demande  (C.  (TEL),  IV,  824. 
~  (9)  Sauvetage  d'un  bateau- 
feu  par  un  bâtiment  de  pèche. 

—  indemnité    ré<lanu''e.  — 

—  Compétence.  [Sieurs  Thiirux 
et  Pichon-Fiour.)  —  Vn  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  une 
demande  d^indemnité  formée 
contre  FEtat  par  l'armateur  et 
le  patron  d'un  bâtiment  dé 
pêche  pour  avoir  remorqué  un 
bateau-feu  en  péril. —  Cette 
deman  de  ne  se  ratlaclie  pas  à 
l'exécution  d'un  inarclié  de 
travaux  publics  ;  c  est  au  mi- 
nistre qu'il  appartient  de 
statuer.  —  indemnité  allouée 
à  Tarmateur  et  au  patron  pré- 
cités, dont  le  bâtiment  a 
éprouvé  dans  la  remorque  des 
avaries  importantes.  (C.  (TEt,), 
V,  47, 

—  (10)  Chemins  de  fer. —  Trans- 
ports militaires  pendant  la 
gnen-e  de  1870.  —  Arrêté  de 
compte.  —  Contraint»'  admi- 
nistrative. —  Non  lieu  à  statuer 
bien  que  les  décisionsattaquées 
n'aient  été  rapportées  que  sous 
réserves  de  nouvelles  récla- 
mations. —  (Compiignie  du 
Nord.)(  C.  d'EL),  V,  441. 

—  (Il)  Canal.  —  Approfondis- 
sement.   —   Dommages  aux 
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Brttes  db  Vûtat  {suite)  : 
usines.  —    Déchéance  quin- 
quennale. —  Compétence.  — 
Procédure.    —   {Sieurs  Cor- 

naiUr,  Leroy  et  atitrc^i.)  —  ï.es 
conseiks  (lo  préfeclui  e  ne  sont 
pas  coiupéteiits  pour  statuer 
sur  l'excepliou  de  déchéance 
quinquennale,  opposée  à  une 
demande  en  dommages-inté- 
rêts, dont  ils  sont  saisis.  —  Le 
ministre  a  seul  qualité  pour 
prononcer  la  déchéance.  — 
Lorsque,  dansses  observations 
sur  un  recours,  un  ministre 
oppose  la  déchéance  quin- 
quennale, ces  observations 
constituent  une  décision  sus- 
ceplihie  de  recours.  —  Le 
dommage  causé  à  des  usines 
par  des  prises  d*eau,  pour 
ralimentationd -un  canal,  n'est 
pas  un  dommage  successif, 
mais  un  dommage  permanent  ;  i 
en  conséquence,  la  demande  I 
d'indemnité  est  tardivement  j 
formée  plus  de  cin([  ans  après 
l'exercice  dans  lequel  ont  été  i 
effectués  les  travaux  d'appio- 
foiidissement  du  canal  qui  ont 
augmenté  le  cube  d*eau  dé- 
rivée. (C,  d'Et,),  VI,  801; 
—  (12)  Déchéance  quinquen- 
nale. —  Compétence.  —  Ca- 
ractère de  décision.  —  Délai. 
—  Absence  de  notification.  — 
(Compagnies  de  l'Est  et  du 
Nord.)  —  Déchéance  quin- 
quennale appliquée  à  une  de- 
mande en  paiement  formée 
plus  de  cinq  ans  après  Tou- 
verture  de  Fexercice,  au  cours 
duquel  la  dette  a  pris  nais- 
sance. —  Reconnaissance  de 
la  dette,  dérision  au  fond 
néaninoîîis-  utile.  —  I.orsque 
devant  le  conseil  de  préfecture 
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le  ministre  reconnaît  rezis- 
tence'd*une  dette  à  la  charge 
de  TEtat,  la  circonstance  qu*il 
oppose    au    paiement  pour 

partie  la  déchéance  quinquen- 
nale et  pour  le  surplus  l'ab- 
sence de  crédits  n'a  pas  pour 
objet  de  rendre  l'action  sans 
objet.  —  Le  ooiiseil  de  préfec- 
ture doit  reconnaître  le  prin- 
cipe de  la  dette,  en  fixer  la 
quotité,  et  déclarer  TEtat  dé- 
biteur, sous  réserve  de  Tappli- 
cation  de  la  déchéance.  — 
Caractère  de  décision.  —  llnp" 
dépêcbf'  i\n  directeur  des  ser- 
vices admuiiàliatifs  du  nnnis- 
tère  de  la  guerre  ne  eonstitue 
pas  une  décision  susceptible 
d'être  déférée  au  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentleuse.  — 
Délai.  Absence  de  notification. 

—  Décision  ministérielle  oppo- 
sant la  déchéance  quinquen- 
nale ;  absence  de  notification  ; 
recevabilité  du   recours.  (C- 
(i  Ef.),  Vï,  405. 

-  (13)  nécliéance  quinquennale. 
Travaux  publics.  —  Dommages. 
Liquidation.  [Sieur  Salvy 
Lauret.)  —  Le  point  de  départ 
de  la  déchéance  quinquennale 
d*une  créance  contre  TEtat  & 
raison  de  dommages  causés 
par  l'exécution  de  travaux 
publics  court-il  à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'exercice  pendant 
lequ<^l  ledommage  a  été  causé, 

—  ou  seulement  du  jour  où  la 
créance  a  été  reconnue  par  la 
juridiction  compétente  ?  — 
Rés.  dans  le  premier  sens.  — 
LMntéressé  objecterait  en  vain 
que  l'existence  de  sa  créance 
ne  lui  avait  été  révélée  que 

•  plus  de  rinq  ans  après  l'exécu- 
tion des  travaux  (C.if  £I.),VI,  2S, 
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—  (14) Déchéance  quinquennale. 
~  Qualité  pour  Topposer.  — 
Ministre.  Conseil  de  préfec- 
ture.   —  Incompétence.  — 

{Sieun;  Favreau  et  Foumier*) 
(€.  d'Et.),  VII,  221. 

—  (15)  Déchéance  quinquen- 
nale. —  Propriété  privée  de 
rEtat.  —  Taxe  de  pavage. 
{Ville  de  Parts  contre  ministre  de 
la  guerre,)  —  La  déchéance 
quinquennale  peut  être  op- 
posée par  rstat,  pris  en  qua- 
lité de  propriétaire  riverain 
4i*une  voie  publique,  à  la  de- 
mande de  payement  d'une 
taxe  de  pavage  formée  par  une 
commune.  —  Le  point  do  dé- 
part de  la  déchéance  doii-il 
^tre  fixé  au  l*"""  janvier  de  Tan- 
née dans  laquelle  le  rôle  a  été 
émis,  ou  au  1"'  janvier  de 
1*année  de  Taché vement  des 
travaux  ?  —  Rés.  dans  ce 
dernier  sens.  (C.  YII, 
208. 

—  (16)  Déchéance  quini|uennale. 
—  (S/ewrs  Brossier.  —  Sieurs 
JjanseUe.)  —  Construction  de 
route.  —  Déchéance  api)liquée 
à  une  demande  de  paiement, 
présentée  devant  le  conseil  de 
préfecture  par  un  entrepre- 
neur, plus  de  cinq  ans  après 
le  1"  janvier  de  l'année  dans 
laquelle  avait  été  notifiée  à 
l'intéressé  la  décision  par  la- 
quelle le  Ministre  rejetait  sa 
<le mande.  —  Dommages  aux 
-usines.  —  Privation  de  force 
motrice.  —  Point  de  dépari  du 
4élai.  —  Le  dommage  causé  à 
un  moulin  par  suite  de  rabais- 
sement du  niveau  d*une  rivière 
pour  le  service  de  la  naviga- 
tion n*est  pas  un  dommage 
successif,  mats  un  dommage 


permanent.  En  conséquence, 
la  demande  d*indemnité  est 
tardivement  formée  plus  de 

cinq  ans  après  Fexercice  dans 
lequel  s'est  produit  le  dom- 
mage. [C.  d'Et.),  IX,  516. 

—  (17)  Kdi lices  diocésains.  — 
Ministre.  — Décomptespartiels. 
—  {Sieurs  Daiizat.)  —  Dé- 
chéance quinqueuuuie.  —  Dé- 
cision. —  Véridcation  par 
experts.  —  Lorsqu*un  entre- 
preneur réclame  le  paiement 
de  travaux  exécutés  de  1878  à 
1885,  et  que  la  déchéance 
quinquennale  lui  est  opposée, 
il  y  a  lieu  de  faire  vérifier  par 
experts  si  les  travaux  ont  fait 
l'objet  de  décomptes  définitifs 
annuels  acceptés  par  l'entre- 
preneur ou  seulement  de  dé- 
comptes partiels  destinés  à 
servir  de  base  au  payement 
d'acomptes  (C.  d*EL),  X,  560. 

—(18)  Ports  maritimes.  —  Na- 
vires échoués  sur  une  épave, 
bnrH  i'j*'  insuffisant  ;  faute  ; 
responsabilité  ;  compétence.  — 
{Sieurs  Haeyestrand  et  Skolde- 
brand.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n*est  pas  compétent 
pour  connaître  d*une  demande 
en  indemnité  formée  contre 
TEtat  à  raison  de  la  faute  qu^au- 
rait  commise  TAdministration 
des  ponts  et  chaussées,  en  ne 
signalant  pas,  par  un  bali- 
sage suftisant,  une  épave  cou- 
lée dans  une  rade,  et  à  cause 
de  laquelle  un  navire  a  subi 
de  graves  avaries.  —  Le  mi- 
nistre des  travaux  publics  est 
seul  compétent,  la  contestation 
ne  se  rattachant  pas  à  un  tra- 
vail public.  — En  présence  des 
allégations  contraires  du  capi- 
taine du  navire  avarié  et  du 
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Dettes  de  l*Etat  {suite)  : 
Ministre,  une  expertise  est 
ordonnée  pour  rechercher  les 
causes  de  Tn  (  ident  et  fixer 
les  responsabilitésqui  peuvent 
en  dériver.  [C.d'Et.),  X,  372. 

—  (19)  Hivières  navicables  et 
flottables.  —  l'orLdo  Roiilogne. 
—  Inondation.  —  Faute  des 
agents.  —  Responsabilité.  — 
{Société  des  produits  céramiques 
et  réfractaires  de  Boidogne-mr- 
Mer.)  —  Le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  est  compétent 
pour  statuer  en  premier  res- 
sort sur  une  demande  formée 
par  (le?  usiniers  élaltlis  sui' 
une  rivière  lonibant  dans  un 
port  maritime,  à  raison  d'inon- 
dations causées  à  leur  usine 
par  suite  de  la  faute  commise 
par  les-  agents  de  TEtat,  dans 
la  manœuvre  des  portes  de 
chasse  établies  à  rentrée  de  ce 
port  pour  la  retenue  des  eaux 
de  la  rivière.  —  Expertise  or- 
donnée par  le  conseil  d'Etat 
pour  déteruiint  r  Pétendue  de 
la  res|ionsabililé  de  l'Etal. 
d'Et.),  X,  375. 

(20)  Transaction  subordonnée 
à  la  concession  de  chemins  de 
fer.  —  Condition  non  remplie  ; 
désistement  des  actions  inten- 
tées annulé.  —  (Compagnie 
franco-algérienne.)  —  La  partie 
qui  réclame  une  indemnité 
pour  inexécution  d'une  tran- 
saction passée  avec  l'Etat  est 
tenue  dejustifler  de  cette  tran- 
saction par  la  production  d'un 
acte  régulier.  —  LMntention 
manifestée  par  le  Ministre  des 
travaux  publics  de  provoquer 
la  concession  de  plusieurs 
lignes  en  faveur  d'une  compa-  I 
giiie  en  retour  du  désistement  1 
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par  elle  d^actions  litigieuses- 


déjà  intentées,  ne  peut  pas- 
avoir  un  effet  juridique.  — 
Cette  concession  ne  peut  en 

effet  t'  tre  a r cordée  que  par  le 
pouvoii"  législatif;  mais,  le  dé- 
sistement ayant  étédonnésous 
la  condition  que  la  concessi<»n 
promise  serait  sollicitée  et  le 
Ministre  ayant  refusé  de  la  de» 
mander,  le.  désistement  doit 
être  tenu  pour  non  avenu,  et  les 
actions  en  faisant  l'objet 
doivent  revivre.  (C.  d'£l.)>  ^> 

m. 

Dkttks  i)F.  l'Etat.  Voir  chemins 
de  fer,  déchéance,  décompte, 
dommage. 

DEZEAUX  (Sieur  et  dame),  V,, 
463. 

DHERYILLEZ,  VI,  708. 
DICKSON  et  G>%  III,  1164. 
DIENNE  (Dame  de),  III,  694. 

DIDELIN,  V,  o48. 
DIEULEYEUIiT  et  U  Borgne,  IX,. 

94:'). 

Dir.NK  (Ville  dej,  Vi,  768. 

Dk.i  K  du  réservoir  de  Bou/^ey.  — 
Jugement.  —  {MM,  DenySy 
Hausser^  Holtz  et  flenry)^  VII, 
468. 

DiGUB.  — Travaux  publics  corn- 
munaux.  —  Réparation  d'une 
digue.  —  (Commune  de  Coursan 
contre  sieur  Eo'jer.)  —  Appro- 
visionnements non  prescrits  et 
inutilisés.  Pas  de  droit  à  in- 
demniti'  :  les  travaux  en  vue 
desquels  ils  ont  été  faits  u'é- 
taient  pas  prévus  au  mai'ché.  — 
Matériel  non  prévu  au  devis  : 
refus  d'allouer  une  indemnité 
pour  frais  de  location,  ce  ma- 
tériel ayant  été  loué  par  Ten- 
trepreneur  pour  ses  conve- 
nantes personnelles  et  en  l'ab- 
sence d  un  ordre  de  TAdmi-- 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIHRKS  PAR 

uistraliou.  —  Modifications 
apportées  aux  travaux.  —  Aug- 
mentation du  cube  de  maçon- 
nerie par  suite  de  Tinjonction 
donnée  à  Tcntrepreneur  de 
substituer  en  certaines  parties 
de  l'ouvrase  des  parements 
concaves  aux  pai'ements droits 
pif' vus  au  devis  :  le  prix  du 
cube  réel  de  maçonnerie  doit 
être  payé  à  Tent repreneur, 
alors  surtout  qu'il  est  reconnu 
que  cette  modification  était 
nécessaire  à  la  solidité  de  Tou- 
vrage.  —  Ordre  donné  par 
TAdministration  concernant 
certains  travaux  et  stipulant 
que  ces  travaux,  non  prévus  à 
l'origine,  seraient  passibles  du 
rabais.  1/ordre  ayant  été  ac- 
cepté sans  protestation,  Ten- 
trepxeneur  n*est  pas  fondé  à 
réclamer  la  .non-application 
du  rabais  à  ces  travaux.  — 
Pont  de  service  détruit  après 
l'achèvement  des  travaux.  Pas 
d'intleninité,  rentrepreneili^  ne 
justiliaut  pas  d'une  demande 
(le  maintien  de  ce  ponl  faite 
par  l'Administration.  —  Pro- 
longation de  la  durée  des  tra- 
vaux due  aux  changement^ 
successifs  appoi-tésaux  projets 
primitifs,  au  mauvais  choix  des 
lieux  d'extraction  et  à  des  re- 
lards dans  la  production  des 
plans  :  préjudice  subi  parTen- 
IreprtMtour:  inde  m  ni  té  ail  ou  ce. 
—  Intérêts  alloués  à  l'entre- 
preneur, à  coin]iler  de  Tarrt^té 
du  conseil  de  préfectui  e,  si  ce 
dernier  a  pu  décider  que  les 
indemnités  allouées  par  lui 
étaient  suffisantes  pour  ne  pas 
produire  d'intérêts  avant  l'ar- 
rêté, des  intérêts  sont  dus  de- 
puis cet  arrêté,  le  pourvoi  de 
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la  commune  ayant  retardé  le- 
payement  de  ces  indemnités. 
^  Expertise  nécessitée  par 
rinsùffisance  des  offres  de  la 
commune  :  frais  mis  en  tota- 
lité à  la  charge  de  cette  corn-- 
mune.  (('.  (rFt.\  IX^  258. 

—  Voir  Dommages. 

DINET  et  Mo.NMKHoL'K,  X,  406. 

DlHKCTKUR  DKS  CUKMl.NS  DK  FEK,  II,, 

590,  796. 
DIRIGQ  FBÈRESETÀLRtcg,  II,  70a.. 

Distribution  d'eau  : 
—(1  )Défectuosités.— Vice  du  plan 
~  Responsabilité  :  architecte, 

entrepreneur.  —  {Commune  de 
Tréloup  contre  aieurfi  Lionnel 
et  Petit.) —  Lorsque  reiHrept  e- 
neur  s'e^t  conformé  stricte- 
ment  aux  plans,  profils,  tracés 
et  ordres  de  service  qui  lui  ont 
été  donnés  par  Farcliitecte 
pour  Pexécution  des  ouvrages, 
il  ne  saurait  être  responsable 
des  défectuosités  constatées 
après  l'exécution,  et  qui  pro- 
viennent du  vice  du  plan,  en- 
core bien  que  les  modilications, 
apportées  sur  l'ordre  de  l'ar- 
chitecte n'auraient  pas  été  au- 
torisées par  l'administration 
municipale.  — MaisParchitecte 
doit,  à  raison  de  ces  faits,  être 
déclaré  responsable  envers  la 
commune  :  Décidé  qu'il  devra 
seulement  payer  le  montant 
des  ouvrages  nécessaire  à  la 
réparation  du  préjudice.  <ans 
autres  dommages-intérêts.  [C. 
d'Et.},  VI,  396. 

—  (2)  Etablissement  de  braji- 
chements  nouveaux.  —  Refus 
d'autorisation. — Recours  pour 
excès  de  pouvoir  non  rece- 
vable. — {Société  La  Prévojfante.) 
—  Un  concessionnaire  ne  peut 
pas  déférer  au  conseil  d'Etat^ 
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Distribution  d'eau  {suite): 
pour  excès  de  pouvoir,  Tarrété 
par  lequel  ttu  maire  refuse  de  lui 
accorder  l'autorisalion  d'éta- 
blir de  nouveaux  branche- 
ments sur  la  canalisation  exis- 
tante, alors  qu'il  se  fonde  sur 
les  droits  qu'il  tiendrait  d'un 
traité  passé  avec  la  ville.  Il 
appartient  au  jugedudit  traité 
de  statuer  sur  la  réclamation. 
(C.  CTEL),  VI,  393. 

—  (3)  Interprétation  du  cahier 
des  charges  sur  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire.  —  Ville 
de  Nice.  —  {Compagnie  générale 
des  Eaïuc  contre  sieur  Michel.) 

—  Décidé  que  la  ('ompagnie  ne 
pouvait,  pour  refuser  un  abon- 
nement aux  eaux  périodiques, 
se  prévaloir  de  ce  que  la  prise 
d'eau  se  ferait  sur  une  con- 
duite forcée.  (C.  d*EL),  VI, 
284. 

—  (4)  Rémunération  à  un  agent. 

—  {Ville  de  Montélimar  contre 
sieurs  Dumolard  et  Viallcf.)  — 
Agent  de  rentre|y  eneur  chargé 
par  la  ville  du  service  de  la 
distribution  des  eaux  :  rému- 
nération à  ce  titre  due  par  la 
Ville  directement  à  l'agent  et 
non  aux  entrepreneurs  qui 
n^étaient  pas  chargés  de  ce 
service  et  ne  sont  pas  cession- 
naires  des  droits  de  Tagent,  — 
Entretien  des  travaux. — Déridé 
que  la  réjnnation  (!»•<  f<)iidiiites 
obsti  iHM  s  ou  rompues  ren- 
trait dans  l'entretien  payé  à 
forfait.  —  Allocation  d'une  in- 
demnité pour  l'entretien  des 
travaux  non  compris  au  for- 
fait. —  Entretien  des  travaux 
au-delà  de  Tépoque  prévue 
au  traité;  absence  d'ordre  ou 

«  de  contrat  :  non-lieu  à  indem- 


DECRETS,  ETC. 

nité.  —  Forfait  —  Augmen- 
tation du  diamètre  de  la 
conduite,  nécessitée  par  la 
bonne  exécution  de  l'ouvrage  : 
indemnité  due.  —  Travaux 
supplémentaires  résultant  d\i 
changement  de  tracé  fait  par 
rentrepreneur  dans  son  in- 
térêt, laissés  à  sa  charge.  — 
Intérêts  dus  i  partir  de  l  époque 
pi  évne  au  tnûté,  bien  que  les 
travaux  ne  fussent  pas  termi- 
nés; le  retard  est  imputable  & 
Tadministration  et  non  à  Fen- 
Irepreneur.  —  Capitalisation 
des  intérêts  de  plein  droit,  par 
application  du  marché.  —  Ou- 
vra^'es  supplémentaires  com- 
mandés par  les  agonis  autori- 
sés de  la  ville  :  travail  dû.  — 
Procédui*e.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Conclusions 
successives  des  parties  non 
visées;  arrêté  annulé  en  la 
forme;  évocation.  (C. 
YI,  809. 

—  (5)  Traité.  —  Ville  de  Toulon. 
—  Décitl'^.  par  interprétation 
du  traité,  que  i  entretien  des 
ajipareils  et  brancheuit  lU.',  ,l..s 
services  municipaux  était  à  la 
charge  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Eaux.  —  {Compagnie 
générale  des  Eaux  contre  VUle 
de  Toulon.  {C  .(TEf.),  VI,  485, 

—  Voir  dommages. 
DisTRiRutroN  d'kau,  voir  adduc- 
tion, communes,  décomptes, 
dommages. 

DJELANI-BEN-DJELANI,  I,  152. 

DO,  NlBODANT,  II,  370. 

DOBY,  V,  5. 

Docks  db  Marseille  (Compagnie 

des),  m,  731. 
DOCQUET  et  Lkmarinibr,  III,  500. 
DOLMAS,  X,  r)i9. 
DOLMET,  il,  m,  m. 
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DoMAi.NKS  ^Admiiiistratiou  des), 

11,  738. 
DoMArsE  DE  l'Etat  : 

—  Concession  des  tanguières 
du  Mont-Saint-MicheL  —  Arrêt 
du  conseil  du  roy.  —  Demande 
d'interprétation.  ~  Non-lieu  à 
statuer  :  par  une  transaction 
dOment  homologuée  par  le 
pouvoir  législatif,  TEtat  et  les 
ayants  cause  du  concession- 
naire ont  mis  fin  au  litige.  — 
{DcmoiseUc  Vallix,).  (C.  <r£f.), 
I,  539. 

Domaine  xaritisib  : 

—  (1)  Extraction  de  galets  sur 
le  rivat;t\  Contravention.  — 
Conseil  de  préfecture.  •—  Com- 
pétence. —  'Ministre  dei>  tra- 
vaux publics  contre  sieur  IJoll.) 

—  Le  fait  d'extraire  des  galets 
sur  un  point  de  la  plage  où 
cette  extraction  était  interdite 

—  par  un  arrêté  préfectoral 
rendu  en  exécution  de  Tordon- 
nance  de  1681,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie 
rentiant  dans  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture.  — 
Kn  conséquence,  le  délinquant 
est  condamné  à  Tamende  et 
au.\  frais  du  procès-verbal.  (C 
(TEt.),  IV,  666. 

—  (2)  Rivages  de  la  mer.  — 
Tramways.  —  Dommages  aux 
riverains.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Procé- 
dure. —  {Epoux  Mortureux.) 

—  Vn  préfet  pou t-il.  sans  excès 
de  i»ouvoir,  autoriser  à  titre 
d'essai,  et  sans  remplir  les  for- 
luaiiiés  imposées  par  la  loi  du 
H  juin  1880  et  le  règlement 
d'administration  publique  ren- 
du pour  son  exécution,  un  par- 
ticulier à  établir  un  tramway 
à  traction  mécanique  sur  les 

Annale»  de»  P.  et  CA.,  7*  série. 


dépendances  du  domaine  pu- 
blic maritime  ?  Non  i  ésolu  par 
Tarrét,  mais  résolu  affirmati- 
vement par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. 
Recours  au  Conseil  d*Blat 
contre  la  décision  d'un  supé- 
rieur hiérarchique.  Délai.  — 
Le  recours  au  Conseil  d'Etat, 
formé  dans  le  délai  lé^ral,  contre 
la  décision  d'un  supéi  ieur  iiii  - 
rarcliique,  n'est  pas  recevable, 
si  le  recours  de  ce  supérieur  a 
été  formé  plus  de  trois  mois 
après  Texécution  de  la  déci- 
sion qui  lui  était  déférée.  — . 
Caractère  de  décision.  —  La 
lettre  par  laquelle  le  préfrl 
refuse  de  donner  suite  à  une 
demande  lendant  au  déplace-, 
nient  d'une  station  ne  cons- 
titue pas  une  décision  suscep- 
tible d^étre  déférée  au  Conseil 
d*Etat.  (C.  dTEL),  V,  m. 

Domaine  xaritiue,  I,  1194. 

Domain K  publuî  : 

—  {i)  Commune.  —  Inaliénabi- 
lité.  —  Eaux  des  fontaines  pu- 
bliques. —  Action  possessoire. 
—  (Commune  (f'Alet.)  —  Les 
t.'uux  qui  aiitiientent  les  fon- 
taines publiques  d'une  ville 
font  partie  du  domaine  public 
municipal  et,  par  suite,  sont 
inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. —  Il  n'yapasàdistingu(  r 
à  cet  égard  entre  celles  ()ui 
sont  indispensables  à  la  salis- 
faction  aciuelle  des  besoins 
communaux  et  le»  eaux  super- 
flues et  surabondantes,  et  les 
concessions  accordées  hui  ces 
eaux  sont  par  suite  purement 
précaires  et  Texercice  du  droit 
de  révocation  n*est  point  su- 
bordonné pour  la  commune  k 

—  lois,  etc^  (Tables).  46 


Digitized  by  Google 


722 


LOIS,  DÉCRETS  ETC. 


DoMAi.NE  PîTBLic  (siiUe): 
robligutiôii  de  prouver  que  les 
eaux  concédées  soni  actuelle- 

'  ment  devenues  nécessaires  à 
ses  besoins.  —  La  possession 
résultant  de  telles  concessions 
ne  peut  dès  lors  revêtir  un 
cnrnrtère  utile  pour  fonder,  au 
profit  des  riverains  dépossédés, 
une  action  possessoire.  (C.  de 
Cass.],  1,261. 

—  (2)  Délimiialion  ;  Compétence 
du  préfet;  Convention  inter- 
venue pour  cette  délimitation 
entre  une  commune  et  1  Etal 
sous  Tempire  de  la  loi  du 
18  juillet  1837;  Nécessité  de  la 
sanction  du  chef  de  TElat  ; 
Incompétence  du  conseil  de 
préfeclure  pour  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  de  vali- 
dité de  cette  convention.  — 
{Commune  de  la  Seyne.)  (C. 
dTELU  n,  il20. 

—  (3)  Compétence.  —  Canal.  — 
Infdtrations.  —  Indemnité.  — 
Demande  devant  le  tribunal 
civil.  —  (Siciir  Carhz.)  —  Le 
juge  civil  n'est  pas  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande 
en  réparation  du  dommage 
causé  par  les  eaux  d'un  canal 
dépendant  du  domaine  public 
communal.  En  conséquence, 
doit  être  cassé  tout  arrêt  qui  a  ré- 
pondu au  fond  à  une  action  de 
cette  nature.  (C.  de  Caf^s.)^  V,  82. 

—  (4)  Colonies.  —  Réunion.  — 
Servitude  d'utilité  publique  des 
cinquante  pas  du  roi.  —  Li- 
mites. —  [Compatjnœ  du  port 
et  du  chemin  de  fer  de  la  Réu- 
nion contre  consorts  Leehrc.) 
—  0écidé  que,  les  parcelles 
litigieuses  étant  situées  en 
dehors  de  la  zone  des  pas  géo- 
métriques  délimitée  par  le  plan 


d'alignement  dressé  en  1777, 
radministration  n*est  pas  fon- 
dée à  les  revendiquer  comme 
faisant  partie  du  domaine  pu- 

■   blic.  (C.  d'EL),  \,  m. 

—  Voir  chemins  de  fer,  circu- 
laires, communes,  cours  dVau, 
lois  et  règlements,  ventes  na- 
tionales. 

Dom  aim:  pi  nue  xiARn  iMi-:  : 

—  (1)  Occupation  à  titre  précaire. 
—  Retrait  de  rautorisalion.  — 
Détournement  de  pouvoir.  — 
Occupation  continuée.  —  Con- 
travention. —  (Sieur  Bovis  dit 
Vépin.  —  Un  arrêté  préfecto- 
ral peut  sans  excès  de  pouvoir 
retirer,  en  vue  d'assurer  l'exé- 
cution des  travaux  dérlair^ 
d'u  t  i  1  i  té  p  u  b  1  i  q  u  e ,  Ta  uto  r  i  saliuu 
donnée  à  un  particulier  à  titre 
précaire  d'occuper  certaines 
parcelles  du  domaine  public 
maritime.  —  Le  fait  par  ce 
particulier  d'avoir  continué, 
malgré  le  retrait  d'autorisation 
du  préfet,  à  occuper  les  par- 
celles dont  il  s'agit,  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  [C.  d'Et.),  VI,  512. 

—  (2)  Etangs  salés.  —  Délimita- 
tion. —  {Commune  de  Mndmm 
contre  sieur  d'EsponsdePaul*)^ 
Décidé  que  Tétang  de  Hauguis 
doit  être  considéré  comme  fai- 
sant partie  du  domaine  public 
maritime  ;  en  conséquence, 
l'Administration  a  pu  sans  excès 
de  pouvoir  procéder  à  sa  àé- 
limilation.  —  Le  décret  qui 
homologue  une  délimitation 
englobant  dans  le  domaine 
publicdes  terrains  qui  n'étaient 
pas  habituellement  conrerts 
par  le  grand  flot  d'hiver  est 
entaché  d'excès  de  pouToir. 
(C.  d'£l.),  X,  91. 
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DoMAMALiTK,   Voir  CEUX  dc  la 

lîièvre. 

DoMBis  et  chemins  de  fer  du 
Sud-Est  (Compagnie  des],  II, 
148. 

DOHBET  (Dame  veuve),  1, 1210. 
BOMINIQÏÏE  et  Bboeau,  I,  529. 

Dommages  : 

(1)  Abaissement  du  sol  de  la  : 

voie  publique.  —  Indemnité. 

—  Plus-valup.  —  {Héritiers 
Falsce   contre  l'iUc  il' Angers.) 

—  Lorsque  des  li  ivaax  de 
voirie  ont  mis  un  imineuliie 
eu  cootre-haut  de  la  voie 
publique  et  l'ont  ainsi  placé 
eu  dehors  de  la  circulation 
ordinaire,  la  ville  doit  payer 
une  indemnité  à  raison  de 
ce  dommage,  sans  qu'elle 
puisse  opposer  au  propriétaire 
dudil  immeuble  une  plus-value 
qui  n'est  ni  directe  ni  spéciale  : 
tout  un  quai  tier  de  la  ville  a 
bénéficié  de  la  plus-value.  (C. 
d^EL),  II,  1139. 

—  (2)  Accès  d'aune  propriété.  — 
Mairie.  —  Construction  sur  le 
sol  d'une  voie  publique.  Di- 
minution des  jours  et  accès 
d'une  propriété  voisine.  — 
Dommages.  —  {Sieur  Camal- 
longa  contre  commune  de  Saint- 
Cloud.)  —  Un  propriétaire  a 
droit  à  une  indemnité  lorsque, 
par  suite  de  la  construction 
d'une  mairie,  il  a  été  privé 
d'une  partie  des  avantages  de 
jour  et  d'accès  de  sa  propriété, 
quand  bien  même  ladite  cons- 
truction auiait  été  élevée  sur 
un  territoire  dépendant  du 
domaine  public  communal.  (C. 
d  El.],  ill,  i29. 

—  (3)  Accès  (Modifications  aux)  ; 
exécution  des  travaux  ;  droit 
d'option.  —  Cession  de  pro* 


priété  :  inlrrèt  à  l'cirtion.  — 
{Commune  de  Daignac  contre 
sieur  Rabeait.)  —  Travaux  de 
rectification  de  la  pente  d'une 
rue  ayant  eu  pour  effet  de  pla- 
cer Pimmeuble  du  requérant 
en  contre-bas  de  la  voie  pu- 
blique, et  de  Texposer  à  rece- 
voir les  eaux  s*écoulant  de  la 
route  :  indemnité  allouée.  — 
Exécution  des  travaux  desti- 
nés à  i'é})arer  le  dommage.  — 
Le  conseil  (le  préfecture  peut 
laisser  à  1  auteur  du  dommage 
la  faculté  d*opter  entre  le 
payement  d'une  indemnité  ou 
l'exécution  des  travaux  desti- 
nés à-  prévenir  le  retour  du 
dommage.  —  Compensation 
de  jilus-vnlue.  Rejet  ;  les  tra- 
vaux n'onlpas  procuré  de  plus- 
value  si>éciale.  —  Cession.  — 
La  cession  de  l'immeuble  faite 
en  cours  de  l'instance  en  in- 
demnité n*a  pas  pour  effet  de 
la  rendre  non  recevable.  (C. 
d'£l.),  IH,  645. 

—  (4)  Accès  des  immeubles 
rendu  plus  difficile.  —  Dom- 
mages aux  propriétés.  —  (Afi- 
ni'<(re  des  travaux  publics  contre 
demoiselle  Bardov,  sieurs  Droit 
et  autres.)  —  Chciiniis  particu- 
liers d'exploitation  de  pro- 
priétés et  de  carrières  suppri- 
més ou  déplacés,  lors  de  la 
construction  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer.  Conditions 
d'exploitation  et  accès  directs 
des  immeubles  modifiés  d'une 
manière  préjurlicinhlc  à  leurs 
propriétaires,  indemnité  al- 
louée. (C.  d'Et.),  m,  108G. 

~  (5)  Accès  et  écoulement  des 
eaux  rendus  plus  difficiles.  — 
Vue  diminuée.  —  (Sieur  Dere- 
nusson  contre  le  préfet  de  la 
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Dommages  ,  sî///p)  : 

Seine, ès  quaUtcs.  i  —  Conslruc- 
tioii  d'un  cbeiuin  de  grande 
communication  ayant  eu  pour 
'  effet  de  placer  en  contre-bas 
de  la  chaussée  la  terrasse  qui 
s*étend  au-devant  d*un  im- 
meuble à  l'usage  de  restaurant 
et  de  rendre  plus  diflicile  l'ac- 
cès de  cet  immeuble  et  l'écou-  | 
lemeiii  des  eaux  pluviales  et  | 
ménagères;  indemiiitt' allouée. 

—  Un  restaurateur,  établi  sur 
le  bord  de  la  Seine,  n'est  pas 
fondé  à  demander  une  indem- 
nité à  raison  —  de  ce  que  la 
vue  de  la  Seine,  dont  jouis-  i 
saient  ses  immeubles,  a  été  : 
restreinte  par  la  construction 
d'un  chemin.  —  de  ce  que, 
pentîant  rext'fution  des  tra- 
vaux,  les  accès  de   son  im-  i 
meuble,  sans  que  le  service  de  \ 
sa  profession  ait  été  empêché, 
ont  été  rendus  plus  difficiles. 
(C.fVEt),  II!,  1251. 

—  (6)  Accès.  —  Indemnité.  — 
Compensation  de  plus-value. — 
Pl  ût  édure  :  demande  en  ré- 
duction d'honoraires (rexpej'f s.  ' 

—  (Commune  de  (ieu iici  iiliers.  | 

—  Décidé  que  la  commune, 
ayaul  fait  exécuter  sur  une 
digue  des  travaux  destinés  à 
faciliter  la  circulation  sur  cet 
ouvrage,  n*était  pas  fondée  à 
contester  le  droit  d*accës  d*un 
riverain  de  la  digue.  —  Pro- 
priétaire ayant  un  droit  d'accès 
sur  une  digue.  Ilemblai  établi 
au-devant  de  sa  propi'iété,  sur  ; 
sa  demande  réitérée.  Pas  d'in- 
demnité à  raison  de  la  géne 
résultant  [)Our  lui  île  cet  ou- 
vrage. —  Aggravation  de  la 
situation  de  Timmeuble  par 
suite  de  l'exéculion  d'un  che- 


min vicinal.  —  Indemnité 
allouée.  Compensation  avec  la 
plus-value  spéciale  procurée 
par  l'exécution  de  cette  voie 
.  nouvelle.  —  Frais  d*expertise 
mis  pour  moitié  à  la  charge  du 
propriétaire  à  raison  de  Texa- 
gération  de  sa  demande  d'in- 
demnité. —  Procédure.  —  Ho- 
noraires d'experts.  —  Demande 
en  réduction  portép  directe- 
ment devant  le  Conseil  d  Etat. 
—  Non-recevabilité.  (C. 
V,  342. 

—  (7)  Accès.  —  Travaux  ayant  eu 
pour  efTet  de  placer  les  im- 
meubles   des   requérants  à 

2", 60  de  la  crête  d'un  déblai 
de  2'i  mètres  de  hauteur,  de 
nuire  à  leui*  solidité,  par  suite 
d"abst'ncf'  de  précaution,  et 
enfin  de  supprimer  des  accès 
directs  avec  un  quartier:  in- 
demnité due.  —  1,  Ville  de  Mar- 
HcUle  contre  sieur  Roeh'Maijgi.) 
(C.  d'EL),  VI,  402. 

—  (8)  Accès  rendus  difGciles.  — 
Chemin  exhaussé.  -  [Commiive 
de  Foniès.)  —  Démolition  d'un 
(fuai  el  nivollemenl  d'un  che- 
min vicinal  ayant  eu  pourefTet 
de  n»ellre  un  immeuble  rive- 
rain en  contre-haut  de  la  voie 
publique  d'une  hauteur  va- 
riant de  a",32  &  0",77.  Allo- 
cation d*une  indemnité  à  rai- 
son des  difficultés  apportées 
aux  accès  de  cet  immeuble. -~ 
Plus-value.—  Décidé  que  dans 
la  détermination  île  l'indem- 
nité il  n'y  avait  [)as  lieu  de 
tenir  roniple  de  la  idus-value 
résultant  pour  rîmmeuble  des 
travaux  exécutés,  cette  plus- 
value  n'étant  ni  directe,  ni 
spéciale.  (C.  d"EL),  IX,  949. 

—  (9)  Accident  résultant  dun. 
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défaut  d*éclairage  de  maté- 
riaux déposés  sur  la  voie  pu* 
blique.  —   Responsabilité  ; 

Commune  ;  Entrepreneurs  ; 
Solidarité.  —  Action  directe. 

—  Rpcours  et  garantie.  — 
{Sieur  Saucliére  contre  sieur 
hoche  et  Ville  de  Montpellier.  ] 

—  Le  particulier  qui,  par  suite 
de  la  négligence  de  l'entrepre- 
neur, —  chargé  de  Tentretien 
de  la  voie  publique  qui  a  laissé 
dans  une  rue  des  tas  de  gra- 
viers sans  les  éclairer,  —  a  été 
victime  d'un  accident  de  voi- 
ture, est  recevable  à  pour- 
suivre la  réparation  du  préju-  i 
dice  qui  lui  a  été  causé  tant 
contre  i  entrepreneur  que 
contre  la  ville  civilement  res- 
ponsable^  en  qualité  de  mattre 
de  l'ouvrage.  —  La  condam- 
nation qui  intervient  peut 
être  prononcée  solidairement 
contre  l'entrepreneur  et  la  | 
ville.  —  Lorsque,  en  veiMu  de 
son  marché,  Tentrepreneur  est  | 
tenu  d'éclairer  à  ses  frais  les  i 
travaux  effectués  sur  la  voie  j 
publique,  et  de  supporter  les 
dommages  résultant  de  con- 
traventions aux  règlements  de 
police,  la  commune  est  fondée 
à  exécuter  un  recours  contre 
l'entrepreneur  h  raison  de 
la  condamnation  prononcée 
contre  elle.  (C.  rfEM,  V,  809. 

-  flOj  Accident  de  travail.  — 
{Ministre  de  la  marine  contre 
sieur  Guérard.)  —  Décidé  que 
la  responsabilité  de  TEtat  se 
trouve  engagée  à  raison  d*un 
accident  (fracture  du  bras)  ar- 
rivé à  un  ouvrier  travaillant  sur 
un  chantier  de  la  marine,  et 
provenant  de  l'installation  dé- 
fectueuse d'une  cabane  à  mor- 
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tier,  dans-  laquelle  cet  ouvrier 
était  employé,  alors  aue  Tad- 
ministration  ne  justifie  pas 
d'une   négligence  ou  d'une. 

imprtidence  commise  par  ce 
dernier. Indemnité  allouée. (C. 
d'Et.),  IX,  58. 

-  Accident.  —  Ascenseur. 

—  Compagnie  des  eaux  ;  ville 
de  Paris.  —  Procédure  :  inler^ 
vention.  —  [Demoiselle  Garnier») 

—  Demande  d*indemnité  for- 
mée, —  par  une  personne  qui 
a  eu  le  pied  gauche  broyé  par 
un  ascenseur  d'une  maison  où 
elle  était  employée,  —  contre 
l'acre nt  du  service  des  eaux  de 
la  ville  de  Paris,  par  le  motif 
que  cet  accident  serait  dû  à 
l'exécution  défectueuse  de 
travaux  de  réparation  d*une 
bouche  dincendie.  Rejet  :  les 
tribunaux  judiciaires  ont  con- 
damné la  compagnie  proprié- 
taire de  la  maison  à  payerune 
indemnité  à  la  requérante,  et 
cette  dcruicre  ne  justifie  pas 
que  rindeiunité  dont  il  s'agit 
ne  représente  pas  la  rép.u  dtion 
entière  du  préjudice  causé.  — 
Intervention  de  la  compagnie 
propriétaire.  Justification  d'un 
intérêt:  recevabilité.  (C.  d'£(.), 
IX,  219. 

-  (42)  Accident  ayant  entraîné 
la  mort  d'un  cheval,  imputable 
au  mauvais  état  dv  viabilité 
d'une  rue.  —  Indemnité  mise 
à  la  charge  de  la  ville.  — 
[Ville  de  Uoubaix).  [C.  d\Et.}, 
IX,  277. 

-  (13)  Action  portée  d*abord 
devant  une  juridiction  incom- 
pétente. —  Dommages  anté- 
rieurs au  jour  011  Taction  a  été 

portée  devant  le  juge  compé- 
tent. —  {Sieur  Mermet  contre 
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Dommages  (sutto)  :  ■ 
Compagnie  de  Lyon»)  —  La  cir- 
constance que  le  particulier, 
qui  a  souffert  du  dommage 

causé  par  des  travaux  publics, 
a  tout  d  abord  porté  sa  récla- 
mation (levant  une  juridiction 
iiiconipélenle,  n'autorise  pas 
le  conseil  de  préfecture  à 
donner  aux  experts  la  mission 
d*apprécier  ledit  dommage, 
non  à  partir  du  jour  où  il  s*est 
produit,  mais  seulement  à 
compter  delà  date  où  la  récla- 
mation a  titt''  portée  devant  le 
juge  compétent.  (C.  d'Et.)t  VI, 
73. 

—  (14)  Adduction  d'eaux.  — 
Moulins.  —  Perte  de  force  mo- 
trice. Responsabilité.  — 
Action  en  garantie.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Frais 
d'expertise.  — {Compagnie  géné- 
rale des  Eaux  et  Ville  de  Rouen 
contre  héritiers  Caron.)  —  Perte 
de  force  motrice  causée  à  des 
moulins  par  des  travaux  d'ad- 
duction d'eaux  exécutés  par 
une  ville  et  la  Compagnie  con- 
cessionnaire des  eaux  :  alloca- 
tion d*une  indemnité  supé- 
rieure à  la  dépense  de  l'en- 
tre tien  seulement  et  du  fonc- 
tionnement d'une  machine  à 
vapeur  suffisante  pour  rem- 
placer la  force  hydraulique 
perdue.  —  Compensation  de 
cette  perte,  en  ce  qui  louche 
d'autres  moulins,  par  l'adduc- 
tion d'eaux  nouvelles  :  pas 
d'indemnité.  —  Responsabi- 
lité. —  Garantie.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  La 
ville  ne  peut  se  prévaloir,  vis- 
à-vis  des  particuliers  lésés,  du 
traité  qu'elle  a  passé  avec  la 
compagnie  des  Eaux,  pour  pré- 
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tendre  qu'elle  est  dégagée  de 
toute  responsabilité.  —  RUe 
'  peut  exercer  devant  le  conseil 

de  préfecture  une  action  en 
garantie  contre  la  compagnie. 

—  Mais,  s'étant  bornée  à  de- 
mander au  conseil  de  préfec- 
ture de  lui  donner  acte  de  ses 
réserves  en  ce  qui  touche  cette 
action,  elle  ne  peut  saisir  di- 
rectement le  conseil  d'Etat  — 
Frais  d'expertise  mis  en  entier 
à  la  charge  de  la  partie  qui 
est  condamnée,  alors  qu'elle 
n'a  fait  aucune  offre.  —  Avance 
des  frais  (Texpertisc  faite  par 
la  partie  qui  est  déchargée  de 
ces  frais  ;  reniboursemeut  or- 
donné, avec  intérêts  des  inté- 
rêts. {C.d^Et.),  VIII,  910. 

—  (15)  Adduction  d*eau  potable. 

—  Souterrain.  —  Dépossession 
définitive.  —  Compétence  ju- 
diciaire. —  (Sicuj^  Beilony  Com- 
pagnie générale  tles  Eaux  et  lo 
Société  d'exploitation '.lu  liagai^, 

—  Le  conseil  «le  préfecture 
n'est  pas  compétent  puui  sta- 
tuer sur  une  demande  d'in- 
demnité pour  dommage  causé 
par  rétablissement,  dans  le 
tréfonds  d'une  propriété  privée, 
d'une  galerie  souterraine  des- 
tinée au  passage  des  eau?: 
d'une  rivière  captée  par  une 
ville.  —  Ce  travail  entraîne 
dépossession  définitive,  et,  dès 
lors,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  tant 
sur  la  valeur  du  terrain  occupé 
que  sur  les  dommages  acces- 
soires se  rattachant  à  l'exécu- 
tion du  travail.  (C.  d'£/.),  ^,  «'^ 

—  (16)  Algérie.  —  Pistribnliou 
d'eau.  —  Dommagesaux  Usines. 

—  {Consorts  Huchard  et  imy.) 

—  Lorsqu'une  décision  de  con- 
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éeil  d^Etat  a  reconnu  qu*une 
usine  aTaii  subi  un  détourne' 
ment  d*eau  d'un  certain 
nombre  de  mètres  cubes,  par 
suite  de  la  captalion  de  ces 
<eaux  par  la  ville,  pt  a  con- 
damné celle-ci  à  |i;iy('r  une  in-  ; 
deiKinilé  représentant  le  dom- 
mage causéjusqu  à  la  cessation 
du  détournement»  si  la-  ville 
prétend  que  Teau  a  été  rendue 
à  Tusine  et  que  L'usinier  con- 
.  teste  cette  allégation  il  y  a  lieu 
d*en  ordonner  la  vérification 
par  experts.  (C.  d'Et.).  VIÎI,  819. 
—  (17)  Aquedui'.  —  Droit  à  in- 
demnité. — Cession.  —  Acte  de 
vente.  —  Interprétation.  — 
Expertise  —  [Sieur  David  de 
Penanrun,)  Dommages  cau- 
sés à  des  terrains  riverains 
d*un  chemin  par  un<aqueduc 
construit  en  1841  ;  indemnité 
réclamée  par  le  propriétaire 
actuel  ;  —  action  non  recevable 
pour  la  période  antérieure  à 
1860  ;  à  cette  dernière  date, 
les  terrains  dont  il  s'agit  ont 
^té  aliénés  par  l'Etat  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  dont  le 
requérant  est  Payant  cause, 
sans  qu'il  y  ait  eu  cession  du 
droit  à  indemnité  appartenant 
au  domaine.  —  Action  dé- 
clarée recevable  pour  la  pé- 
riode postérieure  à  1860  :  la 
ville  en  cédant,  en  4888,  les 
terrains  au  requérant,  l'a  subs- 
titué dans  ses  droits  et  actions 
pour  la  période  postérieure  à 
la  vente  que  TËtat  lui  avait 
faite  (1860)  ;  expertise  ordon- 
née. — Interprétation.  — Il  n'y 
a  pas  lieu  de  renvoyer  aux 
(nl)unaux  judiciaires,  pour  in- 
terprétation, un  acte  de  vente 
dont  le  sens  n  est  point  dou- 
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teux.  —  Expertise.  En  ma- 
tière de  dqmmage  résultant 
de  travaux  publics,  l'expertise 
doit  être  ordonnée  si  elle  est 
demandée  par  Tune  des  parties. 
(C.  d'Et.),  V,  950. 

—  (48)  Barrage.  —  Rui)ture.  — 
Association  syndicale.  —  Con- 
cours des  ponts  et  chaussées. 
—  Etat.  —  Responsabilité.  — 
{Sieur  Twentyman  et  d^Aude^ 
mile,)  —  L*Etat  n'est  pas  res- 
ponsable du  dommage  causé 
aux  propriétés  riveraines  par 
la  rupture  d'un  barrage  exé- 
cuté pour  le  compte  d'une 
as.sociatiou  syndicale,  sur  des 
projets  dressés,  à  la  demande 
et  aux  frais  du  syndicat,  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  alors  que  TEtats^est 
borné  à  accorder  des  subven- 
tions importantes  et  n'a  auto- 
risé les  travaux  qu'aux  risques 
et  périls  du  syndicat.  {C.  d'Et.), 
H,  496. 

—  10  Barrage.  —  Rivières  na- 
vigables et  UottabUiS.  —  {Con- 
9orts  de  Pontgibaud.)  —  L'éta- 
blissement d'un  barrage  des- 
tiné .à  la  navigation,  ayant  eu 
pour  effet  d*exposer  la  pro- 
priété riveraine  à  des  corro- 
sions, de  submerger  diverses 
parties  do  cette  propriété,  et 
d'en  rendre  ifaulres  plus  hu- 
mides, une  indemnité  est  due 
par  l'Etat  à  raison  de  ces  di- 
vers chefs  de  dommages,  pour 
privation  de  Jouissance  «t  dé- 
préciation* —  Compensation 
de  plus-value.  AUuvions  arti-  * 
ficielles.  —  On  ne  doit  pas 
faire  entrer  en  compensation 
dans  l'indemnité  le  bénéfice 
résultant  d  atterrissenientsque 
Tadministratiou  ne  justilie  pas 
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DoMiCAGBS  [suite]  : 
être  dus  à  rétablissement  du 
barrago.  [C.  (VEt.),  IV,  127. 

—  {'20)  Harrage.  —  Kivières  na- 
vigables et  llotlables. —  Dépré- 
ciation susceptible  d'être  sup- 
primée. iSoii-lieu  à  iiideuiiiité 
définitive.  —  {Ministre  des  tra* 

'  vaux  publics  contre  sieur  San- 
dtflion.  )—Lorsqu*Yin  dommage 
est  susceptible  d'être  apprécié 
chaque  année  et  d'être  sup- 
primé en  totalité  ou  en  partie, 
par  suite  de  rexécution  d  ou- 
vrages  projetés,  il  n'y  a  pas 
lieu  d  allouer  une  indemnité 
pour  dépréciation  définitive, 
mais  seulement  une  indemnité 
pour  les  dommages  supportés 
dans  le  passé,  tous  droits  ré- 
servés pour  l'avenir.  (C.  d^Et.), 
IV,  434.  . 

—  (21;  Barrage.  —  Inondation. 
-  Ministre  fies  travaux  publics 
contre  héritiers  Joajijiard.)  — 
Retenue  d'un  l>aiiage  ayant 
amené  l'inondation  de  parcelles 
de  terrains  situées  en  amont  et 
ayant  entraîné  par  suite  une 
dépré($iation  générale  de  ces 
propriétés  et  mis  les  proprié- 
taires dans  l'obligation  de  con- 
sentir à  leurs  fermiers  des  di- 
minulionsde  loyers  ;  indemnité 
due.  {C.  d'Et.),  V,  176. 

—  (22)  Barrage.  —  Kuplurc 
due  à  une  crue  exceptionnelle, 
constituant  un  cas  de  force 
majeure,  et  non  à  des  travaux 
exécutés  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer.  —  Pas  d'in- 
demnitédue  par  cette  dernière. 
—  {Société  des  Chemins  de  fer 
départementaux  contre  Syndicat 
du  canal  de  liochebonne  et  | 
autres::  [C.  d'Et.),  VU,  2:J4.  | 

—  (23)  Barrage.  —  Dommage  à  j 
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une  usine. — Rivière  navigable* 

—  {Ministre  des  travaux  publia 
contre  sieur  Gatellier.)  —  Ex- 
hausseiiiciit  d'un  barra^n avant 
eu  pour  conséquence  ilo  dimi- 
nuer la  force  motrice  il  une 
usine  :  indemnité  allouée  com- 
prenant le  prix  d'achat  d'ua 
moteur  destiné  à  remplacer  la 
force  motrice  supprimée  et  la 
somme  obtenue  en  capitalisant 
au  denier  20  les  frais  annuels 
d'amortissementetde  fonction- 
nement du  moteur.  Frais 
d'expertise  mis  en  ♦•niieràla 
charuf  df  Tadminislration  qui 
a  refusé  d'accepter  l'offie  faite 
par  l'usinier,  à  titre  de  tran- 
saction, de  réduire  rindemnlté 
demandée  à  une  somme  infé- 
rieure à  celle  allouée  par  le 
conseil  d'Etat.  —  Intérêt».— 
Allocation  à  l'usinier,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande, de? 
intérêts  (rime  somme  payée 
par  lui  à  titre  d'honoraires  à 
l'un  des  experts.  (6'.  rf"£L),  VIII, 
1022. 

-  (24)  Branchement  reliaDt  m 
immeuble  à  un  égout.  —  Sup- 
pression. —  Chose  jugée.  — 
Ultra  petita.  {YiOedeBimn 
contre  dame  Lessard.)  —  Un 
arrêt  de  1725  ayant  obligé  une 
ville  et  des  propriétaires  à  cons- 
truire un  réseau  d'égouts  à 
frais  communs,  In  villeaepeut 
pas  modifier  l'état  des  lieux, 
dans  son  intérêt,  sans  être 
tenue  de  réparer  le  préjudice 
causé  aux  propriétaires.  — 
Ultra  petita.  —  Un  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'unedemande 
d'in<lemnité  è.  raison  de  di- 
verses causes  de  dommages^ 
connexes  oA  ne  retenant  que 
Tune   d'elles,  peut  accorder 
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une  indemnité  supérieure  à 
celle  qui  est  réclamée  sur  ce 

chef,  mais  inférieure  au  mon- 
tant total  de  ia  demande.  (C. 
dlit.},  V,  56.  I 

—  (2!y  Canal  d'irrigation.  —  Intil-  i 
tratinns.  ™  (Epoux  Blanchon  \ 
contre  Ailministratio7i  du  canal  \ 
de  Beaucaire.)  —  Procédure. 
—  Recevabilité  devant  le  Con- 
seil d'Etat  de  conclusions  dépo- 
sées devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, et  sur  lesquelles  il  a 
délibéré,  encore  bien  qu'elles 
n'aient  été  soumises  aux  ex- 
perts. —  hulomnité  df'linilive.  \ 
Lorsque  la  cause  du  douiiuage  I 
peut  être  supprimée  oualténuée  j 
par  des  travaux,  il  n'y  a  pas 
lieu  d*allouer  une  indemnité 
en  capital  pour  dépréciation 
déOnitive. Décidé  que  le  défaut 
d^étanchéité  d^un  canal  d'an  o-  \ 
saju'c  ayant  pu  avoir  pour  résul- 
tat de  causer  un  dommage  aux 
récoites  des  terrains  voisins 
ouvrait  un  droit  à  indeuiiiitt'  : 
en  conséquence,  renvoi  à  l'ex- 
pertise. (C.  d'Et.jy  II,  1026. 

'  (26)  Canal  d'irrigation.  ^ 
(Séquestre  du  canal  de  la  plaine 
de  Beatteaire.)  —  Inliltralions 
d'eaux  salées  dans  des  terrains  î 
voisins  d'un  canal  d'irrigation, 
et  ayant  eu  pour  effet  de  dé- 
précier hi  valeur  a:;ricnle  des- 
dits  tt'nains;  iiideuniité  due, 
(m(  oi  e  Itien  que  ces  dommages 
auruicuL  pu  être  évités,  au 
.  moyen  de  lavages  ;  il  n'a  été 
fait  aucune  offre  pour  éviter 
le  dommage.  (C.  (VEt.),  IV,  218. 

—  (27) Canal  d'ii  rigation.  —  Ter- 
rains auricoles.  —  Fermier.  - 
[Syndicat  du  canal  d'irrbjation 
de  la  plaine  de  Beauca  ire  contre 
sieur  Darboux,)  —  Intiltralion  ' 
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d'eau  salée  dans  des  terrains 
voisins  d'un  canal  d'irrigation 
et  ayant  eu  pour  elTet  de  dimi- 
nuer l'importance  de  leurs  ré- 
coltes; indemnité  due  au  fei*^ 
min-.  iC.dTJ.  i,  Vf,  'Ml. 

—  (28;  Canaux  de  navigation.  — 
Canal  de  Buzay.  —  Riveiaius. 

—  Modification  aux  accès.  — 
(Sieur  Pavageau  et  époux  f9<n- 
sette.)  Modification  de  ia  voie 
d'accès  à  l'usine  des  requé- 
rants consistant  dans  le  rétré> 
cissement  de  la  Inmenr  du 
chemin  et  l'augïnentation  de 
la  pente  de  la  voie.  Indemnité 
allouée.  —  Sous  l  empue  delà, 
loi  du  16  septembre  1807,  le 
tiers  expert  de  droit  était  l'in- 
génieur en  chef  du  départe- 
ment chargé  du  service  dont 
dépendaient,  les  travaux  exé- 
cutés. (0.  rf'K<.),  m,  1235. 

—  (29)  Canaux  de  navigation.  — 
(Sieur  —  Intiltralion 
provenant  d'un  canal  de  navi- 
gation ayant  eu  poui  edet 
d'inonderdes  carrières  voisines 
ouvertes  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  :  non-lieu 
à  l'indemnité;  l'entrepreneur,, 
en  faisant  usage  d'explosifs,  a 
désagrégé  le  banc  do  roche  qui 
sépare  le  canal  de  la  carrière. 
œ.  rf'Ef.),  X,  90. 

—  (30^  Canalisation  de  ga/..  — 
Explosion.  —  Responsabilité. 

—  Ville  de  Paris.  —  Compagnie 
concessionnaire.  —  {Compagnie 
parisienne  du  Gaz  et  vUh  de- 
Paris  contre  société  d^asmrances 
mutuelles  immobilières.)  —  Ex- 
jilosionsde  gaz  résultant  d'une- 
fuite  dans  la  canalisation  d'eau 
établie  par  la  ville  de  Paris  : 
responsabilité  de  cette  der 
nière,  à  1  exclusion  de  la  Com- 
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Dommages  \snite)  : 
pagnie  concessionnaire  da  gaz. 

—  Rejet d^une  ol>je(  lion  tirée 
de  ce  que,  d'après  le  cahier 
des  charges,  la  conduite  de 
gaz  qui  a  toinpue  n'aurait 
pas  dù  exislrr  :  les  airents  de 
la  ville  n'en  avaient  pas  or- 
donné le  déplacement.  (C. 
(fS^.),  V,  58.  . 

—  (31)  Canalisation  dn  gaz.  — 
Explosion.  —  Responsabilité. 
Ville  de  Paris,  —  Concession- 
naires. —  Indemnités.  —  {Com- 
pagnie parisienne  du  Gaz  et  Ville 
de  Paris  contre  sieur  Chaland  et 
autres.)  —  L'n  arrêt  antérieur 
du  Conseil  d'Etat  ayant  décidé 
■que  la  ville  était  seule  respon- 
sable, àTezclusion  de  la  Com- 
pagnie concessionnaire,  d*une 
explosion  de  gaz,  résultant 
d'une  fuite  dans  la  canalisa- 
lion  d'eau,  il  y  a  lieu,  par  voie 
de  conséquence,  de  décharger 
la  cninpagnie  ('"firossionnaire 
des  condamnai  ions  prononcées 
solidairement  contre  elle  et  la 
ville  par  le  conseil  de  préfec- 
ture au  profit  des  intéressés. 

'  —  Etendue  de  la  condamna- 
tion :  Dommages  aux  personnes 
et  aux  propriétés  :  allocation 

—  d'un  capital  aux  proprié-  j 
tairos  d'une  maison  détiuite  ' 
pai'liellemen!  par  l'ex|ilosion  j 

—  d'un  capital  à  la  veuve  et  à  ' 
la  lille  majeure  d'un  cafetier 
lué  par  l'explosion  et  dont  l'é- 
tablissement avait  été  détruit  ; 

—  d*un  capital  pour  la  perte 
du  fonds  de  commerce  e  t  d '  u  n e  | 
rente,  payable  jus((u'à  leur  ! 
ma  jorité,  à  chacun  des  enfants  | 
rnuii'ius  dont  les  père  ef  mère  i 
ont  été  tués  par  Texpli'^ion  et  [ 
dont  le  fonds  de  commerce  a  t 
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été  détruit  en  totalité  —  d*une 
rente  annuelle  et  viagère  à  la 
veuve  dont  le  mari  est  décédé 
des  suites  des  blessures  résul- 
tant <1p  l'explosion,  rente 
reversihieà  son  décès  par  moi- 
tié sur  chacun  de  ses  enfants 
mineursjusqu  a  l  agede  30  ans; 

—  d'une  somme  en  capital  et 
d'une  rente  annuelle  et  viagère 
à  la  mère  (devenue  veuve 
depuis  Taccident)  d*un  flls  tué 
par  l'explosion;  et  aux  ayants 
droits  du  père  de  la  même 
somm^  en  capital  et  des  arré- 
rages éclius  à  son  décès,  d'une 
pension  de  même  valeur.  — 
Intérêts.  —  Allocation  à  par- 
tir du  jour  de  la  demande.  — 
RemboursementâlaCompagDie 
concessionnaire  avec  intérêts, 
à  partir  du  Jour  du  payement 
des  sommes  qu*elle  Justifiera 
avoir  payées  en  exécution  de 
l'arrêté  réformé.  —  Désiste- 
ment. Article  1160  du  Code 
civil.  Intervention  du  créan- 
cier. —  Lorsque  le  créancier 
d'un  ayant  droit  à  l'indemnité 
a  justiQé  de  sa  qualité,  il  y  a 
lieu,  nonobstant  le  désistement 
de  ce  dernier,  de  refuser  de 
donner  acte  du  désistement,  et 
d'admettre  l'intervention.  — 
Frais  exposés  devant  l'autorité 
judiciaire  à  la  *  harge  de  l'ad- 
versaire ;  non-iieu  pourle  con- 
seil d'Etat  de  statuer  sur  ses 
frais.  —  (Suite  de  l'arrêt  du 
33  février  1894,  voir  tupra.).  {€. 
<FEL),  V,  60. 

(32)  Captation  et  adduction 
d'eau.  —  Diminution  du  débit. 

—  Propriétaire  inférieur.  — 
Compétence.  —  (Sieur  Chareau 
contre  commune  de  Cravant.)  — 
La  juridiclioa  administrative 
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est  compétente  pourcoanattre 
d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  inférieur, 
à  raison  du  préjudice  qu'une 
commune  lui  aurai L  causé  en 
ex«'cutanf,  sur  un»?  rivière,  une 
prise  d  eau  qui  eu  diminue  le 
débit.  —  Question  ptéjudi- 
cielle.  —  En  cas  de  contesta- 
tion sur  la  nature  et  Tétendue 
•des  droits  qui  appartiennent 
au  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur sur  les- eaux  de  ladite 
riviîTe,  soit  en  qualité  de 
simple  riverain,  soit  comme 
propriétaire  du  fond  traversé, 
le  conseil  de  préleclure  doit 
surseoir  à  sLaluer  jusqu'à  ce 
que  l*antorité  judiciaire  ait,  au 
préalable,  tranché  cette  ques- 
tion préjudicielle.  (C.  d^Bt,),  II, 
22G. 

— (33)  Gaptage  et  adducti  on  d'une 
source;  Fixation  de  rindeai- 
m[6.  —  '  Ville  de  Poitiers  contre 
sieur  liobin.)  [C.  (VEt.),  III,  7Ui. 

—  (34)  Captation  d'une  source. 

—  Gaiaclère  des  tiavaux 
publics.  —  Ck>mpétence.  — 
(Sietir  So/ameUU)  —  Un  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur 
Ja  diminution  de  la  Force  mo- 
tiice  d'une  usine  par  suite  de 
la  captation  d'une  source  par 
une  comiiiiiii<\  —  Encore  bien 
que  le  dommage  résulterait  de 
Tusage  fait  par  la  commune 
d'une  source  lui  appartenant 
et  non  de  Texécution  même 
des  travaux  :  Tusage  des  eaux 
et  les  travaux  d'adduction 
forment  un  tout  inséparable. 

—  I.a  commune  ayant  pris  pos- 
session de  la  source  poui'  ali- 
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menter  les  fontaines  commu- 
nales et  les  réservoirs  d^une 
gare,  la  circonstance  qu'elle  a 
acquis  cette  source  de  gré  à  gré 

et  a  pu  exécuter  son  proj<»t 
sans  recourir  ,î  une  déclaration 
d'utilité  publique  a  enlève  pas 
aux  travaux  le  caractère  de 
travaux  publics.  —  Procédure. 
—  Mise  hors  de  cause.  —  L'en- 
trepreneur des  travaux  ne  doit 
pas  être  mis  hors  de  cause  dans 
Faction  qui  s*élève  entre  le 
maître  de  l'ouvrage  dont  les 
travaux  sont  dommageables  et 
le  propriétaire  lésé.  (C.  d'EL)^ 
iV,  iV*. 

—  (35'  Ca[)Laiie  d'une  source.  — 
Distiibution  d  eaux.  —  Carac- 
tère de  travaux  publics.  —  Com- 
pétence. —  Dommages  causés 
aux  fonds  inférieurs.  —  Pro- 
priété de  la  source.  —  Usage 
normal.  —  Droits  excédés. 
Engagement  pris  d'indemniser. 
{Siew's  Torrilhon  et  T'"  contre 
ville  de  Cleruwnt-Ferrand.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
statuer  sur  des  demandes  d*in^ 
demnité  formées  par  des  pro- 
priétaires ou  usiniers,  &  raison 
du  dommage  qui  leur  a  été 
causé  par  Tusa^'e  des  eaux 
d'une  source  fait  par  une  com- 
mune dans  un  intérêt  juiblic 
et  par  des  travaux  d'adduction 
de  ces  eaux.  —  Le  fait  (|u'une 
commune  a  pu  acquérir  une 
source  de  gré  à  gré  pourFoxé- 
cution  d*un  projet  de  distribu- 
tion d*eau,  sans  recourir  à 
l'expropriation,  n'enlève  pas 
à  ce  travail  le  caractère  d'un 
travail  public.  — Une  commune 
n'esl  firi-  fondée  pour  re[ious- 
ser  une  demande  d  indemnité, 
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Dommages  {mUe): 
fondée  sur  le  préjudice  causé 
à  des  propriétaires  par  le  cap- 
tage  de  sources,  à  soutenir 
qu'elle  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  de  propri»'!»'  siirlo^sonrces 
alors  surtout  qu  elle  s  i»st  en- 
gagée, par  délibéral  ion  du  con- 
seil ntiinicipai,  à  indemniser 
lesdits  propriétaires  des  dom- 
mages qui  résulteraient  pour 
eux  des  travaux  et  quMl  est 
constaté  que,  si  elle  n'a  pas 

^  eu  besoin  d'une  dé  laration 
d'utilité  publique,  ellr  n'a  pu, 
du  moins.  ♦Milreju  t'iidi  e  les 
travaux  que  iriilce  à  riiiterveii- 
tioade  rautorité  supéi  ieuie.  - 
Procédure.  -  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Arrêté  ue  mention- 
nant pas  les  noms  des  parties. 
Annulation  (C.  d'Et.)^  \,  869. 

^  (36)  Gaptage  de  sources  par 
une  ville.  —  Dommages  aux 
usines.  —   Syndicat  des  usi- 
niers. —  Capacité  pour  agir.  — ' 
Procédure.  —  Requête  :  noms  , 
et  domiciles  des  demandeurs.  I 
—  ladt  ninité.  —  Consistance 
légale  de  Fusine.  —  Expertise. 
\ViUe  de  Umoyes  contre  Syndi- 
cat  dû  Vincou  et  sievrs  Martin 
du  Puy-TisOH  et  autres.)  —  Une 
association  syndicab?  n'a  pas 
qualité  pourinteuterlesartions  i 
individuelles  en  indemnité  de 
ses  membres.  —  Elb*  ne  peut 
exercer  que  les  actioi)>  syndi-  [ 
cales.  —  Les  requêtes  intro- 
duclives  d'instance  ne  doivent 
pas,  à  peine  de  nullit<%  conte- 
nir les  noms,  professions  et 
domiciles  des  demandeurs.  — 
Dans  l'espèce,  une  rélérence  à 
un  rapport  d'«'xpeiis  permet- 
tait de  les  retrouve I  .  -  Lors- 
qu'une ville  autorisée  à  déri-  i 
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ver  un  cours  d'eau  a  pri» 
rengagement,  consigné  dans  le 

décret  d'autorisation,  de  main- 
tenir les  usines  dans  leur  état 
actuel,  il  n'y   a  pas  lieu  de 
rechercher,  au  poin»  de  vue 
de  rindeninité  (|in  jM'Ut  tMie 
due  aux  usiniers,  m  elle»  uiiL 
une  existence  légale  ;  expertise 
dans  les  termes  de  la  loi  da 
22  juillet  1889,  ordonnée  pour 
l'évaluation  des  indemnités.  (C^ 
d'Ef.),  VIÎI,  508. 
—  (37)  Captage  de  sources.  — 
Doiiimage  aux  usines.  —  ('a- 
raclère  de  travaux  publics.  — 
Compétence.  —  ^  Ville  de  Catn.f 
Le  conseil  de   préfecture  csl 
compétent   pour  statuer  sur 
une  action  en  domniages-inté* 
réts  fondée  sur  la  diminution 
de  force  motrice  d*une  usine^ 
par  suite    du  captage  des- 
eaux  d'une  source  par  une 
commune,  en  vue  d'alimenter 
cette  commune  en  eau  potable, 
c 0 n f orin éme n t  an  | > ro  i  e t  adopli^ 
par  le  conseii    muiucijial  et 
approuvé  par  le  préfet.  —  La 
commune  ayant  pris  posses- 
sion de  la  source,  la  circons- 
tance qu'elle  l'a  acquise  de 
gré  à  gré,  et  qu'elle  a  pu  exécu- 
ter son  projet  sans  solliciter  un 
décret  dé(*Iaratif  d'utilité  pu- 
blique, n'enlève  pas  aux  tra- 
vaux le  caractère  tl»,-  travaux 
publics.  (Cr/'E/.),  VIII,  iOl8. 
^^38y  Carrière  :  explosion  de 
mines.  —  Voie  ferrée.  —  Par- 
tage de  responsabilité.  — 
nistre  des  travaux  publies  eotUn 
héritiers  Aribaudy  Danton 
Vaeearo,}  —  Géne  causée  à 
immeuble  par  l'établissenient^ 
d'une  voie  ferrée  destinée?»  fa- 
ciliter les  travaux  d'améiiora- 
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tion  d*uD  port,  et  par  la  chute 
•des  pierres  provenant  des  ex- 
plosions de  mines  dans  une 
carrière  ;  départ  des  locataires; 
indemnité  de  dommage  mise 
par  moitié  à  lacharge  de  i'Etat 
qui  a  ordonné  IVxécution  de 
la  voie  ferrée,  el  ptmr  moitié  à 
la  charge  de  rentreprenenr, 
qui  n  a  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  évi- 
ter les  accidents  provenant  de 
Tei  plosion  des  mines.  (C.  d'£l.), 
IX,  218.  * 

-  (39)  Casernes.  —  Emanations 
pnnrnanl  des  latrines  d'une 
caserne  et  causées  par  un  tra- 
vail défectueux;  dommages  à 
une  propriété  rivcraiiif»;  in- 
demnité allouée.  —  t^Ministrc 
de  la  guerre  emire  dame  Cons- 
tant.) —  (C.  V,  436. 

-(40)  Cession  amiable.  —  Inexé- 
cution des  clauses.  —  Compé- 
tence. tJaranlie.  —  (îfi- 
nistre  de  CaQricultiiie  contre 
ville  de  Henriet^  et  sieur 
Dulios.)  —  (  j)mp(''lrii<:e.  —  Le 
conseil  de  pré  fer  tm  o  n'est  pas 
compétent  pour  tonnaître 
d*une  demande  en  réparation 
de  dommages  résultant  de 
rinexécution  de  travaux  pris  à 
sa  charge  par  l'expropriant 
dans  un  traité  de  cession  à 
l'amiable  de  terrains.  —  (ia- 
rantie.  —  l,a  villo  confro 
laqnelleest  furmée  la  deinande  j 
<riii(leiniiité  précitée  n'est  jjas  \ 
fondée  à  demander  que  l'entre- 
preneur des  travaux  soit  con- 
damné à  la  garantir  éven- 
tuellement de  toutes  les  con- 
séquences de  cette  demande. 
—  Procédure.  —  Recours  de 
l'Etat.  Lettre  d'envoi  dn  re- 
cours. Siguature.  —  Le  fait  que  i 
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la  lettre  d^envoi  d'un  recoui^ 
formé  au  nom  de  l'Etat  n^a  pas 
été  signée  par  le  ministre  ne 
constitue  pas  une  cause  de  dé- 
chéance, si  le  recours  lui- 
même  est  revêtu  de  la  signature 
du  minisfre.  T.  r/'Ef.),  V,  949. 

—  (41 1  Clii'Uiins  de  fer.  —  Clô- 
tuie  ou  épines-viueltes.  — 
Compétence.  [Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  contre 
héritiers  Cocquebert)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  indemnité  soulevée 
par  nn  propriétaire  riverain 
contre  une  compagnie  do  che- 
min de  fpj-,  à  raison  des  dom- 
mages causés  par  lu  présence 
dans  la  clôture  de  ladite  com- 
pagnie, de  plants  d'épine-vî- 
nette.  —  Décidé  qu'il  n*esl  pas 
suffisamment  établi  que  la 
rouille  linéaire,  qui  a  envahi 
les  récoltes  en  blé  des  requé' 
rants,  soit  due  an  voisinaee 
des  plants  d'épi ne-vi nette  qui 
se  ti'onvrnt  dans  les  elùluie< 
de  la  voie  fei  rée.  Rejet  de  la 
demande  en  dommages-inté- 
rêts. (C.  d'B^.  ),  1,  514. 

—  (42j  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages antérieurs  à  Texpro  pria- 
lion.  —  Interprétation  de  la 
décision  du  jury.  —  Compé- 
tence. —  {Sieur  et  dames  Prn^ 
dinea  contre  Coiupnnnie  du  che- 
min de  fer  d'Or/ciDts.)  —  Il 
n'appartient  qu'à  rauLorilé  .ju- 
diciaire d  interpréler  les  déci- 
sions du  jury  d'expropriation 
et  de  décider  si  Tindemnité 
par  lui  allouée  tient  compte 
des  dommages  causés  à  la  pro- 
priété expropriée  par  des  rem- 
blais antérieurs  à  l'expropria- 
tion. (C.  d'Et),  I,  747. 
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Dommages  (suite): 
—  (43)  Chemins  de  fer.  —  Tun- 
nel. —  Su|>pression  de  sources. 

—  Indemnité.  —  Procédure. 

—  Expertise.  —  'Compagnie 
f/e.s  chemin  de  fer  du  Sud-Est 
conlre  sieur  Sèvf\)  —  Les  ar- 
ticles 532,  041  cL  642  du  Code 
civil,  qui  règlent  les  rap- 
ports entre  voisins,  ne  s'ap- 
pliquent pas  ipso  facto  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer, 

—  qui,  en  perçant  un  tunnel 
sur  un  fond  lui  appartenant,  a 
tari  une  source  qui  alimentait 
le  réseivoir  d'un  voisin,  — 
dans  ses  rapports  avec  ce  par- 
ticulier. Dans  Tespècc  il  est 
reconnu  que  ce  dommage 
donne  droit  à  indemnité.  — 
Expertise.  —  Lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  ordonnait 
un  supplément  d'expertise 
(antérieurrinetit  à  la  loi  du 

.    22  juillet  188!»  I  eu  matière  de 
doinuiages  causés  par  les  tra- 
vaux publics,  il  devait  se  con- 
former aux  règles  substan- 
tielles édictées  par  Tarticle  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
Annulation  d*un  arrêté  con- 
fiant une  expertise  à  un  seul 
expert.  —  Evornfion.  —  L'af- 
faire étant  en  état,  par  suite 
d'une  expertise  réguh^re,  le 
Conseil  d'Etat  statue  au  fond. 
(C.  d'Et.),  Il,  148. 
—  (44)  Cheuiius  de  fer.  —  Lignes 
télégraphiques.   {Sieur  Thiret 
contre  Ministre  des  travaux  pU' 
blics.)  —  Le  propriétaire  lésé 
par  les  servitudes  d'utilité 
publique  imposées  à  son  im- 
meuble par  application  de  la 
loi  du  Ib  juillet  1845  est-il  re- 
cevable  à  demander  une  in- 
demnité de  ce  chef  ?  —  Non 
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résolu  par  le  Conseil  d'Etat. 
Résolution  négative  par  le  mi- 
nistre. —  Trépidations  pro- 
duites par  le  passage  de  trains. 
Indemnité  allouée.  —  Apposi- 
tion au  mur  de  face  de  la  mai- 
son d'nn  poteau  télégraphique; 
pas  de  dommage  appréciable: 
u(»M  lieu  à  indemnité.  (C.d'£^.), 

—  (45)  Chemins  de  fer.  —Con- 
seil de  préfecture  :  publicité. 
—  {Compagnie  des  ehemint  âe 
fer  de  Paris-Ls/oh-Méditerranée 
contre  sieur  Benoit.)  —  Modifi- 
cations apportée  à  l'écoulement 
des  eaux  par  rétabiisseni'^nt 
d'un  clicmiu  de  ler  eu  n-inblai, 
ayaut  |iroduit  des  tasseiiieuts 
dans  les  bàtinuMits  et  des  lé- 
zardes, et  troublant  les  eaux 
d'un  puits;  indemnité  accor- 
dée pour  dommages  aux  bâti- 
ments, et  dépréciation  de  rin- 
meuble.  —  Mur  Je  cldturei 
l'angle  d'une  maison  ne  ren- 
dant pas  cependant  les  répa- 
rations impossibles  à  la  façade 
qui  ne  ron^jsle  d^iilleurs  que 
dans  uii  pignon  sans  ouver- 
tures :  pas  d'indemnité.  — 
Procédure.  —  Lorsqu'après  la 
lecture  du  rapport  et  raudition 
des  conclusions  du  commis- 
saire  du  gouvernement,  en 
séance  publique,  l'affaire  est 
mise  en  délibéré,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas,  sur  le 
dépôt  d'une  note  par  une  des 
parties  litigantes  et  d'une  ins- 
truction complémentaire,  pro- 
céder en  cbambre  du  conseil  à 
Taudition  d'un  rapport  complé^ 
mentaire  et  des  conclusioDS 
nouvelles  du  commissaire  du 
gouvernement.  —  Arrêté  an- 
nulé pour  violation  de  la  loi. 
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Evocation.  (C.  d'Et,),  II,  47a. 

—  (46)  ChemiDS  de  fer.  —  {Sieur 
Nahmens  contre  Compagnie  des 
chon'iiis  de  fer  de  l'Hérault.)  — 
Remblai  d'un  chemin  de  fer 
ayant  fait  obstack*  par  suite  de 
rinsTiffisanco  des  ponceaux  de 
débouché  au  passage  des  eaux 
et  aggravé  l'inondation  *l  un 
étang  salin  ;  indemnité  due. 
(C.d'El.),  II,  498. 

—  (41)  Chemins  de  fer.  —  (Com- 
pagnie de  PariS'Lyon'Méditer- 
ranée  contre  sieurs  Brossette^ 
Mouletteet  autres.)  —  Etablisse- 
ment d'un  pont  sur  une  ri- 
vière, ayant  eu  pour  consé- 
quence de  rejeter,  en  temps 
de  crue,  les  eaux  sur  les  pro- 
priétés riveraines  et  d'aggraver 
les  effets  de  Tinondation.  In- 
demnité due  dans  la  mesure  de 
cette  aggravation.  (C.  (f£l.), 
H,  554. 

—  ;  4R)  Chemins  «le  fer.  —  Expro- 
priation :  déviati'tiT  «léi'ectueuse 
d'un  canal.  —  Cession  de  pro- 
priété :  action  en  indemnité 
non  cédée  ;  dommage  non  en- 
core caractérisé.  —  {Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  époux 
OUivary.)  —  Recevabilité  d'une 
demande  en  indemnité  formée 
par  racqnérenr  d'un  terrain 
postérieurem^'iit  h  ]"exj)ropria- 
tion,  encore  bien  iju  il  n'ait 
pas  été  subrogé  dans  le  droit  à 
indemnité  du  vendeur  si  le 
dommage  ne  9*est  nettement 
caractérisé  qu'après  la  vente. 
—  Bien  que  Texpropriant  ait 
prodoit  devant  le  jury  le  plan 
des  travaux  qu'il  s'engageait  k 
faire  pour  irriguer  un  pré 
dans  les  conditions  anciennes, 
le  propriétaire  de  ce  pré  est 


recevable  à  réclamer  une  in- 
demnité an  cas  où  les  travaux 

exécutés  sont  défectueux.  (C. 
(/'£«.),  II.  716. 

—  (49)  Chemins  de  fer.  —  {Corn- 
par/nie  de  Lyon  contre  Syndicat 
de  Vif.)  —  Travaux  ayant  eu 
pour  conséiiuf'uee  de  nécessi- 
ter pour  un  syndicat  d'irriga- 
tion des  travaux  de  protection: 
moitié  des  dépenses  mises  à  la 
charge  de  la  compagnie  de  che* 
min  de  fer,  sans  que  la  quote- 
pari  de  la  Compagnie  puisse 
excéder  le  chilTre  de  dépenses 
lixé  par  le  conseil  de  ^irof'ec- 
ture  et  accepté  par  le  syndi- 
cat. —  Intérêts  :  Demande 
rejetée,  la  condamnation  con- 
sistant dans  un  rembourse- 
ment de  la  moitié  des  travaux 
de  protection  à  exécuter.  (C. 
d^Et.),  II,  1215. 

—  (50)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  {Dame  du  Sendat  et 
sieur  Narail  contre  sieurs  Vari- 
(jard  et  Mortier.)  —  Lorsqu'un 
entrepreneur  a  pratiqué  une 
brèche  dans  une  digue  située 
sur  un  terrain  acquis  par 
TEtat,  parvoie  d'expropriation, 
et  que  ce  fait  a  eu  pour  consé- 
quence l'inondation  de  cer- 
taines parcelles  de  terrain, 
une  indemnité  esl  due  au  pro- 
priétaire desdites  parcelles  et 
au  fermier  de  l'une  d'elles.  — 
Frais  d'experlise  et  de  tierce 
expertise  mis  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  ceux-ci  n'ayant 
fait  aucune  offre  aux  récla- 
mants. (C.  d'£l.),  m,  305. 

(51)  Chemins  de  fer.  {Sieurs  de 
koqiiette^Bui^^on  et  Ville  de 
Toulon  contre  sieur  Arbaud  et 
autres.)  —  Inondations.—  Tra- 
vaux de  construclion  d'un  clie- 
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Dommages  (mité)  : 
min  de  fer  ayant,  par  suite  de 
modiOcations  apportées  au  lit 
d'un  coui  s  d'eau,  aggravé  des 
inondations  :  indemuilé  due 
au  riverain.  (De  Roquette- Buis- 
son, 1"  t'<p.\  —  îtiondulions 
occasioiiiie^'s  pnv  (les  travaux 
faits  pour  le  compte  d'une 
ville  :  indemnité  allouée  (V't//e 
•de  Toulon^  2"  espèce).  —  Procé- 
dure. —  Visas.  Motifs.  —  Un 
•arrêté,  qui  ne  contient  ni  vi- 
sas, ni  motifs,  est  régulier, 
sll  se  réfère  à  dès  arrêtés  anté- 
rieurs contenant  l^^s  visas  né- 
cessairf^s  et  déclare  adopter 
les  (•(Hiciiisions  dti  r;i|>pf>rt  du 
tierscxperl.  -  iVilIt!  (IrToulonj 
2«  espèce,}  (C.  d'El.),  ill,  399. 

— -  (5?)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages aux  usines.  —  {Compa- 
gnie de  fEst  contre  sieur  MU" 
naut.)  —  Lorsqu'une  ligne 
d'intérêt  local  a  été  rétrocédée 
à  FElal,  libre  de  toutes 
charges,  et  qu'elle  ;i  f.iil  en- 
suite l'objet  d'une  concession 
à  une  compagnie  d  intérêt  gé- 
néral, celle-ci  ne  peut  pas  être 
rendue  responsable  d^un  dom- 
mage causé  à  un  tiers  par 
les  travaux  de  la  compagnie 
primitive.  —  Intérêts  des 
sommes  payées  en  trop  :  Paye- 
ment non  justitié.  Hejet.  (C. 
(VEc),  m,  494. 

—  Chemins    de    fer.  — 

Dommages.  —  Allongement 
de  parcours.  —  {Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
Malmanche  et  autres,)  —  La 
suppression  d''un  débouché 
mettant  en  communication 
certains  immeubles  avec  le 
chef-lieu  de  la  commune  lors- 
^{u'elle  impose  un  allongement 
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de  parcours  dans  cette  direc- 
tion, ne  constitue  pas  un 
dommage  direct  et  matériel  de 
nature  à  ouvrir  au  profit  des 
propriétaires  un  droit  à  indem- 
nité, alors  que  les  communi- 
cations avec  la  ville  voisine 
I  Bordeaux)  n'ont  pas  été  modi- 
fiées. (C.  d'Et.},  m,  722. 
-  (54)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  {Compagnie  du  Midi 
contre  sieurs  Coll  père  et  fils,) 
—  Travaux  d*un  viaduc  de  sou- 
tènement ayant  produit  des' 
tassements  dans  les  fondations 
des  maisons  voisines  :  indem- 
nité due  coiisislaot  :  1»  dans 
la  somme  iit'cessaire  [)Our  la 
reconsiructiondes  immeubles; 
2'*  dans  le  payement  du  dom- 
mage correspondant  h  la  perte 
des  locations;  dans  ie  rem- 
boursemeat  des  condam  nations 
prononcées  contre  les  proprié- 
taires au  profil  de  leurs  loca- 
taires par  le  tribunal  civil; 
4°  dans  la  réparation  du  pi  é- 
judice  causé  aux  |)ropriélaircs 
obligés  «l'abandonner  la  partie 
de  leur  maison  qu'ils  babilaient 
personnellement.  —  Mais  on 
ne  saurait  lyouter  &  cette  in- 
demnité les  intérêts  des  sommes 
allouées  pour  reconstruction 
des  immeubles  :  ils  feraient 
double  emploi  avec  l'indem- 
nité pour  privation  de  ioui"^- 
sance.  l,oi'S(jue  l'indemnité 
comportait  plusieurs  chefs 
dont  certiiins  ne  sont  pas  pro- 
ductifs d'intérêts,  les  premiers 
payements  doivent  s^imputer 
sur  les  chefs  portant  intérêts 
et  dès  lors  le  retard  dans  le 
payement  des  autres  chefs  ne 
peut  donner  lieu  à  l'allocation 
d'intérêts  moratoires.  —  Pro- 
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cédure.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  GompositioD.  ^  Gon- 
.seiller  général  appelé  pour 
compléter  le  conseil  sans  que 
sa  présence  soit  justiiiée  par 
les  cil-constances  prévues  dans 
.Tarrèté  consulaire  du  19  fruc- 
tidor an  IX  ;  arrêté  annulé  pour 
vice  de  lornie  :  évocation.  — 
Double  dej^ié  de  juridiction. 
Non-recevabilité  de  conclu- 
sions non  soumises  au  conseil 
de  préfecture.  (C.  (VEL),  III» 
822. 

-  (;i;i)  ClieinÎQS  de  fer. —  Dépôt 
de  déblais.  —  Passage  inter- 
cepté. —  Occupation  do  ter- 
rains autorisée,  à  charge  de 
conserver  un  passage  pour  les 
bestiaux  le  loui:  d  une  rivière; 
passage  interce  {dé  par  suite  du 
glissement  des  terres;  con- 
damnations de  TEtat  au  paye- 
ment d'une  indemnité  sufG- 
sa  nie  pour  réparer  ledommage 
et  rétablir  le  passage  mais 
non  {»our  permet! re  Tenlève- 
menl  de  lous  les  déblais.  — 
{Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  (VArcaviont.)  — 
(C.d'Et.),  IV,  81. 

-  (56)  Chemins  de  fer.  —  Tùn» 
nel.  —  {Compagnie  de  Lyon 
contre  sieur  Pellion  et  autres.) 

—  Procédure.  —  Chose  jugée. 

—  Tribunaux  judiciaires.  — 
l.orsiiue  des  juLM^iiients  passés 
en  i'orce  de  <:boôe  ju^ée  i>u\ 
décidé  (ju'un»'  compagnie  avait 
pu  fouiller  des  terrains  expro- 
priés afin  d'y  creuser  un  tun- 
nel, sans  excéder  la  limite  de 
ses  droits;  mais  ont  refusé 
de  reconnaître  <jue  de  ce  chef 
la  compagnie  n'avait  encouru 
aucune  responsabilité  pé(  u- 
nièie,  la  compagnie  n'est  pas 

Annales  de*  I*.  et  Ck.^  V  sério.  — 
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fondée  à  soutenir  que  le  con- 
seil de  préfecture^  saisi  d^une 
demande  dindemnité  formée 
par  les  riverains,  à  raison  des 

dommages  causés  par  ce  tUB- 
nel .  a  violé  l'autorité  de  la  chose 
Juui'f,  en  ordonnant  une  exper- 
tise sur  cette  réclamation.  Le 
percement  d'un  tunnel  h  tra- 
vers des  terrains  expropriés  ne 
constitue  pas  un  usage  normal 
du  droit  de  propriété  ;  ce  tra* 
vail  est  de  nature  à  ouvrir  un 
droit  à  indemnité  par  applica- 
tion (le  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (-t  de  îa  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Expertise  ordon- 
née. Itégularité.  [C.  d  Et.jtWt 
117. 

—  (57)  Chemins  de  fer.  —  Infil- 
tration dans  les  caves  d*une 
maison  construite  plus  de 
dix-huit  ans  après  l'établisse- 
ment du  remblai  de  la  voie 
ferrée  :  Dommage  non  impn> 
table  an  travail  public  ;  indem- 
nité K'Insée.  —  ISienr  brcs 
contre  Chemin  de  fer  de  Lyon.} 
[C.  d'Et.),  V,  7. 

—  (58)  Chemins  de  fer.  Dom- 
mages causés  par  les  travaux 
de  construction  d'une  ligne  : 
dommages  non  définitifs  et 
dont  Tétendue  pourra  être  di- 
minuée ;  indemnité  annuelle. 
—  (Mini.sln;  des  travaux  publics 
contre  dame  veuve  Bloc.)  —  (C. 
d  Et,],  V,  18. 

—  (59)  Chemins  de  fer;  bruit  et 
fumée.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Sintetmann  contre  com- 
pagnie de  VEst,)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est,  àTexclusion 
de  l'autorité  judiciaire,  com* 
péteut  pour  statuer  sur  une 
action  en  indemnité  pour 
dommages    résuUaiit,  pour 

Loi$t  etc.  ijuhles),  47 
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DoMMAfîEs  (suite)  : 
une  propriété  riveraine,  du 
bruit  et  de  la  fumée  de  ioco> 
motives.  {Trib.  des  conf,)^  V, 
500. 

—  (60)  GhemtDS  de  fer.  —  Occu- 
pation temporaire.  —  Extrac-  ] 
ti<»n  de  matériaux  :  i3allastière.  ; 
[Compagnies  du  Nord  et  du  Midi  \ 
et  sieurs  Lafforyue,  Leroy.)  —  ' 
Durée  de  l'occupation.  —  l.ors- 
qu'après  rachèveni»'nt  des  tra- 
vaux, il  a  été  procédé  au  cons- 
tat de  Tétat  des  lieux  confor' 
mémi^ut  à  Tarticle  8  du  décret 
duH février  1868, et  (jue  les  ex- 
perts soQtd^accord,  le  proprié^ 
taire,  qui  peut  rentrer  en  pos- 
se>sion  de  ses  t»- nains,  n'est 
pas  foinlé,  sons  pii-lcxle  que 
riiuUîuiiiilé  n'est  pas  r»''i;lée,  à 
soutenir  que  sa  privation  de 
jouissance  a  été  prolongée 
au-delà  de  cette  date.  —  In- 
demnité réduite  par  voie  de 
conséquence  (Compagnie  du 
Midi,  1''''  esp»),  —  Indemnité 
accordée  :  pour  trouble  dans 
la  jouissance  d'eaux  d'irriga- 
tion, et  dans  re.\])loitation  de 
parcelles  en  dehors  de  l'oc- 
cupation —  dépréciation  des 
terrains  occupés  et  couverts  de 
déblais  ou  de  tranchées  — 
morcellements  et  difficultés 
d'accès,  et  suppression  d'une 
piste  d'entraînement  -  dépré- 
ciation de  récoltes  —  affaisse- 
ment du  sol  (Compagnie  du 
Midi,  i'"*  esp.).  —  Hécusation. 
—  Tiers  expert.  ~  Non-rece- 
vabilité d'une  demande  de  ré- 
cusation, formulée  pour  la 
première  fois  devant  le  Con- 
seil d'Etat  par  une  partie  qui  • 
a  assisté  sans  protestation  ni 
réserve  à  la  tierce  expertise 
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(Compagnie  du  Nord,  2«  esp.). 
— ■  Chose  jugée.  —  Lorstju  un 
arrêté  accordant  une  indem- 
nité pour  dommage  a  été  an- 
nulé en  appel,  et  qu'une  tierce 
expertise  a  été  ordonnée,  le 
conseil  de  préfecture,  sur 
renvoi  du  litige,  peut,  sans 
violer  l'aulorité  de  la  chose 
jugée,  allout'r  une  indomnitt' 
plus  folle  que  celle  qu  il  avait 
primitivement  accordée  (Com- 
pagnie du  Nord,  2»  esp,),  — 
Carrière  en  exploitation.  — 
Fixation  du  cube  des  matériaux 
extraits  non  d'après  Favis 
hypothélicfue  du  tiers  expert, 
mais  d'après  la  constatation 
de  Tf^xpei-lise  eonleuiporaine 
(\r  la  lin  de  r»'.\|)h)ilation  et  le 
prix  du  uit'Ue  cube  desdits 
matériaux  en  tenant  compte 
des  ])ro portions  de  cailloux,  de 
gravier,  de  sable  fin  et  autres 
produits  accessoires  (Compa* 
gnie  du  Nord,  2"  esp.).  —  In- 
demnité spéciale  accordée  au 
locaf?nre  des  terrains  fouillés 
j)ar  renirepreneui"  de  travaux 
publics,  à  raison  du  (rouble 
apporté  dans  l'exercice  de  son 
industrie.  Régularité  (Compa- 
gnie du  Nord,  2*  esp.),  — Exé- 
cution de  l'arrêté  ;  restitution. 

—  En  présence  de  la  réduc- 
tion de  l'indemnité  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture, 
l'intéressé  est  condamné  à  res- 
tituer la  somuie  payée  en  trop 
avec  intérêts  du  jour  du  paie- 
ment et  intérêts  des  intérêts 
(Compagnie  du  ISord,  2*^  esp.) 
(C.  d'EL),  VI,  74. 

(61)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages aux  personnes.  —  Ou- 
vrier blessé  sur  un  chantier. 

—  Responsabilité  :  Etat  :  tâche- 
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pon.  —  {Ministre  des  travaux 
publica  contre  aieur  Garrîr/ou.) 

—  Un  f?\cheron,  qui  a  seule- 
ment fourni  h  l'Etnt  de?  ou- 
vriers enihanchf's  par  lui  et 
dont  le  salaire  lui  était  payé 
directement,  à  l'effet  de  les 
employer  à  des  travaux  exé- 
cutés en  régie  pour  le  compte 
de  l*administrattoii,  sous  la 
siiiveillance  des  agents  de 
celle-ci,  n'est  pas  responsable 
des  conséquences  desaccidents 
causés  à  un  ouvrie  r  sur  les 
chantiers  —  Cet  ouvrier  ne 
saurait,  dans  les  circonstances 
de  l^affaire,  être  considéré 
comme  le  préposé  dudit  tâ- 
cheron. <—  Accident  éprouvé 
par  un  ouvrier  résultant  de  la 
fausse  manœuvre  d'un  wa- 
gonnet exécutée  pnrun  ouvrier 
au  service  de  TKIat,  sans  qu'il 
y  ait  on  imprudence  de  la  part 
de  1  ouvrier  blessé  :  condam- 
nation de  l  Etat  à  une  indem- 
nité. ((?.  <f Bf.),  VI,  378. 

—  (62)  Chemins  de  fer.  —  Rem- 
blai. —  Affaissement.  —  Dom- 
mages aux  propriétés  rive- 
raines. —  Responsabilité.  — 
Compagnie  concessionnaire  et 
département  mis  hors  de  cause. 

—  Expertise.  —  Société  géné- 
rait' ({es  chemins  de  fer  écono- 
miques.) —  Lorsqu'une  Com- 
pagnie concessionnaire  d*un 
chemin  de  fer  d*intérêt  local, 
actionnée  en  indemnité  à 
raison  des  dommages  que 
Taffaissement  de  sa  voie  a 
causés  aux  terrain?  riverains, 
soutient  que  cet  alVaissement 
est  dû  à  Pautorisation  donnée 
aux  riverains  par  le  départe- 
ment d'appuyer  leurs  eaux  de 
submersion  sur  le  remblai  du 


,  ORDRE  ALPHABÉTIQUE.  739 

chemin  de  fer,  le  département 

ne  peut  pas  être  mis  hors  de 
cause.  —  Expertise  ordonnée. 
(C.  (('FJ.],  VII,  4rt. 

—  (63)  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages. —  Irruption  d'eau.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  contre  sieur 
Molière,)  —  Destruction  d'ou- 
vrages hydrauliques  apparte- 
nantà  unusinier,  produite  par 
une  crue  dont  les  eflets désas- 
treux ont  été  nutimentés  à 
raison  du  dipôt  de  déblais 
effectué  par  une  cunipagnie  de 
chemins  de  fer  sur  la  berge  de 
la  rivière.  Responsabilité  de  la 
compagnie.  Appréciation  da 
dommage.  Recours  en  ga- 
rantie. Compétence.  —  Lors- 
que la  compagnie  concession- 
naire a  traité  avec  un  tiers 
pour  la  construction  d'une 
voie  ferrée,  le  conseil  de  pré- 
lecture est  compétent  pour 
connaître  de  l'action  en  ga- 
rantie formée  parla  compagnie 
concessionnaire  contre  son 
sous-traitant.  {C,  d'Et,),  VII, 
204. 

—  (63  bis)  Chemin  de  fer.  — 

Dommages  aux  usines.  —  {Sieur 
Maistre  rostre  compafjnie  du 
Midi.)  T.  (i  Et.  \  VII,  ;i67. 

—  (64)  ('-liemins  de  fer.  —  Sup- 
pression d'un  passage,  de- 
mande en  rétablissement  ou 
endommages-intérêts.  — Gom-' 
pétence.  —  (0"*  Takot  contre 
chemins  de  fer  de  VOuest,)  — 
Il  n'appartient  pas  au  conseil 
de  préfecture  ou  à  l'autorité 
judiciaire  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  travaux  sur  le  do- 
maine [)uhiic.  —  Il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  de 
connaître   d'une   action  en 
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dommages  et  intcnsts  fondée 
sur  le  préjudice  résultant  pour 
im  riverain  d'un  chemin  de 
fer,  de  la  suppression  d*un 
passage  assurant  la  desserte 
de  sa  propriété,  alors  que  | 
cette  suppression  résuU»;  d'un  | 
ensemble  de  travaux  réiLniliè-  | 
rement  ai  rêtés  par  I  auloiité  I 
supérieure,  alors  même  (jue  le  i 
passage  ancien  qui  a  élé  mo- 
difié aurail  été  établi  en  vertu 
de  conventions  passées  entre 
le  riverain  et  la  Compagnie  dn 
chemin  de  fer.  (T.  des  co»fi.  ',  : 
Vil!,  143.  j 
—  (ÇîVi  ('lîpmin^  for.  -  ySicin'S  j 
dn  l{ihrrl.  Emit  et  di/ti  fs  confre 
C(>iniiitijHif>^  (le  I  (hte.sl,  dit  Lyon^  \ 
ville  de  Limoges.)  —  Voie  d'ac- 
cès  d'une  propriété  non  mo- 
difiée par  des  travaux  de  dou- 
blement de  la  voie  ferrée  : 
Refus  d'indemnité  (du  nibert, 
esp,),  —  Libie  écoulement 
des  eaux  entravé  jiai'  les  tra- 
vaux exécnlrs  pai  une  com- 
pagnie de  (  liciiiin  de  fer  ; 
Compagnie  condamnée  à  re- 
médier à  cet  état  de  chose 
dans  les  six  mois  de  Tarrèt  et, 
à  défaut,  au  paiement  d'une 
indemnité  fixée  par  avance 
(Enoi,  2»  tsp»),  —  Travaux 
publics  communaux.  —  Dom- 
mages. Dérivation  d'un  ruis- 
seau. —  Décidé  (jUc  la  dériva- 
tion d'un  ruisseau,  tdiectuée 
par  une  comniuni',  a  eu  pour 
conséquence  d'anuiuenLer  le 
volume  des  eaux  de  ce  ruis- 
seau et  de  rendre  ses  déborde- 
ments plus  fréquents:  Indem- 
nité allouée  aux  riverain»  à 
raison  de  la  perte  de  revenus 
ou  de  la  privation  de  jouis- 
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sance  i^Dame  Sorsas,  3"  esp.). 
—  Dommages  futurs.  —  In- 
demnité alternative.  —  Le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  condamner  une  ville,  pour 
le  règlement  des  dommages 
futurs,  à  payer  une  indemnité 
déjà  déleniiiiiée  aux  riverains, 
ou  à  faire  exécuter  des  tra- 
vaux spécifiés  pour  mettre  la 
propriété  endonnnagée  à  1  abri 
des  inondations.  —  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'annuler 
l'arrêté,  sauf  à  réserver  aux 
riverains  un  droit  à  indemnité 
en  cas  de  préjudice  postérieur 
audit  arrêté  (Dame  Sorsas, 
3«  esp.)  {(\  d'Fj.),  VNI,  2H5. 
—  (60)  Chemins  de  fer.  —  Sou- 
terrain. —  ISiptirs  liiv/inrd  et 
Variijardj  Ihiy^  contre  dame  de 
Saint-Marcel  et  sieiif  Larrin.) 
Lorsque  Texéculion  des  tra- 
vaux d'ouverture  d'un  tnnnel 
u  eu  pour  effet  direct  d'é- 
branler les  fondations  d'une 
maison  située  au  dessus,  le 
conseil  de  pr/^foc  turc  «'st  com- 
pétent pour  «  ((niiail rr  de  Tac- 
tion  en  dominai:*'  fi^imée 
contre  les  enlrepreiicuis  par 
le  propriétaire  et  fondée  uni- 
quement sur  lexécution  des 
travaux  publics,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  renvoi  préjudiciel 
devan  t  les  tr i  bu n aux  j  u d i c  i ai res 
pour  interprétation  de  la  dé- 
cision «lu  jury,  relative  à  l'ex- 
prôpii;ilion  du  tn'*fonds.  — 
Indemnité  allouée  pour  tra- 
vaux de  consolidaliun  et  pour 
perte  de  loyers,  mais  non  pour 
dépréciation  définitive,  les  dé- 
penses faites  ayant  eu  pour 
objet  de  supprimer  tout  pré- 
judice résultant  du  dommage. 
(C.  (m.),  VIII,  1016. 
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—  (67)  ChemÎDsde  fer.  —Extrac-  j 
tion  de  matériaux.  —  (Sieur  • 
Chastenet  contre  Sieur  Verjat.)  , 

—  Compélence.  —  Etendue  | 
de  Tautorisation.  —  Terre  vé- 
g<''tale.  —  Décidé  que  l  ;invté  | 
préfectoral  autorisant  roccu-  ' 
paiioH  des  tenaiiis  des  requé- 
rants donnait  droit  à  l'entre- 
preneur d'extraire  uon  seule- 
ment le  ballast,  mats  encore 
la  terre  végétale  superposée  à 
la  couche  de  ballast.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  Teiisomble  de  l'in- 
demnité. —  Fixation  de  l'in-  : 
demnité  pour  extraction  de  i 
terre  végétale  et  de  ballast  j 
d'après  les  prix  courants  du  , 
pays  déterminés  par  l'exper-  j 
lise.  —  Travaux  de  protection 
et  d^assainissement  pre.scrits  à 
Tentrepreneur  par  le  préfet 

—  Le  conseil  de  préfecture, 
qui  réserve  ses  droits  au  pro- 
prit  tnire  du  terrain  pour  le 
cas  où  CCS  travaux,  prescrits 
par  If  préfet,  ne  seraient  pas 
exécutés  dans  un  délai  délej  - 
minéf  ne  commet  pas  un  excès 
de  pouvoir.  (C.  éTEt.),  IX,  t9. 

—  (68)  Chemin  de  fer  d*intérét 
local.  —  Funiculaire.  —  Tas- 
sements et  mouvements  dans 
les  murs.  —  [Sieur  MoreUet.  \ 

—  Dommages  causés  à  une 
maison  riveraine  par  rétablis- 
sement eu  s(»utorrain  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  : 
indemnité  allouée  au  proprié- 
taire, pour  perte  de  loyers,  et 
remboursement  des  frais  d'ins- 
tance entre  ledit  propriétaire 
et  ses  locataires.  —  Re  jr  i  d'une 
indemnité  pour  dépréciation 
de  l'immeuble,   les  travaux 


confortatifs  effectués  par  le 
concessionnaire  du  chemin  de 
fr  t ,  et  laissés  à  sa  charge  ex- 
clusive, ayant  eu  pour  objet 
de  remettre  complètement  la 
maison  en  état  i  T.  r/'/-;/.  ,IX,  64. 

-  60)  Chemins  de  fer.  -  .Vppel 
en  caraulie. —  {Société tfénérale 
ths  Chi-miîis  (le  fer  txnHoiniquefi 
contre  département  de  la  Gi- 
ronde, )  —  Dommages  résultant 
de  travaux  publics  exécutés 
par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  :  indemnité  due  par 
cette  dernière.  —  (iarantie 
réclnm»''e  au  département  par 
le  motif  que  celui-ci,  s'étant 
chargé  de  Tarquisition  de  tous 
les  terrains  néce.ssaires,  aurait 
dû  en  exproprier  une  largeur 
suffisante  pour  éviter  les  glis- 
sements, cause  du  dommage  ; 
rejet  :  le  département  a  fourni 
les  terrains  jugés  nécessaires 
par  la  compagnie  pour  l'exé- 
cution de*:  plnns  qu'elle  a  pré- 
sentés et  tait  approuver,  (C. 
d'Et.\  IX.  2H. 

-  (70)  Chemins  de  fer.  —  Tran- 
chée. —  Tarissement  de  puits. 
«—  Tréfonds.  ' —  Droits  du  pro- 
pi  iétaire.  —  Jury  d'expropria- 
tion. —  Décision.  —  Applica- 
tion. —  Expertise.  —  Convo- 
cation des  parties.  —  [Ministre 
des  travaux  publiât  contre  sieur 
Martiti'Jouet.^  —  Jury  d'oxpro- 
prinlion.  —  Dt'ii^ion.  —  .\p- 
plicaLion.  —  Si  un  conseil  de 
préfecture  est  incompétent 
pour  interpréter  la  décision 
d'un  jury  d'expropriation,  il 
peut  faire  état  de  cette  déci- 
sion et  l'appliquer  lorsqu'elle 
ne  présente  pas  d'obscurité.  — 
Propriétaire  de  la  surface.  — 
Droits  sur  le  tréfonds.  —  Lors- 
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DoMHAGES  (mite)  : 
que  l*£tat,  en  creusant  dans 
un  terrain  dont  il  est  proprié- 
taire, une  tranchée  profonde 
destinée  au  passa^^e  do  la  voie 
ferrée,  dt^tourue  les  eaux  sou- 
terraines alnneataut  les  puiLs 
d'un   particulier,    n'est  pas 

.  fondé  à  repousser  la  demande 
dMndemnité   formée  par  ce 
particulier,  en  invoquant  les 
droits  sur  le  tréfonds  attribués 
par  l'article  552  du  Gode  civil 
au  propriétaire  de  la  surface. 
—  Allocation  d'une  indemnité,  , 
distincte  de  celle  fixée  par  le 
jury   d'expropriation,  lequel 
n'a  pas  euà s'occuper  du  dom-  • 
mage  dont  s*agit.  (C.  <f £(.),  IX,  ; 
234. 

—(71)  Chemins  de  fer.  —  Expé- 
riences scientifiques  ;  gêne.  — 
Procédure.  Conseil  de  préfec- 
ture :  Expertise  nouvelle  non 
obligatoire.  —  Conclusions  des 
parties  ;  analyse.  {Sieur  dWb- 
badie  contre  Compagnie  du 
Midi»)  —  Simple  gêne  résultant, 
pour  des  expériences  scienti- 
fiques, de  rétablissement  d'une 
voie  ferrée  :  non-lieu  à  indem- 
nité. -  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Expertise.  — 
Une  expertise  en  matière  de 
dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics  ayant  été  faite 
sous  1  empire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  les  ex- 
perts, d'accord  sur  les  faits» 
n*étant  en  dissentiment  que 
sur  le  principe  du  droit  à  in- 

.  demnité,  le  conseil  de  préfec- 
ture peut-il  statuer  immédia- 
diatemenluii  fond,  ou  doit-il 
ortloîiiii  1-,  ù  d<''fantde  la  tierce-  i 
expertise  sup|)rimre  en  cours  i 
d'instance    par    la   loi   du  > 


STS^  KTC. 

22  juillet  1889,  une  nouvelle 
expertise  dans  les  formes  pré* 
vues  par  cette  dernière  loi.  — 
Rés.  dans  le  premier  sens.  — 
Conclusions  des  parties.  — 
Analyse.  —  Lorsque  les  con- 
clusions des  parties  ont  été 
analysées  dans  un  arrêté  pr  é- 
paratoire,  TarréU  statuant  an 
fond  ne  doit  pas,  à  peine  de 
nullité,  les  analysera  nouveau. 

—  Il  suffit  qu'il  vise  l'arrêté  ♦ 
préparatoire   pour  satisfaire 
aux  proscriptionsde  l'article  48, 
paragraphe  2,  de  la    loi  du 

22  juillet  1889.(C.  d'£<.),lX,  235. 
—  (72;  Chemins  de  fer.  —  Dom- 
mages causés  par  la  déviation 
d*une  voie  ,  ferrée  ^pendant  la 
réfection  d'un  tunnel.  —  (Corn- 
pagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi*)  —  Indemnité  allouée 
pour  :  dépréciation  des  ter- 
rains occupés,  dépréciation 
résultant  du  drain  aire  des  ter- 
rains voisins  de  ceux  drainés, 

—  destruction  du  semis,  — 
perte  de  bois  enfouiîi  sous  ces 
remblais.  Difficulté  d'exploita- 
tion du  domaine  résultant  de 
sa  division  en  deux  parties, 
privation  de  jouissance  jus- 
qu'au jour  où  le  propriétaire 
mis  en  demeure  de  reprendre 
ses  terrains  aurait  pu  le  faire 
sans  compromettre  ses  droits. 

—  Procédure.  —  Frais  d'ex- 
pertise. —  Décidé  que,  bien 
qu'il  soit  reconnu  que  les 
offres  faites  par  l'auteur  du 
dommage  étaient  insuffisantes,* 
l'autre  partie  s'étant  refusée  à 
formuler  ses  prétentions,  il  y 
a  lieu  de  faire  supporter  à  cha- 
cune des  deux  parties  la  moitié 
dos  frais  d'expertise.  (C.  dEt,), 
IX,  243. 
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-  (73)  Compagnie  de  chemins 
de  fer.  Sous-U^tant.  Compé- 
tence. —  (Sieur  Bertrand-Jio- 
sazza.)—  Des  dommages  étant 
causés  à  un  particulier  par  des 
travaux  publie^  f^nlr»'j)iis  par 
une  coiiipai,Mii(;  du  clifiniu  de 
fer  etexécuLés  pour  son  conjple 
par  un  sous-traitant,  le  con- 
seil de  préfecture,  compétent 
pour  apprécier  la  responsabi- 
lité de  lacompagnie,  nel'estpas 
pour  apprécier  celle  du  sous- 
traitant  vis-à-vis  soit  de  la 
compagnie,  soit  du  |)ai1iculier. 
Arrêté  annulé d'ofûce.  [V.d'EL), 
V,  859. 

-  {7i}  Chemins  de  fer.  —  {Minis- 
tère des  travaux  pubUes  contre 
dame  veuve Duran.)— Lorsque, 
par  suite  de  la  construction 

d*une  ligne  de  chemins  de  fer, 
le  lit  d'une  rivière  torrentielle 
a  «'•té  modifié  et  que,  le  cliamp 
d'inondation  <Ips  pthx  de  la 
rivière  ayant  été  rétréci,  la 
violence  du  courant  a  été  reje- 
tée  sur  une  seule  rive,  son 
riverain  a  droit  à  une  indem- 
nité à  raison  des  dommages 
causés  par  Tinoudation  (C. 
d'Et.],  X,  39. 

-  (75)  Chemins  de  fer.  —  Gares. 
—  Avenues  d'accès.  —  Maison 
en  contre-haut.  —  i Sieur  Limon 
contre  Compaynie  de  l'Est.)  — 
Le  propriétaire  riverain  d'une 
route  nationale  dont  Tim- 
meuble  s*est  trouvé  en  contre- 
haut  de  3  mètres  du  niveau 
de  cette  voie  publique  par  suite 
des  travaux  exécutés  par  une 
compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  l'agrandissement  de  la 
gare  a  droit  à  indemnité.  — 
Objections  tirées  de  ce  que  la 
compagnie  serait  restée  pro- 
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prîétaire  d*une  bande  de  ter* 
rain  entre  la  voie  publique  et 
l'immeuble  dont  s'agit,  et, 
d'autre  part,  que  l'abaisse- 
ment de  la  voie  était  compris 
dans  uii  projet  déclaré  d'uti- 
lité publique  avant  l'acquisi- 
tion du  terrain  sur  lequel 
Tim meuble  a  été  bâti.  Rejet: 
Talignement  délivré  par  le  pré- 
fet constitue  le  propriétaire 
riverain  de  la  voie  publique,  et 
il  a  été  délivré  en  tenant  compte 
de  I  état  des  lieux  alors  exis- 
tants, lesquels  n'ont  été  modi- 
tiés  que  louylemps  ai)rès  son 
acquisition.  fC.  d'El.},  X,  377. 

—  (76)  Chemin  de  fer  départe- 
mental. —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Appel  en  ga- 
rantie du  département.  ^ 
[Société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques.)  —  Dom- 
mages résultant  des  travaux  de 
construction  d'un  chemin  de 
fer  déi)arlenienlal  :  indemnité 
mise  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie concessionnaire.  —  Appel 
en  garantie  du  département 
par  le  motif  que  les  dommages 
(mouvements  dans  les  terrains 
riverains  de  la  voie)  seraient 
dus  à  l'autorisation  donnée 
par  le  département  aux  pro- 
priétaires desdits  terrain'^  d'ap- 
puyer leurs  eaux  de  suluner- 
sion  sur  le  remblai  du  cliemin 
de  fer.  Rejet  après  expertise 
constatant  que  cette  autorisa- 
tion n^avait  pu  entraîner  les 
dommages  éprouvés  (Suite  de 
l'arrêt  :  Société  générale  des 
chemins  de  fer  économiques 
du  14  février  1896.  Ann.  1897, 
p.  46).  {C.  d'Et.),  X,  294. 

—  (77)  Chemin  vicinal  donnant 
accès  à  la  propriété  du  requé- 
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Dommages  {suite)  : 
rant  dévié  et  abaissé  de  plas 
de  quatre  mètres  ;  accès  réta- 
bli au  moyen  d'une  rampe 
d^une  inclinaison  de  0"»,05  par 
mètre.  —  Dommage;  droit  à 
indemnité.  • —  (Compagnie  rfes 
Chemins  (le  fer  du  Nord  contre 
sieur  Hevr^t.)  'C.  d'Èt.),  1,  85t. 

—  (78)  Chemins  vicinaux  ordi- 
naires. —  Exhaussement.  — 
Dommages.  —   [Sieur  Long 
contre  cùmmune  (PÈspinasse,)  — 
Exhaussement  d*ûn  chemin 
vicinal  ordinaire  au-devant  de  j 
.la   propriété    d'un    riverain,  | 
ayant  en  pour  conséquence  de  j 
pl.'UMM-  riiniiieuhle  de  ce  rive-  i 
rain  en  contre-bas  de  0"',70  de  j 
la  voie  publi<jue  et  de  moditier  ' 
les  accès.  Indemnité  due.  — 
Action  en  indemnité.  —  Pres- 
cription biennale.  —  La  pres- 
cription de  deux  ans,  édictée 
par  l'article  18  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  n'est  pas  oppo- 
sable à  une  demande  en  indem- 
nité formée  à  raison  de  dom- 
mages causés  à  un  itiimeuble 
par  rexhaussenient  d'un  che- 
min vicinal.  [C.  d'EL),  H,  691. 

—  (79)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  ^ 
Dommages  aux  propriétaires 
riverains.  —  Condamnation  du 
service  vicinal,  personnalité 
civile.  —  Proc/'dnre.  —  Repré- 
sentation en  juslirp  ;  é- vocation. 
—  [Préfet  de  /Hérault  contre 
conaorts  Santy.)  —  Le  service 
vicinal  ne  constitue  pas  une 
pei'sonne  civile  contre  laquelle 
une  condamnation  puisse  être 
prononcée.  —  Les  communes 
intéressées  aux  chemins  vici^ 
naux  de  grande  communica- 
tion ne  peuvent  être  représen- 


LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

tées  en  justice  que  par  le  pré- 
fet —  Lorsque  sur  une  action 
dirigée  contre  le  préfet  repré- 
sentant le  département,  le  pré> 
fet  a  pris  des  conclusions  au 
nom  de?  rnmmunes  intéressées- 
sans  opj)o>er  de  lin  de  non- 
recevoir,  il  ne  sanrnit,  dovant 
le  Conseil  d'Etat,  prétendre 
que  les  (  ommunes  n'ont  pas 
été  repré.sentées  en  première 
instance.  —  Lorsqu'un  arrêté 
est  annulé  comme  prononçant 
une  condamnation  contre  1e^ 
service  vicinal  qui  n'a  pas  de 
personnalité  légale,  il  y  a  lieu, 
à  évocation  si  le  préfet,  véri- 
table partie  en  l'instance,  a  pris 
des  conclusions  au  fond.  — 
Remblai  d'un  chemin  vicinal 
ayant  aggravé  le  dommage 
causé  par  des  inondations  aux 
propriétés  riveraines;  indem- 
nité allouée,  encore  bien  que 
le  mode  de  culture  ail  été  modi- 
fié postérieurement  à  l'exécu- 
tion des  travaux  :  indemnité 
K  rordée  pour  le  préjudice 
constalé  et  non  à  titre  définitif: 
les  doni mages  pouvant  n'élie 
pas  permanents.  (C.  d'Et.],  11, 
692. 

—  (80)  Dommages.  —  Chemin  de- 
grande    communication .  — 

{Sieiir  Trtm!>fiel  contre  départe- 
ment de  la  Seine.)  —  Travaux 
de  voirie  ayant  eu  pour  objet 
d'augmenter  ]*-  volume  d'eau 
débité  par  le  tossé  latéral  bor- 
dant le  mur  d  une  propriété. 
Refus  d'indemnité:  ces  travaux 
n^ont  pas  aggravé  d*une  ma- 
nière appréciable  les  inconvé- 
nients résultant  de  la  situation 
des  lieux.  [C.  dTJ.\  II,  718. 

—  (81)  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
mages. —  {Commune  de  Nolay 
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contre  dame  veuve  Guéniot.)  — 
£xhaussemenl(0»,80)  d^unche- 
mÎD  vicinal  ordinaire  au  droit 
des  propriétés  du  i  equ<^rant,  ] 
ayant  rendu  plus  difficile  l'ac- 
cès de  sa  grange,  de  ses  écu- 
ries et  des  terrains  avoisinants, 
et   ayant  pxi»o?<^   lesdits  im- 
nieul»I''s  à  l'eavahisseinent  des  i 
eaux  provenant    de   la  voie  ' 
publique.  Indemnité  allouée,  j 
(C.d'Et.  ^  II,  718. 
—  (82)  Chemins  vicinaux  de 
grande   rommuni  cation .  — 
{Sieur  Laymond  contre  préfet  de 
la  Savoie  ès  qunUfé'i.  —  Procé-  i 
duro  -  Loidu22jiiillett«89.-  ' 
Question  transitoire.  —  Sous  ; 
l'empire  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d*une  demande  en  1 
indemnité  formée  à  raison  de 
dommages  causés  par  des  tra- 
y    vaux  publics  ne  pouvait  statuer 
sans  ordonner  au  préalable  Tex-  { 
perlise  prévup  par  c  ette  loi. —  ' 
Le  propritHairn  If^sé  ayant  «Ir- 
mandé  qu'il  soil  procédé  à  une 
expertise,  il  y  a  lieu  de  ren-  I 
voyer  les  parties    devant   le  ' 
conseil  de  préfecture,  pour  | 
qu*il  soit  statué  après  exper- 
tise dans  les  formes  de  la  loi  du 
22juillet<889.~Expropriation.  i 
Suppression  non  prévue  lors  de  { 
l'expropriation,  d'une  conduite  i 
d'eau  sous  un  chemin  vicinal, 
à  laquelle  le  réclamant  avait 
droit  suivant  décision  de  l'au-  \ 
torité  judiciaire.  <(■.  f/'E^.),  II,  i 
780,  I 
—  (83)  Chemins  vicinaux  ordi-  ] 
naires.  Occupation  temporaire  :  i 
fouilles  et  extraction  de  maté-  | 
riaux. —Compétence.  — (Sî'ewr  ! 
Guillatimin  contre  fiieur  Lhuil- 
kry*)  —  Le  conseil  de  préfecture  ' 
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compétent  pour  connaître- 
d*nne  demande  en  indemnité- 
formée  par  un  propriétaire,  à 
raison  de  Toccupation  tempo- 
raire de  parcelles  de  terrain 
par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  dûment  autorisé, 
n'o^t  f>:is  compétent  éiralemenl 
poTir  t  (Miiialtre  d  une  demande 
semblable,  si  les  parcelles  ont 
été  occupées  sans  autorisation 
régulière.  —  Lorsque  des 
rampes  d^accès  établies  sur  les 
terrains  d*un  particulier  pour 
la  <  onstruction  d*une  route 
ne  font  pas  partie  d'un  che~ 
min  public  et  no  peuvent  dé- 
sormais servir  (}uuu  proprié- 
taire qui  a  la  îaculté  de  le» 
supprimer,  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  formée  par  le 
propriétaire,  à  raison  du  pré- 
judice résultant  soit  de  la  pri- 
vation de  jouissance  pendant 
l'occupation,  ^oit  de  la  modi- 
fication apportée  à  l'état  de  la 
propriété.  —  Le  conseil  de 
prélecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  statuer  sur  une 
demande  d'indemnité  formée- 
par  le  propriétaire  de  terrains 
occupés  définitivement  pour 
l'élargissement  du  lit  d'une 
rivi^re  en  amont  et  en  aval  d'un 
pont  établi  au  passade  d'un 
chemin  vicinal,  en  vue  de  pro- 
tégoi-  ledit  ouvrage  contre  les 
inondations.  —  Le  propriétaire 
ne  pouvant  établir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  Toccu- 
pation  est  définitive  et  il  appar- 
tient h  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  la  demande  en  in- 
demnité, (r.  d'FA.),  II,  809. 
-  (84)  Chemin  de  grande  com- 
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munication.  —  [Sieur  (VAnger- 
vUle  contre  Préfet  du  Calvados.  ) 
—  Propriétaire  réclamant  une 
garantie  contre  des  condam- 
nations éventuelles.  —  Un 
propriétaire  dont  Tliéritage  a 
été  endommagé  par  suite  de 
rexéculîon  de  traraux  publics 
n'est  pas  recevable,  s^il  n'a  pas 
encore  été  Tobjet  d*une  con- 
damnation  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  son  fer- 
mier, à  demander  que  le  maîti  e 
de  Touvrage  soit  tfMiu  de  le 
gai'antir  <!e  toutes  les  condani- 
.  nations  de  cette  nature  qui 
pourraient  être  prononcées 
contre  lui  à  Tavenir.  —  Des- 
truction de  clôtures.  ~-  Le 
<ï6tt8eil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  riverain,  à  rai- 
son de  la  destruction  des 
clôtures  sur  la  partie  du  ter- 
rain incorporée  au  cliemia 
vicinal.  —  Le  dommage  est  la 
conséquence  directe  de  l'ex- 
propriation. —  Procédure.  — 
Cionseil  de  préfecture.  —  Omis- 
sion de  statuer  :  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  :  l'af- 
faire n'est  pas  en  état.  (C\  i'£l.), 
11,811. 

—  (8d)  Chemin  vicinal  ordinaire 
exhaussé  ;  construction  d'un 
aqueduc  insuftisant  ayant  pour 
conséquence  directe  d'inonder 
en  cas  de  pluie  les  propriétés 
riveraines:  indemnité  allouée. 
{Commune  de  Harcilly-d'Azer- 
gues  contre  sieur  Guillard  et 
autres.)  (C.  d'FJ.),  Il,  121  i. 

—  {80;  Construction  d'un  chemin 
?icinal.  —  Dommages.  Pro- 

.  cédure.  —  Chose  jugée.  — 
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{Sieur  CaiUer  eofUre  commune  de 
Brùon.)—  Déblais  provenant 
des  travaux  de  construction 
d'nn  chemin  vicinal,  ayant 
intercepté,  pendant  la  durée 
des  travaux,  la  voie  conduisant 
de  riiabitation  du  réchimant  à 
diverses  parcelles  lui  apparte- 
nant et  ayant  empêché  l'accès 
d'une  fontaine  servant  à  son 
usage.  Indemnité  due.  —  Pro- 
cédure. —  Lorsqu'un  proprié- 
taire ayant  intenté  une  action 
en  dommages -intérêts  contre 
un  entrepreneur,  celui-ci  a 
appelé  en  garantie  la  commune 
et  qu'il  est  intervenu  une  dé- 
cision sans  que  le  propriétaire 
ait  pris  de  conclusions  contre 
la  commune,  l'exception  de  la 
chose  jugée  ne  pieut  pas  être 
opposée  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  ensuite 
directement  par  le  particulier 
dont  il  s'agit  contre  ladite  com- 

1     mune.  (C.  d'Et.),  III,  oO. 

!  —  (87)  Clieniins  vicinaux.  — 
Dommages.  —  Ex  li  action  de 
matériaux*  —  Notification  de 
.  l'arrêté.  —  Prouve;  mention 
par  le  maire.  —  Absence  de 
récépissé.  —  {Sieur  Lecoq.)  — 
Décidé,  sur  renvoi  deTautorité 
judiciaire,  qu'un  arrêté  pré- 
fectoral d'occupation  tempo- 
raire n'est  pas  opposable  au 

i  pi (»[u ictaire,  s'il  n'a  pas  été 
nolitié  à  celui-ci  dans  le  délai 
.  de  dix  jours  avant  l'occupation 
du  terrain.  —  ÏJi  justification 
de  ladite  notification  ne  peut 
résulter  à  elle  seule,  en  l'ab- 
sence d'un  procès-verbal  dressé 
pour  la  constater,  de  la  simple 
mention  par  le  maire,  sur 
rexpédiiion  de  l'arrêté,  que 
la  notitication  a  été  faite  au 
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propriétaire  dans  les  formes 
prescrites  par  l'arrêté  d'auto- 
risation. [C.  (VEt.)y  III,  273. 

(88)  Chemins  vicinaux.  — 
Communes. Dommage  causé 
à  une  propriété  riveraine.  — 
Construction  d'uu  remblai.  — 
Accès  modifié.  —  Indemnité 
allouée.  —  (Sieur  Leroy  eonire 
commune  (TAeon.) —  Dommage 
causé  à  une  propriété  rive- 
raine :  construction  d'un  rem- 
blai devant  la  propriété  du 
requérant,  ayant  eu  pour  effet 
de  fermer  l'accès  de  la  porte 
d*un  jardin,  d'enterrer  les 
murs  jusqu'à  une  hauteur  con- 
sidérable et  de  provoquer  dans 
tout  rimmeuble  une  humidité 
constante;  indemnité  allouée. 
(C.  d'EL)t  m,  50». 
— (89) Chemins  vicinaux.  —Com- 
munes. Occupation  pourélude. 

—  {Sieur  Bouché.)  —  I/arrèté 
par  lequel  le  préfet  autorise  les 
agents  voyers  à  pénétrer  sur 
des  propriétés  privées  et  à  y 
faire  toutes  les  opérations  né- 
cessaires aux  études  relatives  à 
Touverture  d*un  chemin  vicinal 
n*est  pas  susceptible  d*étre  dé- 
féré  directement  au  conseil 

,  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

—  Il  appartient  au  conseil  de  ; 
préfecture  de  statuer,  sauf  ap- 
pel au  coubeil  d'Etat,  sur  la  \ 
légalité  de  cet  arrêté  et  des 
mesures  prises  pour  son  exécu- 
tion. (C.  dm),  m,  644. 

—  (90)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  ordi- 
naires. —  Qualité  pour  agir, 
service  vicinal  ;  représentation 
en  justice.  — Procédure  :  com- 
munication de  ia  requête.  — 
[Sieura  Moulard,  Bercés  et  daine 
veuve  BougnoL]  —  Le  service  ' 
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vicinal,  simple  agent  d'exécu- 
tion des  travaux,  qui  lui  sont 
conOés,  n'ayant  pas  de  person- 

nalité  juridique,  ne  peut  ni 
ester,  ni  défendre  en  justice; 
si  l'agent  placé  à  hi  tète  de  ce 
service  peut  être  appelé  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour 
fournir  des  explications  en  cou* 
formité  de  Tarticle  45  de  la  loi 
.  du  22  juillet  1889,  il  est  sans 
qualité  pour  défendre  aux  ac- 
tions dont  le  conseil  de  pré- 
fecture est  saisi,  à  raison  des 
travaux  vicinaux,  et  yneudre 
(les  conclusions  devant  ce  tri- 
bunal. —  En  conséquence,  si 
une  actionestintentée  à  raison 
des  dommages  causés  sur  le 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, la  requête  doit 
être  notifiée  à  la  commune 
représentée  parle préfetàpeine 
de  nullité,  et  cette  nullité  peut 
être  (H>nrsuivie  par  les  de- 
maudetu  s  eux-inènies.  —  Lors- 
qu'en  première  instance,  Tac- 
tion  en  domnuige  a  été  pour- 
suivie contre  le  service  vicinal, 
les  demandeurs  ne  sont  pas 
recevables  en  appel  à  prendre 
pour  la  première  fois  des  con- 
clusions contre  le  préfet  repré- 
sentant les  communes  inté- 
ressées au  chemin  de  grande 
coujiiiunication  dans  le  tracé 
<lu(juel  il  été  depuis  incorporé 
lechemin  vicinal  ordinaire  qui 
a  donné  lieu  au  litige.  {Cd'Bi.)^ 
V,  126. 

—  (91)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  Dom- 
mages aux  personnes;  ouvrier 
blessé;  travaux  exécutés  en 
régie;  responsabilité  :  eulie- 
preneur  et  commune.  —  Com- 
pétence. —  {Sieurs  Ferrenq  et 
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Dommages  {suite)  : 
.    Pacaud  et  sieur  Chômât.)  — 
Compétence.  —  Le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour  1 
statuer  sur  une  dernand»^  d'in-  | 
dpinnité   dirigée  contre    des  | 
eulrt'pienpnrs   travaillant  en 
régit*  poiii'  \c  compte  de  com- 
munes et  loi  inée  par  un  ouvrier 
qui  a  été  blessé  dans  Texécu- 
iion  du  travail  public.  —  Les 
communes  intéressées  au  tra- 
vail  ne  sont  pas  fondées  à  de- 
mander leur  mise   hors  de 
<*?nise  d;ins  I  instance  engagée 
jiar  !:i  victiniL' (ie  l'arcidont.  —  j 
liesporisahilité. —  Lorsque  des  i 
ti  asaux  sont  exécutés  en  régie  ! 
et  que  les  entrepreneurs,  au 
service  desquels  est  la  victime 
de  racctdeni,  y  concourent 
comme  tâcherons,  ces  entre- 
preneurs doiveni-ils  être  dé- 
clarés seuls  responsables  d'un 
accident  survenu  par  le  fait 
iVwn  de  leurs  ouvriers  et  Tad- 
iiiiiiistralioM    (les  communes 
dans  respèce),  dont  les  agents 
surveillent  Texécution  des  tra- 
vaux, doit-elle  être  mise  hors 
de  cause,  ou  bien,  au  contraire, 
y  a-t>il  lieu,  au  regard  de  la 
victime  de  l'accident,  de  dé- 
clarer responsables  les  entre- 
preneurs et  Tadministi  alion? 
—  f^ésprvé  dans  ce  dernier  sens. 

—  ^92)  OluMiiins  vioiiumx'-  — 
Entretien.  — Entrelien  de  ma- 
tériaux. —  {Sieur  Hosteineontre 
sieursGermain  et  Mégardon,)  — 
Responsabilité  ;  commune  ;  en- 
trepreneur. —  I/entrepreneur 
du  service  vicinal  autorisé  par 
arrr^té  préfectoral  à  extraire  du 
gravier  dans  un»'  pr*^priété  j 
privée  pour  l'entretien  duché-  ' 
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min  compris  dans  son  marché,. 
n*est  pas  recevable àdemander 
sa  mise  horsde  cause  dans  l^c- 
tion  en  dommages  intentée  par 
le  propriétaire  du  torrai?i  oc- 
cupé. —  L'entrepreneur  <iHi  a 
bénélicié  de  rarrétr-  d  ot  cupa- 
tion  est  tenu,  comme  obligé 
principal,  au  payement  de  Tin- 
demnilé. —  Chose  Jugée.  —  Un' 
arrêté  qui,  statuant  sur  une^ 
réclamation  relative  à  une  seule 
année  d^occupation,  a  fixé  le- 
prix  (lu  mètre  du  gravier  ex- 
trait, ne  doit  pas  être  considéré 
co  m  me  i  m  p  I  i  q  n  a  n  t  ch  t  )  se  j  u  i:<îe 
pour  l'occupation  ultérieure. 
(('.  d'El.),  V,  8!H. 

—  Chemin  vicinal.  —  Dom- 
magesaux  personnes. — Enfant 
tué  par  la  chute  d'un  chasse- 
neige  mal  posé. — Action  contre 
le  cantonnier.  —  Compétence 
judiciaire.  —  [Sieur  Féron  contre 
pTèf'rt  di'rAisne.)  —  L'autorité 
judiciaire  est  rompéliuile  |>our 
connaître  d  une  action  en  dom- 
mages-inlt'réls  dirigée  contre 
un  canlonniei  à  raison  de  la 
mort  d'un  enfant  due  à  la  chute 
d'un  chasse-neige  posé  le  long 
d'un  mur  par  le  cantonnier  et 
mal  équilibré.  —  Ce  fait  ne  se 
rattacbe  pas  à  l'exécution  d'un 
travail  public.  (T.  des  confl*)^ 

VIII.  r»f«. 

—  (^4-)  (^lieniin  vicinal.  —  Com- 
mun ps  intéressées.  —  Qualité 
poui  It's  représenter. —  (Sieurs 
Mallard  et  autres.)  —  Lorsque  les- 
travaux  dommageables  ont  été 
exécutés  sur  un  chemin  de  com- 
munication, la  victime  du  dom- 
mage doit  diriger  son  action 
non  pas  contre  le  département, 
mais  contre  le  préfet  représen- 
tant les  communes  intéressées. 
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Mai>  si  TeiTeur  de  qualité  n'a 
pas  été  relevée  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  ellenepeui 
plus  être  opposée  devant  le 
conseil  d*Etat,  alors  surtout  que 
le  préfet  a  accepté  le  débat  en 
concluant  au  fond  (Mallard, 
^.s-p.i,  —  T>ommages  résul- 
laiit  (l'un  orage  et  inhérents  à 
la  situation  des  lieux,  aggravés 
par  suite  des  travaux  exécutés 
par  une  ville  ou  un  établisse- 
ment public  ;  indemnité  allouée 
(Maliard,  !>*  cjî/>.,et  Pouyagut, 
2»  esp.).  (C.  Ol.).  IX,  213. 

—  (93)  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  antici- 
pation; d/nutlifinn  pratiquée 
et  recoimuf  irrégulière;  dom- 
mages ;  compétence.  —  {Com- 
mune (le  Saint-Çhri:itophe-en- 
Brionnais.)  Constitue  une 
action  en  dommage  se  ratta- 
chant à  Texécuti  on  de  travaux 
publics,  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture,  la  de- 
mande d'indemnité  formée  par 
un  riverain  d'un  rliemin  i  l  fon- 
dée sur  ro  qu'un  mur  consi- 
déré commt^  t'iiii»iétnnt  «iir  lo 
domaine  public  a  été  démoli  à 
tort,  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  ordonnant  cette  dé- 
molition ayant  été  annulés  par 

'  le  conseil  d'État  :  le  maire,  en 
prescrivant  cette  démolition,  a 
agi  en  vue  de  la  conservation 
du  domaine  public,  (6\  d'EL), 
IX,  6;h. 

—  (96)  Chemin  vicin;ii.  —  Elar-  } 
gissement.  —  I)i''versement  des  * 
eaux  sur  une  prupi  iélé  voisine, 
non  indiqué  au  propriétaire 
lors  de  la  vente  du  terrain  né- 
cessaire ù  Télargissement  du 
chemin.  —  Allocation  d'une 
indemnité  spéciale  de  ce  chef. 
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—  {Dame  Fouyàrc  et  sieur  Pra- 
don.)  —  Un  propriétaire  ayant 
vendu  un  terrain  pour  Télar- 
gissement  d'un  chemin  vicinal 
ordinaire,  sans  que  TAdminis- 
tration  lui  eût  fait  connaître 
que  le  projet  des  travaux  com- 
portait la  construction  d'un 
aquoduc  qui  déverserait  les 
eaux  du  chemin  sur  sa  proprié- 
té est  fondé  à  soutenir  que  le 
prix  de  vente  ne  comprenait 
pas  la  réparation  du  dommage 
spécial  qui  pourrait  résulter 
pour  sa  propriété  de  la  cons- 
trnctîonderaqueduc  —  Décidé 
que  sî,  avant  l'exécution  des 
tVavaux,  la  propriété  donts  agit 
recevait  les  eaux  ([ui  s'i'm  ou- 
laien t  n a t u  re  1 1 e  i n e n l  d "après  la 
disposition  des  heux,  les  tra- 
vaux eCFectués  parla  commune 
avaient  aggravé  cette  situation 
et  que  dès  lors  une  indemnité 
était  due  :  fixation  de  Tindem- 
nité  [C.  crKt,),  X,  43. 

—  ii)7)  Compétence.  —  inge- 
ment  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  — 
Enouciations.  —  Chose  jugée. 

-  (Sieur  Scias.)  — Il  appartient 
à  la  Cour  de  cassation,  saisie 
d'une  question  de  compétence 
qui  implique  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  non,  dans 
l'espèce,  confection  de  travaux 
publics,  de  rechercher  si  les 
juges  de  fond  ont  respecté  le 
sens  et  la  |)ortée  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  le  juge- 
ment d'expi'0|)riatiou  ù  lasuile 
duquel  ont  été  pratiqués  ses  tra- 
vaux. {(\  de  Cass.),  III,  447. 

—  (98)  Compétence.  —  Fouilles 
non  autorisées.  —  Conllit.  — 
{Sieur  Lebel  contre  fn'eur  Bault.) 

—  Lorsque  des  fouilles,  sur  une 
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Do.mm.\<;ks  (suite)  :  \ 
propriété  privée,  ont  été  exé-  i 
cutées  par  un  entrepreneur 
pour  la  construction  d*un  che- 
min vicinal,  .sans  Tautorisation 
préalable  du  préfet  exigée  par 
l'article    17  de    la    loi  du 
21  niai  1836,  c'est  à  l'autorité 
judici-'iiro  qu'il  appartiprit  do  ! 
statuer  sur  la  récUnnation  du 
propriétaii  e  tendant  à  la  cessa- 
tion des  travaux  et  à  «les  dom- 
mage s-in  té  ré  t»>   alors  môme 
que  l'entrepreneur  se  serait 
conformé  à  son  devis  estimatif  :  , 
ce  devis  ne  peut  tenir  lieu  de 
l*auiorisation  du  préfet.  —  Pro-  j 
cédure  en  matière  de  conflit:  | 
—   l  e    préfet    agissant  non  | 
comme  partie  en  cause,  mais  j 
comme  puissance  publique,  ne  | 
peut,  à  raison  du  rejet  de  son  | 
déclinatoire,   être  condamné 
aux  dépens  (T.  des  Confl.),  H, 
<070. 

—  (99)  Compétence.  —  Tierce 

expertise  de  droit.  —  Loi  du 
2*2  juillet  1899.  —  Question 
transitoire.  —  [Ministre  (Je  !a 
guerre  contre  veuve  Gros  et 
«/>?/r  Dubois.)  —  Ke  conseil  de 
prélecture  est  compt'icnt  pour 
statuer  sui  uiio  tlemande  en 
indemnité  formée  par  un  par- 
ticulier à  raison  du  dommage 
causé  à  sa  propriété  parrécou- 
lement  des  eaux  pluviales  à  la 
suite  de  travaux  exécutés  à  un  | 
polyciine  d'artillerie  (Ministre  ' 
de  la  guerre,  1'*^  esp.).  Lors-  j 
«ju'il  a  été  procédé  à  une  ex- 
pertise par  deux  experts,  en 
vertu  de  laloide  1807,  ilnepeut  ! 
pas  y  avoir  encore  Heu  à  une 
tierce  expertise  de  droit  après 
la  promulgation  de  la  loi  de  1889 
(Ministre  de  la  guerre,  i'^esp,); 
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—  Dubois,  2"  esp.)  ;  —  Juge- 
ment au  fond,  aucune  vérifica- 
tion complémentaire  n'étant 
demandée,  (C"  esp.)  ;  Renvoi 
pour  être  statué,  après  une 
nouvelle  expertise,  dans  le» 
conditums  de  la  loi  de  1889, 
(2«  e!ipX{C.(rEt.),U,  1137. 

—  ftOO^  Compt''lpnce.  —  {Sieurs 
FaUjau  olle,  l* rat  et  Giraïui.  )  — 
Le  conseil  de  préfectiirr»  nVst 
pas  compétent  pour  coimaïUe 
d'une  demande  eu  réparation 
de  dommages  causés  par  un 
entrepreneur,  à  raison  de  dér 
pôts  de  matériaux  effectués 
sur  une  propriété,  et  de  la  des- 
truction de  conduites  d'eau 
servant  ;\  l'arrosnpfe,  si,  d'une 
part,  celle  orciijtation  consti- 
tue une  voie  de  t'ait  de  la  jiart 
de  l'entrepreneur  qui  n'a  pas 
été  autorisé  par  l'administra- 
tion à  effectuer  ces  dépôts,  et 
si,  d'autre  part,  il  y  a  contesta- 
tion sur  le  point  de  savoir  si  la 
parcelle  litigieuse  fait' partie 
des  terrains  compris  dans  un 
jugement  d'expropriation.  (C. 

VIII,  8  >■> 

—  (101)  Comu'  I  II  e.  Responsa- 
bilité des coniniunes  résultant 
d'une  négligence  du  maire.  — 
Travaux  de  nivellement  ;  si- 
tuation de  l'immeuble  ;  pas 
d'indemnité.  —  G6ne  résultant 
de  la  fumée  de  machine  en 
pression  ;  évaluation  de  Fin- 
demnité.  —  (Sieur  Giiihcrt.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître 
d'une  action  en  responsabilité 
intentée  par  un  particulier 
contre  une  commune  ét  ten- 
dant à  la  faire  déclarer  res- 
ponsahle  dë  la  négligence  de 
son  maire,  qui  n*aarait  pasusé 
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de  ses  pouvoirs  de  police  à 
Toccasion  de  Texécution  de 
travaux  publics.  —  Une  indem- 
nité ne  peut  ])as  iHre  accordée 
au  propriétaire  d'un  immeuble 
riverain  d'une  compagnie  de 
cljemin  de  fer,  qui  fait  faire  , 
des  travaux  de  nivelit*nipiit,  si  j 
la  situation  de  cet  immeuble  : 
le  rend  susceptible  de  détério- 
rations provenant  de  causes 
naturelles.  Dans  révaluation  • 
de  rindemnité  accordée  pour  i 
gêne   résultant  du  voisinage  | 
d'une  rotonde  à  machines,  on  ; 
doit  tenir  compte  du  nonihie  ! 
de  locomotives  simultanément  ' 
sous  pi  essiuii  et  de  la  direc- 
tion ordinaire  des  vents  dans 
la  région.  (6*.  d'Et.),  IX,  i44. 

—  (102)  Compétence  :  expériences 
de  pyrotechnie.  ~  Dérase*  | 
ment  de  la  place  d'Arras.  — 
Convention  entre  la  ville  et 
l'Etat.  —  ( Minif^trede  la  Guerre.) 
Une  loi  avant  prononcé  le 
déclassement  de  la  place 
d'Arras  et  I  F.laL  ayant  cédé  à 
la  ville  uiiu  partie  des  terrains 

à  provenir  du  dérasement,  les 
dommages  aux  immeubles» 
causés  par  des  expériences  de 
pyrotechnie  faites  par  l'Etat  en  i 
vue  d'opérer  la  démolition  des 
ouvrages  mililaires  qu'il  s'était 
engagéàeHectuer,  se  rattachent 
à  l'exéculion  d'un  travail 
public,  et  dès  lors  le  conseil  de 
préfecture  est  compétent  pour 
Statuer  sur  une  demande  d'in> 
demnité.  (C.  d^Et.), IX,  519. 

—  (103)  Ouvrage  complémen-  . 
taire.  —  Caractère  de  travaux  I 
publics.  Compétence.  —  |- 
[Dame  Latinier  contre  Syndicat  \ 
du  canal  de  Gignac  )  —  Lorsque 
des  travaux  complémentaires  ' 
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ont  été  entrepris  dans  un  but 
d*utiiité  publique,  et  confor^ 

mément  aux  instructions  des 
ingénieurs,alors  d'ailleurs  qu'il 
n'y  a  pas  d'allégation  formelle 
d'ern  f»rise,  la  circonstance  que 
ces  travaux  n'ont  été  nppi  oiivés 
par  le  préfet  que  pusléneure- 
ment  à  leur  exécution  u'est 
pas  de  nature  à  leur  enlever 
le  caractère  de  travaux  publics. 

—  Procédure.  —  Le  délai  de 
deux  mois  dans  lequel  doivent 
être  jugés  les  conflits  ne  court 
que  du  Jour  où  le  dossie  r  est 
complet.  H\  d'Ef.),  I\,  'trA. 

-  (104)  ('-onst'il   de  prélccfuro. 

—  Compétence.  —  Jury  d  ex- 
propriation. —  Décision  anté- 
rieure. —  Ueuvoi  pour  inter- 
prétation. (  Ville  d'Orléans 
contre  de  Buekepot  et  autres,) 

—  Un  conseil 'de  préfecture^ 
saisi  par  despropriétaii'es  d'une 
demande  d'indemnité  contre 
une  ville  à  raison  du  dommage 
causf  à  une  jiailic  de  If^urs 
imnii'iil'lt-s  |t;ir  ^abai^seHâ(•nt 
du  niveau  d  une  rue,  ne  peut 
pas  statuer  au  fond,  alors  que^ 
d'après  la  ville,  la  réparation 
du  préjudice  ainsi  causé  au- 
rait été  comprise  dans  l'in- 
demnité allouée  aux  deman-' 
deurs  par  le  jury  d'expropria- 
tion h  Toccasion  de  la  dépos- 
session d  une  autre  partie  de 
leursimmeuMcs.  —  l.esparties 
étant  eu  désaccord  sur  la 
portée  de  la  décision  du  jury 
d'expropriation,  le  conseil  de 
préfecture  doit,  avant  de  sta- 
tuer au  fond,  les  renvoyer  de- 
vant l'autorité  Judiciaire  pour 
en  obtenir  l'interprétation.  (€. 
d'Et.\  X,  96. 

-  (105)  Construction  d  un  pon- 
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Dommages  (suite)  : 

ceau.  —  (  Ville  de  Tlemcen  contre 
sieur  Barat.)  —  Compétence. 
—  Le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître du  dommage  causé  par 
un  arrêté  de  police  municipale 
ordonnant  la  fermetare,  sous 
menace  d'une  épidémie  cholé- 
rique, d'une  rue,,  en  vue  d'évi- 
ter dans  la  commune  la  forma- 
lion  d'un  foyer  d'infection.  — 
ï,e  conseil  de  préfecture  n'ex- 
cf'do  pus  ses  pouvoirs,  pu  ov- 
donuiinf,  h  une  commune  1  exé- 
cution detrav.iiix  publics  pour 
faire    cesser    un  dommage, 
avec  clause    pénale  en  cas 
■^'inexécution.  —  Construction 
d'un  ponceau'sur  un  chemin 
communal,  contrairement  aux 
règles  de  l'art  et  ayant  eu  pour 
conséquence  de  refouler  les 
<^aux  pluviales  siir  le  terrain 
du  requérant  :  responsabilité 
de  la  commune  engagée.  In- 
-demni té  allouée.  —  Accumu- 
lation à  50  mètres  de  la  pro- 
priété du  requérant  des  dé* 
tritus  contenus  dans  les  eaux 
de  lavage  de  l'abattoir.  Indem- 
nité allouée.    —  Lorsqu'un 
dommage  est  susceptible  d'être 
a|)pré(i(''    chaque    année  et 
d'être  ^up|trimé  daris  l'avenir, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indcmuilé  puiii  piéjudice  dé- 
(initif,  mais  seulement  une 
indemnité  pour  les  dommages 
antérieurs,  tous  droits  réservés 
pour  l'avenir.  (C.  d^EL),  IV, 
cm. 

—  (106)  Construction  «les  rampes 
d'accès  du  pont  de  Tolbiac.  — 
i Sieur  ^avel  contre  ville  «te. 
Paria.)  —  Décidé  que  les  accès 
de  1  immeuble  du  reiiuérant 
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n'avaient  point  été  modifiés 
d'une  manière  préjudiciable 

par  la    construclion  d'une 
ram|)e  d'accès  d  un  pont  et  le 
réU écissenient  de  la  voie  rive- 
raine ;  ritnmeiihle  esl  situé  à 
17  mètres  de  dislance  de  la 
rampe,  son  seuil  n'est  en  con- 
tre-bas ({ue  de  0",3d  et  la  rue 
a  plus  de  10  mètres  de  largeur. 
—  Un  industriel,  qui  a  été 
autorisé  par  l'Etat  à  utiliser  à 
litre  précaire  la  berge  d'un 
tienve  pour  le  transport  des 
bois  de  charpente,  ob  jet  de  son 
commerce,  n'est  pas  lond»'  à 
demander      une  indemnité 
contre  la  ville  qui  a  participé 
pécuniairement  à  l'exécution 
des  travaux  qui  ont  amené  la 
révocation  de  cette  autorisa- 
tion. —  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture.  —  Tierce  exper- 
tise ordonnée  postérieurement 
à  la  loi  du  22  juillet  188»,  qui 
a  supprimé  cette  mesure  d'ins- 
truction. IrrégulaiiLé.  .Vrrèté 
annulé.  Décision  au  fond,  le 
requérant  ne  demandant  de- 
vant le  Conseil  d*Etat  une  ex- 
pertise <{ue  subsidiairement. 
au  cas  où  l'instruction  ne  per- 
mettrait pas  de  statuer  immé- 
diatement, et  les  pièces  ve»  s.  es 
au  tlossier  étant  insullisantes. 
[C.  d'El.:.  vil,  904. 
—  "i07j  Cours  d'eau. —  Syndi- 
cats forcés.  —  Travaux  défen- 
sifs.  —  Brèche.  —  Responsa- 
bilité. —  {Troisième  syndicat 
de  la  burance  contre  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,}  — 
Décidé  que  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  qni  a  élé  con- 
damnée au  paiement  d  iiuiein- 
nités  pour  dommages  causés  à 
des  propriétés  riveraines  par 
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une  inondation  due  à  une  cou- 
pure qu'elle  a  pratiquée  dans 
une  digue  appartenant  à  un 

syndicat,  en  vue  de  protéger 
la  levée  du  cliemin  de  fer,  n*a  i 
nnrnn  recours  contre  le  syn- 
•dicat  si  cUp  n  tUablit  pas  que 
cette  voie  de  fait  ait  été  rendue 
nécessaire  par  le  défaut  des  ! 
réparations  de  la  digue  par  le 
syndicat  ni  que  le  dommage 
ait  été  augmenté  par  suite  de 
négligence.  —  Frais  d*exper- 
tise  (6.72B  fr.  3S)  à  la  charge 
de  la  Compagnie  qui  succombe  | 
dans  sa  demande  en  rembour-  ! 
sèment.  (C.  cTEt.';,  I,  153.  i 
~  (iOS)  Cours  d'eau,  —  Svn- 
dicat.  —  Alluvions  de  la  basse 
Seine.  —  Remise  par  l'Etat  au  i 
syndicat  des  travaux.  —  Res- 
ponsabilité. —  {Syndicat  du 
marais  Vemier,)  —  Décidé,  par 
interprétation  des  conventions 
passées  entre  l'Etat  et  le  syn- 
dicat du  marais  Verniei*,  que  i 
l'Etat,  vn  ôpt'rnnt  la   remise  ! 
aux  |tro[)riétaires  î  ivfM'ains  des 
alluvions   de    la  basse  Seine 
créées  par  ses  travaux  d'endi- 
guement   s*était  dégagé  de 
toute  obligation  d'entretien  du 
canal  d'écoulement  des  eaux 
du  marais  de  Vemier  traver- 
sant ces  alluvions.  (C.  d'Et»),  l, 

— f  100)Dérautd"er]ti  etien  d'un  ca- 
nnl.  —  Pertes  de  tf'i  oltes.  — 
Fermiers.--  Oualili'  jiouraeir 
en  leui  liuia.  —  Ilespoiisabilité 

des  concessionnaires.  —  Chose 
jugée.  —  (Cofisor^  Foureau 
contre  sieur  de  Dreux-Brézé*) 
Dommages  causés  à  des  pro- 
•  priétés  par  le  défaut  d'entre- 
tien d*un  canal  :  condamna- 
tion des  concessionnaires  à 

Annales  des  P.  et  Ch»^  7*  série.  — 
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payer  des  indemnités  pour 
pertes  de  récoltes  et  dépré- 
ciation des  prairies  antérieu- 
rement à  la  mise  sous  sé- 
questre du  canal.  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  Un  proprié- 
taire a  qualité  pour  réclamer 
la  réparation  du  trouble  apporté 
à  la  Jouissance  de  ses  fer- 
miers. 11  est  responsable  vis-à- 
vis  de  ses  fermiers  du  trouble 
apporté  à  leur  jouissance.  ~ 
Exception  de  chose  jugée  tirée 
d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  civil.  I\ejet  :  les  deux 
instance?  n'avaient  pas  le 
même  objet.  —  Intéî  éis  alloués 
du  jour  de  la  demande.  (C. 
d'Ei.),  VII,  23y. 

—  (110)  Demandeur  débouté.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Dépens.  —  Frais.— 
Expertise.  —  Solidarité.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Quentin.)  —  Lois- 
qu'un  demandeur  est  débouté 
de  sa  demande  en  dommau<"<- 
intérèts  contre  l'Etat,  celui-ci 
ne  peut  être  condamné  à 
aucune  indemnité. —  Lorsque, 
dans  une  instance  contre 
l'Etat,  un  particulier  est  dé- 
bouté de  sa  demande,  il  doit 
seul  supporter  les  dépens  de 
l'instance,  et  l'Etat,  n'ayant 
pas  exposé  de  frais,  ne  peut 
être  condamné  solidaii erin  iit 
aux  dépens  avec  la  partie  qui 
succombe,  mais  l'Etat  et  le 
particulier  peuvent  être  cou- 
damnés  solidairement  au  paie- 
ment des  frais  d'expertise.  (C. 
d'E*.),  VII,220. 

—  (11 1)  Dépossession  partiel  le.— 
Dommages.  —  Actes  adminis- 
tratifs. —  Usines.  —  Elargis- 
sement d'un  ponceau.  —  Coin- 

Loi$^  etc.  {Tables)»  48 


Dlgitlzed  by  Google 


754 

Dommages  {suite)  : 
péteace.  —  CodIIU.  —  {Veuve 
Estable  contre  commune  de  Vo- 
rey.)  —  Lorsque  Inexistence 
légale  d'une  usine  vendue  na- 
ttonnlemeiit    nVst  ^^ont^^tée 
qu'à  raison  d'un  cluingemcnt 
de  destinatiou  (moulin  à  huile 
transformé  en  usine  à  tourner 
le  fer),  sans  qu'aucune  modifi- 
cation soit  alléguée  en  ce  qui 
concerne  le  régime  et  TaffeC' 
tation  de  1&  force  motrice,  cette 
conlestation   rentre    dans  la 
compétence  de  Tautorité  judi- 
ciaire.—  Décidé  que  lorsqu'un 
travail  public  a  touf  n  la  fois 
entraîné  une  dépossession  et 
causé  des  dommages  sans  dé- 
possession, il  n'y  a  pas  indivi- 
sibilité et  que  si  Tautorité  judi- 
ciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  faits  de  dé  posses- 
sion, c'esl  ùTautorité  adminis- 
trative qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  dommages  n'en- 
traînant pas   do  possession. 
—  Conflits  (Procédure  en  ma- 
tière de).  Jugement  statuant 
définitivement  sur  une  ques- 
tion de  propriété,  mais  ordon- 
nant une  expertise  pour  Téva- 
luation  du  dommage  ;  conflit  ; 
non-recevabilité.  —  Lorsqu'un 
tribunal,  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  pour  déposses- 
sion du  bief  d'un  moulin  et 
pour  dommages,  a  statué  défi- 
nitivement sur  la  question  de 
propriété  du  bief  et  du  droit 
aux  eaux,  mais  a  ordonné  uue 
expertise  pour  déterminer  la 
valeur  des  indemnités  de  dom- 
mages  et  de  dépossession,  le 
conflit  ne  peut  pas  encore  être 
élevé  sur  la  question  de  pro- 
priété, sous  prétexte  d'inter- 
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prétation  de  Tai^te  de  vente 
nationale  constitutif  du  droit 
de  l'usinier.  —  Le  conflit  est 

tardif.  (T.  des  ConfL.),  11,  1236. 
—  (  Î12)  Dérivation  et  adduction 
d'eau.  —  Rivières  non  navi- 
çîablps  ni  flottables.  —  Aî-ro- 
sage    de   prairies  rivii .inies. 
Conseil  de  préfecture.  Procé- 
dure. —  {Sieur  Estrabaut-Lafoti 
contre  commune  de  Mazamet.) 
—  Procédure.  En  présence  de 
rapports  d'expertise  et  tierce 
expertise  donnant  des  conclu- 
sions  difl'érentes,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu,  nvec  le  con- 
sentement  (les    parties,  de- 
manderaux  ingénieurs  du  ser- 
vice hydraulique  uu  avis  tech- 
nique sur  l'afl'aire.  Le  rapport 
des  ingénieurs  ayant  été  dé- 
posé au  greffe  trois  jours  avant 
l'audience,  une  partie  n'est  pas- 
recevable  à  soutenir  que  ledit 
rapport  ne  lui  a  pas  été  com- 
muniqué, et   que,  dès  lors,, 
l'instance  n"a  pas  été  contra- 
dictoire. — -  Aucune  in«ie!nnité 
n'est  due  à  un  riverain  par 
une  ville,  à  raison  de  la  déi  i- 
vation  d'eaux  opérée  pour  l'ali- 
mentation de  ses  fontaines  pu- 
bliques dans  une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  lorsque 
le  débit  de  la  rivièr»'  en  temps 
d'étiage,  déduction  faite  des 
eaux  captées  par  la  ville,  dé- 
passe le    volunif   rPeau  con- 
cédé au  riverain  pour  l'arro- 
sage de  ses  prairies.  (C.  ri'ii7.), 
II,  566. 

—  (113)  Dérivation  d'un  cours 
d'eau  par  une  ville,  —  Préten- 
due diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine.  —  De- 
mande d'indemnité.  —  Dom- 
mage non  établi  :  rejet.  — 
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iStieur  Potin  contre  ville  de  Saint- 
Etienne.}  iC.  iVEt.),  V,  954. 

—  Dérivation  d'un  cours 
d'eau. Usine.  Titre  légal.  —  Com- 
pétence.— {Ministre  de  la  guerre 
contre  sieur  Floret.)  —  Le  con- 
seR  de  préfecture,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  à  raison 
de  la  diminution  de  la  force 
motrice  d'une  usine  par  suite 
de  l'exérution  de  travaux  pu- 
blics qui  ont  entraîné  le  dé- 
Lourneiueut  partiel  d'un  cours 
d'eau,  est  compétent  pour  ap- 
précier un  moyen  de  défense 
tiré  de  ce  que  l'usine  n^aurait 
pas  d*existence  légale.  —  C'est 
donc  à  tort  qu'il  surseoit  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  les  tribu- 
naux judiciaires  aient  déter- 
miné les  droits  non  contestés 
de  l'usinier  à  l'usage  du  cours 
d'eau  comme  riverain. (C.rf'JSf.), 
V,  9k8. 

—  (115)  Dérivation  d'un  cours 
d'eau.  — '  Corrosions.  —  Pro- 
cédure. —  Conseil  d'Etat.  — 
DoXible  degré  de  juridiction.  — 

{Compagnie  de  Lyon  contre  sieur 
Terrier.)  —  Corrosions  pro- 
duites sur  un  terrain  pai-  suite 
des  travaux  de  déviai  ion  d'un 
cours  d'eau  :  indemnité  allouée 
pour  les  dommaf»es  déjà  exis- 
tants. —  Expertise  ordonnée 
pour  la  fixation  d*une  indem- 
nité permettant  l'exécution  de 
travaux  suffisants  pour  éviter 
tous  dommages  à  l'avenir.  — 
Procédure.  —  Conseil  d'Rtat. 
Double  degré  de  juridiction. 
Indemnité  pour  corrosions 
nouvelles,  perte  de  récoltes  et 
dépréciation  définitive,  deman- 
dée pour  la  première  fois  de- 
vant le  conseil  d'Etat  :  non  re- 
cevabilité. (C.  cf  Sl.)t  VIII,  920. 


—  rîf6i  DéiMvatiou  d'iine  rivière 
pour  la  mise  en  eau  d'un  canal. 
Indemnité  due  au  riverain.  — 
Fixation  de  cette  indemnité 
d'un  commun  accord  par  les 
trois  experts.  —  (D(xme  Thé- 
nard.)  —  Intérêt.  —  Intérêts 
des  intérêts.--  Point dedépart. 

—  Une  demande  de  capitalisa- 
tion des  intérêts  pour  toutes 
les  indemnités  annuelles  déjà 
réclamées  implique  une  récla- 
mation d'intérêts  pour  toutes 
indemnités,  môme  pour  celles 
à  raison  desquelles  une  de- 
mande formelle  d'intérêts  n'a 
pas  été  faite  antérieurement. 
Dès  lors  les  intérêts  courent, 
en  ce  dernier  cas,  à  dater  de 
la  demande  de  capitalisulion. 
(C.  (rEt.\ IX,  712. 

—  (!I7)  Dérivation  des  eaux  en 
vue  de  l'alinienLation  des  villes 

—  {Dame  d'Espous  et  autres 
contre  mile  de  Montpellier.)  — 
Une  ville  qui  n'est  pas  pro^ 
priétaire  du  fonds  dans 
lequel  prend  naissance  le 
cours  d'eau  qu'elle  a  été  au- 
torisée h  dériver  pour  son 
alimentation  en  eau  potable, 
n'est  pas  fondée  à  refuser,  en 
vertu  de  TarLicle  G44  du  Code 
civil,  de  réparer  le  dommage 
qu'elle  a  causé  aux  usiniers  par 
cette  dérivation. — Prescription 
acquise  de  l'action  en  dom- 
mage,  résultant  de  la  dériva- 
tion remontant  à  plus  de 
trente  ans  des  eaux  alimentant 
une  usine.  —  Dérivation  aug- 
mentée par  suite  d  un  décret 
intervenu  depuis  moins  de 
trente  ans;  action  recevablo 
en  ce  qui  concerne  exclusive- 
ment la  réparation  d'aggrava- 
tion de  ce  dommage.  —  Usine 
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Dommages  (suite)  : 
fermée,  mais  munie  d'ouvrages 

susceptibles  d'utiliser  la  force 
motrice  dimiDUée  par  la  déri- 
vation des  oaiix  Talimentant. 
Indeinuilé  allouée.  {C.  d  EL)^ 

IX,  66. 

—  11!  H)  Dettes  de  r Etat.  -  Dom- 
mages causés  aux  usines  par 
des  travaux  publics.  —  Dé- 
chéance quinquennale.  — 
(Consorto  Bellanger  contre  Mi^ 
nistre  des  travaux  publics.)  — 
Chose  jugée. —  La  chose  Jugée 
résulte  du  dispositif  (i'iin  ar- 
rêt*' et  non  de  ses  motifs;  en 
constM(ueiict",  l'arrêté  d'un 
consfil  de  préfecture  qui,  dans 
uu  cousidérunt,  déclare  que  le 
Conseil  dËtat  aurait  déjà  écarté 
Texception  de  déchéance  quin- 
quennale, mais'  sans  statuer 
sur  la  question  qui  n'était  pas 
soulevée  devant  lui,  ne  fait  pas  | 
obstacle  au  droit  du  Ministre  | 
d'opposer  l'exception  tirée  de  i 
la  loi  du  2'J  janvier  1831.  —  | 
—  Délai.  —  Le  délai  de  cinq  i 
ans  lixc  par  la  loi  du  29  Jan- 
vier 1831  court,  pour  les  dom- 
mages permanenti^,  à  partir  de 
l'exercice  dans  lequel  lesdits 
travaux  ont  été  terminés,  et 
pour  les  dommages  résultant 
des  chômages  annuels  des 
exercices  correspondants  :  dé- 
chéauce  prononcée.  (C.  d'Et.}^ 
I,  1105. 

—  (119)  Dettes  de  l'EtaL  — 
Echouemeut  d'uu  bateau  dans 
une  rivière  canalisée.  —  Com- 
pétence. —  {Sieur  Hourdeau  et 
consorts,)  —  La  demande  en 
dommages-intérêts  fondée  sur 
rexéculion  imparfaite  de  tra-  I 
vaux  publics  et  sur  la  négli-  i 
gence  des  agents  de  l'Etat  à  « 
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signaler  le  danger  en  résultant 
ne  peut  pas  être  portée  direc- 
tement devant  le  Conseil  d'Etat. 

—  Elle  est  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  (C.  d'Et), 
IV,  124. 

—  {i2())  Déversement  d'égouts 
dans  une  rivière.  —  Usiniers. 

—  {Sieur  Mourier  contre  Ville  de 
Saint- Etienne).  —  Qualité  pour 
agir.  —  L'acquéreur  d'un  im- 
meuble, postérieurement  au 
dommage,  n'a  pas  une  action 
en  indemnité  alors  qu'il  n'a 
pas  été  subrogé  aux  droits  du 
vendeur.  (C.  (VEt.),  V,  144. 

—  (121;  Digue  d  Elne  servant  à 
contenir  les  eaux  débordées 
du  Tech.  —  Manœuvre  d'une 
vanne  ;  plus-value.  —  {Compa- 
gnie du  MiM  contre  sieur  Causse 
{faillite  Chamson)]*  ^  Dom- 
mages causés  par  le  séjour  pro- 
longé,  sur  un  terrain  planté  en 
vigne,  des  eaux  d'inondation 
maintenues  par  une  digue: 
indemnité  due  par  la  comi)a- 
gnie  |)ropriétaire  de  la  digue, 
alors  même  qu'elle  se  serait 
conformée  aux  prescriptions 
ministérielles  relatives  k  la 
manœuvre  de  la  vanne  de  dé- 
charge. —  Le  dommage  causé 
par  les  eaux  d'inondation  doit 
se  compenser  avec  la  plus-va- 
lue résultant  tant  de  l'absence 
d'érosions  due  à  la  présence  de 
la  digue  que  du  dépôt  d'un 
limon  fertilisant  sur  les  terrains 
inondés.  {C.  ti'Ei.),  III,  394. 

—  ^122)  Digue  contre  la  mer.  — 
Salins.  —  Pêcherie.  —  [Com- 
pagnie des  Salins  du  Midi.)  — 
Dommages  causés  à  des  salins 
dont  l'exploitation  est  devenue  * 
difficile  ou  impossible  par  suite 
de  la  construction  même  d'une 
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digue  contre  la  mer,  et  non  par 
le  défaut  d'eniretien  de  cette 
digue:  indemnité  due  par 
TEtat,  qui  a  effectué  la  cons- 
truction, et  non  parle  syndicat 
d'entretien  des  ouvrages,  qui 
n'a  6lé  constitiit''  que  post<»rieu- 
renit'iit.  —  L'Etat  ne  doit  pas 
èUe  exonéré  de  l'iiulomnité 
afférente  à  la  suppression  d'une 
pôclierie  par  le  motif  que  la 
régularité  de  Vexislence  de 
celle-ci  n*a  pas  été  constatée 
conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  19  novembre  1859 
sur  la  pêche  entière.  —  Frais 
d'expertise  mis  on  totalité  à  la 
charge  de  l'Etat,  qui  n'n  point 

—  fait  d'offres.  (C.  r/  EM,  IX,  37. 

—  (123)  Diminution  apportée  à 
la  force  motrice  d'un  moulin 
par  les  traTauz  de  construction 
d'une  ligne  de  chemin  dé  fer  : 
allocation  d*une  indemnité.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  sieur 
Cakléron.)  {C.  rf'-Br),  X,  96. 

—  (124)  Distribution  d'enu.  — 
Occupation  temporaire.  — 
Fouilles.  —  Puits  d'aération. 
—  daierie  souterraine.  — 
Compétence.  —  {Commune  de 
Mustapha  contre  SHman-befi" 
Bard^ar€ih  -  ben  -  Youssef,  )  — 
Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a 
autorisé  une  commune  à  occu- 
per temporairement  un  terrain 
pour  7  faire  des  recherches  en 
vue  de  réaliser  nn  projet  d'ali- 
mentation de  la  commune  en 
eau  potable,  et  que,  munie  de 
cette  autorisation,  la  commune 
a  établi  dans  le  sous^l  de  ce 
terrain  une  galerie  en  ?ue  d'en 
recueillir  les  eaux,  le  conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compé- 
tent pour  connaître  de  l'action 
en  dépossession  et  en  répara* 


tion  des  dounnages  accessoires 
en  résultant.  —  Les  travaux 
ayant  eu  pour  effet  de  dépos- 
séder définitivement  le  pro- 
priétaire d'une  partie  du  sous- 
sol  de  son  terrain,  il  appartient 
aux  tribunaux  jndiiHaires  de 
roTinniire  deTaction  eu  indem* 
nité.  {C.  (F Et.),  \\, 

—  (125)  Distribntion  et  adduction 
d'eau.  —  Compétence.  '-^ 
{Sieurs  Bertin^  Burgot  et  autres 
contre  vilte  de  Kennes.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître'  d'une 
demande  en  indemnité,  formée 
par  des  usiniers  contre  nne 
ville,  n  raison  du  dommage 
qu'elle  leur  a  causé  en  captant 
des  source»  pour  l'alinientation 
de  ladite  ville  en  eau  potable, 
en  vertu  du  décret  autorisant 
ce  travail,  déclaré  d'utilité  pu* 
blique,  alors  surtout  que  ledit 
<lécret  a  expressément  visé  la 
délibération  du  conseil  myni' 
riprii  par  laquelle  la  ville  pre- 
nait à  sa  cliai  geles  dommages 
que  l'exécution  des  travaux 
pourrait  causer  aux  usiniers. 
—  Le  conseil  de  préfecture  est 
également  compétent  au  cas 
où  le  volume  d'eau  dérivé  dé- 
passerait celui  prévu  par  le 
décret:  l'ensemble  des  dom- 
mages se  rattache  aux  mêmes 
travaux.  {C.  ^rV.tA,  11,  Îi04. 

—  (t20)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Compétence.  — 
Travaux  en  régie.  —  Ouvrier 
blessé.  —  Provision.  —  {Ministre 
des  trawiux  pubUcs  contre  sieur 
Garrigou,)  Le  conseil  de  pré- 
fecture est-il  compétent  pour 
connaître  d'une  action  en  iu' 
demnité  formée  par  un  ouvrier 
blessé  sur  les  chantiers  de  tra- 
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Dommages  {puiit)  : 

vaux  exécutés  en  régie  pour  le 
>  compte  de  TEtat?  Rés.  aff.  impl. 

—  L*Etat  n'est  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  n'est  tenu  à  aucune 

responsabilité  à  raison  d'un 

accident  survenu  à  un  ouvrier 

sur  des  chantiers  de  travaux 

en  régie,   surveillés  par  ses 

agents,  en  se  fondant  sur  ce 

que  les  ouvriers  de  ce  chantier 

n'étaient  pas  ses  agents,  mais 

•ceux  d*un  tâcheron  qui  les 

embauchait  et  payait  directe- 
ment.' —  L'ouvrier  blessé  est 

recevnble  à  intenlor  direote- 

nient  son  action  contre  TF.tat, 

maître  de  1  ouvrage.  {t\  d'Et,), 

m,  677. 

—  ^127j  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Ouvrier  tué  ;  action 
en  garantie;  compétence.  — 
(Sieur  BardoL)  —  La  décision 
par  laquelle  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  agissant  au  nom 
de  l'Etat,  a  refusé  de  garantir 
un  de  ses  subordonnés  des 
condamnations  prononcé  (i  s 
contre  ce  dernier,  par  l'autor 
rité  Judiciuiie,  à  raison  de  la 
mort  d'un  ouvrier  employé  en 
régie  sous  ses  ordres  sur  les 
chantiers  de  PEtat,  et  due  à 
rimprudence  ou  à  la  faute  de 
ce  subordonné,  n'est  pas  sus- 
ceptildr;  d'être  déférée  dii  ecte- 
ment  auCon^^ej!  (TRlrH:  la  dé- 
cision du  Ministre  ne  constitue 
qunne  simple  prétention:  il 
appuilienl  au  conseil  de  pré- 
fecture de  connaître  des  con- 
testations soulevées  contre 
Tadministration  à  Toccasion  de 
l'exécution  des  travaux  publics. 
(('.  d'Et.),  III,  813. 

—  (128)  Dommages  causés  à  une 
personne.  —  Caractère  de  mar- 


ché de  travaux  publics.  — 
Compétence.  ^  Tentes-abris 
de  rËxposition.  —  (Sieur  dm- 
Xim-Ywf^e  contre  dame  vewœ 

Mamet.)  —  Compétence.  —  Le 
contrat  relatif  aux  travaux  de 
pose  et  d'entretien  des  tentes- 
abris  pendant  la  durée  de 
l'Exposition  et  stipulant  que 
l'entrepreneur  repreudra,après 
là  fermeture,  les  matériaux 
fournis  par  lui,  doit-il  être  con- 
sidéré comme  un  marché  de 
fournitures  ou  un  marché  de 
travaux  publics? —  Rés.  dans 
le  dernier  sens.  —  l'Inconsé- 
quence, le  conseil  de  pré- 
feclure  est  compétent  pour 
déclarer  l'entrepreneur  res- 
ponsable du  dommage  causé  à 
une  personne  par  un  accident 
provenant  de  la  mauvaise  exé-  ' 
cution  des  travaux.  —  Dom- 
mages causés  à  une  personne 
par  la  chute,  pendant  son  pas- 
sage, dr-  rnriouches  décoratifs 
posés  par  un  entrepreneur  de 
travaux  publics.  —  Piocédure. 
—  Mollis.  —  l/arrété  pai-  leijuel 
le  conseil  de  préfecture  se  dé- 
clare compétent  pour  statuer 
«ur  une  demande  en  dom-. 
mages-intéréts,  est  suffisam- 
ment motivé  loraqu'il  vise  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et 
déclare  que  l'accident  domma- 
geable est  la  conséquenre  <le 
l'exécution  défectueuse  de  tra- 
vaux publics.  (C.  d'Et.  ,  IV,  2*1. 
—  (129)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Ouvrier  tué  par  un 
éboulement;  responsabilité  de 
TEtat  et  des  entrepreneurs.  — 
Procédure;  recours;  notifica- 
tion ;  délai.  (Minislrede  la  guerre 
contre  les  sieurs  MarciUei  et  Du- 
ranjon,)  —  Au  cas  d'accident 
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causé  par  des  travaux  du  génie, 
•exécutés  par  un  entrepreneur 
souà  la  surveillance  du  génie, 
r£tat  ne  peut  pas  demander  à 

•^tre  mis  hors  de  cause  vis-à-vis 
de  la  victime  de  1  accident  en 
fie  prévalîinl  de  l'arli»  21  du 
<levis  général  des  travaux  du 
^éuie  qui  dégage  la  responsa- 
bilité de  TEtat.  ~  Le  devis  tt*est 
pas  opposable  aux  tiers.  — 
Ouvrier  tué  par  un  éboulement 
de  le  i  re,  imputable  tant  aux 
ofliciers  du  génie  qu'aux  entre- 
preneurs. Indemnité  allouée  à 
la  veuve  de  cet  ouvrier  mise 
pour  un  tiers  à  la  charge  des 
entrepienturs  et  pour  deux 
tiers  à  celle  de  l'Etat.  —  Pro- 
cédure. —  Recours.  —  Délai. 

—  Lorsqn*un  arrêté  a  été  notifié 
au  préfet,  représentant  TEtat, 
par  le  greffier  du  conseil  de 
préfecture,  le  délai  pour  se 
pourvoir  ne  court  pas  à  partir 
de  eetle  iiolitication.  —  Impli- 
citement. Recevabilité  d'un 
recours  formé  plus  de  deux 
mois  après  ladite  notiticaUon. 
(C.d*E«.).  V,  230. 

—  (130)  Dommages  aux  per^ 
sonnes.  —  Décision  roiaisté- 
rielle.  —  Recours.  —  Gompé- 
tence.  —  [hame  veave  Reine.) 

—  La  décision  ministérielle 
qui  refuse  toute  indemnité  à 
la  veuve  d'un  indiviilu  dout  le 
décès  est  du  à  l'inexécution 
•d'un  travail  public  prescrit  par  j 
décret  n*est  pas  susceptible  de 
recours  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cette  décision  ne  constitue 
qu'une  prétention  qui  ne  fait 
pas  o])stacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture,  seul  com- 
pétent pour  le  litige,  en  soit 
:sai8i.  (C.  d'EL),  V,  419. 
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-  (131)  Dommages  résultant  de 
la  situation  des  lieux  non  ag- 
gravé :  rejet.  — Incompétence 
de  la  juridiction  contentieuse 

pour  ordonner  des  travaux 
destinés  à  supprimer  le  dom- 
mage. —  (Sieur  et  dame  Tahou- 
ret  contre  commune  tl  Andemy*) 
(C.  d'ELim,  364. 
~  (132)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Etablissement  dé- 
fectueux d'un  trottoir; absence 
de  précaution.  —  Compétence. 
—  Dépens.  —  {Demoiselle  Be- 
rard  contre  ville  de  Toulouse.)  — 
l.e  conseil  <le  piéfecture  est 
compétent  ])uiii  ^tatuer  sur  une 
action  en  indemnité  pour  le 
dommage  causé  à  une  personne 
par  le  mode  défectueux  d*éta- 
blissement  d'un  trottoir  et  Tab- 
sence  de  précaution  pour  aver» 
tir  les  passants. —  La  demande 
se  rattache  à  l'exécution  d'un 
travail  public.  —  Dépens  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combera en  fin  de  cause.  (T. 
des  conf.),  IV,  394. 

-  (133)  Dommages  aux  per- 
sonnes. — Tramways.  —  Acci- 
dent (voiture  renversée)  occa- 
sionné par  un  rail  faisant  sail* 
lie  sur  le  sol  de  la  voie  publique 
et  le  mauvais  état  des  voies 
ferrées  et  du  pavatje  dont 
Tenti^etien  est  à  la  charge  de 
la  Coinpauni*'  :  indemiiiti*  la 
charge  de  la  Compa^Miie  des 
tramways.  [Compagnie  yénérale 
française  des  tramways  contre 
sieur  Barthe.)  —  (6\  d'EtX  IV, 
756. 

-(134)  Dommages  aux  personnes 
et  aux  propriétés.  —  Canalisa- 
tion de  gaz.  —  Explosion.  — 
Ville  î!f>  P  u  is.  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Explosiojls  de 
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Dommages  (suite)  :  . 
gaz  résultant  d*uiie  faite  dans 

-  la  canalisation  d'eau  établie 
par  la  Ville  de  Paris  :  respon- 
sabilité de  la  Ville  à  Texclusion 
de  Ui  Compagnie  concession- 
naire (lu  iiaz.  -  (Compagnie 
parifiii'iine  ilu  Gaz  contre  Ville 
de  Paris  et  sieur  Vincent.) —  [C, 
d'Bt.),  VII,  134. 

—  (135)  Dommages  aux  per- 
sonnes. —  Chemin  vicinal 
exhaussé.  —  Chute  d'un 
homme.  —  Demande  en  in- 
demnité contre  une  commune. 

—  R  e  c  ou  r  s  e  n  ga  ran  li  e  r  o  n  f  re 
une  Compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  a  dévié  une  rivière. 

—  Procédure.  —  Expei  lise.  — 
{Compagnie  de  Lyon  emUre  héri' 
iMrs  QuvMon,)  —  Responsabi- 
lité. —  Recours  en  garantie. — 
En  présence  d*un accident  mor- 
tel imputable  au  mauVais  état 
d'un  chemin,  la  veuve  et  les 
fils  de  la  victime  sont  fondés  à 
réclamer  des  indemnités  à  la 
comaïune  dans  la  voirie  de 
laquelle  se  trouve  placé  le  che- 
min dont  8*agit.  —  Mais,  si 
une  Compagnie  de  chemin  de 
fer,  en  exécutant  les  travaux 
dans  le  voisinage  de  ce  cli< 
min,  a  dévié  une  rivière  dont 
les  afTouillements  ont  été  la 
cause  déterminante  de  l'acci- 
dent, —  la  commune  est  fondée 
à  deiiiciiider  que  ladite  Com- 
pagnie la  garantisse  contre  les 
conséquences  de  là  responsa- 
bilité qui  lui  incombe*  Dans 
Tespèce,  cette  garantie  a  été 
fixée  à  la  moitié  des  condam- 
nations prononcées.  —  Inté- 
rêts. —  Dans  le  cas  oTi  un  ar- 
rêté du  conseil  de  preiecture 
est  i'ïiiirmé  en  appel,  la  partie  1 
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qui  a  poursuivi  à  ses  risques  et 
périls  Texécution  dudit  arrêté 
doit  être  condamnée  à  resti- 
tuer non  seulement  le  mon- 
tant des  sommes  indûment 
payées,  mais  aussi  les  intérêts 
desdites  sommes  à  partir  du 
jour  de  leur  paiement.  —  Ex- 
pertise. —  Loi  du  22  juil- 
let 1889.  —  Questions  transi- 
toires. —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  S2  juillet  1889, 
ne  peut  ordonner  une  tierce- 
expertise  en  présence  du  dé- 
saccord partiel  des  experts, 
alors  même  que  le  conseil 
d'État  lui  aurait  renvoyé  l'af- 
faire à  cette  tin,  cette  mesure 
d*instruction  ayant  été  suppri- 
mée par  ladite  loi.  Mais  le  Con- 
seil d'Etat,  n*étant.  saisi  d'au- 
cune demande  d'expertise 
nouvelle,  peut  évoquer  l'af- 
faire en  statuant  au  fond.  (C. 
d'Et.),  VII,  446. 

-  (136)  Dommages  causés  par 
les  travaux.  —  Entrepreneur. 

—  Responsabilité  de  l  iitat.  — 
Procédure.  — {Uinktrê  desim^ 
vaux  j9ti6/tcs  contre  faillite  du 
sieur  Peyrot,  )—  Le  particulier 
qui  se  plaint  de  dommages 
causés  à  sa  propriété  par  l'exé- 
cution des  travaux  publics  ne 
peut  pas  demander  directe- 
ment au  maître  de  l'ouvrage  la 
réparation  du  dommage» 
lorsque,  du  moins,  la  demande 
ne  comprend  pas  les  dom- 
mages pouvant  résulter  .de  la 
négligence  ou  de  l'imprudence 
de  l'entrepreneur.  —*  L'Etat 
ne  peut  être  mis  hors  de  cause 
dans  Faction  intentée  par  le 
tiers  qui  a  souffert  du  dom- 
mage, que  si  celui-ci  provient 
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il  une  faute  personnelle  à  l'en- 
trepreneur. (C.  (TE^),  1,990. 

—  (137)  Dommages  à  un  im- 
meuble provenant  non  des 
travaux  d*un  lavoir  public  exé^ 
cutés  par  la  commune,  mais 
de  lasituatiou  même  de  la  mai- 
son an  bas  d'un  coteau  d'où 
jaillibsenl  des  sources  abon- 
dantes :  non  lieu  à  indemnUf. 

—  {Dame  veuve  Puyten,)  {C. 
rf'BI.),  V,  431. 

(138)  Dommages  causés  aux 
riverains  d*un  chemin  par  des 

transports  de  matériaux.  — 
(Sieur  Lazies,)  —  L'établisse- 
ment par  un  entrepreneur  sur 
une  voie  publiijiie  d'un  chemin 
de  fer  destiné  au  transport  des  j 
matériaux  nécessaires  à  la  | 
construction  d'un  ouvrage 
public,  ayant  causé  aux  rive- 
rains une  géne  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  immeubles, 
une  indemnité  est  allouée.  — 
Procédui-e.  —  Avertissement 
du  jour  de  l'audience  notifié 
après  cette  audience;  violation 
de  l'article  4 1  de  la  loi  du22  juil- 
let 1889  :  arrêté  annulé  pour 
vice  de  forme  :  évocation.  (6'. 
d^EL],  Vil,  571. 

—  (139)  Eboulements  résultant 
de  la  construction  d'un  che- 
min vicinal  :  indemnité  due; 
payement  immédiat  ordonné, 
à  défaut,  par  l'auteur  du  dom- 
mage, d'offrir  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  le  répa- 
rer et  eu  empêcher  le  retour. 

—  [Préfet  du  Calvados  contre 
sieur  Le  Court  de  Béru.)  (C. 

d^Et.),  m,  m3. 

~  (140)  Ebranlement  d'une  mai- 
son. —  {Sieur  Descours.)  — 
Commune  ayant  modifié  sans 
l'autorisation  de  Tadounistra- 
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tion  le  tracé  de  la  canalisatioa 
d'une  rivière  et  .ayant  fait 
creuser  des  tranchées  dans- 
une  rue  sans  prendre  les  pré« 
cautions  nécessitées  par  la  na- 
ture du  sol  et  l'état  des  cons- 
tructions riveraines;  danger 
résultant  de  cette  situation  ag- 
gravée par  l'entrepreneur  qui 
n'a  point  apporté  à  la  pose  des- 
tuyaux  de  canalisation  la  dili- 
gence nécessaire  et  qui  a^par 
son  imprudence  amené  Tébran- 
lement  des  murs  d'une  mai- 
son. Indemnilt'  allouée  au  pro- 
priétaire de  cette  maison,  mise- 
pour  un  tiers  à  la  charge  de 
la  ville  et  {)our  deux  tiers  à 
celle  d(*  fenlrepreneur.  (C, 
d'Et.},  V, 

—  (i41J  Echoueinent  d'un  navire» 

—  Coropélence.  (Sieurs  Murray 
frères.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour 
statuer  sur  une  demande  d'in- 
demnité à  raison  de  l'échoue- 
meiit  d'un  navire,  causé  parla 
présence  dans  un  tleuve  de 
blocs  de  pierre  |)iovenant  de 
la  démolition  d  ancieub  quaib, 

—  Le  dommage  se  rattache  L 
Texécution  de  travaux  publics» 
(C.  d'E*.),  V,  307. 

—  (142)  Eclairage,  au  gax. 
Dommages  aux  personnes.  — 
Responsabilité.  —  Compétence. 

—  {Compagnie parisienne  du  Gaz 
contre  sieur  Daubard.)  —  Le 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compéten  t  pu  ur  statuer  sur  l'ac- 
tion en  indemnité,  formée  par 
un  allumeur  de  gaz  contre  la 
Compagnie  concessionnaire  de 
l'éclairage  de  la  commune,  à 
raison  de  l'accident  éprouvé 
par  lui,  par  suite  de  la  rupture 
de  la  console  d'une  lanterne* 
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DoMMA(iBS  [suite]  : 
~>  La  demande  se  rattache  aux 
conditions  d*exéctflionou  d'en- 
tretien d'un  travail  public.  — 
Mais,  lorsque  la  Compagnie 
concessionnaire  a  traiié  ;ivec 
un  tiors  pour  rinslallution  et 
l'en  Lie  t  i  (  '  nd  es  a  )  )  p  a  rc  i  1  s  d'éc  1  a  i  - 
rage,  le  conseil  de  pr<^fecture 
n'est  pas  compéleiil  pour 
coimaitre  de  Taction  eu  garan- 
tie-formée par  la  Compagnie 
concessionnaire  contre  son 
sous-traitant.  —  Accident 
causé  par  un  défaut  d'entre- 
tien ou  de  réparation  d'une 
lanterne  à  i-'a/  non  par 
l'imprudence  ou  la  négligence 
de  l'employé:  allocation  d'une 
indemiiité  en  urgeuL  et  d  une 
rente  annuelle  et  viagère.  [C. 
<f  JB£.),  V,  124. 

—  (143)  Ecoulement  des  eaux.  — 
[Ville  éTAbbevUle  contre  sieurs 
Papillon  et  autres  et  Trincart.) 
—  La  suppression  par  une 
commune  d'un  canal  dans 
lequel  s'écoulaient  autrefois 
les  eaux  de  propriétés  d'une 
nature  marécageuse,  soumet 
ces  propriétés  à  des  inonda- 
tions fréquentes  et  les  rend 
impropres  aux  cultures  qui  y 
étaient  pratiquées  autrefois; 
indemnité  due  par  la  com- 
mune. —  Dépréciation  défi- 
nitive :  allocation  d'une  indem- 
nité en  ra[>ital  :  la  ville  np  jus- 
titie  d'aucun  projet  de  natuie 
à  faire  cesser  le  dommage.  — 
Indemnité  pour  privation  de 
récoltes  antérieures  à  la  de- 
mande en  indemnité  pour 
•dommages  permanents  :  pas 
<le  double  emploi.  Hcjet.  — 
Double  degré  de  juridiction.  — 
Non-recevabilité   d'une  de- 
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mande  en  garantie  non  jugée 
par  le  conseil  de  préfecture 
qui  Ta  disjointe  de  la  demande 
principale.  (C.  d^Et.),  il,  1217. 

—  (144)  Eboulement  des  eaux. 

—  Syndicat  d'assainissement. 
(Sieurs  Qunvrè  de  Verncuil  et 
liey  contre  syndicat  de  Lonol.  ) 

—  Syndicat  ayant  acquis  (Tuii 
particulier  le  droit  d'élargir  et 
d'améliorer  un  canal  existant 
surle  domaine  de  ce  proprié- 
taire. Travaux  exécutés  dansles 
conditions  fixées  par  la  con- 
vention ;  masse  d*eau  déversée 
snr  ledit  domaine,  non  supé- 
rieure à  celle  que  le  syndicat 
avait  le  droit  d'y  faire  écouler, 
inondation  provenant  du  dé- 
versement des  eaux  du  do- 
maine lui-iuéme.  Pas  de  res- 
ponsabilité du  syndicat.  — 
Décidé  que  le  propriétaire  du 
domaine  ne  pouvait  pas  se 
plaindre  du  non-abaissement 
d^une  vanne  destinée  à  pro- 
téger seulement  les  fonds  su- 
périeurs et  sa  non-propriété. 
[C.  d'Et.),  III,  58. 

—  (145)  Eglise.  —  Dommages  aux 
personnes.  —  Chute  dune 
pierre  sur  un  passant.  —  Res- 
ponsabilité. —  Communes.  — 
Fabriques.  —  {Fabrique  de  la 
paroisse  Saint'Bustache.)  —  Les 
communes,  propriétaires  des 
éditices  religieux,  sont  respon- 
sables, an  firincij)al,  des  dora- 
mages  causes  aux  j^ersonnes, 
du  fait  des  accidents  résultant 
du  défaut  d'entretien  de  ces 
■édifices?  —  Elles  ont  seule- 
ment un  recours  contre  les  fa- 
-briques.  —  Bans  Tespèce,  dé- 
cidé que  la  fabrique  qui  n*a 
jamais  cessé,  dans  la  mesure 
de  ses  ressources,  de  contri- 
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1>uer  aux  dépenses  d'entretieD 
de  réglise  et  de  signaler  à  la 
commune  le  péril  résultant  du 
mauvais  état  de  certaines  par- 
ties  du  monument,  n*a  encouru 
aucune  responsabiîitr^  au  re- 
gard de  ladite  commune*  (C. 
d'Kt.],  IV,  438. 
■  —  (140j  Egout  collecteur  débou- 
chant dans  un  fleuve.  —  Infec- 
tion des  eaux.  ^  Préjudice 
causé  à  une  propriété  qui  jouit 
d^une  prise  d'eau.  —  Route 
nationale.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Compétence.  — 
Procédure.  Arrêté  pr»îpara- 
toire  :  Recours.  —  Expertise  : 
Loi  (lu  iZ  juillet  IH89.  —  ( Mi- 
iitslre  des  travaux  publics  et 
sieur  hichard  Wallace.)  — 
Procédure.  —  Arrêté  prépara- 
toire ou  interlocutoire.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  conseil 
<le  préfecture  ordonne  une 
expertise,  tous  droits  et  moyens 
réservés,  sfiiis  préjuger  la 
<|uesli()n  de  savoir  si  une  iii- 
deuinilé  est  due,  est  purenient 
préparatoire,  et,  dès  lors,  ne 
saurait  être  déféré  au  Conseil 
d'Etat  directement  par  voie 
d'appel  (Richard  Wallace, 
1"  esp,),  —  Au  contraire,  est 
interlocutoire,  et  par  voie  de 
■conséquence  est  susceptible 
■d'élre  dt'féré  directement  en 
<ippel  au  Conseil  d'Etat,  l'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture, après  avoir  dé(  iaré  l'Etat 
responsable,  en  principe,  du 
•dommage  causé  par  l'exécution 
•d'un  travail  public,  a  ordonné 
une  expertise,  alors  même  que 
la  mission  confiée  aux  experts 
devra  porter  aussi  bien  sur  la 
constatation  de  l'existence 
même  du  préjudice  allégué 
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que  sur  le  montant  de  l'indem- 
nité éventuelle  à  lui  allouée 
(Richard  Wallace,  2*  e^.).  — 
Recours.  —  Délai.  —  he  re- 
coui-s  formé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  plus 
de  trois  mois  après  la  notifi- 
calion  dudit  arrêté,  faite  |)aj 
le  requérant  lui-mèiiie,  à  la 
partie  adverse,  est  recevable  à 
l'égard  d.e  cette  partie  si  celle- 
ci  n*a  pas  elle-même  fait  de 
notitlcation  (Richard  Wallace, 
l»"**  et  2"  csp.).  —  Expertise.  — 
Sous  Tempire  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  l'expertise 
étant  obligatoire  eu  niati-'-re  de 
réclamation  formée  cdutre 
TKtat,  les  départements  et  les 
communes,  à  raison  de  dom- 
mages causés  par  les  travaux 
publics,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  pas  sans  exper- 
tise préalable  mettre  certaines 
parties  bors  de  cause  (i^  et 
2*^  esp.).  —  Mais  IVxperfise 
n'étant  pas  l  ucure  commen- 
cée à  la  date  île  la  décision  du 
Conseil  d'Eliit,  celte  expertise 
doit  avoir  lieu  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  22  juil- 
let i889  (1"  et  esp.),  — 
Ventes  nationales.  L'inter- 
prétation d'un  acte  de  vente 
nationale,  qui  a  conféré  à 
l'acquéreur  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  une  rivière  dépen- 
dant du  domaine  public  ap- 
partient au  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  appel  au  Conseil 
d'&tat.  —  On  prétendrait  vai- 
nement que  le  requérant  tient 
ses  droits  d'une  acquisition 
faite  par  l'Etat  à  une  époque 
où  celui-ci,  étant  rentré  en 
possession  du  bien  vendu  na- 
tionalement,    si   la  seconde 
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Dommages  {suite)  : 
vente  a.  compris  les  droits 
transférés  par  Tacte  de  vente 
nationale  (Richard  Wallace, 
2*  e$p.)-  —  droit  de  prise 
d'eau  reconnu  dans  une  vente 
nationale  au  protit  du  l'acqué- 
reur, sur  un  lleuve,  au  moyen 
d'une  pompe  à  feu,  ne  peul 
pas  èlre  supprimé  sans  indem- 
nité (2«  esp.),  (C.  d'Et.),  II,  561. 

—  (147)  Egout.  —  Inondation. 
—  Indemnité  -due  par  le 
propriétaire  au  locataire.  — 
Recours  contre  la  Ville.  — 
(  Ville  (le  Paris  contre  sieur 
Niasou.)  —  Les  caves  d'une 
maison  ayant  été  inondées,  par 
suite  du  débordement  d'eaux 
recueillies  dans  un  égout,  la 
Ville  doit  être  déclarée  respon- 
sable. L'exécution  de  Tégout 
est  la  cause  directe  des  dom- 
mages. —  Objection  tirée  de 
ce  que  Tégout existait  déjà  lors 
de  la  construction  de  la  mai- 
son. Rejet  :  Tin  suffisance  des 
dimensions  de  Tégout  ne 
s'était  pas  révélée  avant  la 
construction  et,  d  auUe  part, 
le  propriétaire  a  observé  les 
cotes  de  niveau  délivrées  par 
les  agents  de  la  Ville.  —  Allo- 
cation au  propriétaire,  à  titre 
de*  dommages-intérêts,  d'une 
somme  comprenant  l'indem- 
nité que  les  tribunaux  civils 
l'ont  oblip^é  de  payer  à  son  lo- 
cataire, les  riitérèls  de  celte 
indemnité  et  les  dépens  de 
Tinslance  judiciaire.  —  Con- 
clusion du  propriétaire  tendant 
à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  réserves  faites  en  ce  qui 
touche  l'atteinte  portée  à  la 
solidité  de  l'immeuble.  Rejet  : 
l'inondation  n'a  pas  compro- 
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mis  la  solidité  dés  construc^ 
tiens.  (C.  SEt.),  V,  902. 

—  (i48)  Egout.  Dommage» 
aux  propriétés.  —  Suppres- 
sion d'ouvrages.  Compé- 
tence. —  Procédure.  — 
Recours  collectif.  —  (Sieurs 
Lcfri  pton,  Fa ucheiixet  mtt res. )  — 
Dommages  aux  propriétés.  — 
Construction  d'un  égout  ayant 
eu  pour  conséquence  d'aug- 
menter le  volume  des  eaux 
d'un  ruisseau,  d'aggraver  pour 
certaines  propriétés  les  condi* 
lions  d'écoulement  de  ces  eaux 
et  d'exposer  ces  terrains  à  de 
plus  fortes  inondations.  In- 
demnité allouée.  —  Compé- 
tence. —  Des  ouvragf's  ayant 
le  caractère  de  travaux  publics 
ne  perdent  pas  ce  caractère 
alors  qu'avant  l'exécution  cer* 
taines  formalités  requises  n'au- 
raient pas  été  remplies,  que 
notamment  il  n'aurait  pas  été 
procédé  à  une  enquête.  —  l  e 
conseil  de  préfecture  n'est  pas 
compétent  —  pour  ordonner 
la  suppression  de  travaux  pu- 
blics; pour  connaître  d'infrac- 
tions aux  règlements  sur  la 
police  des  cours  d'eau  non  na- 
vigables ni  flottables.  —  Pro- 
cédure. —  Recours  collectifs. 
Lorsqu'un  conseil  de  préfec^ 

'  ture  a  joint  des  réclamations 
etordonnésurletout  une  seule 
et  dernière  expertise,  puis  a 
mis  par  son  arrêté  à  la  charge 
des  réclamants  conjointement 
et  solidairement  la  majeure 
partie  des  frais  de  l'expertise, 
lesdîts  réclamants  sont  rece- 
vables  à  se  pourvoir  par  un 
seul  et  même  acte  contre  cet 
arrêté.  (C.  d'Et.),  V,  15. 

—  (449)  Ëgouts  des  eaux  ména- 
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gérés  d'une  caserne.  —  Compé- 
tence. —  Conflit.  —  {Préfet  de 
ia  Haute-Vienne  contre  sieurs 

Charreyron  et  Santrot.)  — 
li'acUoQ  en  indemnité  fondée 
^nr  les  conséquences  domma- 
geables du  tlévei sèment,  sur 
une  propriété  riveraine  d'une 
route,  des  eaux  ménagères 
<i'une  caserne  au  moyen  d'é- 
gouts  constniîts  sous  la  voie 
publique,  est  de  la  compétence 
de  la  juridiction  administra- 
tive, alors  que  ÏFA^t  n'invoque 
aucune  servitude  à  i'encontie 
du  fond  servant.  (T.  des  confi.)^ 
IX,  283. 

—  150)  Elaiiiissement  d'une 
place  publique  ;  démolition  par 
une  ville  d'une  maison  sans 
précautions  suffisantes,  ayanl 
occasionné  des  lésardes  à  une 
maison  mitoyenne  contre  la- 
quelle la  première  était  ados- 
sée; indemnité  accordée.  — 
{Sieur  Vi(iry.){C.  d'Et.  j.V .  437. 

—  flIH^  Enclave.  —  Passagt».  — 
iîaiantie.  —  Doininaiies.  — 
Compétence.  —  Cunllit.  — 
{Sieur  liedor  contre  sieur  Hervé 
et  VEtat.)  —  Lorsqu'un  pro- 
priétaire soutient  que,  par 
suite  de  la  création  d'un  tra- 
vail public,  sa  parcelle  s'est 
trouvée  enclavée,  c*est  à  Tau- 
torité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  diie  s'il  y  a  enclave  et  si  le 

%.' 

passage  doit  s'efTe(;tiier  sur  un 
terrain  domanial  ou  sur  celui 
4  un  particulier.  —  Mais  l'au- 
torité judiciaire  n*a  pas  pu, 
«ous  prétexte  que  Taction  en 
garantie  contre  TEtat  était  Tac- 
■cessoire  de  la  question  princi> 
pale,  se  déclarer  compétente 
pour  statuer  sur  riiideinnité 
«qui  pourrait  être  due  par  l'Etat 
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au  cas  où  il  serait  reconnu 
que,  par  suite  du  travail  pu- 
blic, le  passage  doit  s*exercer 
sur  la  parcelle  d'un  voisin.  — 
Il  s'agit  d'un  dommage,  et 
l'action  en  garantie,  qnnnd  elle 
s'exerce  contre  TKfat,  n'est  pas 
nécessîii remont  soumise  à  la 
même  Juridiction  que  l'action 
principale.  —  Procédure  des 
conflits.  Le  préfet  agissant 
comme  puissance  publique  n'a  * 
pas  pu,  à  raison  du  rejet  de 
son  déclinatoire,  ^tre  condam- 
né aux  dépens.  [T.  des  eon/?.), 
V,  270. 

—  (152)  Envahissement  de  raves 
par  les  eaux  d'un  canal  dont 
l'engorgement  a  été  causé,  en 
partie,  par  un  vice  de  cons- 
truction et  en  partie  par  des 
amas  de  feuilles  et  autres 
objets  introduits  par  une 
bouche  d'ëgout  ouverte  par 
une  ville  :  partage  de  respon- 
sabilité entre  le  syndicat  pro- 
priétaire du  canal  et  la  ville. 
—  (Sieur  Laroque  pt  ronsoits 
et  syndicat  du  can<U.  Decormis 
contre  ville  d'Aix.)  (C.  d'Et.)^ 
I,  1086. 

—  (i$3)  Envasement  d*un  canal 
par  des  eaux  industrielles  et 
ménagères;  responsabilité  de 
la  commune.  —  {Société  du 

canal  de  VEspicrre  contre  com- 
mu7ie  de  Lannoy.)  —  î'ne  com- 
mune n'est  pas  res])onsable 
de  l'envasement  d'un  canal, 
alors  que,  depuis  la  création 
de  ce  canal,  elle  n'a  fait  aucun 
travail  public  de  nature  à 
aggraver  la  situation  anté- 
rieure. ~  La  juridiction  admi- 
nistrative est  compétente  pour 
connaître  des  contestations 
soulevées    à    l'occasion    de  - 
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DOHXAGBS  [suite)  : 

l'usage  fait  d'un  ruisseau  par 
des  industriels  ou  des  pro* 

priétaires  et  de  la  responsabi- 
lité qui  pourrait  incomber  de 
ce  chef  à  la  cominuae.  (6\ 
d'Et.),  IX,  624. 

—  (154)  Établissement  défec- 
tueux d'appareils  à  gaî.  — 
Ecole  Dationale.  —  Compé- 
tence. —  Gonllit.  —  [Sieur  Las- 
ser,) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour 
statuer  sur  le  dommage  causé 
par  rinstallation  d^'^fectueuse 
d'appareils  à  gaz  dans  un  bîUi- 
ment  alTec  t»'  à  un  service  pu- 
blic, et  il  peut,  à  cette  occasion, 
prononcer  sur  les  responsabi- 
lités qui  résulteraient  de 
l'absence  de  précautions  im- 
putées  par  l'administration.  (T. 
des  conJU),  V,  352. 

—  (155)  Etablissement  d*un 
puits;  propriété  voisine  asss(;- 
ch»'p.  — Pas  de  question  pré- 
judicielle. —  Compétence  du 
conseil  ile  préfecture.  —  (Sieur 
Bonnin.)  —  La  question  de 
savoir  si  une  ville,  en  faisant 
creusfir  un  puits  dans  un  ter- 
rain lui  appartenant  et  en  uti* 
lisant  au  moyen  d'une  canali- 
sation les  eaux  de  ce  puits 
pour  les  besoins  de  ses  habi- 
tants» fait  un  act'"  rentrant  dans 
Texercice  normol  de  ses  droits  i 
de  propriétaire,  ne  constitue 
pas  une  question  préjudicielle 
faisant  obstacle  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  statue  immé- 
diatement sur  une  demande 
en  indemnité  formée  par  un 
propriétaire  voisin,  dont  le 
terrain  aurait  été  asséché  par 
les  travaux  de  la  ville,  (C.  d'EL), 
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—  (i56)  Exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  supprimer  le» 
dommages  —  (Sieur  Hadair,)  — 
Immeuble  rendu  humide  par 
rinstallation  d'une  borne-fon- 
taine. —  Décidé  que,  si  les 
dommages  ont  eu  pour  cause 
principale  le  modede  construc- 
tion de  Timmeuble,  ils  sont  ag- 
gravés par  suite  de  l'inexécu- 
tion par  la  commune  de  certains 
travaux  de  réparation  de  la 
i>orne-fontaine;  indemnité  al- 
louée. —  Compétence  pour 
prescrire  les  travaux  à  exécu- 
ter. —  Le  Conseil  d'Etal  ne  peut 
pas  prescrire  Texécution  des 
travaux  nécessaires  pour  faire 
cesser  le  dommage  ;  mais  il  peut 
condamnerla  ville  au  paiement 
d'une  indemnité,  à  défaut  par 
elle  d'exécuter  les  travaux 
nécessaires.  (C.  IX,  749. 

—  (157)  Exhaussement  d'une 
route  ayant  eu  pour  efTet  de 
rejetai-  h\s  eaux  d'un  ruisseau 
dans  les  prairies  riveraines.  — 
Indemnité.  —  {Sicin'  Jawje 
contre  Ministre  des  travaux  pu- 
biics.)  —  Procédure.  —  Chose 
jugée.  —  Arrêt  interlocutoire. 
—  Lorsqu'un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  ordonne  une  expertise 
à  reffet  d'apprécier  le  montant 
des  dommages  causés  à  une 
propriété  riveraine,  le  conseil 
de  préfecture  viole  lu  chose 
jugée  si,  après  l'expertise,  il 
rejette  la  demande  d'indem- 
nité. (C.  d'Et.),  I,  238. 

—  (158)  Exhaussement  d'un 
chemin  vicinal,  remblai  ayant 
amené  de  l'humidité  dans  une 
maison  d'habitation,  tixation 
de  l'indemnité.  [Ministre  des 
travaux  publiai  contre  consorts 
Ravaux,)  —  Plus-value  prove- 
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naDt  de  la  proximité  4l*uiie 
gare  et  de  la  démolition  d^une 
maison  voisine;  pas  de  plus- 
value   directe  :  non  lieu  à 

roniponsation.   —  Dommage 
futur  et  éveutuel  :  non 
ù  iiuieiiinité.  —  Frais  d'exper- 
tise à  la  rhari^'O  <le  l'Etat  qui  • 
n'a  pas  fait  J'otîre  d'indemnité.  I 
(C.  (TEt.),  I,53E. 

—  (159)    Exhaussement  d*un 
chemin  vicinal  de  0"^,  50  à 
i",  25.  —  Propriété  placée  en 
contre-bas.  —  Indemnité.  —  t 
(Sieur  Blaise-hamontagne,)   —  \ 
Compensation    de  plus-value  j 
rejetée.  —  Les  travaux  qui  ont 
consisté  dans  une  simple  amé-  | 
lioration  du  chemin  préexis- 
tant, n*ont  produit  aucun  avan- 
tage direct  en  faveur  de  la 
propriété.    —    Expertise  et 
tierce  expertise.  —  Le  conseil 
de  préfecture  peut,  après  le 
dépôt  du  rapport  des  experts 
et  tiei  s  <>xpert,  contier  k  Tin- 
génieur  en  chef  le  soin  de  pro- 
céder à  une  instruction  com- 
plémentaire. (C.rf'£<.),  1, 1204. 

—  (160)  Exhaussement  de  rue. 
Acquisition  au  cours  des  tra- 
vaux. —  Frais  d^èxpertise.  — 
{Sieur  Lô  contre  ViUe  de  Tou- 
louscy  Vi/te  de  Paris^  Veuve 
Tunron.)  —  A  droit  à  une 
indemnité  un  propri<^taire  dont 
les  immeubles  ont  été,  par 
suite  de  travau.K  d'exhausse- 
ment des  rues,  mis  en  contre- 
bas du  sol  de  la  voie  publique 
et  exposés  &  recevoir  les  eaux 
pluviales.  {Lô,  esp.)  ;  —  (  Ville 
de  Paris f  2«  e^.).  —  La  ville  ne 
peut  pas  opposer  que  les  tra- 
vaux dommageables  étaient 
antérieurs  à  l'acquisition  des- 
dits immeubles  pur  Le  proprié- 
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taire  actuel,  slls  n*ont  été  ache- 
vés que  postéri  eurement  à  cette 

ac(juisition  {Lô,  l*""  esp.).  — 
Décidé  que  l'époque  à  laquelle 
seront  exrrnfés  les  travaux  de 
raccordcmriit  du  trottoir  avec 
la  chaussée  «'tant  incertaine, 
il  y  avait  lieu  à  allouer  non  une 
indemnité  en  capital,  mais  une 
.  indemnité  annuelle  jusqu'à. 
Texécution.  [Ville  de  Paris,. 
2*  esp,).  —  Les  f^ais  d'exper- 
tise et  de  tierce-expertise 
doivent  être  mis  à  la  charge 
de  la  ville  si  elle  a  toujours 
dénié  tout  droit  à  indemnité 
(Lô,  l*"**  esp.).  —  Frais  d'une 
instance  en  réduetioii  de  loyers 
intentée  par  les  locataires  de 
Timmeuble  au  propriétaire, 
mis  à  la  charge  de  ki  ville 
{Ville  de  Paris,  2*  esp.),  (C. 
iVBt.},U,  1103. 

—  (161)  Exhaussement  d'une 
rue  modifiant  les  accès  d  un 
immeuble  et  le  rendant 
humide.  —  Indemnité  due.  — 
Fixât lo!!.  —  (Sieur  Rosier.)  — 
Procédai  e.  —  Visite  des  lieux. 
—  Notification  du  procès-ver- 
bal. —  On  doit  inviter  les  par- 
ties qui  ont  assisté  à  la  visite 
des  lieux  à  prendre  connais- 
sance du  procès-verbal  de  cette 
visite.  Mais  il  est  possible  aux 
intéressés  d'en  demander  com- 
munication au  greiTe.  (C.  dEt.  ), 
IX,  633. 

—  (162).  Expertise.  —  Arrêté 
ordonnant  un  supplément 
d'expertise.  —  Décision  ayant 
un  caractère  purement  prépa- 
ratoire. —  Recours.  —  Non- 
recevabilité.  —  {Ville  de  Saint- 
Omer  contre  sieur  Singer  et  Pré- 
d'homme-lnglarl,}  (C,  d'EL), 
m,  608. 
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Dommages  [suite)  : 

—  (163)  Expertise.  —  Loi  du 

22  juillet  18B9.  —  Question 
transitoire.  —  Demande  tar- 
dive crindemnité.  —  {Sieur  De- 
lestrade  contre  ville  de  Mar^icilh.) 
—  Expertise  :  Depuis  l;i  l<ji  <lii 
22  juillet  1889,  en  cas  de  de- 
saccord des  experts,  il  ne  peut 
plus  être  ordonné  de  tierce- 
expertise»  —  mais  il  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d*ap- 
précier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
une  nouvelle  expertise.  —  Ré- 
gularité d'une  expertise  con- 
te'^tf'p  pour  la  première  fois 
de  va  lit  le  Conseil  d'Etat.  Non- 
recevabilité.  —  Dommages.  — 
Demande  d'indemnité  formée 
plus  de  vingt-cinq  ans  après 
Féboulement  dommageable  ; 
impossibilité  d'en  déterminer 
les  causes  véritables.  Rejet. 
(C.  d'EtX  V,  178. 

—  (164)  Expertise.  —  Demande 
d'indemnité.  —  Tierce-exper- 
tise ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  postf-iieiirenient  à 
la  promul^aLion  de  la  loi  du 
^2 juillet  1889.  Arrêté  an- 
nulé.—  Nouvelle  expertise, — 
{Sieur  Cousin.)  —  En  présence 
du  désaccord  des  experts,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
pas,  postérieurement  à  la  pro- 
mulsration  de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889,  ordonner  une  tierce- 
expertise.  —  En  conséquence, 
s'il  a  prescrit  une  semblable 
mesure  d'instruction,  son 
arrêté  doit  être  annulé  et  les 
parties  doivent  être  renvoyées 
devant  lui  pour  qu'il  soit  statué 

nouveau  sur  leur  demande, 
après  qu'il  aura  été  procédé  à 
une  nouvelle  expertise  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi 
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du  22  juillet  1889.  (C.  éTEt.), 
VI,  490. 

—  (lt)5)  Expertise  irrégulière  ; 
frais.  —  {Sieurs  Moulard  et 
Berges  et  dame  veuve  Bougnol.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas,  pour  rejeter  une  de- 
mande d'indemnité  à  raison 
de  dommages  résultant  de  tra- 
vaux publics,  se  fonder  sur 
une  expertise  faite  au  sujet 
des  mêmes  dommages,  dans 
une  instance  antérieure  suivie 
avec  d'autres  parties.  —  Les 
frais  de  la  premi^^e  expertise 
déclarée  inopérante  ne  peuvent 
être  mis  avant  la  solution  du 
fond  à  la  charge  de  Tune  des 
parties;  ils  devront  être  mis  à 
la  charge  de  celle  qui  succom- 
bera en  fin  de  cause.  {C.  d^Et), 
IX, 

—  (1Ô6)  Expertise.  —  Référé.  — 
Compétence  administrative.  — 

[Comprifjnie  des  chcminf!  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  et  si^yj- 
Charbuy.)  —  L'action  intentée 
par  un  particulier  en  répara- 
tion d'un  dommage,  dont  là 
cause  présumée  se  rattache, 
d'après  les  conclusions  du 
demandeur  lui-même,  à  des 
travaux  publics  et  aux  condi- 
tions d'exécution  de  ces  tra- 
vaux, échappe  à  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  Le 
président  du  tribunal  civil  ne 
peut  donc,  en  référé,  désigner 
des  experts  pour  les  constata- 
tions à  faire  d'urgence  :  ce 
droit  appartient  au  président 
du  conseil  de  préfecture 
(art.  24  de  la  loi  du  22  juil-' 
let  1889)  rr.  de  cass.),  X,  707. 

—  (167)  Explosion  de  la  chau- 
dière d'un  bateau-vasier.  — 
Chose  jugée  au  crioiinel.  — 
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Procédure;  experiiae  ; n cambre 
des  experts;  récusation.  — 
[Dame  veme  Vaecaro  et  ministre 
-des  travaux  publics  contre  sieur 
'  Garnier  et  nulre&.) —  Pai  tage 
<Je  responsabilité  entre  l  enLre- 
|)r<'iieui'  et  TEtat.  —  iJécidé 
•tjue  les  coosrquen<'es  de 
l'explosion  de  lu  cbuutlièie 
^  un  bateau-vasier,  faisant  par- 
^  iie  du  juatériel  remis,  liarTad- 
iuir)isii*ation,  à  un  entrepre- 
oeiurde  dragai^e^  doivent  être 
partagées  entre  celui-ci  et 
l'Etat  :  d'une  part,  les  inc»'- 
nieurs,  <  harir'''S  d'autoriser  et 
•de  roiiLi  tder  les  grosses  répa- 
jalions  (lu  matériel .  ont  eu  le 
U)V{  iirave  de  laibseï  eu  service 
une  chaudière  délecLueuse  ; 
<l*un  autre  côté^l'^nlirepreDefir 
n'a  pas  signalé  aux  agents  de 
Tadiiuaistration  les  défeotuo- 
fiités  de  la  chaudière.  Condam- 
nation  solidaire  d^  l'Etat  aux 
deux  tiers  tles  indemnités  et 
•de  l'entiHîpreiieur  au  tiers.  — 
Chose  jugée  ;lu  criuiineL  — 
Une  décision  du  juge  correc- 
Uounel  qui  a  acquiXléun  entre- 
preneur inciiipé  4e  itiessures 
myolontairea,  à  rais«D  de 
r«xpIosion  d'une  chaudière, 
a.}raat  eiKtrainé  la  mort  d'ou- 
vriers employés  sur  les  clian- 
liers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
<jue  la  Jui  idii'tion  con)}>étente 
statue  sur  les  aelii»uis  cri  iiidem- 
nilé  foi'iiice  par  iesdits  ouvriers 
contre  l'Etal  et  reiUx'epreoeur, 
à  raison  d'un  doaaui^e  4|ui 
leur  a  été-causé  par  rexéculion 
d'un  travail  puMic.  —  Le  juge 
-cerrecLionnel  n'a  pu^pi'exoné- 
rer  rentrepreiieur  des  eonsé- 
(fuences  pénales  pouvant  ré- 
gulier  de    l'applicali'Mi    des  ' 

Annalea  des     et  C'A.,  7*  série.  - 
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articles  310  ei  330  du  Code 
pénal.  —  Procédure.  —  Exper- 
tise- —  L'article  i*  de  la  loi 

du  22  juillet  1889^  «n  disposant 
que  l'expertise  sera  faite  par 
trois  experts,  ne  fait  pas  r»Its- 
tacle  à  ce  qu'il  soiL  deM^iié 
autant  d'expej-is  qu'iJ  ^  a  de 
jiartics  ayaut  un  intérêt  dis- 
iincl  (cinq  4ans  Pespèce).  — 
Récusation.  —  Déchéance 
d'une  demande  ejn  récusation 
ibrmée  plus  de  huit  jours 
après  la  noii  ti cation  de  l'arrêté 
(In  conseil  de  préfecture  nom- 
juaut  les  experts  (Loi  du 
22  juillet  1889,  aii-  il), 
{C.  (rEt.\  III,  (185.  . 
—  (Iti^i;  Explosion, -  liommages 
aux  personnes  et  aux  proprié- 
téa.  —  Canalisafion  de  gaz.  — 
AespoAsainlité.  —  Ville  de 
Paris.  -7-  Compagnie  co'nces- 
aionnaire.  —  {Conipa finie  pari- 
sieane  du  Gaz  contre  Ville  de 
Paris  et  aieurs  Kolietibrenner  et 
Bernard.)  —  Vn  arrêt  anté- 
rieur du  (A»riM  ii  d'Etat  ayant 
décidé  que  la  Ville  de  Paris 
était  seule  responsable,  à 
rexdotusion  de  la  Compagnie 
coMoessionnaire,  d'nne  \ejq^o- 
sion  de  gaz,  résultant  dune 
fuite  dane  la  «analisatiien,  il  y 
a  *  lien,  par  voie  de  <>onsé- 
quenee,  <îe  décharger  la  com- 
puÉ<;iiie  (.  uiif  rssionnaire  (i^s 
coudauuiaLious  pixjaoncéey 
lidaiiement  contre  elle  et  ta 
ville  par  le  c^anseil  de  préfec- 
tune  «tt  profit  dt»  intéressés. 

Eteadne  de  la  cosdanuia» 
ftion.  —  JDotnuniges  aux  per- 
sonnes :  allocatinn  d'une  in- 
demnité en  capital  et  d'une 
rente  annuelle  en  vi*i^ère(Ko!- 
Jenbrenuer,  1'*  t^ap.  '  ;  dwn- 

■  toi»,  etc,  [Tables).  4» 
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DoMMAtJKs  [suite)  : 
mages  aux  piopri«Hés,  alloca- 
tion d^une  somme  en  capital 
(Bernard,  2«  esp.).  (C.  tf£*.),IX, 
21(5. 

—  (169)  Extraction  de  matériaux. 

—  Recours  poui'  exc^s  de  pou- 
voirs non  recevable.  — 'Sieur 
Mardn.)  —  Un  propriétaire 
n'est  pas  recevable  à  déférer, 
directement  au  Conseil  d'Etat, 
pour  excès  de  pouvoirs,  l^ar- 
rété  par  lequel  le  préfet  a  -au- 
torisé une  commune  voisine  & 
occuper  temporairement,  pour 
en  extraire  des  matériaux  des- 
tinés à  iVntretifn  de  sos  che- 
min<  ofiliiiain  ^,  une  parcelle 
de  h  j  iain  appartHiiaul  au  re- 
quérant. Les  conte>ta[ions  de 
celte  espèce  sont  de  la  compé- 
tance  des  conseils  de  préfec- 
ture. (C.  (VEt,),  H,  474. 

—  (470)  Extraction  de  matériaux. 
'  —  (Sieurs  Genève  et  Laferrère. 

—  En  cours  d'exécution,  pai- 
suite  de  répuisemoni  de  la 
carrière  |»révue  au  devis,  des 
entrepreneurs  ont  été  autori- 
sés h  extraire  des  matériaux 
dans  une  ballastière  ouverte 
par  r administration,  sous  la 
condition  acceptée  de  payer 
les  indemnités  d'occupatjon  ; 
dans  ces  conditions,  lés  outre 
preneurs  ne  sont  pas  fondés 
à  soutenir  qu'ils  doivent  être 
mis  hors  de  cause  dans  l'ins- 
tance en  dommages  ouverte 
contre  l'Etat  par  les  proprié- 
taires des  terrains  occupés. 
La  signature  du  décompte  et 
le  payement  du  solde  parTEtat 
aux  entrepreneurs,  alors'  que 
le  décompte  ne  comprenait  pas 
les  indemnités  d'occupalion  et 
que  le  payement  du  solde  a  eu 


lieu  sous  réserves,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  mise  eh  cause  des 
entrepreneurs.  (C.  (TEf.),  Il, 
585. 

—  (171)  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Exemption  :  clô- 
tures :  usai^es  du  pays  :  haies 
vives,  saut  de  louf».  fiiur  en 
pierres  sèches.  -  [haine  veuve 
Tahet  contre  sieur  Gaillard.)  — 
Des  ])arcelles  dépendant  d'un<f 
maison' d'habitation  et  entou- 
rées  de  clôtures  équivalant  à 
des  murs  d'après  l'usage  du 
pays,  sont  exemptes  de  la  ser- 
vitude d'extraction  de  maté- 
riaux, alors  même  que  la  clô- 
ture présenterait  quelques 
brèches,  qtii  d'ailleurs  ont  été 
réparées  avant  ijue  le  conseil 
de  préfecture  ait  statué.  (C. 
rf'Ef.},II,  685. 

—  (1 72)  Extraction  de  matériaux  : 
impossibilité  de  vendre  et  de 
construire  pendant  l'occupa- 
tion. —  (Sieur  Rahatel  contre 
commune  rie  Corbclrn.''  —  Le 
pi'opriétnire  d'un  terrain  régu- 
I  i  è  l  e  m  en  t  occ  u  pé  pour  l  '  ex  trac- 
tiua  des  matériaux  destinés  à 
des  travaux  publics,  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  le 
préjudice  qu*a  pu  lui  causer 
pendant  l'occupation  i'impos- 
sibilité  de  vendre  ou  de  biUir 
sur  le  terrain  occupé.  (C. 
d'Et.),  IL  7i:'>. 

—  fl73i  Kxtractiou  (le  matériaux. 

—  Carrière  en  exploitation.  ~™ 

—  Compétence.  —  [Sieur  CrU- 
îon  contre  sieur  Fressinet.)  — 
Décidé  quHin  rocher  séparé 
par  un  ravin  d'une  ancienne 
carrière  ne  peut  être  considéré 
comme  le  prolongement  de 
celle-ci,  à  raison  de  son  éloi- 
gnement,  de  l'altitude  dïffé- 
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rente  et  de  la  nature  des 
gisements;  îndemnit»'  luf  .seu- 
lement |>oMi  Ir-  préjudice  causé 
à  1.1  prdpriétf^,  sans  tenir 
coinj.ile  du  prix  des  matériaux 
extraits.  —  L'évaluation  faite 
lors  du  constat  de  Tétat  des 
lieux  par  les  premiers  experts  . 
en  vertu  du  décret  de  1868 
n'ayant  pas  pour  but  de  fixer 
d^avance  le  chiffre  de  Tindem- 
nité,  le  propriétfiire  ne  peut 
s'en  pr<^valoir  el  s'il  invoque 
une  convention  sur  p<Mnt, 
la  juridiction  adnitnisii  .ilive 
serait  incowipéleute  pour  l  ap- 
pliquer. —  Indemnité  fixée  en 
tenant  compte  des  fouilles^  des 
déblais  de  l'exploitation  accu* 
mulés  sur  les  terraibs  voisins 
de  l'élablissementd'un  clierniu 
d'accès  et  de  la  démolition 
d'un  mur  et  d'une  porte.  — 
Privation  de  jouissance  :  droit 
aux  iutérèude  l'indemnité  de  j 
dépréciation  du  jour  de  la 
demande,  mais  non  à  une  in- 
demnité spéciale  pour  priva- 
tion de  jouissance  à  partir  de 
la  même  date.  —  Location 
d'une  maison  et  dommages 
causés  à  ladite  maison  par 
l'acrumulation  des  déblais  :  la 
juridiction  administrative  est 
incompétente  pour  connaître 
de  la  demande  en  payement 
du  loyer  fondée  sur  un  bail, 
mais  elle  est  compétente  pour 
régler  le  dommage  causé  à  la 
-maison  par  [".exploitation  de  la 
caiTière,  bien  que  celte  maison 
soit  en  dehors  du  p«'*rimètre 
sur  lequel  l'extracUon  a  été 
autorisée.  —  Frais  d  une  sai-  i 
sie-arrèt:  la  juridi<  i ion  admi- 
nistrative est  in*  onuiélente 
pour  apprécier  la  validité  d'une 
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saisie-arrét  pratiquée  par  le 
propriétaire  au  préjudice  de 

l'entrepreneur  et  pour  mettre 
à  la  charge  d'une  partie  les 
frais  de  ces  actes.  (C.  d'A'i,-), 
II,  920. 

—  (174)  Extraction  de  maté- 
riaux. —  Carrière  en  exploit 
tation.  —  Prix  des  matériaux  : 
valeur  dans  le  pays  :  Privation 

de  jouissance  :  arbres.  ~ 
[Sieur  Fardel  contre  Compagnie 
dcfi  Chemins  de  fer  du  Sord.  ^  — 
Carrière.  —  Il  y  a  carriôre  ou- 
verte et  dès  lors  il  y  a  lieu  au 
payement  du  prix  des  maté- 
riaux lorsque,  antérieurement 
à  Toccupatiou,  le  propriétaire 
du  terrain  avait  tiré  parti  des 
matériaux  (grès),  soit  pour 
l'entretien  de  sa  propriété,  soit 
en  les  vendant.  Fixation  de 
l'indemnité  en  tenant  compte 
de  la  valeiir  des  matériaux, 
mais  sans  avoir  égard  à  l'exis- 
tence et  aux  besoins  de  l'ou- 
vrage public  auquel  on  les  des- 
tine. —  Privai  ion  de  jouis- 
sance et  dépréciation  de  la 
propriété,  conséquencesnéces- 
saires  de  rexploitation  de  la 
carrière  :  pas  d'indemnité  ; 
ces  dommages  sont  compensés 
par  le  prix  des  matériaux.  — 
Enlève  nient  d'arbres  :  indem- 
nité due.  [C.  d'EL),  II,  iO05. 

—  (175)  Extraction  de  maté- 
riaux [Compagniedu  Midi  contre 
commune  d^Eitehnèdtes  ,  ei  sieur 
Bastide.)  —  Dépréciation  de 
terrains  non  fouillés  par  suite 
du  dépôt  de  déblais  et  graviers 
terreux;  indemnité  allouée.  — 
Extraction  de  sable.  Indemnité 
allouée  en  tenant  compte  de 
1  inlluence  exercée  sur  les  prix 
courants  par  Timpor tancé  de 
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-DoMMAGKs  (suite)  : 

Te xploî talion.  —  PrivatTon  do 
de  jouissance  résult.nU  de  l'éla- 
blissemeut  d'une  voie  d'accès. 
Pas dlndtîiûiiité spéciale:  on  se 
trouve  là  eu  présence  d'une 
conséqueiuîe  nécessaire  de  Pex- 
ploitatien  iionnale  des  ter- 
rains. —  Des  terrains  apparte- 
nant à  line  commune  ayant 
été  occupés  temporairement, 
le  fermier  de  ces  terrains  a 
droit  à  une  iiKleinnité  pout- 
privation  de  jouissa  lire.  —  Ca-Ug 
iiidemnilé  Uevia-l-elle  lui  être 
payée  par  roccupant  ou  pai*  lu 
commune  qui  touche  en  entier 
rindemnîté  représentative  du 
dommage  causé  ?  —  Bés.  dans 
le  dernier  seo5.  (C.  d'Et),  III, 

— .  (17<V  ïixfivb'lion  de  sable  pour 
le  conipt*'  de  I  KUi^  par  un  eu- 
trepreïHMii .  —  iiespoiisahUilé 
d<;  l'EUU.  ~  Mimsii.'cdc  bi  (jmn  e 
corUit sicuib  Umgioù  et  Pkhard^ 
ÀiteBMwdetei  autres,)  —  VEUX 
est  responsable -de  (lommages 
causés  par  des  eatraclions  de 
sable  faites  par  son  entrepre- 
neur, alors  même  que  celui-ci 
serait  tenu,  aux  termes  de  son 
cahiei  U  ^  chuiges,  de  payer 
les  iude limités  sans  recours 
contre    1  administration.  [C. 

—  (177)  Extraction  de  matériaux. 
^  {Siaura  CrwotUù  et  Maiassis.) 
^  L'entreprenenr  qui,  appelé 
devant  le  trâJmnal  civil  en  ré- 
paration du  dommage  caensé, 
par  des  extractions  de  maté- 
riaux elTe<  tuées  pour  nn  tra- 
Tail  publie.  mal«sans  autorisa- 
tion du  préfel,  a  décliné  la 
compétence  du  pouvoir  judi- 
ciaire, et  quit poursuivi  ensuite 


ETS,  ETC. 

devant  le  couse  il  de  préfecture, 

a  défendu  à  l'action  des  proprié- 
taires el  ilemandi'  l'experlisei 
n  est  pas  encore  recevable, 
devant  le  Conseil  d'Etat,  à  stju- 
tenir,  contiairement  à  ses 
afArmatlons  précédentes,  que 
roccupation  a  le  caractère 
d*une  voie  de  fait,  qui  ressor* 
tit  aux  tribunaux  judiciaires. 
{C,  (i'Et.\  IH,  li30. 

—  (1781  Extraction  de  niatf^riauï. 
rarrière  en  exploitation.  — 
{Sicur  Hunier  contre  commune  de 
Chei  rewont.)  —  Cub»'  d«^  ujaté- 
riaux  extraits  calculé,  non 
d'après  le  vide  de  la  fouille  en 
carrière,  mais  conformément  à 
Tusage  constant  du  pays, 
d'après  le  cube  des  maçonne- 
ries efl'ecluées  au  moyen  des 
matériaux  extraits,  sans  dé- 
duction pour  morUer«(C  d'Et»), 
m,  1212. 

—  (179)  Extraction  de  matériaux. 

—  Ciirrière  exploitiée.  —  Pri- 
vation d'industrie.  —  {Compa- 
gnie des  chemins  de  fet  contre 
siettr  Murchat.)  Décidé  que 
les  terrains  occupés  dans  le 
périmèti-e  d*occupation  de*- 
vaient  être  considérés  comme 
étaut,  à  la  date  de  l  arrèté,  à 
l'état  de  carrière  exploitée 
dajis  le  sens  de  l'article  53  de 
la  loi  du  lô  septembre  1807  :  à 
diverses  époques  des  extcae- 
tiens  de  matériaux  avalent  été 
pratiquées  et  depuis  longtemps 
ces  extradions  étaient  un  des 
produits  irapoilants  de  Tim- 
meuble.  Prix  des  matériaux 
extraits  du  p-n-  Te» ii-e preneur 

—  Rejet  d'une  objection  tirée 
de  ce  que  la  ciirrière  n'aurait 
été  régulièieiiient  cédée  au 
réclamant  que  postérieurement 
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à  Tarrété  d'occupatian.  —  L'în- 
demnité  p«jée  au  fermier  d*un 
propriétaire  de  carrière  ne 
doit  pas  ôlic  impotée  sur  le 
montant  de  la  somme  due  nu 
propriélair»^  substuiueiit  de 
cette  carrière.  —  Aucun  lien 
de  droit  n'existe  entre  ce  der- 
ftier  propriétaire  et  l'auteur  du 
dommage.  Lorsque  )e  ter- 
rain occupé  D'aràif  reçu'  au- 
térieurement  à  Toccapation 

.  aucune  ai^propriation  indus- 
trielle de  ïa  pari  de  l'ancien 
propriétaire,  le  nouveau  pro- 
priétaire, dont  rinduslrie  con- 
siste à  exploiter  les  carrières  1 
situées  dans  ce  terrain,  n'est, 
pas  fbndé  à  demander  1  "ai loca- 
tion d^une  indemnité  pour  pri- 
vation de  bénéfice  industriel. 
—  Il  ne  saurait  avoir  des  droits 
plus  étendus  ijue  ceux  de  son 
cédant.  (C.  cl  Rt.),  V, 

-  (180  Faillite.  -  (Ministre  ffes 
trataiix  pnblits  contir  <ieur 
Aitray.)  Art.  4i.  —  Hécla- 
mation.  — Délai.  —  î>échéance 
de  chefs  nouveaux  de  lécla- 
mations  présentées  après  le 
délai  de  vingt  jours  qui  a  suivi 
la  notification  régulière  du  dé- 
compte, accepté  par  le  sjndic 
de  l'entreprise  sous  réserve  des 
réclamations  déjà  formulées. 
~  Art.  50-51.  — 'l>éc.)inptr.  ~ 
Ces  articles,  qui  oblii;*'rit  I  en- 
trepreneur à  sonmetlre  dans  i 
certains  cas  ses  réclamations  à 
radministralion  avant  de  les 
porter  devant  le  conseil  de 
préfecture,  s^appliqneat  seole- 

^ment  aux  dîf AeuUés  d^exécu- 
tion  qui  peuvent  s'élever  en- 
cours d'exécution  entre  l'en- 
trepreneur et  les  ingénieurs  et 
non  aux  difficultés  sur  le  dé- 
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compte.  —  Dommages  cavsés 

k  l'entreprise.  —  Mise  en  fail- 
lite de  l'entrepreneur  au  cours 

eles  travaux,  motivée  par  sa 
situation  pécunière.  et  non 
par  l'insuflisancr'des  acomptes 
qui  auraient  dù  lui  être  [»ayés, 
eu  égard  à  Tétai  d'avancemeul 
des  travaux.  Etat  non  respon- 
sable; non-lien  à  indemnité. 
^  Chômage  dMne  rivière  navt* 
gable  :  re;fet  :  Pentrepreneur 
devait  se  conformer  sans  in» 
demnité  aux  prescriptions  du 
sei*vice  de  la  naviî.'ation.  — 
Travaux  imprévus:  prix  accepté 
par  le  syndic  ;  non-rect-vabilité 
de  la  demande  de  l'entrepre- 
neur. —  Travail  exécuté  sans 
ordre  de  service,,  el  dans  Tin- 
lérèt  de  Tentrepreneur;  pas 
d'indemnité.  {€,  dTEl.),  VIII, 
4028. 

•  (181  )  Fontaines  et  abreuvoirs 

—  \  Commune  de  f{o']}ff'ffnil 
contre  ^inir  Tn(nt.  '  —  Intiltra- 
tion  tl  eau  rendant  uiie  maison 
huniideet  insalubre.  — Compé- 
tence. —  Travaux  nécessaires 
pour  faire  cesser  le  dommage  ; 
Incompétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  les  ordonner. 

—  Indemnité  due  au  proprié- 
taire si  mieux  n'aime  la  com- 
mune exécuter  les  travaux  né- 
cessaires pour  taire  cesser  le 
(loniinaLr-'.  V .  d'FA,\  II,  lOil. 

—         Fossés  des  roules  ferrées 

—  Curage.  —  Compétence.  — 
(  Sc^vr  Da/iidoff  tamtn  rEiaê.  )  — 
Les  fossés  des  routes  ferrées 
étant  un  accessoire  de  la  voie 
leur  entretien  comme  leur  créa- 
tion a  le  caractère  de  travaux 
publics  et,  par  suite,  les  con- 
testations relatives  an  défaut 
de  curage  de  ces  tossés  sont 
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Dommages  {suite)  : 
de  la  compétence  admiaisirav 
tive.  {C.(rEt.\  ÏX,  m. 

—  (183)  Gaï  autie.  —  ('.umiiiuues. 
' —  Dommage.  —  Conipéleiice. 

—  Uecevabililé.  —  Con(lit  né- 
gatif. —  (Sieur  Tardy  contre 
commune  de  Larmes  et  sieur 
•  Gudin,)  ^  Le  conseil  de  pré- 
fecture, compétent  pour  sta- 
tuer, sur  une  action  dirigée 
contre  une  commnno  à  raison 
de  dommages  résullant  d'un 
travail  public,  est  compétent 
pour  statuer  sur  raction  en 
garantie  formée  par  la  com- 
mune contre  le  tiers  qui  s'est 
porté  partie  pour  elle.  —  Pro- 
cédure. —  Recevabilité  du 
conflit.  Rejet  d'objections  ti- 
rées :  I*  dudéfautd'ideutitéde 
personnes  :  la  demande  portée 
dpvau  (  rnîitorit»''  administrative 
élait  signée  du  retjutTant seul, 
alors  (jue  devant  l'autorité  ju- 
diciaire le  requérant  s'était 
adjoint  ses  ÛUes  et  son  gendre 
2«  du  défaut  d'idendité  d'objet 
de  la  demande  :  la  demande 
portée  devant  les  deux  juri- 
dictions aurait  visé  des  travaux 
de  date  différente.  Jugé  que  le 
moyen  manque  en  fait,  les 
dommages  ayant  t'^té  relevés 
d'une fa^oa  génrrale  elituiéter- 
minée  {Trib.  rfe.sC'o/t//.)»  647. 

—  (184)  Gare.  —  Dommages 
causés  &  uné  propriété  par 
suite  de  Tagrandissement  d'une 
gare.  —  Indemnité  allouée.  — 
(Compagnie  d'Orléans  contre  de- 
moiselles Giraud  et  Lemllei}»{C, 
d'Et.),  VI,  i02. 

—  (185)  Génie.  -Communes.  — 
Chemins  ruraux.  —  {Ministre 
delaguerre  contre  sieur  Durand 
et  ville  d'Epinal.)  —  L'Etat  est 


seul  responsable,  à  l'exclusion 
de  la  ville,  du  dommaee  eausé 
au  riv(;rain  d"uu  chemin  rural 
appai  Lenant  à  une  commune  à 
raison  des  travaux  exécutés 
par  le  service  du  génie,  avec 
Tautorisation  du  maire  mais 
aux  frais  exclusif  de  l'auto- 
rité militaire.  —  Abaissement 
du  sol  d'un  chemin  rural  au 
d toit  d'une  propriété  riveraine 
solidité  de  la  maison  compro- 
mise par  suito  du  déchausse- 
ment des  loudaiious,  diminu- 
tion (les  facilités  d'accès  :  in- 
demnité due.  —  Compensation 
de  plus-value  non  admise  :  la 
plus-value  n^est  ni  directe,  ni 
appréciable.  (C.  d'Et.)»  I,  134. 

(186)  Génie.  —  Extraction 
d'argile  pour  la  fabrication  de 
briquesdestinéesà  la  construc- 
tion d'un  fort.  —  Lois  visées  : 
28  pluviôse  an  VIII  et  16  no- 
vembre 1807.  {Sieur  Forlier  et 
autres.)  —  Procédure.  —  Con- 
seil d'Etat.  —  Recours  incident 
sur  un  chef  de  réclamation  non 
soumis  au  conseil  de  Préfec- 
ture :  non-recevabilité.  —  Ré- 
cours incident  formé  par  le 
propriétaire  pour  le  cas  où 
des  conclusions  prises  par  son 
fermier  dans  une  autre  ins- 
tance pendante  devant  le  Con- 
seil d'Etat  seraient  rejetées  : 
non-recevabilité.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Vitra  petitd,  — 
Le  conseil  de  préfecture  qui 
accorde  une  indemnité  infé- 
rieure à  celle  réclamée  ne  sta- 
tue pas  ultra  pelita.  —  Exécu- 
tion d'un  arrêté  réformé  en 
appel.  —  Restitution  des 
sommes  payées.  —  L'exécution 
des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture n'ayant  lieu  qu'aux 
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risques  et  périls  de  ceux  qui 
la  poursuivent,  la  restitution 
est  ordonnée  avec  intérêts  du 
jour  du  versemontdes  sommes 
payées  à  tort.  —  Terrains  oc- 
cnpés  pour  rextraction de  l'ar- 
gile et  fouillés  à  1  mètre  de 
profondeur  :  enlèvement  de 
toute  la  terre  végétale  :  dépré- 
ciation notable  :  dommage 
lixé.à  38  francs  par  are  (i",ai% 
3*  et  4*  e$p,).  —  Terrains  non 
fouillés,  mais  couverts  de  dé- 
bris résultant  de  la  fabrica- 
tion de  briques;  indemnité. — 
Propriétaire  prévenu  de  Toc- 
cupati'tn  drs  le  4  mai  1879  : 
iiidemiiitr  allouée;  trouble  de 
jouissance  pendant  cette  an- 
née, bien  que  Toccupation 
n^ait  eu  lieu  qu'en  novembre. 

—  Propriétaires  ayant  assisté 
au  constat  auquel  il  a  été  pro- 
cédé le  ii  mars  à  la  fin  des 
travaux,  et  ayant  pu,  les  ex- 
pert"^ f'tant  d'accord  sur  l'état 
des  lieux,  rentrer  immédiate- 
ment en  possession  des  ter- 
rains fouillés  :  indemnité  due 
pour  cette  année,  mais  non 
pour  les  années  postérieures* 

—  Frais  d*expertise  mis  à  la 
charge  de  l'occupant  qui  n'a 
pas  fait  d'offres  suffisantes.  (C. 
d'Et.),  I,  1189. 

-  (187)  Génie.  —  (Ministre  de  la 
guerre  contre  sicttr  Pichard, 
Brun  et  autres.  —  Dos  extrac- 
tions de  sable  ayant  été  opé- 
rées par  le  génie  militaire  sur 
le  littoral,  sans  observations 
des  prescriptions  imposées  par 
les  arrêtés  réglementaires  en 
vue  de  la  protection  des  pro- 
priétés riveraines,  —  et  le2 
extractions  ayant  aggravé  les 
dommages  causés  aux  riverains 


par  une  tempête  qui  a  eu  le 
caractère  de  force  majeure,  il 

y  a  lit'u  de  mettre  une  partie 
de  1  indemnité  à  la  charge  de 
1  Etat.  (C.  (VEt.),  V,242. 

—  (188)  Humidité  d'un  immeuble 
notablement  aggravée  par  les 
travaux  ;  indemnité  due  ;  ab- 
sence de  plus-value.  —  [Etèque 
de  Tarbes  contre  eonàortsLatour 
de  Brie),  {€.  d'Et.),  liï,  108. 

' —  (183)  Immeuble  mis  en  contre^ 
b^is,  —  Plus-value.  —  Pertede 
loyer  et  de  clientèle.  —  Frais 
d'expertise.  —  [Cimmunc  de 
Cowmn.)  —  Immeuble  mis  en 
contre-liàs  de  la  voie  publique 
pai  suite  de  travaux  de  nivel- 
lement et  d'exhaussement 
dHine  place  :  allocation  d*une 
indemnité  en  tenant  compte 
d*une  plus-value  compensant 
partieUement  le  préjudice  subi. 

—  Perte  alléguée  de  loyer  et 
de  clientèle  :  défaut  de  justifi- 
cation :  rejet.  —  Expertise.  — 
Frais  mis  en  totalité  à  la  charge 
de  la  ville,  l'expertise  ayant 
été  rendue  nécessaire  par  l'in- 
suffisance des  offres  faites  par 
celle-ci  (C.  d'Ef.),  IX,  237, 

—(190)  Indemnité.  —  Procédure. 

—  Conseil  de  préfecture.  — 
Conclusions  déposées  à  l'au- 
dience. —  {Compagnie  d^  Orléans 
contre  sieur  Collin,)  —  Qualité 
pour  réclamer.  —  Demande 
d'indemnité  pour  dommages 
causés  à  un  immeuble.  — f^riefs 
tirés  de  ce  que  le  requérant 
aurait  acquis  cet  immeuble 
postérieurement  à  la -cause  du 
dommage  et  de  ce  que  ses  au- 
teurs auraient  été  indemnisés  : 
Rejet  de  ces  moyens  comme 
manquant  en  fait.  —  Proc*'»- 
dure.  —  Conseil  de  préfecture 
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—  Conclusious  dépost'cs  à  l'au- 
dience. —  II  appartient  au 
coitseiidci  préfecture  de  rejeter 
comme  tardive»  des  conclusions 
présentées  à  l'audience  (C. 
d'Et.),  Vin,  598, 
^  (191)  Inliitrationsd'eau  dues  à 
la  riipftire  de  la  canalisation 
publique.  —  Res|>onsa!Mfif»'  de 
la  ville.  —  iViUede  Pans  conlrc 
dame  veui^e  Marquer.)  —  Suite 
deTaiTêt  du  13  mai  1887,  Ann. 

p.  156.)  —  Indemnité 
allouée  pour  travaux  de  con- 
servation d'un  immeuble  et 
pei-te  de  loyers,  malgré  le  long 
retard  apporté  à  Ta  remise  en 
«'•lat  dp  l'immeuble  :  le  pro- 
priétaire s'e^t  ab>tt'iiu  de  mo- 
tlilier  1  état  des  lieux  pour  que 
les  experts  puissent  faire  leurs 
constatations.   —  Plus-value. 
—  Compensation.  —  Façade 
en  pan  de  bois  reconstruite, 
aux  frais  de  la  ville,  en  briques, 
pour  obéir  aux  règlements  de 
.  voirie.   Plus-value.  Demande 
de  compensation.    Rejet  :  îa 
reeoiistruclion  est   la  consé- 
queucedudommnire  inipulable 
à  la  ville  et  la  la(  ade  pt  imitive 
n'était  pas  dans  uu  étal  tel  que 
sa  réédilication  s'imposât  à 
bref  délai.  —  Instances  enga- 
gées de.vatttles  tribunaux  ci- 
vils  contre   lé  propriétaire 
de  Timmeubte  directement  at- 
teint, par  îes  propriéfaii  e'î  des 
inimeîihles    voisins,  atteints 
par  contie-cuup.  —  Mise  à  la 
charge  de  la  ville,  non  seule- 
ment des  condamnations  pro- 
noncées, mais  encore  des  frais 
taxés  ou  à  taxer  :  aucune  faute 
n*a  été  commise,  au  conrs  de 
ces  instances,  par  le  proprié- 


taire   dérendeui'.    —  JaniLe 
étrière  à  réédilier,  commune 
à  deux  immeubles.  Indemnité 
en  représentant  la  valeur  to- 
tale, allouée  au  propriétaire  de^ 
rimmeubte  principalement  at» 
teint.  Demande  de  réduction, 
à  raison  de  la  possibilité  d'une 
réclamation  par  l'autre  pro- 
priétaire. Rejet:  la  ville  pourra 
faire  valoir  à  l'égard  de  celui- 
ci  son  droit  de  ne  lui  payer 
aucune  indemnité  à  ce  chef 
(C.<fJÏ/.),  lir,  384. 
—  (f9â)  Inflltralîon.  ^(Commune 
de  Saint-Georges-d'Hurtièrefi  et 
sieur  Gérard.)  —  ResponsMl>i- 
lité.  —  Mise  en  cause.  — Le  fait 
que  les  travaux  dommageables 
oivt    Hé   dirigés  par  les  in^ré- 
uieuis  de  l'Etat  n'a  i>as  pour 
effet  de  rendre  celui-ci  respon- 
sable des  dommages  ators  que 
les  travaux  intéressaient  uni- 
quement les  communes  pour 
le  compte  desquelles  ont  été 
exécutés  les  travaux  :  l'Etat 
est,  par  suite,  mishors  de  cause. 
(Commune  de  Saint-(îeorges- 
d'Hurtières,       eap.  .  — Procé- 
dure,       Tierce-expertise.  — 
Depuis  la  loi  du  22  Juillet  1889, 
en  cas  de  désaccord  des  ex- 
perts, il  ne  peut  pIUS  être  or- 
donné de  tierce-e X  ()e i  tise,  alors 
même  que,  Pinstance  ayant 
été  engagée  avant  cette  lot, 
une  expertise  aurait  été  or- 
donnée dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du   Ifi  sep- 
tenilu  e  1807;  en  const-quence,. 
sont  annulés  1  aiTèté  quia  or- 
donné une  tierce-expertise  en 
et  Parrété  qui  a  statué  au 
fond  sur  le  vu  de  cette  exper- 
tise.   (Commune  de  Saint- 
Georges-d'lfurtiëres,  «sp.)- 


Dlgitlzed  by  Google 


ANALYSE  DES  MA7IÈRËH  P 

Dépens.  —  Est  condeimnrp  au  x 
dépens  h»  partie  qui  com  hitiit 
&a  inanitieir  d*uft  arrêta  qui 
a  ordonné  irrégulière mem  une 
tierce-expertise  et  de  l'arrêté 
«fiiiavart  statué  uu  fond.  (Gom- 
mune  de  Saint-fJeorges-d^Wur- 
(fères,  i'""  ^'.s7>.";.  —  Frais  dVx- 
perlise    mis  à  ki  chariï»'  de 
l'Etat,  i\m  n  avait  fail  ancune 
offre    régulière  d'indetunité. 
(ftérard,      esp.t.  —  Inonda- 
tions pendant  plusieurs  iftois, 
chaque  année,  des  caves  d'acmé 
maison,  causées  par  les  infil- 
trations dn  réservoir  de  Bonxey 
constrmt  par  l'Etat:  indemnité 
nîl^uée.    r.érard,  2*  esp,)  (f. 
d'Kt.),  VI,  7()fl. 
—  ft*.».'?'  Iiilillration  d'ean  <(ans 
les  ptaiiios.  —  Conslruction 
d'un  barrîxge  sur  la  Saône.  — 
RelèTement  du  niveau  des  eaux 
de  la  rivière.  —  Dommage  non 
définitif.  —  Indemnité  an- 
nu  tl  If.  —  {Ministre  des  travaux 
publics  contre  sieitr  Crozct.)  — 
Les   dommages  .résultant  des 
infiltrations    d'eau   dans  dos 
prairies     étant  9usce|>tjldes 
dVdre  appréciés  chaque  année 
et  pouvant,  par  suite  de  tra- 
vaux entrepris  par  TAdmiurs- 
tratîon,  cesser  dans  I*avenir, 
décidé  qu*il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accorder  une  indemnité  poar 
dépréciation     définitive.  — 
Lorsque  le  conseil  de  [irôfec- 
ture,  tout  en  fixant  l'intlem- 
nité  h  une   cert<une  somme, 
homologue  simplement  le  rap- 
port des  experts  qui  avaient 
évalué  séparément  les  indem- 
nités afférentes  à  chacune  des 
années  foisant  Tobjet  de  la  de- 
mande, son  arrêté  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  du  ministre 
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d'opposf  T  la  déchéance  quin- 
quennale pour  une  partie  des 
indemnités  se  rapportant  à 
certaines  années.  {C.  d^Mt.),  IX,. 
544. 

—  MOj.  Inondation.  — Propriété 
inondée  à  raison  de  sa  situa- 

tioîi  qiîp  U's  travaux  n'ont  pas 
aggravée  :  rf^fus  d'indetniiiti''. 
(Sieur  herthrau  contre  (  ompa- 
(jnie  dn  chemin  de  fer  d'Orfeffnfi 
et  ville  de  PérUjueux).  (C.  dEt.:, 
II,  238. 

—  (195)  înoDdati<lHS.  (Cempagnie 
?iiri$-Lff9ft-Méditerranée  e&ntre 

sffur  fjri>m/of,)  —  I/aggrava- 
tion  du  dommage  inhérent  à  la 
sifuafi'on  des  lieux  ouvre  nn 
droit  à  indemnité  au  prolit  du 
propiiétiiirp  dun  barrage 
contre  la  (  (»inj)agnie  du  chemin  , 
de  fer,  dont  les  travaux  ont 
aggravé  le  dommage.  —  {€» 

ef£^),n,  m, 

—  (196)  Inondation»  causées  par 
le»  travaux  de  VEtat  et  de  la 

Ville.  —  Indemnité  allouée  en 
tenant  cnnijtt*'  de  la  véttist»''  et 
du  d»'faul  d'entretien  de  1  im- 
meuble. —  \  lhime  veuve  yancel 
et  sieurs  iSancet  et  Censier.)  — 
Procédure.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Le  propriétaire 
actuel  d*un  immeuble  auquel 
des  travaux  publics,  antérieurs, 
à  son  acquisition,  ont  causé  un 
dommage,  a  qualité  pour  ré-  . 
clamer  seul  tine  îndMTrnMlé  si 
les  précédents  [n  t>iu'i'iaires 
qui  déteaaienf  nominativement 
l'immeuble  lors  des  travaux 
sont  intervenus  devant  le  con- 
seil de  préfecture  pour  déclarer 
que  la  propriétaire  actuelle- 
avait  seule  droit  à  l'indemnité.. 
—  Conseil  d'Etat.  ~  iiecours. 
contre  l'Etat.  —  Délai.  —  ïjl 
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DoxMAGBS  {iuité): 
notification  d'un  arrêté  rendu 
entre  TEtat,  une  ville  et  un 
particulier,  faite  par  la  ville 

au  particulier  ne  fait  pas  courir  ! 
le  drlai  de  recours  contre  lui 
au  protit  de  TEUt.  (C.  rm.),  V, 
428. 

• —  (l^^T)  inondation  du  sous-sol 
d^une  usine  par  suite  de  Tin- 
suffisance  du  débouché  d'un 
égout' collecteur. . —  {Ville  de 
Roubaix.)  —  Compétence,  — 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  poui'  statuer  sur 
une     demande  d'indemnité 
fondée  sur  le  dommage  résul- 
tant d'un  vice  de  construction 
des  égouts  d'une  ville.  —  In- 
suffisance du  débouché  d'un 
qgout  collecteur^  Inondation 
du  sous-sol  d'une  usine  à  la 
suite  d'une  forte  pluie  n'ayant 
pas    cependant  le  caractère 
d'événement  do  force  majeure.  ' 
Indemnité  allouée  à  l'usinier, 
en  tenant  compte  de  ce  fait 
<|ue  soit  dans  les  dispositions  ^ 
adoptées  pour  remmagasinage  | 
des  marchandises  dans  le  sous-  i 
sol,  soil  dans  la  construction  { 
des  ouvrages  mettant  ce  sous-  ' 
sol  en   communication  avec 
l'égout,  il  n'avait  pas  été  pris 
toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  échapper  aux  con-  i 
séquences  d'une  crue  ou  d'un 
refoulement    des    eaux  de 
l'égout.  (C.  d'Et.),  IX,  746. 
(198)  Inondation.  —  Rupture 
d'égout. —Indemnité. —(Sieur 
Rimlier.)  —  I/inondalion  d'une 
maison  étant  due  à  la  rupture 
d'un  bratH'liement  dN'L^nut  en 
construction  pour  une  maison 
voisine,  la  ville  qui  a  dies.sé  le  ] 
projet   de    branchement  est  ■ 
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.déclarée  responsable  du  dom* 
mage  ;  mais  une  partie  de  la 
responsabilité  est  laissée  à  la 
charge  du  propriétaire,  dont  la 
maison  a  été  construite  sur  un 
sol  rxcavé,  où  existent  d'nn- 
cieniie.N  carrières,  sans  aucune 
précaution,  l'irruption  ayant 
été  aggiavée  de  ce  fait.  —  Pi  o- 
cédure.  —  Expertise.  —  La 
circonstance  que,  dans  une 
expertise,  les  trois  experts  ont 
déposé  des  rapports  séparés 
ne  saurait  faire  considérer 
Texpert  nommé  par  le  conseil 
de  préfecture  comme  un  tiers 
expert  ;  les  experts  ont,  d'ail- 
leurs, à  plusieurs  reprises, 
procédé  ensemble.  (C.  (VEt.), 
X,  105. 

•  (199)  Inondation  d'une  pro- 
priété par  suite  des  ruptures 

d'une  digue  d'un  syndicat.  — 
{Sieurs  Redortier.)  —  Double 
brèche  ouverte  dans  une  digue 
par  les  eaux  provenant  de  la 
crue  d'une  rivière  ;  inondation 
de  la  propriété  protégée  par 
cette  digue.  Demande  d'in- 
demnité ;  non-lieu  à  indemnité 
en  ce  qui  concerné  les  dom- 
mages résultant  delà  première 
brèche,  la  digue  étant,  en  cet 
endroit,  en  bon  état  d'entre- 
tien. Rejet  d'un  argument  tiré 
de  ce  que  des  travaux  d'ex- 
haussement, ré  *zulit'rement  au- 
torisés, n'auraient  [)as  été 
exécutés  :  l'Administration, 
reconnaissant  quMls  présen- 
taient  certains  dangers,  en  a 
fait  suspendre  l'exécution.  — 
Allocation  d'une  indemnité, 
suivant  l'appréciation  unanime 
des  experts,  en  ce  qui  concerne 
les  domniaires  résultant  de  la 
seconde  broche,  le  syndicat 
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n'ayant  pas  fait  réparer  une 
brèclie  antérieure  ni  fait  exé- 
cuter  les  travaux  inrlispen- 
sablf's  [loiir  en  PTnpAclHM  IVkir- 
giàsFMiicnt  ;  lesponsiiliililé  en- 
courue par  le  syndical,  qui  a 
négligé  de  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  ces 
travaux.  (C.  d'BQ,  X,  108. 
—  (^)  Inondation  du  sous-sol 
d'une  usine.  —  Ville  de  Rou- 
baix  contre  sieur  Mlart  et  C'" 
sieur  Bourdeau.)  —  Inonda- 
tion du  sous-sol  <rune  usine, 
causée  par  l'insunisance  du 
débouché  du  réseau  des  égouts 
d'une  ville  à  la  suite  d'une 
forte  pluie  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'événement  de  force 
majeure.  Responsabilité  en- 
tière de  la  ville,  encore  bien 
que  rachèvement  du  réseau 
ses  éirouts  ait  f''té  suspendu 
parradminislratioii  supt'i  ieure. 

—  Intérêts.  —  Il  y  a  li»Mi  d'or- 
donner la  cupiUilisation  des 
intérêts  dus  pour  moins  d'une 
année.  (C.d'Er),  X,  303. 

^  (301)  Installation  d'un  bélier 
hydraulique.  ^  Dommages. 

—  Indemnité.  Caractère 
définitif.  —  (  Ville  d'Alain  contre 
dame  reuve  Ch'nnhnn.)  —  A 
droit  à  une  indemnité  le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  con- 
tigu  à  un  bdtimenL  uùestétabli 
UD  bélier  hydraulique  pour  le 
service  des  eaiix,  lorsque  le 
fonctionnement  de  cet  appa- 
reil occasionne  un  bruit,  à  in- 
tervalle régulier,  dans  la 
maison.  —  L'indemnité  doit 
être  définitive  et  non  pas  an- 
nuelle si  l'installation  du 
bélier  hydraulique  est  définitive 
et  Si  la  ville  n'établit  ])as  que 
le  dommage  causé  est  suscep- 
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tible  de  disparaître.  —  Le  pro- 
priétaire a  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  dommaLîos  anté- 
rieurs à  rachèvement  des 
travaux  d  i>olement  du  bélier, 
bien  que  l'isolement  ait  été 
empêché  par  le  i^efus  de  dé- 
molir une  remise  construite  à 
titre  précaire  pour  leë.  auteurs 
du  requérant.  —  DansTespèce, 
la  villt»  avait  obtenu  un  juge- 
ment Tautorisant  à  opérer 
elle-même  la  démolition  (C. 
d'Et.),  11,1067, 

—  (202)  Lavoir  communal.  — 
{Sieur  Fourel  de  Vrettcs  contre 
commune  île  Frettes.  —  Procé- 
dure. —  Chose  jugée.  —  Lors- 
qu'un propriétaire  a  oblenu 
du  conseil  de  préfecture  une 
indemnité  fixe  et  définitive  tant 
pour  réparation  du  dommage 
causé  par  suite  de  rérouloment 
df's  faux  d'un  lavoir  communal 
tjue  jM»ur  re.xécution  des  tra- 
vaux à  exécuter  pour  remédier 
dans  l'avenir  audit  dommage, 
ce  propriétaire  ne  peut  plus 
réclamer  une  nouvelle  indem> 
nité  à  raison  du  même  dom- 
mage. —  Exhaussement  de 
chemins  et  de  rues  au  droit 
d'une  propriété  ayant  entraîné 
la  ruine  des  murs  de  clôture 
et  modiné  récoulciiit'iil  des 
eaux  pluviales;  dommag»*  sul- 
lisamment  précisé;  renvoi  de- 
vant, le  conseil  de  préfecture 
pour  être  statué  après  exper- 
tise (C.d'E/.),  II,  147. 

—  (Î0.3)  Maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection. —  Plans  et  devis.  —  Re- 
fus d'approbation  do  l'autorité 
supérit„-ure.  —  Domniaucs.  — 
Responsabilité.  —  Suspeiisiuu 
des  travaux.  —  Résiliation  de 
l'entreprise.  —  Indemnité  dis- 
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Dommages  {suite)  : 
tmcle.  —  {Sieur  dgmhm  wntre 
département  de  kt  Corse.)  —  Ap- 
probation de  l'autorité  supé- 
rieure. —  En  refusant,  par  ap- 
plication (!e  h  loi  du  5 juin  1875, 
d'approuver  le  projet  de  re- 
construction (l'une  prison  dé- 
parlementale.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  peut  pas  rendre 
FEtftt  responsable,  envers  Ten- 
trepreneur  qui  a  déjà  com- 
mencé les  travaux,  des  dom- 
mages résultant  de  la  suspen- 
sion et  de  la  résilia  lion  des 
travnnx.  — Suspension  des  tra- 
vaux. —  Résiliation.  —  hulem- 
nitc  distincte.  —  l.asuspension 
prolongéedes  travaux,  parsuite 
de  circonstances  qui  ne  sont 
pas  imputables  à  l*entirepre- 
neur,  doit  donner  Heu  au  pro- 
fit de  ce  dernier  à  l'allocation 
d'une  indemnité  distincte  de 
celle  qui  est  accordée  pour  la 
résiliation  ultérieurement pro-  | 
noncée.  {f;.^™.^  V,  957.  j 

—  (20 4)  Marais.  Syndicat  de  des-  \ 
sèchement.  — {Symlicat  des  Ma- 
rais de  la  Dives  contre  Sieur  Lai" 
lier,)  —  Dommage  causé  à  des 
prairies  comprises  dans  le  péri- 
mètre d^in  Syndicat  par  la 
rupture  d'une  digue  :  apprécia-  i 
tion  du  dommage  en  fennnl 
compte  de  ce  que  l'inondation 
est  aussi  due  en  [«artie  au  dé- 

•  bordenient de  rivit'if's.  — Plus-  | 
value.  —  La  plus-value  résul-  ; 
tan  t  pour  les  terrains  syndiqués 
des  travaux  exécutés  par  le 
syndicat  ne  doit  pas  entrer  en 
compensation  avec  le  dommage 
causé  par  la  rupture  de  ces 
travaux. —  Décision  semblable. 
—  Même  syndicat  contre  sieur  I 
Quérière  (C.  d'EL),  II,  232.  ' 
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—        Mines.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Périmètre  interdit  à 

raison  du  voisinage  d'un  che- 
min de  fer.  —  Com|»agnte  con- 
cessionnaire. —  Droit  à  indem- 
nité —  Hedevaiices  tréfoucières^ 
—  i  Compagnie  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée  contre  sieurs  iVey- 
rety  TIMUère^  Merlat  ef  autres,) 
Fixation  de  Hudemnité.'  — 
Pour  établir  le  chififre  de  l'in- 
demnité due,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  pu  rechercher  la 
consistance  du  gil(^  minf'ral 
dans  le  périmètre  inteidit, 
k'ràce  aiix  travaux  d'explora- 
tion déjà  faits,  mais  c'est  à 
tort  rpi'il  a  prévu  réventualilé 
de  la  levée  de  l'interdiction: 
riuiportance  des  frais  (j^ue 
nécessiterait  la  reprise  de  fax- 
ploitation  rendrait  ropération 
trop  onéreuse  e»p.  ;  — 
2«  esp.).  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
d'allouer  d'indemnité  à  raison 
du  préjudice  causi',  dans  le 
périmètre  non  interdit,  par 
l'anumeutation  du  prix  de 
revient  du  charbon  et  les  dif- 
licuUés  du  mélange  des  char- 
bons de  diverses  qualités,  alors 
que  ces  difficultés  sont  le- 
résultat  de  conventions  privées- 
destinées  à  assurer  une  »li  i- 
sion  de  l'exploitation  entre  les 
diveis  concessionnaires  d'une 
mine.  Korsfiue  certains  tra- 
vaux d  exploilation  .sont  deve- 
nus inutiles  par  suite  de  l'in- 
terdiction prononcée,  ce  fait 
ouvre  un  droit  à  une  indem- 
nité esp  ).  —  Droit  à  in- 
demnité. Question  transitoire. 
Loi  du  27  juillet  1880.  —  En 
présence  d'un  arrêté  par  lequel 
le  préfet,  antérieuff^mpnt  à  la 
loi  du  27  juillet  1880»  interdit^ 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIÈàBS  PAR 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  auUe- 
meat  oi^unné,  Texplaitation 
ii\iQe  partie  de  coiuïession 
minière  en  vue  de  proléger  ud 
tunnel  dépendant  d^tuie  voie 
ferrée,  les  concessionnaires  de 
la  mine,  aussi  bien  quo  les 
propriétaires   de    lu  surface, 
sont  foniK's  à  denjander  à  la 
Coini>agnie  exploitante  la  répa- 
i<Ujoû  du  dommage  résultant 
soit  de  l^interdicUon  d'extraire 
{es  produits  de  la  mine,  soit 
de  ia  suppression  des  rede- 
vances ti^fon<"ières  auxquelles 
ils  auraient  eu  droit  si  la  mine 
avait  continué  à  être  exploitt'»»  1 
(2%  3"  et  4"  esp.^.  ~  Pour  ap- 
précier i  iiidemnité  due,  on 
doit  prendre  en  considération 
ia  différence  entre  la  valeur 
vénale  du  tréfonds  au  moment 
de  rinfterdtction,  et  celie  qu'il 
a  conservée  depuis.  —  Appré- 
ciation des  divers  éléments  de 
l'indemnité  :    nombre,  puis- 
sancp  fl^s  rourhi'K  i\o  houille 
contenues  daus  k'  iiKis^if  inter- 
dit, et  re.slituUoii  ù   l  exploi- 
tation   d'une    partie  impor- 
tante du  périmètre  (Compagnie 
de  Parts  -  Lyon  -  Méditerranée 
contre    consorts  Thiollière, 
^«  esp.  ;  —  Compagnie  de  Paris- 
Lyon  -Méditerranée  contre  con- 
sorts Mcrlal,  V  esp.  '.  —  Ayant 
<lr«»it  à  l'indemnité.  —  La  ques- 
tion  de  savoir   dans  quelle 
mesure  chaque  partie  a  djoiL 
à  une  indemnité  allouée  ne 
peut  être  soulevée  par  le  /débi- 
teor  de  cette  indemnité  lorsque 
les  divers  ayants  droit  sont 
parties  dans  Tinstance  direc- 
tement ou  comme  intervenants. 
(2''  esp.).  —   Le  débiteur  de 
i'indemuité  ue  saurait  soute- 
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uir  qu'elle  n'est  'pas  due  à 
i^son  de  certaines  parcelles 
dont  les  réclamania  auraient 
aliéné  le  tréfonds  en  même 
temps  que.  la  surface,  s'il  ne 
justiiie    pas    sou  allégation 
(2*"  esp.).  —  Intérêts.      Il  n'y 
a  lieu  d'allouer  les  intérêts 
d'une  indemnité  du  jour  où 
ils  sont  demandés  qu  autant 
que  le  droit  à  indemnité  exis- 
tait à  cette  époque.  Si  le  droit 
n*est  né  qu*ultérieurement,  les  . 
intérêts  ne  sont  dus  que  du 
jour  où  ils  sont  demandés  à 
nouveau  (1"  et  2*  esp.).  —  Les  , 
intérêts  ne  sont  pas  dus  à  par- 
tir de  l'arrêté  d  inlerdiclion, 
mais  seulement  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (3'  esp.). 

—  intérêts  des  intérêts.  — 
Lorsque  la  capitalisation  des 
intérêts  est  demandée  dans 
les  termes  de  Tarticle  Ù3i, 
elle  ne  peut  être  refusée  par 
le  seul  motif  que  le  retard 
dans  la  solution  du  litige  est 
imputable  au  demandeur  <iiii 
aurait  soulevé  une  exception 
d'incompétencfe  dont  il  se  se- 
rait postérieurement  d^sté 
(!'*  esp.).  —  Exécution  des 
arrêtés.  Réformation.  Intérêts. 

—  La  partie  qui  a  poursuivi 
l'exécution  d'un  ajTêté  uluî- 
rieuremcnt  réformé  doit  !;i 
restituliou  de  la  somme  reçue 
en  trop,  avec  intérêts  du  jour 
du  paiement  et  intérêts  des 
int<'Têts  daus  les  termes  de 
l'arUcle  U5i  {2*  esp.).  —  Pro- 
cédure. Intervention  admise 
d'ayants  droit  à  une  redevance 
tit^foncière  d'une  mine  dont 
une  partie  est  frappée  de  l'in- 
terdiction d'exploiter  esp.). 

—  Qualité    pour  réclamer. 
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DoMM  \  <;r^  mite)  :  | 
Sociinésecondairp  proprirlaire 
d'une  pcirtie  des  produits  d  une 
mine.  —  L  ai  licle  7,  ^  -,  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  aux  termes 
duquel  une  miue  ne  peut  être 
vendue  par  lots,  ou  partagée, 
sans  une  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  don- 
née dans  les  mêmes  formes 
que  la  conrcssioii,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  les  cuiices- 
sionnaires  se  partagent  comme 
bon  leur  semble  les  produits 
par  des  conventions  particu- 
lières. En  conséquence',  une 
société  à  laquelle  une  autre 
société  a  cédé  ses  produits  a 
qualité  pour  demander,  en  jus- 
tice, léparation  du  dommage 
qui  lui  a  été  rausé  par  un 
arrêté  d'intei  dii  i ion  d'exploi- 
ter rendu  au  [uoliL  d'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  tra- 

.   versant  sacohcession'  (1*^  esp.). 

—  Interprétation.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu  dinterpréter  une  dé- 
cision qui  ne  présente  aucune 
ambiguïté  (2«  esp.).  (C*  d'£<.), 
Vil,  4:i3. 

—  i'20Cl  Mines.  —  Arrèlé  pitMoc- 
toral.  —  Périmètre  iiilcidiL  à 
raison  du  voisinnge  d'un  che- 
min de  fer,  —  Compagnie  con- 
cessionnaire. —  Droit  à  in- 
demnité. —  Redevances  tré- 
foncières.  —  {Compagnie  de 
Lyon  et  autres  contre  divers.) 

—  Fixation  de  l'indemnité.  — 
l^mr  établir  le  chifire  de  l  in- 
«l'Miuiité  due,  le  conseil  de 
préfecture  a  pu  reclier<  her  la 
consistance  du  gîte  minéral 
dans  le  périmètre'  interdit, 
grâce  aux  travaux  d'exploita- 
tion déjà  faits  et  tenir  compte 
dé  la  durée  de  Texpl citation 
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et  du  retard  dans  la  réalisation 
des  redevances Iréfoncièies qni 
eu  est  la  conséquence  (Com- 
pagnie de  Lyon  contre  Tézenas, 
4"  esp.).  —  îl  y  a  lieu  aussi  de 
tenir  compte  des  difficultés 
d'extraction  et  des  autres 
causes  qui  auraient  pu  influer 
sur  l'exploitation  (Houillères 
de  Rive-de-Cier,  2"  esp.),  no- 
tamment des  dangers  d'in- 
cendie (Compagnie  de  Lyon 
contre  David,  esp.).  —  Les 
frais  généraux  et  les  frais  d'é- 
puisement doivent  être  déduits 
pour  fixer  le  bénéfice  net 
(Houillères  de  Rive-de-Gîer, 
2"  esp.).  —  L'éventualité  de  la 
levée  de  l'interdiction  ne  sau- 
rait, nu  contraire,  être  prise 
en  considération,  si  Timpor- 
lance  des  frais  que  nécessite- 
rait la  reprise  de  l'exploitation 
devait  rendre  l'opération  trop 
onéreuse  (Houillères  de  Rivé- 
de-Gier,  2»  esp.).  (Compagnie 
dé  Lyon  contre  Thiollière, 
3«  esp.).  —  Droit  à  indemnité. 
Question  transitoire.  Loi  du 
^1  juillet  1880. —  En  présence 
d'un  arrêté  i»ar  lequel  le  préfet, 
antéiieurcment  à  la  loi  du 
27  juillet  1880,  interdit,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eu  soitautremeut 
ordonné,  l'exploitaiion  d^une 
partie  de  concession' minière, 
en  vue  de  protéger  un  tunnel 
dépendant  d'une  voie  ferrée, 
les  concessionnaires  de  mines, 
aussi  hien  que  les  proprié- 
taires de  la  siirface,  sont  fon- 
dés à  demander  à  la  Compa- 
gnie exploitante  la  réparation 
du  dommage  résultant  soit  de 
rinterdiction  d'extraire  '  les 
produits  de  la  mine,  soit  de  la 
suppression   des  redevances 
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tréfoncières  auxquelles  ils 
auraient  eu  droit  si  la  mine 
avait  continué  à  être  ex- 
ploitée (Compagnie  de  Lyon 

contre  Tt^zenas,  1''"  esp.  ;  — 
Houillères  de  Hive-de-Gier, 
e?p.),  —  l'n  conccssioii- 
nain*  de  mines,  —  dont  la 
coiices.sioii,  aiilt't  ifui  e  à  celle 
d'un  chemin  de  fer  qui  vient 
tiaverser  son'  périmètre,  ne 
contient  aucune  clause  qui 
prohibe,  en  vue  de  rétablisse- 
ment de  ce  chemin,  Texploila- 
tion  d'une  partie  de  ce  péri-  | 
mètre,  —  est  fondé  à  réclamer  ; 
une  indemnité  à  raison  de  ; 
rinterdictiou  qui  lui  a  élé 
faite,  par  décision  ministérielle 
d'opérer  aucune  extraction  à 
moins  d'une  certaine  distance 
de  l'axe  du  chemin  de  fer 
(Houillères  de  Itive-de-Gier, 

esp.)  — Ayants  droit  à  Tin-  i 
demnité.  —  Les   droits  des 
parties  comme    ay.mls   droit  j 
du  concessionnaire  étant  re-  j 
connus  par  elles,  l  indemnité  1 
leur  est  allouée  dans  la  pro-  i 
portion  de  leurs  droits  (HouiU 
lières  de  Rive-de-Gier,  2*  esp.  ) 
—  Lorsqu'une  partie  de  .  la  ; 
propriété  du  tréfonds  est  con-  j 
testée,  l'indemnité  afférente  à 
cette  [)ai  tie  doit  être  réservée 
Compagnie  de   Lyon  contre  ; 
Tt  /enas,  i'^  esp.).  —  Intérêts,  i 
Il  n'y  alleu  d'allouer  les  inté-  ' 
rèts  d'une  indemnité  du  jour  i 
où  iU  sont  demandés  qu^au-  { 
tant  que  le  droit  à  indemnité 
existait  à  cette  époque.  Si  le 
droit  n'est    né  qu*ultérieure' 
ment,  les  intérêts  ne  sont  dus 
que  du  jour  onils  sont  deman- 
dés h  nouveau   Compagnie  de 
Lyon  contre  lézenas,  i'^^'esp.,  • 
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^  Houillères  de  Rive-de-Gier, 
2*  esp.  ~  Les  intérêts  ne  sont 
pas  dus  à  partir  de  l'arrêté 
d'interdiction,  mais  seulement 

du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice (Houillères  de  Hive-de- 
Gier,  2«  esp.)  (C.  d'Et,),  VIII, 

—  (207)  Mise  en  régie.  —  {Ville 
dê  Niée  contre  sieur  Armelin,. 

—  Cautionnement.  —  Intérêts 
à  5  0/0  alloués  à  partir  de  l'ex- 
piration du  délai  de  garantie. 

—  Délai  de  .garantie  :  il  court 
du  jour  de  la  résiliation  pro- 
noncée sur  la  demande  de 
re»{re|>reiieni-.  —  DUlieiiités 
iuiprévues  résultaul  iiour  l'en- 
trepreneur de  l  invasion  des 
fouilles  par  l-eau  et  de  l'insuf-  - 
fîsance  des  épuisements  elTec- 
tués  par  la  ville:  allocation 
d'une  indemnité.  —  Procé- 
dure. —  Conseil  d'Etat.  — 
Non-lieu  à  siatuer  sur  un  le- 
conrs  formé  par  une  ville 
contre  un  arrêté  clnuiieaut 
des  experts  d'évalur  r  Tindem- 
nitj  dont  elle  pouriait  être  re- 
devable envers  un  entrepre- 
neur, aloi^  que  l'entrepreneur 
ne  s'est  pas  pourvu  contre 
l'arrêté  (jui  refuse  toute  in- 
demnité au  fond.  —  Réception 
provisoire.  — l'n  marché  ayant 
été  résilié  sur  la  demande  d  uii 
enlrepreneni',  les  Iravanx  o\>'- 
cutés  par  lui  uupourson  c  uuipte 
doivent  être  considérés  comme 
se  trouvant  en  état  de  récep* 
lion  provisoire  au  jour  de  la 

'  résiliation.  —  Régie.  Mise 
en  régie  prononcée  à  là  suite 
de  réexécution  d'ordres  de 
5 ei vices  et  d'une  mise  en  de- 
meuro  restée  satis  efVet  :  réiju- 
larité.  -—.  Comptes  de  la  régie. 
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DojtaA^îEs  isttitd)  : 
NoLilioaiion  <i  l'onlreprcneur 
au  domicile  élu  par  lui  pour 
l'exécution  dt's  travaux  :  régu- 
larité. —  Conséquences  de  la  \ 
ré^ie  laissées  à  la  charge  de  : 
i'enlr^eneur  jusqu  à  Ut  dale 
de  la  résiliation  derenireprise  : 
Tégularité.  ^  Déprédalion  du 
matériel  resté  en  la poesession 
l  AtlmiiiisLi  atioii  :  responsa- 
bilité isiise  à  là  charge  de  la 
ville  à  partir  d-e  la  date  d*'  ré- 
silialiou  ol  hou  à  comf^ler  du 
Jour  de  la  mise  en  régie.  —  i 
Travaux  distraits  iudùmeuUle 
TeBlreprise  doat  ils  faisaient 
partie  :  indetnaUé  accordée. — 
—  Résiliation.  —  Pour  recher- 
cher s'il  7  a  augmentation  de 
plus  d'un  sixièaie  daus  la 
masse  des  travaux,  il  y  a  lieu 
de  i.eiiir  cooipte  du  inoatant 
des  travaux  indûment  distraits 
de  Tentrepiise-  {€,  (ÏEi.)^  Viii, 
276. 

—  (208)  Moulin.  —  Cours  d'teu 
navigables  et  ilottalitlefi.  —  Tra- 
vaux de  ■canalisation.  '-^  Force 
motrice;  existence  I  égaie', 
suppression  ;  droit  à  i ndemnité; 
cession  de  ce  droit.  —  (Sieur 
Vaulhier.)  —  La  suppression 
d'un  moulin  —  ayant  une 
existeaoe  légale  antérieure  à 
i'édit  de  Moulius  etd  aiJieurs 
y^endu  nationalemént  —  par 
suîie  de  tnavaux  .de  navigation 
•exécutés  dams  mo  fleuve  ^  du 
refus  d'aïUoriseï'  la  recoastitu- 
ition  du  èaivage  de  rusme,  est 
natui  e  à  ouvrir  un  érmt  à 
indemuitf  au  protit  du  pro- 
priétaire dudit  moulin.  Ueuvoi  | 
à  une  expertise  dev*iut  le  con- 
seil de  préfecture.  —  Cession 
■du  droit  à  iadennité.  —  Lovs- 
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qu'un  arrêté  préfectoral  a 
refusé  à  un  propriétaire  de 
r»''Ldea»enler  un  jnoulin  ayant 
une  existence  léirale  par  le 
motir  qiH'  les  lrti\  ;m\  projt'tés 
de*aieiiL  enlrajiier  ia  suppres- 
sion complète  de  la  force  mo- 
trice et  a  ouvert  ainsi  à  son 
fUNDfit  un  droit  à  indemnité  du 
propriétaire  préoédisni,  si  les 
travaux  de  canalisation  iÇ|ui  ont 
entraîné  la  suppression  de  la 
force  motrice  n'ont  été  exé- 
cutés qu'après  sou  acquisi- 
tion. -  {C.  (VEL),  n,  \m. 
—  (2Uy)  Mouliu  à  vent.  —  Occu- 
pation tempoiiaire.  —  Procé- 
dure :  Expertise.  —  {Skur 
BtuâpoùU'Nieot»)  —  Par  suite 
de  dépôts  de  dél}tais  prove- 
nant d'un  port  maritime  elFec- 
iuéssurles  terrains  du  reqné- 
lant,  •  et  s'élevauL  sur  une 
grande  iiauteur,  le  moulin  à 
vent  du  propriétaire  a  cessé  de 
fonctionner  ;  eu  outre,  un  ini- 
tinkentsittté  près  dudit  moulin 
•a  «été  «expiosé  aux  inondati  on  s, 
le  pmprîétaire  est  foodé  à  de- 
mander une  indemnité  à  rai- 
son de  la  dépréciation  défini» 
tive  causée  à  ses  immeubles. 
—  î  oi  du  22  juillert  .1889,  — 
Quciilions  transitoires.  —  Jix- 
pertifse  incomplète,  n'ayant 
porté  ui  sur  tous  les  ^efs  de 
dommage  ni  sur  ia  question 
de  pUis-«aL«e:  anété  annulé, 
fiènvoi  dfivanJt  le  conseil  «de 
rpréfectnre,  pour  être  sta;tué, 
après  expwtise,  dans  lesforines 
de  la  loi  du  22  j^ulkt  1^9  [C. 
d'Et,),  II,  -JHS. 

(210)  Moulin.  —  Tr<avaux  de 
canalisation  etTectués  par  une 
ville.  —  i  laib  d'expertise.  ^ 
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demnilés  allouées  au  proprié- 
taire du  moulin  :  —  pour  di- 
minution du  volume  des  eaux 
auxquelles  il  avait  droit,  en 

comprenant  dans  les  eaux  dé- 
tournées même  celles  qui  pro- 
venaient des  égouts  de  la  ville, 

—  pour  diminution  de  force 
motrice,  en  tenant  compte  seu-  1 
lement  de  la  perte  de  la  force 
motrice  utile,  pour  perte 
partielle  de  la  clientèle  par 
suite  des  chômages  imposés 
parle  fait  de  la  ville.  —  Frais 
d'expertise  rais  en  entier  à  la 
charge  de  la  Ville,  qui  n'avait  | 
fait  aucune  offre.  (C.  d'Et,),  VI, 
413. 

—  (211)  Moulins.  —  Dommages 
causés  à  des  moulins  par  le 
fonctionnement  de  prises  d'eau 
pratiquées  sur  une  rivière 
pour  ralimentation  du  canal 
de  Bourgogne.  —  Renvoi  à  une 
expertise  pour  l'appréciation 
de  l'indemnité  due.  —  {Ministre 
des  travaux  publient  contre  sieur 
ternaire  (expertise).  (C.  d'Et,)^ 
VI,  489. 

—  (212)  Moulin. —  Suppression  de 
force  motrice.  —  Fixation  de 
rindemnité.  —  (Sieur  Vau- 
thier).  (C.  d'Bf.),  VI,  770. 

—  (213)  Moulin.  —  Adduction 
d'eau.  —  Diminution  de  force 
motrice.  —  Frais  d'expertise. 

—  Procédure.  —  (  Ville  de  Poi- 
tiers contre  dames  Chénier  et 
Boucheul.) —  Diminution  delà 
force  motrice  d'un  moulin  et 
pertes  subies  par  le  fermier,  à 
raison  de  travaux  d*adduclion 
d'eau  faits  par  une  ville  :  allo- 
cation d'indemnités.  (Ville  de 
Poitiers  contre  dame  Chénier, 
l"esp.  ;  — contre  dame  Rou- 
cheul,  2''  esp.).  —  Frais  d  ex- 

Annales  des  P,  eé  CA.,  1*  série. 
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pertise.  —  Constat  et  expertise 
n'intéressant  pas  seulement  le 
particulier  en  cause  :  réparti- 
tion des  frais  entre  lui  et 
d'autres  indemnitaires.  (Ville 
de  Poitiers  contre  dame  Ché- 
nier, l*""  esp.)  Piocédure.  — 
Conseil  de  prélecture.  —  Com- 
position. —  Conseiller  général 
appelé  pour  compléter  le  con- 
seil ;  adjonction  expliquée  par 
l'indication  qu'il  a  été  désigné 
pour  remplacer  le  vice-prési* 
dent,  parent  de  l'une  des  par- 
ties, mais  absence  dans  l'arrêté 
d'une  mention  constatant  Pac- 
complissement  des  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du 
19  fructidor  an  IX  :  arrêté  an- 
nulé ;  évocation.  (Ville  de 
Poitiers  contre  dame  Chénier  ; 
contre  dame  Boucheul  2*  esp., 
esp.),  —  Qualité  pour  ré- 
clamer. —  Justification  par  le 
propriétaire  du  moulin  d'un 
mandat  pour  réclamer  au  nom 
de  son  fermier  :  recevabilité. 
(Ville  de  Poitiers  contre  dame 
Chénier,  1"  esp.)  —  Conseil 
d'Etat.  —  Intervention  du  fer- 
mier du  moulin  Justifiée  par 
son  intérêt  au  maintien  de 
l'arrêté  attaqué  :  recevabilité. 
(Ville  de  Poitiers  contre  dame 
Chénier,  esp.).  (C.  d'Et.),  VI, 
771. 

—  (214)  Nivellement  —  Inob- 
servation par  radmmistration 
des  indications  du  plan  ;  allo- 
cation d'une  indemnité  :  pour 
le  préjudice  déjà  causé  et,  pour 
Tavenir,  d*une  indemnité  an- 
nuelle jusqu'à  la  cessation  du 
dommage.  'Sieur  Harriot 
contre.  VUle  de  Paris»  (C.d'£(.), 
III,  396. 

—  (215)  Nivellement  exécuté 
—  LoiSt  etc.  {Tablée).  50 
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DoMMAiiKà  suite)  : 

'   p«ir  riitat  sur  un  chemin  vi- 
cinal dans  le  but  de  faciliter 
l'accès  de  l'observatoire  d'Al- 
ger. —  Dommage  à  la  pro- 
priété d'un  riverain  non  établi. 
—  Travaux  ultérieurs  exécutés 
sur  Tordre  du  service  vicinal  ; 
Etat  non  responsable.  —  {Sieur 
de  Poiignac).  [C.  d'Et.),  IV,  !>33. 
(216)  Nivellement  d'une  route 
nationale    —  Immeubles  en 
coiitrc-huLit.  —  Allongement 
de  parcours  :  Difficultés  d'ac- 
cès. —  [Ministre  des  travaux 
publics    contre   Dame  veuve 
Segaud.)  —  Décidé  que  les 
travaux  de   nivellement  qui 
ont  eu  pour  résultat  d'abaisser 
le  sol  de  la  route  an  droit  d'un 
terrain  à  bàlir  el  de  nécessiter 
des  déblais  en  cas  de  cuns- 
li  uction  u  i'st  pas  de  nature  à 
ouvrir  uu  droit  à  indemnité 
en  faveur  du  propriétaire  de 
ces  terrains,  s'ils  étaient  déjà 
en  contre-haut  avant  le  nivel- 
lement et  s'ils  n'avaient  pas 
leurs  accès  directs  sur  la  route 
nivelée.  —   Difficultés  d'accès 
devant  disparaître  après  Texé- 
cution  des  travaux  de  raccor- 
dement évalués  par  le  juge  : 
non-lieu  à  indemnité. — Allon- 
ge ment  de  parcours  :  Ce  dom- 
mage n'est  pas  de  nature  à 
ouvrir  un  droit  h  Indemnité. 
(C.d'Et.),  IX,  262. 

—  (217)  Occupation  d'un  terrain 
avec  fouilles  ;  fixation  de  l'in- 
demnité. —  (.Sieur  Houx.)  {C, 
d'Et.),  IX,  272. 

—  (218)  Occupation  temporaire. 
—  Expertise  préalable.  — 
{Sieur  Lemière.)  —  Les  éva- 
luations effectuées,  en  exécu- 
tion du  décret  du  8  février  1868 
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avant  roccuj>ation  du  terrain, 
ne  lient  pas  le  juge  qui  peut 
allouer  une  indemnité  infé- 
rieure à  celle  arrêtée  par  les 
experts.  —  Frais  d'expertise  a. 
la  charge  de  l'Etat.  (C.  (TEf.). 
Il,  224. 

-  (219)  Occupation  temporaire. 
—  Compagnie  de  chemin  de 
fer     exérutant    les  travaux 
comme  entrei.)reneur  pour  le 
compte  de  l'Etat  et  non  comrafr 
concessionnaire  ;  tiers  expert 
de  droit.   —  [Compagnie  du 
'ekmin  de  fer  d'Orléans  contre 
sieurs  Carayon,  Pouzergues  et 
autres.)  —  Tierce-expertise.  — 
Sous    l'empire   de   la  loi  du 
16  septembre  1807,  lorsqu'il 
s'agissait  d'apprécier  les  dora- 
inagtis  causés  par  des  travaux 
exécutés  pour  le  compte  de 
l'Etat,  par  une  Compagnie  con- 
cessionnaire de  chemin  de  fer, 
agissant  comme  entrepreneur 
pour  le  compte  de  l'Etat,  le 
conseil  de  préfecture  ne  pou- 
vait pas  désigner  un  tiers  ex- 
pert. —  Il  devra  être  procédé 
par   l'inirénieur  en    chef  du 
service  intéressé,  tiers  expert 
de  droit.  Arrêté  annulé.  .  — 
L'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 180*7  ayant  été  abrogé 
par  Tarticle  14  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  si  le  requérant 
ne  conclut  à  aucune  véritlca- 
tion  supplémentaire,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire 
au  (  onseil  de  préfecture  pour 
être  statué  après  nouvelle  ex- 
pertise :  le  Conseil  d'Etat  statue 
au  fond  d'après  les  éléments 
de  rinstruction.  —  Fïraîs  de  la 
tierce-expertise  irrégulière  mis 
à  la  charge  des  propriétaires, 
la  Compagnie  ayant  conclu, 
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devant  le  conseildepréfeclure, 

à  son  annulation  comme  irié- 
gulière.  {C.  iVEl.\  H,  ms. 

—  (220)  Occupalioii  temporaire. 

—  Durée.  —  {Sieur  liedoncontre 
sieur  Nigoui.)  —  Lorsqu'un 
arrêté  préfectoral  autorise  un 
entrepreneur  à  occuper  tem- 
poraîrement  un  terrain  jusqu*à 
Texpiration  du  marché  et  que 
celui-ci  rend  Tenlrepreneur 
responftaMe  de  srs  ouvrages  et 
Tohlige  à  leseiiti  eleiiir  jiisqii'à 
la  n'ceptiun  déliai tive,  TociMi- 
p.ition  ne  doit  cesser  qu'à  ce 
moment  et  non  après  la  récep- 
tion provisoire  esp,)  ;  — 
en  conséquence,  le  dommage 
causé  jusqu'à  la  réception  dé- 
finitive doit  entrer  en  compte 
dans  le  calcul  de  riademnité 
allouée  audit  propriétaire 
(2«  csp.).  ir.  (CEt:),  II,  484. 

—  (221)  Occupation  tempoiaire. 

—  Etendue  de  la  suriace  oc- 
cupée. —  Privation  d'indus- 
trie. —  [Soeiéié  des  Consirue- 
iUms  navales  du  Havre  contre 
iieur  leteltier.)  —  L'entrepie- 
neur  autorisé  à  occuper  la 
totalité  d'un  terrain  ne  peut 
pas  être  condamné  à  payer 
une  indemnité  calculée  sur 
rensenible  du  terrain,  si,  on 
fait,  il  n'en  a  occupé  qu'une 
partie,  et  si  le  reste  est  de- 
meuré en  la  possession  du 
propriétaire  qui  a  continué  à 
Texploiter.  —  Indemnité  iixée 
d'après  la  valeur  locative  des 
parcelles  occupées.  —  Lorsque 
le  terrain  occupé  n'avait  reçu 
anlt'rieuieinenl  à  l'occupation 
aucune  appropriation  indus- 
trielle, et  (joe  l'occupation  n'a 
pas  empêché  rexeicice  de  son 

industrie  par  ce  propriétaire, 


il  n'est  pas  dû  d'indemnité  . 

pour  privation  d'industrie.  -— 
Lorsque,  p;ir  une  convention 
postérieure  à  l'occupation,  le 
jii  opî'iétaii  e  acédé  à  un  tiers  le 
droit  d  acquérir  les  parcelles 
occupées  à  la  ûn  de  l'occupa-  . 
tion,  le  propriétaire  ne  saurait, 
de  ce  chef,  réclamer  une  in- 
demnité à  raison  de  ce  que  le 
retard  dans  la  réalisation  de  la 
vente  lui  aurait  fait  perdre  les 
intérêts  du  prix  de  vente, 
alors  surtout  «jue  la  promesse 
de  vente  n'a  pas  été  réalisée  à 
la  Un  de  l'occupation.  (C.  d'Et.), 
II,  583. 

—  (222)  Occupation  temporaire  : 
fixation  de  l'indemnité  après 
nouvelle  tierce  expertise,  la 
première  ayant  été  annulée 

comme  irrégulière.  —  {Compa- 
gnie   d'Orléans    contre  sieur 
Combari.'Hi.  (C.  d'Et  ),  II,  1021. 
1  —  (223j  Occupation  temporaire. 

—  \Sieur  Redon  contre  sieur 
Myoul  et  autres.)  —  Pour  cal- 

,  culer  Tiodemnité  pour  priva- 
tion de  jouissance  due  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  occupé, 
I  on  doit  considérer  comme 
;  occupée  toute  la  surface  de 
terrain  dont  l'entrepreneur  a 
pris  possession  et  (jui  n"a  été 
remise  à  la  disposition  du  pro- 
priétaire qu'après  la  lin  des 
travaux  —  et  non  pas  seule- 
ment les  parcelles  qui  ont  été 
clôturées  par  l'entrepreneur. 

—  Durée  de  Toccupation.  — 
Lorsque  les  plans  et  projets 

j  dressés  avant  l'occupation  ne 
j  .-ont  pas  sultisants  poiii'  per- 
I  mettre  d'apprécier  les  dom- 
i  mages  et  lorsqu'il  y  a  désac- 
I  cord  entre  les  experts  sur 
'     l'état  des  lieux,  le  propriétaire 
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Dommages  {suite)  :  I 
du  terrain  occupé  esl  luiidt'  à  I 
refusci-  d'en  prendre  posses- 
sion jusqu'à  ce  que  le  liers- 
expert  ait  procédé  à  ses  véri- 
flealions.  —  En  conséquence, 
la  Ûn  de  Toccupalion  doit  être 
fixée  seulement  à  la  date  de  la 
tierce-expertise.  —  Frais  du 
procès-verbal  do  constat  et 
des  opérations  de  hornatre  mis 
à  la  charge  de  l'eutrepreiMMir, 
roccupalion  ayant  eu  lieu  dans 
son  seul  iuLéièt.   —  hilérèts. 

—  Les  intérêts  ne  peuvent  être 
alloués  du  jour  de  la  privation 
de  Jouissance  en  même  temps 
qu*une  indemnité  pour  cette 
privation  de  jouissance  :  elle 
ferait  double  emploi  (C.  cPEL)^ 
VU,  222. 

—  (224)  Occupation  temporaire. 

—  Dommages  causés  à  la  pro- 
priété occupée.  —  {Sieur  La- 
porte.)  —  Ballastière  ouverte 
sur  une  propriété  dans  des 
conditions  telles  que  le  cours 
d*nne  rivière  8*est  modifié, 
qu'une  partie  de  la  propriété  a 
été  'enlevée  à  toute  culture  et 
qu'une  autre  partie  a  été  trans- 
formée en  îlot  exposé  aux 
inondations. Entrepreneur  con- 
damné à  payer  au  propriétaire 
la  valeur  totale  des  tenaiiis 
envahis  par  les  eaux  et  à  Tin- 
demniser  de  la  dépréciation 
subie  par  la  parcelle  transfor- 
mée en  îlot.  Fixation  du  prix 
du  terrain  et  de  l'indemnité 
pour  dépréciation.  (C.  (TEiJ), 
VIII,  588. 

—  (22:»)  OfTie  de  concours.  — 
Renonciation  implicite  à  une 
indemnité.  —  Expertise.  — 
{Sieur  Pairy»)  —  Une  offre  de 
concours  faite  pourTexécution 


i  s,  i:tc. 

de  travaux  publics  n'implique 
de  la  part  de  son  auteur  la 
renonciation  à  une  indemnité 
pour  les  dommages  qui  lui 
seraient  causés  par  ces  tra* 
vaux.  —  Expertise  :  elle  est 
obligatoire  en  matière  de  dom- 
mages résultant  de  travaux 
publics,  quand  elle  est  récla- 
mée par  Tune  des  parties  ; 
arrêté  annulé;  renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  {C, 
d'Et.),  V, 

"  (226)  Pont,  —  Crue  du  Rhône. 

—  Etablissement  de  bains.  — 
Entrepreneur  ;  sous-traitant. 

—  Compétence.  —  {Sieur  MUle 
contre  sieur  Mortier  et  autres,) 

—  Etablissement  de  bains  dé- 
truit par  la  chute  d'un  pont  de 
service  établi  par  un  entrepre- 
neur pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  et  enlevé  parune 
crue  du  Uliùne  ;  pas  d'indem- 
nité :  aucune  faute  n'est  impu- 
table à  Tentrepreneur.  —  Com- 
pétence. —  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
d'indemnité  formée,  à  raison 
de  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics 
eonlre  le  sous-traitant  de  l'ad- 
judicataire de  ces  travaux.  (C. 
(VEt.),  V,  052. 

-  (227)  Ports  maritimes.  —  Tra- 
vaux de  VEtat  :  nullité  d'une 
tierce  expertise  à  laquelle  il  a 
été  procédé  par  un  ingénieur 
nommé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture au  lieu  de  l'ingénieur 
en  chef,  tiers  expert  de  droit 
(loi  de  JS07)  :  nullité  non  cou- 
verte par  l'assistance  des  par- 
ties à  1  expertise.  —  Renvoi  a 
An  de  nouvelle  expertise  dans 
les  termes  dé  la  loi  du  22  juil- 
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'  let  1 889. — Les  frais  de  la  tierce 
expertise  irrégulière  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  conclut 
à  sa  validité.  —  (Sieurs  Danton 
et  Yaccaro  contre  f;ieurs  Arnaud 
et  corisnrtt^.)  (C.  d'Et.\  IK  363. 
•  —  (228)  Ports  maritimes.  —  Bas- 
sins à  Ilot.  —  Occupations 
temj>oraires.  —  Plus-value.  — 
Compensation.  —  {Société  des 
Con^ructiom  navales  du  Havre 
contre  sieur  Letellier,  )—CB\cnl 
de  rindemnité.  —  L'entrepre- 
neur, autorisé  régulièrement  à 
occuper  plusieurs  parcellf's  de 
terrain,  ne  peut  \)<\^  Air^»  .  on- 
damné  à  payer  une  iiuieinmté 
calculée  sur  l'enst'ml)lo  des 
parcelles  si,  en  Tait,  il  n'en  a 
occupe  que  quelques-unes  et  si 
les  autres  sont  demeurées  en 
la  possession  du  propriétaire 
qui  a  continué  à  les  exploiter. 
—  Indemnité  fixée  à  0^50  par 
mètre  occupé.  —  Plu^^-value 
spéciale  et  immédiate  résultant 
de  co  que  le  d<''f>ôt  des  déblais 
sur  des  ieii<iiii.->  autrefois  bas 
et  en  partie  recouvei  is  par  les 
eaux,  les  avait  mis  au  niveau 
des  terrains  contigus  et  les 
avait  rendus  plus  propres  à 
tout  usage  industriel  ou  autre  ; 
compensation  admise. (C.  rf'JSL), 
m,  991. 

—  (229)  Ports  maritimes.  -  Force 
majeure.  —  Avaries  éprouvées 
par  un  navire  dans  un  port,  à 
raison  de  la  rupture  des  pieux 
d'attache  de  ce  navire  au  cours 
d*une  tempête  exceptionnelle- 
ment violente  :  circonstance  de 
force  majeure.  —  Non-respon- 
sabilité de  TEtat  (MifUstrè  des 
travaux  publics  contre  Mettrs 
Zernikon  et  Johaunesen,)  (C\ 
d'Et.),  X,  83. 
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—  (230)  Prairies;  usines;  plus- 
value  ;  compensation.  —  (Mi' 

nistre  des  travaux  publics  contre 
époux  Brifpird-Petitjeoii  A  — 
Lorsque  des  travaux  exécutés 
par  I  Ktat  ont  procuré  une 
plus-value  notable  à  une  usine, 
celte  plus-value  ne  peut  être 
compensée  avec  le  dommage 
causé  par  lesdits  travaux  à  des 
prairies  attenant  à  Pusine,  et 
appartenant  au  môme  proprié- 
taire, {€,  d'Et.),  Il,  1216. 

—  (231)  Procédure.  —  lierce 
expertise  en  matière  d'occu- 
pation temporaire  ;  ingénieur 
en  chef;  compétence  territo- 
riale. —  Loi  du  22  juillet  1889. 
—  (Sieurs  Alasseur  frères  contre 
sieur  Perrot,)  —  Une  tierce 
expertise,  relative  àrindemnité 
due  pour  occupation  tempo- 
raire, doit  être  considérée 
comme  entachée  d'une  irrégu- 
larité substantielle,  quand  elle 
a  été  faite  par  l'ingénieur  en 
chef  d'un  département  autre 
que  celui  dans  lequel  sont 
situés  les  terrains  occupés.  — 
Annulation  ;  nouvelle  expertise 
prescrite  dans  les  formes  de  la 
loi  du  32  juillet  1889.  (C  d^Bt.), 
m,  .363* 

I  —  (232)  Procédure  :  autorisation 
maritale.  — [Commune  d'Allègre 
cohh'p    dame  Defi.i'j.    —  Une 

1  femme  mariée  ayant  intenté 
une  action  devant  le  conseil  de 
préfecture  sans  Pautorisation 
de  son  mari,  le  défendeur 
n^est  pas  recevable  à  invoquer 
cette  irrégularité  devant  le 
Conseil  d'Rtat  et  à  demander, 
de  ce  chef,  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué.  —  Autorisa- 
tion donnée  par  le  mari  à  fin 
de  défendre  devant  le  Conseil 
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DowiAGBs  {suite)  : 
d'Etat  au  recours  incident.  — 

Dommage.  —  Exhaussement 
du  sol  <rnne  ruelle  ayant  placé 
des  écuries  et    remises    en  j 
contre-bas  de  la  voie  publique  ' 
et  rendu  leurs  accès  très  diffi-  I 
cites  :  indemnité  allouée.  (C, 
d'Et,),  IH,  627. 

—  (233)  Procédure.  —  Conseil 
de  préfecture. —  Loi  du  22 juil- 
let 1889.  —  Question  transi- 
toire. —  Tierce  expertise.  — 
{Ministre  (fes  travaux  publics  i 
contre  sieur  et  dame  Vallcc-Man- 
son.)  —  riif  inslaiice  ayant  été  I 
engagée  avant  la  lui  du  22  juil- 
let 1889  et  une  expertise  ayant 
été  ordonnée  dans  les  formes 
présentée  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas,  en  1891,  i 
en  présence  du  désar»  ord  des  i 
experts,  faii  e  procédai-  à  une 
tierce  cxportise.  Eu  consé- 
quence, annulation  de  Tarrété 
et  renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué  à 
nouveau  après  nouvelle  exper- 
tise,  réclamée  par  Tune  des 
parties.  (C.  d'Et,),  V,  168. 

—  (2;{4)  Procédnro.  -  Conseil  de 
préfoctiire.  —  Loi  dli  22  juil- 
let 1889.  —  Oupslion  trnnsi- 
toire.  —  'Compiu/nie  drs  l'hc- 
miiisffe  fer  du  Midi  iorUre sieurs 
Chamson,  Lazernc  de  Lon  et 
Boher.)  —  Tierce-expertise.  — 
Depuis  la  loi  du  22  juillet  1889, 
en  cas  de  désaccord  des 
experts,  la  tierce-expertise  ne 
peut  plus  être  ordonnée,  alors 
même  que,  Tinslance  ayant  été 
eiig;i2''»^  nvnni  la  1«m  f»|If>, 
une  fXfM'iii'-»' aurait  rie  ordon- 
née daii.N  les  lornie»  jnescriles 
par  la  loi  du  10  septembre  1807. 
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Arrêté  annulé.  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture.  (C. 

d'FA.),  VI,  295. 

—  f23^)  Procédure^  — •  {Commune 
de  iiosc}/  et  autres.  —  Consoil 
de  prélecture.  —  Dépens  mis  à 
la  charge  d'une  piirtie  en  doliors  . 
de  toute  condamuation  princi- 
pale, —  Lorsque,  sur  une  de- 
mande d'indemnité  formée 
contre  une  commune  pour 
dommag'  s  r«''sultant  de  Texé- 
cution  (le  travaux  publics,  le 
conseil  d*^  préfci  lure,  tout  en 
reconnaissant  <iue  les  mau- 
vaises conditionsderimnicublo 
ont  été  aggravées  par  Texécu- 
tion  des  travaux,  n'alloue 
aucune  indemnité  au  proprié- 
taire, peut  néanmoins  condam- 
ner la  commune  au  paiement 
de  tous  les  frais  de  Tinstance, 
(Commune  de  Hosey,  esp.)  — 
Conseil  d'Etat.  —  Ilerpjéte  non 
iiioiivée.  —  Requête  [irésentée 
an  nom  d'une  commune  par  le 
maire,  ne  contenant  aucun 
motif  et  se  référant  à  des  déli- 
Jt»érations  du  conseil  munici- 
pal, lesquelles  ne  renferment 
également  Ténoncé  d*aucun 
moyen  :  nou-roff vabilité  [Com- 
mune du  Plesshi  -Gra m  moire , 
2*  esp.)  —  Arrêté  préparatoire. 
--  l^^rntM  --  contre  un  arrêté  du 
coDSciUie  préfecture  renvoyant 
aune  expertise  les  divers  chefs 

d  une  réclamation,  en  réser- 
vant les  droits,  moyens  et 
exceptions  des  parties.  Non- 
recevabilité  :  cet  arrêté  est 
purement  préparatoire.  (Tom- 
mune  de  LéorllJe^  ^*  esp,),  (C, 
d'Et.),  VII,  <J09. 

—  {2V^)  Procédure.  —  Loi  du 
22juillet  1889.  —  Tierr  ('-exper- 
tise. —  Question  transitoire.  — 
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(Compagnie  de  V Ouest  contre  le 

^ieiirJcan.)  —  Depuis  la  loi  du 
22  J  u  i  1 1  e  1 1 889,  en  cas  de  dé sac- 
•cord  des  experts,  une  tierce- 
exjiertise  ne  peut  plus  être 
onlonnée,  ators  môme  que, 
Tiustance  ayant  »''t»'*  engagée 
iiVtiiiLla  loi  nouvelle,  uue exper- 
tise aurait  été  ordonnée  dans 
.  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  16  septembre  1807.  Mais 
le  conseil  de  préfecture,  saisi 
4je  conclusions  tendant  à  une 
tierce-expertise,  doit  décider 
qu'il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle ex]MM  (is('  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  1889 
précitée.  Annulation  de  1  ar- 
rêté attaqué,  qui  s^est  borné  à 
rejeter  les  conclusions  dont 
s'agit  et  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  (C.  d*£f.), 
X,  if). 

—  (237)  Propriété  inondée.  — 
(Compagnie  de  Lyon  contre  sieur 
Pcyraj'd.)  —  Propriété  inondée 
par  suite  d'une  brèche  dans 
une  digue  syndicale.  —  Uom- 
mages  non  augmentés  par  la 
brèche  pratiquée  dans  la  digue 
d^une  compagnie  de  chemins 
de  fer.  —  Décharge  de  la  con- 
damnation prononcée  contre 
cette  compagnie.  {C.  d'Et,)^  iX, 
40. 

—  (238)  Heconsfruction  d'un 
pont  jiar  I  Ktat,  à  la  suite  de  la 
dérivation  d'un  chemin  vicinal 
nécessitée  par  la  construction 
d*un  chemin  de  fer.^  Préten- 
dus vices  de  construction  allé- 
gués par  la  commune  intéres- 
sée. —  Dommage  purement 
éventuel.  —  Rejet  de  la  de- 
mande d'indemnité.  —  Mirri^trc 
des  trnvaifT  ))ublicfi  contfc  com- 
mune de  Samt-i*e.)  —  Décidé 
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que,  si  TEtat  a  reconstruit  un 

pont  pour  le  passage  d'un  che- 
min vicinal,  laeonimuiio  inté- 
ressée n'est  pas  fondée  à  de- 
mander une  restauration  ou 
une  iiiiieninité  par  le  motif 
que  ce  pont  inspire  des  craintes 
sérieuses  pour  l'avenir.  Le  dora- 
mage  n*est  qu*éventuel,  et  de 
tels  dommages  ne  sont  pas 
de  nature  à  donner  droit  à 
ré  paration  immédiate.  {C.  d^Et.)^ 
IX,  220. 

i  —  (239)  Remblais.  —  {Sieur  Guil- 
i  laumin.)  —  Remblais  d'un  che- 
min  ayant  fait  obstacle  à  l  écou- 
lement  des  eaux  d  une  rivière 
au  moment  d'une  crue  et  ayant 
aggravé  dans  une  notable  me- 
sure le  dommage  que  les  eaux, 
si  elles  avaient  été  laissées  à 
leur  cours  naturel,  auraient  pu 
causer  à  une  propriété  ;  indem- 
nité allouée. —  Le  chemin  étant 
classé  comme  chemin  vicinal 
ordinaire  au  moment  des  tra- 
vaux de  remblais,  et  comme 
chemin  d'intérêt  conuauji  au 
moment  du  dommage,  décidé 
que,  dauii  les  circonstances  de 
Taffaire,  il  y  avait  lieu  de  con- 
damner solidairement  au  paie- 
ment de  l'indemnité  la  com- 
mune propriétaire  du  chemin 
à  Forigine  et  le  préfet  du  dé- 
I  parLenieut  représentant  les 
I  communes  int-iesséos  au 
même  (heinin  cla>s<'  couime 
chemin  dMntérét  commun  au 
jour  du  dommage.  —  Procé^^ 
dure.  —  Instance  engagée  à  la 
fois  contre  la  commune  qui  a 
construit  le  chemin  et  le  préfet 
du  département,  le  chemin 
étant  actuellement  fTinléi-ét 
commun.  —  Lorsqu'un»'  tii)n 
est  dirigée  par  erreur  contre  le 
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Dommages  (suite)  : 
préfet  en  tant  que  représentant 
du  département,  au  lieu  de 
Fétre  en  sa  qualité  de  reprt'- 
sentant  des  communes  inté- 
ressées à  un  chemin  d'intf'T^t 
commun,  celle  erreur  ne  doil 
pas  entraîner  la  mise  hors  de  \ 
cause  du  préfet,  alors  que  ia 
procédure  a  été  suivie  en  pré- 
sence de  ce  fonctionnaire  et 
qu*il  a  été  procédé  à  une  exper- 
tise à  laquelle  lui-même  a  pris 
part.  (C.  d'E<.),  IX,  «19. 
(240)  Réservoir  d'alimentation 
d'une  ville  en  eau  polaMe.  — 
[Vilk  de  Roanne  contre  héritiers 
MonLroussier  et  Pastries  et  sieur 
Piifuot.)  —  Cultivateur  tué  jiar 
uue  explosion  de  mine  tirée  de 
chantiers  de  travaux  exécutés 
en  régie  sous  les  ordres  des 
agents  du  service  municipal. 
Condamnation  de  la  ville  à  des 
dommages-intérêts  envers  la 
veuve  et  l'enfant  même  de  la 
viclimo.  —  La  circonstance  ' 
que  les  ouvriers  travaillant  en 
régie  sur  les  chantiers  de  la 
ville  auraient  été  procurés  à 
celle-ci  par  un  de  ses  entrepre^ 
neurs»  n'est  pas  de  nature  à 
entraîner  la  responsabilité  de 
celui-ci.  (C.  d'Et.),  V,  143. 

—  (241)  Réservoir  d'alimentation 
d'un  canal.  —  Envahissement 
dos  caves  du  requérant  par 
suile  des  inOltrations  provenant 
>Vun  réservoir.  —  Indemnité 
uliuuée.  —  [Sieur  Clatteatix.)  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Conclusions,  ana- 
lyse, visa*  —  Un  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  se  bor- 
ner h  viser,  sans  les  analyser, 
des  coiirln^ions  déposées  à  la 
suite  d'une  expertise.  —  Arrêté 
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annulé  pour  vice  de  forme.  (C. 
d*EL),  Vil,  381. 

—  (242)  Rivière  canalisée.  — ^ 
Dommages  aux  usines.  —  Bar- 
rage. —  Relèvement  du  plan 
d'eau.  —  Compétence.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
aieur  Chivot  et  C'"^.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  ac- 
tion en  indemnité  dirigée 
contre  TEtat  par  un  usinier,  à 
raison  de  la  diminution  de  la 
force  motrice  causée  par  le  • 
relèvement,  dans  rinlérôt  de 

la  navigation,  du  plan  d'eau  du 
bief  qui  alimente  son  ti'^ine,  au- 
dessus  de  la  hauteur  inscrite 
dans  l'acte  de  règlement  de 
son  usine.  (C.  <l'El.),  III,  817. 

—  (243]  Rivières  navigables.  — 
Relèvement  de  barrage.  — 
Dommages  aux  usines.  —  Coq-. 
sistance  légale.  —  [Ministre  des 
travaux  publics  contre  sieur 
François.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture, saisi  d'une  demande 
d'indemnité  former  j^ar  un  usi- 
nier à  raison  de  la  diuiinution 
de  force  motrice  produite  par 
des  travaux  exécutés  dans  Tin- 
térêt  de  la  navigation,  doit,  en 
ordonnant  Texpertise,  donner 
aux  e.xperts  mission  de  procé- 
der à  la  reconnaissancr  de  la 
consistance  légale  de  l'usine. 
—  Il  doit  être  tenu  compte  à 
l'usinier  de  la  force  motrice 
dont  il  a  été  régulièrement 
autorisé  à  faire  usage,  d'après 

*  les  actes  qui  ont  constitué 
rexistence  légale  de  son  usine, 
et  non  de  Taugmentatton  de 
force  qui  a  pu  résulter  des^ 
travaux  de  l'Etat.  —  Renvoi  de- 
vant le  conseil  de  préfecture 
pour  être  procédé  à  l'expertise 
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dans  les  formes  pn^vues  par  la 
loi  du  S2  juillet  1889.  (C.  (TEL}, 
I»  852. 

-  (244)  Rivières  navij^les  et 
travaux    de   navigation.  — 

Usines.  -  Plns-v.ihie.  —  (Mi- 
nisti'e  des  Ira  ni  a.r  yni  hlics  contre 
sieur  GuiHic t.)  T i  ava u x  o x <'•- 
cut«''S  par  l'Klat  dans  le  canal 
du  iSivci  iiai?,  fîii  vue  de  sub- 
stituer le  K'ginie  de  la  naviga- 
tion permanente  à  celai  de  la 
navigation  par  éclusées,  ayant 
eu  pour  conséquence  de  sup- 
primer un  gué  permettant  d'ac- 
céderà  la  prairie  du  iv^quérant: 
indemnit»^  allotu-o.  —  Conippii- 
sation  plus-value.  —  Lorsque 
les  travaux  ex<^cut(^s  par  rEiat 
ont  procuré  une  plus-value 
notable  à  une  usine,  cette  plus- 
value  ne  peut  pas  être  compen- 
sée avec  le  dommage  causé  par 
lesdits  travaux  à  un  immeuble 
attenant  à  l'usine  et  apparte- 
nant au  même  propriétaire. 

[c.  frEt.\  î,  1101. 

-  (245)  Rivicres  navigables.  — 
Usine  vendue  nationalement. 

—  Clause  de  non-indemnité. 

—  Interprétation.  —  Chemin 
d*accës  ;  dommages.  —  {Sievrs 
Gigandet  et  Martin  Brey  contre 
Ministre  des  travaux  publics.)  — 
Décidé,  par  interprétation  de 
la  clause  suivante  de  l'acte  do 
vente  nationrde  ;  t.  l'acquéreur 
ne  peut  préte  ndre  à  aucune  in- 
demnité sui  le  prix  de  vente 
pour  toutes  les  opérations 
qu^exigerait  le  canal  de  navi- 
gation dans  le  cas  où  TAssem- 
blée  nationale  viendrait  &  le 
décréter  »,  que  cette  clause  ne 
s*appiique  pas  à  la  diminution 
de  force  motrice  résultant  d'une 
nouvelle  dérivation  exécutée 
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près  de  cinquante  ans  après 
Tachèvement  du  canal  ,  prévu 
dans  ledit  acte.  Indemnité  al- 
louée. —  Augmentation  de 
pente  du  chemin  d*accès  de 
l'usine;  pas  de  dommage  direct 
et  matériel.  Rejet.  {C.  d'Et.)^ 
11,  545. 

-  (24t>j  Hontes  départementales. 

—  {Sieur  Decesse-Martinot  contre 
département  de  VA^he.)  —  Ex- 

'  haussement  d*une  route  dépar- 
tementale dans  la  traverse  d*une 
commune,  en  vue  de  la  cons- 
truction de  trottoirs,  ayant  eu' 
pour  conséquence  deplaceren 
contre-bas  d«»  f8  à  2*i  centi- 
mètres les  entre  de  la  cave  et 
du  cellier  du  requt  r  iint  :  appré- 
ciation de  l'indemnité.  —  Con- 
seils de  préfecture.  —  Compo- 
sition. —  Conseiller  général 
suppléant.  — '  L^arrété  du  con- 
seil de  préfecture  qui  ne  men- 
tionne pas  rempéchement  & 
raison  duquel  nn  membre  du 
conseil  général  a  été  appelé  à 
compléter  le  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  annulé  pour  vice 
de  forme  :  évocation .  [C.  d'Et.), 
1,  531. 

-  (247)  Route  nationale.  —  Ob- 
stacle à  récoulementdes  eaux. 

—  Action  en  garantie  contre 

l'Etat.  —  Compétence.  —  Con- 
flit confirmé.  —  {Sieur  Mou- 
lin.) —  Le  riverain  d'Une 
route  nationale,  assigné  parle 
proiu  iétaire  du  fonds  supérieur 
qui  se  plaint  que  l'écoulement 
des  eaux  ne  se  produit  pas,  ne 
peut  pas  appeler  en  garantie 
l*Etat  devant  Tautorité  judi- 
ciaire, en  se  fondant  sur  ce  que 
les  faits  reprochés  seraient 
causés  par  l'exécution  des  tra- 
vaux d'aqueduc  faits  par  l  ad- 
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DoMMAGBs  {suite): 
ministration  le  long  de  cette 
voie.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  [T^desCon- 
flits),  I,  865. 

—  /248)  Houte  nntionaift.  —  Syn- 
dicat. —  liesponsiibililé.  — 
{Miniatrc  des  travaux  publics 
contre  sieun  Féraudy  et  Cdom" 
bet  et  Syndicat  de  la  Seds,)  — 
Dommages  causés  à  des  pro- 
priétés par  le  débordement  des 
eaux  d'antorrejit,  dont  le  cours 
3e  trouve  arrêté  par  l^^s  rem- 
blais d'une  route  nationale  : 
indemnité  à  la  charge  dtî  l'iillat 
€t  non  à  celle  du  syndicat 
chargé  de  l'eutretieu  des  digues 
dudit  torrent:  dans Tespèce  :  le 
défaut  d*entretien  n'est  pas  la 
cause  du  dommage,  et  les  tra- 
vaux du  curage  du  lit  du  torrent 
ne  sont  pas  à  la  charge  dusyn- 

.  dicat.  (('.  (VEt.K  II,  m^. 

—  (240-  Houtrs  nationales.  — 
Modification  des  accès.  — Qua-, 
lité  pour  agir;  vente  de  Tim- 
meuble    postérieurement  au 
dommage  ;  action  -  non  cédée. 

—  {Sieur  Pouget,),—  Lorsque  le 
propriétaire,  au  moment  de 
Texécution  des  travaux  dom- 
mageables, a  vendu  son  im- 
metiMe  npT*ès  nvnir  introduit 
uneaclionenindcinnité,  il  lest*- 
recevable  à  la  poiirsuivre  8  il 
n'a  pas  fait  cessiun  à  l'acqué- 
reur de  son  droit  à  indemnité. 

—  Antérieurement  à  la  loi  du 
29  juillet  1889,  Texpertise  était 
obligatoire  en  matière  de  dom- 
mage ;  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler Tarrété  rendu  contradic- 
tolrement  à  ceMe  loi  et  de 
renvoyer  les  parties  devant  le 
K'.unscil  de  préfecture  pour  qu'il 
soit  procédé  à  l'expertise  de- 
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mandée  en  conformité  de  la  loi 
nouvelle,  ((.'.  d'Et.),  II,  681. 
(250)  Construction  d'une  route 
nationale. —  Immeubles  placés 
en  contre-bas  de  la  rampe 
constniifR  pour  raccorder  le 
sol  d  une  rue  à  celui  de  la 
route.  —  Indemnité  due.  — 
{Ville  de  Saint-Chamond  contre 
sieurs  Jourdan  et  Maillon,)  — 
Débiteur  de  Tindemnité  :  Etat  ; 
ville.  —  Lorsque  les  travaux 
cause  du  dommage  n'ont  été 
exécutés  que  sur  la  demande 
de  la  commune  et  sous  cette 
condition  (lue  l'Etat  n'arijiiitte- 
rait  que  les  déjienses  de  cons- 
truction, la  commune  est  res' 
pensable  du  dommage  àTégard 
des  riverains.  (C.<î*£^.),lll,397. 

-  (251)  Route  nationale.  —  Dom- 
mages aux  personnes.  -  -  (Mi- 
nistre deii  IravaiLT  publics  contre 
liéritiers  Barnoin.)  —  Les  agents 
de  l'Etat  ayant  déposé  le  long 
de  la  chaussée  d'une  route  na- 
tionale des  las  de  pierres  qui 
ont  rétréci  la  voie,  une  voiture 
chargée  a  versé  sur  un  de  ces 
tas  et  écrasé  le  charrotier  qui 
la  conduisait.  Dans  ces  con- 
ditions, l'Etat  est  déclaré  res- 
ponsable et  condamné  à  payer 
une  indemnité  aux  enfants 
et  ascendants  de  la  victime, 

—  Procédure.  Oualité  pour 
agir.  —  Le  tuteur  naturel  et 
légal  étant  décédé  en  cours 
d^nstance,  Tascendant  tuteur 
datif  nommé  en  remplacement 
a  qualité  pour  représenter  les 
enfants  mineurs.  (C*  d'Et.),  III, 
810. 

—  (2H2)  Honte  nationale.  —  (xWt- 
niiilre  ha  vaux  publics  contre 
dame  de  Halacéano.)  —  L'Etat 
est   directement  responsable 
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des  '  dommages  causés  à  une 
'  propriété  riv*  raine  d'une  route 
nationale,  formant  traverse 
d'une  ville,  par  les  eaux  prove-  j 
Haut  de  celle  route,  encore  i 
binn  que  l'obstacle  apport»''  à 
1  t  coulrment  <les  eaux  par  le 
fosst;  de  la  roule  provienue  de 
travaux  de  voirie  exécutés  par 
la  ville  ou  d'une  construction 
élevée  par  un  paHiculier.  —  Il 
Appartient  soulemcnl  à  l'Etat 
d'appeler  en  garantie  la  ville 
ou  le  constructeur.  —  l.e  mi- 
ni >^tre  des  travaux  publics  est 
lecevahle  à  inleriflcr  appel 
•d'un  arrêté  condauiuiaU  l'Etat 
à  une  indemnité  à  raison  du 
dommage  causé  par  des  tra- 
vaux publics,  encore  bien  qu'il 
lie  se  soit  pas  pourvu  en  temps 
utile  contre  un  précédent  ar- 
rêté déclarant  l'Etat  respon- 
sable, mais  se  bornant  dans  son  \ 
dispositif  à  ordonner  une  ex-  j 
pertise,  tous  d toits  et  moyens  | 
réiiervés  pour  évaluer  ledit  ! 
dommage.  [C.  d'Et.],  111,  820. 
—  (253)  Route  nationale.  —  Ir- 
ruption des  eaux  dans  les  pro- 
priétés riveraines.  —  Eaux  pro- 
veuanl  de  travaux  vicinaux  ou 
particuliers.  —  Prescription.  — 
[Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Oorce.)  —  f/Ktaf 
n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage causé  h  un  riverain  par 
l'irruption  des  eaux  sur  sa  pro- 
priété par  un  aqueduc  construit 
sous  une  route  nationale  encore 
bien  que  la  construction  de 
Taqueduc  qui  sert  d^écoule-  | 
ment  auxdites  eaux  remonte  à  | 
plus  de  trente  ans.  —  Le  dom- 
mage résultant  de  l'invasion 
des  eaux  s  est  juoduil  depuis 
moins  de  trente  ans,  et  il  a  été  . 
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directement  causé  par  le  travail 

exécuté  de  ladite  route. —  En- 
core bien  que  les  eaux  puissent 
provenir  d'autres  travaux  pu- 
blics nu  particuliers,  leur  écou- 
lement j  ar  l'aqueduc  cunsiruit 
par  l'Etat  suffit  à  engager  sa 
responsabilité,  sauf  sou  recours 
contre  les  auteurs  des  faits 
dommageables.  (C.  à^EL)^  V, 
123. 

—  (2Î)4)  Routes  nationales.  — 
Accès  rendu  diflicile.  —  Op- 
tion entre  Texéculion  des  tra- 
vaux et  une  îndeninité.  — 
Précédente  c  o  n  d  a  m  n  a  Li  o  n 
identique  auprolit  d  un  voisin  ; 
indemnité  payée  ;  travaux  non 
exécutés;  droit  de  recours  de 
TEtat.  —  (Ministre  des  travaux 
publies  contre  dame  veuve  Per- 
ron*)-^ Accès  de  la  propriété 
du  re(|uérant  rendu  très  diffi- 
cile par  suite  du  dévf-rseineat 
en  temps  de  jduie  des  eaux  de 
la  route  nationale  sur  la  l  ui  lle 
conduisant  à  ladite  propiiuté; 
allocation  d'une  indemnité 
pour  le  préjudice  subi,  et 
d'une  somme  représentative  de 
la  valeur  des  travaux  à  efîec- 
tuer,  avec  faculté  pour  TElat 
de  les  exécuter  lui-même.  — 
nejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que.  par  un  arrêté  pr*M  é- 
dent,  lo  conseil  de  préf(;(  tiiie 
auiait  déjà  condamné  l'Etat  à 
une  indemnité  égale,  eu  faveur 
d'un  autre  copropriétaire  delà 
ruelle,  qui  n'a  pas  effectué  les 
travaux  à  raison  desquels  il  a 
obtenu  une  indemnité  ;  Tarrété 
attaqué  réserve  le  recours  de 
l  Etal.  I  C.  dlU.  i,  V,  32;t. 

—  '2:'t")  !  Rues  et  places.  —  l^iiouls. 
—  I  V'/7/c  de  Mmes  contre  darne 
veuve  liebuffat,)  —  Prétendue 
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Dommages  {suite}  : 
renonciation  à  indemnité.  — 

l.e  fait  par  un  propriétaire 
d'avoir,  dans  une  priition  à 
rautorité  municipale,  drinandé 
rexécutioii  d'un  travail  public, 
ne  doit  pas  *Mre  interprété  j 
comme  une  renonciation  à 
toute  indemnité,  à  raison  du 
'  dommage  causé  i  sa  propriété 
par  Texécution  de  ce  travail.— 
Travaux  de  couverture  d*un 
ruisseau  coulant  dans  une  rue, 
ayant  eu  pour  conséquence  de 
mettre  la  maison  du  requérant 
en  contre-bas  d'un  mètre  du 
niveau  de  la  clianssco  :  indem- 
nité due  sans  (pril  hoit  tenu  I 
compte  de  la  plus-value  non  | 
directe  et  immédiate  qu*a  pu 
acquérir  Timmeuble  à  raison 
desdits  travaux.  (C.  d'Et,)^  I, 
988. 

—  (256)  Rues  et  places.  —  Im- 
meuble placé  en  contre-bas. — 
PJ  us-val  ue.  —  Compensation. 
—  {  Ville  de  Montaroi^  contre 
sieur  JuUy.)  —  Les  travaux  de 
viabilité  exécutés  dans  une 
rue  ayant  eu  pour  conséquence 
de  placer  nn  immeuble  rive- 
rain  en  contre-bas  du  niveau 
de  la  voie  publique,  de  O^jSS 
environ^  décidé  qu'une  indem- 
nité est  due  pour  dépréciation  j 
de  la  valeur  de  Tinimeuble  et 
pour  privation  temporaire  de 
Jc»uissance  jiendant l'exécution 
des  travaux.  —  Mais  la  subs- 

'  titutiott  d'une  rue  large  et 
spacieuse  à  la  rueUe  étroite  et 
tortueuse  (âi^ySO)  qui  donnait 
accès  à  l'immeuble  du  requé- 
rant, ayant  eu  pour  effet  de 
procurer  à  l'ensemble  de  Tim- 
meuhlo  des  avantages  directs 
et  immédiats,  il  y  a  lieu  de 


ÎTS,  KTC; 

tenir  compte  de  cette  plus- 
value  dans  la  fixation  de  Tii^- 
demnité.  (C.  â^EU),  I,  H88. 

-  (257)  Rues  et  places.  —  [Ville 

de  Roanne  contre  constorts  Gous- 
solin.)  —  Procédure.  —  L'ar- 
rêté qui  déclare  que  le  tiers 
expert  a  fait  une  juste  appré- 
ciation du  dommage,  et  qu'il 
y  a  lieu  d*entériner  son  rap- 
port,n*estpas  susceptible  d*étre 
annulé  pour  défont  de  motifs. 
—  Lorsque  des  travaux  de  voi- 
rie exécutés  par  une  com* 
mnne  d'une  manière  défec- 
tueuse dans  une  voie  j)rivée 
ont  causé  des  dommages  aux 
j)ropriélés  riveraines,  il  est  dn 
des  indemnités  alors  même 
que  les  travaux  n'auraient  été 
exécutés  que  sur  la  demande 
des  riverains.  ^  Il  n*apparttent 
pas  au  conseil  de  préfecture 
d'ordonner  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  la  voie  publique,  il  ne 
peut  que  réserver  les  droits 
des  riverains  pour  le  cas  oîi  la 
ville  ne  ferait  pas  cesser  le 
dommage,  (l*.  d'Et.)^  II,  145. 

—  (258)  Uues  et  places.  —  Sup- 
pression de  jour  et  d*accès.  — 
Procédure  :  expertise  obliga- 
toire ;  effets  de  la  loi  du 
22  juillet  1889.  —  {Commune  de 
Gravcson  contre  sieur  Cœur.  — 
Avant  la  loi  du  22  juillet  1889, 
le  conseil  de  préfecture  ne 
pouvait  sUtuer  sur  une  action 
en  indemnité  pour  d(Mnmages 
causés  par  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  sans  expertise 
préalable.  Dès  lors,  il  y  a  lieu 
d'annuler  Tarrèté  qui  avait 
statué  sans  expertise;  maÎ9 
celle-ci  n'étant  plus  obliga- 
toire depuis  la  proinnlizalion 
de  la  loi  du  22  juillet  1889, 
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ratraireélanten  état, et  aucune 
des  parties  en  cause  ne  deman- 
dant Texpertise,  il  y  a  lieu  de 
statuer  au  fond  sans  ordonner 
J'expertise,  —  Une  place  pu- 
blique peut,  par  sa  destination 
et  son  usage,  avoir  le  raractère 
soit  (1(3  pro'menade  publique 
afï"ect«''o  au  service  de  r(''^'lise 
et  des  piétons,  soit  de  voie  pu- 
blique. Décidé  dans  i'espèce 
qu'elle  était  voie  publique. 
—  Lorsque  Tautorité  judiciaire 
a  décidé  qu^un  terrain  rive- 
rain d'une  place  publique 
n'avait  été  vendu  par  une 
commune  qu'à  charge  de  n'y 
pas  éleverde  construction, mais 
sans  lui  interdire  l'accès  «îirect 
5ur  la  place,  la  commune  qui, 
établissant  un  mur  à  la 
limite  de  la  place  publique  et 
au  droit  de  Timmeuble  vendu, 
le  prive  de  ses  droits  de  jour 
et  d'accès,  doit  une  indemnité 
auriverain — indemnité  allouée 
A  raison  dn  dommage  déjà 
^^ausé  —  fixation  d'une  indem- 
nité éventuelle  pour  le  cas  où, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  la 
<:ommune  ne  procéderait  pas 
k  la  démolition  du  mur.  (C\ 
d^EL),  II,  696. 
—  (2S9]  Rues  et  places.  —  Elar- 
gissement. —  (Sieur  Vidry 
contre  commune  de  Nébian.)  — 
Lorsque  la  démolition  d'une 
maison,  destinée  à  l'élargisse- 
ment d'une  place  publique, 
<'fTectuée  sans  précautions 
sulïisantes,  a  eu  pour  consé- 
quence d^occasionner  des  lé- 
zardes à  une  maison  mitoyenne 
<sontre  laquelle  la  première 
■était  adossée, le  propriétaire  de 
Timmeuble  endommagé  a  droit 
À  une  indemnité  :  expertise 


ordonnée.  (C.  (VEt.)^  IV,  435. 

—  (260)  Rues  et  places.  —  {Sieur 
Magnier  et  autres,)  ^  Procé- 
dure. —  Demande  dMndemnité 
formée  sans  le  ministère  d*un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  :  non- 
recevabilité  (Magnier,  f'^osp.). 
—  Loi  du  22  juillet  1889. 
Oneslion  transitoire. — •  Vérifi- 
cation demandée  à  des  experts 
nommés  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi 
du  22  juillet  1889.  Rapports 
n^indiquant  pas  Tavis  de  cha- 
cun des  experts  en  violation 
de  l'article  50  de  la  loi 
de  1889.  Rejei  (Ville  de  Saint- 
Omer,  et  3*^  esp.).  —  Rues 
et  places.  —  Couverture  d'un 
ruisseau;  accès;  fenêtres  et 
conduites  d  eau  modiliées,gêue 
apportée  pendant  les  travaux 
à  Feiercice  de  la  profession  et 
diminution  de  bénéfices;  dom- 
mages pour  l'avenir;  indemnité 
allouée  (Ville  de  Saint-Omer, 
2«  et  S**  esp.).  —  Plus-value.  — 
Compensation.  —  .Maison  pla- 
cée désormais  en  ta(,ade  au 
lieu  d'être  séparée  par  un  l  uis- 
seau.  Compensation  admise 
pour  partie  (Ville  de  Saint- 
Omer,  2*  et  3*  esp.).  —  Inté- 
rêts alloués  du  jour  où  ils  ont 
é  té  demandés  dans  un  mémoire 
déclaré  non  recevable  par  le 
conseil  de  préfecture  comme 
contenautdesconclusion.sn  ou- 
velles  (Ville  de  Saint-Omer 
(2«  et  3»  esp.).  (C.  d'Et.),  IV, 
809. 

—  (261)  Rues  et  places.  —  Ville 
de  Paris.  —  Classement.  — 
Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité  publique.  —  {Ville  de  Pa- 
ris contre  sieur  Pradal.)  — 
Lorsque,  des  termes  d'une 
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décision  du  jury  U'expropria- 
tioii,  il  résulte  clairement  que 
IMademnité  allouée  ne  s'ap- 
plique qu*à  la  dépossession 
d*une  servi  tu  (!••  de  passage  sur 
une  voie  privée  incorporée  au 
domaine  pnhlir  ooinmuiîal,  If 
conseil  do  i)T  <''f>''  h!r(>,  saisi  [)ar 
l'exproprieî  d  une  demande  en 
indemnité  pour  dommages 
résultant  des  travaux  en  vue 
desquels  rexia  upriation  a  eu 
lieu  (dans  Tespèce,  difficultés 
d'accès),  peut  ordonner,  sans 
renvoi  préjudiciel  à  rautorité 
judiciaire,  une  expertise  à 
l'effet  d'apprécier  le  dommage 
.  causé.  (C.  d'Et.),  VL  1\. 

—  (262)  Rues  et  plar-t-s.  —  Villfule 
Paris.  "  [Sieur  Pianchon  contre 
Ville  de  Paris.)  —  Dommage 
résultant  de  travaux  p/)slérieurs 
à  Tacquisition  du  réclamant; 
action  recevable  sans  Tinter- 
vent  ion  du  vendeur ,  bien  que 
le  nivellement  nouveau  eût 
déjà  reçu  un  commencement 
d'exécution  avant  la  vente.  — 
Le  propriétaire  d'un  terrain 
qui  a  consei  vé  des  accès  nor- 
maux sufjisaiits  n  a  pas  dioiLa 
une  indemnité  si,  d'une  part, 
ces  accès  ne  sont  insuffisants 
qu'à  raison  de  la  nature  spé- 
ciale de  son  industrie»  et  si, 
d'outre  part,  le  dommage  est 
du  pour  la  plus  grande  partie 
aux  aménagements  du  proprié- 
taire, œ.  d'Et.),  VI,  :m. 

—  (263)  iiues  et  places.  —  Dom- 
mages dus  à  la  situation  de 
rim meuble  et  non  aux  travaux 
de  nivellement  qui  n'ont  pas 
eu  d'effet  dommageable  appré- 
ciable, mais  ont,  au  contraire, 
procuré  des  avantages  à  la 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 

I      propriété  riveraine 


—  Pas 


d'iadeuiuité. —  [Sieur  Launay^ 
MicouKeau  contre  ville  de  Sau^ 
mur  (C,  d'EL),  VI,  375. 
^  (264)  Rues  et  places.  —  {Ville 
de  Toulouse  contre  sieur  Lo.) 
Dommages    causés  aux  im- 
meubles riverains  d'un  égout, 
pai'  suite  d'inondations  p»''rio- 
ditjues  résultant  du  deboiiolié 
insufUsant  de  cet  ouvrage  :  in- 
demnité allouée  pour  dépré- 
ciation définitive,  la  Ville  ne 
justifîanl  d'aucun  projet  per- 
mettantde  considérer  qu'il  sera 
remédié  à  l'état    de  choses, 
existant.  (C.  (l'Et  ],  Vi,  758. 

—  (265}  Iiues  et  places.  —  Dom- 
mages.—  (Ville  de  B lois.)— Ti  il- 
vaux  (le  nivellement  exécutés 
par  une  ville  ayant  eu  pourcon- 
séquenoedu  placer  la  maison  du 
requérant  en  contre-haut  de 
1"",78.  —  Indemnité  allouée.  — 
Plus-value.  —  Compensation 
du  dommage  avec  la  plus- 
value  directe  résultant  pour 
l'immeuble  de  radoucissement 
des  pentes  des  rues  latérales. 
Rejet  de  la  demande  de  com- 
pensation formée  par  la  ville 
avec  la  plus-value  indirecte 
applicable  à  l'ensemble  des 
immeubles  du  quartier  qui  ont 
bénéficié  des  travaux  de  voirie. 
{C.  d'Et^U  VU,  570. 

—  (266)  Rues  et  places.  —  Cou- 
verture d'un  ruisseau.  — [Sieur 
Delnaud  contre  rifle  de  Bor- 
deaux.) —  Dommages  (  ausés 
à  un  immeuble  riverain  par 
suite  de  travaux  de  couverture 
d'un  ruisseau  sur  lequel  une 
rue  a  été  ouverte  par  la  ville; 
fondations  de  la  maison  lézar- 
dées, indemnité  allouée.  — 
Lorsque  à  la  suite  de  l'exécu- 
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tiondes  travaux, le  propi  iélaire 
a  été  assigné  par  ses  loca- 
taires en  résilialiuo  de  hail, 
les  frais  de  Tinstance  judiciaire 
en  appel  auxquels  cette  actioa 
a  donné  lieu  doivent  incomber 
à  la  ville  auteur  du  doininage. 

—  Mais  les  frais  de  l'instance 
en  garantie  intentée  par  ledit 
propriél.MTc  contre  la  ville, 
devant  ia  juridiction  Judiciaire, 
et  les  dépens  devant  le  tribu- 
nal des  contlits,  dont  la  déci- 
sion est  muette  sur  ce  point, 
ne  doivent  pas  également  in- 
comber à  la  ville .  —  Ultra  pe- 
tita.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  statuer  sur  les 
questions  relatives  au  dom- 
mage résultant  de  la  transfor- 
mation de  1  immeuble  et  à  la 
perte  de  loyer,  s'il  n'est  pas 
saisi  de  conclusions  par  le 
propriétaire.  (C.  (VEt,),  VIII, 
923. 

—  (267)  Rues  et  places.  —  Plus- 
value.—  {Dame  veuve  Mazoyer). 

—  Travaux  d'exhaussement 

d  une  rue  exécnté":;  par  la  ville, 
ayant  eu  pour  ronséqu(}nce  de 
placer  l'immeuble  du  requérant 
à  1  "",60  au-dessous  dunivt;aude 
la  chaussée  :  indemnités  al- 
louées pour  perte  de  loyers  et 
pour  dépréciation  définitive  de 
rimmeuble  résultant  de  la 
difficulté  d'accès,  en  tenant 
compte,  toutefois,  de  la  plus- 
(  value  acquise  rÀ  l'immeuble  par 
les  travaux  de  rectitication  de  i 
ia  voie  publique.  (C.  d'Et.)^  X, 
40. 

—  (268j  Hues  et  places.  —  Con- 
vention. —  {VUk  de  Paris  et 
sieur  Desclers.)  —  Un  particu- 

'  lier  s^est  engagé  envers  la  ville, 
moyennant  une  indemnité  de 
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40.0U1J  fi  .uics,à  efîectuer  à  s*  s 
risques  et  périls  rabaissement 
de  ses  immeubles  au  niveau 
du  profil  délinitif  approuvé 
d*une  avenue  projetée  que  la 
ville  exécuterait  à  ses  frais;  le 
conseil  municipal  ayant  voté 
un  crédit  en  vue  d'effectuer  les- 
travaux  de  nivellement  de 
l'avenue  incombant  à  la  ville, 
le  particulier  ne  peut  pas,  après 
cette  délibération  et  un  com- 
mencenieut  d'exécution  des 
travaux,rétracterrengagement 
qu*ila  pris,  —  encore  bien  que 
racceptalion  explicite  du  con- 
seil municipal  ne  résulte  que- 
d'u  u  e  d é  1  i  bé  ra t i  0 n  postérieure. 

-  (269;  Huine  d'une  maison.  — 
Fondations  insuffisantes.  — 
Perte  de  loyers.  —  {Ville  de 
Cauterets  contre  héritiers  La- 
hassé,)  —  Travaux  exécutés  par 
une  commune  dans  le  lit  d'un 
torrent,  malgré  les  avertisse- 
ments des  ingénieurs  du  ser- 
vice hydraulique,  ayant  ré- 
tréci le  lit  de  la  rivière, 
augmenté  la  vitesse  du  courant 
et  causé  des  atTouillements  à 
la  suite  desquels  une  maison 
riveraine  a  été  emportée  par 
une  inondation.  Partage  de 
responsabilité  entre  la  com- 
mune et  le  propriétaire,  &  rai- 
son de  l'insuffisance  des  fon- 
dations de  sa  maison.  —  Perte 
de  loyers.  Intérêts.  ~-  Lorsque 
l'indemnité  compremi  la  perte 
des  loyers,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
rallocalion  des  intérêts  pen- 
dant la  même  période  :  il  y 
aurait  double  emploi.  {C.d'Et.), 
Il,  394. 

-  (270)  Rupture  de  la  digue  d*un 
canal.  ^  Détérioration;  priva- 
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Dommages  (suite)  : 
lion  de  jouissance.  —  Intérêts. 

—  Procédure  :  visite  des  lieux. 

—  {Syndicat  du  canal  de  la 
l^ourne  contre  sieur  lley.)  — 
Dommages  directs  causés  à  une 
proprit't»'  riveraine  par  la  rup- 
ture de  la  digue  d'un  canal  : 
indemnité  allouée.  —  Une  in- 
demnité doit  être  également 
allouée  pour  privation  de 
jouissance,  encore  bien  que 
la  société  du  canal  ait  proposé, 
immédiatement  après  Tacci- 
dent,  (le  faire  dr's  travaux  de 
ré[)aration  si  les  travaux  pro- 
posés é  taient  insuffisants.  — 
Le  propruHaire  lésé  ne  pouvait 
d'ailleurs  laisser  moditier  l'état 
des  lieux  avant  qu'il  eût  été 
procédé  à  des  constatations. 

—  Intérêts.  —  Le  propriétaire 
lésé  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
de  la  somme  qui  lui  est  allouée 
pour  les  travaux  de  réparation 
à  faire  avant  qu'il  ait  effectué 
les  travaux  ;  —  mais  il  a  droit 
aux  sommes  allouées  pour 
privation  de  jouissance.  — 
Visite  des  lieux  non  elTectuée: 
rejet  :  il  n^est  intervenu  aucun 
arrêté  la  prescrivant,  et  au- 
cunes conclusions  écrites  n^ont 
été  prises  pour  la  demander; 
d'ailleurs,  elle  n'est  pas  néces- 
saire.  (C.  dyj.\  III,  628. 

—  (27!  I  Hiijiture  d  une  digne.  — 
{Compagnie  de  Lyon  contre  Syn- 
dicat  des  eaux  de  Saint- Denis- 
du-Sig.)  —  L'association  syn- 
dicale propriétaire  d'un  bar- 
rage, dont  la  destruction  est 
due  à  un  défaut  de  résistance 
du  sol,  est  responsable  des 
dommages  causés  par  cette 
rupture.  {C.d'Et.),  IX,  249. 

—  (272)  Rupture  de  l'apponte- 
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ment  d^un  bac.  Perte  de 
locomobiles.  Responsabilité. 

—  Commune.  —  Propriétaire 
et  fermier  du  bac.  —  Compé- 
tence. —  {Sieurs  Bernard  cl 
Gahdlaud.)  —  Chute  de  loco- 
mobiles dans  un  cours  d  eau, 
attribuée  au  défaut  de  solidité 
de  l'apponteraent  dun  bac. 
Demande  dindemnité  à  la 
commune  aux  travaux  de  la- 
quelle  étaient  employées  les 
locomobiles,  à  raison  de  ce 
que  cet  appontement  aurait 
été  construit  par  des  ouvriers 
employés  par  elle  en  régie. 
Uejet  :  le  bac  et  ra[)pontement 
n'a{)purLiei)nenL  i)as  à  la  com- 
laune,  mais  à  des  particuliers. 
Compétence.  -~  La  demande 
subsidiaire  dMndemnité  diri- 
gée contre  le  propriétaire  et 
le  fermier  du  bac  n'est  pas  de 
la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative.  (C.  d'£<.), 
X,  293. 

—  (273)  Sources  captées  pour 
une  ville,  l'sines.  —  Diminu- 
tion de  force  motrice.  —  Droit 
à  indemnité.  —  Question  de 
propriété.  —  (Communs  de  Ro~ 
lampoiU  contre  sùun  Pignerol 
et  consorts.)  —  Les  articles  641 
et  642  du  Gode  civil  (avant  la 
moditication  apportée  par  la 
loi  du  ii)  aviil  1808)  n'étaient 
pas  applicables  dans  les  rap- 
ports d'une  ville,  captant  pour 
Talimentation  de  ses  habilduLs 
une  source  jaillissant  sur  un 
terrain  acquis  par  elle,  avec 
les  usiniers  riverains  du  cours 
d*eau  alimenté  par  cette  source. 

—  Procédure;  arrêté  interlo- 
cutoire :  recours.  —  N'est  pas 
purement  préparatoire  et  peut, 
dès  lors,  être  Tobjet  d'un  re* 
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cours  imm^'diaf  r.irr»  tô  qui  ne 
i>e  horne  pas  à  ordonner  une 
expei  tiï^e  sur  tel  |»oint  d»''ler- 
nàiii«\  mais  décide  en  môme 
temps  que  les  travaux  exécutés 
par  une  commune  excèdent 
par  leur  nature  ceux  que  le 
Code  civil  a  pu  prt^voir  comme 
conséquence  des  relations  or- 
dinaires de  voisinage  entre 
iKM'itages  privés;  ce  faisant,  le 
ronspil  de  préfecture  iii  i'  jup''  le 
loiulde  l'affaire.  ((;.(rii7.  i,X,  75. 

—  (274)  Sous-traitants.  —  Com- 
pétence. —  {Compagnie  de  Pa-  j 
ris-LyoH'Méditerranée,)  —  l^e 
conseil  de  préfecture  n*est  pas 
compétent  pour  statuer  :  — 
SurTaclion  en  indemnité,  pour 
dommages,  formép  par  un  pro- 
priétaire contre  les  sous-trai- 
tants de  Tentreprcneur.  —  Sur 
laclion  en  garantie  formée 
par  les  sous-traitants  contre 
Tentrepreneur  de  travaux  pu- 
blics. (C.  ctEL),  X,  30â. 

—  r273)  Syndicat.  —  Responsa- 
bilité. ^  {Syndicat  du  canal  de 
Cuxac-Leapi^/nan  contre  com- 
vnuw  de  Fleuri^.')  —  Ecroule- 
ment (l'un  |M)nl  attribué  à 
l'existHurt'  d  im  barrage  établi 
par  un  syndicat.  Hejet  :  cet 
accident  est  la  conséquence  de 
dégâts  causés  par  des  tiers  à  la 
vanne  de  submersion.  {C.  d*St,  ), 

Vin, 510. 

—  (276)  Tarissement  d'un  |)uits 
par  suite  du  percement  d'un 
tunnel.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité en  prenant  pour  base  les 
besoins  de  l'industrie  et  de  la 
maison  du  propriétaire  de  ce 
puits  et  en  tenant  compte  du 
préjudice  subi  depuis  Torigine 
des  travaux.  (Sieur  Nation- 
net.)  {C,  rf'Bf.),  X,  555. 

Annales  des  V.  et  Ch,^  V  série. 


—  (277)  Tierce-expertise.  — 
{Compagnie  de  Pai  is  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée  contre  com- 
mune de  Crozet.)  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1B07,  le  fait  que  le  tiers- 
expert  a  été  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture  en  même 
temps  qu'il  donnait  acte  aux 
parties  de  la  désignation  <le 
leurs  experts,  n'enUaine  pas 
la  nullité  des  opérations  aux- 
quelles il  a  procédé  s'il  n  a  pas 
participé  aux  opérations  des 
experts,  et  n*a  donné  son  avis, 
dans  un  rapport  séparé, 
qu'après  avoir  pris  connais- 
sance dés  conclusions  des 
premiers  experts.  (C.  (f  fi<.),  !I, 
916. 

—  I  2TR)  Tierre-(!xpertise.  —  Lois 
des  tr»  septembre  1807  et 
22  juillet  1889.  —  Question 
transitoire.  —  Frais,  —  {Sieur 
Mondou.)  —  Lorsqu^il  a  été 
procédé  à  une  expertise,  con- 
formément à  la  loi  du  16  sep- 
tembre i807,  par  deux  experts 
qui  se  sont  trouvés  en  désac- 
cord, UTif^  lîfMcf-oxpertise  ne 
peut  pas  *d.ïe  oi'donnéf  a[>rès 
la  proniuliîation  en  cours  d'ins- 
tance de  la  loi  du  22  juil- 
let 1889  qui  la  supprime,  — 
Renvoi  pour  être  statué  après 
une  nouvelle  expertise  faite 
dans  les  conditions  de  la  loi 
du 22 juillet  1 889.  I*>ais d'exper- 
tise et  de  tierce-expertise  irré- 
gulières  réservés  pour  y  être 
statué  par  Tarrèié  à  intervenir. 
(C.  d'Et.),  IX,  238. 

—  (279)  Tierce-expertise.  —  Pro- 
cédure. —  Loi  du  28  juil- 
let 1889.  —Question  transitoire. 
—  {Sieur  Mathieu.)  —  Depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du 

—  léOis,  ele,  {Tables).  31 
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DoMMAt.es  [suite)  : 
22  juillet  1889,  le  conseil  de 
préfecture  ue  peut  ordonner 
une  tierce-expertise.  Dès  lors, 
le  Conseil  d'Etat,  en  présence 
du  désaccord  des  experts, 
prescrit  une  nouvelle  expertise 
dans  les  termes  de  la  loi  du 
22  juillet  lâS».  (C.  d'Ht.),  IX, 
271. 

—  (2801  Tramways.  —  Clieinin 
vicinal.  —  Modification  <les 
accès.  —  [Compagnie  lyonnaise 
des  tramways  et  consorts  Pi- 
raud.)  —  Le  riverain  d*une 
voie  publique  sur  lî^qnelh  «  st 
établi  un  tramway  est  fondé  à 
réclamer  nnp  indemnit»?  à  rai- 
son du  d'tniiiiage  (\nc  l\ii  cause 
riiiaccMiiipliastMnrnt  par  la 
Cunipagiiie  des  coudilions  qui 
lui  .sont imposées  par  le  cahier 
des  charges  en  ce  qui  concerne 
l'espace  à  laisser  pour  la  cir- 
culation entre  la  voie  et  le 
trottoir,  alors  môme  que  la 
propriété  aurait  un  accès  sur 
une  autre  voie.  (C.  d'£t.),  jU, 
800. 

—  (281  )  Tramways.  —  [Sieur  et 
dame  Japiol  contre  Compagnie 
des  chemijis  de  fer  du  Sud  de  la 
France,)  —  Dommages  causés 
à  une  maison  riveraine  par 
rétablissement  d^un  tramway.  : 
indemnité  allouée  au  proprié- 
taire à  raison  de  Thumidité 
produite  dans  la  cave  par  l'éta- 
blissement du  remblai  qui 
arrête  l  ecoulement  des  eaux 
et  provoque  des  iniili râlions, 
et  de  la  gêne  apportée  dans 
son  commerce  par  la  suppres- 
sion de  la  faculté  dont  il  jouis- 
sait de  déposer  des  fûts  dans 
une  impasse.  —  Le  fait  que 
Texhaussement    de  la  voie 


expose  rinterit'ui  dtisonappar- 
tement  au  regard  des  passants 
ne  constitue  pas  un  dommage 
de  nature  à  ouvrir  un  droit  à 
indemnité  :  ce  dommage  n'est 
jias  matériel.  —  Procédure. 
Expertise.   Rapports  séparés. 
Le  fait  que  les  experts  n'au- 
raient pas  consigué  !eui  s  avis 
dans  un  rapport  unii|U('  n'en- 
traîne pas  lu  nullité  de  l'exper- 
tise :  cette  prescription  de  1  ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  22jullletl889 
n*a  pas  un  caractère  substan- 
tiel. —  Frais  d'expertise  mis 
pour  la  totalité  à  la  charge  de 
la  Compagnie  défenderesse, 
l'expertise  ayant  été  rendue 
nécessaire    par  Pinsuftisance 
de  ses  -dln  s.  (T.  (VElA,  X,  U8. 

—  (282j  Tnivaux  irrt5gulièrement 
autorisés.  —  Caractère  de  tra- 
vaux publics.  ~  Demande  d'in- 
demnité. Compétence. — {Siéurs 
IhiboisetSaint^Père,)"^  Lorsque 
des  travaux  complémentaires 
ont  été  entrepris  dans  un  but 
d'utilité  publique,  la  circons- 
tance (jue  fautoi  isation  d'exé- 
cuter lesdits  Iravaux  aurait  été 
annulée  pour  inaccomplisse- 
ment de  formalités  légales  et 
aurait  dû  être  postérieurement 
régularisée  n*est  pas  de  nature 
à  changer  la  nature  des  actes 
administratifs  ei  à  modifier  le 
caractère  public  des  travaux. 
Dès  lors,  en  l'absence  de  toute 
voie  de  fait,  la  demande  d  in- 
deiniiilé  doit  élre   portée  de- 
vant la  juridiction  administra- 
tive. [Tr.des  Confl.),  111,  1254. 

—  (283)  Travaux  publics  commu- 
naux. — (Sieur  Soulié'^OotHneau 
contre  commune  (TArcaehan,)  — 
Le  propriétaire  quia  acquis  un 
terrain  postérienrementàl'exé- 
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cution  des   travaux  domma- 
geables esl-i!  recevable  k  de- 
mander   une    indemnité  de 
dommages?  —  Non  résolu.  — 
Le  droit  à  indemnité  n^est 
ouvert  que  sMl  est  justifié  que 
le  dommage  éprouvé  est  la  con- 
séquence du  travail  public  dont 
on  se  plaint.  (C.  cVEt.),  I,  837. 
—  (284  :  Usines.    -  Qii;ilité  pour 
rf'îM.nrier  :  acqnth'fiir.  —  Con- 
clusions orales. —  Conclusions 
ne  constituant  qii'un  moyen 
de  défense  :  délai  pour  les  pro- 
duire. —  (Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieur 
Labbé),  —  Dommages.  —  Res- 
ponsabilité. —  Une  Compagnie 
concessionnaire  peut-elle  être 
déclarée  responsable  de  dom- 
maares  causés  par  des  travaux 
autres  que  ceux  qu  elle  a  pris 
à  sa  charge  en  vertu  de  sa  con- 
cession. —  Dans  l'espèce,  le 
«Anseil  de  préfecture  n  a  laissé 
à  la  charge  de  la  Compagnie 
que  Taggravation  résultant  de  la 
hauteur  du  remblai  de  la  voie 
ferrée  qui  a  considérablement 
restreint  le  chnmp  d'inonda- 
tion. —  Qualité  pour  réclamer. 
Acquisition    postérieure  aux 
travaux.   ~  Lorsqu'un  dom- 
mage résultant    de  travaux 
antérieurs  à  la  vente  de  Tim- 
meuble  ne  se  produit  que  pos- 
térieurement à  cette  vente, 
Facheteur  a  qualité  pour  récla- 
mer  une  indemnité.  — Conclu- 
sions prises  avant  l'arrêté  défi- 
nitif. —  La  lin  de  non-i-erevoir, 
tirée  du  iléfaut  <1e  qualité  du 
demandeur,  pe  u  l  é  Ire  présentée 
après  expertise.  —  Elle  ne  cons- 
titue qu'un  nouveau  moyen  de 
défense,  recevable  jusqu'à  Far- 
rété  définitif.  —  Conclusions 
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ora1*'<,  La  demande  d'intérêts 
iornu-e  jiar  de  simples  conclu- 
sions orales  u'est  pas  recevable. 
[C.  d  Et.),  I,  1083. 

—  (285)  Usines.  —  Cours  d  eau 
non  navigables.  —  Distribution 
d*eau.  —  Diminution  de  force 
motrice.  ~  {Dame  BUn  contre 
ville  de  Rouen  et  Con^gnie  gé- 
nérale (les  Eaux.)  —  L'engage- 
ment, pris  p;ii'  une  ville  d'in- 
demniser les  usiniers  dont  la 
force  motrice  se  trouveraitdimi- 
nuée  i)arladévialion  de  sources, 
implique  de  la  part  de  cette 
ville,  lorsqu'il  est  inséré  dans 
lé  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique,  renonciation  à  se  pré- 
valoir des  dispositions  des 
articles  64-1  et  64*2  du  Code 
civil.  —  En  conséquence,  le 
conseil  de  préCecLure,  saisi 
d'une  action  en  dommages,  ne 
peut  surseoir  à  statuer,  jus- 
qu'à ce  que  l'autorité  judiciaire 
ait  prononcé  préjudiciellement 
tant  sur  les  droits  de  propriété 
de  la  ville  sur  les  sources  dé- 
rivées que  sur  les  droits  à  la 
jouissance  des  eaux  conférés 
aux  usiniers  par  application  de 
l  article  642  du  Code  civil,  — 
Procédure.  —  Conclusions  ten- 
dant à  la  mise  hors  de  cause 
de  la  ville.  Rejet.  Le  traité 
passé  avec  la  Compagnie  des 
eaux  ne  saurait  la  décharger 
de  toute  lesponsabilité.  {C.  • 
d'Et.),  IV,  m. 

—  (286)  l'sines.  —  Prises  d'eau 
établies  par  l'Etat.  Conven- 
tion pour  la  réparation  des 
dommages.  —  Interprétation. 
—  Compétence.  — {Dame  veuve 
Bradfcr.)  —  Une  convention 
étant  intervenue  entre  l'Etat  et 
un  particulier  pour  fixer  Vin- 
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Dommages  (sidle)  : 
demnité    due    à   raison  des 
dommages  caust  s  ;ï  une  usine 
par  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics (prises  d'eau),  le  conseil 
de  préfecture,  saisi  ultérieure- 
ment d'une  nouvelle  demande 
dïndemnitè,  est  compétent 
pour  déterminer  le  sens  et  la  | 
portée  de  ce.Ue  convention.  — 
Décidé,  en  fais,  que  ladite  coii- 
venliou    avait   eu  s<'M|pfnenl 
pour  ImL  la  lixaliond»'  1  indem- 
nité due  pour  les  prises  d'eau 
etTectuées  par  TEtat  au  moment  ; 
où  elle  avait  été  passée  ;  renvoi  • 
aux  experts  du  'point  de  savoir  ] 
si  depuis  la  convention  le  ré- 
gime de  la  rivière  n'a  fias  «té  ; 
modifié.  [C.  (VEL],  V,i;i:}. 

—  (287)  Usine.  —  Diininulion 
d**  la  force  ni(Urioc.  diifCnon 
établi  :  HejeL.  —  [Mini6tre  des 
travaux  publics  contre  Sieur 
Blanc.)  —  i*roc<'UQre.  — Lors- 
qu'une tierce  expertise  a  été 
Jugée  nécessaire  et  ordonnée 
par  le  conseil  ^de  préfecture, 
celui-ci  ne  peut  pas  slatuer 
sans  viser  le  rapport  de  fiei  re- 
expertise  ni  l'arrêté  qui  l'a 
oidonné.  T.  ^rf<:f.  i,  V,  419. 

—  (288)  Usines.  —  (^ours  d'eau. 
—  (Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Buisson.)  —  Dettes 
de  PEtat.  —  Déchéance  quin- 
quennale appliquée  à  une  de-, 
mande  en  indemnité  formée 
pour  dommages  antérieurs  de  I 
plus  de  cinq  ans  à  la  demande  ! 
formée  devant  îe  conseil  de  | 
préfecture;  recevabili en  ce  i 
qui  concerne  les  duiinnuges  i 
antérieurs  de  moins  de  cinq  ■ 
années  à  la  demande,  alors 
même  que  les  travaux  cause 
du  dommage  seraient  beaa- 


coup    p!ns    an  riens.   —  Une 
demande  adressée   au  préfet 
n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. —  Dommage  susceptible 
d'être  supprimé  ou  diminué. 
—  Lorsqu'un  dommage  estsus^ 
ceptible  d'être  supprimé  en 
totalité  ou  en  partie  par  suite 
de  l'exécution  de  travaux  de 
curage  et  d'approfondissement 
du  cours  d'eau,  il  n  y  a  pas 
lieu  d'allouei-  une  indemnité 
pour  dépréciation  délinilive. — 
Lorsque  les  travaux  qui  ont 
causé  le  dommage  ont  été  exé- 
cutés pour  le  compte  de  l'Etat 
par  les  agents  du  service  de  la 
navigaiiou,  une  commune  peut 
être  recherchée  à  raison  du 
dommage,  alors  même  qn'f  lie 
aurait  prolîté  dosdits  travaux. 
(C.  d'Et.),  V,  463. 
—  (289)    l'sine.   —  Dommages 
causés  aux  propi  iétés.  —  Dé- 
préciation causée  à  un  im- 
meuble btlti  par  le  fonctionne- 
ment, d'une  usine  destinée  à 
élever  les  eaux  sur  les  hauteurs 
de  Montmartre  et  notamment 
par  le  bruit  et  la  trépidation 
causés  de  jour  et  de  nuit  par 
les   inarhines.  —  Indemnité 
allouée  en  tenant  compte  de 
tous  les  éléments  de  préjudice 
y  compris  les  intérêts  jusqu'à 
la   décision,   réserve  faite, 
toutefois,  de  certains  dom* 
mages  dont  la  constatation 
par  les  experts  a  été  impos- 
sible. —  [Sieur  Duhamel.)  — 
Procédure.  —  Notitication  des 
arrêtés  des  conseils  de  }»ré- 
fecture.  Distance  entre  une 
ville  et    un  particulier.  Ex- 
ploit d'huissier  nécessaire.  — 
Dans  une  instance-  engagée 
entre  un  particulier  et  une 
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commune;  la  notification  de 
l*arrélé  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  effectuée  par 
exploit  d'huissier  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel  au 
Conseil  d'Ffnt.  —  Eu  consé- 
quence, uuo  noiincation, 
opérfM»  au  nom  de  la  ville  de 
Pari.<  par  le  maii*<»  «le  l'un  des 
arrondissenienls  de  cette  ville, 
n*a  pu  faire  courir  le  délai  de 
deux  mois  imparti  pour  former 
un  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Etat.  —  Frais  d*expertise  et 
honoraires  de  l'expert  d*une 
partie  mise  indûment  en  cause 
mis  h  In  charge  de  celui  qui 
a  indûment  mis  eu  cause  cette 
partie.  (C  d'Et.),  VI,  750. 

—  (290)  Usines.  —  Arrêté  pres- 
crivant une  expertise  générale 
en  exécution  d'une  précédente 
décision  du  Conseil  d'Etat. 
—  Caractère  préparatoire.  — 
Recours   non   recevable.  — 

■  (  Ville  de  Rennes  contre  sieur  Ber- 
tin  et  autres). (C,  dTA.),  VI,  401. 

—  !'?inps.  Fleuves  o^ 
rivières  navigables.  — Diniinu- 
lion  Ue  lorce  motrice.  —  {Sieur 
François.)  —  Un  bras  de  rivière 
alimenté  par  un  cours  d'eau  na- 
vigable et  flottable  figurant  au 
tableau  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  iO  juin  1835,  doit 
être  considéré,  enl'absence  de 
tout  déclassement,  comme  fai- 
sant partie  intégrante  diidit 
coursd'eau.  — En  conséquence,  | 
ce  bras  ayant  le  caractère  de 
cours  d'eau  navigable  et  flot- 
table, toutes  les  augmentations 
de  force  motrice  qui  pourront 
résulter  de  travaux  exécutés 
dans  l'intérêt  de  la  navigation 
sont  en  lâchés  de  précarité.  Par 
suite,  alors  même  que  des  tra-  ' 
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vaux  postérieurs  auraient  di- 
minué la  hauteur  de  la  chute 
d'une  usine  établie  sur  ledit 

bras,  l'usinier  n'a  aucun  droit 
à  indemnités  si  celui-ci  con- 
serve encore  à  sa  disi)()sition 
un*^  force  motrico  snpérieure 
ou  t'gale  à  celle  dont  l'usine 
était  dotée  avant  Texécution 
<les  p  re  m  i  ers  tia  va  ux.^C.dEl.)^ 
VIII,  927. 
—  ('292)  Usines.  —  Modifications 
du  régime  des  eaux.  —  Dimi« 
nution  de  la  force  motrice  d'un 
moulin.  —  Intérêts.  —  {Sieurs 
Lavie  et  C'".  i  —  Lorsque  le  vo- 
lume d'eau  d'un  cours  d'eau 
est  suf'lisani    pour  alimenter 
les  quatre  meuN's  acluellcment 
en  action,  le  propriétaire  du 
moulin  a  cependant  droit  à 
une  indemnité,  si  ce  n'est  que 
par  suite  de  l'insuffisance  de 
force  motrice  résultant  des 
modifications    apportées  au 
ré^'ime  des  eaux  qu'il  a  dimi- 
nué l«  nombre  des  meules  pour 
lequel  le  moulin  avait  été  pri- 
mitivement monté.  — Fixation 
du  point  de  départ  du  jjivju- 
dice  donnant  lieu  à  indemnité 
au  jour  où  les  travaux  modi- 
fiant le  régime  des  eaux  ont 
été  terminés  et  non  aujour  où 
ils  ont  été  commencés.  —  In- 
demnité fixée  en  tenant  compte 
du  nombre   de  journées  de 
chevanx-vap'Mii"    esliniérs  à 
4  francs  de  bénélice  neî,  dont 
le  moulin  a  été  privé.  —  Inté- 
rêts.  —   L'indemnité  n'étant 
pas  évaluée  par  annuités,  mais 
en  bloc,  les  intérêts  doivent 
Aire  alloués  seulement  à  comp- 
ter  du  jour  de  la  demande  qui 
en  a  été  faite.  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Ëtat.  —  Aecours. 
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Dommages  (suUe)  : 

—  Délai.  ~  Lorsqu^un pourvoi 

principal  et  un  recours  inci- 
dent formé  sur  le  rernurs  de 
l'adversaire  tendentaux  mêmes 
fins  et  ont  été  formé«  contre  le 
même  arrêté  par  la  m<^nie 
partie,  la  recevabilité  du  re- 
cours incident  rend  sans  inté- 
rêt !*examen  de  ia  recevabilité 
du  recours  principal.  —  Re- 
-  quête  sommaire  ne  contenant 
pas  les  moyens  à  l'appui  du 
pourvoi.  — Mémoire  ampliatif, 

—  Délai.  —  Vne  requ^Me  qui 
ne  présente  pas  Texposé  des 
faits  et  moyens,  mais  à  l'insuf- 
fisance de  laquelle  il  a  été  sup- 
pléé par  un  mémoire  ampliatif, 
est  recevable,  alors  même  que 
ce  mémoire  a  été  produit  après 
Texpiration  des  délais  de  re- 
cours. —  Lorsqu'une  partie  a 
renoncé  h  un  chef  de  rt^t  lama- 
tion  devant  le  conseil  de  pré-  ; 
fectiire  et  que  l'autre  partie  a 
pris  acte  de  cette  renoncia- 
tion, le  réclamant  n'est  plus 
recevable  à  reproduire  sa  de- 
mande devant  le  conseil  d*Etat. 
(C.  cTEt,),  IX,  S23. 

— :  (293)  Ville  de  Marseille.  — 
Dommages.  —  Plan  de  nivel- 
lement   —  Travaux  de  voirie». 

—  Immeuble  mis  en  contre- 
bas. —  (  Ville  de  Marseille  con  tre 
Sicun  Batiste  et  —  Perce- 
ment d'un  boulevard  ayant  eu 
pour  effet  de  mettre  une  usine 
construite  à  la  cote  de  nivel- 
lement précédemment  donnée 
par  la  Ville,  en  contre-bas  de 
la  voie  publique,  d'entraîner 
par  suite  une  dépréciation  per- 
manente de  cette  usine  et  de 
gêner  son  propriétaire  dans 
l'exercice  de  son  industrie. 


Indemnité  allouée,  sans  quMIy 
ait  lieu  de  compenser  la  plus- 
value  indirecte,  dont  jouit 
KimmeuMe  par  suite  du  perce- 
ment du  boulevard.  Fixation 
de  l'indemnité.  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Qualité 
pour  se  pourvoir.  Société  en 
commandite  par  actions.  Décès 
d'un  gérants  ^  La  modifica- 
tion de  la  raison  sociale  par' 
suite  du  décès  d*un  des  gérants 
ne  rend  pas  non  recevable' 
l'action  de  ia  société  qui  a 
éprouvé  le  dommage.  {C*d'Et.), 
V,  r.i. 

—  (294)  Ville  de  Marseille.  — 
Défaut  d'entretien  des  trottoirs 
dépendant  du  domaine  mari- 
time ;  indemnité  réclamée  par 
la  Compagnie  des  docks  con- 
cessionnaire du  port;  respon- 
sabilité de  l'Etat  et  de  la  Ville; 
absence  de  dommage  actuel; 
rejet.  —  iCouipaynic  des  Docks 
de  Marstnile).  '  C.  d'Et,),  X,  378. 

—  (295)  Ville  de  Paris.  —  Rues 
et  places.  —  Jury  d'expropria- 
tion. Dommages  postérieurs. 
(Sieur  Bertrand.)  —  Le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  d'une  demande 
en  réparation  des  dommages 
qui  ne  sont  pas  la  conséquence 
nécessaire  et  directe  île  l'ex- 
propriation elle-mrme,  mais 
de  riuhul'lisance  et  de  la  défec- 
tuosité des  travaux  laits  ulté- 
rieurement par  la  ville  pour 
raccorder  le  sol  des  maisons 
riveraines  avec  celui  de  la  rue 
ouverte,  qui  a  donné  lieu  à 
l'expropriation.  —  Arrêté  an- 
nula ;  renvoi  devant  le  conseil 
de  piri'eclure.  —  L'exrcution 
de  rampes  d'accès  construites 
pour  raccorder  des  maisons 
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nveraines  à  une  rue  nouvelle 
constitue  un  travail  public.  — 

Elle  se  rattache  aux  travaux  de 
voirre  effectués  par  la  ville  dans 
un  intérêt  public.  (C.  d'Et.), 

—  (296)  Voirie  urbaine. — Trans- 
formation d'un  chemin  privé 
en  rue.  —  Exhaussement.  — 
Modification  d'accès.  —  Com- 
pensation de  plus-value.  — 
Limites  des  pouvoirs  de 
radministration  et  du  conten- 
tieux .  —  'Sieur  Freyssiftet  contre 
la  rillf  (le  Murât.)  —  Décidé 
que  la  transformation ,  par  la 
ville,  d'un  chemin  pnvr  en 
voie  pTiI)li(jue  a  eu  monienta- 
néiiitjit  pour  elî'et,  pendaut  son 
exécution,  de  priver  la  pro- 
priété du  requérant  d'une 
partie  de  ses  accès,  de  placer, 
après  Texécution,  cette  pro- 
priété en  contre<bas  de  la 
chaussée  et  n^^cessiter  des  tra- 
vaux (le  lacfTtrdemenL:  indem- 


—  Causés  à  un  entrepreneur. 
Voir,  I,  412,  Décompte. 

DoNviLLB  (Commune  de),  V,  381. 

D0RAN6E,  MaiNibre  et  DBQuéuR, 
in,  641,  1234. 

DoRMANs  (Commune  de),  II,  159. 

DORGUIN,  I,  1005. 

Dortoirs.  —  Installation  des  dor- 
toirs des  mécaniciens  et  chauf- 
feurs dans  les  dépôts.  (Cire), 
YIII,  43. 

OOUGET  et  MALAnar,  VI,  382; 
VI,  383. 

DoTLi  KNs  (  Ville  de),  II,  835. 

DOURRIEUX,  VII,  11)2. 

Drac  (Canal  du),  II,  560. 

Drac  (Pont  du),  H,  1220. 

Dkainage.  Voirl,  733,  Décompte. 

DRAUD,  i,  1127.  ' 

ORBUX-BRÉZÉ,  VII,  235. 

DRETFUS,  V,  887. 

DRCVBT  et  Pibrroux,  II,  941. 

DRIMARACCI,  I,  «011. 

DRIVON,  IV,  136. 

DROIT,  llf,  1080. 

Droit  aux  eaux,  11,  919. 


nité  calculf^e  eu  tenant  compte  !  Droit  d'accès.  —  Chemin  d  ex- 


de  la  notable  plus-value  résul- 
tant de  la  subslituliou  d'une 
voie  publique  à  un  chemin 
privée  ^  Le  conseil  de  pré- 
fectui*e  ne  peut  pas  enjoindre 
à  la  ville  d'exécuter  des  tra- 
vaux sur  la  voie  publique.  — 
Il  doit  se  borner  à  condamner 
oelle-f  i  an  paiement  d'une 
indemnité,  pour  le  cas  où  elle 
n'exécuterait  pas  les  travaux 
nécessaires  à  la  consolidation 
de  la  nouvelle  vole  publique. 
(C.  d'EL),  I,  969. 

—  Voir  Architecte,  canaux, 
chemins  de  fer,  chemins  vici- 
naux, communes,  conflit,  ex- 
propriation, occupation  tem- 
poiair»' 

—  Aux  usines.  Voir  cours  d'eau. 


l)l()ilaUon.  —  Riverains.  — 
Usage.  —  Commune  ou 
hameau.  —  Source.  —  (Siettr 
Millet,)  Seuls  les  proprié- 
taires des  héritages  riverains 
des  chemins  d^exploitation  ont 
droit  à  Tusage  de  ces  chemins. 
—  l.es  habitants  d'une  com- 
mune ou  (l'un  hameau  n'ont 
l)as  le  (lioil,  (juand  nièine  les 
eaux  iTiine source  bnir  seraient 
nécessaires,  de  passer,  pour 
arriver  à  la  source,  sur  les 
fonds  intermédiaires  entre 
ladite  source  et  la  commune 
ou  hameau.  (C.  de  eass,),  II, 
822. 

Droits  d'attache  sur  les  quais. 

Voir  cours  d'eau. 
Droit      l  aA.vcuisE,  11,  83,  Ciro, 
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Dmoits  de  magasinage.  Voir  I, 
1012,  chemins  de  fer. 

Dkoits  n'oCTROJ.  Voir  1,  î>36,  com- 
mun t;  s. 

Dhoii  de  passage.  Voir  I,  271, 
routes. 

DrOUS    de     STAIIONNEIAK-NT.  Voil' 

GommuDes. 
Droits  de  voirie. 

—  (1)  —  Compétence.  —  Taxes 

assimilées.  —  Instruction.  — 
{Commune  de  Sainhiitoaire .]  - 
i>es  "droits  de  voirie  rentrent 
dans  la  catégorie  des  impôts  in- 
directs ou  lies  taxes  assimilées 
à  ces  impôts.  En  r()nsé(|uene«», 
les  contestations  relatives  à  la 
perception  de  ces  droits  doivent 
être  Jugées  en  premier  et  en 
dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux d'arrondisseme  n  t ,  s  ta- 
tuant  avec  les  mêmes  forma- 
lités que  dans  les  contestations 
qui  s'élèvent  à  Tocrasion  de  la 
perception  des  droits  prélevés 
par  Padminisl ration  de  IVnr»^- 
j^isirement  (loi  du  7  sep- 
tembre 1190,  art.  2,  loi  du 
5  ventôse  an  XII»  art.  88).  Cette 
règle  est  d*ordre  public.  (C.  de 
cuHs.  ),  I,  266. 

—  2)  Communes.  —  Entretien 
de  chemins.  —  Concentration. 

•  —  [Commune  du  Vésinet.)  — 
Lrs  droits  de  voirie,  n'ayant 
pas  d  allectation  spéciale  dans 
le  budget  des  communes,  ne 
font  pas  double  emploi  avec 
une  taxe  annuelle  établie  con^ 
ventionnellement  pour  Ten- 
tretien  de  certains  chemins. 
cas!i.\  II,  836. 

DROUET,  II,  i  V,  225. 

DUBIEF,  I,  '.>*J8. 

DUBOIS,  V,  .'ill  ;  X,  90. 

DUBOIS  et  Saim-Pèrk,  111,  ir.i. 

DUBOIS  et  veuve  Gros,  U,  1137. 


DUBOS,  1! 


V,  949. 


DUBOSCLARD,  IX,  228. 
DUBOSCLARD  et  Villetel,  VI,  83* 
DUBOST,  1.  o:r2. 
DUBOURG  Dame  ,  V,  554. 
DUBREUGQ-PÉRUS,  V,  476. 
DUBUC  (Veuve),  IV,  128. 
DVGHÈNB.  V,  60. 
DUGHEIN  ai  autres,  VI,  799. 
DUCHON-BORIS,  VU,  619. 
DUCLOS,  Vl([,  499. 
DUCROQUET   (Veuve),  III,  499., 
DUFFAUT,  II,  359. 
DDFFIEU   et  ësgaaaâgukl,  Vi^ 
300. 

DUFOURCQ,  IV,  821. 
DUFRESNE  Dames  et  Bouilliez,. 

I,  1206. 
DUGAT,  III,  389. 
DOHAIIEI»,  VI,  750. 
DÏÏKERS,  III,  435,  449. 
DUMAS,  in,  1236. 
DUMOLARD  et  Vialleï,  VI,  809^ 
DUMON,  IX,  715. 
DUMONT,  IX,  528. 
DUMOULIN,  V,  a. 
DjmvKkqlk  (Ville  dey,  III,  1229. 
DDNOIR,  II,  137. 
DUP£RIER,  I,  i5t. 
DUPLA,  I,  760. 
DUPONT,  V,  469  ;X,  41. 
DUPONT-RAUDIH,  IV,  855. 
DUPODYelFAHBO»,  III,  4227. 
DUPUIS,  II,  69. 
DUPUY,  II,  1229  ;  IX,  537. 
DUPUY  (Sieur  et  dame),  U,  917. 
DUPY,  IV,  862. 
DDRAN  (Dame),  X,  39. 
DuRANGB  (Syndicat  de  la) ,  11,783.. 
DURAND,  II,  9i8;m,  llt>. 
DURAND  et  villb  d'Epinal.  Voir 

\,  13  V,  Dommages. 
DURANJON  et  Marcillet,  V,  230. 
DURIF,  X,  712. 

DURRIEU   ef  département  de 

Constautiue,  V,  241. 
DDTROP,  IV,  726. 
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Eaux,: 

—  (1;  Cours  d'eau  n;iviij;able 
ui  Iluttable.  —  DiuiU  des 
riverains.  —  Canal  artificiel. 
—  (Sieur  Vivier.)  —  Si  un  ri- 
verain peut  se  faire  mamtentr 
en  possession  des  eaux  senrant 
à  i^irrigaUon  de  son  fonds  sans 

.  être  tenu  de  prouver  que  depuis 
plus  d'une  année  avant  l'entre- 
prise dont  il  se  plaint,  il  avait 
la  possession  civile  de  la 
chose  contest^'P,  c'est  seule- 
ment il  ans  le  cas  où  le  l  ivei-aiii 
se  Itorne  à  prendre  l'eau  dans 
l'endroit  où  elle  borde  ou  tra- 
verse sa  propriété.  —  S'il  est 
yrai  d6  dire  que  Tusaged'un 
cours  d*eau  non  navigable  ni 
flottable,  constitue  au  profit  de 
chaque  riverain  non  une  jouis- 
sance promisiiic.  mais  un 
droit  individuel  dans  la  posses- 
sion duquel  il  e^t  autoris»''  à  se 
faire  maintenir  contre  les  en- 
Irepriaes  des  riverains  supé- 
rieurs ou  inférieurs,  c'est  lors- 
qu'il s^agit  de  riverains  usant 
successivement  de  l*eau  dans 
la  partie  de  son  cours  qui  tra- 
verse ou  (|ui  borde  leurs  j)ro- 
pritH«'S  respectives.  Offc  règle 
ne  saurait  nulhimut  être 
invoquée  par  celui  qui  ainj"^nc  j 
sur  son  i'oiids,  au  moyen  d  un 
canal  artificiel,  1  euu  prise  sur 
un  point  où  il  n'est  pas  rive- 
rain. (C.  de  cass.).  I,  65.o. 

—  (2).  Provenant  du  drainage 
d'une  propriété.  —  Domaine 
privé  de  I  Klat.  Propriétaire 
prét<>ndanl  que  c'est  à  tort  que 
raulorisuliou  de  faire  écouler 


lesdites  e;iux  dans  un  fossé 
traversant  une  forêt  domaniale 
ne  lui  0  été  donnée  qu'à  titre 
de  permission  purement  révo- 
cable au  lieu  de  lui  être  accor- 
dée &  titre  de  servitude  : 
incompétenèe  de  Tautorité- 
admini strati ve. — ( Sieur  d'Erce-  ^ 

ville.)  (c.tfE^o,  ni.  m, 

—  (3)  Ëgouts.  —  Contamination 
des  enux.  —  Réclamation  d'utt 
pro|uiétaire  non  riverain.  — 
Aclitui  non  recevable.  —  \  Sieur 
Crespel-Tilhy  confn'  commune 
de  Laos.)  —  Le  propriétaire  qui,, 
par  suite  d'une  convention 
avec  un  voisin,  reçoit  les  eaux 
de  celui-ci,  n'a  pas  une  action 
directe  en  dommages-intérêts 
contre*  une  ville  qui  a  conta> 
miné  ces  eau.x  par  suite  du 
déversement  de  ses  eaux 
d  éi^out.  — -  En  ronsé({uence  ce 
propi  iétaire  ne  peut  se  plaindre 
que  le  conseil  de  préfecture  lui 
ait  alloué  une  indemnité  insuf- 
fisante etaitmis  à  sa  charge  tous 
les  frais  d'expertise.  —  Mais, 
à  défaut  d*appel  incident  par  la 

'  ville,  la  condamnation  pronon- 
cé»? h.  tort  contre  elle  doit  être 
maintenue.  C.  (CEI.),  Vil,  'i-"y. 

—  (4)  De  la  liièvre.  —  Action 
possessoirc.  —  Domanialilé.  — 
[Sieur  Cauvain  contre  préfet  de 
la  Seine.)  —  I/autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  d'un  rive- 
rain de  la  Biëvre  demandant  à 
être  maintenu,  à  rencontre  de 
la  ville  de  Paris,  en  possession 
désherbes  ol  des  eaux  de  ceffe 
rivière,   encore   bien  que  la 
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Eaux  {suite): 
ville  invoque  le  caractère  de 
'      domanialité  des  eaux  et  des 

berges,  si  ce  caractère  est  con- 
testé et  si  (l'nilleiirs  il  ne  s'agit 
pas  d(t  Jt'limitatioii  du  do- 
maine puj[)lic.  (T.  cles  conft.)f 
VIU,600. 

—  (5)  Courantes.  —  Usage  indus- 
triel. —  Kaux  surchauffées.  — 
Riverain  inférieur.  —  {Sieur 
Beaucard.)  —  Si  le  riverain 
d'un  cours  d'eau  non  compris 
dans  le  domaine  public  a  la 
facuU«^  de  s'en  servir  pour  les 
besoins  d  une  industrie  aussi 
bien  que  dans  un  but  agricole, 
il  ne  peut  user  de  cette  faculté 
qu'à  la  charge  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droits  des  riverains 
inférieurs  (art.  644,  G.  civ.).  — 
Spécialement,  Tusinier  qui,  en 
utilisant  pour  son  industrie  les 
eaux  d'un  ruisseau  bordant  sa 
propriété,  provoque  une  éléva- 
tion considérable  de  la  tempé- 
rature de  ses  eanx  et  cause 
ainsi  un  dommage  au  moulin 
d'un  riverain  inférieur,  est 
tenu  de  prendre  les  mesures 
nécesssairespour  ramener  les- 
dites  eaux  à  leur  température 
normale  à  leur  arrivée  sur  la 
propriété  de  ce  riverain.  —  Un 
ai'rét  ne  pourrait  affranchir 
rasimer  de  cette  obligation  en 
lui  donnant  acte  de  son  oflre 
d'édifier,  dans  le  moulin,  des 
ouvrages  propres  à  diminuer 
les  effets  dommageables  des 
vapeurs  se  dégageant  des  eaux 
surchauffées,  alors  ({ue  le 
meunier  se  refusait  à  laisser 
exécuter  aucun  travail  dans 
son  immeuble  (art.  045,  C.  civ.). 
{C.  (le  cass.),  IX,  286. 

—  (Compagnie    générale  des) 
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II,  219,442;  III,  1246;  IV,  17, 

130,  436;  VI,  284. 
Voir  Adduction,  communes,  corn* 

pagnie,  cours  d'eau,  débor- 
dement, décompte,  dommages, 
eaux  d'éiîont,  eaux  souillées, 
éc*»ul<Miient,  grande  voirie, 
mise  en  régie,  obstacles  à  l'é- 
coulement,  servitudes. 

ECHENOZ,  111,266  ;  IV,  814. 

EcHOUAGB.  Voir  I,  738,  Ports 
maritimes. 

ËCLAia  AGB  ifiLBGTRi  Qu  E  :  Co  m  uiunes. 
Concession  ;  mode  d'exécution, 
option.  —  Modifiration.  —  Re- 
tards dans  l'exécution  :  pas 
(rindemnité.  — {Sieur  Bartissol 
contre  ville  de  Perpignan.)  — 
Un  traité  de  concession  confé- 
rant à  un  entrepreneur  le 
droit  de  recourir,  à  son  choix, 
pour  assurer  réclairage  élec- 
trique d'une  ville,  soit  à  une 
canalisation  souterraine,  soit 
à  la  pose  de  câbles  aériens,  et 
sti[)ulant  qu'il  pourra  établir 
des  suppoils,  non  seulement 
sur  les  immeubles  communaux, 
mais  même  sur  ceux  appairte- 
nant  aux  particuliers,  la  modifi- 
cation apportée  ultérieurement 
à  cette  dernière  clause,  à  la 
demande  du  préfet,  en  vue 
d'exiger  le  consentement  des 
propri  i  lires,  ne  doit  pas  être 
coMsuleiee  comme  ayant  eu 
pour  etïef  de  priver  l'entrepre- 
neur de  sa  faculté  d'option  et 
de  le  forcer  à  exécuter  une 
canalisation  souterraine.  —  Le 
retard  apporté  par  Tentrepre- 
neur  à  la  réalisation  de  ses 
engagements  ayant  eu  pour 
cause  les  diflicultés  soulevées 
par  les  propriétaires  riverains 
et  par  le  maire,  c'est  à  lort 
<iue  le  conseil  de  préfecture  l'a 
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1148. 

Elagagk  des  arbres,  yoir  Com- 
munes, IV,  757. 

ELBKUF-hiN-BRAY  (Comoiune  d'), 
111,730;  V,  185. 

ELECTRiaT/i.—  (1  )  Héglementation 
des  conducleura  sur  la  grande 
voirie  nationale.  —  EnTOi  d'an 
projet  d'arrêté  réglementaire. 
Cire.  III,  1043. 

—  (2)  R«^n;leinentatii)n  des  dis- 
tributions sur  la  grande  voirie 
départeineiilale.  —  Instruc- 
tions. (Cire),  m.  1037.  —  Voir 
aussi  Routes. 

—  (3)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  Distribution.  —  Four- 
niture et  installations  d'appa- 
reils. —  Insuffisance  de  la 
force  motrice.  —  'Sieur  Hen- 
rion.'i  —  l'n  coustnicleur- 
élecLiicieu,  qui,  aprrs  avoir 
assuré  à  une  commune  qu  elle 
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condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  ville  ;  mais, 
par  contre,  Tentrepreneur  n'est 
pas  fondé  à  demander  que  la 
ville  soit  condamnée  à  lui 
pay prune  indemnité.  (C.  d'Et.)^ 
VI,'  403. 

EcLAJUAUK.  Voir  Circulaires, 
Communes. 

Ecluse.  Voir  Contraventions. 

BcoLB.  —  Travaux  supplémen- 
taires. —  Expertise  ordonnée 
sur  tous  les  points,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réser- 
vés ;  caractère  préparatoire: 
recours  principal  et  incident 
non  rccevables.  —  i Faillite 
Leleu  contre  départamut  de  la 
Somme.)  {CdEt.},  II, 9U. 

—  Voir  Architecte,  Décompte. 

Egout.  Voir  Paris.- 

Eglise.  Voir  Décompte.  Dom- 
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possédait  une  force  motrice 

suffisante  pour  une  distribu- 
tion d'électricité,  a  passé  avec 
elle  un  traite^  pour  la  fourni- 
ture et  Tins  lallation  d"  ipptreils 
électriques,  n'est  pas  londt'  à 
réclamer  le  prix  de  ces  appa- 
reils, alors  qu'ils  n'ont  pu  être 
utilisés  pour  insuffisance  de  la 
force  motrice.  —  Inutilité  des 
appareils  était  subordonnée  à 
Texistence  d'une  force  suffi- 
sante pour  les  actionner.  (C. 
d'Et.),  V,  346. 

EMBARRA.S  de  la  voie  publique. 
Voir  Voie  |)ul>iique, 

ENJOLRAS,  IH,  4a0. 

ENOCH,  il,  589. 

ENOT  et  RiBERT,  VIII,  285. 

HInqu^te  —  Déclaration  d^utilité 
publique.  Enquête  préalable. 
—  Formes.  —  Nécessité  des  ex- 
propriations. Recours  non  re- 
cevable.  —  {Epoux  Fronteau,)  — 
L'enquête,  pn'ctMlanl  la  décla- 
ratioii  trutililé  puldique  de 
travaux  (jiii  on!  pour  objet  d'as- 
surer raliiueutation  en  eau  po- 
table de  plusieurs  communes, 
doit  être  faite  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  du 
18  février  1834,  et  non  dans 
celles  édictées  par  Tordon- 
nance  tla  23  août  1835.  —  Des 
ti'avau.x  ayant  été  déclarés 
d'utilité  publique  (lar  un  dé- 
cret, les  intéressés  ne  sont 
pas  recevables  à  contester  de- 
vant le  Conseil  d*Etat  la  né- 
cessité des  expropriations.  (C. 
<fB«.).  Vï,  768. 

ExREi  ;  I  s  I  it  i:  M  K  N I  (Administration 
de  1'),  m,  239. 

E.NTRKPnKNKLHS  *. 

—  I  l  Chemins  vicinaux.  —  Lo- 
cation d'une  ])ornpe  à  vapeur 
pour  travaux  d  épuisemeut.  — 
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Entréprbnevrs  {mite): 
{Sieurs  Bernard  et  GabilUmd 
contre  commune  de  Monétier'Al' 
kmond,)  —  Prix  alloué  en  le-  { 

nantcompted'une  interruption 
r^^siiltant  de  lu  crue  de  in  ri- 
vière, jusqu'au  jour  on  la  com- 
mune a  rétabli  lu  inacliiue  dans 
les  ateliers  des  entiepreneurs 
qui  eu  ont  accepté  la  remise. 
(C.dm),  X,703. 
— (2)  Ecluses  sur  la  Mayenne.  — 
Préjudice  causé  aux  entrepre- 
neurs par  la  prolongati(ni  des 
travaux  due  à  la  faute  deVEtat  ; 
indemnité  allouée.  —  iSîeurs  \ 
liitr»'  et  Cromier,),  (C.  (VEt.),  i 
X,  104.  ! 

—  (3)  Hôpital.  —  Marché  de  gré 
à  gré.  —  {Siews  Geneste^  Hers- 
cher  et  C**.)  —  Le  décret  par 
lequel  le  Président  de  la  Répu- 
blique approuve  par  applica- 
tion des  articles  115  et  145  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  un  mar- 
ché, de  gré  à  gré  passé  à  In  suite 
d'un  concours  reslreint  entre 
une  ville  et  un  entrepreneur,  j 
n'est  pas  susceptible  d  être  dé-  ! 
féré  au  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir,  par  le  motif 
que  la  ville  aurait  violé  le  prin- 
cipe de  Tégalité  entre  les  con- 
currents. —Cet  acte  de  tutelle 
administrative  ne  peut  être  dé- 
féré au  Onseil  que  pour  in- 
compétence on  vice  de  forme. 
iC.  (VFA  ),  \,  40. 

—  (4)  Marché.  —  Demande  de  rési- 
liation. —  Cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866.  ~  {Sieur  Per- 
rot.)  —  Art.  33.  —  Résiliation. 
Angmentation  non  Justifiée 
d'un  sixième,  sur  les  estima- 
tions du  devis,  sans  rabais;  non 
lieu  à  résiliation  pour  rencbé-  ' 
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rissementde  la  main-d*œuvre' 
alors  que  les  dépenses  effec- 

.  tives  des  travaux  exécutés- 
après  la  demande  on  résilia- 
tion n'ont  pas  élé  inférieures 
de  moins  d'nn  sixième  aux  es- 
timations telles  (pTelles  res- 
sortent,  s.ins  tenir  compte  du 
rabais  d'adjudicalion,  de  l'ap- 
plicatioQ  du  prix  du  bordereau 
primitif  et  de  ceux  du  borde- 
reau supplémentaire  établi 
pour  des  fournitures  qui  ont 
remplacé  celles  prévues  au 
devis.  —  I*roduction  de& 
pièces  demandées.  Hejet  :  les 
unes  sont  jointes  au  dossier, 
et  les  autres  ne  sont  pas  utiles 
au  jugement  de  l'alTaire.  (C. 
d'fi/.),  VU,  745. 

—  (*î)  Marché.'  —  Malfaçons  dans- 
la  confection  et  le  mode  de 
fixation  des  lames  de  per* 
siennes.  Décision  du  Conseil 
d'Etat  imposant  leur  réfection. 

—  Inexécution  de  cet  arrêté. — 
î^éduction  au  décompte  du 
montant  de  ce  travail  avec  in- 
térêts du.jonr  on  eetle  réduc- 
tion est  ordonnée.  —  {Sieura 
Moreau  contre  vUle  de  Soigny.) 
(C.  d^Et,),  X,  583. 

—  (6)  Presbytère.  —  Travaux 
exécutés  différents  de  ceux 
prévus  au  devis.  —  Rabais  d'ad- 
judication. —  [Fabrique  de  la 
commune  de  la  Forât- Ftn/^'snant.) 

—  Travaux  exécutés  dilîérents 
de  ceux  prévus  au  devis.  —  Le 
prix  de  ces  travaux  est  dû  à 
l'entrepreneur,  alors  que  les 
nouveaux  plans  et  devis  lui  ont 
été  remis  d'accord  avec  le  con- 
seil de  fabrique  jpar  Tarchi- 
tecte  et  que  c'estsur  lesordres 
de  celui-ci  que  l'entrepreneur 
a  exécuté  les  modifications 
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résultant  du  nouveau  devis,  î 
ainsi  que  d'autres  travaux  im- 
prévus dont  Tutilité  a  été  re- 
connue. —  Prix  nouveau.  — 
'  Rabais  d^adjudicatioo.  —  Le 
rabais  doit  être  appliqué  au 
prix  des  travaux  imprévus, 
alors  qu'en  fait  les  prix  fixés 
pour  c.p.s  travaux  ont  élé  ét*i-  i 
jtlis  de  faron  à  supporter  le 
rabais  <le  l'entreprise,  tout  en 
restant  suftisaunnent  rémuné- 
rateurs, (t*.  rf'£(.),  Vil,  750. 

—  (7)  Règlements  transaction- 
nels d^ntreprises  de  travaux. 

—  Intérêts  susceptibles  d*ètre 
alloués  aux  entrepreneurs. 
[Cire],  Vm,  824. 

—  (8)  nosponsabilité  décennale. 

—  At  tiou  CornuM'  plus  de  dix 
ausapit's  la  lia  de  l'entreprise. 

—  I  Ville  (le  Paris  contre  sieur 
Montjoye,)  —  Doit  «Hre  rejetée 
comme  prescrite  Taction  'de 
responsabilité  dirigi^e  contre 
Tentrepreneur  des  travaux  de 
construction  d'une  éj^ljse,  [)lus 
de  dix  ans  après  raelièvement 
de  l'entreprise,  le  paiement  du 
soIiIp  <!»'s  l.rnvauxel  la  prisede 
posse^Moij.  [L'.(VEt.\  VI,  390. 

Em  iu:i  iiE.NKi  Rs  DE  DiJON  (Comp- 
toir  des),  I,  540. 

ENTRBPRENEirK-OrVRlBR,  I,  493. 

Entrbprkneurs.  Voir  Architecte, 
clauses  etconditionsgénéi^alea, 
contrats. 

Epinal  (Ville  d'-,  V,960. 

—  Voir  douiMiatres. 
HpRK.rvKs  des  Ponts  métalliques* 

Voir  Cire.  I,  868. 
ERGEVILLE  ^d  j.  11,  1031  ;  111, 125. 
ERM06LI0  etC^iREL,  11,  1192. 
BSGàNDE,  IV,  $70. 
£SGAND£  et  0*%  III,  643. 
ESCARRA,  IV,  m. 
JiSGARRAGUEL,  IV,  758. 
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ESCARRAGUSL  et  Duffieu,  VI, 
306. 

EscLANÈoBs  (Commune  d*),  III, 
391. 

BSCORNB,  III,  H49. 
ESBflEU  et  PiNATBL,  H,  936. 

ESNAULT,  IV,  721. 
ESPALION  (Ville  d'),  II,  818. 

—  (Fabrique  de  l'église  d'},  il, 

102! . 

ESPARSEIL,   III,  1018;  V,  630, 

853;  1\,  746. 
EspiNAssK  (Commune  d'),  II,  091. 
ESP0N8  (d  )  de  Paul,  X,  91. 
ESPOVS  (Dame  d'),  IX,  66. 
EST  AELE  (Veuve),  II,  «336. 
ESTÈVE,  m,  1021. 
ESTIER,  V,  441. 
ESTOURMEL  fd'),  X,  3r>. 
ESTRABAUT-LAFON.II,  ".66. 
ETALANS    (Commune    d'),  UI, 

ETANtjs  insalubres: 

—  (  !  )  Suppression.  —  Arrêté  pré- 
fectoral. Intervention  du  con- 
seil général.  —  Recours  pour 
excès  de  pouvoirs,  r—  {Sieur 
Vatureau-Miran .,  —  Le  préfet 
auquel  il  a[)paiiieîit  d'ordonner 
la  suppression  d'étantîs  insa- 
lubres en  exécution  de  la  loi 
des  11-19  septembre  1702,  ne 
peut  pas,  sans  excès  de  pou- 
voirs, la  prescrire  contraire* 
ment  &  Pavis  du  conseil  géné- 
ral. —  Procédure.  —  Recours 
sons  objet.  —  Non-lieu  à  star 
tuer  sur  un  recours  formé 
contre  un  arrêté  préfectoral 
annulé.  (C.  (VKL),  I,  062, 

—  (2)  Suppression.  —  Arrêté  pré- 
fectoral pris  sans  avis  du  con- 
seil général,  du  conseil  d^arron- 
dîssement  et  des  gens  de  Part  : 
excès  de  pouvoii's.  —  {i^ieur  et 
Dame  hupuff.)  —  Le  préfet  au- 
quel il  appartient  dlordonner 
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Excks  DE  poi  VOIR  {suite)  : 
la  supinession  d'étangs  iiisa- 
iubres  en  exécution  du  décret 
des  i  1-4  9  septembre  1792,  com- 
met un  excès  de  pouvoir  en  la 
prescrivant  sans  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  général  du  départe* 
ment,  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  des  gens  de  l'art. 

ic.  >rEt:\,  ih  DIT. 

—  Voir  (juLirs  d'eau. 

EtatiT^  11,  t)90,7j3;  111,1117; 
IV,  059;  V,  279,733. 

Etat  contre  Dalidou,  IX,  i$5. 

ETIENNE,  IV,  253. 

EÏÏDE  et  IlusARD,  V,  :H9. 

EuRK  (Département  de  T),  X,  37, 

EWAL,  VII,  143. 

Exoks  DK  l'orvoiH  : 

(1)  Chemin  de  fer  (rintéièL  géné- 
ral. —  DéparLcment.  —  Tracé. 
—  Ministre.  —  {Département  de 
Vlndre.)  —  Un  département  qui 
a  alloué  des  subventions  en 
faveur  d*un  chemin  de  fer  d*in- 
térêt  général  est  recevable  à 
demander  Tannulation,  pour 
excès  de  pouvoir,  d'une  déci- 
sion, par  laquelle  le  Ministre 
des  travaux  pui)iu  s  a  substitué 
un  tracé  à  celui  qui  a  été  lixé 
par  l'acte  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  LMntérêt  du  dé- 
partement ressort  manifeste- 
ment du  fait  de  la  subvention 
accordée.  —  Si  Tarticie  .3  du 
cahier  des  charges  annexé  au 
déciet  du  19  juin  18în  (Paris  à 
Oil'  iiis)  stipule  que  tous  les 
projets  seront  soumis  à  l'appro- 
bation du  Ministre  qui  pros- 
crira, s'il  y  a  lieu,  d'y  inlri>duire 
telle  modification  que  de  droit, 
cette  disposition  ne  saurait 
attribuer  au  Ministre  le  droit 
de  substituer  un  tracé  nouveau 
à  celui  qui  a  été  fixé  par  la  loi 
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dt'clarative  d'utilité  publique. 
En  conséquence,  la  décision  du 
Ministre  est  annulée  pour  excès 
de  pouvoir.  {€,  d'Et.),  X,  86. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.  —  Usur- 
pation. —  Chemin  classé  avec 
une  largeur  déterminée,  inter- 
prétation ayant  pour  effet 
d'augmenter  cette  largeur.  — 
{Sieur  de  Costa  de  Deauregard 
contre  counnuiie  de  Charosl.)  — 
Lorsqu'un  aiTêté  préfectoral 
de  classement  a  attribué  à  un 
chemiu  une  largeur  de  6  mètres 
quMl  avait  en  fait,  la  commis- 
sion départementale  ne  peut 
pas,  eu  interprétant  cet  arrêté, 
attribuer  an  chemin  une  lar- 
geur de  8  nu'tres  et  con)[)i  einli  e 
dans  ces  limiles  des  talus  dont 
la  propriété  est  revendiquée 
par  les  riverains.  —  Procédure. 
—  Conseil  d*fitat.  —  Délai,  — 
Pourvoi  formé  contre  une  dé- 
cision  de  la  commission  dépar- 
tementale plus  d*un  mois  après 
affichage;  non-recevabilité.  — 
Ministère  d'avo  "at.  —  Reconi*s 
formé  sans  ministère  d'avornf, 
contre  une  décisii^n  de  la  cuni- 
mission  départementale  inter- 
prétant l  arrèlé  de  classement 
d'un  chemin  vicinal  :non«rece- 
vabilité  (C.  d'Et.),  X,  295. 

—  {3)  Cours  d*eau.  —  Prise  d*eau  ; 
retrait  d'autorisation.  —  {Sieur 
d'Estounncl.)  —  Le  décret  par 
lequel  le  Président  de  la  llépu- 
bli'iiif  a  retiré  le  droit  d'établir 
une  prise  d'eau  pour  l'irriga- 
tion de  certaines  communes,  à 
un  concessionnaire  qui  n'eu 
n*a  pas  usé,  pour  raccorder 
aux  communes  intéressées 
elles-mêmes  est-il  entaché 
d'excès  de  pouvoir,  alors  qu'il 
n'apporte  aucun  obstacle  à 
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Texercice  par  le  concession- 
naire primitif  des  droits  résul- 
tant d^UQ  titre  remontant  à 

<654?(C.  X»  35. 

—  (4)  Coursd'eau  non  navi^'aMcs. 

—  Curage  prescrit  par  lo  pré- 
fet. —  Nonvp.iu  rèijloinfnt  né- 
cessaire ;  excès  de  pouvoir.  — 
{Sieur  de  Martin  et  (lutres).  — 

—  Le  [néleL  excède  ses  pou- 
voirs eu  prescrivant  le  enrage 
d*un  cours  d*eau,  en  Tabsence 
d'anciens  règlements  ou  d'usa- 
ges locaux.  (C,  d'JS^O,  X,  i'08. 

—  (5))  Cours  d'eau  non  navigables. 

—  Irrigation.  —  Absence  de 
roglcmciit  ou  d  anciens  usages. 

—  AiTtHé  préfectoral.  —  {Asso- 
ciation des  arrosants  de  la  Crau 
d'Arles.  —  Canal  d'irrigation  de 
Craponne  et  œuvre  générale  de 
Craponne.)  —  Le  préfet  n*est 
pas  compétent  pour  fîxer  le 
débit  des  canaux  d'irrigation  i 
alimentés  par  un  cours  d'eau  [ 
non   naviY'nMe,  en  l'absence 
d'un  règleinenl  ou  d'un  ancien  1 
usage.  [C.  d  Et.),  X,  382.  ! 

—  (6)  Recours  contealieux.  —  i 
Algérie.  —  Décision  du  gou- 
verneur général..  —  Délai.  — 
Déchéance.  —  {Ville  de  Cons- 
îmtme  contre  campugnie  de  Pa- 
ris-Lyon-Mèttiterranée.)  —  L'ar- 
ticle Il  du  décret  du  22  Juil- 
let 180(3  s'applique  aux  recours 
pour  excès  d*^  pouvoirs  portés  j 
devant  le  supérieur  hiérar- 
chique du  l'onctionaairc  qui  a 
rendu  la  décision  attaquée.  En 
conséquence,  la  partie  ({ui,  au 
lieu  de  porter  directement  de- 
vant le  Conseil  d*Etat,  pour 
excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés 
préfectoraux  attaqués, s'adresse 
d'abord  au  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  agissant  comme  > 
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supérieur  hiérarchique  du  pré- 
fet, n'est  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  la  décision 
confirmative  du  gouverneur 

que  si  le  reeours  hiéi  an  hique 
a  été  formé  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  parlii'  de  la  noti- 
ficaLif)n  ou  de  l'exécution.  — 
Procédure.  —  Intervention 
d'une  partie  intéressée.  —  He- 
cevabilité.  {€.  d'Et.],  11,361. 

—  (7)  llecours.  —  Décision  d'une 
commission  départementale. 

—  Qualité  pour  agir.  —  Ab- 
sence d'intérêt  direct  et  per- 
sonnel :  le  requérant  n'est  pas 
riverain  duchemin  faisant  l'ob- 
jet de  la  décision:  non-receva- 
bilité. —  \^Sieur  Clerc.)  (C.  d'Et.}, 
in,  357. 

—  (8)  Uoute  nationale.  —  Tra- 
verse.— Alignement. —  Maison 
sujette  à  reculement.  —  Tra- 
vauxnon  confortatifs.  —  Autori- 
sation par  arrêté  préfectoral.  — 
Recours  <hi  maire.  —  Hejot.  — 
{Commune  de  yo(fent-sur-Sriiu'.\ 

—  l 'n  maire  n'est  pas  rert  vableù 
attaquer  pour  excès  de  pouvoir 
un  arrêté  préfectoral  qui  h 
autorisé  des  travaux  non  con- 
fortatifs sur  une  maison  siiyette 
à  reculement  et  située  sur  une 
route  nationale  dans  la  traverse 
d'une  ville.  —  Le  préfet  n'a 
fait  qu'user  de  ses  pouvoirs. 
(C.  d'Et.),  X,  48. 

—  (O"»  Tramways.  —  Tramway 
établi  sur  l'accotement  de  che- 
mins communaux.  —  Préfet. 

—  ^Commune  de  Savonnières^en- 
Perthois,)  —  Caractère  de 
tramway.  —  L*arrété  qui  auto- 
rise l'établissement  d'une  voie 
ferrée  à  la  condition  que  tout 
propriétaire  ou  exploitant  de 
carrière  pourra,  à  toute  époque, 
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Excès  de  pouvoib  (suite): 
grelTer  sur  cette  ligne  des  voies 
de  raccordement  pour  conduire 
à  rembranchementles  produits 
de  ses  carrières,  donne  à  la  voie 
ferr(^p  autorisée  le  caractèrf  do 
train wav  ou  de  chemin  de  lei' 
dans  le  sons  de  la  loi  du  1 1  juin 
488G. —  L'autorisation  d'établir 
un  tramway  sur  l  accotement 
des  chemins  vicinaux,  pour  un 
temps  illimité,  ne  peut  pas  être 
accordée  par  le  préfet,  sous  la 
forme  d'un  arrêté  portant  au- 
torisation d'occupation  tempo- 
raire. (C.  d'EL).  X,  370. 

—  Voir  canal  d'irritation,  che- 
mins (le  fer,  communes,  cours 
(i  tau,  étangs  insalubres. 

Exhaussement.  —  V^o/r  dommages. 

Expertise.  —  (i)  Expert  unique. 
—  Nuliilé.  —  {Sieur  Lyoen.)  — 
Les  juges  ne  peuvdnt,lorsquiIs 
ordonnent  une  expertise  sur 
la  demande  de  Tune  des  par- 
ties, ne  nommer  qu'un  soul 
<^xpert.  Ils  doivent,  à  [teinede 
nullité,  en  nommei  trois,  à 
moins  que  h;s  parties  ne  con- 
sentent à  ce  qu'il  soit  procédé 
par  un  seul.  {C.  de  ea$.v.),  li,  71. 

—  (2)  Frais.  —  liquidation.  — 
Loi  du  juillet  1889.  —  Ques- 
tion transitoire.  —  {Sieurs  Cou- 
vreur et  Richard  contre  le  dé- 
partement de  Coustantine  et  le 
sieur  Dttrrictt.  '.  —  Avant  la  loi 
du  22  juillet  iSS'.i,  les  conseils 
de  préfectuie  devaient  statuer 
sur  les  trais  d'expertise  en 
matière  démarchés  de  travaux 
])ublics,  en  séance  publique  et 
suivant  les  règles  de  la  procé- 
dure en  matière  contentieuse. 
En  conséquence,  doit  être 
an  nul*'  un  rèîîtement  d'hono- 
raires des  experts  effectué  en 


chambre  de  Conseil.  Renvoi 
des  parties  devant  le  vice-pré* 
sident  du  conseil  de  préfec- 
ture pour  être  statué  en  exé- 
cution de  la  loi  du  22  juillet 
1889.  (C.  d'FJ.  ,  V,  241. 

—  (.3)  Frais  d'expertiso.  —  Liqui- 
dation. —  (Compétence.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Recours 
collectif.  —  Parties  ayant  lo 
même  intérêt  au  pourvoi.  — 
{Sieurs  Petitonet  Basaine,)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  liquider 
les  vacations,  frais  et  hono- 
raires dus  aux  experts,  ('elle 
attribution  a|»|)aitient  au  pré- 
sident (lu  conseil  de  préfecture, 
saut  opposition  devant  ledit 
conseil.  —  Il  n  appartient  pas 
davantage  au  conseil  d'Etat  de 
faire  lui-mÔme  cette  liquida- 
tion. —  En  conséquence,  il  y 
a  lieu  d'annuler  l'arrêté  par 
lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture a  liquidé  lesl'rais  d'exper- 
tise et  Tarr^^té  du  vice-prési- 
dent qui,  en  exécution  de  cet 
arrêté,  s'est  borné  à  répartir 
les  frais  entre  les  experts  et  de 
renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir en  liquidation  de  ces  frais 
devant  le  président  du  conseil 
de  préfecture.  —  Conseil 
d'Ktat.  —  Recours  collectif. 
Parties  n'ayant  pas  des  intérêts 
distincts.  —  Est  recevable  un 
recoui's  collectif  présenté  par 
une  seule  requête  au  nom  de 
plusieurs  personnes  ayant  les 
mêmes  intérêts  (dans  Tespèce, 
experts  désignés  dans  la  même 
instance  et  demandant  la  li- 
quidation de  leurshonoraires). 
(r.  d'Fj.),  \m,  40. 

—  (4)  Procédure.  —  Honoraires 
d'expert.  —  lUglement.  — 
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Corap^'tence.  — Opposiliun.  — 
(Sieur  Deschamps.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  n'est  pas 
compétent  pour  fixer,  en 
audience  publique  et  par  une 
disposition  de  son  arrêté  sur 
le  fond,  les  honoraires  d'un 
rxports.  Il  n'appartient  qu'au 
vi(  e-|>résident  du  conseil  de 
les  taxer.  —  L'arréti'  par  le- 
quel le  conseil  de  préleclure 
rejette  Topposition  formée 
contre  un  précédent  arrêté 
réglant  incompétemment  les 
honoraires  d'un  expert,  ne 
doit  pas  être  annulé  par  voie 
de  conséquence  de  l'annula- 
linn  dudit  arrêté.  (C.  d'EtaL)t  ; 
VI,  AO't.  I 

—  (5;  Honoraires  d'experts.  —  \ 
Evalualion  du  conseil  de  pré- 
fecture  contestée;  rejet.  — 
{Sieur  YverL)  {C,  (fEt.),  VIII, 
909. 

—  (6)  Honoraires  d*experts.  — 
Liquidation.  —  Compétence. 

(Sieur  Bony arçon.)  — Le  con- 
^♦^•1  de  préfertnrp  nVst  pas 
r  III |)étent  pour  liquider  lui-  | 
menip  directement  les  frais 
d'expoi  libC.  —  Cette  attribu- 
tion appartient  au  président 
du  conseil  de  préfecture,  sauf 
opposition  devant  ledit  conseil. 
—  En  conséquence,  est  annulé 
Tarrêté  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  a  eH'ectué  la  li- 
(juidation  des  frais,  et  par 
suite  raîr^'f*'-  par  lequel  le 
njriiK-  coti.Neil  a  slutué  sur 
roppusiliuu  faite  au  premier 
arrêté  par  l'expert  :  renvoi 
df^vant  le  président.  (C.  (VEt,)^ 
Viir,  1026. 

—  (7)  Honoraires  d'expert  ré- 
duits, le  rapport  contenant 
des  longueurs  et  des  copies  de 

Ânnalea  des     et  CA.,  7*  série,  - 
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documents  figuraut  déjà  au 
dossier.  —  [Sieur  Bellom.)  [C. 
<rSt.),  IX,  259. 

—  (S)  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  [Ville  de  Brive  contre 
st>??r,<î  Raphanaud  et  Bonnay.) 
—  Le  conseil  de  préfecture  ne 
p(nU  pas  mettre  une  partie  des 
frais  d't  xpertise  à  la  charge  du 
défendeur,  alors  qu'aucune 
condamnation  n*est  pronon» 
cée  contre  celui-ci.  (C. 
V,221. 

—  (9)  Procédure.  —  Conseil 
d'Etat  —  Recours.  —  Arrêté 
préparatoire  :  si  le  conseil  de 
préf»'cturo  n'ordonne  une 
expertise  «jue  sur  certains 
cIipCm  de  réclamations,  il 
ajourne  sa  décision  sur  tous 
les  autres  points,  sans  préju- 
ger la  solution  k  intervenir 
au  fond,  réser?e  les  droits  et 
moyens  des  parties  :non-rece- 
vabilit»',  —  iMalapert  et  Dou- 
ce t.  iC.  d'Et.),M,  382. 

—  (lOi  l*rocédure.  —  Conseil  de 
prélecture.  —  Expertise.  — 
{Sieur  Coiijnet.  —  Sieur  Pitoi- 
set.)  —  Monuraiies  d"cxj)ert. 
Règlement.  Compétence.  Op- 
position. —  Le  conseil  de  pi  é- 
fecture  n'est  pas  compétent 
pour  fixer  en  audience  pu- 
blique et  par  une  disposition 
de  son  arrêté  sur  le  fonds 
les  honoraires  d'un  expert.  — 
Il  n'.if>pii  ii«Mit  qu'au  vicf^- 
présidenl  iu  conseil  de  les 
taxer.  —  ii'arrôlé  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  rejette 
Topposition  formée  contre  un 
précédent  arrêté  réglant  in- 
compétemment les  honoraires 
d'un  expert  doit  être  annulé 
pai*  voie  de  conséquence  de 

Loi$,  ele,  [Tables),  52 
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Expertise  [$uUe)  : 
Tannulalion  dudit  arrêté  (Coi- 
gnet,  i'*  esp.).  —  Expertise 
prétendue  incomplète  ;  rejet  : 
dans  l'espèce,  l'expert  unique 
choisi  d'un  commun  accord  a 
accompli  sa  mission  dans  les 
termes  de  sa  nomination,  il  a 
fait  tons  les  méU  a«»PS  et  dressé 
le  décompte  ^'énérul  de  l'en- 
treprise, l'entrepreneur  a 
d'ailleurs  assisté  aux  opéra- 
tions sans  formuler  de  réserve 
(Pitoiset,  2*  esp.).  (C.  iVEi.), 
YII,  di2. 

—  ^11)  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Tiercf^-expertise. 

—  Loi  dn  22  juillet  1889.  — 
iCompatjme  d''Orléatfs  contre 
sieur  Muret,)  —  Une  tierce-ex- 
pertise ne  peut  pas  être  ordon- 
née postérieurement  à  la  loi 
du  22 juillet  18é9,  qui  a  sup- 
primé celle  mesure  d'instruc- 
tion. —  En  conséquence,  an- 
nulation de  l'arrêté  qui  Ta 
ordonnée  ;  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  à  nouveau  sur  la 
iéclamation  après  nouvelle 
expertise,  faite  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du 
22  Juillet  1889.  (C:  cTEL),  IX, 
274. 

^  (13)  Procédure,  conseil  de 

préfecture,  frais  et  honoraires. 

—  Liquidation;  recours  immé- 
diat; recouvrement;  solida- 
rité. —  {Ville  de  Liinoi/cs  contre 
>>ieur  T)o!mas.)  —  Les  experts 
peuvent  poursuivre  le  recou- 
vrement de  leurs  frais  et  ho- 
noraires sans  attendre  la  so- 
lution à  intervenir  sur  le  fond 
du  litige.  —  L'arrêté  de  liqui- 
dation du  vice-président  cons- 
titue une  décision  exécutoire 
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par  elle-même.  —  Une  pui  lie 
peut  être  condamnée  solidai- 
rement au  paiement  des  frais 
d'expertise,  alors  même  qu'elle 

se  serait  nettement  opposée  à 
ce  qu'il  fût  |)rocédé,à  rette 
mesure  d'instruction  :  cette 
ex  port  i*^»'  a  été  ordonnée  [»ar 
le  conseil  de  préfecture  dans 
l'intéréL  commun  des  parties 
en  cause.  —  Nombre  de  vaca- 
tions réclamées  par  un  expert 
non  exagéré  :  son  rapport  ne 
contient  pas  de  développe- 
ments inutiles.  Frais  de  dépla- 
cements fixés  à  Ofr.  20  par 
kilomètre  parcouru  en  che- 
mins de  fer  et  à  0  l'r.  40  par 
kilomètre  parcouru  en  voiture. 
{(\  </'/•/.  .,  X.  n49. 

—  (13)  liée  usa  lion  d'expert.  — 
(  Sieur  Séléfnran  contre  ville  cTAu- 
rilltic.)  —  Expert  choisi  par 
Tune  des  parties.  —  Récusa- 
tion non  recevable.  —  Récu- 
sation de  l'expert  nommé  par 
le  conseil  de  préfecture.  —  Un 
entrepreneur,  qui  est  en  ins- 
tance avec  line  ville,  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  récusa- 
lion  du  troisième  expert 
nommé  d*offlce,  par  le  motif 
que  cet  expert  habitant  cette 
ville  et  y  payant  des  imposi- 
tions est  par  cela  même  inté- 
ressé à  l'issue  du  procès.  (C. 
d'Et.),  IX,  940. 

—  (14)  Serment  des  experts.  — 
Dispense.  —  Nullité.  —  ^  Sieur 
Desyoutle^.}  —  L-es  caimmIs 
soit  convenus  par  les  parties, 
soit  nommés  d'oftice  par  le 
juge,  doivent  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi,  à  peine 
de  nullité  du  rapport  qui 
pourra  être  dressé  par  eux,  à 
moins  qu'ils  n'en  aient  été  dis- 
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pensés  par  les  parties,  ou  par 
le  juge,  du  consentement  de 
toutes  les  parties.  (C\  de  cass,)^ 
11,  833. 

—  (15)  Transaction.  —  Interpré- 
tation. —  Compétence.  —  Frais 
d'expertise.  —  Oualité  [tom- en 
oprrer  la  liquidation.  —  [Sieurs 
Dinet  et  Motunerqué.)  —  Un 
conseil  de  préfecture  s'étant 
déclaré àtort  incompétent  pour 
interpréter,  en  premier  ressort, 
une  transaction  portant  sur  des 
difficultés  relatives  à  un  marché 
de  travaux  publics,  le  Conseil  | 
d'Etat,  saisi  d'un  recours coiiti  e  i 
cet  ariélé,  ai|unlité  poureiîec-  S 
tuer  la  liquidation  des  frais  de 
l'expertise  à  laquelle  il  a  été 
procédé  en  vertu  niéaie  de 
i'Une  des  clauses  de  Tacte  de 
transaction.  (C.  d'Et,),  X,  466. 

—  (16)  Travaux  particuliers.  — 
(Cire),  IX, 382. 

—  (17)   Travaux  publics  com- 
munaux. —  Théâtre.  —  Hono-  \ 
raires  d'expert.  —  Solidarité. 

—  {Sieurs  Sirodot  et  Fcrret 
contre  ville  (l'Autun  et  sieurs 
lioche  et  Girond.)  —  Solidarité. 
Lorsqu*une  expertise  a  été  or- 
donnée par  le  conseil  de  pré- 
fecture entre  toutes  les  parties 
et  dans  leur  intérêt  commun, 
lacondamnationauxfraisd'ex-  ! 
perts  doit  être  prononcée  soli-  | 
dairement  contre  toutes  les  j 
{)ai1ies.  (C.  (CEtr,  11,714.  i 

ExPEHis.    —    Voir    Architecte,  | 
comoiuncs,   décompte,  dom- 
mages, honoraires,  mines. 

Exploit.  —  Erreur  de  nom.  — 
Rectification.  —  Chemins  de 
-fer.  —  Délais  réglementaires. 

—  Renonciation.  —  Nullité.  — 
{Compagnie  decliemim  de  fer  de 
f  Ouest,)  —  1.  L'erreur  maté-  ' 
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rielle  commise  dans  la  copie 
d^un  exploit  de  -signification 
d'acte,  sur  le  nom  de  la  per- 
sonne à  laquelle  est  faite  ladite 
signification  avec  citation  en 
justice,  peut  se  trouver  réparée 
par  les  énonciations  de  !a  copie 
de  racle  notifié  lui-même.  — 
Spé(  ialeuient  (|uand  la  copie 
de  l  exploitde  nutitir.ation  d  un 
arrêt  d^admission  contient  une 
inexactitude  en  ce  qui  con- 
cerne le  nom  de  la  partie  à 
laquelle  est  faite  ladite  notifi- 
cation avec  citation  devant  la 
chambre  civile,  cette  inexac- 
titude est  rectifiée  j)arlcsmen- 
tionsde  l'arrêt  même  d'admis- 
sion, dont  copie  est  <lonnée 
avec  celle  de  l'exploit,  alors 
que  cet  arrêt  indique  exacte- 
ment le  nom  de  la  partie  à 
laquelle  il  s'applique  et  quil  y 
alieudeciterdevantlat  liambre 
civile.  —  II.  l  es  délais  régle- 
mentaires des  transports,  fixés 
par  les  jarir?=!  et  les  arrêtés  mi- 
nistériels, sont  seuls  obliga- 
toires pour  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  —  Kii  consé- 
quence, une  compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  peut  être 
condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  retard 
dans  le  transport,  quand  les 
délais  réglementaires  n'ont  pas 
été  outrepassés,  sous  le  pré- 
texle  qu'elle  aurait  implicite- 
mant  renoncé,  en  inen.int  la 
mai'eliandise,  A  se  prévaloirde 
rintéiii.-lifé  desdits  détails.  (C. 
deCass  ),  II,  79. 
ExpLOsio.N  d'une  mine  dans  une 
carrière.  Voir  accidents. 

Exi>Hni»R|ATION  POUR  CAIISK  d'iJTI- 

Ln  i':  iM  HLiorK  '■ 
—  (1)  Accord  des  parties.  —  in- 
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Expropriation  pour  cai  se  d'uti- 

UTK  PUBLIQUE  {suite)  '. 

demnité  alternative  devant  por- 
ter sur  toutes  les  parcelles  ex- 
propriées.—  Restriction  à  une 
seule  parc(^lle.  —  Violation  du 

contrat  judiciaire.  —  (Sfetir 
Scunrf^  -  -  l.orsqiTO,  par  de:^ 
cour  liisioiis  colleclives,  les 
parties  ont  requis  la  fixation 
d'une  indemnité  alternative 
devant  porter  sur  la  totalité 
des  parcelles  expropriées,  il 
se  forme  un  contrat  judiciaire, 
qui  est  violé  par  une  décision 
du  jury  restreignant  à  une 
srnip  parcelle  l'indemnité  al- 
ternative. (C.  rfe \  X,  801 . 

—  (2!  Arqiiisif ion  intégrale.  — 
OlTie.  -  Délai.  —  Nullité.  — 
{Sieur  Benedetti.)  Dans  le 
cas  où,  en  réponse  aux  offres 
de  Tadministration  sur  une 
firaction  d'immeuble,  Texpro- 
prié  requiert  Tacquisilion  inté- 
grale deTimmeuble,  des  offres 
nouvelles  doivent  lui  ^tre  noti- 
fiées, etrexpropriation  doit  lui 
laisser  un  dr\;\\  d»'  quinzaine 
ponrdéliltt'rer  ^urraoceptation 
tle  ecs  nouvelles  offres.  —  La 
décision  du  Jury  doit  être 
annulée  en  cas  d^absence  ou  de 
tardiveté  des  offres  nouvelles. 
(C.  de  Cass.),  IV,  672. 

—  (3)  P  Affaires  multiples.  — 
Jonriîon.  —  2®  Sermentunique. 

—  3°  Indemnité.  —  Point  de 
départ  dos  intér^^ts.  — Dépens. 

—  4"  Uépartilion.  —  [Sieur 
Emile  Escorneet  aulres.)  —  1"  La 
jonction  de  plusieurs  affaires 
doit  «être  considérée  comme 
régulière,  lorsqu'il  résulte  des 
mentions  <ln  procès-verbal 
qu'après  l'appel  de  toutes  les 
causes  Texpro priant  et  tous 


les  expropriés  ont  fuit  succes- 
sivement Texposé  de  leurs  pré- 
tentions, sans  réclamer  ni 
faire  aucune  réserve  contre  la 
formation  d'un  jury  unique. 
—  2»  Un  seul  serment  suffit 
pour  toutes  les  affaires,  lorsque 
les  parties,  avant  la  prestation 
de  serment,  ont  consenti  tacite- 
ment à  leur  Jonction  et  à  la 
constitution  d'un  seul  jury. — 
3*  Ni  le  jury,  ni  le  magistrat 
directeur n*ont  le  droit  de  s*ex- 
pliquer  sur  le  point  de  départ 
des  intérêts  et  Tépoque  de  la 
prise  de  posses«;ion,  la  loi  du 
3  mai  1841  ayant  elle-même  ces 
questions  par  ses  artirjps 
et  ;i5.  —  4"  L'ordonnance  du 
magistrat  directeur  doit  être 
cassée,  comme  consacrant  une 
base  de  répartition  des  dépenses 
en  contradiction  avec  les  pres- 
criptions des  articles  40  et  43 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  lors- 
qu'elle condamne  l'expropriant 
à  supporterla  moitiédesdépens 
et  tiuis  les  expropriés  h  sup- 
[>oiUm  l'autre  nuMlié,  chacun 
an  prorata  de  la  somme  allouée 
à  titre  d'indemnité,  les  dépens, 
aux  termes  des  articles  préci- 
tés, devant  être  apportés  par 
les  parties  d'après  les  rapports 
pro[)ortionnels  de  l'offre  et  de 
la  demande  avec  l'indemnité 
allouée  (C.  de  te.),  III,  Il  i9, 
—  rt)  Algérie.  —  Indemnité.  — 
A;»pr>l.  —  Composition  du  tri- 
liuijal.  —  Hi'cevabilité.  —  [Sieur 
Ïil-Àdj-Ahmed-Blidi.)  —  Si, 
d'après  l'article  45  dé  Tordon- 
nance  du  i**  octobre  1944,  tes 
jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux civils  d'Algérie,  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  sont  souverains 
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et  sans  appel,  c'est  seulement 
en  ce  qui  concerne  la  Qxation 
des  iDdemnités.  —  En  consé- 
quence est  recevable  l'appel 
d*uD  tel  jugement  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  à  cette  fixation , 
et,  sprcialeinent,  l'appel  fond»'» 
sur  la  composition,  prétendue 
irrégulière,  du  tribunal  qui  a 
rendu  la  décision.  {Cde  Cass.)^ 
111,  1148. 

—  (5)  Alignement. —  Indemnité. 
—  {Sieur  Arduin,)  —  Uindem- 
nîté  due,  en  cas  de  retranche- 
ment partiel  d'une  propriété 
pour  cause  d'alignement,  ne 
doit  comprendre  que  la  va- 
leur du  terrain  dtMaissp  ;  doit 
par  sui  te  èti  e  cassée  lu  décision 
du  Jury  d'expropriation  al- 
louant une  indeniiiilt'  d'aligne- 
ment «  pour  toutes  déprécia- 
tions et  pour  toutes  choses  ». 
(C.  de  Cass.),  I,  $04. 

(6)  Allocation  d'une  indemnité 
supérieure  à  la  somme  deman- 
dée. —  Nullité.  -  {Sieur  Le- 
maire.)  —  Doit  être  aiinuléo  la 
décision  du  jury  qui  alloue  une 
indemnité  supérieure  à  la  s 
somme  demandée  pour  la  par- 
celle expropriée.  {C,  de  Cass.)^ 
X,  800. 

—  (7)  Arrêté  de  cessibilîté. — Dé- 
signation des  parcelles  à  ex-  | 
proprier.  — {Comte  de  Chava-  \ 
gnac)  —  L'article  11  de  la  loi  j 
du  9  mai  1841    ne  contient  ! 
aucune  prescription  rendant 
nécessaire,  pour  tous  les  cas, 
Tindicalion  de  la  contenance 
des  parcelles  expropriées.  — 
n  suffit  que,  par  sa  référence 
au  plan  parcellaire  y  annexé, 
Farrétéde  cessibilité  permette 
aux   expropriés   de  s  édifier 
sûrement  sur  les  limites  et 


l'étendue  dos  parcelles  à  céder 
dans  leurs  propriétés  respec- 
tives. (C.  de  Caas.),  Il,  940. 

—  (8)  Arrêté  de  cessibilité. 
Nullité.  —  (V^t-e  de  BigauU  de 
Casanovet.)  —  Lorsque  le  con- 
seil municipal  d'une  commune 
a  émis,  après  le  procès-verbal 
d'eiitiuète  prescrit  par  rarticle  7 
delà  loi  du  3  mai  1841,  une 
délibération  exprimant  un  avis 
contraire  au  tracé  d'un  chemin 
vicinal  proposé  par  le  préfet, 
celui-ci  ne  peut  pas  prendre  un 
arrêté  de  cessibilité  sans  en 
avoir  référé  à  l'autorité  supé- 
rieure et  sans  que  celle-ci  ait 
préalablement  donné  son  ap- 
probation. —  En  cas  contraire, 
cet  arrèlt'în'a  pas  de  valeur  lé- 
gale sultisante  pour  servir  de 
fondement  au  jugement  d'ex- 
propriation. (CdeCosÀ.),  11,924. 

(9)  Association  syndicale.  — 
Jury.  —  Liste.  —  Renouvelle- 
ment. —  Opérations  commen- 
cées. —  'Dame  Clément.)  —  En 
matière  de  travaux  entrepris 
par  une  association  syndicale, 
comme  au  cas  où  il  s'agit  de 
tous  autres  travaux  publics,  les 
jurés  chargés  de  la  fixation  de 
l'indemnité  d'expropriation  ne 
peuvent  être  utilement  dési- 
gnés qu*autant  que  la  liste 
annuelle  sur  laquelle  ils 
figurent  n'a  pas  été  renouvelée. 
—  Si  cette  liste  a  été  renou- 
velée après  leui"  désignation, 
mais  avant  que  le  jui'y  se  soit 
réuni,  la  désignation  doit  être 
considérée  comme  non  avenue, 
et  les  opérations  qui  sept  faites 
•  par  les  jurés  ainsi  désignés 
sont  entachées  de  nullité.  (C. 
decass.),  ÏV,  67! . 

—  (10)  Association  syndicale.  — 
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Expropriation  pour  cause  d^vti- 
uià  PUBLiouB  (suUe)  : 

—  Jury.  —  Liste.  —  Henouvel- 
letnent.  —  Opérations  com- 
mencées. —  {Sieur  Vigrie  et 
(iutrei>.:  —  En  matière  tra- 
vaux entrepris  par  une  asso- 
ciation syndicale,  t  oimiie  au 
cas  où  il  s'agit  de  tous  autres 
travaux  publics,  les  jurés  char- 
gés de  la  fixation  dellndemnité 
d^expropriation  ne  peuvent 
être  utilement  désignés  qu*att- 
tant  que  la  liste  sur  laquelle 
ils  figurent  n'a  pas  été  renou- 
velée. —  Si  cette  liste  a  été 
renouvelée  après  leur  dc''sis:na- 

•  tiou,  mais  avant  que  le  Jury 
se  soit  réuni,  la  désignation 
doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  les  opérations 
qui  sont  faites  par  les  jurés 
ainsi  désignés  sont  entachées  de 
nullité.  (Voir  arrêt  identique 

du  14  févrierl894,)(C.  d«cm.)> 

IV.  8V1. 

—  (4^1  Cassation.—  Renvoi  devant 
un  autre  tribunal.  —  Magistrat 
direcleur.  —  Jury.  —  Com{)é- 
tence.  — *  -oui mission  rogatoire.  j 

—  Chose  Jugée.  —  {Sieur  Lou- 
che t)  —  Après  cassation  d'un 
jugement  d'expropriation,  le 
tribunal  de  renvoi  est  seul 
compétent  pour  dé^iLiioi-  le 
magistrat  directeur,  lequel  doit 
être  nérossairemnnt  pris  parmi 
ses  membres;  et  c'est  j>ar  le 
Jury  de  rari-ondissementde  ce 
tribunal  que  doil  être  réglée 
rindemnité.  —  Le  tribunal  et 
le  Jury  de  la  situation  des 
lieux,  irrévocablement  écartés 
par  l'arrêt  de  cassation,  n'en 
peuvent  être  saisis  par  com- 
mission rogatoire  du  tribunal 
de  renvoi  ;  et,  d'autre  part,  cette 
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commission  rogatoire,  n'étaiiL 
pas  une  décision  judiciaire,  ne 
saurait  jamais  acquérir  Faute - 
rité  de  la  chose  jugée.  (C.  de 

cass.),  IV,  84-7. 

—  (12)  1°  Cession  amiable.  — 
Engagement  de  l'expropriant, 
—  lnlerpr«'talion.  —  Tompé- 
tence.  — 2"He<"oursde  1  Expro- 
priant. —  .\ppcleu  cause  d'une 
commune.  —  Compétence.  — 
{Epoux Grandgeorge.)  ~  l<>L'au- 
torité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  constater 
l'existence  d'une  cession 
amiable  intervenue  entre  l'ex- 
propriant et  l'exproprié  et  pour 
en  détenu iner  le  ?^ens  et  la 
}»ortée.  -  -  2°  Klle  ne  Test  pas 
moins  pour  régler  le  diflérend 
entre  l'Etat  et  une  commune 
(|ue  l'Etat  prétend  être  devenue 
propriétaire  d'un  chemin  d'ex- 
ploitation promis  àTexproprié 
et  s'être  (  Il  irgée  de  Tentrete- 
nir  en  bon  état.  {C,  de  cass,), 
II,  75. 

—  (13)  Cession  amiable.  —  (^>n- 
ditions.  —  Inexécution.  — 
Demande  d  indemnité.  —  In- 
compétence de  l'autorité 
administrative.  {Sieur  Cousin,) 
La  cession  d'un  terrain  ayant 
été  consentie  à  l'Etat  à  la  suite 
d'expropriation,  moyennantun 
prix  dét«irminé  et  l'accomplis- 
sement de  certaines  conditions 
mises  à  la  charge  de  l'Etat,  la 
juridiction  administrative  n'est 
pas  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indem- 
nité formée  par  le  propriétaire 
du  terrain  à  raison  de  l'inexé- 
cution d'une  partie  des  enga- 
gements de  •l'Etat,  (C.  d'^l.), 
VI,  486. 

—  (14)  i"  Cession  amiable. 
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Consultation.  —  Jugement.  — 
EiTdU  de  rexpropriation.  — 
Droit  de  pourvoi.  —  ^  Partie 
•étrangère  à  l'instance.  —  Inté- 
rêt justifié. —Cour  de  cassation. 
— *  Faculté  d'intervention.'  — 
3®  Domaine  publie.  —  Non  sou- 
mis à  l'expropriation.  —  [Che- 
min de  fer  d'Orléans.)  —  1"  Le 
jugeiiiftiit  constatant  la  cession 
amiable  de  terrains  expropriés 
et  désignant  le  magistrat  dtrec* 
teur  équivaut  à  un  jugement 
prononçant  Texpropriation 
pour  utilité  publique,  et.  peut, 
comme  ce  dernier,  être  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation;  — 
2"  Une  partie  n'ayant  pas  (iguré 
dans  l'instance  donnant  lieu 
au  pourvoi  peut,  à  la  condition 
de  justifier  de  son  intérêt,  in- 
tervenir devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  3^  Les  immeubles  fai- 
sant partie  du  domaine  public 
ne  peuvent  être  Tobjet  d'une 
expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. (C.  de  cass.),  IX,  288. 

•'—  il5)Chef  dp  demande  indt'  ter- 
miné.  —  Absence  do  eonlrat 
Judiciairp.  —  Nullité  de  la 
décision  allouant  de  ce  chef 
une  indemnité.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Guise  au 
Catelet  et  sieur  Guilloï-Ruf/tn.) 
-  A  dé  Tant  det  contrat  judi- 
ciaire, l'indétermination  de  la 
demaihle  sur  un  clief  |iarticu- 
lier  ne  permet  pas  au  jury 
d'allouer  de  ce  chef  une  in- 
demnité. (('.  decass.'\\,  802. 

—  (16}  Chemins  luiaux.  —  Déli- 
bération de  la -commission  dé- 
partementale. Recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Recevabi- 
lité. —  Jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée.  —  (Sieur 
Àrrados,^  —  Un  propriétaire 


n'est  pas  recevable  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat,  pour  excès 
de  pouvoir»  une  décision  par 
laquelle  la  commission  dépar- 
tementalea reconnu  un  chemin 
comme  rural  et  a  déclaré  l'uti- 
lité de  sa  construction,  —  après 
qu'un  jugement  passé  eu  force 
de  chose  jugée  a  jaDuoncé 
rexpropriation.  [C.  d'Et.)^  III, 
1088. 

—  (17)  Chemins  ruraux.  — Jury. 

—  Magistrat  directeur.  — 
Partage.  —  Voie  délibérative. 

—  Preuve.  —  Procès-verbal.  — 
Signature.  —  {Sieur  Quatre^ 
barbes,.)  —  Le  magistrat  di- 
rerfeur  du  jury  spécial  chargé 
de  1  expropriation  en  matière 
de  chemins  ruraux,  faisant 
partie  du  jury  et  ayant  voix 
délibérative  en  cas  de  partage 
des  voix,  est  tenu  de  présider 
la  délibération.  —  La  preuve 
de  sa  présence  doit  résulter 
du  procès-verbal  "  et  de  sa 
signature  au  pied  de  la  déci- 
sion. T.  de  cass.  \,  VI,  008. 

-  (18)  Chemins  vicinaux.  — Ma- 
gistrat directeur.  —  [Sieur  Me^i- 
seaux.)  —  L'assistance  du 
magistrat  directeur  à  la  déli- 
bération du  jury  spécial,  en 
matière  d'expropriation  con- 
cernant les  chemins  vicinaux, 
forme  une  des  conditions  subs- 
tantielles de  la  validi(<'Mle  rette 
délibération.  (('.  de  cass,}^  I, 
263. 

-  (19)  Clieuiin>  vicinaux.  — 
Pourvoi  en  cassation.  -  Grefle. 

-  [Sieur  Leblane-Girard.)  — 
En  <  matière  d'expropriation 
pour  rétablissement  de  che- 
mins vicinaux,  le  pourvoi  en 
cassation  contre  la  décision 
du  jury  et  Tordonnance  du 
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ExPSOPAUnOxN  POU»  GAITSB  D*UTl- 
LITÉ  PUBUQUK  {suîte)  l 

jttge  de  paix  est  irrecevable, 

quand  il  a  été  formé  au  greffe 
de  la  justice  de  paix.  —  Lu 
déclaration  de  pourvoi  d' if,  à 
peine  de  nullité,  être  fail^  <iu 
greffe  du  tribunal  qui  a  letidu 
le  jugement  d'expropriation. 
(C.  de  Cass.),  I,  129. 

—  (20)  ChemiD 8  vicinaux.  — Ma- 
gistrat directeur.  —  Visite  des 
lieux.  — (Commune  desPlanekes- 
en-Montagne.)  —  En  matière 
d'expropriation  pour  le  redres- 
seni'^nt  ou  Vouverlure  de  che- 
mins vicinaux  le  magistrat 
directeur  fait  partie  intégrante 
du  Jury,  avec  voix  déiibéralive 
eu  cas  de  partage.  —  Le  jury 
ne  peut  donc,  en  cette  matière, 
prendre  aucune  délibération, 
ni  procéder  à  aucune  opéra- 
tion (telle  que  la  visite  des 
lieux),  sans  la  présence  et  le 
concours*  de  ce  magistrat.  (C. 
(Je  Cass.),  II,  183. 

—  (  21  jCliemius  vicinaux.  —  Pré- 
sidence du  jury.  —  (Sieur 
Bineau.)  —  En  matière  dex- 
propriation  pour  rétablisse- 
ment ou  le  redressement  des 
chemins  vicinaux,  le  juge  de 
paix  doit,  à  peine  de  nullité  de 
la  dérision  du  jury,  le  présider 
et  prendre  part  à  sa  délibéra- 
tion. (('.  (le  Cass.),  II,  74. 

—  (22)  Chemin  vicinal.  —  Magis- 
trat directeur.  —  Participation 
à  la  décision.  —  Signature.  — 
[Veuve  Ihhyson.)  —  En  ma- 
tière d'expropriation  pour  ou- 
verture de  chemins  vicinaux, 
il  ne  suffit  pas  que  le  magis- 
trat directeur  soit  présent  à  la 
délibération  du  jnry  :  il  est 
nécessaire  qu'il  y  prenne  part 


et  en  atteste  la  régularité  par 
Tapposition  de  sa  signature- 
sur  la  minute  du  jury.  —  Cette 

signature  ne  saurait  résulter 
du  simple  visa  du  magistrat 
directeur  porté  sur  la  nrinute 
de  la  décision,  alors  qu'il  est 
ronslaté  par  le  procès-verbal 
des  opérations  ou  par  l'expédi- 
tion de  la  décision  elle-même 
que  cette  décision  n'a  ét6 
signée  à  la  minute  que  par  les 
jurés,  et  que  ce  n*est  qu'après 
la  lecture  qui  en  a  été  donnée 
en  audience  publique  que  ce 
ma£îis!rat  y  a  apposé  sa  signa- 
ture en  cette  forme,  avec  le 
greflier  pour  l'annexer  à  sou 
procès-verbal.  (C.  de  Cass.j,  III,. 
743. 

—  (23)  Conclusions  à  Taudience. 
Tableau  des  offres.  —  (Héritier» 
Sadtani.)  —  En  matière  d*ex- 
propriation,  les  conclusions 

prises  à  l'audience  et  par  les- 
quelles une  partie  modifie  et 
augmente  le  chitlre  de  sa  de- 
mande doivent  être  mises  à  la 
disposition  du  jury  avec  le 
tableau  des  offres  ;  elles  con- 
courent en  effet  à  déterminer 
Tétai  définitif  du  litige.  —  Le 
défaut  de  communication  de 
ces  conclusions  est  une  viola- 
tion de  l'article  37,  para- 
graphe 1",  n°  1,  de  la  Loi  du 
:i  mai  1841.  [C.  de  Cass.),  1,257. 

—  (24)  Conclusion  prises  à  l'au- 
dience. —  Demandes.  — 
Offres.  —  Communication  au 
jury.  'Nullité.  — (Sieurs  Las- 
saireet  C<msorts,)'~  Le  procès- 
verbal  des  opérations  doit 
mentionner,  à  peiue  de  nullité, 
que  les  concluèions  prises  à 
l'audience  et  modificatives  des 
demandes  formées  originaire- 
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ment  par  les  parties  etpro- 
priées,  ont  été  communiquées 
au  jury  en  même  temps  que  le 
tableau  des  offres  faites  par 
l'adniinistralion  expropriante. 

—  fC.  de  Cass,),  1,1)07. 

—  '25  (loiiclusions  prises  à  l'au- 
dience.—  Demandes.  — Ollres. 

—  Communication  au  Jury.  — 
[Consorts  Bel  tandi.)  —  U  a  élé- 
satisfait  aux  prescriptions  de 
Tarticle  37  de  la  loi  du  3  mal  1 841 
lorsque  le  procès-verbal  des 
opérations  constate  que  les 
conclustODS  prises  à  Taudience 
au  nom  de  l'administration 
expropriante  et  tendant  à 
élever  îo  chiiïre  des  offres 
port»''es  an  tableau  ont  tH*'  dis- 
posées, et  que  le  magistrat 
directeur  a  remis  aux  jurés, 
avec  la  question  à  résoudre, 
toutes  les  pièces  du  dossier. 
(C.  de  Cass.),  I,  508, 

—  (26)  1»  Constitution  du  jury, 

—  Jurés  complémentaires.  — 
Excuses.  —  Ordonnance.  — 
Désignation.  —  2"  Serment.  — 
Formule  irréguiière.  —  {Sieur 
Guillot.)  —  !'>  La  présence, 
dans  le  jury  de  jugement,  de 
jurés  cotiiplémentaires  dési- 
gnés par  une  ordonnance  ré- 
gulière prise  en  audience  pu- 
blique par  le  magistrat  direc- 
teur, après  avoir  sUitué,  en 
présence  des  p;irîios,  sur  les 
excuses  et  enjp»^chements  des 
jurés  titulaires  ot  supplémen- 
taires, ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  viciant  la  com- 
position dudit  jury,  sous  le 
seul  prétexte  que,  en  prévision 
des  absences  qu*il  savait  devoir 
se  produirf^,ie  magistrat  direc- 
teur avait,  par  une  ordonnance 
antérieure,  mandé    à  l'au* 
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dience  ces  mômes  citoyens, 
afin  quils  pussent,  le  cas 
échéant,  répondre  à  la  convo* 
cation  dont  ils  viendraient  à 
être  l'objet  de  sa  part.  —  Et 
peu  importe  que  Tordre  dans 
lequel  les  nom'-  df'ces  mêmes 
citoyens  ti^riraienl  clans  la 
première  en  date  de  ces  or- 
donnances n'ait  pas  été  suivi 
dans  la  seconde.  —  2®  Est 
nulle  la  décision  rendue  par 
un  jury  dont  les  membres  ont 
prêté  serment  dans  des  termes 
qui  modifient  la  substance  et 
la  portée  de  la  formule  pres- 
crite par  la  loi.  (C.  de  Ca&s,)^ 
ÎII,  44.1. 

—  (27)  Convocation  des  jurés. 
—  Décision  du  Jury,  —  In- 
demnité éventuelle.  —  Ordon- 
nance d*exécution.  —  (Stetir 
Bouehet-ïhâim.)  —  En  matière 
dV;x|)ropnation  pour  cause 
d'utilité  publique,  si  les  men-  • 
tions  d'un  exploit  établissent 
que  l'huissier  a  fait  les  dili- 
p^ences  nécessaires  ]tour 
trouver  les  juiés  qu'il  avait 
mandat  de  convoquer  et  leur 
faire  parvenir  la  cou  vocation, 
on  ne  saurait  dire  que  Fab* 
sence  de  ces  jurés  ait  vicié  la 
composition  du  jury  et  la  dé- 
cision qu'il  a  rendue.  —  Lors- 
que le  jury  n'a  accordé  qu'une 
indemnité  éventuelle,  subor- 
diuiiiée  à  ce  que  décidera  le 
juge  compétent  sur  la  (|ues- 
tion  de  principe, l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  doit  se 
conformer  à  cette  restriction 
et  ne  pas  statuer  comme  s'il  ne 
restait  rien  à  juger.  (C.  (ie  Co^.), 
I,  1123. 

—  (28)  Décret  déclaratif  d'uti- 
lité publique.  —  Expropriation 
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Expropriation  pour  gai-sb  d'iti- 
lit£  publique  (suite)  : 
-consommée,  judicîërôment.  — 
^Commune  de  Chu  pois.)  — 
«I^orsque  Texpropriaiion  a  été 
prononcép  par  un  jugement 
-devenu  d«*(initif,  ie  décret  dé- 
claratif d'utilité  pul)liqut'  n'est 
plus  susceptible  d'être  discuté 
'par  la  voie  coutentieuse.  — 
Procédure  ;  inlenrention  ad- 
mise  d*une  commune  inléres- 
sée  au  maintien  de'  Tarrêté 
attaqué.  iC.  d'Et.),  lil,  727. 

^29)  1°  Décret  déclaratif.  —  Dé- 
chéance prévue.  —  Délai  im- 
parti. —  AcroTiiplisscfiient  des 
expi'upi  iaLiuiis.  —  Jugement. 

—  2"  Intervention  du  fennier. 

—  Qualité  invoquée.  —  Fond 
du  droit.  —  Magistrat  direc- 
teur. —  Incompétence.  —  Ju- 
ry. —  Indemnité  éventuelle.  — 
[Sieurs  de  CommaiUeet  Gibert.) 

•  —  1"  Lorsque,  dans  un  décret 
-déclarant  d'utilité  publique 
•certains  travaux,  il  est  stipulé 
que  •<  la  déclaration  d'utilité  pn- 
lilique  sera  considérée  Cdnnne 
jiLille  et  non  avenue,  si  les  ex- 
propriations &  effectuer  ne  sont 
pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  compter  du  jourde 
ce  décret,  la  péremption  ainsi 
édictée  ne  peut  être  appliquée 
si  le  Juf»enient  pronouçant 
rcxpro|iriation  a  été  rfndu 
dans  ledélai  (le  doux  ans,  l'ex- 
propriation devant  être  consi- 
dérée coninie  accomplie  parle 
jugement  ;  — :  2"  Le  magistrat 
directeur  est  in  compétent  pour 
repousser  une  intervention 
qui  soulève  un  litige  sur  le 
fond  du  droit  (Dans  l'espèce, 
l'intervention  d'un  fermier 
.  qui  invoque  sa  qualité^  connue 


de  rexpropriant.)Le  magistrat 
directeur  doit  alors  renvoyer 
devant  qui  de  droit,  pour  qu'il 

soit  statué  sur  le  litige,  et  in- 
viler  le  jury  à  allouerà  Tinter^ 
venant  une  indemnité  éven- 
tuelle, |>oiir  le  cas  où  il  serait 
ultérieurement  jugé  que  sa  ré- 
clamation est  fondée.  (C.  de 
cass.),  IX,  299. 

(:iO)  Délai  pour  délibérer.  — 
[Epoux  Gamblin.)  —  Tout  ex- 
proprié doit  jouir  de  Tintégra- 
lité  du  délai  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  àTefifet  de  délibé- 
rer sur  les  offres  à  lui  noti- 
fiées. L'observation  de  ce  dé- 
lai forme  une  partie  essen- 
tielle du  droit  de  défense,  lu 
coiapaï  utiou  devant  le  jury,  la 
discussion  des  offres  et  la  de- 
mande d'une  somme  supé- 
rieure no  peuvent  pas  être  con- 
sidérées comme  équivalant  à 
une  renonciation  au  bénéfice 
de  ce  délai.  (T.  rfecr7<j,s.\  I,  ."00. 

—  (.'MM**  Délibération  du  jury. 

—  Présence  d'un  étranger.  — 
Ses  coii^^éqnetices.  —  Preuve 
rétroactive.  —  2°  Délibération 
du  jury.  —  Concours  du  ma- 
gistrat directeur.  —  Preuve. 

—  {Consorts  Rœhe,)  —  !•  En 
admettant  qu'un  juré  étranger 
à  une  des  affaires  de  la  session 
se  soit  trouvé  présent  lors  de 
ladélibératioTî  intervenue  dans 
cette  même  allaire  dont  il 
n'était  pas  appelé  à  connaître, 
il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  ait 
pris  part  au  jugement,  etladé- 
cision  rendue  ne  pourrait  pas 
être  annulée  pour  cette  cause. 
S*il  est  vrai,  d*un  autre  côté, 
que  toute  communication  des 
jurés  de  jugement  avec  des 
personnes  étrangères,  au  cours 
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-de  leur  délibération,  suHit  à 
Ticier  de  nullité  la  décision 
qui  serait  rendue  dans  ces  con- 
•ditions,  il  est  vrai  aussi  que 
l'existence  de  cette  irrégula- 
rité doit  être  dûment  établie. 
—  Et  la  preuve  nécessaire  ne 
saurait  résulter  d'un  donné 
•acte  cnnscYxl'i  parie  maizisfial 
(ilrcrttMir  (lu  jury  pins  ou  moins 
longlf-mps  après  la  décision 
rendue  el  la  procédure  défi- 

'  nitivementterminée.  Un  donné 
«cte  ainsi  consenti  rétroac- 
tivement, dans  une  séance  sub- 
"séquente,  à  propos  d'une  autre 
«fTaire,  ne  saurait  être  opposé  i 

•  à  nno    partie    fjui  n'était  ni  i 
dfnaitêtre,  à  ce  moment,  soit 
présente,  soit  i  f  pi  i'sontée  ;  —  j 
2"  Il  n'est  pas  ut  cessaire  que  ■ 
le  procès-verbal  des  opérations 
«du  jury  énonce  que  ce  jury  a 
"délibéré  avec  le  concours  du 
magistratdirecteur,  si  les  énon- 
•ciations  de  la  décision  elle- 
même  suppléent  à  ce  silence 
■et  no    permettent    pas    de  i 
douter   que    ledit    concouis  j 
fiit  eu  lieu  (C.  de  cass.),  Il,  j 
826.  I 

-  (32)  Délibération  du  jury.  — 
Présence  d'un  tiers.  —  {Sieurs 
de  hilUoty.)  —  Toute  coroma- 
nication  des  jurés  avec  des 
personnes  étrangères  au  jury 
d'expropriation,  pendant  le 
cours  delà  délibération,  cons 
titue  un  désemparé  et  entraîne 
la  nullitt'  do  la  dArisinn  ren- 
due. —  Ainsi  est  nulle  la  dé- 
cision dajurylorsiju'il  est  cons- 
taté que,  pendant  la  délibéra- 
tion dudit  jury  relative  à  une 
nfTaire  déterminée,  un  juré, 
faisant  partie  d*un  autre  jury 
de  jugement  se  trouvait  dans 
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la  salle  des  délibérations.  (C. 
de  cdss.i^  H,  834. 

—  (33)  Demande  d'indemnité 
faite  à  Taudience.  —  (Sieurs 

■  Pierreux  et  Brevet.)  —  Le  ma- 
gistrat directeur  ne  saurait 
être  tenu  de  placer  sous  les 
yeux  du  jury  une  demande 
d'indemnité  qui  ne  s'est  pro- 
duite qu'à  l'audience  et  n'a  pas 
été  formulée  par  écrit.  (C.  de 
cass.),  Il,  94t.  . 

—  (3i)  Demandes  réunies. 
Réponse  unique.  —  Obscu- 
rité. —  Equivoque;  —  2»  De- 
mande divisée.  —  Indemnité 
supérieure.  —  (Dame  Renoux 
et  consorts),  — Lorsqu'un 
jury  réunit  plusieurs  ques- 
tions el  les  résout  par  une 
seule  réponse,  formulée  pu 
termes  équivoques,  sans  qu'il 
soit  possible  de  discerner  si 
cette  réponse  est  ou  non  en 
concordance  avec  les  conclu- 
sions des  parties,  la  décision 
est  entachée  de  nullité; — 
Lorsque  les  parties  expropriées 
demandent  une  indenniité 
qu'elles  subdivisent  en  attri- 
buant telle  part  au  terrain  et 
telle  part  aux  arbres,  le  jury 
ne  peut  leur  accorder  une  in- 
demnité subdivisée  qui,  bien 
quMnférieure,  dans  son  total, 
au  total  des  demandes,  estsupé- 
rieure  à  cette  demande  quant 
à  chacune  des  subdivisions. 
œ.  de  cass.),  IV,  143. 
f35)  1°  Kxcès  de  l'indemnité 

allouée  par  le  jury  sur  l'indem- 
nité demandée.  —  A  qui  in- 
combe la  preuve;  Indem- 
nité supplémentaire.  —  Tra- 
vaux en  nature.  —  Accord  non 
constaté.  —  (Dames  Leautier  et 
Crévolin,)  —  i*  Si  la  quotité  de 
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EZPROPmATIOX  POl'H  CAUSE  oWl- 

Lnt  puBUQUE  (suite)  : 
la  demande  formée  par  Fex- 
proprié  n^est  pas  menlionnée 
au  procès-verbal  (ou  autres 
pièces  (le  la  procédure  ),  c'est 
à  I  rxproprianl  à  établir  que 
celle  (iemande  était  inférieure 
à  riiidemnité  que  le  jury  a 
allouée  ;  ~  "2"  ï/indemnité 
d*expropriatioa  ne  peut,  sous 
peine  de  nullité  de  la  décision 
du  jury,  comprendre  la  charge 
de  travaux  à  exécuter  par  Vex- 
propriant  à  moins  d'accord 
entre  les  parties,  dûment  cons- 
taté. {€.  de  cass.),  Il,  h:\h. 
—  (3t)f  1°  Excuses  et  fiiipéclie- 
meiits  des  juiés.  —  llrférence 
à  des  ordonuaiices  précé- 
dentes; ~  2«  Conclusions  à 
Tex  proprié.  —  Manifestation 
d'opinion  par  les  jurés.  —  Or- 
donnance du  magistrat  direc- 
teur. —  Défaut  des  motifs.  — 
{Sieur  Patricot.^  —  1"  Etant 
donné  ([lie  les  ad'aires  à  juger 
dans  le  courant  d'une  session 
ont  été  sectionnées  en  plu- 
sieurs catégories  d'opérations, 
le  magistrat  directeur  a  pu, 
lors  de  la  constitution  du  jury 
pour  la  seconde  catégorie,  se 
référer  simplement,  quant 
aux  causesd^empéchementdes 
jurés,  aux  ordonnnnres  ren- 
diip*^  à  l'oc(:'asi(jii  de  la  pre- 
mière calégurie.  —  Le  iii.iLcis- 
trat  directeur  doit,  à  p* me  Je 
nullité  de  sa  décision  pour 
défaut  de  motif,  s*expliquer 
sur  des  conclusions  par  les* 
quelles  un  exproprié  demande 
acte  de  ce  qu'au  cours  des  ex- 
plications qu'il  présentait  dans 
sa  propre  caus»*,  df  ux  jurés  ont 
donné  des  situes  uou  équi- 


voques et  manifestes  dedésap' 
probation  et  ont  laissé  en- 
tendre qu'ils  se  refusaient  à 

admettre  le  cliitTre  de  réclama- 
tion par  lui  indiqué.  (C.  de  eas$. 
II,  942. 

—  (37)  Expropriation  irrégulière, 

—  Cours  d'eau  navigable.  — 
lisine.  —  Dépossession  du  ca- 
nal d'amenée.  —  Dommages  ac- 
cessoires. —  Perte  de  la  force 
motrice.  —  légalité  de  Tusine. 

—  Compétence  judiciaire.  — 

—  Conflit  positif.  —  {Sieur 
Sarrières.)  —  Les  tribunaux  ju- 
diciaires sont  compétents  pour 
statuer  sur  raecpiisitioii  en  in- 
denniilé  fondée  sur  la  dépos- 
session  par  l'Etat,  puur.  l'exé- 
ouLioài  de  travaux  publics,  mais 
sans  expropriation  préalable, 
d'une  partie  du  canal  d'ame- 
née d'une  usine  située  sur  un 
cours  d'eau  navigable  et  fon- 
dée  en  titre.  —  L'autorité  ju- 
diciaire est  compétente  pour 
statuer  sur  tous  les  dommages 
accessoires  à  la  dépossp^^ion 
qui  en  sont  la  conséquence  di- 
recte, tel  que  celui  résultant  de 
la  perle  de  la  force  motrice.  — 
Elle  est  également  compétente 
pour  reconnaître  le  droit  de 
propriété  privée  invoquédevant 
elle,  dans  resj)èce  pour  statuer 
sur  la  lég.ilitéde  l'usine  et  véri- 
fier, —  sauf  interprétation,  — 
par  l'autorité  compétente,  des 
aclesadminislrutifs(|ui  seraient 
invoqués,  si  les  ouvrages  et 
les  dépendances  de  l'usine,  où 
ont  été  effectués  les  travaux  de 
l'Etat,  faisaient  ou  non  partie 
du  domaine  public.  {Trib,  des 
confl.),  Vi,  419. 

—  (38)  Expropriation  partielle. 

—  Emprise  totale.  ~  Offre 
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tiouve.lle.  —  {Demoiselle  Man- 
deU)  —  Si  l'exproprié  dont  les 
bâtiments'  sont  partiellement 
atteints  requiert  Temprise  to* 
(aie,  en  vertu  de  Tarticle  50 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'ex- 
propriant est,  à  peine  de  nul- 
lité, tenu  de  faire  olfre  nou- 
velle. (C.  de  cass.)y  I,  662. 
—  (39)  1»  Extrait  du  jugement. 

—  Noms  des  propriétaires.  — 
Délai  du  pourvoi.  —  2»  Pro- 
priétaires indivis.  —  Uatrice 
cadastrale.  ~  3«  IndÎTisibilité. 

Nullité  du  jugement.  — 
4*  Décision  du  jury.  —  Réu- 
nion des  parcelles.  —  Confu- 
sion. —  Nullité  totale.  —  {Sieur 
Laizé.)  —  1"  La  notification  de 
l'extrait  du  Jugement  d'expro- 
priation qui  ne  contient  pas 
les  noms  des  propriétaires 
expropriés  ne  fait  pas  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  les  propriétaires  non 
dénommés  (Loi  du  3  mai  18H, 
art.  15).  —  2''  Sont  nuls  tout  ju- 
gement (l'expropriation  et  tout 
extrait  (h?  ce  jugement  qui  ne 
meiitioniieut  pas  le  nom  de  l'un 
des  propriétaires  par  indivis 
du  terrain  exproprié,  alors  que 
ce  nom  était  inscrit  sur  la  ma- 
trice cadastrale  dans  Tannée 
même  oiî  a  été  prononcé  le  ju- 
gement d'expropriation.  (Ibid.) 

—  3''  Et,  à  raison  de  l'indivi- 
sibilité, la  nullité  du  jiigenient 
d'expropriation  doit  être  pro- 
noacco  à  l'égard  même  des 
parties  non  dénommées  dans 
ce  jugement.  —  4^  Lorsque  le 
jury  réunit  dans  une  seule  et 
même  somme  les  indemnités 
allouées  à  deux  parcelles  de 
terrain,  la  cassation  de  la  dé- 
iiision  du  jury  relativement  à 


l'une  des  parcelles  entraîne  la 
cassation  relativement  à  l'autre 
parcelle,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  distinguer  la  part  de 
Tindemnité  afférente  spéciale- 
ment à  chacune  des  parcelles 
(Môme  loi,  art.  38).  (C.  de 
cass.),  IV,  144. 

—  (40j  Femme  mariée. —  [^)ieur 
Bonnet.) —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité 
publique,  comme  en  toute 
autre,  la  femme  mariée  n'est 
valablement  assignée  qu'au- 
tant que  citation  est  en  même 
temps  donnée  à  son  mari.  (C. 
de  cass.',  II,  840. 

—  (41)  Formalités  préalables.  — 
Défaut  de  constatation.  —  Nul- 
lité. —  {Sieur  Trémolières.)  — 
Pour  justifier  légalement  une 
expropriation  fondée  sur  l'uti- 
lité publique,  il  ne  suffit  pas 
au  jugement  qui  la  prononce 
d'énoncer  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies.  Le  Jugement 
doit  énumérer  les  pièces  à 
Faide  desquelles  il  a  acquis  la 
preuve  de  l'accomplissement 
desdites  formalités.  La  seule 
mention  de  l'arrêté  de  cessibi- 
lité  ne  satisfait  pas  au  vœu  de 
la  loi,  puisque  cette  pièce  n'est 
pas  la  seule  qui  doive  être 
produite  au  tribunal.  (C.  de 
cass.).  H,  im. 

—  ^42)  Formalités  substantielles. 

—  Constatation  et  vérification. 

—  [Sieur  de  Comaille.)  —  Tout 
jugement  prononçant  u!ie 
expropriation  doit  être  pré- 
cédé de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi, 
et  il  ne  peut  être  régulier 
qu'autant  qu*il  contient  la  cons- 
tatation de  leur  accomplisse- 
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ExPHoFHiA  no.v  poi'R  <:ArsK  d'lti-  I 
LiTÉ  PUBL1Q(.'K  [suite)  :  t 
ment,  —  Ne  remplit  pas  cette  | 
condition  le  jugeaient  qui  men-  i 

lionne  la  production  et  la  vô- 
rilioation  du  décret  déclaratif 
(le  l'arrêté  de  cessibililé  et  du  ; 
pian  pairelhiire  des  terrains, 
sans  dire  en  même  temps  que 
cette  produclion  et  cette  véri-  i 
ûcation  ont   compris  soit  le  \ 
dépôt  du  plan  à  la  mairie,  soit 
la  publication  et  Taffichage  de 
ce  plan,  soit  le  procès^verbal 
d*enquéte,  soit  l'avis  du  con^ 
seil  municipal  et  l'arrêté  préfec- 
■  toral  relatifs  à  cette  enquête.  . 
iC.  (te  casa.),  VI,  "07. 

—  [-t'à   (iioiipe  scnlaire.  —  Jury. 

—  Coniposilion.  —  ^/iamc  veuve 
Henault  et  eonsarti,)  —  Le  jury 
spécial  chargé  de  régler  Tin-  i 
deranité  d'expropriation  d*un  . 
terrain   pour  rétablissement  . 
d'un  groupe  scolaire  dans  une  | 
commune  doit  être  formé  sui-  j 
vant  les  prescriptions  de  l'ar-  | 
ticle  ;{()  (le  la  loi  du  3  mai  t841 
et  non  suivant   celle  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  21  luai  ibië, 
duot    les    dispositions  sont 
exclusivement  applicables  aux 
indemnités  dues  pour  travaux 
d^ouverture  ou  de  redresse- 
ment de   chemins  vicinaux. 
(C.  (le  cass.),  I,  "260. 

—  fii)  Identité  des  jurés.  — 
In<  'M  htiu.lo.  —  Offres  divisées. 

—  Aullilé.   —   Cou  u  exilé.   —  i 
[Siew  Bè<jue.)  —  S'il  y  a  des 
incertitudes     possibles  sur 
l'identité  de  certains  jurés,  le 
demandeur  doit  faire  insérer 
SCS  réserves  et  protestations  de  j 
ce  chef  au  procès-verbal  ;  faute  { 
tle  quoi  il  ne  peut  présenter  i 
pour  la  première  fois  devant  i 
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la  Cour  de  cassation  le  moyen 
tiré  de  la  nullité  de  la  notîA— 
cation  des  noms*  des  jurés.  — 
Lorsque  Texpropriant  a  divisé- 

ses  offres  en  chefs  distincts^ 
le  chiiîre  de  l'indemnité  doit 
être  apprécié  relativement  à 
chacun  des  chefs,  surtout  si 
rexjiropi'iant  demande  l'occu- 
patiun  préalable  et  d  uigtîoce 
des  terrains  expropriés,  et  la 
décision  sera  nulle  si,  sur  ïun 
.  des  chefs,  rindemnité  se  trouve 
être  inférieure  à  TolTre.  —  La 
décision  est  nulle  pour  le  tout, 
s'il  existe  un  lien  de  connexité- 
entie  les  différents  chefs.  (C. 
de  cass.),  II,  ISO. 

—  (45)  Indeinnitt'.  —  Proprié- 
taire. —  Fermier.  —  Par- 
ties. —  Mandat.  —  {Sieur 
Condroyer.)  —  I/indemnité 
d'expropriation  ne  peut  être 
allouée  qu*à  la  personne  expro- 
priée et  non  à  sou  fermier  ;  OD 
ne  saurait  prétendre  si  le  pro- 
priétaire a  tiguré  au  jugement 
d'expropri.if  ion,  qu'il  n'était 
pas  jtarlie  devant  le  .jury  et 
qu'il  M  ii  pas  tjualiLé  pour  se 
pourvoir  contre  la  décision 
rendue.  11  importe  peu  que  le 
mandat  ait  été  donné  par  le 
propriétaire  à  son  fermier,  afin 
que  celui-ci  le  représente  de- 
vant le  jury;  le  mandat  ne 
sauraif  nvoir  pour  conséquence 
de  lui  attribuer  l  indemnité  au 
lieu  et  place  du  mandant  pro- 
priétaire. (C.  de  casH.jf  1,  492. 

—  (40j  indemnité.  —  Evaluation 
en  espèces.  —  Supplément  de 
prix  en  travaux.  —  Consente* 
ment  exprès.  —  {Dame  veuve 
BauùL)  —  L'indemnité  pour 
expropriation  doit  consister  en 
une  somme  d'argent.  Le  jury 
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De  peut,  si  toutes  les  parties 
n*y  ont  expressément  consenti, 
faire  entrer  en  ligne  de  compte 
des  travaux  offerts  par  la  par- 
tie expropriante.  (C.  de  eass,)^ 
iV,  850. 

—  (47)  Intervention.  —  Tardi- 
vilé.  —  Connaissance.  —  Litige  i 
sur  le  fonil  du  droit.  ~  Indem-  I 
nilé  éventuelle.  —  [Sieur  Gau- 
(Hekêr.)  —  La   question  de 
savoir  si  l'expropriant  a  eu 
connaissance,  dans  le  délai 
légal,  de  l'existence  d'un  loca- 
taire sur  l'immeuble  exproprié  i 
constitue  un  litiije  sur  le  fond  ' 
du  droit  et  sur  la   qualit(^  du 
rérlamanl,  et  doit,  par  suite, 
donner  lieu  ;\  l;i  tixation  par 
le  jury  d'une  indemnité  éven- 
tuelle en  faveur  du  locataire. 
(C.  de  cass,),  III,  1153. 

— <  (48)  Irrégularités.  —  Réserves. 
—  Acte  d'offres.  —  Citation 
devant  le  jury.  —  Coproprié- 
taires. —  (Veuve  Mdrochetti  et 
consorts,)  —  !/instance  en  rè- 
glement de  rindemnilé  d'ex- 
propriation ne  se  lie  que  de- 
vant le  jury.  —  ï*ar  suite,  la 
comparution  devant  ce  jury  et 
les  conclusioiis  au  fond  prises 
devant  lui,  sans  protestation 
ni  réserves  sur  les  irrégulari- 
tés antérieures  de  la  procé-  ; 
dure,  sont  seules  de  nature  à  | 
couvrir  ces   iiiégularités.  —  I 
Par  ^niU"  encore,  la  réserve  ' 
laiie  (levant  le  Jury  de  faire  va-  j 
loir  ultérieurement  les  nullités 
de  la  procédure,  tant  ea  ce  qui 
concerne  l'acte  d'offres  qu'en 
ce  qui  concerne  la  citation 
devant  le  jury,  suflit  pour  faire 
rejeter  la  ûn  de  non-recevoir 
prise  de  ce  <|ue  la  réponse  à  ; 
l'acte   d'otfres  irrégulier   ne  > 
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portail  aucune  réserve.  —  Lors- 
qu'il y  a  plusieurs  coproprié- 
taires d'un  immeuble  expro- 
prié, une  copie  de  l'acte  d'offreS 
et  de  la  citation  devant  le  jury 
doit  être  laissée  à  ou  pour 
chacun  d'eux,  à  jjeine  de  nul- 
lité. (C\  de  cass.},  I,  1122. 

—  (49)  Jugement.  —  Interpréta- 
tion. —  Décision  du  jury.  — 
{Sieur  Cortcyyiani.)  —  Il  ne 
peut  appartenir  aux  tribunaux, 
SOUS  prétexte  d^nterprétation, 
de  substituer  des  dispositions 
nouvelles  à  des  dispositions 
ilaires,  précises,  formulées 
dans  des  décisions  qui  n'ont 
pas  ('le  attaquées  par  les  voies 
légales.  —  Spécialement  en 
matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  public}  u  e ,  I  o  rsque 
l'exproprié  ne  s'est  pas  pourvu 
dans  les  délais  légaux,  on  ne 
saurait  admettre  que,  pour  dé- 
clarer des  parcelles  non  com- 
prises dans  l'expropriation  ou 
dans  l'indeaunité  allouée,  on 
puisse  écarter  les  anélés  de 
cessibilitc,  les  pians  parcel- 
laires, non  seulement  visés 
par  le  jugement  d*expropria- 
tion,  mais  annexés  à  ce  juge- 
ment et  encore  les  termes 
employés  par  le  jury  pour 
expli(]uer  sa  décision.  (6\  de 
C(fs^^),  I,  130. 

—  (;)0)  \"  Jugement  donnant  acte 
de  cession  amiable.  Chose 
jugée.  —  (îrief  tardif.  — 
2"  Coniinune.  —  Parcelles  ap- 
partenant au  maire.  —  {Ville 
d^  Bastia,)  Un  jugement 
d'expropriation  ou  son  équi- 
pollent  (cession  amiable),  passé 
en  force  de  chose  jugée  f.iute 
de  recours  dans  le  délai  légal, 
ne  saurait  être  utilement  cri- 
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Expropriation  pour  cause  d'util 
UTé  PUBUQUB  (mité)  : 
tiqué  après  la  décision  du  jury 
d'expropriation  et  pour  faire 
annuler  cette  décision  ;  — 
2'»  Une  commune,  comme  tout 
autre  incapable,  ne  peut  cou- 
vrir par  son  fait  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu'elle  a  été  i 
irrégulièrement  représentée 
devant  la  justice.  —  Et  celte 
commune  a  ëlé  irrégulière^ 
ment  représentée  si,  iorsquMl 
s'agissait  de  l'expropriation 
d'immeubles  appartenant  à  son 
maire,  le  conseil  municipal  n'a 
pas  désipiné  spérialemont  un 
(le  SCS  membres  poui'  la  repré-  i 
senter  devant  le  jury  (Loi  du 
a  avril  1884,  art.  83).  (C.  de 
cass.),  II,  614. 

—  (51)  Jugement  nommant  un 
magistrat  directeur  du  jury, 
sans  prononcer  d'expropria- 
tion. —  (Sii'urs  Sernirier  et 
Leleu.\  —  Il  n'y  a  lieu  de  for- 
mer le  jury  chargé  de  régler 
les  indemnités  d'expioju iation 
pour  cause  d  utilité  publique 
qu'autant  qu'il  est  intervenu 
un  jugement  définitif  d'expro* 
priation  ou  de  donné  acte  du 
consentement  des  propriétaires 
à  la  cession  amiable.  —  Et  on 
ne  saurait  assimiler  à  un  tel 
jugement  cohii  (fui  s'est  borné 
à  nommer  sur  requête  un  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  en 
explitjuaiU  que  le  tribunal 
n'avait  pas  compétence  pour 
examiner  les  questions  con- 
tentieuses  affectant  le  fond  du 
droit  ou  la  qualité  des  parties. 
—  En  conséquence,  si,  malgré 
les  conclusions  la  partie 
appelée  devant  le  jury,  le  ma- 
gistrat directeur  procède  à  la 
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formation  dujury  de  Jugement, 
ce  jury  étant  sans  pouvoirs, 

ces  décisions  sont  viciées  de 
nullité.  (C.  de  cass.),  Il,  605. 

—  (52)  Jugement  d'expropriation. 

—  Pièces,  —  Visa.  —  Mention 
générale,  —  (Sieur  Louchet.)  — 
Le  jugement  (jui  prononce 
Texpropriation  n'est  régulier 
qu'autant  qu'il  constate  que 
toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  et 
que  les  pièces  en  contenant  la 
preuve  ont  été  produites  devant 
le  tribunal  etappréciées  parlui. 

—  Il  ne  saurait  être  suppléé  à 
ce  défaut  de  constatation  par 
la  mention  générale  insérée 
au  jugement,  que  raccoiiij»bs- 
sement  des  formalités  résulte 
des  pièces  produites,  non  plus 
que  par  le  visa,  audit  jugement, 
du  réquisitoire  du  ministre  pu- 
blic qui  se  borne  à  viser  les 
pièces  dont  la  production  et 
la  vérification  par  le  tribunal 
sont  exigées  par  la  loi.  (C.  dt 
cass.\  ni,  llo4. 

—  [ly^'j  Jugement.  —  Production 
des  pièces.  —  Insuffisance.  — 
{Commune  de  Tilly.  )  —  Le  juge- 
ment qui  ordonne  l'expropria- 
tion n'est  régulier  qu'autant 
qu'il  constate  que  toutes  les 
formalités  (prescrites  par  les 
articles  1  et  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841)  ont  été  accomplies 
et  que  les  pièces  justiticatives 
ont  été  produites  devant  le 
tribunal  et  appréciées  par  lui. 

—  Le  vœu  de  la  loi  n'est  pas 
rempli,  si  le  jugement  se  borne 
à  viser,  par  voie  de  référence, 
la  requête  du  ministère  public, 
alors  surtout  que  cette  requête 
j">rte  que  «  les  formalités  ont 
été  remplies  »,  sans  même  les 
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<''miim''rer.  ((\  de  ca!>s.),  V,  287.  ! 

-  (54  Jugomeul.  —  Nom  de  la 
■parlie.  —  Omission.  —  Nullité. 
'—  {Sieur  Berthier.)  —  L'énon- 
'  dation  du  nom  des  proprié' 
taires  expropriés  dans  le  juge- 
ment d'expropriation  est  une 

'formalité  substantielle,  dont 
Tomisf^ion  doit    entraîner   la  I 
cassation  diidil  jugement.  (C.  | 
de  cms.),  VI,  706.  i 
(5^1  Juré.  —  (^(inducteur  des 
ponts  et  chaussées.  —  Âgent 
voyer  cantonaL  —  (Sieurs  Bau- 
rfom,  Panero  et  Lévy.)  —  Les 
fonctions  de  juré,  en  matière 
d'expropriation    pour  cause 
d'ultlit^  publique  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  cellfs  de 
conducteur  des  ponts  ot  cliaiis-  ] 
sées  et  d'agent  voypF  cantonal, 
même  si  elles  sont  cumulées. 
(C.  de  cass.j,  I,  649. 

-  (56)  Jury  unique.  —  Gonsen- 
lement.  —  Preuve.  —  {Sieur 
Achille  Letnaire.)  —  Le  consen- 
tement des  parties  à  la  cons> 
titution  d'un  jury  unique  pour 
statuer  sur  toutes  les  affaires 
d'une  session  doit  être  établi 
(1  ime  manière  certaine  |iar  le 
pi  ocès-veibal  des  opérations 
du  jury.  (C.  de  cas.s.;,  I,  507. 

-  (57)'  Jury.  —  Tableau  des 
offres  et  demandes.  —  Plan 
parcellaire.  —Communication. 

-  Indemnité  alternative.  — 
Nullité.  —  { Veuve  Cozon.)  —  Il 
est  pleinement  satisfait  au  vœu 
de  la  h^i  lorsque  les  offres  et 
demandes  et  1c  (dan  parcel-  ' 
laiie  ont  été  remis  au  jury 
d'expropi  iation  avant  Touver- 
iure  des  débats  sur  le  fond  ;  il 
n'est  point  nécessaire  qu'ils 
lut  aient  été  communiqués 
avant  la  visite  préliminaire 

Annales  des  I*.  et  Ch,,  V  série.  — 


des  lieux  et  à  plus  forte  raison 
avant  la  délibération  qui  a 
refusé  d  ordouner  cette  mesure 
d'instruction  comme  inutile.  — 
S*ilest  loisible  à  Texpropriéde 
renoncer  à  exciper  de  Tinac- 
complissement  des  prescrip- 
tions de  l'article  23  delaloidu 
3  mai  i^il,  et  si  une  renon- 
ciation implicite  peut  résulter 
des  circonstances  de  la  cause, 
notamment  de  la  part  prise 
par  l'exproprié  aux  conclusions 
qui  ont  saisi  le  jury  d'une  ques- 
tion d^ndemnité  alternative, 
encore  faut-il  que  le  procès 
verbal  constate  que  l'exproprié 
a  été  mis  à  môme  de  se  préva- 
loir de  cet  inaccomplissement, 
iC.  de  cass.),  I,  r»10 
—  (58)  1®  Jury- —  Procès-verbal. 

—  2®  Conclusions  nouvelles. 

—  Procès-verbal.  —  3°  Magis- 
trat directeur.  —  Indemnité. 

—  Evaluation  unique.  —{Sieur 
Duhost),  —  1^  Lorsque  le  pro* 
cès-verbal  des  opérations  du 
jury  constate  que  le  tableau 
des  offres  et  des  demandes  a 
été  remis,  aux  jurés,  qu'au 
cours  des  débats,  l'avocat  de 
l'exproprié  a  déposé  des  con- 
clusions modifiant  le  chiffre  de 
la  demande  primitive,  qu'en* 
suite  les  avocats*  des  parties 
ont  successivement  développé 
leurs  moyens  à  Tappui  des 
offres  et  des  ibîmandes  et 
qu'une  mesure  d'instruction  a 
été  ordonnée  par  suite  du  dépôt 
des  nouvelles  conclusions, 
lesquelles  ont  été  annexées  nu 
procès-verbal,  il  résulte  de  ces 
constatations  la  preuve  snfli- 
sante  que  la  demande  de  l'ex- 
proprié, telle  qu'elle  a  été 
fixée. par  ses  dernières  conclu- 
Lof»,  eU\  {Tables).  53 
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EXPROMUTIOX  rOCR  CAUSE  l>*tTI- 
LITé  f  L'BUQUE  {suiU)  l 

sioQs,  a  été  sotunise  au  jury. 

—  2®  Le  magistrat  directeur 
répond  suffisamment   à  des 

conclusions  ayant  un  objet 
absolument  distinct  du  règle- 
m»^nt  dont  était  saisi  Ip  jury, 
en  les  luisant  insérer  au  procès-  j 
verbal  et  en  constatant  ainsi 
virtuellement  l^accord  des 
parties.  —  3^  Il  est  de  régie 
que  le  jury  peut  comprendre 
dans  une  évaluation  unique  les 
divers  éléments  qui  rentrent 
dans  l'appréciation  des  bases 
et  (le  l'importance  du  préju- 
(ître  rr.siiltant  directement  de 
rexpropriation.  (C  d£cass.)^  I, 
652. 

—  ^5>9)  Jury  unique,  —  Ser- 
inent —  Procès-verhal.  — 
{Dame  Sarah  de  Pritelly^  veuoe 
liaud.)  —  Si,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité, 
il  csl  loisible  aux  parties  de 
consentir  à  ce  que  plusieurs 
affaires  de  la  session  soient 
jugées  par  iiii  jury  unique  qui 
ne  prélt:  qu'un  seul  serment, 
il  faut  que  ce  consentement 
formel  ou  tacite  soit  établi 
d^une  manière  certaine  par  le 
procès-verbal  des  opérations 
du  Jury.  iC.  de  cass.\,  I,  6â9. 

—  ;iiO)  Jurv.  —  Constitution.  — 
Adjonction.  —  Ordre  public. 

—  Nullité.  —  Comparution. 

—  Consentement  des  parties. 

—  1  Vcuce  CuntlcU.  )  —  Un  jury 
d^expropriatiou,  dès  qu'il  a  été 
régulièrement  constitué  par  la 
présence  de  douze  jurés,  doit 
fonctionner  tant  que  les  jurés 
sont  au  nombre  de  neuf...  (Loi 
ilu  3  mai  1841,  art.  35).  f  /in- 
troduction  dans  ce  jury  d  un 


juré  pris  sur  la'  liste  générate- 
du  jury,  en  remplacement 
d'un  des  douze  jurés  ultérieu- 
rement empêché  et  dispensé, 
ayant  pour  résultat  de  modifier 
la  eom position  du  jury,  vicie 
de  nullité  les  opérations  de  ce 
jury.  —  Et  comme  la  constitu- 
tion du  jury  tient  à  l'ordre  pu- 
blic, le  vice  qui  alVecte  cette 
constitution  ne  peut  être  cou- 
vert ni  par  la  compariftion  des 
parties,  ni  même  par  le  con- 
sentement exprès  qu^elleS' 
donnent  à  ce  que  toutes  les 
affaires  de  la  session  soient 
soumises  à  un  jury  ainsi  illé- 
galement constitué,  [€.  de 
casH.),  III,  1160. 

—  (tilj  Jury.  —  liélibération.  — 
Communication  avec  des  tiers. 

—  Vériflcatioii.  Omission. 

—  [Sieur  Leffendre,) — Lorsqull 
est  impossible  de  reconnaître 
légalement  si  la  disposition  de 
la  loi  du  3  mai  184!  (art.  38), 
q.ui  enjoint  au  jury  de  délibé- 
rer sans  désemparer,  a  été 
observée  ou  violée,  la  décision 
du  jury  doit  être  annulée. — 
Il  en  est  ainsi  notamment  quand 
le  procès-verbal  porte,  sur  la 
réquisition  de  Texproprié,  que 
l'avocat  et  Tavoué  de  l'expro- 
priant ont  pénétré  dans  la 
chambre  où  le  jury  délibérait, 
et  que  le  maaistrat-directeiir 
s'est  abstenu  de  procéder  sur 
ce  fait  à  aucune  vériiîcation 
^C.  de  cass.j,  IV,  46. 

—  (62)  Jury.  —  Composition.  — 
{Sietar  Bodevin.)  —  Est  irrégu- 
liëre  et  nulle  la  décision  du 
jury  d*expropriationà  laquelle 
a  concouru  un  juré  qui  ne  se 
trouvait  pas  compris  sur  la 
listé  formée  par  la  cour  d'appei 
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OU  le  tnbtiaai.  {€.  de  eau,),  VI,  | 

697. 

—  (63)  Limites  de  Idcoiiipt  tence  ' 
administrative  et  judiciaire.  —  | 
Dommages.  —  Conseil  de  pré-  | 
lectaire.  —  (Sîewr  PietieL)  — 
Lorsque  le  jury  ^  Ûxé  rindem- 
DÏAé  4ite  à  un  exproprié  non 
seulemeot  pour  lapri?atioQ  de 
propriété,  mais  encore  à  rai- 
sfiii  de  la  stagnation  des  eaux  j 
sur  une  parcelle  non  expro-  i 
priée,  pour  le  cas  où  il  serait  I 
coinp<^tent  à  c«t  éçardetqu'un  I 
arriH  de  la  cour  d'appel  passé  > 
en  force  <de  e4io6e  jugée  a  dé- 
claré qae  oeUe  indemnité 
éUxki  définitive,  il  y  a  ^eu 
d*ao nui e r ,  co uiin e  é tant  sans  ; 
fibjet,  les  ait"êls  du  con^^eil  de  ; 
pK'fccture   intervenus  sur  le  [ 
même  objet,  —  Int-éréts.  —  • 
Le  conseil  d'Etat  est  Iik  (uiip»'- 
teiit  pour  connaître  de  la  de- 
mande d*intéréts  d'une  indem- 
nité   allouée   par    le  jury 
d'exproi^riatioa.  (C  d>BL)^  II, 
672. 

—  (64)  Liste  du  Jury.  —  {Vtuve 
de  V tiens. )  —  Doi t être  ajinulée ,  [ 
comme  émanée  de  jurés  sans  ; 
pouvoirs,  la  décision  rendue 
paj-  d('S  jurés  choisis  sur  une 
liste  i|Ui  a  etailplusen  vigueur 
au  moment  de  la  réuoioji  du 
jury.  {C.  <fe  Cuss.)  1,  1013. 

—  (6$)  Litige  sur  le  fond  du 
droii.  —  lodemnttééventuelle. 
— iSociétt  des  mines  de  Beau- 
6r«i7L)  —  En  matière  d'expro- 
priation poni*  cfiiise  d'utilité 
publique,  lorsqu  il  s'élt^ve  un 
litige  sur  le  lond  du  droit,  le 
jury  doit  réjçler  Tindemnité 
litigieuse  sous  une  formeéven- 
tueUe  et  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  rtutorité 


compétente. (C.  r/c  rasK.  .  f,  4f9. 

—  (66)  Litige  sur  fon<1  du 
droit.  Décisions  distinctes.  — 
(  VUk  de  DouUena.)  —  Si,  dnns 
une  instance  devant  le  jury 
d'expropriation,  l'exproprié  ré* 
elarae  iaéemniié  mt  dfouz 
chei^,  c'est-à-dire  à  raison  des 
dépenses  que  lui  occasionnera, 
en  deux  parties  différentes  de 
ses  propriét»^s,  la  poursuite  de 
l'expropriant  ;  si,  d'autre  part, 
ce  dernier  conteste  formelle-  ' 
ment  que  lesdites  dépenses 
doivent  donner  naissance  à 
«ne  indenniié,  et  conchit^  en 
conséquence,  à  ce  que  le  jury, 
en  cas  qn^'il  croie  devoir  accor- 
der iodenaité  de  ces  deux 
chefs,  y  slatae  par  deux  déci- 
sions distinctes,  cette  demande 
est  légitime.  Eu  ellet,  1  en- 
semble de  telles  (  oncltisions 
soulève  non  une  siniplc  (jues- 
tion  d«  prooéditre,  mais  un 
litige  -snr  le  fond  dn  droit.  Le 
jury  doit  domc,  en  ce  cas^  sta- 
tuer par  des  décisions  dis- 
tinctes et  éventuelles.  (C,  de 
Ctfss.),  II,  83.'). 

—  '67)  Locataire.  —  Indemnité. 
—  I>écliéancp.  -  Bail,  —  Pou- 
voir d'apprt  cialton.  ---  {Sieur 
Hébert.)  —  Statue  souveraine- 
ment en  fait  la  décision  qui, 
pour  Uipiii^er  si  le  locataire 
d*an  immeuble  exptniprîé  a 
enoofiru  lu  déchéance  édictée 
pai-  l'ai'ticle  i\  de  la  loi  du 
8  mai  184i,  déclare  que  l'ex- 
projirriant  n'avait  pas  connais- 
sance du  bail  passé  par  le  pro- 
priétaire à  ceiocataii-e.  (C.  de 
oasi>.  ),  I, 

—  (68;  Locataire  voisin.  —  Pro- 
priété indivise.  —  Interven- 
«ioa.  —  Tardtrefté.  —  {JSieur 
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uiK  l'LBLiyi  E  isnile)  : 
Roy.)  —  Il  y  a  litige  sur  le 
fond  du  droit  dans  le  cas  où  le 
localaîre  d'un  immeuble,  voi- 
sin d'un  autre  immeuble  ex- 
proprié, intervient  devant  le 
jury  d'expropriation  pour  y 
réclamer  une  indemnité  en 
soutenant  contrairement  aux 
■  ai'linnations  de  l'expropriant, 
•  d'une  part,  qu'à  l'immeuble 
dont  il  est  locataire  est  atta- 
ché un  droit  de  propriété  indi« 
vise  sur  une  partie  de  Tim- 
.  meuble  exproprié  comprise 
dans  son  bail,  et,  d'autre  part, 
que  son  intervention  n'est  pas 
tardive,  faute  par  l'expropriant 
d'avoir  notifié  le  jugement 
d'expropriation  au  pio[)rié- 
taire  exproprié.  —  La  question 
soulevée  par  TintcrventioD  qui 
se  produit  dans  de  telles  con- 
ditions dépasse  la  compétence 
du  magistrat  directeur  du  jury, 
qui  ne  saurait  la  repousser  i 
comme  tardive  sans  statuer  I 
implicitement  sur  le  fond  du 
litige  existant  entre  les  parties 
{Art  'A9  et  40  de  la  loi  du 
3  mai  18 'H).  (C.  de  cosd'.),  Il, 
i074. 

— '  (69>     Magistrat  directeur.  — 
Désignation.  —  2*  Magistrat 
directeur.  —  iury  spécial.'  — 
Compétence.  —  {Sieur»  MuUer  \ 
frères  eihamberU)  —  !•  Le  tri-  1 
bunal  qui  prononce  Texpro-  i 
priation    est  seul  compétent 
pour  désigner  le  mairistraf  di- 
recteur du  iurv  et  ce  niiiùistrat 
ne  peut  être  pris  que  parmi 
les  membres  de  ce  tribunal. 
—  2«  La  juridiction  du  tribu- 
nal et  les  pouvoirs  du  magis- 
tra.t  directeur  qui  s'y  réfèrent, 


ÎTS,  ETC. 

ne  pouvant  s'exercer  en  dehors 
des  linii  tes  de  l'arrondissement 
OÙ  siège  le  tribunal,  c'est  ex- 
cluisivement  au  jury  spécial  de 
ce  même  arrondissement, 
placé  sous  l'autorité  du  juge 
du  siège,  qu'il  appartient  de 
fixer  les  indemnités  réclamées 
à  In  suite  de  l'expropriation 
prononcée.  T.  ffpcc/,ss.  i,  I,  503. 

—  fTOi  Notilicalion.  -  (larde 
champêtre.  [Sieur  Chanin.)  — • 
La  notification  du  jugement 
d'expropriation  ne  peut  faire 
courir  les  délais  de  pourvoi 
qu'autant  qu'elle  est  régulière 
et  conforme  à  la  loi.  — N'est 
pas  régulière  la  noti(icafioD 
établie  seulement  par  le  cer- 
tificat 'l'un  tiarde  champêtre 
ne  mentionnant  ni  si  la  signi- 
fication a  été  fuite  au  domicile 
des  expropriés,  ni  si  copie 
leur  a  été  remise  {C,  de  eass.), 
I,  498. 

—  (71)  Offres.  —  Objet  nouveau. 

—  {Sieurs  (ruillaume  et  Che- 
daille.)  —  L'obligation  où  est 
l'expropriantrle  notifier  à  l'ex- 
proprié les  sommes  qu'il  lui 
offre  et  de  lui  laisser  pour  dé- 
liliérer  un  délai  de  quinzaine 
s'étend  au  cas  oii  l'exproprié 
croit  devoir  introduire  dans 
l'instance  un  objet  nouveau, 
tel  qu'une  demande  d'expro- 
priation totale  de  l'immeuble 
dont  on  n'a  poursuivi  jus- 
qu'alors que  l'expropriation 
partielle.  {€.  de  Cnss.),  Il,  81. 

—  (7-2)  Offres  et  demandes.  — - 
Conclusions  modificatives.  — 
Expropriation  d'utilité  pu- 
blique. —  Dépens,  —  (Sieur 
Gautier.)  —  Aucun  grief  ne 
peut  être  tiré  par  l'exproprié, 
devant  la  Cour  de  cassation , 
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tie  ce  (fiio  !o  piocrs-vcL-bal  des  1 
opéralioiis  du  jury  ne  men-  ! 
lionne  pas  que  les  conclusions  ' 
modificalives  de  sa  demande,  | 
prises  à  Taudience,  ont  été 
mises  sous  les  yeux  des  jurés, 
s^il  ne  résulte  pas  des  consta- 
tations de  ce  même  procès- 
verbal  la  preuve  que  lesdUes 
conclusions  modincatives  aient 
été  formulées  pnr  f^crit.  — 
Au  cas  où  rindeiiiDit^*  accordée 
par  le  jury  est  à  la  lois  supé- 
rieure à  ToCTre  de  radininis- 
tration  et  inférieure  à  la  de- 
mande de  la  partie,  il  y  a  lieu 
de  compenser  les  dépens  dans 
les  termes  de  Tarticle  40  de  la  ! 
loi  du  3  mai  1841. (C.  de  Cass.),  i 
H,  182.  '  I 

—  {73)  Offres.  —  NoHfication.  —  i 
A  qui  eil»'  doit  élre  faite.  — 
(Cotisorts  Ihif/in.)  —  En  ma- 
tière    d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les 

.  offres  d'indemnité,  pour  être 
valables,  doivent  être  faites  au 
propriétaire  désign»'  dans  le 
jugement  d'adjudication,  ou 
bien,  en  cns  de  déc^s  de  ce 
propriétaire,  à  < iiat mie  des 
personnes  qui  se  seront  fait 
connaître  comme  héritiers.  — 
La  nullité  résultant  de  1  irré- 
gularité des  offres  vicie  la  dé- 
cision du  Jury  d'une  manière 
absolue  et  profite,  dès  lors,  à 
tous  les  communistes.  (C.  de 
Caas.),  Il,  612. 

—  (74)  Offres  rt  demandes.  — 
Concliisi((iis  d  .nnli'Mire  .  — 
Indemaitcs  non  d^'inaiidées. 
—  {Sieur  Vasseiir  et  uulie^.  '^  — 
Si  les  expropriésn'ont formulé 
leursdemandes  qu'àraudience 
et  que  le  procès-verbal  ne  cons- 
>tate  pas  qu'ils  les  ont  forma- 


lf''PS  dans  les  condilions  rcrites.  • 
rejiiises  au  magistrat  directeur 
pour  être  placées  sous  les  yeux 
du  jury,  les  parties  ne  peuvent 
se  plaindre  que  le  magistrat 
se  soit  borné  à  donner  actes 
des  conclusions  prises,  les- 
quelles sont  présumées  alors 
avoir  été  purement  véi  l)ales.  — 
Le  jury  ne  ["'uf  valaMement 
allouer  à  un  expropiié  une 
indemnitt''  à  laquellt*  celui-ci 
n'a  pas  conclu  d'une  manière 
ferme.  —  11  ne  peut  pas  davan- 
tage allouer  une  indemnité 
supérieure  à  celle  qui  a  été 
demandée.  (C.  de  <;a«$.),  Il, 
849. 

—  (75)  OfTres.  —  Contestation 
sur  le  fond  du  droil  ^  Nullité, 

—  (Demoiselle  liuriUon  .j  — 
Alors  même  que  re.xpropriant 
conteste  à  l'exproprié  tout 
droit  à  une  indemnité,  le  pre- 
mier ne  doit  pas  moins  signi- 
fier au  second  une  offre  éven- 
tuelle, subordonnée  à  l'issue 
de  la  contestation  engagée  sur 
l'existence  du  droit  en  litige. 

—  La  nullilé  lésullant  de  l'ab- 
sence d'offres  II' i  pas  pu  être' 
couverte  par  le  seul  fait  delà 
comparution  des  parties  di^vaut 
le  jury  et  d'une  demande  d'in- 
demnité formulée  par  Texpro-, 
prié.  Ces  simples  faits  n'auto- 
risent pas  à  présumer  la  renon- 
ciation  par  l'exproprié  au 
bénéfice  de  la  nullité  résultant 
du  vice  de  la  procédure.  (C.  de 
Cass.),  II,  944. 

—  (76)  Offres.  —  Notification.  — 
Jury.  —  CoTivocation.  —  Certi- 
tîcats.  —  Fin  de  iion-recevoir. 
{Sieur  Le  Bifjot  de  Deauregard.) 

—  Ladécision  du  Jury  est  nulle, 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  pré- 


Digitized  by  Google 


838 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 


tm:  i»LHi.i«ji  K  suite'  : 
G^Uée  <ie  la  notiticatioii  des 
«flirea  et  que  Texpropité  tt*a 
pMDtété  appelé  à  eoittporaitre 
devant  le  jury,  avec  indica- 
lion  des  aoum  dé»juiré<s.  —  Ces 
aotitieaiioo»  et  eiriarions  ne 
sauraient  être  remplacées  par 
desGertiJli^ts  attestant  qu'elles 
ont  été  adressées  à  l'expropi'ié 
aloFâ  que  l'un  de  ces  certHirats 
émaoedu  niait  e  delà  comniune 
léresdée  dans  Tex  p  roprialion , 
el  qu'aueuB  d*efM  ne  juaiifie, 
par  se»  éM»ctatM»tt9,  de  la 
■égularité  des  sigaificalieiis 
dont  ils  affirment  TexisteAce. 
—  On  ne  saurait,  ea  pareil 
cas,  e\*  ii><M-  contre  l'exproprié 
de  sa  »  uuij)arutioû  devant  le 
jury  eLtle  sa  participation  à  la 
discussion  de  l'indeniiiité,  aiois 
qju'avant  tout  débat  il  lui  a  été 
dîeané  acte  des  réserves  par 
bii  faites  du  chef  des  irrépi- 
ladtés  de  la  procédure  suivie 
contre  lui.  (ilrt.  31,  37  et  42 
de  la  loi  du  3^  mai  184t.)  {C.,de 
CtWA.j,  III,  1172. 
—  '77^  Offres.  —  Fermier  non 
désigné  à  l'expropriant. —  llé- 
serves  iusufti.siinles.  —  Inter- 
vention tardive.  —  {Compagnie 
des-  ehemim  de  fer  ée  Gui$e  mi 
Catelet  et  sieur  ihnnet  de  Ber- 
neviUe»)  —  Lorsque  le  proprié- 
taire expvofHÎé  s^est  lH)rné,  i 
dans  sa  réponse  aux  oiTres  de 
l'expropriant,  à  réserver  les 
droits  de  ses  fcuniers,  mais 
qu'il  n'a  ni  app'  ir  ,  ni  fail  con- 
naîtr»'  ceu.v-ta,  avant  i  expira- 
tion du  délai  légal,  la  demande  < 
dlndemnité  qu'il  forme  plus 
tard  devant  le  jury,  dans  1  ta-  | 
térét  de  Tun'  d'eux,  ne  peut  ' 


être  accueillie,  elTiiltervention 
du  fermier  lui-même  est  irre- 
cevable comme  tardive.  de 
Casê.),  X,  'M. 

—  (78)  Plan  parcdlaire.  ~  Avis 
du  dépdt.  —  Durée  des  délais. 

—  {SieuTB  Bigat  SEngente  et 
autres.)  —  Dans  la  supputation 
du  délai  de  liuilainc  prescrit 
par  le»  arti<"les  ;i,  (>  ei  10  de  la 
loi  du  3  mai  IH4i,  on  oe  doit 
pas  comprendie  le  jour  où 
l  av^s  du  dépùt  des  pièces  a  été 
porté  à  la  connaissance  dn  pu- 
blic. ^  Encowl  la  cassation 
le  jugement  ipit  ptooonee  Yex- 
propr&atien  malgré  eette  irré- 
gularité. (€.  de  €«>.)y  n,  18^79. 

—  (79)  Pourvoi  ea  cassation.  — 
Domicile  élu.  —  Demoiseèle 
Mallet.)  —  l/élection  d'un  do-^ 
micile  spécial  fait,»»  par  l'expro- 
priant, au  cours  d  une  procé- 
dure d'expropriatien^  et  pour 
en  faeiliket  les  opéralions, 
nTauterise  point  la  partie  ad- 
verse à  signifier  audit  djousi- 
cile  élu  son  recours  en  cassa- 
tion contre  la  décision  du  jury; 
ce  recours  doit,  conformément 
au  tlroit  commun,  être  n<»litié 
au  domicile  réel  de  la  partie 
défenderesse  à  la  cassation.  <^C. 
de  Cass.),  I,  U2f. 

—  (80)  1^  Pourvoi  en  cassation. 

—  Amende.  —  Double  pourvoi. 
— 2^ Jugement  d'expropriation. 

—  Offres,  —  Notification  irré- 
gulière. —  Nullité.  —  Réserves. 

—  3"  Publicité  de  l'audience. 
Juré  (liimirilié  hors  de  Karron- 
disseuient.  —  Jurés  dispenses 
dof  lice.  —  Nullité.  —  ^Uteinte 
au  droit  de  récusation.  — 
[Sieur»  BenedettL)  —  De  ce 
que  les  préfets  sont  dispensés 
déconsigner  Tainende  quand 
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Ils  se  pourvoient,  au  nom  de 
l*Elat,  en  cassation  de  décisions 
prononcées  par  un  Jury  d*ex- 
propriation,  il  ne  s'ensuit  pas 
«que  l'exproprié  qui  se  pour- 
voit, (1p  son  côté,  contre  la 
mArne  d«''cision  jouisse  de  la 
mf^me  exemption.  —  2*'  Le  ju-  ! 
i-'pmfnl  (I  (\\propriation  doit  | 
«Hio  notifié  il  l'exproprié,  et 
notifié  .  régulièrement,  sous 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui 
sera  fait  en  vertu  et  exécution 
dndit  jugement.  En  ce  cas,  les 
<»frres  légales  seront  nulles,  et 
elles  le  seront  doublement  si 
-elles  ont  été,  en  outre,  l'olijet 
d'une  notification  int'iiulirre. 
—  Cette  double  nullité-  n'est 
pas  couverte  par  la  comparu- 
tion devant  le  jury,  alors  que 
l'exproprié  8*est  expressément 
.réservé  de  la  faire  valoir,  s'il 
y  avai(  lieu,  ultérieurement  — 
^  La  publicité  de  l'audience 
•est  suffisamment  attestée  par 
nn  procf's-vfrbaf  portant  que 
les  audiences  sf  sont  f^niK-s 
dun.'i  rime  des  salles  du  Irihunal 
civil,  alors  que  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  em- 
ployait les  mêmes  expressions 
pour  désigner  le  local  où  elles 
-se  tiendraient.  —  La  compo- 
sition du  jury  de  jugement  ne 
peut  être  critiquée  quand  tous 
les  ']nrés  ont  été  pris  sur  la 
li^^tp  arrrtée  par  lo  r oiiseil  gé- 
ri«  r.il  du  dé[tai'(eniriit.  —  Le 
magistrat  directeur  du  jury 
commet  un  excès  tle  pouvoir 
s*îf  dispense  d'offlce,  et  sans  y 
•être  provoqué  par  les  intéres- 
8és,  certains  jurés  du  service 
4e  fa  session,  alors  du  moins 
'qu'il  ne  S*agit  ni  d'exclusion 
légale,  ni  d'incompatibilité.  — 
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Cette  élimination  irrégulière, 
pouvant  porter  atteinte  an 
libre  exercice  du  droit  de 
récusation,  vicie  de  nullité 
toute  décision  du  jury  inter- 
venue postérieurement,  quand 
m^rnp  les  jurés  éliminés  n'au- 
raient pas  été,  en  fait,  rompla- 
i-és  par  d  autros  venant  a(>iés 
eux  dans  l  ordr»'  d*»  priorité, 
{C.  de  Cass.},  III,  731). 
-  ^81)  i"  Pourvoi.  —  Partie  dé- 
cédée. —  Représentants  lé.- 
gauz.  —  Notification.  — 
2«  Femme  mariée.  —  Régime 
de  communauté.  —  Domicile  - 
commun.  —  Copie  unique.  — 
3"  Jury.  —  Liste  annuelle».  — 
Conspil  général.  —  Session 
ordinaire.  —  Durée  strict t\  — 
4«  Jury  incompétent.  —  Nul- 
lité. —  Ordre  public.  —  {Dam 
Thomas),  I»  G*est  la  notifi- 
cation du  pourvoi  qui  engage 
rinstance  devant  la  cour  de 
cassation.  —  En  conséquence, 
nucune  nullité  ne  peut  résul- 
ter (le  ro  que  le  pourvoi,  lors 
de  sa  lorinalion,  a  été  dirigé 
contre  une  personne  décédée, 
si  cette  notification  a  été  faite 
aux  représentants  légaux  de 
cette  personne.  —  2*  Lorsque 
llndemnité  pour  expropriation 
est  due  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, la  notification  du  pour- 
voi faite  -tiix  époux,  avpc  re- 
mise d'une  st'iilf  copie  au 
domicile  commua,  satisfait,  au 
vœu  de  la  loi.  —  3"  La  liste 
dressée  annuellement  par  le 
conseil  général,  et  sur  laquelle 
le  tribunal  doit  choisir  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  les  in» 
demnités  en  matière  de  che- 
mins vicinaux,   n'a  d'exis- 
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Expropriation  poi'r  causs  d*uti- 
lit£  purlioue  {suite)  : 
lence  que  jusqu'à  renouvelle- 
ment par   le  con^^eil  génrral  ! 
dans  sa  session  ordinaire  de 
l'année  suivante.  —  4®  Les  nul- 
lités r*'sullant  de  la  violation 
des  règles  relatives  à  la  durée 
de  la  compétence  du  jury  sont 
d*ordre  public,  ne,  sont  pas 
couvertes  par  la  comparullon 
des  parties  et  peuvent  être 
proposées   pour  la  première 
fois  devant  la  cour  do  r,issa-  j 
tion.  (C.  de  Cass,),  Vil,  liiO.  \ 

—  (82)  Pouvoir*;  d»^s  tribunaux 
civils.  —  l.<'urs  limites.  —  in- 
térêt purement  communal.  — 
Formalités  prescrites.  —  {Com- 
mune de  Chapois.)  —  1**  En 
matière  d  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  les 
tribunaux  civils  ne  sauraient, 
sans  excès  de  pouvoir,  rippré-  | 
cier  la  légalité,  soit  du  di-crct 
'lui  a  prononcé  sur  rutilité 
publique,  soit  de  Tarrété  de 
cessibilit^  rendu  en  exécution 
de  ce  décret.  —  !•  Si,  d'après 
l'article  12  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  articles  8,  9  et 

10  de  la  même  loi  ne  sont  pas 
applicables  au  cas  où  l'expro- 
priation est  demandée  dans 
un  intérêt  pureiiieiil  coniiim- 
nal,  c'est  là  une  ex*  r-ption  (]ui 
ne  saurait  être  étendue  au  cas 
OÙ  Texpropriation,  pbursuvie, 

11  est  vrai,  par  une  commune, 
affecte  néanmoins  les  intérêts 
d'autres  communes.  (C.  de 
Cass.),  Il,  9.34. 

—  (83;  Procédure.  —  Conseil 
Judiciairr-.  Sirurs  liarathon, 
du  Monceaux  el  liurellc).  —  La 
notilication  des  offres  et  la 
convocation  devant  le  jury  ue 
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peuvent  être  valablement 
faites  à  la  personne  de  Texpro* 
prié,  pourvue  d'un  conseil  ju- 
diciaire, qu'autant  qu'elles 
auraient  été  faites  conjointe- 
ment à  îa  personne  de  son 
conseil  juiiiciaire,  sans  l'as- 
sistance duquel  il  ne  peut  ni 
débattre  ou  accepter  les  offres, 
ni  comparatlre  devant  le  jury, 
(r.  de  Cass:  ,  I,  1008. 

—  (84)  Propriétaires.  —  Hôle  des 
contributions.  —  Héritiers.  — 
Uéclamation.  [Damefi  Gâche' . 
—  L'expropriation  «st  valable- 
ment prononcée  sous  le  nom 
de  celui  indiqué  sur  la  ma- 
trice des  rôles  comme  pro- 
priétaire de  Timmeuble  à 
exproprier,  lors  même  que  des 

.  tiers  ont,  avant  l'ouverture  de 
la  procédure,  notifié  au  maire 
de  la  commune  leur  préten- 
tion à  la  qualité  d'héritiers 
tl'un  ancien  propriétaire  tlu<lit 
immeu])le,  si  ces  mêmes  pré- 
tendants n'ont  foi  uiulé  aucune 
réclamation  dans  l'enquête 
instituée  à  la  mairie,  en  exé- 
cution des  articles  5,  6  et  7  de 
la  loi  du  3  mai  184t.  (C.  de 
Caas.u  I,  060. 

—  (85)  Propriétaire.  —  Inscrip- 
tion à  la  matrice.  —  Réclama- 
tion do  qualité.  —  {Sieur 
C(nr((e.  )  S'il  résulte  dos 
arliclcs  et  l.j  de  la  loi  du 
3  mai  1841  que  la  procédure 
en  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  est  régulière- 
ment suivie  contre  celui  dont 
le  nom  est  signalé  à  l'admi- 
nistration expropriante  par 
l'inscription  sur  la  matrice  des 
nMcs  comme  étant  celui  du 
propriétaire  à  exproprier,  cotte 
règle  cesse  d'être  applicable 
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au  cas  oiL  le  propriétaire  réel 
et  actuel  des  immeubles  à  ex- 
proprier s'est  fait  connaître  à 
cette  administration;  l'expro- 
priation doit  en  ce  cas,  à  peine 
de  nullit»''  du  juspmpnt,  t^lrr* 
suivie  contre  le  propriétaire. 
{C.  de  Cass.],  III,  1029. 
—  (8H)  Propriétaire.  —  l^rocé- 
dare. —  Matrice  cadastrale.  — 
Notification.—  Acquiescement. 
— :  {Sieur  RougmonL)  —  En 
Tabsence de  notincation  au  pro- 
priétaire du  jufifement  qui  pro- 
nonce l'expropriation,  le  drlai 
imparti  par  la  loi  pour  le  pour- 
voi contre  ce  juirement  ne 
court  pas  au  regard  d*'  I  f  x  pro- 
prié.—  Le  fait  de  comparaitrc 
devant  le  jury  ne  constitue  pas 
un  acquiescement  au  juge- 
ment, lorsque  Texproprie  com- 
parant a»  avant  toute  plaidoi- 
rie, expressément  réservé  de 
se  pourvoir  contre  ce  juge- 
ment, et  qu'il  lui  a  été  donné 
acte. —  L'exf)ro|iriant  ost  tenu 
de  faire  pioiioncfr  Texpro- 
priatioa  contre  le  propi  iéiaire 
auquel  il  a  reconnu  cette  qua- 
lité et  fait  notifier  le  jugement, 
même  quand  le  nom  de  ce 
propriétaire  n'est  pas  inscrit  à 
la  matrice  cadastrale.  {C.  de 
Cass.),  V,  28t. 
-  (8')  Question.  —  Lecture.  — 
-Clôture  des  débats.  —  [Dame 
veuve  Martin).  —  La  lecture  des 
questions  peut  être  faite  au 
jury  d'expropriation,  même 
après  que  les  débats  ont  été 
déclarés  clos,  sans  que  les  par- 
ti es  pu  i  sse  n  t  p  ré  te  n  dre  que  leur 
droit  de  défense  ait  élé  atteint  ; 
en  effet,  elles  ont  toujours  le 
droit  do  demander  que  les 
débats  soient  rouverts,  si  elles 
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r  croient  avoir  des  observations 
utiles  à  présenter  sur  la  posi- 
tion des  questions.  (C.  de  Cass.), 
1,  491. 

—  (88)  Réquisition  d'acquisition 
totale.  —  Absence  d'ofl'res.  — 

j  Nullité.  —  {Sieur  Le  Borgne). 
En  cas  de  réquisition  d'ex[>ro- 
priation  totale,  l'expi  oprlant 
doit  signiiier  de  nouvelles 
offres  qui  laissent  à  l'expro- 
prié le  délai  que  lui  accorde 
la  loi  pour  délibérer,  et  ce  à 
peine  de  nullité  de  la  procé- 

;     dure  et  de  ia  décision  du  Jui*y.- 

I      C.  (le  Cass.),  Il,  945. 

—  (89^  Sccrpt  des  délibérations. 
!  —  i*réseace  d'un  étranger.  — 
'  {Sieur  Blanchet).  —  Toute  com- 
I     munication  des  jurés  avec  dus 

personnes  étrangères,  pendant 
le  cours  de  la  délibération, 
constitue  un  désemparé  et  en- 
traine  la  nullité  de  la  décision 
rendue.  —  Est  nulle  par  con- 
séquent la  dérision  d'un  jury 
d'eApr(»j>rialioii,    lorsqu'il  est 
constaté    qu'un   juré,  faisant 
partie  d  un  autre  jury  de  juge- 
ment, se  trouvait  dans  la  salle 
des  délibérations  pendant  que 
{     le  premier  jury  délibérait  sur 
i     Taflaire  ou  les  affaires  qui  lui 
I     étaient  soumises.  (C  de  Ca$s.), 
I     II,  82:;. 

—  (90   Tramways.  ~  M.Kliffra- 
tiun  du  traré.  —  ('.hanucmciiL 

i      ini[)Oi  Uint.  ■    Décret  nouveau, 
I     enquête,  arrête  de  classement 
(Nécessité  d'unj.  —  [Sieur  Ge- 
.  neht),  —  Lorsqu'un  décret  a 
déclaré  d'utilité  publique  réta- 
blissement d^une  ligne  de  tram> 
ways,  aucun  changement  ne 
saurait  être  apporté  au  tracé, 
:      si,  par  son  importance,  celfe 
I     déviation  imprévue  dépasse  les 
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iCxpROPHiATioN  povn  CArss  »Vti- 
UTÈ  PumQLB  [mite): 
pvoportîoiis  é^mœ  modification 
de  détail.  —  En  un  tel  eas,  «ne 
décision  du  Ministre  des  tra- 
vaux publics  ne  su  f fil  p7»s;  ce 
changement  ne  i-tre  opéré 
qu'en  vertu  d  uu  décrrt  nou- 
veau, après  e»K|UKle  cl  arrêté 
de  classement.  —  En  consé- 
quence dmfc  être  annitlé  tout 
jugement  qui,  en  Tabsence  de 
ees  conditroQS  soNtanlieltes, 
prononce  I^xpropriatio».  (C. 
V,  283 

—  (91)  Vérification  (ies  pièces 
transmises  à  l'appui  de  la  de- 
mande. —  {Société  des  jjnxhutfi 
chimiques  de  fEstaquej.  —  Avant 
de  rendre  son  jugement  or- 
donnant rexproprtattoik,  le  Iri- 
bunat  doit  vérifier  si  toutes  les 
formalités  de  la  loi  ont  été 
accomplies,  et  le  constater.  (C. 
de  Cass.),  VIÏ,  683. 

—  (92)  Visite.  —  Serment.  — 
{Héritiers  ^^aint-Gnitien'.  En 
matière  d'expropriation  [u»ur 
caus»^  d'uLililé  publique,  la 
prestation  de  serment  des 
jurés  doit,  à  peine  de  nullité, 
précéder  an  transport  sur  les 
lieux.  —(Art.  3«  de  la  loi  du 
3  mai  4841).  —  (C.  deCastt.),  III, 
1169. 

—  Voir  Dommages. 
Extraction  de  matkri.^l  x  : 

—  M  hommafires.  —  Procédjire. 
Action  prématurée.  —  \^teurs 
Genève  et  Laferrvre  contre  sieur 
Grégoire.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  éire 
saisi,  après  la  constatation  de 
Tétat  des  lieux  et  avant  toute 
occupation,  d'une  demande 
tendant  à  faire  déclnt  >'rque  le 
terrain  dont  roecupalion  est 


autorisée  eoastitue  une  car- 
rière OB'  exploitation.  —  G^est 
seulement  au  moment  du 
règlement  de  ^indemnité  totale 
oii  partielle  â  hri  due,  que  le 
propriétaire  pent  réclamer  la 
valeur  des  matériaux  extraits 
en  justifiant  que  le  terrain 
occupé  était  à  l  état  de  carrière 
en  exploitation.  (C.  d'Et.j^  I, 
♦50. 

—  [2)  Dommages.  —  Construction 
d'un  lycée.  —  Carrière  en  ex- 
ploitation. —  (Sieur  Diipla 
contre  sieur  Langlade).  —  Pro- 
cédure.—  Arrêté  préparatoire 
ou  interlocutoire.  —  l/arrété 
pin  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture décide  que  le  terrain  oc- 
cupé ne  renferme  pas  de  car- 
rière en  exploitation,  et 
ordonne  une  expertise  à  TefTet 
dévaluer  limitativement  les 
dommages  résultant  de  la 
dégradation  du  terrain  et  de  la 
privation  de  jouissance,  est 
susceptible  d^étre  déféré-  au 
Conseil  d'Etat.  —  Cet  arrêté 
est  interlocutoire.  —  Acquies- 
cement. —  La  désignation  d'un 
expert  préalablement  à  l'arrêté 
qui  a  ordonné  Fexpertise,  et 
la  présence  du  propriétaire  du 
terrain  occupé  lors  de  la  cens- 
tatation  des  lieux  par  les  ex- 
perts, n'emportent  pas  acquies- 
cement à  rarrété,  nlors  que  la 
pai  tif  s'est  .iltstenue  d'assister 
aux  autres  opérations  de  l'ex- 
pertise et  a  formulé  des 
réserves.  —  .Arrêté  contradic- 
toire ou  par  défaut.  —  Un 
arrêté  rendu  sur  la  réclamation 
du  demandeur,  sur  )e  vu  des 
lettres  adressées  au  conseil  de 
préfecture  et  formulant  des 
observations  ne  saurait  être 
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considéré  comme  rendu  par 
défaut  à  son  égard.  —  Exper- 
^oe.  —  Es  ca&  de  désaccord 
«ntre  les  parties  sur  le  point 
de  savoir  si  les-  terrai»»  fonUlés 
•constituent  une  carrière  en 
expkoitalioa,  le  conseil  de  pré- 
fecfurp  nr  petit  paa  statuer  sur 
le  litige  avant  qu'il  n'ait  «^té 
procédé  à  une  expertise  ivtfu- 
ïière.  —  Une  visile  des  lieux 
par  le  conseil  de  préfecture 
ne  peut  pas  suppléer  à  cette 
mesnve  d^instructioi».  —  Frais 
d^experdse.—  L^is^e  ('arrêté 
ordonnant  une  expertise  est 
«nnulé,  les  frais  de  l'expertise 
ne  doivent  pas  Atre  r»'s»^rvés, 
mais  être  mis  à  la  chai  ire  de  la 
partie  qui  snecombe.  —  Loi 
du  22  Juillet  188IÎ.  —  Piojnul- 
gation.  —  Rétroactivité.  —  La 
loi  du  2â  juillet  188^,  daoaites 
dispositioos  relatives  à  Texper* 
lise  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture est  applicable  aux 
expertises  coDcerntant  des 
liHiîes  nés  avant  sa  promulora- 
iion.  Les  lois  de  prorédiue 
sont  applicables  du  jour  de 
leur  promulgation.  Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfec- 
iectare,  pour  être  procédé  à 
une  expertise  dans  la  condition 
de  la  loi  du  22  juillet  im. 


-  [3i  Doiiiniages. —  Carrière  eu 
exploitation.  —  {Sieur  Genèvre 
et  Laferrière  canàrê  sieur  Bes^ 
nier.).  — Expertise  obligatoire. 

-  En  cas  de  désaccord  oftlre 
les  parties  sur  le  point  de 
savoir  si  les  terrains  fouillés 
constituent  wne  earrière  p-n 
exploitation,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  penl!  î>as  statuer 
sur  le  litige  avant  qu'il  ait  été 
procédé  à  une  exjHîrtise  régu- 
lière. —  Renvof  devant  le  con- 
seil  de  préfecture.  {€.  d'Etaê.), 
h  402. 

-  (4)  Périmètre  de  reboisement. 

-  Procédure  :  Hecours  direct; 
non-recevabilité;  alvsenre  du- 
litige;  non-lien  à  'îtaluer.  — 
(Ministre  de  faynciiitiire  contre 
sieur  L(tdoHceur.)  —  Le  Minr&tre 
de  l'agriculture  n'est  pas  rece-^ 
vable-  à  fonaer  un  reeo«ps 
difectemenl  devant  le  Goaseit 
d'Etat  contre  un  arrêté  préfiee-' 
toral  qui  a  autorisé  un  entre- 
preneur à  extraire  des  maté- 
riaux dans  un  terrain  compris 
dans  un  iiérimètie  de  reboise- 
ment. \C  d'Et.)j  71!. 

-  (5)  De  sable.  —  Nouvelle 
clause  à  introduire  dans  les 
arrêtés  d'autorisation.  (CSrre,), 
Ifl,  655. 

-  Voir  Goui*s  d*eau,  dommage^ 
rivage  de  la  mer. 


Fabrioue,  11,  0^8. 

Fabbique  de  l'église  de  Ségur,  V, 

FâCOlIFRÊ,  II,  51t. 

F.\GTAGK,  I,  409. 

FAFEUR  ferres),  ï,  243. 
FAITOUT,  V,  912. 


FAIVRE,  ll,i7i. 
FALCETTI,  X,  W3. 
FALBTTl  et  Basso,  IV,  237. 
FALGAIROLLE,  Prat  et  GlRAua, 

VIII,  H22. 
FALGAYROLLES,  IV,  m 
FALSGE  ihéritiers),  11,  113d. 
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FÂRBOS  et  Dtpoi  Y,  III,  1227. 
FARDEL,  II,  1065.. 
FAUBET,  L  ^ 

FAUCHAUX,  IV,  liû-  1 
FAUCHEUX,  V,  liL  | 
FAUGÈRE  (Dame)  et  Pradon,  X,  | 

^  i 
FAUQUEMBERGUES,  L  IM*  \ 
FAUKE,  IV,  560j  VIII,  211. 
FAUREet  Chaltmont,  II,  1223;  X, 

ML 

pAbijSKs  DKCLARATio.Ns  dtins  Ics  ex- 
péditions par  chemin  de  fer 
{Cire),  VI,  MIL  I 
Faveri;es  (Commune  de),  ÏII,  299.  ! 
FAVRE  (Frères),  IX,  2hL  -  t 
FAVREAU,  VII,  221.  \ 
FAVRIL,  L  ^  VII,  i 
FAYANT  DE  VILGRUY  (Dame),  i 

II,  m.  \ 

FAYE  DE  PONTiS  et  Lorsa,  III,  1 

iifilL  j 
FÉLÈNE  et  Frappier,  IV,  ^ 
FÉRAUDY  et  Colombet,  II,  4M. 
FERCOT-LEFORT,  IX,  4^ 
FERLAUD,  \\,  m.  i 
FÉRON,  VIII,  ^  \ 
FERRAGUT  (Dame  Veuve),  IX,  | 

2aiL  î 
FERRENQ  et  Pacald,  V,  211^ 
FERRET  et  Sirodot,  II,  ILL 
FERRUCCI,  IV,  ilâl.  I 
FEUCHÈRE  et  iKAr.uR,  III,  aSiL  I 
Feuks  (Commune  de),  III,  12£u  ! 
FIDON  et  fils,  VI,  5t'2. 
FIETTA,  X,  m. 

FIGON,  Lh;.nohos  et  Léon,  III,  2il4. 
FiLLiÈvREs   (Commune  de),  IV, 

:ai  j 
FILLIOL,  II,  1013.  lOlo.  I 
Fils    klec.tr iques.    Voir  Grande  i 

voirie,  routes  nationales.  I 
Fils  tklkgraphfoi^es.  Voir  Routes 

nationales. 
FiRMiNY  (Ville  de),  II,  MA. 
FISCHBACH,  Varinot  et  Huardel, 

I,  248;  au  1129. 


ETS,  ËTC, 

Fives-Lille  (Compagnie  de),  IV^ 

m. 

FLACHIER,  Descours  et  Viallr, 
L  997. 

FLANDRIN,  L  2fia. 

FLERs(Ville  de),  IV,  m  ;  VII. 322. 

Flei  ry  (Commune  de),  VIII,  HIO. 

FLICOTEAUX,  IlI,  1225. 

FLORANS  (Héritiers  de),  V,  44- 

FLORET,  V,  24a. 

FOCET,  II,  IM. 

FOLLY  et  Fontaine,  III,  82a. 

FoMPERRON  (Commune  de),  III,aiiiL 

Fonctionnaires.  —  Commissaire 
de  surveillance  administrative 
des  chemins  de  fer.  —  Mise  en 
cong<?d'oftice,  sans  traitement. 
Justifiée  par  des  actes  d'indis- 
cipline: droit  du  ministre  de 
suspendre  de  l'emploi  ;  non- 
lieu  au  payement  du  traite- 
ment pendant  les  mois  de 
congé.  —  {Sieur  Arnault,)  (C. 
iVEL),  II,  91iL 

Fonctionnaires.  —  Contrôleur  des 
mines.  —  Révocation  ;  effet 
rétroactif;  enquête;  motifs; 
recours.  —  (Sieur  Laruelle.)  — 
La  révocation  d'un  contrôleur 
des  mines  ne  doit  pas  être  à 
peine  de  nullité  précédée  d'une 
enquête.  —  Les  motifs  de  la 
révocation  ne  peuvent  pas  être 
discutés  devant  la  juridiction 
contentieuse.  —  Le  ministre 
des  travau-\  publics  ne  peut 
pas  faire  rétroagir  la  révoca- 
tion qu'il  prononce  au  jour  de 
la  suspension  qui  l'a  précédée. 
—  Demande  en  dommages- 
intérêts  jointe  à  un  recours 
pour  excès  de  pouvoir  ;  non- 
recevabilité.  (C.  (/'Ef.),III,  1213. 

Fondouk  (Commune  de),  V,  45 î>. 

FONTAINE  et  Folly,  III,  h2â. 

Fontaines  publioues  (Eaux  des). 


ANALYSE  DES  MATIERES  PAR 
FONTAN,  X, 

FONTENELLE-SOISSONS,  U,\m. 
Fontes  (Commune  de),  IX,  949. 
FoncALouiER  (Ville  lie),  H,  574. 
Force  majiîube,  II,  fl2H. 
FORCR  MOTRICE,  II,  903,  9i4. 

PORCET,  III,  IM. 

FoRÈT-FouKSNANT  (Fabriquc  de  la 

commune  de),  VII,  750. 
FORNACCIARI,  H,  ML 
Fort-de-France,  L  407. 
Fort-de-Franœ  (Ville de),  II,  m 
Forfait.  —  Voirl,  décompte. 
FORTIER,  L40i_,  H89;  VIII,  277, 


FossAT  (Commune  de),  IV,  ^71. 

FOUCHÉ,  IV,  âM. 

Fougères  (Ville  de),  V,  728j  X, 

FOURCADE,  111,47, 
FOURCADE  et  héritiers  Lahaye, 

m,  (m 

FOUREAU   (Consorts),  L  1107; 

Vil,  m. 
FOUREL  DE  FRETTES,  II,  iil. 
FOURNIER,  I,  610;  V,  I64j  VII, 

2-21 . 

FOURNIS,  VII,  ail;  IX,  fiâ. 

FOURVEL,  III.  152. 

Four  viÈKE  et  Ouest-Lyon.vais  (Che- 
min de  fer  de),  III,  3fiIL 

Frais  judiciaires  (Cire),  VI,  164. 

Frais  de  justice  et  de  poursuites. 
{Cire),  VII, 

Frais  do  tournées  des  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines. 
(Cire),  III,  fifL 

Frais  de  tournées  des  ingénieurs 
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des  ponts  et  chaussées  {Circ.\ 

Frais  de  voyage.  Voir  Architecte. 
FRANCIS,  V,  iâ. 
FRANGHESCHI,  II,  22^ 

Franchise.  —  Extension  du  droit 
de  franchise  concédé  aux  fonc- 
tionnaires et  agents  des  ser- 
vices de  contrôle  et  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer. 
{Cire),  II,  sa. 

Franchise  postale.  {Cire),  VI, 

m. 

Franchise  tklkoraphiouk.  —  An- 
nonce des  crues.  —  Tenue  des 
biefs  et  des  écluses  sur  les  ca- 
naux de  navigation.  —  Adop- 
tion de  formules  générales 
pour  Tusage  de  la  franchise 
télégraphique.  {Cire),  X,  aM. 

FRANÇOIS,  L  ^  VIII,  m. 

FRAPPIER  et  Félène,  IV,  8fL 

FRASQUE,  VII,  221. 

Frasseto  (Commnne  de),  III,  ftOR. 

FRAYSSINET,  I^  ii5  ;  V,  m. 

Freins  continus.  —  Voir  Cire.  IV, 
264;  V, 

Frkjus  (Ville  de),  X,  m 

FRESNEAU,  IX,  211. 

FRESSINET,  11,920. 

FRÉTAI,  V,  m. 

Freites  (Commune  de),  II,  147. 

FREYSSENET,  L  969. 

FRISON  et  Tour  IN  EL,  VI, 

FRONTAULT,  H,  SiLL 

FRONTEAU  (Epoux),  VI,  7M. 

FUMAGALLI  et  Campanv,  h  97',. 


G 


CABILLAUD  et  Bkrnard,  X,  293, 
703. 

GABRIEL,  II,  1062;  III,  L2I. 
GACHE  (Dames),  Ij  fililL 
CADUEL  I  Veuve  1,  V,  ML 


GAILLARD,  II,  m^:  IV,  m. 

CiAiLLARcuKs  i  ComiTiune  de), 

GALES,  III,  408. 

(Ialiku  (Commune  de  ,  III,  14S. 
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GALINIEE,  VI,  XiL 
GALLAND,  IV,  m 
GALURET,  père,  VII,  jilfi. 
GALVIÉ,  H,  mL 
GALWEY,  V, 

GAMBA  et  PiAGGJO,  II,  1202. 
GAJtf  fiLm  i  EpoMx) ,   aM  LU ,  ^ . 
li.vj'  ;  Ville  de).  II,  Ml  ;  VIII, 
GAAABIOL,  VII,  2ML 
GARABIS,  m,  iLL 
GARANGER,  L 

(lAUANTIE  u'iNîtRlllTiv,  II,  46^ 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

GAEÇON  el<;KAVEv,  111,  1210. 

GARDAIRE,  L  ^010. 

G  A  RIXE  des  voies  de  communica- 
tion. (Cire.),  VI,  52iL 

GARDERON,  Vlli,  mL 

Gardes  particuliers.  Voir  Com- 
missionnemenl, 

GARDET,  V,  tilL 

GARÈNE,  III,  amL 

GARNIER,  III,  m*  ;  VHl,  ââi. 

6ARNIER  ( Demoiselle  I,  IX,  21^ 

Garonne  (Haute  )  (Département 
de  la),  m,  lÛiL 

Garonne  i  Haute-),  (Préfet  de  la), 
IV  :^9j 

GARRIGOU,  m,  m  ;  VI,  aiâ. 
GARRIGUES,  X,  121. 
GARROS,  II,  1199. 
GASC,  III,  1244. 
GASNIER,  IV,  MiL 
GASTÉ,  V, 
GATEAU,  VIII,  2:ifL 
GATELLIER,  VI,  àlA  ;  VIII,  1022. 
GAU-BOSC,  111,087. 
GAUCHERY,  II,  U)2o. 
GAUCHET,  VL  m 
GAUDICHER,  III,  llo3. 
GAUDRIAULT  et  Bouvet-Lawjbey, 

III,  11G8. 
GAÏÎDU  frères,  IV,  iîliiL 
GAULT  el  LouA,  VIII,  m. 
GAUTHIER  (Veuve-,  III,  82a. 
GAUTIER,  II,  182j  H,       ;  III, 

1213. 


ETS,  ETC. 

GAY  et  LAQi  ERRiÈaE,  II,  1051. 
GAYBAL,  V,  aM. 
Gaz  (Compagmie  >dn  gaz  pour  la 
France  et  Tétranger),  111,  158. 
Gaz  de  Limoges,  V,  KKH. 
GÉLINET,  m,  ML 
GÉLIS  et  PoNTiÉ,  lU, 
GÉLIS,  PoKTiK  et  Catron,  1K, 
t>52. 

GÉLY,  III,  4iKL 

Gençav   et  I.AV0YE  (Communes 

de\  VMl,  1033. 
GINELOT,  V, 

Générag,  Saint-Gilles  et  Saint* 
Laurent  d'Aiguzes,  (Communes 
de  i,  VI, 

GENESTE,  Herscher  et  0%  X, 
40. 

GENET,  II,  1022;  V,  849. 
Genève  (Gare  de),  II,  4fi&- 
GENÈVE  et  Lafeurèhe,  L  1^ 

402;  II,  liSâ. 
Genevièbe,  Ij  1093.        -  • 
Gknie  militaire,  1, 134, 142,  401. 
985. 

—  Voir  décompte,  dommages. 
Gennkvilliers  (Commune  de),  V, 
342. 

I  GENSOLLEN,  VI,  oûâ. 
GEORGE,  V,  m. 
GEORGEON,  IV,  242. 
GÉRARD,  H,  1112;  IV,  âii  ;  VI, 

GÉRARD-BASTARD  (Daine),  IV, 

I  i2]L 

!  GERMAIN  (Consorts),  IV,  a22. 
i  GERMAIN  et  Mégardon,  V,  8iLL 
GEVELOT,  SiGNARD  et  autres,  VI, 

GEY  (Veuve),  IV,  2M. 

GÉZIER,  V,321. 

GHERSI,  11,  K23. 

GHISLAIN,  111,422. 

GIBERT  et  de  Commaille,  IX, 

I  GIGANDET  et  Martin  Brby,  II, 
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GILABERT,  VI,  713, 
GILLE  et  Bellet,  IX,  ^  âii. 
GILLES,  ILaiâ, 
GILOTTE,  VII,  aiiL 
GiMONT  (Commune  de),  III,  fi2i- 
GiNCLA  (Commune  de),  H,  38H. 
GiNKSTAs    (Commune   de),  III, 
357. 

GIOUX,  III.  M09. 
GIRARD,  I,  1085,  H78  ;  VII,  IM. 
GIRARDOT,  II,6M. 
GIRAUB    et   Levallez  (Demoi- 
selles), VI,  iû2. 
GIRAUb,  Pkat,  Falgairolle,  VIII, 

GIRAUDEL/  II,  aliL 
GIRAUDET,  [V,  51L 
GIRAUDIER,  II,  1033. 
GIREL  et  Ermoglio,  11,1192. 
GIRESSE,  BosQ,  m,  UlL 
Gironde  (Département  de  la),  ^ 
1081  ;  II,  462.  790i  V,  l)61j  IX, 

Gironde  (Préfet  de  lai,  II,  Mi  ; 

II,  1040;  IV,  Tlifi. 
Gironde  (Syndicats  des  Marais 

de  la),  L  1077. 
GIROUD  et  KocHE,  II,  IIA. 
GIROUX,  IV,  2111. 
GODART,  IV,  ii2. 
GODEAU,  III,  m. 
GŒYTES,  IX,  211L 
GOEYTES  (Père  et  fils),  IV,  m. 
Gog.me-Chaï  ssiÎE,  (Commune  de:, 

VI,iLL 
GOGOT.  II,  1228. 
GOLEMBIOWSKI,  III,  IM. 
GONI,  Ml,  âBlL 
GONNETAU  III,  iii2. 
GONTRAN,  IX,  2:^0, 
GONZALEZ,  V, 

GORGE,  V,  123,270;  VIII,  m. 
GORGEON,  X,  USL 
GORSSE,  m,  ÙM. 
GORY  (Veuve),  II,  âlâ. 
GOSSOT,  V,  m. 
GOUARNE,  III,  1174. 


I  GOUJET,  VU,  6Si. 
GOUJET  et  Alix,  syndics  de  U 

faillite  de  la  Société  de  ÎVaix 

<;ué,  VIII,  4019. 
GOUPIL,  III,  995. 
GODRGON,  X,  m 
GOURIN,  II,  1056. 
GOURLAT  (Veuve),  II,  m 
GOURBION,  II,iLLL 
GOUSSOUN  (Consorts),  II,  14ÎL 
GODAND,  IL  1148. 
GODYON,  X,  im. 
GRADOS,  m,  137,  1088. 
GRANAT,  111.367. 
GRANDCHAMP,  IV,  123. 
Gramdchamp  (Champ  de   tir  de), 

IV, 

GRANDGEORCnS,  II,  liL 

Grand  Vey  (Associacion  Syndi- 
cale du),  IV,  41. 
GRANJON  et  dame  Clerjon,  III, 

GRAS  Héritiers),  ÏII,  Sfl2, 
Grasse  (Hospices  de),  II,  1062; 

111,121. 
Gha  riFiCATiON^i  {Cire.},  V,  35H. 
GRAU  et  Pounelly,  III,  1122. 
Graveson  (Commune  de),  II,  696, 
6RAVEY  et  Garçon,  III,  1210. 
GRÉGOIRE,  Lt  ^ 
GRELLIER,  II,  m 
Grenade    (Commune    de),  II, 

1062. 
GRILLET,  IX,  248. 
GROS   (Veuve)   et    Dubois,  II, 

1137. 

GROSBOST,  VII,  au. 
GROSJEAN,  VII,  aûû. 
GROSSETÈTE,  IX,  2iLL 
GROSSIEUX  frères  et  Cie,  VII, 

0  i  i, 

GROSSOLEIL,  II,  721. 
GRUMET  et  Castaing,  III, 
GUDIN,  m,  641. 
GuK   I suppression   de).   Voir  U_ 

1  101,  dommages. 
GUÉGUEN,  H,  1196. 
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GUEIROUARD,  VIII,  2iL 
GUELORGET-DUDET,  11,  H06. 
GUENEBAUT,  (II,  filIL 
GUÉNIOT  (Veuve),  IT,  m 
GUÉPIN,  V,  890. 
GUÉRARD,  l\, 
GUÉRIN,  X,  m. 

GUERRIKR   DK  DuMAST,  ChAGOT,  H, 
1050. 

GUÉTONNY,  III,  oOii  IV,  m 
GUIAUCHIN,  III,  1015. 
GUIBERT,  IIL  1031:  IX,  liL 
GUIBOURGÉ  et  Ar.noult,  V,  LiL 
GOIDE,  II,  fisa. 
GUIGNES,  m,  1176. 
GUIGNON,  Lïtil. 
GUIHOT,  III,  1223;  V,  855. 
GUILBERT  et  TnivRNn,  II,  1230. 
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GUILLARD,  II,  1214. 
GUILLAUME,  L  H 40. 
GUILLAUME  et  Chkdaille,  II,  8J 
GUILLAUMIN,  II,  809i  IX,  616, 
611). 

GUILLEMOT,  V,  m. 
GUILLIER,  IV,  ÎM. 
GUILLIET,  L  liOl. 
GOILLOT,  III,  m. 
GUILLOT-RUFFIN,  X,  802. 
GUILLOT  et  Thobik,  VI, 
GUILLOTIN,  VI,  392j  IX,  ii2A. 
GUINEE,  III,  319,  m 
GUITTON,  II,  m 
GUYARD,  II,  m 
GuYOTviLLE   (Syndicat  de),  III, 


H 


HACQUARD,  VI,  39i.  m 
HADJ  MOURAD  LEHAEU,  VU, 

H^GESTRAND  et  Skoldkbra.nd, 

X, 

HAINAUX,  V,  305i  VI,  2IL 
HALLET  et  Hori»,  X,  illL 
HALLIER  et  .Moi  ssARD,  III,  m 
BALLOT,  m,  631. 
HANTIN-TÉTARD  .et  Ublévec, 

HARDION,  III,  m. 
HARDON,  V,  985;  IX,  ni. 
HARDY,  III,  498.  !Li2. 
HARLINGUE,  II,  1028. 
HARRIOT,  III,  396. 
HAUSSER,  VII,  4M, 
HAL's<(tNviLLERs    Commiiiie  d'i, 
II, 

IIait-Taillkr'u  R(î  et  de  Sk.nesti:* 
Syndicats  dir  ,  III,  2&a. 

IIai  l  E-ViKN.NE  !  l*r«'?fet  de  la  ,  IX, 
28:]. 

HAWKE,  IV.  -IL 
HÉBERT,  L  iiûlL 


HÉMERY,  IV,  lÛIL 

HENNET  DE  BERNOVILLE,  X, 

m 

HENRAS,  BowKT  et  Massip,  V, 


HENRION,  V,  m 
HENRIOT,  III,m 
HENRY,  VII,  m. 

HÉRAULT  (Chemin  de  fer  de  P), 
II,  m. 

HÉRAULT  (Préfet  de  T  i,  II,  692, 

1136;  IV,  âik 
HÉRISSON,  IX,  m 
HÉROULT,  L  11 'S. 
HERVÉ,  V,  m 
HESPEL,  VIII,  m. 
HEURTEAUet  Kacorce,  III,  1027 
HEYRAUD  et  Tuane,  II,  afi2, 
HIMMELSBACH,  III,  49. 
HINCELIN,  III,  aiVL 
HOCQDELET  (.leani,  V, 
HOLL,  IV,  im 
!  HOLTZ,  VII,  iiis. 
i  Honoraires: 

'  —  1  Commune —  f  Ville  de  Pcr 
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pignan  ùontre  skur  ftomon.)  — 
Demandeen  restj  talion  d*hono- 
raires  pay^îs  h  un  ingénieur 
polir  confection  des  plansd'ali- 
^nementetde  nivellement  d'un 
quartier.  I^ejet  :  ces  plans  ont 
vit''  ,i|i|ir())i\rs  par  le  ronseil 
imuiicipal;  il  iTcsL  pas  jiistillé 
qu  ils  it-nlernient  des  lacunes 
ou  des  erreurs.  {C^rEf.),  1,232. 
—  {t)  CoilCOUi-S.  —Projet primé. 

—  Nouveau  projet  commandé 
à  un  autre  ingénieur.  —  De- 
mande en  dommages-intérêts. 

—  Conseil  de  pr«'*fectnre.  — 
l*rocé(liire.  —  Sicnr  Robert 
contre  t  ille  de  Tfoye^.  —  l.ors- 
qu  a  la  suite  d'un  cumours 
public  ouvert  pour  la  rédaction 
il  un  projet  d*adduction  d'eau 
dans  une  ville,  Tingénieur 
classé  le  premier  a  passé  un 
traité  avecla  ville,  aux  termes 
ducjuel  il  était  chargé  de  pro- 
céder à  toutes  les  études  et  à 
l'exécution  des  travaux  néces- 
saires à  la  réorganisation  du 
service  des  eaux,  lu  ville  ne 
peut  pas,  en  violation  de  ce 
contrat,  confier  à  un  autre  in- 
génieur la  rédaction  d'un  pro- 
jet relatif  à  Tadduction  des 
eaux.  —  Indemnité  due  :  ren- 
voi devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  lixation.  — 
Procédure.  Conseil  de 
préfccliirc.  ritr'i  petUa.  —  l'n 
conseil  de  préfecture.  sai«i 
d*une  action  en  douiuiuges- 
intéréts  pour  inexécution  par- 
tielle d'un  traité,  ne  peut  [>as 
sans  excès  de  pouvoir  en  pro- 
noncer la  résiliation  et  mettre 
les  parties  en  demeure  de 
conclure  sur  les  conséquences 
de  cette  résiliation.  {C.  dEL), 
I,  UOl). 

Annale*  des  P.  et  Ch..,  î'  série.  — 
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—  (3)  Ecole.  (Commune  de  Venzo- 
lasca  contre  sieur  Boivin  }  Il 
est  dû  des  honoraires  àTarchi- 
tecte  chargé  par  le  maire  de 

dresser  le  projet  d'une  maison 
d'école  en  exécution  dune 
délibération  du  conseil  muni- 
cipal, encore  bien  (jue  la  com- 
mission des  bAtiments  scolaires 
ait  reconnu  que  le  travail  pré- 
sentait des  lacunes  et  des 
imperfections,  s'il  pouvait  éti^e 
exécuté  moyennant  quelques 
rectifications  :  lixation  des 
honoiaires en équit»'  :U)Ofrancs 
sur  un  devis  de  3S.OO0  francs). 
—  Loisqu  Lin  nouveau  projet, 
convenablenicnl  étudié,  a  été 
dûment  approuvé  par  le  con- 
seil municipal  et  qu'il  n'a  pas 
été  mis  à  exécution,  faute  de 
ressources  suffisantes,  il  est  dû 
des  honoraires  à  Tarchitecte, 
conformément  au  tarif  en 
usage,  soit  l,(i(ip.  lOOdu  mon- 
tant du  devis.  (L\  iVEL)^  1, 
1079. 

—  (4)  Eglise,  presbytère  et  autres 
travaux  communaux. —  [i^icitr 
Lauvernay  contre  commune  de 
Bona,)  —  Honoraires  calculés 
è  5  p.  100  sur  le  montant  des 
travaux  effectués  sur  les  plans 
et  sous  la  direction  de  l'arcbi- 
tecte,  et  à  2  1  2  p.  100  sur  les 
travaux  elTeclués  sur  les  plans, 
mais  sons  la  direction  d'un 
autre  arcliitfM  fo.  —  Déboursés 
et  vacations.  Uèglenient pro- 
posé par  la  commune  et  accepté 
par  Tarchitecte.  (C.  d'Et.)^  I, 
1201. 

—  (5)  Fixation  des  honoraires 
dus  à  un  ingénieur  civil  par. 

une  commune  pour  un  projet 
d'adduction  d>an  qui  n'a  été 
que  partiellement  exécuté.  — ■ 

Lois,  etc.  {Tables),  £4 
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Honoraires  {suite)  : 
{Sieur  Trémaux.),  (C.  d'Eu),  V, 
426. 

^f6)  Honoraires  d'experts  :  lit  [ni- 
dation par  le  vice-prcsident  du 
conseil  de  préfecture;  délaide 
recours;  point  de  départ;  pro- 
cédure ;  eonseil  (h'  préfecture; 
analyse  de  conclusions.  — 
{Sieur  Bellom,}  ^  Arrêté  du 
vice-président  da  conseil  de 
préfecture  liquidant  les  frais 
d'expertise.  Lepoint  de  départ 
du  délai  ponr  attaquer  cet 
arrêté  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  court  y>as,  h  l'égard 
de  TElat,  du  .joui  où  le  préfet 
a  connu  cet  arrêté. —  Le  dé- 
lai ne  court  que  du  jour  de  la 
notification.  —  Procédure.  — 
Conseil  de  préfecture.  — 
Arrêté  :  Mentions  des  (fonclu- 
sions  des  parties.  —  Un  arrêté 
qui  s*est  borné  à  viser  Tun  des 
deux  mémoires  présentés  par 
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une  partie,  sans  en  analyser 
les  conclusions,  et  n'a  même 
pas  visé  l'autre  mémoire,  doit 
être  annulé  pour  vice  de  forme. 
[C.d'Et.),  IX.  27H. 
—  Voir  :  Architecte,  expertise. 
Hospice,   voir   Architecte,  dé- 
compte. 
HOSTEIN,  V,  45,  891. 
HOURDEAU,  iV,  124. 
HUARDEL,  Vahinot  et  Fiscbbach, 

I,  248;  ni,  1129. 
HUBERT,  VI,  :!sO, 
HUBERT  BRIERRE,  IV,  inn. 
HUCHARD  et  Amy,  VIII,  HilJ. 
HUGHET  el  Bim.-kiîik.  IX,  33. 
HUET,   T AiKH -  liK.N  - Marzouk  et 

Bki  don,  m,  033. 
HUGOT,  111,  695. 
HULAIN  frères,  1, 159. 
HaiIB£RT,V,  496;  VI,  410. 
HUNEBELLE  et  Ma/o  yer,  IK,  744. 
BUSARD  etEiDE,  V,  319. 
Hybrbs  (Ville  d  ),  Vi,  399. 
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Ixbert,  ill,  649. 

Imsiatrigulation.  —  Voir  Naviga- 
tion. 

Impots.  —  Voir  l,  409.  Chemins 

de  fer. 

iMPREssHtNS.  —  Au  sujet  des  im- 
pressions réservées  à  Tlmpri- 
meiie  nationale.  —  Addition  à 
la  nomenciatut  c  annexée  à  la 
circulaire  du  26  juin  1890. 
(Ctrc.j,  II,  403. 

Impressions  nécessaires  aux  ser- 
vices extérieurs.  (Cire),  VI,  iiiS. 

Imprimerie  natioxalb,  voir  Cire, 
11,  403. 

IniïEMmtk.  —  Voii-  Dommages. 
Indkmmtk   éventuelle.    —  Voir 
Expropriation. 


Indemnités  à  allouer  aux  mili- 
taires. (Ctre.),  V,  664. 

I.NDUE  (l)épartementde  T),!!,  549, 
n23;  X,  86. 

In(;k.nieurs  et  contrôleurs  des 
MLNEs.  —  (Cif'C.K  VI,  252. 
'  ÏNuKMEi.n,  -  Voir  Honoraires. 

iNdoN  (Syndicat  de  la  rivière d'j, 
11,  491. 

Inondatio.ns,  Voit  Dommages. 
Instructions  .  pour  la  rédaction 
des  projets.  (Cire),  II,  267. 

—  Sur  la  passation  des  marchés. 
{Cire),  11,279. 

—  Pour  l'exécution  des  travaux. 
{Cire),  II,  303. 

ÏNSTRucTio.N  MIXTE.  —  Vair  Circu- 
laire. 
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Instruments  de  précision.  (Cire), 
Lntkrêts,  h,  449. 

Interruption    des   eaux.  Voir 

Dommages. 
Introduction  d'animaux  sur  la 

voie  ferrée.  Voir  ChcmiDS  de 

fer. 

IRAGUE  et  Fkucuère,  IH,  ML 
IRELAND  et  Lermit,  IX,  21iiL 


iRRir.ATioNS.  —  Voir  Goui  s  d'eau. 
Isère  (Préfet  de  P),  II,  458,  1220. 
IsLE-JouRDAiN  (CommuRc  de),  III, 
812. 

Isle-sur-Serein  (Commune  de  1^ 

IV,  M. 
IssoiRE  (Ville  d'),  V,  IM. 
IssouDUN  (Ville  d'),  II,  1127. 
IvRY  (Commune  d'),  II,  21â. 


JACQUET,  ni, 

JACQUOT  (Nicolas),  III,  ÙM. 

JACQUOT  et  Lebas,  V,  m 

JAHAN  et  lioDiN,  III,  M2. 

JAL,  V,  MIL 

JALADE,  II,  706. 

JALUZQT,   II,    32,    1142;  IV, 

JAMET  (Veuve),  II,  831. 
JANET,  IX, 
JANIN,  L  IM. 

JAPIOT  (Sieur  et  dame),  X,  lilL 
JARGUEL  (Veuve),  VIII,  222. 
JASSAUD  et  Bellour,  IV,  112. 
JASSE  et  Zimmermann,  IX,  fi22. 
JAUBERT,  II,  lliL 
JAUGE,  L 

JAULBRRY,  m,  2IÔ. 

JEAN,  X,  M. 

JEAN  et  AuGK,  IV,  289. 

JEANNE-DESLANDES,    II,  iM  ; 

IV,  640.  tiiiiL 
JEANNOT,  V,  908j  VII,  âM. 
JEANSON,  CoRROY  et  Cordier, 

VI,  îli. 
JEANTELOT,  III,  IM. 
JELTSCH  et  C'«  P.-L.-M.,  11,782. 
JESSÉ  iDej,  V,  ii2, 
JEUVRIN,  VI,  m. 
JOANNARD  (Héritiers),  V,  m 
JOHANNESEN   et  Zernikon,  X, 

SX 

JOHANNOT,  IX,  2Ii. 


JOIGNY  (Ville  de),  II,  Tlii  ;  X, 

JOLIVALD  (Dame  veuve),  V,  960. 

JOLY,  m,  1085. 

JOLY,  et  Pertus,  VI,  lûL 

JONGLA,  II,  1062. 

JONCOURT,  Clavon-Collignon, 

Chevalier,  Trousselles,  I,  2ML 
J0U6LA,  V.  2ML 
JOUISHOMME,  V,  2!il. 
JOURDAN,  II,  m. 
JOURDAN  et  Maillon,  III,  397. 
Journées  d'ouvriers.  —  Voir  1^ 

493,  Prescription. 
Joux-LA- Ville  (Commune  de),  IIÏ, 

JOUY,  X,  m. 

JUGEME.NTS  ET  ARRÊTS  : 

—  (JJ  Acte  administratif.  — 
Obligation  de  surseoir.  — 
{Sieur  Emile-Louis  Dorguin.)  — 
Lorsque,  dans  l'examen  d'une 
cause  pénale,  l'autorité  judi- 
ciaire rencontre  un  acte  admi- 
nistratif donnant  lieu  à  inter- 
prétation, elle  doit  surseoir 
jusqu'à  ce  que  cet  acte  ait  été 
interprété  par  l'autorité  com- 
pétente. (Cass.),  Li  1005. 

—  (2)  Conclusions  nouvelles.  — 
Réponse  implicite.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Droits  d'ap- 
pel. —  Motifs  insuffisants.  — 
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Jur.EMRNTS  ET  ARRETS  (Hllite)  *. 

{Sieur  Laurent  et  veuve  Bessard.) 
—  Le  juge  d'appel  peut  se 
dispenser  de  répondre  à  des 
conclusions  prises  pour  Iapre> 
mière  fois  devant  lui  lorsque 
ces  conclusions  trouvent  drjà 
une  rt' ponso  dans  les  motifs 
du  jugement  de  première  ins- 
tance, auxquels  ils  se  rrf«>rent 
expressément.  —  Lorsqu'une 
partie  est  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  pour  avoir 
mal  à  propos  interjette  appel, 
sans  que  Tarrèt  constate  qu^il 
y  ait  eu  de  sa  part  dol,  mau- 
vaise foi  ou  faute  lourde,  la 
condamnation  manque  de  base 
légale.  iC.  de  Cnss.  II,  <S28. 
(3)  Défaut  de  motifs.  —  Con- 
clusions subsidiaires.  —  [Sieur 
Bianchéro.)  -  Est  nul  pour 
défaut  de  motifs  le  jugement 
qui  rejette  des  conclusions 
subsidiaires  sans  donner  aucun 
motif  s'appliquant  à  ce  rejet. 
{C.  de  Cass.),  I,  m. 
—  (4)  Motifs.  ~  Dommages-in- 
It'vréts.  —  Compagnie  de  chf- 
min  de  fer.  — [Sieur  Ch'UiuuHit 
aine).  —  Manque  de  base  légale 
et  doit  être  cassé  comme  tel 
le  jugement  qui  prononçant 
contre  \ine  compagnie  de  cbe- 
min  de  fer  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts  fon- 
dt'e  sur  deux  causes  ne  per- 
met pas,  dans  Tétat  des  faits 
constatés,  de  (Irici  iniiif  r  dans 
quelle  pro|>ortioi!  le  |iit'îondii 
pr^îjudice  se  ruLlacliC  a  l'une 


LOIS,  D60RSTS,  BTC.  . 

ou  l  autre  de  ces  deux  causes. 
(C.  de  Cuss.],  1,  657. 
—  (5)  Présence  à  Taudience. 

—  Constatation.  —  Architecte. 

—  Obligations.  —  Malfaçons. 

—  (Sieur  RamhaucU)  ^  La 
mention  finale  d'un  arrêt,  con- 
tenant les  noms  des  magis- 
trats qui  ont  concouru  à  sa 
prononciation,  entraîne  la  pré- 
somption que  les  magistrats 
ont  été  présents  à  toutes  les 
audiences  où  Taffaire  a  été 
plaidée*,  quand  même  il  serait 
constaté  que  Tun  de  ces  ma- 
gistrats a  été  appelé  pour 
compb'ter  la  cbambre.  — 
l 'îirrliitecle  n'est  pas  s«'ule- 
iiii'iil  responsable,  ])('nd.iii(  la 
prriode  décennale  lixi-e  par 
l'ai  licle  2270  du  Code  civil,  dc^s 
suites  des  vices  cdcbés  qui 
viennent  à  se  manifester  ;  sa  ' 
première  obligation  est  d'exé-  • 
enter,  conformément  aux 
règles  de  l'art,  l'ouvrage  dont 
il  s'est  chargé,  et,  par  consé- 
quent, il  est  tenu  des  réfec- 
tions nécessaires  pour  faire 
disparaîhe  les  ni.iiracons,  dès 
qu'elles  sont,  constatées.  (C.  de 
Cass.),  Il,  820. 

JUUENNE,  IV,  363. 
JULLT,  I,  1188. 
JUMEL,  I,  419  ;  II,  1024. 
JUNOT  et  Che.xut,  H,  606. 
.Irn A  (Département  dnl,  II,  *)40. 
JURANT  et  MiEXTË-inKRROX, 
8:)3. 

JuRv.    Voir  Expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique. 


K 


KSB^USTIN,  111,  4238. 
KLÊBÉ,  Sâbatirr  kt  Césahv,  111, 

703. 

KOLLENBRENNER,  LK,  216. 


KR01I8  et  BouvABD,  II,  785. 
KOENTZ  et  Planciibt,  X,  94i, 
KUHN,  II,  2il. 


Digitized  by  Google 


ANALYSB  DES  MATIÈBÏBSS  PAR  ORDRE  AJUPHABETIQUE.  853 


LABASSE,  I,  1001. 

LABASSÉ  (H(  riiiers),  II,  394. 

Labastior -Mahnhac  -  (Commune 
dr  I(I,69:i. 

LABBÉ  ^(Jeorges),  I,  1083. 

Labkrc;kment-i.ks-  Seurue  (Com- 
mune dej,  VIII.  t'J9. 

LABRAGHERIE,  111,1115. 

LAGASSIN,  V,  240. 

LAGHENAUD  (Frères),  VIII,  231, 
23;i;  X,  115. 

LACOMBE-SAINT-MIGHEL,  il, 
1232. 

LACORE  (Héritiers),  II,  1021. 
LACOSTE,  X,  47?). 
La  ('iM  HfiK  'Communo  de),  Ill,92.'>. 
LACÛURTIADE,  IJ,  101.  ■ 
LACROIX,  I,  058;  VI,  397. 
JLAGROIX  el  Ma.ny,  I,  623 ^ 
LAGROIX  (Veuve)  et  Many,1I,  483. 
LAD  JILI-BEN-SI-AHHED,IV,821 . 
LADOUCEUR,  111,  711. 
lAFERRERE  et  Genèse,  i,  150, 

402;  i(,  585. 
La    FLiiTK-suLs-.Jor\RRE  (Société 

TTiPiilioro'.  III,  437. 
LAFFAKGUE,  IL  1064. 
LAFF0R6UE,  M.  74. 
LAFORGUE  et  Rey,  II,  579. 
LAGORGE  et  Heurtbau,  III,  1027. 
LAGRAVE,  II,  1072. 
LAHAYE  (Héritiers)  et  Fourcade, 

111,025. 

Lahoutan  (Commune  de),  Vlll, 

82!. 

LAHSSEN-BEN-ALI,  111,  293. 
LAIZÉ,  IV,  144. 
LAJUNIAS,  III,  1161. 
LALANNE,  lU,  1108;  V,  28. 
LAUMAN,  ill,  285. 
LALIMAN  et  consorts,  V,  872. 
LALLÎER  fl.  232. 
LAMARRE,  Vi,  57. 


LAMARRE,  Couderg  et  BiSnière, 

m,  1090;  IX,  47,  241. 
LAMBERT,  II,  805;  IV,  740,  742. 
LAMBERT  et  Mlxlër  frères,  I, 

50.'^ 

LAMBEKT,  Reï  et  Cuhvaueh,  IV, 
.233. 

LAMBOLET,  I,  840. 

LAMOTTE,  I,  138;  11,  772;  VII, 

331  ;  X,  se. 
LAMOUREUX  (Syndic),  V,  243. 
LAMY  {Dame  veuve),  V,  60. 
LANDELLE,  III,  1157. 
LANGLADE,  1,  ^60;  V,  211;  Vil, 

LANGLOIS,  II,  184;  V,  291. 
LANGLOIS,  PicHAKi)  Kl  Allkma.n- 

DET,  111,  093. 

LANNBS,  VIII,  243. 
Lannoy  (Commune  de),  IX,  625. 
LAMOIRE,  V,  470. 
LANTENANT-TOULAIN,  111,1228. 
I  LAPERLIER  i  Veuve),  1,  254. 
LAPEYRE,  IX.  22r,. 
LAPOKTE,  II,  923;  111,  712,  808; 

Vlll.  588. 
LAPOUTGE,  II,  1213;  V,  82o. 
LAPRIE,  H,  157. 
LAPRIE  (Héritiers),  VIII,  593. 
LAQÏÏERRIÈRE  et  Gay,  II,  1051 . 
LARGHER,  VII,  141. 
LAREINTY  Dr  .  VI  .  25;  Vlll,  235. 
LAREINTY-THOLOZAN  (De;,  VIII 

La  Hkole  (Ville  de),  V,  35. 

LARINIER  fDame),  IX,  43. 

LAKÛQUE,  I,  1086. 

LARRIN,  Vm,  1016. 

LARUELLE,  III,  1213. 

Laruns  (Commune  de),  V,  6. 

Lasallb  (Commune  de),  X,  380. 
;  LASCOMBES  et  Mo.n.nero.n,  1, 847. 
i  LAâSAIRE  et  Consorte,  I,  507. 


Digitized  by  Google 


854 

IiATiCOCIŒ,  X,  87. 
LATOUR  de  BRIE  (Consorts),  III, 

lOH. 

LATOUR'DEJMN  (de),.  VII,  231. 
LATRILLE,  I,  1008. 
LAUBART,  V,  306. 
LAUDAT,  ÎV,  70. 
I.AUWAY-MICOULLEAU,  VI,  375. 
LAURENS.  IV,  443. 
LAURENT,  m,  427. 
LAURENT  et  Massé,  III,  623. 
LAURENT  et  veuve  Bessaro,  II^ 

LAUVERNAY,  I,  1201. 

LA  VIE  et  C'^  IX,  "23. 
LAVIGNOLLE,  III,  267. 
LAYMOND,  II,  780. 

LAZARD,  VI,  auy. 

LAZERNE  DE  LON,  Chamso.n  et 

BOBBR,  VI,  2^. 
LAZIES,  VII,  571. 
LEAUTIER  et  Grévoun  (Dames), 

II,  838. 
LEBAS  H  Jacquot,  V,  149. 
LEBAS  ot  MAH^nrERiTAT,  IV,  200. 
LEBAUDY,  11,  375.. 
LEBEL,  H,  1070. 

LE  BIGOT  DE  BEAUREGARD,  III, 
1172. 

LEBLANC-GIRARD,  1, 129. 
LEBLtVEC  et  Hantin-Tétard,  I, 

7;<8. 

LE  BOISSELIER,  I,  137. 
LE  BORGNE,  II,  945. 
LE  BORGNE  et  Dibulevbu;.!,  IX, 

945. 

LE  BOSSÉ,  II,  1190. 
LEBRETON,  V,  15. 
LEBRUN,  II,  594. 
LEGLERG,  V,  129. 
LECLERG  et  Lbxsillbur,  III,  642. 
LECONTE,  VI,  294. 
LECOQ,  ni, 

LE  COURT  DE  BÉRU,  III,  1243. 
LECUYER  (Dame),  veuve  Four- 

NiEh,  X,  807. 
LjiDEKidEELE  (Comin.  de},  IV,  754. 


LOIS,  DECRETS,  ETC. 

LEDOUX-MONIER,  X,  44. 

LEDUC,  IV,  47. 
LEDUC  m: nn sorts),  IV,  836. 
LEFEfiVRE,  m,  118. 
LEFÈVRE,  I,  840;  X,  4a. 
LÉGAL,  IV,  216. 
LEGENDRE,  IV,  146. 
LÉGER  ul  UouiNEAU,  11,  370. 
LEGRAND,  II,  1117;  VI,  753. 
LEGRAND  et  Verrier,  I,  1108; 

III,  116. 
LE  GUEN,  1, 1002. 
LELEU,  11,911. 
LELEU  et  Serrurier,  II,  605. 
LELUBEZ,  III,  922. 
LEMAIRE,  VI,  489;  VllI,  590;  X, 
800. 

LEMAIRE  (Achille),  1,  507. 
LEMAIRE  (Consorts),  1, 1114;  IV, 
219. 

LEMANGEAU  (Epoux),  IV,  840. 
LEMARINIER  et  Dogquet,  111, 500. 
LEMEILLEUR  et  Uclerg,  III,  642. 

LEMIÈRE,  11,224. 
LEMOINE,  V,  147;  VIII,  904. 
Lencloitre  (Goimnune  de),  11/, 

oir.. 

LÉON,  MGNOBOs  etFiGOîi,  111,294. 
LEPECQ,  II,  699. 
LERMIT  et  Irbland,  IX,  295. 
LEROT,  III,  505, 993  ;  VI,  74. 
LEROT,  GoRNAtixB  et  autres,  VI, 
8f<l. 

LESAFFRE  et  Bo.ndubllbs,  VI,  391. 
LESENNE,  II,  55. 
LESOURD,  I,  834. 
LESSARD  (Dame),  V,  56. 
LESSEURE,  111,  1156. 
Lestrem  (Commune  de),  IX,  629. 
LESUR  (Dame),  V,  263. 
LETELLIER,  II,  583  ;  III,  99t . 
LETOURNEUR  (Emile),  II,  177. 
LEUK,  VI,  -02. 
LEULLIER,  il,  471. 
LEVALLEZ    et  Girauj)  (Demoi- 

selles),  VI,  402. 
LEVINSTEIN  et  Pruyosx,  II,  1045. 
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LÉVY,  II,  178. 

LÉVT,  Baudoin  et  Pamero,  I, 
649. 

XEnABIE,  I,  Ii47. 
LHUILLSRT,  II,  809. 
LIEBHABER(De)  et  Prévost,  III, 

LIEUGARD,  IV,  8r,7. 
LIGNE  (Pi  incessf  de),  VI,  491. 

LlGiNRS  TKLÉGRAFUIQUES.  VOtrDom- 

mat?es. 

LIGNOT  et  Boucheron,  II,  167. 
Lmns  DES  cours  d*bal-,  II,  177. 
Limoges  (Ville  de),  V,  S56;  VIII, 
285,  m;  X,  549. 

LIMON,  X,  377. 

LIONNEL  et  Petit,  VI,  396. 

LivERNON  (Commune  de^,  111,1020. 

Livraison  de  marrhandises  (dé- 
lai de),  Voir  Transports. 

LO,  II,  1103;  VI,  758. 

LOGARD  (Dame),  IV,  740. 

LOGATELLI,  II,  842. 

Locomotives  ROuriàRBs.  —  Lois  et 
règlements.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Circulation  subordon- 
née à  diverses' conditions.  — 
Contravention.  —  'Sieur  Poron- 
Grisart.\  —  Kn  Tabsenre  d'un 
règlement  d'administration  pu- 
blique pour  réglementer  la  cir- 
culation des  locomotives  rou- 
tières et  sans  rechercher  si 
i'arrôté  ministériel  du  20  avril 
1866  est  suffisant  ou  non  pour 
régir  cette  rhatière,  un  préfet, 
agissant  dans  la  sphère  légale 
des  droits  que  la  loi  lui  con- 
fère, peut,  par  mesui-e  de  po- 
lice  ^rise  dans  un  intéiêt  de 
sécurité  publique,  n'autoriser 
que  sous  certaines  conditions 
le  passage  de  telles  locomotives 
sur  les  routes,  et  exiger  notam- 
ment que  les  bandes  des  roues 
soient  en  surface  lisse  sans 
saillie.  (C\  de  Cass,),  1, 132. 
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—  Voir  Grande  voirie. 
LOIRE  etPEYH.\s,  m,  357. 

Lois  ET  RàOLBMBNTS 

—  (1)  Arrêté  municipaL  —  Em- 
placements dépendant  du  do- 
maine public.  —  {Veuve  Ver- 

nière.)  —  Si  la  police  locale  a 
son  action  sur  les  emplace- 
ments dépendant  du  domaine 
pnldicpourr«''glementer  l'usage 
auquel  iU  sont  affectés,  il  ne 
saurait  lui  appartenir  de  pro- 
^  téger  ces  emplacements  contre 
les  entreprises  des  propriétaires 
voisins  autrement  que  dans  les' 
conditions  et  par  les  moyens 
déterminés  dans  la  loi  civile. 
(C.  de  Cass.),  II,  509. 

—  (2)  Arrèt»'s  relatifs  au  classe- 
ment et  au  déclassement  des 
chemins  vicinaux.  —  {Sieur 
Nicolas  Jacquet.)  —  Les  arrêtés 
pris  pour  le  classement  et. le 
déclassement  des  chemins  vi. 
cinaux  sont  des  actes  adminis- 
tratifs qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  d'expliquer 
lorsque  le  sens  n'en  est  pas  clair 
et  peut  pnHer  au  doute.  Dans 
ee  cas,  rinterfirétatiou  en 
appartient  exclusivement  à 
Tautorité  administrative.  (C.  de 
Cm.),  111,  653, 

Lois  ET  REGLEMENTS.  —  Voif  LOCO- 

motives  routières. 

LOISELEUR,  V,  733. 

LOISELOT,  lîl,  389. 

LOMBRAIL,  m,  1199;  V,  481. 

LOMBRAIL  et  Bosc.  IX,  518. 

LONG,  fl,  691. 

LONGEFOI,  IV,  257. 

LONGO  (  Héritiers)et  Sogno,III,264. 

Longpr^lbs-Gohps-Saints  (Com- 
mune de),  III,  499. 

Longue VELLE  (Commune  de),  II, 
161. 

Loos  (Commune  de),  VII,  45. 
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LoRiKXT  (Ville  (lo),  II,  ir/l;  689; 

m,  206;  VI,  80o;  VIII,  393. 
LoRiot  (Syndicat  de),  III,  58. 
LoRMES  (Commune  de),  111, 647. 
LORSA  et  Faye  dePontis,  III,  506. 
LOSSER,  V,  352. 
T      T)  i  irtement  du),  II,  11^. 
LOTHION,  V,  875. 
LOUAR  l\,  636. 
LOUCHET.  III,  1154;  IV,  8^7. 


LOUÉ  et  Gai  lï,  VIII,  136. 
Louvilliers-k.n-Drou.\is  (Com- 
.  mune  do),  V,  ni. 
LÏÏPPÉ,  YIII,  905. 
LUSSEÀÏÏX  et  Porox-Ghisart,  I,. 


•;'U. 


LUZURIER,  III,  387. 

LYOEN,  n,  71. 

LvoN  (Ville  de),  V,  438. 


M 


MACAUDIÈRE,  VI,  717. 

MAC  DONALD  et  Thompson  et  C^s  { 

m,  310. 

Machines  .\  vapeur.  —  Surveil- 
lance des  mac  h  i  lies  à  vapeur  i 
des  chemins  de  ler  d'intérêt  j 
local  et  des  tramways.  {Cire), 
IX,  808. 

lfAG.4Sh\AGE  (Droits  de).  Voir  I, 

1119,  Chemins  de  fer. 
MAGNIER,  IV,  809. 
MAGNIET  et  Ci  ssv,.V,  330. 
MAILLON  et  Jouhdan,  III,  397. 
Ma  i  NK-hVi-Loi  RE  (Département 

fie  ,  H,  4112. 
MAISTRE,  VU,  a07. 
MAITRE,  II,  461. 
Maitrb  de  port.  Voir  Officier. 
lÉALAPERT  et  Douget,  VI,  382, 
.383. 

MALASSIS  et  Cn wktiis,  III,  1230. 
MAL  A  VAL,  m.  1140. 
MALAVIELLE,  11,  447. 
MALÈGUE  etPÉMiKR,  II.  913. 
MALÈGUE  et  Pkrieu  (Uéritiers), 
IV,  124. 

Mali  A(;oNs  :  Chemins  straté- 
giques. —  Responsabilité  de 
. Tentrepreneur.  —  {Ville  de 
Besançon  contre  sieur  Pignot.) 
—  L'entrepreneur  d'un  che- 
min stratégique,  exécuté  sous 
les  ordres  du  service  vicinal 


du  département,  agissant  pour 
le  compte  de  rautorité  mili- 
tair«\  n'est  pas  responsable  des 
éhoulemenls  survenus  dans 
rmivrage,  alors  <|iie  ce  travail 
a  été  reçu  défiuitivement,  et 
que  la  ville  a  accepté  ledit 
chemin  dans  son  réseau,  sans- 
aucune  réclamation  ni  réserve. 
—  Procédure.  —  Lor5qu''uiie 
ordonnance  de  soit-commu- 
niqu*'  a  été,  par  suite  d'une 
confusion  de  •  noms,  signiliée 
au.\  héritiers  d'un  frère  de 
l'entrepreneur  en  cause,  celui- 
ci  qui  a  reçu  la  signification  à 
titre  d'héritier  de  son  frère  ne 
peut  pas  prétexter  de  l'igno- 
rance du  pourvoi,  pour  deman- 
der la  nullité  de  la  procédure. 
(C.  d'Ef.),  VI,  757. 

Malfaçons.  Voir  Architecte,  com- 
munes, décompte,  entrepre- 
neur, jugements  et  arrêts. 

MALIGNON,  III,  1221. 

MALLARD,  IX,  213. 

MALLET  (Demoiselle),  I,  U2I. 

MALLBT  et  Bardo.x,  II,  1043. 

MALLIART,  IX,  529. 

MALMANGHE,  III,  722. 

MAMET  !  Veuve),  IV,  241. 

MANGEAUX,  II,  1210. 

MANCELÛN,  11,1191. 
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Mandats  de  payement.  (CiVc.j,  V, 


iiiZ. 


Mandats.  —  Payement  des  man- 
dats n'excédant  pas  500  francs 
au  profit  de  sociélés  commer- 

.  .  ciales  ou  industrielles,  de  syn- 
^  dicats,  etc.  —  Faculté  pour  les 
sociétés  de  présenter  au  payeur 
les  arles  constatant  leur  exis- 
tence légale  et  les  pouvons  de 
.leurs  représentants,  sans  avoir 
.  à  se  dessaisir  desdites  pièces. 
ACirc),  VIII,  930. 

MANDEMENT,  11, 1058  ;  IX,  m, 

MANDET  (Demoiselle),  I,  662. 

MANGOUT.  I.  ht:;. 

MANIÈRE,  OORÂNGE  ET  DEQUÉ- 
KER,  m,  nvi,  1234. 

Mans  {Hospice  du),  V,  't94. 

MANY  et  Lachoix,  I,  029. 

MANY  et  LAi:Roix  ^Veuve^,  il, 
483. 

MANTA,  IV,  24. 

Marais  (Dessèchement  de).  — 

Association  syndicale.  —  (Com^ 
mune  du  }Jarais-  Veruiei-  contre 
héritiers  de  Condt'').  —  Le  con- 
.seil  de  préfecture  n'est  pas 
compéleni  pour  apprécier  des 
conventions  antérieures  à  la 
formation  d'un  svaJicut  <le 
dessèchement  et  daprès  les- 
quelles des  propriétaires 
auraient  été  déchargés  de  To- 
bligalion  de  contribuer  à  Ten- 
tretien  des  anciens  ouvrages 
de  dessèchement.  —  1/inter- 
prétafion  de  ces  actes  est  de 
la  compétence  des  tribunaux 
civils.  —  Dépens.  —  Pas  de 
dépens  en  matière  de  taxes  de 
dessèchement.  (C.  d'Et.),  II, 
800. 

—  (Dessèchement  de).  Voir  Dé- 
compte. 

Mahais  de  la  Divbs( Syndicat  des), 
II,  232. 


Makajs-Vehnier  (Commune  du)^ 
II,  800. 

Marais-Vbrnikr  (Syndicat  du), 
1,  322. 

Maraussan  (Commune  de),  VI^ 

395. 

MARCHAI  (  t  RouLARD,  ill,  394.. 
MARCHAND,  11,  1014. 
Maiicuandises  saisies.  Voir  Traos- 
ports. 

—  (Délai  Ue  livraison  de).  Voir 
Grande  voirie. 

MARCHAT,  V,  38  ;  X,  546. 

Marchk  de  travaux  publics.  — 
Syndicat  d'arrosage.  —  Inexé» 
cution  des  conventions.  — 
Compétence.  —  Contlil.  — 
'Sieur  Mir-lzcrn  et  autres.)  — 
I/action  en  donimaiîes-inlérèts 
intentée  par  des  membres 
d'une  association  syndicale 
d'arrosage  contre  le  syndicat, 
à  raison  de  rinexécution  des- 
obligations par  lui  prises,  est. 
de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture.  Il  s'agit  d'un 
marché  de  travaux  publics» 
(T.  des  C),  II,  733. 

Mauchk.  Voir  Architecfo. 

MAJtciiK  DE  FOiRMiruRs.  Voir 
Circulaires,  communes;  che- 
min de  fer  de  TEtat. 

MAitcHBPiBD.  Voir  Cours  d'eau. 

MARGHETTI,  V,  13. 

MARGILLET  et  Duranjon, 
230. 

Mabcu.lv  d'Azjsrodbs  (Commune- 

.  Il,  1214. 
MARCY,  X,  117. 

MARGERIE  et  Delaperche,  III,. 
403. 

MARGUERITAT,  VI,  159. 
MARGUERITAT  et  Lbbas,  IV,. 
200. 

MARIE,  V,  263.  . 
MAROCHETTI  (Veuve),  II,  1122. 
MARMET,  X,  126. 
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MARQUER  (Veuve  1,  III,  aM. 

MARROT,  SoLSTHE,  Roux  et  Dek- 
BEz,  II,  m. 

Marsac  (Compagnie  dej,  III,  îifijL 

Marseille  (Place  de).  Voir  Dé- 
compte. 

Marseille  (Ville  de),  11,  707,  710^ 
1054;  III,  i210;  V,  177,  178_; 
VI,  m  ;  VIII,  lili 

Marseilleite  (Commune  de),  1, 
243. 

Marsillahcles  (Commune  de),  V, 

MARTEAU,  IV,  122. 

M  vRTiGLEs  (Commune  de),  V,  H8I^. 

MARTIN,  II,  474,  90;i^  III,  030  ; 

VI,  303_;  X,  ilL 
MARTIN         X,  m 
MARTIN-BREY  et  Gigandet,  11, 

MARTIN-JOUET,  IX,  2M. 
MARTIN  et  Polrhoy,  11,  478. 
MARTIN   DUPUY-TISON,  VIII, 

'ÙQÏL 

MARTIN  (Veuve),  I,  iâL 
MARTINEAU,  V,  ÎLUL 
MARTINEAU  cIPeyrot,  III,  1202. 
MARTINI,  IV,  dGO. 
Marti.nk>ue  (Colonie   de  la),  l, 

Masleo.n  (Commune  de),  II,  558. 
MASSÉ  et  Lalkem,  [II,  ûiL 
MASSIF,  Hrnras  et  Bonnet,  V, 
221). 

MASSON,  II,  m 
MASSONI,  I,  999. 
Matkhlvux    trouves     dans  les 
fouilles.  Voir  Décompte,  I,  397. 
MATHELIN,  II,  liilL 
MATHIEU,  IX,  -IIL 
MATHIEU   et   Malouvuier,  11, 

Matières  DAMiEREUbEs.  Voir  Che- 
mins de  fer. 
MATTEI,  \.m. 
Maluei  (iE  (Ville  des,  11,  1115. 
MAUPAS  (Dame),  II,  509. 


RETS,  ETC. 

MAUREL,  II,  LiiL 
Mauves  (Commune  de),  III,  607^ 
MAUXION,  V,  •ALL 
MAYOUX,  11,  814. 
MAZABRAUD,  II,  laiL 
Ma/amet( Ville  dei.  II,  566l  111,987. 
MAZELIN,  Arnaud  et  Desouches, 
IX,  G8_. 

MAZOU  <ît  Anglars,  II,  608. 

MAZOYER  (Dame),  X,  ML 

MAZOYER  et  IIi  nbelle,  IX,  744. 

Mé<;aniciens  et  chauffeurs.  — 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
—  Recrutement  des  mécani- 
ciens et  chaufTcurs.  (Cire),  IX, 

Mécaniciens  et  chauffeurs  (Durée 
du  tnivail  des).  Voir  Cire. 

MÉGARDON  et  Cermain,  V,  89K 

MÉLET,  II,  1036. 

MI.LET  nt  Camus,  V, 

MÉNOCHET,  III,  Qii^ 

MENU,  II,  1107. 

MÉRAT-RENARD,  IV,  639. 

MERCIER,  IX,  lia. 

MÉRIC,  V,  mi. 

MERLAT,  VII,  m. 

MERMET,  VI,  liL 

MESSEAUX,  I,  m. 

MESURE,  II,  1143. 

MÉTAYER,  II,  502, 

MEUNIER,  IV,  729i  V,  im 

Meuse  (Département  de  la),  II, 
aiil;  IV,  âM, 

MEUZY(Dame),  IX,  m 

MEYNADIERet  Villemin-Laforge, 
II,  Mà. 

MEYRUEIS  et  Ribot,  VIII,  511j 

m. 

MÉZAMAT  (dame),  V,  828, 
Mkzièrës  (ville  de),  II,  1148. 
MEZON,  II,  mL 
MICAULT,  IV,  564. 
MICHEL,  VI,  284;  X, 
MICHELLET,  111,  U34. 
MIETTE-PIERRON  et  Jurant,  I^ 
8.")  3. 
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MIEULET  (Héritiers),  IV,  2fiL 

MIGUET,  VIII,  m 

MILLE,  V,  ââîL 

MILLET,  II,  822. 

MILLET  1  Veuve),  VI,86_. 

MINAL,  m,  1211. 

Mines  (Redevances  proportion- 
nelles sur  les) .  —  Contributions 
directes.  —  Réclamation.  — 
Expertise.  —  [Ministre  (les  fi- 
nances contre  compagnie  des 
mines  d'Anzin.)  —  Le  Conseil 
d'Etat,  statuant  en  matière  de 
contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées,  peut,  dans 
le  cas  où  l'expertise  ordonnée 
par  le  conseil  de  préfecture  lui 
parait  insuffisante,  ordonner 
une  nouvelle  expertise  dans 
les  formes  ordinairement  sui- 
vies devant  sa  propre  juridic- 
tion. —  En  conséquence,  les 
experts  sont  désignés  l'un  par 
le  ministre  des  finances,  l'autre 
par  la  partie,  le  tiers  expert 
par  le  président  de  la  section  du 
contentieux.  —  Produit  net.  — 
11  y  a  lieu  de  déduire  du  pro- 
duit brut  la  dépense  réelle  du 
matériel  roulant  employé  par 
la  compagnie,  sur  ses  propres 
embranchements,  pour  le 
transport  de  la  houille.  C. 
d'Et.],  I,  m 

Mines  inexploitkes.  Voir  Circu- 
laire. 

Mines.  Voir  Dommages. 

Ministre  de  l'agriclltuke,  H  401 , 
461,  579,  688,  798;  III,  506, 
711;  V,  268i  435,  9i2  ;  VI,  m 
Voir  Pèche. 

—  DU  COMMERCE,  DE  l'iNDUSTRIE 
et    des    COLONIES,  IV,  8iî7  ;  V, 

m 

—  des  finances,  Ij  830,  832  ; 
II,  1117;  V,  2ûa. 

—  DE  LA  GUERRE,  Ij  134,  142,  401, 
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636,  985  ;  II,  33,  233,  235,  550, 
569,  684,  720,  897,  913,  923, 
927,  1137,  1206,  1232;  III,  502j 
593i6l4j  IV,  24,  124,  243,  747; 
V,  230,  242,  309i  34^  436,  m, 
944  ;  VI,  392;  VII,  208_j  IX,  203, 
218,  226,519,  624  ;  X,  37, 

-  DE  l'intérieur,  II,  567. 

-  DE    LA   MARINE,    II,    694  ;  III, 

1208,  1216;  V,  489;  IX,  ^ 

-  DES  TRAVAIX   PUBLICS,   I,  138; 

233,  238,  246,  248,  412,  415, 
524,  532,  534,  540,  543,  623, 
627,  634.  937,  852,  965,  974, 
990,  1097,  1101,  1105;  II,  44, 
55,  167,  168.  220,  222,  375, 
391,  398,  449,  462,  468,  486, 
493,  545,  554,  561,  572,  575, 
580,  586,  590,  594,  682,  698. 
699,  703,  719,  782  796,  906^ 
1015,  1019,  1043,  1184,  1216, 
1223;  111,54,138,  U9,  263,  394, 
412,  592,  600,  612,  632,  677, 

68i,682i  684i685i  IMi  135_, 
804,  816,  817,  820,  825,  988, 
995,  1086,  1090,  1122,  1129, 
1133,  1200,  1252  ;  IV,  81^  211, 
242,  296,  297,  358,  434,  441, 
655,  662.  666,  721,  722,  821; 
V.  13,  18.  20.  58.  66.  123,  128, 
147,  149.  155,  168,  l'e,  222, 
227.  251,  308,  323,  330,  344, 
419,  444,  446.  459, 463, 549,552, 
629. 8Mi  860,  862,  875,  954;  VI, 
83,  80,  150,  37n^  37S,  m  m, 
492,  508,  753,774.  775.  IMIi  ;  VII, 
220.  237,  75]  ;  VIII,  238,  244. 
288,  586,  1014,1015,  1022,922, 
1013,  1028,  1036,  1099,  1120; 

IX.  41.  47,  68,  151.  204,  210. 
218,  220,  23i,  248,  250,  262. 
529,  531,  544,  635.  714,  7^t3;- 

X,  36.  37,  39,  48,  83,  lOT, 
1_LL 

Minot  (Commune  de),  \\\^  615. 
MINOTTE,  II,  4M. 
MINVIELLE,  IV,  I2L 
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MIQUAU.  H,  1040. 
WRANDOL,  X,  127. 
iflRAÏÏLT,  III,  433. 
HiRBBEAu  (Commune  de)»  V,  890. 
1IIR4ZERN,  11,  733. 
Mise  kn  hkgie  : 

(1)  Adduction  d'eaux.    -  Chan-  . 
gements  import.uits  au  marché.  | 

—  Résiliation.  —  Dommages-  \ 
intérêts.  Abandon  des  chan- 
tiers. —  {Dame  veuve  Jolwald 
contre  ville  d^EpinaL)  —  Chan- 
ge ments  importai!  ts  au  marché. 

—  Résiliation.  —  Régie.  — 
Ordres  de  service^  donnés  à  Ten- 
trepreneiir.  non  conformes  aux 
plans  et  devis;  rhaniïf meiits 
importants  appoi  iés  an  luojet 
par  le  direcUmi  des  liavaux 
sans  Tapprubation  de  raulorilé 
supérieure    :    résiliation  de 
Tentreprisfe  au  profit  de  Ten- 
trepreneur  et  mise  à  la  charge 
de  la  ville  des  conséquences 
de  la  régie  indûment  pronon-  ' 
cée.  —  Dommages-intérêts,  —  j 
Abandon    de     chantiers.  — 
L'entrepreneur    ayant   aban-  ' 
donné    ses   chantiers    avant  j 
qu'il  ait  été  statué  sur  sa  de-  | 
mande  en  résiliation,  décide 
qu*il  sera  suffisamment  indem- 
nisé par  la  mise  &  la  charge 
de  )a  ville  des  conséquences 
de  la  régie.  —  Nouveau  mar- 
ché passé  par  la  ville  après  la 
résiliation  de  l'entrep^rise  pro-  ! 
noncée  au  prolitde  l'entrepre-  : 
lit  iir    :   conséquences  à    la  j 
cliargc  de  la  ville.  (C.  cVEt.), 
V,  y 60. 

(2)  Arrêté  de  mise  en  demeure 
î nco  I  a  [  )  i  e  t  :  mise  en  régie  et  ré- 
siliation du  marché  irrégu- 
lièrea.  —  [Sieur  Vamnool.  — 
Mise  en  régie  et  résiliation  du 
marché  prononcée  par  le  mo- 
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tif  que  1  entrepreneur  n*aurait 
point  exécuté  dans  le  délai  à  lui 
imparti  certains  travaux  énu* 
mérés  dans  un  arrêté  de  mise 
en  demeure.  Irrégularité  de  ces 
mesures  :  l'arrêté  de  mise  en 
demeure  n'imposait  pas  de  dé- 
lai pxpn^sséaient  dé(^»rininé  et 
il  est  établi  que  le  travail  pres- 
crit n'était  point  réalisable  et 
ne  pouvait  dans  les  conditions- 
du  marché  être  exigé  de  Ten- 
trepreneur;  droit  à  indemnité 
reconnu  au  profit  de  rentre* 
preneur.  {€.  dlU.),  V,  248. 

-  {3;  Arrêté  de  mise  en  demeure. 
—  Nombre  des  ouvriers  sur 
les  chantiers.  —  [Sieur  Poli- 
cand  contre  Syndical  de  Pique- 
Pieire.)  —  Régie  prononcée  à 
la  suite  d'un  ordre  de  service^ 

et  d'une  mise  en  demeure  ' 
enjoignant  à  un  entrepreneur 
de  reprendre  les  travaux  et 
restés  sans  résultats  :  régu*^ 
larité.  —  Grief  tiré  de  ce  que; 
la  mise  en  demeure  serait 
irrégulière  comme  ayant  im-^ 
posé  à  l'entrepreneur  l'obli- 
gation (l  avoir  sur  ses  chan- 
tiers un  nombre  d'ouvriers  dé- 
terminé. Rejet  :  il  n'est  même 
pas  allégué  que  le  nombre 
d'ouvriers  exigé  par  Tarrété- 
de  mise  en  demeure  fût  exa- 
géré. (C.  d'Et.),  VIII,  596. 

-  (4j  Faute  de  l'entrepreneur. 
(Minis;frp  des  travaux  publics 
contre  sieur  C/unnaUy.) —  Mise 
en  réirie  pi'oiioncée  avec  rai-  ' 
son  contre  un  entrepreneur  qui 

a  reftisé  d^exécuter  des  ordres 
de  service  lui  prescrivant  d'en- 
lever des  matériaux  reconnus 
non  conformes  au  devis,  encore 
bien  que  la  vérification  de  ces^ 
matériaux  n'oit  pas  été  contra- 
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dictoire.  (C.  d'EL),   lll,  612. 

—  (5)  Marché.  —  Résiliation.  — 
{Ville  de  NatUes  contre  sieur 
Guihot,)  —  Mise  en  régie  pro- 
noncée après  la  suspension 

.'des  travaux  par  Tentrepre- 
neur.  m.'ilîrrt»  plusipurs  mises 
en  (leiiunne  :  régularitj^.  ~ 
Rejet  d  uat'  objeriion  tir»*e  de 
ce  que  la  suspension  des  tra- 
vaux serait  due  au  défaut  de 

.  payement  d*acomptes.  —  Ap- 
probation préfectorale.  —  L'ap- 

.  probation  donnée  par  le  préfet 
h  l'arrêté  d\i  maire  prononçant 
la  mise  en  régie  doit  être  noti- 
\\é(^  h  l'entrepreneur.  —  Dé- 
faut de  pay^^ment  (]'ac(»ni[>tes. 

—  Il  n'a  pas  |»onr  etl'cL  de  lé- 
.  ^itimer  la  suspension  des  tra- 
vaux et  de  rendre  irrégulière 
la  mise  en  régie  organisée  à 
la  suite  de  cette  suspension. 

—  Résiliation  au  profit  de  Fen- 
,trepreueur  par  suite  dn  nou- 
veau marché  passé  par  le 
régisseur.  —  Un  régisseur 
ayant  conclu,  ù  In  suiîe  d'une 
mise  en  régie  yu  onoiicée  contre 
rentrepreneui ,  d<i  nouveaux 
marchés  avec  d'autres  per- 
sonnes, le  contrat  primitif  doit 
être  déclaré  résilié  et,  par 
suite,  les  conséquences  de  la 

•  régie  ne  peuvent  être  laissées 
•à  la  charge  de  l'entrepreneur. 

—  Mîiis  celui-ci  na  pas  droit 
de  ce  fait  à  <!e«;  dommatro«-in- 
térèts,  la  résiliation  ne  prove- 
nant d'aucu»i  fait  d'inexécution 
■par  la  ville  de  ses  obligations 
envers  Tentrepreneur.  (C. 
<i'Je<.),V,  855. 

—  Voir  Communes,  décompte. 
MiTOYENNiTé.  Voir,  Action  posses- 

soire. 

JIOL£MBAIX  (de),  lli,  795. 


MOLÉS,  m,  706,  VI,  785. 
MOUtRE,  VII,  204. 
HOLINER,  11,927. 
MOMBCLET,  I,  4007. 

MONCEAUX  et  Hoyabd,  Vï,  51». 
MONDA  de),  V,  164. 
MONDIN  (Félix),  1,  256. 
MONDOU,  ÏX,  •238. 
Mom'tikk  -Allemond  commune 

de),  X,  703. 
MONIER,  1,  412;  111,  495. 
MONLAU,  V.  957. 
HOMIIERQÏÏÊ  et  Dinbt,  X,  466. 
MO^NERON  et  Lasgohbbs,  I,  847. 
MONNET  et  Fleurant,  Il,r>87. 
BIONOD  et  Brochard,  III,  .3.12. 
Moxrsuiifs    villf»  (Ici,  I,  H88. 
MONTBRISON  ivillede  ,  IV,  ;{82. 
MONTDÉSIR,  Përissé  et  Allard, 

X,  705. 

MONTEILLET,  Gouoerg  et  Pons 

IV,  246. 

MoNTéLiaïAH  (Ville  de),  VI.  809. 
MONTGOMERT-MOORE,  IV,  843.  , 
MONTJOTE,  VK  :^00. 
MoNTuçoN  (Ville  de),  III,  504; 
VII,  566. 

Mo.NTOLi&u   (Commune  de),   U,  > 
455. 

Montpellier  i  Ville  dej,  111,  261  ; 

V,  809;  IX,  66. 
lIONTREUIL(De),  IV,  83. 
MOHTROUSSÏERetPASTRifis  (Hé- 

ritiers),  V,  143. 

MORA    t  (  1  AVRT,  m,  1252. 

MORANGE,  I,  1081. 

MORANVILLE,  I,  8i6 

.Morbihan  Commission  départe- 
mentale du  s  IV,  747. 

MuiiuiHAN  ^Département  duj,  III, 
1238. 

MOREAU,  I,  227;  X,  553. 
MOREÀÏÏ-GARON,  II,  517. 
MOREAU  frères.  H,  775;  IV, 
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MORELLET,  IX,  61. 
MORIN-CHAPRE  et  Cie,  VI,  703. 
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MORIN  (Consorts)    et  Dantony, 

III,  m 

MoRiN    (H«ritiers)   et  Dantony, 

m,  ÙML 
MORINEAU,  \\\mL 

MORTIER,  V,  qm. 

MORTIER  et  Varigard,  IH,  ^ 
MORTUREUX  (Epoux),   V,  m 
MossET  (Commune  de),  IX,  3"). 
MOSSET,  II,  900i  IX,  liai. 
MOTTET  et  Sogno,  II,  1208. 
MOUGNE,  IV,  ÏML 
MOULARD,  V,  m. 
MOULARD,    Ber.;ks    et  dame 

Hoi  GNOL,  IX,  540. 
MOULETTE,  Hrossktte,  II,  ^ 
MOULIN,  L  HaV;  X,  8fi^ 
MoijMN,  voir  Cours  d'eau. 
MOULINet  Olivier,  III,  îiL 
Moulin  a  vent,  II, 


ETS,  ETC. 

MOULT,  II,  1019. 
MOURAULT,  III,  ô&i. 
MOURIER,  V,  iàL 
MOURIÉS,  IX,  m 
MOUSSARD,  II,  8M. 
MOUSSARD  et  Hallikr,  III,  IM. 
MOUSSET  et  Neveu,  II,  fiM. 
MOUSTIÉ,  22. 

Moux  (Commune  de).  II,  919. 
MOUZIE  (Femme),  V,  2M. 
MOYAT,  X.  101. 
Mi.'DAisoN  (Commune  de),  X, 
MUGUET,  IX,  lia. 
MULLER  frères  et  Lambert,  L 
MUNAUT,  III,  MA. 
MURAT  père  et  fils,  III,  1144. 
MiiRNT  (Ville  de),  ^  969. 
MURRET,  IX,  27i. 
MURRAY,  V, 

MusTAi'UA  (Commune  de),  IV,  liiL 


NAHMENS.  II,  m. 

NANCEL(  Dame  V'^»)  et  S"Nancel 

et  Cens  1ER,  V,  42â. 
Nantes  (Ville  de),  III,  1223;  V, 

m. 

Narb<inxe  (  Ville  de),  IV,  728,  729. 

NARBONNET,  X,  ^ 

NAU,  L  8Mi  V,  22. 

NAVAIL,  et  dame  du  Sendat,  III, 

m 

NAVEAU,  II,  m 
NAVET,  VII,  204. 
Navigation  intérieure  : 

—  (JJ  Circulation  en  France  des 
bateaux  de  navigation  inté- 
rieure d'origine  étrangère.  — 
ArnHé  réglementaire  et  ins- 
tructions (C/rc),  IX,  .303. 

—  (2)  Eclairage  pendant  la  nuit 
des  bateaux  et  obstacles  à  la 
navigation.  —  (CiVc),  VI,  1S4. 

—  (3)  Immatriculation  et  jaugeage 
des  bateaux.  —  Application  du 


N 


décret  du  1"  avril  1899  [Cire), 
IX,  753. 
NEAU,  III, 

NÉRIAN  (Commune  de),  1V,43H. 
NEDELEC,  II,  801. 
NEGRANI,  IV,  m 
NERCAM,  II,  m. 
NETTER,  IV,  12fi. 
Neuilly-sur-Seine  (Commune  de), 

111,603;  VI,  aM. 

Neuville-sous-Montreuil  (Com- 
mune de)  II,  422. 

NEVEU,  X,  SliL 

NEVEU  et  Decoux,  II,  H 49. 
!  NEYRET,  VII,  4â2. 

NIBODANT  et  Dô,  II,  m 

Nice  (Ville  de),  III,  TOT^  V,  480; 
VI,  487;  VIII,  m. 

NICOLAS,  II,  Mij  ni.  Mi, 

NICQUEVERT,  L  965. 

NIEL,  HoiJON  et  Réglain,  V,  1^ 

NIGOT,  II,  9Û2. 

NlGQUL.ll.  484. 
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NI60UL  el  autres,  VI,  222. 
NîMRs  Ville  de),  I,  988;  III,  371. 
NIOX,  il,  844. 
NISSOU,  V,  902. 
Nivellements.  Voir  circulaires. 
NIVERT,  IV,  87. 

NIVOUet  Christopue,  I,  1185;  II, 
1226. 

HIZEROLLES,  I,  1102. 
NOBLES,  IX,  294. 
NOCCHI,  V,  171. 
NOE,  VI,  24. 

Nocent-sur-Mabnb  (Commune  de), 
VIII,  244. 

Nor,EXT-LF-Hoi  ^Villede),  H. 
NoGEM-sL u-Sei.ne (Gominuue  de^, 
X,  48. 
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N06ÏÏÈS,  II,  1033;  X»  473. 

NOGUÈS  '  t  f^MiDK,  II,  919. 
NOIRETERRE,  11,600. 
NOISETTE  (Epoux)  et  Pavagbac, 

III,  123:». 

NoLAY  (Commun»;  do).  II,  719. 
NoMKcouRT  (Commune  de),  III, 
50. 

NORBENT.Iil,  1165. 

NoTRB-l>.%XE  d'Oloron  (Fabriquo 
de),  Iir,  267. 

NOTTIN,  l\,  250. 
I  NOUEL,  IV,  764. 
'  NnrM '  .    Ville  de),  III,  1221. 
'  NOURRY,  I,  839. 
!  NOUTEAU,  I,  1196. 
i  NOUTEAU  et  Robert,  VII,  133. 


Occupation  temporaire  : 

—  (1)  Arrêté  préfectoral  d'autori- 
sation.—  Recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Sieur  Pingault.) 
— L'arrêfo  par  lequel  le  préfet 
autorise  une  ville  à  occuper 
temporairement  des  terrains 
privés,  en  vue  d'y  faire  passer 
une  canalisation  d'eau  n*est 
pas  susceptible  d*être  Jéft'Té  , 
directement  au  Conseil  d'Etat  i 
pour  excès  de  pouvoirs.  —  !.a 
légalit*^  de  roccnpation  peut 
être  discutée  devant  le  conseil  j 
de  préfecture.  [C.crEt.),  11,392.  j 

—  (2)  Carrière.  —  Matériaux 
extraits.  —  Indemnité.  — 
{Sieurs  Bernard  et  Calimaque 
contre  sieur  Bord),  —  Foison^ 
nement.  ~  Le  cube  des  maté- 
riaux extraits  étant  mesuré  au 
vide  de  la  fouille,  et  leur  prix 
étant  élahli  i»<<nr  t  mètre, 
matériaux  dresses  et  eiiiiné- 
Irés,  il  y  a  lieu  de  tenir  coniplp 
du  foisonnement   pour  tixer  i 


l'indemnité  totale,  —  Procé- 
dure.—  Acquiescement. —  Les 
requérants  ayant  poursuivi 
l'exéculion  île  l'ariété  attaqué 
seulement  après  l'introduction 
de  leur  pourvoi  et  ayant  en 
outre  fait  des  réserves  ex-  ' 
presses  au  sujet  du  recours 
qu'ils  avaient  formé;  ne 
peuvent  pas  être  considérés 
comme  avant  acquiescé  à  l'ar- 
rêté attaqué.  {C.d'Et.)JV,  3:^. 
■  (3)  Carrière  en  exidoitation. — 
Loi  du  16  sepLemIn  e  1807.  — 
Prix  des  matériaux.  —  {Sieur 
Bernard  contre  sieur  Bourdin), 
—  Lorsque  des  fouilles  ont  été 
pratiquées  antérieurement  à 
l'arrêté  d'occupation  et  qu'à  la 
suite  de  cet  arrêté  Texploita- 
tion  suivait  son  cours,  le  pro- 
priétaire du  terrain  occupé  est 
fondé  à  se  dire  propriétaire 
d'une  carrière  en  exploila- 
lion  dans  le  sens  de  la  loi 
du   16  septembre   1807,  et. 
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Occupation  tcmporairb  (suite)  : 
dès  lors,  mâme  sons  le  régime 
antérieur  h  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1802,  il  a  droit  à  une 
indemnilé  à  raison  de  la  valeur 
des    matériaux   extraits.  (C. 

—  (4)  CoiiiptUence.  —  (Chemin  de 
fer  de  l'Etat  :  sicttrs  Giouj:  et 
autroi.)  —  Lorsque,  par  deux 
arrêtés  successifs,  TEtat  et  un 
entrepreneur  ont  été  autorisés 
à  occuper  des  terrains  diffé- 
rents appartenant  au  même 
propriétaire,  et  qnorelui-ci  ri''- 
■clanie  à  rcutiepri^neai'  une 
iiult'Fnnitë  pour  les  lorrains  par 
iu'i  occupés,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
meUre  cet  entrepreneur  hors 
«de  cause  et  de  retenir  au  con- 
traire m  cause  TEtat  {Ckemin 
de  fer  de  VEtat^  l"  esp,).  —  1^ 
^contestation  qui  s'élève  entre 
propriétaire  et  cet  entre- 
pnMieur,  au  sujet  de  ia  pro- 
priété de  moellons  ne  prove- 
nant pas  (les  terrains  occupés 
par  l'entrepreneur,  niais  dépo- 
sés par  l  ELat  sur  le  terrain 
occupé  par  Tentrepreneur  et 
«mployés  par  lui,  n*est  pas  de 
la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  {Chemin  de  fer  de 
i'Etat.  t'"  esp.).  —  Le  conseil 
préfeclui  o  a'<^st  pas  compé- 
tent pour  slatinir  sur  la  de- 
mande dinliMunité  forinée 
par  le  |)roi)rit!laire  dn  tenam 
•contre  rentrepreneur  qui  y  a 
fait  des  extractions  sans  auto- 
risation {Blayac,  2«  esp.).  —  Les 
Irais  de  Tinstance  formée  de- 
vant un  juge  incompétent, 
ainsi  tjue  les  frais  d'expertise, 
sont  ;'i  la  charge  du  dmian- 
-deuv  [blayact  'i*^  ^sp.).  (C\  d'Et.), 
.111, 1109. 


—  (%)  Construction  de  digue.  — 
{Sieurs Graves  et  Garçon  et  c/e- 
moiselte  Renouf).  —  Construc- 
tion d  une  digue  par  Tadmt- 
nistralion  fit»  la  marine.  — 
I/occupation  leinpoiaire  de 
terrains  peut  être  autorisée 
pour  la  constnicLion  d'une 
digue  par  les  soins  du  dépar- 
tement de  la  marine.  —  Dom- 
mages permanents.  —  l/ôccu- 
pation  temporaire  de  terrains 
peut  éfic  autorisée  même 
lorsqu'elle  doit  avoir  pour  con- 
séquence des  dommages  per- 
manents, (r.  d'Et.  u  m,  1210. 

—  (iV\  (^invention  relative  aux 
inléuMs <lo  ri  iidemii i tô  allouT'O. 
—  [Hci  itiers  BertuUf  AUizard  et 
Alayrac  contre  Compaijnic 
d'Ortéans),  —  Compétence.  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas  compétent  pour  connaître 
des  difficultés  relatives  à  une 
convention  concernant  les  in- 
térêts d'une  indemnité  précé- 
demment allouée  par  lui, 
d'une  demande  en  interpréta- 
tion d'une  décision  dn  conseil 
d'Etat.  —  Conseil  d'Etat.  — 
Non-lieu  à  interprétation  d'une 
décision  dans  laquelle  le  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  statué  sur  la 
difiiculté  qui  divise  actuelle- 
ment les  iut<'>re.ssés.  (C  d'Et,)^ 
VI,  H;,. 

■—il)  l»arnmaf?e  né  et  actuel.  — 
Plus-value.  —  {Sieur  Vasquet 
contre  sieurs  Kléhéj  Sabatier  et 
César  y.)  —  Lorsque  les  fouilles 
opérées  par  un  entrepreneur 
ont  transformé  des  talus  à 
pente  douer  en  falaises  à  pic, 
il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
l'exécution  de  travaux  de  con- 
soliilntion,  avant  que  des 
eboultuientsse  soient  produits 
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et  pour  les  éviter.  —  Plus- 
value;  entrée  en  compte  pour 
le  calcul  de  rindemnitë.  (C. 
d'Et.),  III,  793. 

-  (8)  Durée.  —  Loi  du  20  dé- 
cembre 4892.  —  (Juf'stiùi)  tran- 
si tftirp.  —  Terrain  occupé  anté- 
neureineut  à  la  promulgation 
de  la  loi.      Conseil  d'Etat.  — 

—  llecours.  —  [Sieur  de  La- 
reiHty-Thùlùzan).  —  Durée  de 
l'occupation  temporaire.  — 
Terrain  occupé  avant  la  pro- 
mulgation de  !a  loi  du  -29  dé- 
cembre 18^2.  —  La  durée  de 
l'occupation  d'un  terrain  anté- 
rieure n  la  loi  du  29  dé- 
cembre lis*J2  en  tri'  en  compte 
pour  la  lixalion  des  cinq  ans 
après  leMjuels  I  occupation  doit 
cesser.  —  En  conséquence, 
doit  être  annulé  un  arrêté  par 
lequel  un  préfet  a  prolongé 
pour  trois  années  une  occupa- 
tion de  terrain  remontant  déjà 
à«juatorze  ans,  et  qui  devait 
oxptrer  en  1894.  —  Conseil 
d  iitiU.  Refus  (!»'  prendre 
une  décision  pour  1  avenir.  — 
Hecours.  —  Âon-recevabilité. 

—  N'est  pas  recevable  le  re- 
cours formé  contre  une  dé- 
pêche par  laquelle  le  ministre, 
sollicité  dlnterdir  à  Tavance 
le  renouvellement d^une  occu- 
pation de  terrain,  a  fait  con- 
naître au  propriétaire  qu'il  ne 
pouvait  faire  droit  à  sa  de- 
mande. (C.  d'/vf.i,  VIII,  138. 

►  (9)  Etang.  —  ('henal  destiné 
au  transport  des  matériaux.  — 
Opposition  contre  Tarrété  pré- 
fectoral  :  absence  d'effet  sus- 
pensif. —  {Sieur  *et  dame  de 

Mavel  d*Esclapon  contre  (Com- 
pagnie agricole  <ln  colin(ila</t'  de 
la  OttMj.  —  L  administration 

Annales  des  P,  et  Ch.,  V  série.  — 
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peut autoriserune  occupation 
temporaire  pour  le  simple  éta- 
blissement des  voies  de  ser- 
vice nécessaires  à  Texécution 
de  travaux  publics.  —  L'occu- 
pation temporaire  peut  être 
aulorisce  lorsipiVlle  peut  avoir 
pour  conséijuenre  des  dom- 
mages permanents.  —  L'ex- 
propriation n  ttsl  pas  néces- 
saire en  conséquence  pour 
occuper  temporairement  un 
étang  en  vue  d'y  creuser  un 
chenal  destiné  à  la  circulation 
des  bateaux  transportant  les 
matériaux.  —  L'opposition 
formée  devafiL  le  conseil  de 
pre'fei  ture  contre  l'arrêté  d'oc- 
cupiiiiou  temporaire  ne  fait  pas 
obstacle  à  1  occupation  des 
terrains  et  aux  constatations 
préalables  prescrites  pour  le 
règlement  de  Tindemnité.  — 
Elle  nu  pas  d'effet  su^ensif. 
(r.  d'Et,U  XIII,  1138. 
-(10'  E\p»^r»i<e.  — (Sieur  For'- 
tier  contic  d'Hcspel.)  — 

Destruction  des  travaux  de 
drainage  efleclués  par  les  lo- 
cataires du  terrain  occupé  : 
diminution  du  rendement  des 
récoltes  ;  allocation  d'une  in- 
demnité au  propriétaire. 
Indemnité  pour  dépréciation 
permanente.  —  Intérêts. 
Le  propriétaire  a  droit  à  Tallo- 
cation  des  inlér(*ts  de  cette 
mtleninilé.  —  Ces  iulciéts  ne 
font  pas  double  emploi  avec 
rindeuuiite  qui  lui  est  allouée 
à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  subie  par  ses  loca« 
taires  et  qui  constitue  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il 
a  dû  payer  à  ces  derniers.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Expertise.  —  Dé- 

léOiSf  ete,  {Tablée).  5^ 
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Occupation  tbxpoaairb  (suite)  : 
faut  de  visite  des  lieux.  — 
Lorsque  la  seule  irrégularilé 

relevt'e  contre  une  expertise 
résnlto  du  défaut  de  visifo  des 
lieux  par  les  experts,  con- 
seil (le  préfecture  peut  vala- 
blement se  borner  à  charger 
ces  dornierà  de  compléter  sur 
ce  point  leur  travail,  sans  pro- 
noncer la  nullité  de  Texper- 
tise.  —  Signification  des  arrê- 
tés ôrdonnant  une  expertise. 

—  Les  arrêtés  de  cette  nature 
ne  doivent  pas  <^tre  signitiés 
par  exploit  dMinis<i(>r.  —  H 
sultil  que  les  pai  lies  aient  éle 
avisées  en  temps  utile  du  jour 
où  il  serait  procédé  au  sup- 
plément d'expertise  ordonné. 

—  Frais  d'expertise,  —  Liqui- 
dation. —  Compétence.  —  Le 
conseil  do  préfecture  n*est  pas 
compétent  pour  licjuider  lui- 
ni<^me  directement  les  frais 
d'expertise.  -  Cette  attribu- 
tion api>arLient  au  président 
du  Cuuseii  de  préfecture,  sauf 
opposition  devant  ledit  con- 
seil. —  Arrêté  annulé  ;  renvoi 
devant  le  présidenL  —  Gon- 
seîl  d'Ëtat.  —  Défaut  de  pro- 
duction de  l'art  été  altacjué  : 
non- recevabilité.  (C,  d'Et.), 
Mil,  277. 

—  (11)  Exiraction  de  nialénaux. 
Experiive  obligatoire.  —  [Siein' 
De  la  Hue  du  Can  contre  Com- 
patjnie  des  cheniim  de  fer  dé- 
partementaux). —  LorsquMl  y  a 
une  contestation  entre  les  par- 
tics  sur  le  point  de  savoir  s*il 
y  avait  une  carrière  en  exploi- 
tation dans  le  terrain,  au  mo- 
menf  (le  Toeeupalion,  le  con- 
seil de  iirélecture  ne  j)eut  pas 
Statuer  sur  le  litige  avant  qu'il 
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ait  été  procédé  à  l'expertise 
prescrite  par  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1868  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  —  Renvoi  devant 

le  conseil  de  préfeelure  pour 
être  procé'!**  à  rexperlise  d;ins 
les  formes  j»r<  vues  par  la  loi 
du  22  juillet  18H9.{C.  i, 
819. 

—  (13)  Extraction  de  matériaux. 

—  Rut;  travaux  indéterminés. 

—  Durée.  —  Voie  ferrée.  — 

Carrii^res  en  exploitation.  — 
Vente  des  terrains  occupés; 
droit  de  l'acquéréur.  —  Chose 
"piuée.  —  (Siein-  de  Lareinttj 
contre  siciu'  Uainaux).  —  But 
de  roccui>atioii.  —  L'occupa- 
tion temporaire  de  tenains  et 
Tex  traction  de  matériaux 
peuvent  être  autorisées  d'une 
façon  générale  pour  tous  les 
travaux  d'entretien  des  routes 
et  chemins  vicinaux  dont  un 
entrepreneur  est  ad  judicataire. 

—  I/aulorisation  esl  implicite- 
ment. litniLée  à  I OlijeL  et  à  la 
durée  de  l  adjudication.  — 
Durée  de  Toccupaliou.  —  Le 
préfet  pouvait,  avant  la  loi  du 
19  décembre  1892,  autoriser 
Toccupation  temporaire  pour 
toute  la  durée  d'une  entre- 
prise fixée  à  onze  années.  — 
Vm'e  ferrée.  —  L'entrepreneur, 
au  jtrofU  duipiel  rocrupation 
d  une  carrière  a  (■lé  autorisée, 
peut  établii  une  voie  ferrée 
pour  le  transport  des  maté- 
riaux exti'aits.  —  Mais  le  pro- 
priétaire conserve  son  droit  — 
de  réclamer  une  indemnité  au 
cas  où  ce  mode  d'exploitation 
lui  aurait  causé  un  dommage 
particulier,  —  d'actionner  de- 
vant les  tribunaux  judiciaires 
l'entrepreneur  au  cas  où  celui- 
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ci  aurait  usé  de  la  voie  ferrée 
pour  le  transport  de  maté- 
riaux destinés  au  commerce. 

—  Qualité  pour  réclamer  : 
acquéreur  des  terrains  occu- 
*pés.  — L'acquéreur  de  terrains 
déjà  occupés  temporairement 
pour  IV xé(  utinn  do  travaux 
publics  a  ijualitt'-  jxtur  récla- 
mer, en  de  lu  us  de  la  répara- 
tion des  tlomniages  annuels 
qui  lui  sont  personnellement 
causés,  une  indemnité  pour 
dépréciation  générale  de  sa 
propriété»  bien  que  les  droits 
à  indemnité  de  son  vendeur 
ne  lui  aient  pas  été  cédés.  — 
Carrières  prétendues  en  exploi- 
tation au  riionient  de  i  occupa- 
tion. —  Auteur  et  ayant  cause. 

—  Non-lieu  à  opposer  au  pro- 
priétaire actuel  une  conven- 
tion passée  entre  son  auteur  et 
Tentrepreneur,  cette  conven- 
tion ne  concernant  que  la  pé- 
riode antérieure  à  Tacquisition; 
renvoi  de  la  deuiaiKlc  à  l'exa- 
men des  experts.  —  Mais  il  y  a 
lieu,  au  contraiiv,  de  lui  o[i- 
poser,  pour  d'autres  parcelles, 
l'arrêté,  passé  en  lorce  de 
chose  jugée,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  a  décidé, 
vis-à-vis  du  propriétaire  ven- 
deur, que  ses  terrains  n'a- 
vaient pas  le  caractère  de  car- 
rières en  exploitation*  (C.  d'Et,), 
VI,  2n. 

-  (13)  Kxti  action  de  matériaux. 

—  {SiL'ur  de  Lareinly.)  —  Car- 
rières inexploitées.  —  I/in- 
demnité  due,  en  ce  qui  touche 
des  parcelles  ne  renfermant 
pas  de  carrière  en  exploitation 
au  moment  où  elles  ont  été 
occupées,  ne  peut  comprendre 
que  la  réparation  du  dom- 
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mage,  et  non  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  —  L'écou- 
lement des  eaux  d*une  car- 
rière ne  peut  pas»  alors  qu*il 
s*agit  d'une  carrière  déjà 
exploitée  lors  de  Toccupation, 
donner  Heu  à  lallocation 
d'une  indemnité  spéciale,  di^^- 
tiucl.e  du  prix  des  matériaux 
exliails.  —  (>t  écoulement  ne 
cun^Litue  qu'une  conséquence 
de  l'exploitation.  —  l^arcelles 
non  occupées.  —  Il  n'y  a  lieu 
d'allouer  une  indemnité  pour 
des  parcelles  comprises  dans 
les  arrêtés  d'occupation,  mais 
non  effectivement  occupées. 
—  Procédure.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Chose  jugée.  — 
Arrètt'  ayant  alloué  une  in- 
demnité avant  tju'il  ait  été  pro- 
cédé à  une  expertise  ordon- 
née par  le  Conseil  d*Etat  : 
annulation.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Vendeur  et  acqué- 
reur. —  L'acquéreur  de  ter- 
rains, occupés  pour  l'exécution 
de  travaux  publics  et  sur  les- 
quels une  voie  fen>'e  a  été 
construite,  a  droit  à  une 
indemnité  égale  à  celle  qu'au- 
rait pu  réclamer  le  vendeur 
pour  le  dommage  à  lui  causé 
dans  le  présent  par  l'existence 
de  cette  voie  ferrée.  —  Mais  il 
ne  saurait  se  prévaloir  du  pré- 
judice spécial  résultant  de  ce 
que  ces  parcelles  ont  été 
englobées  par  lui  dans  un 
vaste  domaine  créé  depuis 
cette  époque.  —  En  ce  qui 
touche  les  sommes  dues  pour 
dépréciation  définitive,  l'ac- 
quéreur qui  ne  justifie  pas 
être  cessionnaire.  des  droits  à 
indemnité  du  vendeur  ne  sau- 
rait présenter  aucune  récla- 
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Ocr.i  PATioN  TEMpoR  vinE  \suite)  : 
mation  pour  les  ilommages 
antérieors  à  racquisition.  — 
LHodemtiité  pour  les  dom- 
mages postérieurs  ne  pourra 
éM  fixée  qu'à  la  fin  de  roccu- 
pation.  (r.  (VEL),  VIII,  23a. 

—  (ii)  Fixation  du    chiflre  de 
rinileiiHiilt'.  --  (Sieur  Gorce,) 

^  T.  <rEt.\  vni,  i.'is. 

—  fl:'v)  Formalités  prôalaMes,  — 
Loi  du  29  décembre  1892  — 
(U^mUstre  des  travaux  publies 
contre  Société  des  Marais  de 
VvBj  de  Maillé,  de  Maillezais,  et 
de  Tioix).  —  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  terrain,  que 
TElat  voulait  ocriip^r  lempo- 
rairenienl,  s'est  rêndu  à  la 
convocation  qui  lui  a  Atn 
adressée  cunroi-rnrmeiit  à  l'ar- 
licle  o  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre IS92f  pour  faire  recon- 
naître IVtal  des  lieux  à  occuper, 
ses  réserves  contre  les  consta- 
tations qui  pourraient  être 
faites  conslituenl  un  désaccord 
nécessitant  l  intervention  du 
conseil  de  préfecture;  c'est 
donc  à  toi  t  que  celui-ci  décinre 
irréij;ulière  la  nomiiiatiiui  d'un 
expert  faite  par  son  vice-pré- 
sident, à  TefTet  de  procéder  à 
la  constatation  de  Tétat  des 
lieux  avant  Toccupation  et  ren- 
voie Tadministration  à  faire 
dresser  un  constat  des  lieux 
contradiitiiiromen!  avec  un 
représfDtaiit  la  société,  pro- 
priétaiie  du  lei  lain,  ledit  re- 
présentant désigné  d'offifp  par 
le  maire.  {C,d'Kt.\  VI H,  7:il. 

—  (i6) Indemnité*  :  propriétaire; 
fermier.  —  {Sieurs  Velit,  Com- 
pagnie du  Midi  et  autreft).  — 
Le  conseil  de  préfectui  e,  saisi 
d'une  demande  dlndemnit^ 
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pour  occupation  temporaire 
formée  contre  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  par 
le  i»ropriétaire  et  le  fermier,  a 
.  pu,  sans  excéder  les  limites 
de  sa  compétence,  attribner  au 
propriétaire  l'indemnité  pour 
déprérintioii  du  fonds  et  re- 
mise de  lii  parcelle  en  état  de 
rapport.  —  l/anéit*  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  (juc  \o  fer- 
mier fasse  valoir  devant  l'au- 
torili^  judiciaire  les  droits  qu*U 
prétend  tenir  de  sou  bail  (Code 
civil,  art  1719  et  suiv.).  — 
Occupation  temj)oraire  —  Ré> 
duction  de  Tindemoité.  — 
Restifulion-  demandée  des 
soin  ni  os  en  trop  payées.  — 
Hejof  :  il  n'est  [)as  justifi»'*  tie 
ce  paiement  ((\  d'Et.),  1,  1202. 

—  (17;  Indemnité.  —  [Compagnie 
de  l4fon  contre  sieurs  Colleau 
et  Pointeau,)  —  Demande  dMn> 
demnité  pour  arbres  abattus 
et  établissement  d'une  voie 
ferrée.  —  Rejet  ;  la  Ompa- 
îrnip  de  chemins  de  fer.  au 
))i-o(i!  d*^  laquelle  Toccupatinn 
teni[MUMire  avail  <■(/•  auto^i^tV, 
a  renoncé  k  uscrd»'  ce  droit  et 
en  a  averti  le  propriéiaii  e  ;  les 
travaux  dommageables  sont  le 
fait  de  tiers.  (C.  d^Et  ),  VI,  769. 

—  (18}  indemnité.  —  {Compa-^ 
(jnie  du  Midi  contre  sieur  Latour- 
liejean).  —  Dépréciation  géné- 
rale d'un  domaine,  résultat 
del'exploifntion  d'une  s.ibliére. 
—  Indemtiilé  prrri'dcninu'nt 
accordée  :  allocation  d  une 
nouvelle  indemnité,  calculée 
sur  d%iutres  bases,  à  raison  de 
Textension  donnée  à  cette  sa<> 
blière.  —  Intérêts.  —  Non-lieu 
à  allouer  les  intérêts  d^me 
somme  qui  n'est  que  le  total 
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dUotéréts  compensa loires  ac- 
cordée à  titre  d^iodemuité.  — 
Non-lieu  à  allouer  les  intérêts 
d*une    indemnité,  accordée 

pour  aggi*avatiûn  de  la  dépré- 
ciation générale  d'une  pro- 
priété, à  compter  d'une  de- 
mande antérieure  à  l'époque 
.  à  laquelle  celle  aggravation 
s'est  manifestée.  —  i\irceiles 
rendues  impropres  à  la  cul- 
ture :  allocation  d'une  indem- 
nité égale  à  leur  valeur  totale. 

—  Passage  des  besUaui  con- 
centré, par  suite  de  Toccupa- 
tion  temporaire,  sur  une  bande 
de  terrain  très  étroite,  dont  la 
récolte  a  été  perdue  :  alloca- 
tion d'une  indemnité.  —  Pri- 
vation (le  jouissance  pertes 
de  récoltes.  —  Allocation  à 
titre  d'indemnité  des  intérêts 
à  5  0/0,  pendant  la  durée  de 
Toccupation,  de  la  somme  re- 
présentant la  valeur  des  par- 
celles occupées.  (C.  d'Et.),  VU, 
231. 

—  (19)    Indemnité.   —  Règle- 
ment.—  Législation  ap|)licai)le. 

—  Extrai  lion  de  matériaux 
eflectuée  antérieurement  à  la 
promulgation  de    la   loi  du 

.  29  décembre  1892.  —  Règle- 
ment postérieur.  —  Intérêts. 

—  Exécution  de  Tarrété  non 
poursuivi.  —  Indemnité  ré- 
duite en  appel.  —  Dépôt  à  la 
caisse  des  consignations.  — 
(Dnme  veuve  ChirnO,.  —  L'in- 
deninitédue  par  un  ontrtîpie- 
neur  à  raison  d'extraction  de 
matéiMaux  doit  être  réglée 
diaprés  les  dispositions  de  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où 
les  extractions  ont  été  effec- 
tuées et  non  point  par  appH- 

•  cation  d'une  nouvelle  législa- 


tion en  vigueur  au  moment  du 
règlement  de  Tindemnité*  — 
Calcul  de  Tindemnité.  — 
Décidé  que  Tindemnité  ne 
devait  pas  être  appréciée  dV 
près  le  montant  des  dépenses 
nécessaires  pour  remettre  le 
teri-ain  eu  é(;i(,  dépenses  qui 
seraient  supeiicuies  au  prix 
de  la  [)H)|u  iété.  —  Intérêts.  — 
Lorsqu'un  en i repreneur  con- 
damné au  paiement  d*une  in- 
demnité par  le  conseil  de  pré- 
fecture a  versé  avant  toute 
poursuite  le  montant  de  cette 
indemnité  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  il  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  les  inté- 
rêts de  la  somme  (jn'il  a  v  ersée 
en  tiop  par  suite  de  la  réduc- 
tion, prononcée  en  appel,  de 
l'indemnité.  (C'.  d'Et.),  VU,  901. 

—  (20)  Indemnité  pour  perte  de 
récolte  ûxée  par  expert  et  tou- 
chée sans  réserve.  —  Nouvelle 
expei^tise  ordonnée  et  nou- 
velle condamnation  prononcée 
à  raison  du  même  dommage. 

—  Annulation.  —  ,  Sieurs  dit  le 
et  Hellet.   -  -  iC.  ^/'Et.),IX,  520. 

—  (21  /  Indemnité.  —  Concession- 
naire des  travaux  en  état  de 
liquidation  judiciaire.  —  Mise 
en  cause  de  rAdministratton. 

—  Loi  du  39  décembre  1893. 
{Dame  Mettzy.)  —,  Une  société 
concessionnaiie  d'un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  ayant  été 
mise  en  lii|uidation  Judiciaire, 
un  piopriétaire,  dont  les  ter- 
rains ont  été  occupés  pour  la 
construction  de  la  ligne ,  a  un  re- 
cours pour  les  indemnités  à  lui 
dues  contre  rAdmtnistralion 
qui  a  fait  exécuter  les  travaux. 

—  En  conséquence,  il  est 
fondé  à  demander  que  le  dé- 
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parlement,  qui  a  concédé  la 
ligne  de  chemin  de  fer,  soit 
mis  en  cause  dans  Tinslance 
qu'il  a  engagée  contre  la  com- 
pagnie concessionnaire  etquMI 
ne  soit  procédé  à  l'expertise 
pour  le  règlement  des  indem- 
nités qu'on  présence  du  re- 
piéseuLant  *lu  départeuieat  ou 
celui  ci  dûment  appelé.  (C. 
(l  Et.),  IX,  748. 

—  (22)  Procédure.  — ConsHI  de 
Préfecture.  —  Arrêté  prépara- 
toire. —  [Sieur  FavrU,)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture avant  faire  droit  au  fond 
et  sans  rien  préjuger,  et  tous 
droits  moyens  des  i>?ir(ies 
étant  expressément  réservés, 
ordonne  une  expertise,  est 
simplementpréparatoire,  et  ne 
saurait  être  déféré  directe- 
ment en  appel  au  conseil 
d*Etat.  {C,  <f  £1.),  I,  sm). 

—  (23)  Terrains.  —  Allocation 
d'une  indemnité  pour  priva- 
tion  de  jouissance  et  remise 
en  état  de  culture.  —  Refus 
d'intlemnilé  pour  dépi  écialion 
délinitive  :  cette  dépiét:ialion 
doit  disparaître  au  moyeu  de 
travaux  peu  coûteux  en  vue 
desquels  une  indemnité  est  al- 
louée.— [Sieur  Atidrieu<FA(ba8 
contre  société  des  anciens  établis- 
sements Cail.)  (C.  d'Kt.),  m,  630. 

^  (24)  Terrains.  —  Refus  d'au- 
torisation du  préfet  fondé  sur 
J'absence  d'accord  amiable.  — 
—  Pas  dereroui-s  possible  pour 
excès  de  pouvoir.  {Compagnie 
des  chemins  (le  fer  de  Paris- Lyon- 
Méditerranée),  (C.  d*Et.),  m, 
137. 

—  (35)  Terrains  agricoles  et  in- 
dustriels. ^  Briqueterie.  — 


RBT8,  ETC. 

{Sieur  Marcif.)  —  Lorsque  les 
terrains  occupés  ont  tout  à  la 
fois  une  valeur  agricole  et  une 
valeur  industrielle ,  ce  double 
élémentdoit  entrer  en  compte 
pour  la  fixation  dePindemnité. 

—  Au  point  de  vue  de  lava- 
i     leur  industrielle,  le  domnnage 

doit  être  apprécié  d'après  la 
surface  ocrnpée  et  non  d'aprôs 
la  totalité  (les  pairelles  dont 

!     l'occupation  a  été  autorisée. 

I  {C.d*Et.),  X,  117. 
(26)  —  Terrains  clos.  —  Exemp- 
tion. —  [Sieur  Joly.)  —  Un  ter- 
rain en  nature  de  prairie  sépart* 
de  la  maison  d'habitation  par 
différentes  parrelles,  entou- 
rées chacune  d'une  clôture  <lis- 
tincte,  ne  peut  pas  prolit^^r  de 
Texemption  étaltlie  en  favevir 

I  des  tei  iains  clos  et  attenant  à 
une  habitation.  [C.  d'Et.)^  lli, 
1085. 

-*  (27)  Terrains  soumis  au  régime 
forestier.  —  Convention.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Girard 
contre  commune  de  Champn- 
gnole.) —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour 
connaître  d'une  demande  d'in- 
demnité pour  occupation 
temporaire  lorsque  cette  oc- 
cupation n'a  pas  été  régulière- 
ment autorisée  ou  qu'elle  a  eu 
lieu  en  vertu  d^une  convention 
intervenue  entre  Tentrepre- 
neur  et  les  communes  intéres- 
sées. (C.  d'Et.),  1,  iOHo. 

—  Voir.  Carrières,  ('hem  in  s  de 
fer,  Décompte,  Dommages. 

Octroi  : 

—  (1)  Matériaux.  —  Exemption 
de  droits.  —  Chemin  de  fer. 

—  Construction.  —  Quais  mi- 
litaires. —  Indue  perception. 

—  Restitution.  —  intérêts.  — 
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Le  décret  du  12  février  1870,  i 


doiiL  les  dispositions  sont  gé- 
nérales et  absolues,  a  entendu 
exempter  des  droits  d^octroi 
tout  ce  qui,  dans  les  chemins 
de  fer,  touche  à  Tintérét  gêné- 
ral  et,  n*élant  pas  adeclé  à  un 
usnge  essenliellement  local, 
et.  desliné  à  faire  face  aux 
nécessités  de  roxploitation  de 
la  voie  ferrée  considérée  dans 
son  ensemble  ;  et,  par  suite, 
l'exonération  s'étend  à  tous  les 
objets  et  matériaux  employés 
à  la  construction  de  quais 
établis  en  vue  d*a8surer  les 
transports  niililalres,  en  cas  de 
mobilisation  et  de  guerre.  — 
■  l/adininistration  de  l'octroi  ne 
saillait  cire  condamnée  aux 
iutéicts  des  sommes  diuacnl 
perçues  dont  la  resLilutiou  est 
ordonnée,  VI, 247. 
-  (2)  Règlement  d^octroi.  Ob- 
jets assujettis  au  tarif.  — 
Pièces  de  fer  et  fonte.  —  Des- 
tination. —  Appréciation  du 
juge  du  fait.  —  i  Vifk  de  Fou- 
r/ères contre  sieurs  Phinchet  et 
Kuetitz.)  —  Les  formalités  de 
la  déclaralioii  de  Tacquilte- 
meuL  des  droits  ou  de  1  admis- 
sion à  l'entrepôt  fictif  ne 
peuvent  être  exigées  qu'autant 
que  les  objets  introduits  ont 
été  expressément  assujetis  aux 
taxes  d'octroi.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'un  reniement 
d'oclrci  ^iMî îT}«q  aux  droits  <<  les 
<«  pièces  eu  IVr  et  fonte  ou- 
«  vréesdeslinées nuxconstruc- 
«  tions  immobilières  »,  les 
juges  du  fait  ont,  à  défaut 
dMndication  précise  dans  le 
procès-verbal  spécifiant  seu- 
lement que  les  objets  intro- 
duits ont  •  été  employés  à  la 


construction  d'un  ga/omètre, 
le  droit  d'ordonner  une  ex- 
pertise à  TelTet  de  déterminer 
si  ce  gazomètre  constitue  une 
construction  immobilière.  (C. 
de  cas8.)j  X,  944. 
ODDON,  11,  559. 

Offuiier  kt  maitrk  de  port.  — 
Décret  du  8  décembre  1MI6 
moditiant  les  conditions  d'ad- 
mission aux  exploits  d'oflicier 
et  de  niailre  de  port.  [Circ.^y 
VII,  161. 

Opprbdb  concours: 

—  (1)  Acceptation. —  Retraite.— 
Approbation  préfectorale.  — 
Conditions.  {Siettr  Billard 
contre  commune  de  Ceton.)  — 
Lorsqu'une  oHie  de  concours 
a  été  acceptée  par  le  conseil 
municipal  avant  d'avoir  été 
retirée,  et  que  les  conditions 
auxquelles  cette  offre  était  su- 
bordonnée ont  été  intégrale- 
ment remplies,  le  souscripteur 
ne  peut  se  refuser  au  paie- 
ment. —  L'acceptation  par 
une  commune  de  roffre  de 
concours  à  elle  laite  pour  la 
construction  d'un  chemin  vici- 
nal n'est  pas  subordomo  c  à 
l'approbation  du  préfet.  [C, 
d*E*.),  M,  243. 

—  {2}  Chemins  de  fer.  —  Dépar- 
tement. —  {Ministre  des  tra- 
vaux  publics  contre  département 
des  Câtes^U'Nord.)  —  Action» 
judiciaires.  —  Département. — 
Si,  devant  le  coïiseil  de  [>ré- 
fecture,  en  cas  de  litige  entie 
le  département  et  l'Etat,  le 
Préfet  représentant  l'Etat,  le 
département  doit  être  néces- 
sairement représenté  par  un 
membre  de  la  commission  dé- 
partementale  désigné  par  elle, 
devant  le  Conseil  d'Etat  en 
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Of»  HE  DE  c().\r.orBs  (fitdte)  : 
appel,  où  l  EUtest  représenté 
par  le  Ministre  dans  les  aUri- 
butions  duquel  raffaire  l'es- 
sorti,  le  département  doit-il 
Atre  représenli'-  conformément 
à  la  règle  générale  par  le  piv- 
fet,  ou  on  conformité  de  Kar- 
ticle  ;>'f,  î5  2,  de  la  loi  du 
10  aoiil  18'ïl,  par  un  membre 
.de  la  (■(•inmission  départenien- 

.  taie  ?  JNou  résolu  par  le  Conseil 
d'Etat,  mais  résolu  dans  le  pre- 
mier sens  par  le  Ministre  de 
Tintérieur.  —  Subventions.  — 
Conditions  non-  acceptées  ot 
retirées  :  offre  pure  et  simple. 
—  Lorsqu'une  ofTre  de  subven- 
tioTi  :i  été  faite  |tar  im  <l»''par- 
teiiieiit  à  l'Etat  en  vue  ti»-  (  (iii- 
(  ourir  à  la  coustructiKii  de 
Uj^nes  ferrées  d'intérêt  gére- 
rai, sous  des  conditions  rela- 
tives à  la  fixation  du  tracé,  à 
Tordre  de  priorité  des  travaux 
et  au  délai  de  construction  des 
lignes,  et  que,  sur  le  refus  de 
TEtat  d'accepter  ces  condi- 
tions, elles  ont  été  retirées  par 
le  conseil  «/énéral,  l'nfï're  de 
j^nlivriiiion  devient  pure  et 
simple,  et,  dès  lors,  le  dépar- 
tement ne  saurait  se  refuser  à 
Tacquittement  de  la  subven- 
tion accordée,  par  le  motif 
que  des  lignes  n^auruient  pas 
été  construites  dans  le  délai 
déterminé.  — Ketrait  de  1  ort're 
accepté.  —  Le  promettant  ne 
peut  pas. en  dénonçant  le  con- 
trat p.'ir  let|uel  il  s>st  eneagé, 
s'allrancliii  (le  son  obligation, 
alors  que  TEtat  qui  a  accepté 
Toffre  n'y  a  pas  renoncé.  — 
Intérêts. — Lorsque  la  8ubT«o- 
tien  est  stipulée  payable  à  In  lin 
des  travaux,  la  demande  d'in- 


I  térét  formée  avant  leur  achè- 
vement doit  être  rejetée  comme 
prématuri'e.  (C.  d'fif .),'  tX,  204. 
—  (3)  Chemin  de  fer  d'intérêt 
général.  —  Département.  — 
Subvention  et  ofTre  de  con> 
cours.  —  i  Ministre  des  traranv 
puMirs  contre  dt'partt'tncHt  (te 
l'Eure.  Le  départenn'nt  de 
LEute  ayant  consenti,  sur  les 
propositions  du  Ministie  d^  s 
ti^avaux  publics,  en  cas  de 
rachat  des  lignes  d'intérêt 
local  de  ce  département,  et 
de  leur  incorporation  dans 
;  le  réseau  d'intérôt  géné- 
^  ral,  à  maintenir  en  faveur  de 
I  de  VFAM  la  totalité  des  sub- 
ventions volét's  par  le  conseil 
général  pour  ie>  liL'ne'^  cons- 
truites ou  à  coiistiuii  "  sur 
I  son  territoire,  ledit  départe- 
I  ment  n'est  pas  fondé  à  revenir 
ultérieurement  sur  le  contrat 
ainsi  formé  et  à  prétendre- 
que  ces  subventions  ne  sunt 
pas  dues  dans  leur  intégralité 
par  le  niolif  <|\ie  le  rachat  au- 
rait été  ellectué  à  des  condi- 
I ions  plus  iav(  trahies  que  celles 
qui  avaient  été  piiiaitivemenl 
prévues.  —  Lorsque  le  conseil 
général  prend,  sur  l'instiga- 
tion du  Ministre,  une  délibéra* 
tion  contenant  un  engagement 
au  profit  de  l'Etat,  le  contrat 
se  trouve  formé  ipso  facto  sans- 
que  le  Ministre  ait  besoin  de 
donner  son  adhésion  formelle 
à  la  délibération  qu'il  a  lui- 
même  provoquée.  {C,iVEt,)f  X, 
37. 

—(4)  Chemins  4'intérêt  commun. 
—Subventions  et  offres  de  con- 
cours, sous-conditions  inexé- 
culée.  {département  de  la  Gi- 
ronde contre  sieunt  Mormge^ 
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litirreau  et  autres.)  —  Iam-s- 
qu  une  uHie  de  coiicoui»  en 
vue  de  la  construction  d'un 
chemin  d'intérêt  commun  a 
été  faite  et  acceptée  sous  la 
condition  que  leS  travaux  se- 
raient exécutés  dans  un  délai 
déterminé,  rinexénilion  de 
cette  condition  <'ii trame  la  ré- 
solution du  contrai.  ~  tne 
promcfciS'^  de  coiu  ouïs  pure  et 
simple  peut  èlre  modifiée  et 
être  transformée  en  une  pro- 
messe sous  condition  tant 
qu'elle  n*a  pas  été  acceptée. 
[C.  d'Ei.),  1,  1081. 
—  (5)  riu  inins  de  fer  d'intérêt 
local  et  tramways.  —  Subven- 
tions et  offres  de  concours  des 
communes.  —  Conditions.  — 

—  {Communes  de  (ienray  et 
Lavoye).  —  Nom  de  lu  slation. 

—  Lorsqu'une  commune  a 
promis  une  subvention  au  dé- 
parlement  qui  Taccepte  régu- 
lièrement, à  la  seule  condition 
que  la  station  serait  établie 
sur  son  territoire,  ladite  com- 
mune ne  peut  pas,  si  cette 
condition  est  réalisée,  se  refu- 
ser à  payer  sa  subvention  par 
le  motif  que  la  station  ne  por- 
terait pas  exclusivement  Je 
nom  de  la  commune.  —  Modi- 
fications dans  la  combinaison 
financière  primitivement  pro- 
posée par  le  département.  — 
Lorsqu'une  commune  a,  par 
plusieurs  délibrraliuns.  nro- 
mis  au  département, sans  con- 
dition, des  subventions  eu  vue 
de  la  construction  d'un  tram- 
way,  et  que  ces  subventions 
ont  été  acceptées  par  le  con- 
seil général,  ladite  commune 
ne  peut,  si  l'entreprise  proje- 
tée a  été  déclarée  d'utilité 
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I  publique,  se  refuser  à  paver  la 
subvention  pai  le  mot  il  que, 
par  suite  du- retard  apporté  à 
ladéclarationd'utilitépubliq  ue , 
le  conseil  général  a  dû  modi- 
fier les  conditions  financières 
du  traité  primitif  projeté.  — 
Intérêts.  —  Les  intérêts  d'une 

i  somme  (annuité payée  d'avance 
par  une  commune  !  ne  |)euvent 
pas  être  réclamés  par  une 
commune,  alors  qu'elle  ne  les 
a  réclamés  qu'après  Texigibi- 
lité  du  principal.  [C.  d'Et.), 
Vm,  1033. 

—  (6)  Bécès  du  promettant.  — 

—  {Sieurs  Martin  et  autres)»  — 
j  Une  orfre  de  concours  ne 
!  devient  pas  caduque  par  suite 
I      du  décès  du  promettant  avant 

I      son  acceptation  pai  1  autorité 
I     administrative.  —  11  apparte- 
nait seulement  aux  héritiers 
de  rétracter  cette  offre  anté- 
rieurement à  cette  accepta- 
tion. [C.  d'Et»),  X,  45. 

—  (7)  Offre  de  concours  limilée- 
I     au  payement  du  capital  ;  inté- 

!      rets  moratoires  courus  f>ar  la 
faute  de  l'Etat,  laissés  à  la 
charge  de  celui-ci.  —  iC'om- 
I     mune  de  ilsle-sur-Serein.)  (C. 

d'Et,),  IV,  38. 
i  —  (S)  Offres  dé  concours  sous 
;     conditions,    conditions  non 
I     remplies.  —  Dépossession  do 
terrain  sans  expr(q)riation.  — 
Demande  d'indemnité.  —  (iOin- 
iK'tence.  — (  SifUV  (iin/lintiiiin .) 

—  L  ii  liropriétaire  ayant  c^-dé 
à  une  commune  des  parcelles 
de  terrain  pour  la  construction 
d'un  chemin,  sous  la  condition 
que  le  chemin  serait  insub^ 

i  mersible  et  donnerait  des 
j  accès  directs  k  diverses  pro- 
i    priétés  du  requérant,  décidé 
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O^FKK  I»K  CONCOURS  ■  sutte)  : 

que,  ces  conditions  n'étant  pas 
remplies,  son  engagement  de*- 
vait  être  déclaré  de  nul  effet 

—  Deniande  d'iDderanîté  à 
raison  de  la  dépossession  d'un 
terrain  sans  oxpropriution  préa- 
lable. —  La  Juridiction  admi- 
nistrât ivp  est  incompt'tente 
pour  statuer  sur  une  demande 
de  cette  nature.  —  Procédure. 

—  Instance  lelative  à  un  che- 
min vicinal  ordinaire,  classé 
ensuite  comme  chemin  d*intô- 
r6t  commun.  —  Lorsque  les 
faits  donnant  naissance  au>  li- 
tige se  sont  passés  à  une 
époque  où  le  chemin  était 
classé  comme  vicinal  ordi- 
naire, rinstiince  est  régulière- 
ment dirigée  contre  la  com- 
mune propriétaire  de  ce 
chemin  alors  même  que  depuis 
il  aurait  été  classé  comme  che- 
min d'intérêt  commun.  (C. 
d'Et.),  IX,  eid. 

—  (9)  Offre  de  concours  sous 
conditions.  —  Interprétation 
de  l'offre.  —  [Ville  de  Fréjua, 
Compagnie  des  chemins  de  fer 
(ht  Sud  de  la  France.)  —  En 
présence  d'une  délibération, 
par  laquelle  le  conseil  munici- 
pal d'une  ville  s'engage  à  four- 
nir une  subvention  pour  la 
construction  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  la  double 
(-ondttion  que  l'emplacement 
de  la  gare  serait  rapproché  du 
centre  delà  ville  et  <|u'nn  rac- 
cordement entre  la  ligne  dont 
s'agit  et  une  autre  ligne  à 
l'étude  se  lerait  en  un  point 
déterminé,  décidé  que  la  ville 
n'est  pas  tenue  à  l'exécution 
de  son  offre  avant  que  les  tteux 
lignes  à  raccorder  aient  été 


BTS,  ETC. 

construites,  encore  bien  que  la 
délibération    portât    que  la 
moitié  de  la  somme  offerte 
serait  affectée  au  rapproche- 
ment de  la  gare,  et  l'autre  moi- 
tié au  raccordement  ;  cette 
mention  ne  rend  pas  divisible 
l'obligation  de  la  ville.  —  Par 
contre,  le  département  s't'-tant 
engagé  à  verser  au  rourtîs- 
sionnaire  de  la  première  ligne 
la  Somme  offerte  par  la  ville 
pour  déplacement  de  la  gare, 
la  subvention  promise  doit 
être  payée  par  lui  à  la  compa- 
gnie concessionnaire,  qui  a 
exécuté  les  travaux,  sans  qu'il 
puisse,  pour  en  relarder  l'al- 
location, invo((uer  les  difficul- 
tés soulevées  par  la  ville.  iC. 
d'EL),  X,  78. 
—  (10)  Ports  maritimes.  —  Sub- 
ventions et  offres  de  concours. 
—  Port  de  Saint-[«ouis-du- 
Rhône.  —  (SUur  Hardon  et 
Compagnie  de  Port-Saint-Louis- 
du  Rhône.)  —  Aux  termes  d'un 
décret  en  date  du  9  mai  1863,  ' 
l'Rtat  ayant  concédé  à  deux 
entrepreneurs  conjoints  ICxé- 
<  ulinn  des  travaux  <!n  poit  de 
.Saiiil-I.ouis  à  l  ernliMiii  hure  du 
Hhône,   nioyennauL  le  paie- 
ment par  lesentrepre-  • 
neurs  d'une  contribution  de 
1.500.000  francs  et  les  travaux 
déclarés  d'utilité  publique  par 
ledit  décret  ayant  été  achevés 
et   reçus  détiiiitivement,  les 
entrepreneurs  'M  In  société  qui 
leur  a  été  substituer  ni  peuvent 
pas  refuser   le  paieinenL  de 
leur  pai  ticipation  à  raison  de 
ce  que  les  travaux  n'auraient 
pas  été  effectués  conformément 
aux  plans  et  devis  annexés  ou 
décret,  mais  auraient  été  aug- 
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mentés  par  l'Etat  et  à  ses  frais, 
en  vue  d'améliorer  le  travail. 

—  Solidarité.  —  Les  deux  en- 
trepreneurs n^ayant  pas  con- 
tracté solidairement  leur  obli- 
gation, la  condamnation  de 
chacun  d'eux  ne  peut  porter 
que  sur  la  moiti»''  de  la  parti- 
cipation, au  cas  où  kl  sociclc 
qui  leur  a  été  substituée  ne 
ferait  pas  face  à  ses  engage- 
ments. —  Lu  circonslance  que 
les  entrepreneurs  se  seraient 
trouvés  dans  la  nécessité  d'a- 
bandonner à  TEtat  une  sur- 
face de  terrain  plus  grande 
que  celle  qui  fait  l'objet  du 
marcb»'  ne  fait  pas  ohstai  le  à 
l'exigibilité  de  la  créance  de 
l'Etat;  les  rc<nit'rants  peuvent 
seulement  laiie  valoir  leurs 
droits  à  indemnité  devant  la 
juridiction  compétente.  (C 
rf'EI.),  IX,  54. 

—  (1 1)  Société  civile.  —  Associés 
.  stipulants.  —  Engagement  per- 
sonnel.—  Obligation  divisible. 

—  Recours  contre  les  intéres- 
sés. —  {Siciir  Hardon.) —  Deux 
des  membres  d'une  société 
civile  de  sept  personnes  s  »  tant 
engagés,  en  déclarant  stipuler 
tant  en  leur  nom  personnel 
qu'en  celui  de  leurs cointéres- 
sés,  pour  lesquels  ils  se  portent 
forts  au  besoin,  k  payer  la 
somme  de  1. 500.000  fiancs  à 
TEtat  si  celui-ci  exécutait  cer- 
tains travaux  publics,  on  ne 
peut  pas  réclamer  h  l'un  de 
«  es  deux  membres,  après  l'ac- 
complissement des  travaux,  le 
montant  total  de  l'oflre  de 
concours.  —  Il  s'agit  d'unè 
obligation  divisible  et  contrac- 
tée sans  solidarité.  —  L*Etat 
peut-il  réclamer  directement 


et  personnellement  à  obaciin 
des  contractants  la  moitié  de 
la  somme  promise  ou  seule- 
ment  le  septième?  —  Résolu 
dans  le  premier  sens.  —  Les 
deux  associés  stipulants,  tout 
en  se  portant  forts  pour  les 
autres  intéressés,  se  sont  eux- 
mêmes  obligés  personnelle- 
ment à  lexécutioii  inléirrale 
de  lObligation.  —  Iléserve  du 
recours  qu  il  peut  appartenir, 
soit  à  TEtat,  soit  aux  deux  asso- 
ciés stiputants,d'exercer  contre 
les  autres  intéressés.  (€.  <f 
.   V,  9o5. 

—  (12)  Travaux  publics  commu- 
naux. —  [Ville  de  Fiers  contre 
sieurs  Coulomhe,  \nnnrd  et 
Chauffray.)  —  Lorsque  des  par- 
ticuliers ont  promis  de  con- 
courir à  l'exécution  de  travau.\ 
publics,  sous  la  condition  que 
lesdits  travaux  seraient  achevés 
dans  un  délai  déterminé,  la 
commune  n'est  pas  fondée  à 
réclamer  le  paiement  des 
sommes  promises,  si  les  tra- 
vaux n'ont  été  achevés  que 
plus  de  six  ans  après  le  délai 
iixé  par  les  souscripteurs.  (C 
d'Et.),  Vn,  322. 

—  Fotr  Cheniins  de  fer,  com- 
munes, décompte,  dommages, 
subventions. 

Or.NOLLB8  (Commune   d'),  111, 

S29. 

OLIVIER  et  MoiTUN,UI,ol. 

OLIVIÉRO.  I.  271. 
OLLAGNIER,  111,  :i;iO. 
OLLIVARY  I  poux),  11,716. 
OMNÈS,  I, 

Omon VILLE- LA- Petite  (Commune 

de)  V,  469. 
OPOIX,  ni,  380. 
Or.in  (Ville  'à\  llf,  643. 
Orcino  (Commune  d'),  I,  348. 
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Oai>o.\.NA.\CEMK.NT  de  fonds. (C/rc), 
VI,  60d. 

0»DONifATKCR8SBcoNDAiRK8.  —  Dé- 
signation des  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chausst'es  et 
des  Ingénieurs  en  chef  des 
mines  comme  ordonnateurs 
secondaires.  (Ctrc),  IX,  l'iO. 

Ordres  de  >Fft\ h  k  nijuravant  les 
conditions  du  in.irclir.  —  Aban- 
don d<'s  chantiers. — Mise  en  ré- 
gie :  Matéiiel,  payement,  cau- 
tionnement. —  {Sieur  Auray.) 

L'entrepreneur  qui,  sous 
prétexte  qu'il  a  reçu  des  ordres 
de  service  aggravant  les 
charges  de  l'entreprise,  refuse 
de  les  exécuter  et  abandonne 
SOS  chantiers,  n\a  pas  droit  à 
la  résiliation  de  son  marché. 

—  Doit-il  être  mis  en  régie  ! 

—  Au  cas  de  mise  en  régie, 
l'entrepreneur  n'a  pas  droit  à 


la  reprise  immédiate  de  son 
matériel.  —  L'entrepreneur  ne 
peut  pas  réclamer  le  rembour- 
sement de  son  cautionnement 
a  van  t  laliqui  dation  des  comptes 
de  Tentreprise.  (C.  iPEt.),  III» 
1121. 

Orc.e  Syndicat  de  l';,  I,  971. 

OnLKA.\>"  f  Ville  d'I,  X,  96. 

ORMIÈRES,  111,  37i. 

Ohnk  Département  del')  IX,  751. 

OSWALD,  Jacob,  Charles,  VII,  674. 

OiHSNY  (Commune  d  ),  X,  45. 

OUBTAU  etGi%  lli,  308. 

Ouverture  de  vote  publique.  Voir 
Communes. 

Ouvriers  BtB8s#.s.  Voir  Secours. 

OuvRiKRs  MiNKURs  (Déiégués  à  la 
séiMirité  des).  —  0|>éra(ion& 
électorales.  (Cire),  lil,  lOoS. 

Olvhikus  MiNKi  Rs  i Caissc  «le  re- 
traite des).  Voir  Circ.^  IV,  445,. 
470. 


PABIC,  [X,  :;49. 
PACAUD  et  Ki  HiiKNo,  V,  232. 
PACDERBOCK,  111,032. 
PADRIXE,  iX,  JOO. 
PAGÈS,  1,  737. 

PAGBS  et  Ghabassus,  IX,  30. 

PALFRAT,  11,  721. 

PAiHARET    (Dame)  et  sieur 

Cf. Il  \  V  1 1  ,  V,  549. 
PALHAREY   (Héritiers)  et  Cea- 

v'.M  ,  f,  848. 
PALLAS.  V,  3k 

PALLIER  i^Veuve}  et  autres,  111, 
il. 

PALLIX  Demoiselle),  I,  ^30. 
PANERO,  Baudoin  et  Li%vy,  1,649. 
PANNAÏÏD,  II,  1135. 
Panti.n  (Commune  de),  V,  483. 
PAPET  et  Talichet,  IV,  35. 
PAPILLON,  11,  1217. 


PAQUIER  D.ime\  X,  121. 

PARANT,  II,  73.H. 

PARENT,  I,  661  :  IN,  401,  608. 

Paris  (  Ville  dc  i,  I,  733  ;  II,  683, 
1028,  H03  ;  111,  .384,  396,  403, 
1213  ;  V,  121,  468,  716,  867, 
902  ;  VI,  71,  309,  390,  412  ; 
VII,  134.  208,  762,  904  ;  VIII,. 
239,  904  ;  IX,  216  ;  X,  124,  690,. 
705. 

-~  Hytîiène  publique.  —  Ca- 
binets d'aisances.  —  Tout 
à  l'égout.  —  Mesures  d'exé- 
cution. —  Pouvoirs  du  pré- 
!  fet  de  la  Seine.  —  {Sieur 
Boucher  d'Argis.)  —  L*article  2 
de  ialoi  du  lOJuillet  1894  ayant 
prescrit  que  les  propriétaires 
des  immeubles  situ*  >  dans  les 
rues  pourvues  d'un  égout  pu- 
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parisienne  du  Gaz, 


blic  seraient  tenus  d^écouler 
souterrainement  et  directe- 
ment à  IVgout  les  matières 
solides  et  liquides  des  cabinets 

d'aisances  de  ces  immeubles, 
le  prf-fet  de  la  Seine,  agissant 
dans  rintrrèt  de  In  salubrit»'' 
pul>li(jvie,  peut  prescrire  IVni- 
ploi  de  rhns«es  d'eau  suKi- 
santes  pour  assun^r  Tryacua- 
tion  à  l'égoul  des  matières  de 
vidanges  et  des  eaux  ména- 
gères» einp(':cher  toute  corn** 
munication  entre  Tatmospbère 
de  r^^iïout  public  et  celle  des 
immeubles  riverains,  en  tenant 
compte  de  ce  que  IVrgout  reçoit 
^nis^i  les  eaux  pluviales  el  m»'*- 
nai;ères,  d«''fendre  la  projec- 
tion à  r<''tr<>ul  de  tout  autre 
coii)S  solide  que  ces  matières 
de  vidange  el  ordonner  la  dé- 
sinfection des  fosses  suppri- 
mées. —  Mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  de  suppléer  au  silence 
de  la  loi  du  10  juillet  1804,  en 
édictant,  sans  renvoi  du  légis- 
lateur, 1111  véritable  règlement 
d'administration  publiqno,  à 
Teftet  notamment  d*^  lixer 
unilVumeinent  le  noaibie  des 
cabinets  d'aisances  qui  devront 
être  établis  dans  tout  im- 
meuble à  construire,  d'imposer 
Tusage  des  eaux  de  la  ville  à 
ceux  qui  en  auraient  à  leur 
disposition,  de  prescrire  l'em- 
ploi de  systèmes  d'appareils 
déterminée  r!"av;inc<Mui  soumis 
;)  iiiK-  piobation  jtréalabb', 
d Ordouiit-r  le  comblement  de< 
fosses  après  leur  désinfection 
et  d'interdire  Temploi  de  ma- 
tfn'taux  autres  que  ceux  in^ 
diqu^ïs  ou  admis  ultérieure- 
ment par  Tadministration.  (t*. 
^CEL),  VII,  325. 


—  (2)  Et  G'« 
V,  58,  60. 

—  Voir  Dommages. 
PARISOT  et  Dbcuhon,  III,  734. 
Parlkbosgq     (Commune  de), 


V, 


l, 


de^ 


PARTHIOT,  11,  926. 
PASCAUD,  X,  124. 
PASQUET,  III,  793. 
Pa.ssaur  a  nivf.au.    —  Voir 

534,  Chemin  de  fer. 
PASSEMARD,  V,  883. 
PASTRIE  (Veuve),  I,  540. 
PASTRIES  et  Montroussibr  (Hé- 

ritiersl,  V.  Wl. 
PATENTES.  —  Voir  1,  520,  Con- 

tril)Utions  directes. 
PARTGOT,  II,  042. 
PATRY.  V,  498  ;  IX,  215. 
Pati  u  \<iE    sur    les  talus 

rivières,  I,  550. 
PATUREAU-MIRAN,  1,  062. 
PAUL,  U,  1076. 
PAULT-PARISOT,  III,  137. 
PAUME,  IX,  203  ;  X,  37. 
Pavage,   —  Voir  Communes, 

N'oi  t'it^. 

PAVAGE  AU  el  Noisettes  ^  Epoux), 

iif.  I23:;. 

PAYEN,  IX,  231. 

PAYRARD  Damei,  V,  836. 

PAYRAS,  IV,  728,  IV,  729. 

PftCHB.  —  Décret  du  7  no- 
vembre 1896,  plaçant  dans  les 
attributions  derAdministration 
di's  Forêts  le  service  de  la  pis- 
ciculture, ainsi  c|ue  la  sui'— 
veillance  de  la  pcclie  dans  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni 
IloLlables  et  «laus  les  l'oiirs 
«IVau  navigables  et  floflaliles 
non  canalisés.  (Ciro,  Vil, 

—  (Droit  de),  de  TEtal,  II,  I8i. 

^  Transfert  d'une  partie  du  ser- 
vice de  la  pêche  au  Ministère 
de  r Agriculture.  (Ctrc),  VU, 
218. 
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Pèchefluvialk.  —{ij  Boutiques  à 
poissons.  —  Retrait  d'une  cir- 
culaire du  9  juillet  1894.  — 
Nouvelles  instructioDS.  (Ctrc), 

IX,  103. 

—  (2)  Destruc tiùîî  du  poisson. 
Usine.  —  Jet  de  substances 
nuisibles.  —  {Sieur  Camuset.) 
—  l/arli«  le  25  do  la  loi  du 
i''>  avril  isii),  qui  punit  qui- 
conque uuia  jeté  dans  les 
eau.Y  des  drogues  ou  appàls  de 
nature  à  enivrer  le  poisson  ou 
à  le  détruire,  s'applique  aux 
industriels  et  aux  usiniers 
comme  à  toutes  autres 
sounes.  —  La  portée  générale 
de  celle  disposition  n'a  pu  être 
restreinte  par  les  décrets  des 
•2:>  février  1808  et  10  août  1875. 
{C.  de  Cass.),  VI,  723. 

—  (3j  Droit  de  l'Etat.  —  Boires 
ou  fossés.  (Sieur  Louis  Lan- 
glois,)  —  Le  droit  de  pêche 
n'appartient  à  TËtat  dans  les 
boires  ou  fossés  tirant  leurs 
eaux  des  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  qu'au- 
tan! que  l'entiTtion  de  ces 
fos.sés  esta  la  charge  de  l'Rtat 
et  qu'il  est  possible,  en  tout 
temps,  d'y  passer  ou  pénétrer 
librement  en  bateau  de  pé- 
cheur. (C.  de  Cass.),  II,  184. 

—  (4)  Droit  de  pêche.  —  Cours 
d^eau  navigable.— i  Sieur  Garan- 
ger,)  Pour  que  le  droit  de  pèche 
dans  un  cours  d'eansoit  trans- 
féré àl'l^tat  et  cesse  d'apparte- 
nir aux  propriétaires  riverains, 
il  faut, aux  lermos  de  l'article  3 
de  la  loi  du  lli  avril  1829,  qu'un 
décret,  précédé  d'une  enquête 
de  eommodo  et  incommodo^  et 
légalement  portée  à  la  con- 
naissance  du  public  par  la  vole 
de  rinsertion  au  Bulletin  des 
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loiSy  ait  décidé  qu'à  l'avenir  ce 
droit  dans  ce  cours  d'eau  se- 
rait exercé  au  profit  de  l'Etat. 

—  Par  ces  expressions  :  «  dans 
le  cas  où  des  cours  d'eau  se^ 
raient  rendus  ou  déchirés  navi- 
gables ou  flottables  >,  le  légis- 
lateur, dans  le  parai,4"aphe3  de 
l'article  3  susvisé,  a  seulement 
voulu  cruisacrer  le  droit  pour 
le  pouvoir  exécutif  de  rendre 
des  décretsde  navigabilité,  non 
seulement  pourdes  cours  d'eau 
qui  auraient  été  préalablement 
rendus  navigables,  mais  en» 
core  pour  ceux  qui  ne  devlen^ 
draient  effectivement  navi- 
gables que  par  l'exécution  de 
certains  travaux.  (C.  de  Cass,), 
il,  f>f 'f. 

Lngiiis  probibés.  —  Filets. 

—  Dimensions  des  mailles.  — 
(Sieurs  Meunier*)  —  La  dispo- 
sition de  l'article  9  du  décret 
du  18  mai  1878,  qui  prescrit 
pour  les  filets  destinés  à  la 
pèche  des  petites  espèces  de 
poissons,  une  maille  fixe  de 
dix  milliui  êtres,  doits'entendre 
d'une  maille  uniformément 
apitlicable  à  tout  le  filet,  tant  à 
la  partie  vulgairement  désignée 
sous  le  nom  de  pocAe,  qu'à  la 
partie  supérieure,  dite  loi/e. 
(C.  de  Cass.),  V,  SOS. 

—  (0)  Gratifications  aux  agents 
verbalisateurs  (Cire),  IX,  74. 

—  (7)  Instructions  sur  le  mode  à 
adn]iter  pour  la  désignation 
des  dates  de  la  période  d'in- 
terdiction d'été,  fixée  en  prin- 
cipe par  le  décret  du  9  avril 
1892  (Cire),  II,  1159. 

—  (8)  Interdiction  de  là  pèche 
à  l'épervîer.  —  Arrêté  préfec- 
toral. —  Arrêté  préfectoral  an- 
térieur non  rapporté.  — (Siettr 
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JeannoL)  —  Doit  être  con- 
damné IHndividu  qui  a  péché, 
en  contravention  ù  un  .irrélé 
préfectoral  inlrr.li-ant  l  usajîe 
d'un  épervior  dans  les  (  ours 
(Veau  dont  la  largeur,  prise  au 
niccnii  de  l'caii,  ne  dépasse  pas 
\'i  mètres.  —  Il  importe  peu 
qu'un  arrêté  antérieur,  non 
rapporté,  ait  fixé  à  7  mètres  la 
largeur  réglementaire  de  la 
partie  du  cours  d'eau  où  le 
prévenu  a  fait  acte  de  pèche, 
si  cet  arrêté,  complètenienl 
éliangerà  la  police  de  la  pèclie 
fluviale,  a  eu  pour  ohjt  t  l;i  dé- 
termination des  lai  ^eur^.  entre 
les  rives  dans  le  i>ul  d  assurrr 
le  libre  écoulement  des  eaux 
et  la  conservation  des  berges. 
(C.  de  Ca$s.).  V,  908. 

—  (9)  l'Lac  de  I^antua.  —  Acte 
du  30  janvier  1868.  —  Pêche 
avec  une  ligne  flotlanle  tenue 
à  la  main.  —  2"  Ligne  dite  à 
la  cuiller.  —  Constatations 
souveraines  de  l  arrét.  —  Sieur 
Claude  Duhief.'  —  1"  Depuis 
l'acte  aJministialif  du  30  jan- 
vier 186S  par  lequel  FEtat  a 
cédé  à  la  ville  de  Nantua  le 
lac  de  ce  nom,  le  droit  de 
pôche  à  la  ligne  flottante  dans 
ledit  lac,  qui  a  été  déclaré  na- 
vigable, a  continuer  de  s'exer- 
cer dans  les  mêmes  conditions 
que  précédeminout.  C'est  donc 
avt'c  raison  (prun  arrêt  dé- 
clare qu'un  prévenu  n'a  com- 
mis aucun  délit  en  y  péchant 
avec  une  ligne  flottante  tenue 
à  la  main.  2*  Est  souve- 
raine la  déclaration  d'un  arrêt 
constatant  que  la  ligne  <<  à  la 
cuiller  »  est  une  ligne  flottante. 
iCass.),  I,  998. 

—  (10)  Pêche  à  la  ligne  Uottante. 
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I  Prohibition  pendant  Vépoque 
où  la  pèche  est  interdite.  — 
I  Niveau  accidentellement  abais- 
sé. —  Inteidiction.  —  Con- 
ditions de  Tinter  diction  dépê- 
cher. —  i Sieur  lioustan.)  — 
t°  La  pèche  à  la  ligne  flottante, 
autorisée  par  l'article  5  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  est  sou- 
mise aux  prohibitions  résul- 
tant des  décisions  prises  par 
le  pouvoir  exécutif,  en  vertu 
de  Tarticle  26  de  la  même  loi, 
et  qui  détci  un'nent  les  temps, 
saisons  et  heures  pendant  les- 
(jnels  la  pèche  est  int<'rdite. 
—  2" L"inter<liction.  prévue  par 
l'article  17dudéorel  du  10  août 
187.'),  de  pécher  dans  les  cours 
;  d'eau  dont  le  niveau  est  acci- 
I  dentellement  abaissé  est  gé- 
1  nérale  et  absolue,  et  s*ap- 
î  pli  que  à  la  pêche  au  moyen 
de  la  ligne  flottante.  —  3*  L'in- 
terdiction de  pécher,  prévue 
par  l'article  in  du  décret  du 
\0  août  187o,  n'e>t  subor- 
donnée qu'à  la  réunion  d*!  ces 
deux  conditions,  que  le  niveau 
du  cours  d'eau  ait  été  acci- 
dentellement abaissé  et  que 
rabaissement  ait  eu  lieu  soit 
pour  opérer  des  curages  ou 
travaux  quelconques,  soit  par 
suite  du  chômage  des  usines 
on  de  la  navigation,  (CdeCass.), 
V,  906. 

—  Il  Prescriptiou.  —  Procès- 
verbal.  —  Délaut  d'enregis- 
trement. —  Nullité.  —  [Sieur 
llacquarL)  —  La  prescription 
d'un  mois  établie  par  l'article  02 
de  la  lot  du  lo  avril  1829  a 
pour  point  de  départ  le  jour 
où  le  délit  a  été  constaté  par 
un  procès-verbal  que  m  l.\\t<* 
1     suppose  évidemment  valable. 
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En  conséquence;  doit  être  an- 

nalé  raiiel  qui  prononce  ]a 
relaxe  de  TiDculpé  en  décla- 
rant la  prescription  acquise, 
alors  qu'à  défaut  d'enregis- 
trement dans,  les  quatre  jours 
qui  ont  suivi  raflirmalion  le 
procès-verbal  était  nul  aux 
termes  de  Tarlicle  47  de  la  loi 
précitée.  (C,4e  C<us.)t 

—  (12)  Récidive.  —  Fausse  appli- 
cation de  l'article  7  de  la  loi 
du  31  mai  1865.  —  (Sieur 
Ommld,  Jacob'Charies.)  —  Doit 
être  annulé,  pour  fausse  appli- 
cation de  Tarfirlp  7  de  la  loi 
<lu  M  mai  186;),  Farrèt  qui 
prononce  conlie  un  prévenu 
la  peine  de  I  emprisonnement 
pour  deux  délits  de  pêche 
fluviale,  prévus  par  les 
articles  5  de  la  loi  du  15  avril 
1829  et  15  du  décret  du 
iO  août  187,%  et  punis,  aux 
termes  do  l'article  69  de  la  loi 
de  1829,  môme  en  cas  de  ré- 
cidive, de  Taniende  seulement. 
(C.  (le  (ViS6-.  i,  VII,  674. 

~  (13 1  —  Sicitr  Eugène  Dlanchel 
contre  sieurs  Louis-François- 
Henri  Monceaux  et  LouiS'Mttrie' 
Joseph  B&yard,)  —  Les  amas 
d*eau  qui  communiquent  avec 
un  cours  d*eau,  quelque  ap- 
pellation qu'on  leur  donne 
dans  l'usage,  sont  ronmis, 
quant  an  droit  de  |)rclie,  aux 
prescriptions  de  la  loi  du 
IH  avril  1829.  {C.  de  Cass.},  VI, 
513. 

—  Voir  Circulaires. 

—  Pèche  et  produits  des  francs- 
bords.  (f;rrc.),  VI,  251. 

PEGHWERTT,  I,  233  ;  Ul,  614  ; 

V,  317. 

Psco  (Commune  du),  iV,  48. 


PSIGNÉ,  1.1175  ;  X,100. 
PELÉ,  Y,  128. 

Pelle.\utier     (Commune  de), 

IV,  -m. 

PELLION,  IV,  117. 
PELLOUX  et  0\  V,  4^. 
PÉNIN,  II,  1028. 
PÉNIN,  Tkssot  et  Bauchard,  II, 
390. 

Pei^bions-  civiles  : 

—  (1)  Agents  en  non-acUvité.  — 
Retenues  pour  le  service  des 
pensions  civiles.(Circ. },  VII,768. 

—  (2)  Commune.  —  Caisse  de 
retraites.  —  Conducteur  des 
ponts  et  cliausséos  en  service 
délach<^:  drrecteui' des  liavanx 
municipaux.  —  [Sieur  Morcau 
contre  Ville  (V Angers.)  —  Un 
conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées en  service  détaché,  qui  a 
rempli  les  fonctions  de  chef 
des  travaux  d'une  ville,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  pen- 
sion de  retraite  sur  la  caisse 
de  la  ville,  comme  employé 
!nnni('ij>al.  —  N'onoltsIanL  son 
emploi,  le  conducteur  est  l  onté 
agent  de  rKtat,  régi  au  point 
de  vue  de  la  pension  par  lu  loi 
du  9  juin  1853.  —  Dépense 
consistant  en  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  laissés  à 
la  charge  du  réclamant  qui  suc> 
combf .  ;('.  d^Et.),  I,  227. 

—  (3  Ingénieurs  des  ponts  et 
chaussé^'s.  —  Retenues  pour 
le  service  dos  jiensious  civiles. 
—  Décision  rapportant  la  cir- 
culaire du  22  avril  1896.  (Cire), 
VIII,  167. 

—  (4)  Fonctionnaires.  —  Décrét 
du  27  mai  1897.  —  Rejet  d^une 
demande  de  continuation  des 
(  0  m  t  ions  jusqu*à  la  délivrance 
du  brevet  de  pension.  Mesure 
justîHée  par  Tintérét  du  ser- 
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vice;  pas  d'excès  de  pouvoir. 
—  {Sieur  Marchât)  —  Bepuis 
la  promulgation  du  décret  du 
27  mai  1897,  qui  confère  au 
foDCtionnaire  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  la 
facultf''  (lo  continuer  à  exercor 
ses  fonctions  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  son  brevet  de  pen- 
sion, le  Ministre  des  tiavanx 
publics  a  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  rejeter  la  demande 
formée  à  cet  effet  par  un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées, 
si  la  mesure  prise  par  le  Mi- 
nistre est  justifiée  par  l'intérêt 


pu  jouir  en  qualité  de  sous- 
Ingénieur  8*il  avait  été  rétribué 
par  l'Etat  français?— Rés.  dans 
ce  dernier  sens,  alors  même 
que  ce  sous-ingénieur  a  versé 
au  Trésor  les  retenues  légales 
sur  le  traitement  servi  par  le 
budget  tunisien.  fC.  V,31. 
Pfxsions  civiLKs.  Voir  Cire. 
PÉQUART,  II,  liât. 
PÉQUART  et  Culugnon,  V,  470. 
PÉRAS-BERTHET,  V,  131. 
P£RIER,  II,  501. 

PÊRIER  (Héritiers)  et  Hàlbglb, 
IV,  124. 

PÉRI6R  et  Malègue,  II,  913, 
du  service.  —  L'intérêt  du  ser-  |  Périgurux  ^'ille  de),  II,  238;  V, 


vice  fienre,  en  effet,  parmi  les 
cas  exceptionnels  on  le  pou- 
voir des  Ministres  a  été  formel- 
lement réservé.  (C.rf'Ef  .),X,  546. 
—  (5)  Sous-ingénieur  des  ponts 
et  chaussées.  —  (Sieur  Barba' 
rin.)  —  Travaux  publics.  Liqui- 
dation de  la  pension.  —  Un 
sous-ingénieur  des  pouls  et 
chaussées  mis  à  la  disposition 
du  Ministre  des  afTaires  étran- 
gères et  attaché  à  la  direction 
des  travaux  publics  en  Tunisie 
n'est  pas  f  ondé  à  soutenir  que, 
pour  la  liquidation  de  sa  pen- 
sion, il  devait  être  tenu  compte 
du  titre  d*ingéuieur  qui  lui 
avait  été  conféré  par  le  bey  de 
Tunis.  —  Traitement  moyen. 
—  La  pension  de  ce  sous-in- 
génieur doit-elle  être  licjuidée 
d'après  le  traiferiienf  qu'il  tou- 
chait sur  le  budget  tunisien  ou 
sculeuitnt  d'après  le  traite- 
ment uiaximum  dont  il  aurait 


I  '  ' 


X 


471). 


PÉKISSÉ,  MoiNToÉsiB  et  Allaru, 
X,  705. 

Permis  de  circulation.  Voir  Che- 
mins de  fer. 

Pbbhission  de  voirie,  II,  54. 

—  Interprétation  de  la  loi  du 
4  mai  1864,  sur  les  permissions 
de  voirie.  (Cire*),  IX,  165. 

PERNELLE,  IV,  85. 

PERNOD  (Fils)  et  Veil-Picaui», 

Vf,  70?. 
PÉRÛUSE,  HI,  I  2r,3;  V,  246. 
P  E  H l' K  /  A  c-LE-  Bl  A  .\  G  (  Co  mm  un  e  d  e  ) 

II,  707. 

Perpignan  (Ville  de),  I,  232;  IV, 

814;  Vf,  403. 
PERRET-TILLOT,  t,  493. 
PERRICHONT,  III,  1217. 

PERRIER,  m,  132. 
PERRIN,  Vï,  302. 
PERRÎN-PICARD,  IV,  844. 
PERRON,  V,  494. 
PERRON  (Dame  veuve),  V, 
PERROT,  III,  363;  Vil,  745. 


323. 
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I,       167,  334,  553,  666,  898,  1129, 

1220. 

H.      189,  309,  404,  952. 
Jll,     lyy,  4o«,  o44,  65y,  10G3. 

IV,  25,  47,  776. 

V,  361,  382,  G67. 
Vf,     3't,  16  1,  319,  525,  609,  674,  729. 
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VIII,  7;i,  259,  345,  G2G,  946. 
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865,  953,  1067,  1184. 
3,  7,  16,  30,  38,  45,  51,  65,  70, 
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679,  733,  779,  819. 
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822,  906.  970. 

X,  66,  155,  247,  324,  403.  489,  582, 
665,  744,824,  905,  961. 

3*  ATanoemenis. 

I,  53,  172,  33!),  558,783,1135. 

II,  88,  198,  315. 
m,    552,  866. 

IV,  17,  94,  690. 

V,  584. 

VI,  ^.'29. 
VIL,  509,602. 
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IX,  84,  315,  406,  648, 725,  814. 
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VIII,  165,  350,  632, 1087. 

IX,  651,  1003. 

X,  155,  325,  489,  582,  665,  825, 

906. 
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I, 
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1 

782. 
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II, 

87,  197,  859,  1168. 

m. 

81,  197,  544,  746,  836,  1179. 

m. 

203,  1184. 

IV, 

7?î.  572,  enn. 

IV, 

217,  577. 

V» 

188,  3G1,  382,  666,  842. 
33,  422,  524,  602,  815. 

V, 

194,  583,  674,  765,  975. 

VI, 

VI, 

32,  259. 

VII, 

179,  341,  597,  700,  779. 

VII, 

601. 

Vm.  74,  2:i8.  ■■^(^.  1082. 

vin. 

77,  631,  1086. 

84,  648,  968,  U9a. 

IX, 

651. 

X, 

60,  321,  399,  577,  660,  736,  958. 

X, 

65,  324,  664,  905,  961. 
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45,  278,  425,  668, 772, 1017. 
309,  404,  519,. 740,  855,  1082, 

1241. 

HT,    198,  458,  747,  837,  1063,  1179. 
IV,    25,  33,  47,  75,  573,  778. 
Y,     189,  296,  362,  382,  576. 

VI,  34,  90,  319,  m,  Gl".  815. 

VII,  263,  342,  499,  599,  780,861. 

VII I,  259.  345,  537,  626,  1047,  1083. 
85,  186,  407,  566,  968,  995. 

X,     61,^241,  485,  578,  737. 


I,  53,  173,  285,  349,  432,  558,  677, 

783,  1020,  1135,  12^  \. 

II,  88,  198,  318,  411,  623,  745,  860, 

1085, 1166,  1245. 

III,  87,  203,  326,  462,  552,  669,  763, 

953,  1067, 1184. 

IV,  10,  4",  "1,  65,  70,  88,  92,  119, 

127,  132,  403,  493,  578,  690, 
788,  868. 

V,  196,  300,  365,  391,  509,  595, 

676,  766,  845,  923. 

VI,  39,  93,  171,  260,  333,  434,  617, 

67!),  73.1,  780,  820. 

VII,  96,  188,  2(;7,  345,  428,  531,  602, 

783,  866,  955,  994. 

VIII,  78,  166,  366,  459,  545,  633,  731, 

838,  1053,  1114. 

IX,  195.   323,  412,  572,  732,  823, 

970. 
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668,  745,  826,  915,  962. 
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46,  335,  668,  772,  898, 1221. 
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in, 
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V, 
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9;iJ,  1068,  1185. 

IV,  21,  52,  11,  18,  120,  121,  133, 

404,  494,  579,  690,  789,  869. 

V,  108,  197,  300,  365,  392,  596, 616, 

IC.G,  845,  923,  975. 

VI,  40,  261,  334,  435,  618,  680. 
VIT,  189,268,346,428. 


8*  Ck>agés  illimités. 


VII, 

948,  989. 

MI. 

78i.  1)9:;,  80. 

VUI,  259,  537,  626,  727,  834,  1048, 

Vin, 

108,  264,  367,  461,  731,  838, 

1083. 

1054,  1114. 

IX, 

86,  315, 126,  903,  969, 996. 

IX, 

90,  197,  413,  513,  1003. 

X. 

61,  322,  822,  959. 

X, 

321,  405,  501,  669,  916. 

9*  Disponibilité. 

i, 

554. 

I. 

54,  173,  286.  184,  1021,  1136, 

II, 

405,  616,  954,  1083,  1161. 

1225. 

III. 

82, 198. 

11, 

89, 199, 524, 623, 146, 861, 1086, 

IV, 

2R.  :54.  117,484, 

1246. 

V, 

383,  918. 

III, 

88,  204,  327,764,  878,  954,  118.j. 

VI, 

321,  675,  777.  - 

IV, 

3,  10,  31,  52,  71,  404.  495,  692, 

VU, 

93,  180,  264,  500,  861. 

m. 

VIII. 

2(io.  \(m. 

V, 

109, 191, 301, 366,  392,  510, 591, 

IX, 

187,  726. 

677,  707,  846,  924. 

X, 

114,  399,  578,  822. 

VI. 

40,  93,  173,  334,  436,  544,  619, 

733,  780,  820. 

VII, 

97,  189,  269,  346,  429,  532,184, 

866,  991. 
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IKOiRIIORB. 


I 


CONDUCTBUMS. 


ï,  33S. 

II,  954. 

III,  545. 

IV,  26. 

V,  100,  383. 

VI,  6!0. 
VH,  780. 


I,  46, 16-7,  m,  335.  496,  5S4,  668, 

773,  899,  1130. 

II,  189,   310,  406,  519,  741,  955, 

1083,  Hfîl. 
m,     32i,  Ô4ii,  660,  838,  106o. 

IV,  26,  484,  579,  679.  778. 

V,  100,  190,  297,  384,  578,  667. 

VI,  258,  321,  525,  810. 

VII,  181,  264,  343,  422,  599,  952,  900. 

VIII,  75,  161,  260,  345,  450,  538,  727. 

946,  «049,  1084. 

IX,  86,  187,  315,  407,  567,  726. 

X,  61,  242,  322,  399,  663,  822. 


9r  DIspoDiWUté  {êuite). 

Vllî,  8f ,  168,  367,  545,  633,  732, 949, 

10:ii. 

IX,  90,  197,  413,  47,;,  574,  652,733, 
82o,  971,  1003. 

X,  248,  327,  405,  501,  584,  669,  746, 
826,  916,  963. 

lO*  J>émi salons. 

I,  286.  3 no,         "59,  785. 

II,  89,  318,  (.24,  746,  861,  1086. 
m,  89,  204,  462,  670,  878. 
IV  579  692. 

V,  '  109,* 366,* 510,  597,  846,924,975. 

VI,  41,  173,  436,  545,  680,  733. 

VII,  97,  347,  532,  957,  998. 

VIII,  81,  169,  367,  546,  634,732,838. 

IX,  91,198,574. 

X,  69,  169,  248,  405,  584,  827. 

11*  XteCrattM. 

I,      54,  174,  286,  351,  433,  678, 188, 
1021. 

H,      :M8,  ill,  862,  1086,  1167,  1246. 
lU,    89,  205,  462,  553,  610, 164, 954, 
1068,  1186. 

IV,  3,  10,  53,  72,  78,  88,  120,  496, 
692,  790. 

V,  109, 198,  301 ,  367,  393,  598,  975. 

VI,  41,  94,  261,  334,  545,  620,  781. 

VII,  190,  2fm.  347,429,  532,602.705, 
78o.  867,  957,  998. 

VIII,  169,  265,  367,  462,  546,  1114. 

IX,  324,  414,  475,  828. 

X,  70,  170,  248,  327,  405, 502,  884, 
746,  917,  963. 


±d*  Oéoè». 

I,  46,  279,  336,  426,  554,  668,773,  I, 

899. 

II,  85,  189,310,406,856,955,  1241.  U, 

III,  82,  322,  545,  660,  838,  940, 

1180.  III, 

IV,  13,  34,  48,  63,  68,  117, 131,  398, 

484,  680.  866.  IV, 

V,  100,  190,  297,  363,  384,  843,  470. 

VI,  166,  258,  321,  425.  325, 610,  615, 

730, 816.  V, 

VII,  93,  264,  343,  899,  701,  780,  861, 

953,  990. 


55,  174,  286,  351,  434,  560,  678, 

785,  904,  1021,  1136,  1225. 
89,  199,  3Î9,  413,  524,  624,746, 

862,  1086,  1167,  1246. 
89,  205,  327,  423,  555,  670,  764, 

879,  954.  1068,  1186. 
3,  11,  21,  31,45,  54,  65,  72,  79, 

92,  121,  128.  133,  405,  497, 

579,  093,  790,  869. 
109,  198,  301,367,  394,510,598, 

677,  767,  846,  924,  976. 
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VIII,  "ÏS,  346,450,  627,  834,946,1049, 


1084. 

IX,  86,  187,  315  ,  408,  471,  649,  814, 

903,  969,  996. 

X,  62, 145,  3^2,  400,  738,  822,  902, 

m. 


VI,  41, 94,  173,  262,  335,  436,  845, 

621,  680,  820. 

VII,  98,  190,  260,  348,  429,  533,  603, 

705,  789,  868,  9o8,  998. 

VIII,  81,  169,  266,  368,  462,  546,  634, 

732,  839,  950,  1054,  1116. 

IX,  91,  198,  32:;.  414,  175,  574,  652, 

733,  S26,  971.  1003. 

X,  7i,  170,  248,  327,  407,  502,  584, 

670,  748,  827,  917,  963. 


I,  666. 

II,  616. 

III,  940. 

IV,  47,  483. 

V,  361,  970. 

VI,  777. 

Vm,  258,  536,  1047. 

IX,  726. 

X,  577,  958. 


I. 


13*  Honorariat. 

III,  952. 

IV,  578. 
X,  744. 


47,  168,  279,  336.  426,  r>5i.  668, 
773,  899,  1018,  lUO,  1221. 
II,     86,  189,  310,  406,  520,  616,  741, 

856,955,  1083,  1161,  1242. 
m,    82,  199,  322,  459.  i'i  i,  660,  747. 
838,  940.  îOf).-;,  ilM). 

IV,  2,  5,  14,  26,  a.),  41,  48,  G3,  68, 

75,  87,  91,  93,  117,  123,  131, 
399,  485,  574,  680,  779,  866. 

V,  100,  191,  297,  363,  384,  506, 578, 

667,  760,  843,  918,  971. 

VI,  36,  91,  166,  258.  321,  425,  525, 

610,  675,  7  jU,  777,  817. 

VII,  94,  181,264,  343,  422,  500,599, 

701,  781,  862,  953.  901. 

VIII,  76,  161,  260,  346,  450.  538,  627, 

728,  834,  946,  1049,  1084. 

IX,  86,  187,  316,  408,  471,  567,  649, 

726,  814,  903,  969,  996. 

X,  62,  145,  242,  323,  400,  485,  579, 

«63,  738,  822,  902,  959. 


14,0  Décisions  diverses 

I,  55.  174,  287,  351,  434,  560,  679, 
786,  905,  1021,  1136, 1226. 

II,  90,  200,  319,  413,  524,  624,  746, 
862,  1087,  1167,  1246. 

III,  90,  205,  327,  463.  :i56,  671,  763, 
879,  954,  1069,  1186. 

IV,  3,  H,  21,  31,  38,  46,  54,  66,  72, 
79,  89, 107, 121, 128, 133,  405, 
497,  570,  693,  790.  870. 

V,  110,  198,  302,  367,  395,  51 1,  598, 
678,  767,  846,  924,  976. 

VI,  42,  94,  174,  262,  336,  437,  545, 
622,  680,734,  781,  821. 

VII,  98,  190,  269,  349,  430,  533,  605, 
705,  789.  869,  959,  998. 

VIII,  82,  170,  266,  369,  462,  546,  634, 
733,  839,  950,  1054,  1116. 

IX,  91,  198,  325,  414,  475,  574,  652, 
733,  826,  906,  972,  1004. 

X,  72,  170,  249,  328,  407,  502,  585, 
670,  749,  827,  917,  964. 


Personnel.  —  Amélioration  de  la 
situation  :  i*^  des  sous-ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées; 
2^  des  conducteurs  des  ponts 


et  chaussées  ;  3®  des  contrô- 
leurs des  mines  ;  4*  des  com- 
mis des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines.  (Ctrc.),  IX,  958. 
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—  Envoi  d'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  portant  or- 
ganisation du  personnel  des 
agents  inf<^rieurs  des  Ponts  et 
Chaussées.  {Cire),  III,  â3L 

—  Voir  Agents.  —  Allocations.  — 
—  Cantonniers.  —  Circulaires, 
Commerce.  —  Concours.  — 
Conducteurs.  —  Congé.  —  Ex- 
pertise. —  Ordonnateurs  se- 
condaires.—  Pêche  fluviale.  — 
Pensions.  —  Retenue  du  pre- 
mier douzième.  —  Retraite. — 
Rétribution.  —  Traitement. 

Pf.htuis  {Syndicat  de),  020. 
PERTUS  et  JoLY,  VI,  îûi. 
PETIET,  II,  m 
PETIT,  L  1202;  II,  798i  Hï,  IM. 
PETIT  et  LioN.NEL,  VI,  aM. 
Petit-Qlevilly  (Commune du), n, 

PETITON  et  Bazaine,  VIII,  4iL 

pKTnssE  (Commune  de),  II,  Si^ 

Prtfiole,  Voir  l,  8.'^.  Ateliers  in- 
salubres. 

PEYRARD,  IX,  i(L 

PEYRAS  et  Loire,  III,  2^ 

PEYROCHE,  V,  mL 

PEYROT,  L  990;  VI,  389.  ^ 

PEYROT  et  Martlnkau,  III,  1202. 

PEYZARET,  X,  lû^ 

PÉz  I LL  A  -  L  A  -  H  k  V I  k  K  E  (  Fab  r  i  q  ue  d  e  ) , 
VII,  LtIL 

PHÉLIPPON,  H,         III,  110. 

PIAGGIO  et  (;amha,  II,  1202. 

PIAT  (Epoux^  VIII,  1014. 

PICARD  Frères,  III,  1233. 

PICHARD,  V,  m 

PICHÂKD,  LwGLOïs  et  Alleman- 

DET,  III,  îm. 

PIGHON-FLOUR,  V,  iL 

picQ,  111.  m 

PIERQUIN,  III,  1210. 
PIERROUX  et  Duevkt,  II,  â4L 
PIETRI,  V,  88,  02. 
PIEYRE,  V,  li 
PIGNEROL,  X.  IIL 
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,  PILLOT.  UL  ^ 
PILTÉ,  II,  m 
PIGNOT.  V,  Ulj  VI,  75L 
PINATEL  et  Esmieu,  II,  QM, 
PINCHARD,  III, 
PINELLI,  L  Mâ. 
PINGAULT,  II,  aâi. 
Pinsac  (Commune  de),  II,  I0f>4. 
PIQUET,  VIII,  m 
PIRAUD  (Consorts),  111,600. 
PITOISET,  VII,  312. 
PIVETEAU,  III,  4114. 
Place  Y  (Commune  de),  III,  4225. 
Pla  nch  es  -  EN  -  MoMTA<;xE     (  Com- 

mune  de),  II,  4  83 
PLANCHETet  Kuentz,  X,  9U. . 
PLANCHON,  VI,  m 
Plantation  d'arbres,  II,  3()0, 905. 
Voir   Cours  d'eau,  circulaires, 

registre. 
PLATEAU,  IV,  aiilL 
Ple.nl^siml'm  klumrn,  II,  44.  V69, 

?>90.  m. 
Plesnoy  ((Commune  de),  I,  AiiiL 
'  PLET,  X,  ULL 

i  Plolv.asnoiî  (Commune   de).  11, 

i  POCHET,  III,  m. 

i  POGGI,  V,  (KL 

!  POINSOT,  1,  41ML 

I  POINTEAU  et  Colle  au,  VI,  TfilL 

i  POINTEL  (  Veuve),  III,  92iL 

1  POIRIER,  V,  m. 

POIRRIER,  m,  lliL 
i  Poisson  (Vente  et  colportage  du) 
I      Voir  Cire.  IV,  4M. 
i  PoiTiEUs  (Ville   do  ,  III,  294j  VI 
I  rLL 

I  Polders  de  l  Ouest.  —  En- 
diguement  de  la  baie  du  Monl- 
Saint-Michel.  —  Plus-v;ilue  : 
(^-oinmission  spi»ciale.  —  i  Sieur 
Hélan  contre  compaunie  des  Pol- 
(fera  de  l^(htest.\  —  Couunis- 
sion  sp^'ciale.  (Jneslion  préju- 
dicielle do  propriété.  —  La 
commission  spéciale  établie  en 
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vertu  Ue  la  loi  du  16  sep- 
tembre i807,  incompétente 
pour  statuer  sur  les  questions 
de  propriété,  est  tenue  de  sta- 
tuer sur  .  la  question  de  plus- 
Talue  d'une .  propriété,  encore 
bien  que  le  propriétaire  sou- 
tiendrait que  ses  l  itres  de  pro- 
priété raffrauchissent  des 
payements  de  toute  indemnit»^ 
do  plus-value.  —  Polders  do 
rOuest  :  terrain  clos:  exemp- 
tion de  plus-value.  —  Décidé 
en  fait  que  la  digue  établie  par 
un  propriétaire  ayant  été  dé- 
truite par  la  mer,  avant  le  dé- 
cret autorisant  la  perception 
d'une  indenniit»'  do  |)lus-value, 
ce  propriôtaii'o  notait  pas 
fondn  à  souloiiir  tju'il  avait 
droit  à  l'exenipLiou  de  riadeui- 
nité  de  plus-value  accordée 
par  le  décret  aux  propriétés 
closes.— Appréciation  de  plus- 
value  :  formalités.  —  Les  for- 
malités prescrites  par  les 
articles  9,  12  et  15  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  relati- 
rement  aux  estimations  à 
faire  avant  et  après  le  dessè- 
chement (les  marais  ne  sont 
pas  applicables  à  peine  de  nul- 
lité à  l'appi  éciationde  rindem- 
nité  de  plus-value  qui  peut 
être  exigée  des  propriétés  pri> 
vées  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  30  de  ladite  loi  :  il  suffit 
que  la  commission  spéciale  ait 
pu  apprécier  par  l'éLat  maté- 
riel des  lieux  la  valeur  primi- 
tive des  propriétf''s.  —  Le  clas- 
sement, effeclué  en  tenant 
compte  de  toutes  les  cal*  go- 
ries  que  comporlait  la  nature 
des  travaux  exécutés,  est  régu- 
lier, encore  bien  qu*il  n*ait  pas 
été  effectué  dans  les  formes 


prescrites  par  rarticie  9  de  la 
loi  du   16  septembre  1807. 
{C.  d'EL),  lUim. 
POLICANO,  VIII,  595;  VllI,  596. 

Police  des  chemins  de  fer. 
{Voir  Chemins  de  fer). 

—  du  roulatre  I,  534,  993. 
POLIGNAC  De),  IV,  233. 
POLINELLY  of  r.RACE,  111,  1122. 
POMEREU,  MU,  U91. 
POMMEROL,  V,  8. 

POMPÉE  et  PuoTAT,  111,  605. 
PONE,  II,  1206. 

PONGIBA0O  (Consorts  de).  IV, 

127. 

PONS  MI,  138;  IV,  76;  V,  811. 

PONS,  Mo.NTXILLXTetCOUDERG,  IV, 

246. 

PoMAKi  iKM  (Ville  de),  VII,  227. 
Pont  de  Chabris  (Société  du),  II, 

549. 

Pont  DECo.NuiiiKu  ^Sociôlé  du/,ll, 
458. 

Ponts  wh'ALUQUBs.  '  —  Nouveau 
règlement  relatif  aux  épreuves 
des  ponts  métalliques.  —  Ins- 
truction pour  la  surveillance 
et  l'entretien  des  ponts  métal- 
liques. —  Rectification  daos 
les  circnlairosdu  29  août  1891. 
{Cire),  il, 

—  (Epreuves  des).  {Cire.) 
Ponts  a  pkage  : 

—  (I)  Communes.  —  Départe- 
ment. —  Concession;  Dom- 
mages-intérêts. —  (Compagnie 

du  pont  du  Drac  contre  dépar- 
tement de  Chère.)  —  Lorsque 
l'autorisation  de  construire  un 
nouveau  pont  sur.  une  rivière 
n"a  ôlé  accordée  par  l'admi- 
nistration su[iéi  ieure  que  -rtiis. 
lu  condition  acceptée  [tar  le 
conseil  général  du  dépai'te- 
ment  concédant  de  prendre  à 
sa  charge  Tindemnité  pouvant 
être  due  par  TEtat  à  la  corn- 
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pagnie  concessionnaire  d'un 
ancien  pont  élubli  à  jnoxiniité 
du  nouveau,  l'Etat  ne  saurait 
être  rendu  responsable  du 
dommage  causé  à  ladite  com- 
pagnie. —  Décidé  qu^un  pont 
construit  par  des  communes 
était  devenu  la  propriété  du 
départein^'iit  jvir  suite  du  clas- 
sement comme  route  déparle- 
menlale  des  chemins  vicinaux 
qu'il  desservait  et  qu'en  consé- 
quence le  département  était 
tenu  des  obligations,  contrac- 
tées originairement  par  les 
communes  envers  le  conces- 
sionnaire du  pont.  —  Décidé 
que  la  concCvSsion  comprenait 
le  'droit  exclusif  d'entretonir 
un  passage  d  eau  avec  péage 
dans  un  certain  périmètre  et 
que  l'établissement  d'un  nou- 
veau pont  dans  ce  périmètre 
causait  un  dommage  au  con> 
cessionnaire  du  premier  pont, 
qui  avait  droit  à  une  indemnité. 
-^Décidé  que,  bien  que  le  nou- 
veau pont  ait  été  construit  pour 
le  compte  des  communes  inté- 
ressées au  chemin  vicinal  (ju'il 
dessert,  le  déparlement  était 
responsable  du  dommage  causé 
par  sa  construction  à  raison  de 
ce  qu'il  avait  pris  Tinitiative 
du  travail,  l'avait  voté  en  pre- 
nant à  sa  charge  une  part 
importante  des  dépenses,  et 
de  ce  que  le  chemin  vicinal 
desservi  aboutissait  à  ses  deux 
extrémités  à  une  route  dépar- 
tementale. (('.  d'Ef.i,  II,  \2-20. 

-  f'2)  Pontsuspendu.  —  Voilures 
de  roulage.  —  ( Sieur  Jauhert.) 

—  Dans  le  tarif  des  droits  de 
péage  légalement  établis  pour 
la  circulation  sur  le  pont  sus- 
pendu de  risle,  à  Laubarde- 


mont,  la  déiioaiiiiation  de  voi- 
tures de  roidaye  comprend  non 
seulement  celles  qui  servent 
aux  transports  eCTectués  pour 
le  compte  d'autrui  par  des 
entrepreneurs  ou  rouliers, 
mais  encore  celles  dont  un 
négociant  se  sert  pour  les 
besoins  de  son  commerce  et 
qu'il  conduit  lui-mèine  ou  fait 
coiiduirt;  par  ses  serviteurs, 
{€.  de  Cass.)y  il,  170. 

—  (3)  RacKat.  Commission; 
formes;  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —  {Préfet  dePIsère  ès 
qualités  contre  Société  du  Pont 
de  Condrieu,)  —  Les  décisions 
rendues  par  les  commissions 
arbitrales,  instituées  par  la  loi 
du  .H)  juillet  1880,  pour  le  rèi,'le- 
nieutdes  indemnités  dues  aux 
concessionnaires  par  suite  du 
rachat  des  ponts  à  péage,  sont 
susceptibles  d'être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoirs. 
—  La  circonstance  que  la  com- 
mission arbitrale  n'aurait  pas 
appelé  devant  elle  les  parties 
intéressées  avant  de  prendre 
sa  décision  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence d'une  procédure  organi- 
sée par  la  loi  du  30juillet  1880, 
entraîner  l'annulation  de  sa 
décision.  (C.  dEt.),  11,458. 

—  (4)  Suppression  avant  Texpi- 
ration  de  la  concession  ;  indem- 
nité fixée  après  expertise,  en 
tenant  compte  des  charges  qui 
auraient  incombé  an  conres- 
sionnaire  jusqu'à  l'exîMiatiou 
normale  de  la  concession.  — 
{Sieur  Escarrayuel  contre  pré- 
fet de  la  Gironde  ès  qualités),  — 
Procédure.  —  Constitution 
d*avocat;  élection  de  domicile; 
assignation.  —  La  notification 
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Î^ONTS  A  pf.u;r  {mUe\  : 
à  une  paiLie  du  i»oui  voi  signé 
d'uD  avocat  au  Conseil  d*£tat, 
da  mémoire  ampliatif  et  de 
rordounance  de  soit  commu- 
niqué satisfait  aux  prescrip- 
tions (lu  dtoet  du  22  juil-  | 
let  i806  qui  exige  eonstitutioii 
d'avocat,  «''leclioii  de  domicile 
en  son  rabinef  el  ;issii;nalion  ; 
à  comparaître  devant  le  Cou-  | 
sei!  d  Elal.  (('.  (VEL),  IV,  '58.  ' 

— -  (5)  Travaux  ext'  cutés  par  le 
concessionnaire.  -  Départe- 
ment —  Concession.  —  {Dépar- 
tement de  rindre  contre  Société 
du  pont  de  chabris,)  —  Cons- 
tniclion  par  le  concessionnaire 
de  rliamhres  de  visite  pour  les 
r;il>l<'s  d'iitTiarrage.  Demande 
en  lenibonrsement  d'une  par- 
tie de  la  dépense  :  re  jet  :  le  con- 
cessionnaire était  tenu  d'en- 
tretenir le  pont  et  les  abords 
«n  bon  état,  et  le  conseil  géné- 
ral n*a  pas  consenti  à  contri- 
buer à  la  dépense.  —  Maison 
de  garde:  ladit*'  maison- flgu- 
rantau  plan  du  pont  approuvé 
devait  »"^lre  consfniife  par  le 
concessionnaire  c\  remise  an 
dépailenient,  sans  indfniniLé, 
à  l'expiiation  de  la  concession 
en  même  temps  que  le  pont. 
(C.  tfjBr.),  Il,  549. 

PoNT-suR-YoNNB  (Gommune  de;, 
111,4221. 

Ponts  f.t  travaux  bn  FBR  (Société 
des),  II,  807,  M4n. 

Pont.  Voir  Décompte,  taxe  de 

PONTIÉ,  CAYMONeK.KLis,  IX, 952. 
PONTIÉ  et  (iKLis,  III,  4S. 
PORON-GRISART,  I,  132,  993. 
^ORON'GRISàRT  et  Lusseaux,  I, 
534. 

PonTrRAGUBs(Commune  de)IV,750. 


ÎTS,  BTC. 

Ports  mahitimbs: 
—  (4)  Aniarrage  de  bateaux  for- 
mant entrave  à  la  navigation. 

—  Contravention.  ~  {Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 
IJrvois'et  autres.) —  Le  fait  par 
des  patrons  de  bateanx  d'avoir 
amarré  leur  embarcation  dans 
le  chenal  d'un  port  et  d'avoir 
refusé  de  le  dégager  pour  réta- 
blir la  liberté  de  la  navigation 
constitue  une  contravention 
do  voirie  prévue  et  réprimée 
par  rarticle  3  de  Tordonnance 
d*août  1681.  Condamnation  à 
Tamende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbal. —  Le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  pas  pro- 
noncer le  relaxe  des  contreve- 
nants qui  lui  sont  déférés  ])ar 
un  procès-verbal  régulier,  en 
se  fondant  sur  ce  que  d'autres 
contrevenants  ayant  agi  dans 
des  conditions  identiques 
auraient  échappé  aux  pour- 
suites, (a  SEt.),  VIII,  288. 

(2)  Avaries  à  une  jetée.  — 
iSiinir  lirll.:  —  Responsabilité 
du  capitaine  du  navire,  Pacci- 
diMit  étant  dû  à  une  fausse 
niaiiu'uvre  du  navire  îles  or- 
gan<'s  do  dir(^cti(m  étant  faus- 
sés) ou  à  la  faute  du  capitaine 
qui  aurait  voulu  faire  entrer 
son  navire  dans  le  port,  bien 
que  la  hauteur  d'eau  annoncée 
par  le  pilotage  f^t  insuffisante 
pour  le  tirant  d'eau  du  bâti- 
ment. {C.  (VFJ.),  X,  305. 

(3)  Canal  de  Caen  à  la  mer. 

—  Contiavcnlion.  —  {Ministre 
f/' s  1 1  ara wv  publics  contre  sieur 
Esnaalt.i  —  Le  fait  d'avoir, 
dans  une  partie  du  canal  de 
Caen  à  la  mer  formant  dépen- 
dance du  port  de  Ouistreham, 
amarré  un  chaland,  sans  fanal 
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et  sfins  iiersoiiiie  h  bord  pen- 
d.uil  la  liuil,  constitue  une 
infraction  à  Tarticle  2,  titre  I, 
livre  IV,  de  Tordo nuance 
d*août  1681,  dont  la  répression 
appartient  au  conseil  de  pré- 
fecture. —  Condamnation  à 
2H  francs  d'amende  et  aux  frais 
du  procès- verbal.  (6\  d^Et.)^  IV, 
lîi. 

—  (i^i  Chalaiid.  "  Kchouace.  — 
I  jln-ration.  i>roit  :i'abaiidon. 
—  [Sieur  Serrure.)  —  L'aban- 
don du  navire  et  du  fret,  dans 
les  conditions  de  Tarticle  216 
du  Code  de  commerce,  ne 
constitue  pas  un  mot  in  de  libé- 
ralion  que  le  propriétaire  d'un 
chaland,  affet  h'  an  transport 
des  boues  extraites  par  la 
drague,  «'choué  dans  un  port 
maritime,  puisse  opposer  à 
l  Etal.  —  Ce  chaland  ne  cons- 
titue pas  un  navire  dans  le 
sensdeTarticle  216.  (C.  d'BL), 
m,  274. 

—  (fi)  Concession.  —  {Comparpiie 
des  docks  et  entrepôts  de  Mar- 
seille.) —  Décidé  (Hio  le  décret 
i\u  2'.^  octobre  tS^ti  par  lequel 
ri'^l;it  aiiissaiil  cii  exécution  de 
la  loi  du  10  juin  1854  a  foiiré- 
dé  à  la  ville  de  Marseille  avec 
faculté  de  rétrocession  les  ter- 
rains de  Tancien  Lazaret  pour 
y  construire  et  exploiter  des 
docks-entrepôts,  n'a  pas  cons- 
titué au  profit  de  la  ville  et  de 
son  rétrocessionnaire,  la  com- 
pagnie des  docks  et  entrepôts 
de  Marseille,  un  nionoi><»le  qui 
puisse  iaire  obstacle  à  la  con- 
cession d'entreprises  de  inènic 
nature  en  dehors  du  périmètre 
fixé.  —  En  conséquence,  l'au- 
torisation accordée  par  TEtatà 
la  Chambre  de  Commerce  de 
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Marseille  dinstaller  sur  les 
quais  des  nouveaux  bassins  du 
port  construits  aux  frais  du 
Trésor,  des  hangars  pour  abri- 
ter les  marchandises  et  des  ap- 
pareils hydrauliques  pour  en 
faciliter  le  chargement  et  le 
déchargement,  n'ayant  pu  por- 
ter atteinte  aux  ilioits  du  con- 
cessionnaire etdu  rétrocession- 
naire, celui-ci  n'est  |>a^  lomlé 
à  demander  une  indemnité  à 
l'Etat  à  raison  de  la  concur- 
rence qui  lui  serait  faite  par  la 
Chambre  de  Commerce.  (C. 
d^BL),  IX,  229. 

-  {♦)  ;  Dépendances  du  domaine 
maritime.  —  Anticipation.  — 
Contravenlion  de  grande  voirie. 

—  Relaxe.  (Sieur  Hiffaud.)  — 
Lorsqu'un  terrain  séparé  d'un 
poi  t  et  d'un  quai  par  un  che- 
min vicinal  n'a  fait  l'objet 
d*aucun  acte  administratif  le 
classant  dans  les  dépendances 
du  port,  la  prise  de  possession 
de  ce  terrain,  quil  soit -doma- 
nial ou  communal,  ne  consti- 
tue pas  une  contravention  de 
grande  voit  le;  il  n'y  auiait 
qu'une  emprise  d'une;  propriété 
privée.  [C.  d'Et.),  I,  1194. 

-  (7)  Dépôt  de  matériaux  sur  le 
quai  d'un  port.  —  Matériaux 
n'ayant  pas  été  déchargés  sur 
le  quai  pour  le  compte  des 
individus  contre  qui  le  procès- 
verbal  a  été  dressé.  —  Itelaxe. 

—  (Sieurs  Galinier,)  (C.  d'EL)^ 

-  (8)  Engins  d'amarrage  délco 
tueux;  dommages.  —  Compé- 
tence. —  [Compagnie  des  Curps 
morts  de  Bordeaux  contre  sieurs 
Gamba  et  Piaggio.)  —  Le  con- 
seil de  préfecture  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  de* 
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Ports  maritimes  {suite)  : 
mande  eiï  dommages-intérêts 
formée  par  le  propriétaire  d'un 
navire  contre  une  compagnie 
concessionnaire  des  Corps 
inoit'^  ItoïK^es  (l'fimarrage 
dans  un  poiL  marilime,  à  rai- 
son d'avaries  causées  à  son 
navire,  par  suite  de  vices  de 
construction  ou  du  défaut 
d*entretien  des  engins  d*amar> 
rage.  —  Ces  engins  sont  des 
dépendances  des  ouvrages  du 
port.  —  Décidé  que  le  capitai  n  e 
du  navire  endommagé  ayant 
fait  toutes  dilieenr^s  néces- 
saires pour  prt'vcnir  l  accident, 
la  ré[»aration  du  dommage  in- 
combaità  lacoiuji<it:iiie  d'amar- 
rage qui  avait  négligé  soitd'eu- 
tretenir  en  bon  état  ses  engins 
d^amarrage,  soit  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires .  pour 
les  réparer  ou  les  remplacer. 
{C.  d'Et.),  Il,  1202. 

—  (0;  Enijins  d'amarrages  défec- 
tueux. —  Domni«i2es.  —  Com- 
jx'-leuco.  —  {Voiiipa<iuic  dcsi 
Corps  morts  et  bouee6  (('ainar' 
rage  du  port  de  Bordeaux  contre 
sieurs  Mac  Donald  et  Thompson 
et  C'«.)  —  Compétence  du  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer 
sur  une  demande  en  dom- 
m&ges- intérêts  formée  par  le 
propriétaire  d'un  navire  contre 
une  compagnie  concession- 
naire des  Corps  uiorl>  etiiouées 
dans  un  pori  mari  II  me,  à  rai- 
son d  uvaries  causées  à  un  na- 
vire par  suite  des  vices  de  cons- 
truction d'enginsd^amarrages: 
ces  engins  sont  des  dépen- 
dances des  ouvrages  du  port. 
—  Décider  que  la  compagnie 
des  Corps  morts  devait  être 
déclarée  responsable  d^avaries, 


provenant  des  vices  de  cons- 
tFUCtion  d*engins  formant  un& 
dépendance  des  ouvrages  du 
port,  qui  avaient  été  élevés  par 
ladite  compagnie.  —  Rejet 
d'une  objection  tirée  de  ce  rjnp 
lesdits  engins  n'auraient  pas 
été  l'objet  des  véiilications  el 
de  la  réception  prescrite  par  le 
cahier  des  charges.  (C.  d'Et.)^ 
III,  310. 

—  (10)  Ëntreprise  pour  le  compte 
de  VEtat.  —  Demande  de  liqui- 
dation des  comptes.  —  Qualitt'^ 
pour  saisir  le  conseil  de  pré- 
fecture au  nom  de  l'Ktat.  — 
{Sieur  Auray.)  —  l.es  agents 
des  ponts  »'t  chaussées  n'ont 
pas  qualité  pour  saisir  le  con- 
seil de  préfecture,  au  nom  de 
TEtat,  d*une  demande  en  liqui- 
dation des  comptes  d'une  en- 
treprise. —  Arrêté  annulé  :  le 
préfet  seul  a  qualité  à  cet  effet. 
(C\  d'Et.),  m,  H  17. 

Ml)  Exploitation  d<  s  voies  ferrées 
des  quais  des  ports.  —  Modifi- 
cation du  règlement  général 
du  1;',  juin  1888.  {Cire.),  VIH, 
003. 

—  (12)  Manutention  des  pétroles 
et  autres  matières  inflam- 
mables.  {Circ,\  VI,  152. 

—  (13)  Organisation  du  contrôle 
des  voies  ferrées  des  quais  des 
ports  maritimes  ou  fluviaux,. 
{Cire.),  VII,  d77. 

—  '14;  Port  de  Marseille.  —  Gon- 
traveidion.  —  Compétence.  — 
(Miiiislre  des  travaux  publics 
contre  sieurs  Clavet  et  Mora.)  — 
Tables  et  pots  de  fleurs  placé» 
sanH.  autorisation,  devant  un 
café,  sur  un  trottoir  constituant 
une  dépendance  du  port  de 
Marseille;  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  pour  statuer 
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sur  cette  contraveiUion  et  or- 
donner, à  défaut  d'amende, 
Tenlèvement  des  objets  qui 
font  obstacle  à  la  circulation. 
(C.  éPEt.),  III, 

—  (15)  Rades.  —  Chenal  d*aecès. 

—  Echouage.  —  Enlèvement. 

—  Abandon  dn  navire  fit  du  - 
fret.  —  Libération.  —  (Sieurs 
Hautin-Tétard  et  Lcblévec.)  — 
l.e  fait  par  un  capitaine  et  un 
armateur  de  n'avoir  pas  obtem- 
péré à  Tinjonctiont  à  eux  faite 
par  le  préfet,  de  faire  dispa- 
raître un  navire  échoué  cons- 
titue  une  contravention  aux 
lois  et  règlements  maritimes. 

' —  Condamnalion  aux  frais  du 
f>ro(  ès-v»Mbal  et  aux  dépens 
ntM  e-^sitt  s  par  Tenlèvement 
d'oflice  exécut»^  par  les  ingé- 
nieurs de  la  navigation.  —  lles- 
ponsabilité.  —  Le  propriétaire 
du  navire  échoué  n*est  pas  fon- 
dé à  soutenir  que  la  contra- 
vention doit  êire  relevée  à 
rencontre  de  l'armateur  du 
navire  abordeur  dt'^claré,  par 
arrêt  {Mf^st^  en  force  de  chose 
jugée,  responsable  de  l'nhor- 
dage.  —  Les  dépenses  ayant 
pour  objet  direct  et  immédiat 
de  dégager  la  passe  d'accès  du 
port  peuvent  seules  être  mises 
à  la  charge  des  contrevenants. 

—  L'abandon  du  navire  et  du 
fret,  dans  les  termes  du  nouvel 
article  'M  du  Code  de  com- 
merco,  complété  par  la  loi  du 
12  août  1880,  ne  constitue  j>as 
un  inodù  de  délibération  que 
le  propriétaire  du  navire 
•échoué  dans  une  passe,  avant 
la  promulgation  de  ladite  loi, 
puisse  opposer  à  l'Etat.  —  Sous 
l'empire  de  Pancien  article  310 
du  Gode  de  commerce,  ce 
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mode  de  lîbéraUon  n'était  pas 
opposable  à  l'Etat.  —  Les  dis- 
positions législatives  qui  pres- 
crivent aux  propriétaires  d*en- 
lever  tout  navire  échoué  qui 
mettrait  obstacle  au  service  de 
la  navigation  dans  les  ports 
maritimes  et  leurs  dépen- 
dances sont  applicables  dans 
le  ens  où  un  bateau  est  échoué 
dans  une  des  passes  navigables 
donnant  accès  à  un  port  mari- 
time* —  Procédure.  —  Cîonseil 
d^Ëtat.  —  Recours.  —  La  si- 
gnification de  Tarrété  attaqué 
faite  à  la  personne  et  au  domi- 
cile de  l'avoué  qui  a  représenté 
la  partie  devant  le  conseil  de 
préfecture  ne  fait  pas  courir  le 
délai  d'appel.  iC.  d'Et.),  1,  738. 

—  (16)  Refus  de  déplacer  un  na- 
vire. —  Contravention.  —  [Mi- 
nistre des  travaux  publics  contre 
sieur  Pacderboek),  —  L^amende 
édictée  parFordonnance  d*août 
1681,  contre  le  maître  d*un  na- 
vire laissé  dans  un  port  sans 
gardien  ni  matelot  pour  faire 
les  niinieuvres  nécessaires 
n'est  pas  ap[>licable  h  un  capi- 
taine ijui  refuse  d"ohéir  aux 
ordres  d  un  oflicier  de  port  lui 
enjoignant  de  déplacer  son 
navire.  —  Condamnation  aux 
seuls  frais  du  procès-verbal  et 
des  frais  de  déplacement  du 
navire.  (C.  d'Et.),  fll,  632. 

—  Voir  Baux  d'entretien,  — 
Contravention.  —  Décompte. 
—  Dettes  de  l'Etat.  —  Dom- 
iiiaees.  Dioit  d'aftarhe.  -— 
Grande  voirie.  —  Ollre  de  con 
cours. 

Ports,  quais,  etc.  (Droit  de  sta- 
tionnement sur  les),  I,  513, 
Commune. 

POTHIN,  V,  954. 
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POUGET,  IL  ÊEL 
PouiLLY  -  SUR  -  Loire 

de),  L,  ^ 
POULIN  et  Triolet,  X,  Q2fL 
POURROY  et  Martin,  II, 
Pourvoir  (Qualité  pour  se).  — 

Voir  Voirie. 
POUZERGUES,  Caryaon,  II,  m 
POY,  VIII,  1016. 
PRADAL,  VI,  ÎL 
PRADEAU,  L  980. 
PRADINES,  VIII,  m. 
PRADINES  (Consorts),  I,  2iL 
PRADON  etFAUGBRE  (Dame),  X,43. 
PRAT,   Falgairolle  et  Giraud, 

VIII.  822. 
PRE'DHOMME-INGLART  et  Sin- 

OER,  III,  tiiliL 
Prkket  db  l'Ain,  VIII,  2ML 

—  de  l'Aisne,  VIII, 

—  du  Calvados,  III,  1243. 

—  de  la  Charente-Inférieure,  III, 

—  de  la  Lozère,  7H0. 

—  de  la  Manche,  VII,  ail. 


—  du  Pas-de-Calais,  V,  IM. 

—  de  la  Seine,  111,  1251  ;  VIII, 

tm 

—  du  Var,  III,  "37. 

—  de  Vaucluse,  V,  fiâ. 
Prescription.  —       Action  pu- 

hlique.  —  Action  civile.  — 
Contraventions  temporaires  et 
permanentes.  —  {Sieur  Brenot). 
La  disposition  de  l'article  6Mi 
du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle relative  à  la  prescription 
de  l'action  publique  et  de  l'ac- 
tion civile  est  générale  et 
absolue;  elle  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  contraven- 
tions temporaires  et  les  contra- 
ventions permanentes,  et  doit 
par  suite  s'appliquer  aux  unes 
comme  aux  autres  si  elles  ne 
sontpas  successives.  (C.  decass.) 

III,  m. 


—  (2).  Prescription  de  six 
mois.  —  Entrepi  eneur  ouvrier. 
—  Preuve.  {Sieurs  Roche  et 
Perret-Tillot.)  —  La  prescrip- 
tion de  six  mois,  établie  par 
l'article  2271  du  Code  civil 
contre  les  ouvriers  et  gens  de 
travail  pour  le  payement  de 
leurs  journées,  fournitures  et 
salaires,  est,  en  principe,  inap- 
plicable aux  entrepreneurs.  Il 
suit  de  là  que,  lorsque  le  défen- 
deur, actionné  en  payement 
de  travaux  et  fournitures, 
invoque  la  prescription  de 
l'article  2271,  c'est  à  lui  qu'il 
incombe  de  reporter  la  preuve 
que  les  travaux  et  fournitures 
ont  été  faits  par  un  ouvrier 
et  non  par  un  entrepreneur. 
{€.  de  ca,ss.},  403. 

—  Voir  Transports  de  marchan- 
dises. 

—  Trentenaire.  Voir  Servitude 
continue. 

Prestation  en  nature  : 

—  [ij  Algérie.  —  Impôts  arabes.  — 
Zekkal.  —  Imposition  calculée 
sur  le  nombrede  tétesde bétail, 
possédées  au  1  "•'Janvier.  —  Ré- 
gularité. —  {Sieur  Djelani-ben- 
Djelani.)  —  Communes.  Che- 
mins vicinaux.  Réclamation 
tardive  :  Non-recevabilité.  (C. 
d'Et.],  L  IM. 

—  (2)  Chemins  vicinaux.  — 
Exemption.  —  Infirmités.  — 
Ancien  facteur  rural,  mis  à  la 
retraite  pour  infirmités  (frac- 
ture au  pied).  —  Rejet  :  le 
contribuable  se  livre  habituelle- 
ment aux  travaux  agricoles. 
{Sieur  Buisson.)  {C.  d'Et.)y  II, 

m. 

—  (3)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  m  juillet  1824  et  21 
mai  1836.   {Sieurs  Lefèvre  et 
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autres.)  —  ExempUoD.  —  Est 
imposable  à  la  taxe  des  pres- 
tations le  militaire  réformé  à 

la  suite  d'une  blessure,  qui 
se  livre  habihiellemenl  aux 
travaux  de  l'agriculture.  — 
Elément  d'imposition.  —  Père  j 
imposé  h  raison  de  son  Mis,  : 
valide  et  ùgé  de  plus  de  18  ans, 
résidant  chez  lui  :  régularité. 

—  Chevaux  Âgés  de  moins  de 
2  ans  :  exemption.  —  Annua- 
lité. —  Contribuable  habitant 
la  commune  avec  cheval  et 
voiture  au  I"""  janvier  et  ne 
Payant  quittée  qu'on  avril  : 
taxe  due  i)our  Tanné»'  ciUitTe. 

—  Ciianizeinent  de  résidence 
en  novembre   1886  :  maintien 
en  1887  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  des  presta* 
tions  dansFancienne  résidence 
décharge  de  le  taxe  des  presta^ 
tions  dans  la  nouvelle  où  le 
requérant  n'est  pas  ins(  l  it  au 
rôle  dps  contributions  diiectes. 
Double  oinploi.  —  Imposition 
dans  deux  communes  à  raison 
des  mêmes  éléments  d'imposi- 
tion :  maintien  à  la  taxe  dans 
celle  où  le  contribuable  a  son 
principal  établissement  el  où 
il  paie  la  contribution  person-  | 
nelie»  même  A  raison  des  élé-  j 
ment  servant  à  IVxploitalion  i 
d'un  mnniin  situé  dans  l'autre 
commune. — Subventions  spé- 
ciales. —  Absence  de  carnets 
de  circulation  et  de  tout  docu- 
ment j)ouvant  justitier  la  sub- 
vention réclamée  :  décharge. 
{(?.  d*Et.),  I,  840. 
-  (4)  Chemins  vicinaux.  ^  Loi  ; 
visée  :  Loi  du  21   mai  1836. 
{Commune  de  Gaillarr/ues,  sieurs 
Jurant   et  Miette^Pierron,)  — 
Exemption  accordée  à  un  indi-  • 
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vidu  atteint  de  claudication,, 
alors  même  qu'il  se  livrerait 
à  de  petits  travaux  de  culture. 
—  Réclamation.  Délai.  —  Non- 
recevabilité  d'une  réclamation 
présentée  à  la  mairie  plus  d'un 
mois,  loi  du  21  juillet  1887,  et 
au  conseil  de  prélecture  plus 
de  trois  mois  après  la  publi- 
cation des  rôles.  (G.  d'Et.)f  I, 

85a. 

-  (S)  Chemins  vicinaux.  —  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  {Sieurs- 

Dediéval  et  Va  lent  in.)  —  Fils 
mineur  habitant  la  plus  grande 
partie  de  l'année  à  la  campagne 
cliezson  père,  qui  possède  une 
exploitation  agricole.  Imposi- 
tion due  par  le  père  à  raison 
de  son  tils,  encore  bien  que 
le  père,  avocat  à  Ja  Cour  de 
Paris,  ait  son  domicile  légal, 
ainsi  que  son  fils  mineur  dans 
celte  dernière  localité  {Dédié- 
val.)  —  Exemption  accordée  à 
un  gardien  de  batterie  :  il  fait 
partie  de  Parinée  active  {Val^'u- 
«n,  2«  esp.).  (('.  d'Et  ],  II,  783. 

-  (6)  Chemins  vicinaux.  — 
Option.  —  Taxe.  {Sieur  Pru- 
nier,) —  L'arrêté  par  lequel  le 
préfet,  en  conformité  de  Par- 
ticle  20  du  règlement  général 
sur  les  chemins  vicinaux,  pro- 
roge le  délai  d*exéculion  de  la 
prestation  en  nature  dans  une 
commune,  n'est  pas  entaché  de 
vice  de  forme,  s'il  n'a  pas  été 
précédé  de  l'avis  du  conseil 
municipal.  — En  conséquence, 
le  contribuable  qui,  malgré 
plusieurs  mises  en  demeure, 
n'a  pas  acquitté  sa  prestation 
en  nature  dans  le  délai  imparti, 
ne  saurait  se  fonder  sur  cette 
circonstance  pour  obtenir  le 
remboursement  de  la  taxe  à 
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Pbbstatiox  bn  natube  {suite)  : 
laquelle  il  a  été  imposé.  (C. 
d*Et.),  l,  153. 

—  p)  Chemins  vicinaux.  —  Ré- 
clamation. —  Qualité  pour  agir. 
—  Acqu(^renr  rt^clamant  pour 
son  vendeur,  sans  mandat  : 
no  a -recevabilité.  —  {Sieur  Du- 
noir).  (C.  d'Et.\  11,  1.37. 

—  i8)  Chemins  vicinaux.  —  Sexa- 
génaire imposé  à  raison  d'un 
cheval  et  d'une  voiture  qu'il 
possède  :  régularité.  —  {Sieur 
Grossoleil,)  (C.  SEL),  II,  797. 

—  (9)  Subventions  spéciales.  — 
Loi  du  21  mai  1836.  —  Pres- 
tations. Eléments  d'imposition 
posséd.'s  par  un  sexnaénairo ; 
exemption  applica)'!*-  seule- 
ment à  sa  peisoiHK'  .(irusso- 
leil,  1'*  espèce).  —  Subventions 
spéciales.  —  Transports  de  bet- 
teraves à  une  sucrerie,  elTeo- 
tués  par  les  cultivateurs  de  la 
région  ;  subvention  spéciale  due 
par  l'industriel  (Lesecq,  2*  es- 
pèce). —  Le  négociant  qui  se 
borne  à  acheter  à  des  i>ro- 
priéfaires  ou  à  des  marchands, 
livrables  en  ijare,  pour  les 
revendre  à  des  compagnies  de 
chemins  de  fer,  des  traverses 
destinées  à  la  construction  des 
voies  ferrées,  toutes  préparées 
et  confec lion  nées,  n'est  pas 
imposable  à  des  subventions 
spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  commises  aux 
chemins  vicinaux  par  le  trans- 
port de  ces  traverses.  (Piiçe- 
rol,  3^  espèce).  —  Usage  nor- 
mal du  chemin.  —  Subvention 
de  38  francs.  —  Décharge.  Pas 
de  dégradations  extraordi  naires 
dans  le  sens  de  la  loi  (Brun, 
4*  espèce.) —  Evaluations  des 
dégradations.  —  Est  régulière 
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l'expertise  qui  a  tenu  compte 
du  nombre  et  du  poids  des 
chargements,  des  distances 
parcourues,  de  la  saison  et  des 

diverses  circonstances  dans 
lesquelles  les  transports  ont 
été  effectués  (2"  espèce).  — 
Frais  d'expertise.  —  Un  indus- 
triftl  n'est  pas  recevable,  on 
rahsencede  mandat,  à  deman- 
der l'augmentation  des  hono- 
raires de  son  expert  (2'  espèce). 
(C.  iFBt.),  Il,  153. 

—  (iO)  Subventions.  —  Loi  visée  : 
31  mai  1836.  — {Sieurs  Chagot, 
Guerrier  de  Diimast.)  —  Presta- 
tions. —  Mine.  —  Chevaux 
exclusivement  employés  à  Tin- 
térieur  des  mines.  —  Taxe  des 
prestations  due  :  la  loi  ne  dis- 
tingue p3is{Chagot  et  C'*,  1  ""esp.). 
Subventions  spéciales.  —  Non- 
lieu  à  subvention  :  usage  nor- 
mal du  chemin.  Dégradations 
(tS',6S  et  30^69)  n'ayant  pas 
un  caractère  extraordinaire  eu 
égard  à  la  distance  parcourue 
(28^,6;)  pour  un  parcours  de 
3»'°»,800  et  30^,69  pour  un  par- 
cours de  7''",900)  (Guerrier  de 
Dumastf  2»  esp.).  {C.  d'Et.),  JI, 
1050. 

—  Voir  Chemins  vicinaux,  com- 
munes, cours  d'eau. 

PREUX,  VI,  294. 

PRÉVOST  etoELiEBUABEH,  111,209. 
Priay  (Commune  de),  il,  358. 
Prise  d'e.\o,  II,  9ii. 

—  Voir  Action  possessoire. 
PRITELLY  (Sarah  de),  V«  Baud, 

l,  6uU. 
Prockduue  : 

—  (1)  Conseil  d*Etat.  —  Arrêté 
rendu  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  Conseil  d*Etat  préten- 
due  entachée  d*erreur  maté- 
rielle. —  Recours  en  revision 
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seul  possible  ;  mainlieD  de  Far- 
rété  —  {Ministre  des  travaux 
publies  contre  sieurs  Faure  et 

Chaumont:)  iC.  d'Et.),  li,  1223. 

-  (2)  Conseil  d'Etat.  —  {Consorts 
Lemaire  et  autres.  >  -  Non-lieu 

à  SUllUel".       -      CIlDSt'  JllLM'O.   

Lni  s(iu'un  ai  rètdeCuui'd  appel, 
passé  (Ml  lorcodo  cliose  jugée, 
a  statue  sur  un  litige  en  pre- 
nant pour  base  de  sa  décision, 
un  arrétt^  d*interpr^tation  du 
conseil  de  préfecture,  rendu 
sur  renvoi  de  cette  Cour,  le 
recours  contre  Tarrété  d'inler- 
prélalion  n*(*st  plus  recevable. 

—  'Li'iiiaire,  l'"*'  esp.  ^  —  Otte 
4'xropii(,n  jx'ut  rlie  opposée 
d  ultice.  — [.''iiiaii'e,  l'«  esp.). 

—  Arrêté  attaqué  non  produit 
(Anticipation  sur  un  chemin 
vicinal).  Non-recevabilité  (Né- 
grani,  â«  esp.).  (C,  iVBt,),  IV, 
219. 

-  (3)  Conseil  d'Etat.  -  -  Décret 
visé  :  22 Juillet  1800.  —  (Sieurs 
Ma/avielle  et  autres.)  —  Minis- 
tèi-e  d';iv(H  at  oblig.Uoire  pour  i 
roi  iiu'i  un  jHMirviii  contre  un  | 
aiiélé  du  conseil  de  préfecture  i 
statuant  sur  une  demande  en 
Indemnité  pour  extraction  de 
matériaux  (MalavieiUe,i  esp.); 

—  sur  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  un  dé- 
partement à  raison  d'un  acci- 
dent éprouvé  sur  une  route 
■di'partemeiilaîe  par  siiilr  de  la 
faute  des  ai^enls  chaiiiés  do  la 
surveillance  de  ladite  roule 
(Département  des  Bouches-du- 
Rhône,  2*  esp.j.  —  Recours 
dirigé  contre  une  décision  con- 
iirmative  d'une  décision  atta- 
4|uée  dans  le  délai  légal.  Non- 
recevabilité  ^Riotot,  3*  esp.). 
(C.  (TEt.),  Il,  447. 

ÂHiuUeH  des  P.  el  Ck.^  7*  série. 
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—  (4)  Conseil  d^Etat.  —  Délai  du 
recours.  —  Ministre  de  la  ma- 
rine. —  Notification  deTarrété 
attaqué  faite  par  le  préfet  du 
département  etnon  par  le  pré- 
fet maritime.  —  ( Miniafre  de  !a 
marine  contre  sieurs  Corrr  rt 
Rosiiel.)  Dans  les  instances  de- 
vant les  conseils  de  préfeclure, 
relatives  à  des  travaux  de  la 
marine,  le  délai  du  recoui:s  à 
rencontre  de  TEtat  part-il  de  la 
notification  de  Tarrété  du  con- 
seil de  préfecture  faite  par  le 
préfet  du  département  ou  bien 
une  notification  du  préfet  ma- 
ritime est-elle  nécessaire?  — 
Hésolu  dans  le  ])reniiei  sens  : 
d  é  c  h  e  an  c  e  pro non cé e .  (C.d' £^ . } , 
111,  121(). 

—  (U)  Conseil d>:tat.— Ministère 
d*avocat.  —  Instances  relatives 
à  des  offres  de  concours  pour 
des  travaux  publics  commu- 
naux. —  {Sienr  Mélet,)  —  N'est 
pas  recevable  le  recours  formé 
sans  ministère  d'avocat  contre 
un  arrêté  intervt  nu  dans  une 
instance  engagée  à  l'occasion 
d'une  demande  en  |)ayeuient 
d'une  subvention  offerte  pour 
un  travail  public  :  le  litige  sur 
lequel  a  statué  le  conseil  de 
préfecture  ne  saurait  être  assi- 
milé à  une  contestation  en 
matières  de  contributions  di- 
rectes, r.  r/'Pr.  ,  II,  1036. 

—  ^Gi  Conseil  d'Etat.  —  Non- 
recevabilité  d'un  l'ecours,  en 
matière  de  contravention  de 
grande  voirie,  formé  plus  de 
deux  mois  après  la  notification 
deTarrété  attaqué.  —  {Sieur 
Manya,)  (C.  «fjBf.),  IV,  24. 

—  (7)  Const  il  d'Etat.  —  Pour- 
voi en  revision.  —  {Sieur  liey 
contre  commune  d*Assignan,)  — 

—  Loi»,  elc,  (Tables),  SI 
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Procmm  r,i-  {suite]  : 

Lorsque,  par  un  arrêt  passi  on 
îovcf^  do  choso  jugée,  le  Cou- 
beil  d'EUt,  falutuanl  au  conten- 
tieux sur  un  pounroi  formé 
contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  relatif  au  décompte 
de  travaux  publics  exécutés  par 
un   entrepreneur   pour  le 
compte    d'une    commune,  a 
refusa''  de    condamner  ladite 
commune  ù  |>ayer  à  Ifiitre- 
prenenr  le  mualantde  travaux 
supplcjneiitaires  efTectués  en 
dehors  de  Tautorlsation  du 
conseil  municipal  et  de  Tadmi- 
nistration  préfectorale,  et  qu*à 
lasuiie  d'une  procédure  cri- 
minelle ilaété  reconnu  qu'une 
délibération  prise  par  l'assem- 
blée communale  tantappru- 
bation  du  dé^'omplc  et  autori- 
sation dr>  travaux  sujuilémen- 
laires  avait   élé    ellacée  au 
moyen  du  chlore  sur  le  re- 
gistre et  recouverte  par  le  texte 
de  délibérations  postérieures, 
Tenlrepreneur  n'est  pas  fondé 
à  demander,  par  application  de 
rarti(  le  32,  paragraphe  3,  du 
décret  du  22   jniliot  1S06,  la 
revision  de  l  arrét  délinitif  du 
ouiiseil  d'FJah  — Dans  I  rspèce 
la  pruduction  de  la  délibéra- 
tion dont  il  s'agit  dont  la  recons- 
titution a  été  faite  par  des  réac- 
tifs chimiques  n'aurait  pas  eu 
d'influence  sur  la  décision 
intervenue,  par  le  motif  (|ae 
cette  délibération  n'a  pas  été 
approuvée  par  le  préfet,  alors 
qu'aux  termes  du  cahier  des 
charges,    toute  inodilication 
au  projet  primitif  devait  être 
approuvée  par  le  préfet.  (C. 
d'Ei.},  X,  688. 
—  (8)  Conseil  d'Etat.  —  Recours 
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pour  excès  de  pouvoir  formé- 
sur  papier  non  timbré  et  non 
enregistré  :  non-recevabilité. — 
[Sieur  Ripert.)  [C.  d'Et.j,  IV,  763. 

(9)  Conseil  d'Etat.  —  {Sieur 
Bonhomme  et  autres,)  —  Défaut 
de  production  de  la  décision 
attaquée   :   non -recevabilité 
(Bonhomme,  1"»  esp.).  —  Qua- 
lité pour  se  pourvoir.  —  Re- 
cours sii;né  du  directeur  des 
chemins  de  for  agissant  pour 
le  ministre  et  par  autorisatiou  : 
non-recevabilué    .Ministre  des 
travaux  publics,  2*  esp.).  — 
Non  lieu  à  statuer  par  suite 
d'une  transaction  (Bernard, 
3"  esp.).  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Désistement.  —  Lors- 
qu'une expertise  a  élé  com- 
mencée    sur    la  demande 
d'indemnité  foriin-e  par  une 
partie,  le  ronseilde  préfecture 
peut  statuer  au  fond  malgré  le 
désistement  du  demandeur,  si 
ce  désistement  ne  s'est  pro- 
duit qu'aprëS'la  visite  des  lieux 
par  les  experts  et  s'il  n*a  pas 
été    accepté    par  la  partie 
adverse  (Pissot,  4«  esp.).  (C. 
(VEt.),  III,  611. 
—  (10"  Conseil  de  {«léfocturc  — 
Mise  en  cause  d'office.  —  Vl(ra 
petita.  —  [Sieur Gaii/iiûn  contre 
rieurs  Monneron  et  Lascombes  et 
département  de  VArdèeke,)  — 
L'arrêté  parlequelle  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  récla- 
mation formée  par  des  entre- 
preneurs contre  le  département 
déclare  que  la  responsabilité 
de  Tarchitecte  directeur  des 
travaux  i»ourrait  être  engagée 
et   le  nui  d'office  en  cause, 
statue  ultra  pclita  :  décision 
annulée  en  ce  qui  touche  Far- 
chitecte.  (C,  d'Et  ),  I,  847. 
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—  (H)  Conseil  de  préfecture.  —  | 
{Siein-  Bureau.)  —  L'arrôté  par 
lequel  un  conseil  do  préfec- 
ture statue  sui'  une  deinamle  \ 
sans  avoir  communiqué  les 
défenses  au  demandeur  (dans 
Tespèce,  les  rapports  des  ingé- 

.  nienrs  conb^aires  à  une  de- 
mande dMndeninité  pour  dom- 
mages causés  par  des  travaux 
publics),  doit  être  annulé.  (C. 
d'Et.},  V,  :)r,2. 

—  (12)  (îi'nie.  —  Inondations. 

—  Hem  hérissement  du  piix  j 
des  h  anspurls  et  de  la  niaia-  I 
d'œuvre.  —  Force  majeure.  — 
Procédure.  —  {Sieur  Laporte 
contre  Ministre  de  la  guerre,) 

—  Procédure.  —  Le  recours 
contre  un  arrêté  interlocutoire  i 
est  recevable  quand  il  est 
formé  en  même  temps  que  le 
recours  contie  r.nrt'té  qui 
statue  sur  le  fonds  du  litige, 
alors  même  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  la 
notification  dudît  arrêté  inter- 
locutoire. —  Renchérissement 
du  prix  de  la  main*d*œnvre 
par  suite  dMnondations.  — 

—  Lorsque  le  renchérisse- 
ment s'est  produit  non  point 
seulement  au  lieu  «l'exécution 
des  travaux,  mais  dans  loule 
une  région,  une  imlemnilé 
n'est  pas  due.  (C.  d'Et.),  11,023. 

—  (13)  Guerre.  —  Arrêté;  revi- 
sion ;  annulation  pour  incom- 
pétence. —  Intérêts;  interrup- 
tion du  cours  des  intérêts.  — 
{Héritiers  Gras  contre  Ministre 
de  la  guerre,)  —  Un  conseil  de 
préfecture,  saisi  d\inc  de- 
mande d'interprétation  d  un 
arrêté  rendu  précédemment 
par  lui,  ne  peut  pas,  sans 
excéder  les  limites  de  sa  com- 
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pétence,  corritrcr  dans  son 
arrêté  interi)rriatif  une  erreur  . 
de  calcul  qui  s  était  glissée  dans 
la  décision  dont  on  réclame 
l'Interprétation.  —  Allocation 
à  l'entrepreneur  d'une  somme  ' 
que  le  défendeur  reconnaît 
lui  être  due.  —  Lorsque  le. 
ministre  s'est  borné  à  verser 
à  la  (baisse  des  dépôts  et  con- 
signations des  sommes  dues  à 
un  entrepreneur  et  qu'il  ne 
justifie  pas  qu'un  mandat  des- 
dites souimes  ait  été  antérieu- 
rement préseuté  à  l'entrepre- 
neur et  que  celui-ci  ait  refusé 
de  le  recevoir,  les  intérêts  ont 
continué  de  courir  au  profit 
de  Tentrepreneur.  —  Même 
solution  lorsqu'une  somme  n'a 
jamais  été  mandatée  au  nom 
de  l'entrepreneur,  lorsqu'une 
somme  a  fait  robjel  d'un 
mandat,  mais  n'a  pas  été  con- 
signée sur  le  refus  de  l'entre- 
preneur de  recevoir  ledit  man- 
dat. —  Quand  des  offres  réelles 
suivies  de  consignation  n*ont 
pas  porté  sur  la  totalité  de  la 
somme  due,  ces  offres  ne  sau- 
raient avoir  un  caractère  libé- 
ratoire et  n'ont  pu  dès  lors 
empêcher  les  intérêts  de  cou- 
rir. [€.  iVEt.),  HT,  o02. 
-  (i4î  Notiiication.  —  Délai.  - 
[Compagnie  générale  des  Eaux 
contre  commune  de  la  Roquette" 
sur-Var.)  —  Lorsqu'une  société 
ayant  son  siège  social  à  Paris 
possède  dans  une  autre  ville 
un  établissement  où  elle  est 
représentée  par  un  agent  spé- 
cial, les  notifications  adressées 
à  cet  agent  font  courir  les 
effets  de  recourir.  —  Uecours 
incident  non  recevable  comme 
conséquence  de  la  non-iece- 
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Procéih're  (suite)  : 
vabilité  du  recours  principal. 
(C.  d'EL],  III,  1246. 

—  (15)  Procès-verbal.  —  Notill- 
cation.  —  Délai.  —  (Sieur  llieu- 
nier.)  —  l/in observation  du 
délai  de  cinq  joui's  prescrit 
par  l'article  8  du  décret  du 
12  Juillet  186o,  pour  la  notili- 
cation  de  la  copie  du  procès- 
verbal.  --  Alors  du  moins 
qu'après  cette  notitication  les 
contrevenants, mis  eu  denieu  re, 
ont  produit  en  temps  utile 
leurs  moyens  de  défense,  iC. 

—  ( Itii  Recours  sans  objet.  — 
Non-lieu  à  statuer  sur  un  re- 
cours formé  contre  une  déci- 
sion ministérielle  dont  le 
reirait  implicite  résulte  tant 
des  mesures  administratives 
presci  i tes  depuis  au  préfet  par 
le  ministre  que  des  obsei'va- 
tions  présentées  par  ledit  mi- 
nistre sur  la  communication  du 
recours.  —  (Sieurs  S/V/»rt?'f/,  Gc- 
relot  et  autres.  [C.  Z/'i?/.),  VI, 
!>90. 

—  (  17)  Travaux  de  défense  contre 
les  inondations.  — Plus-value. 
[Dame  Maupas.)  —  Procédure. 
—  Conseil  d'Etat.  —  Ministère 
d'avocat  obligatoire  pour  un 
recours  formé  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  rendu 
en  matière  de  plus-value  ré- 
sultant de  rexécutiou  de  tra- 


vaux publics.  Non  -  recevabi- 
lité, ic,  (VEt,),  II,  m 

—  Voir  :  Conllits,  décompte, 
dommages. 

PRODHOMME,  V,  m. 

—  Projets.  Voir  II,  267.  Cire. 
PROT  (Veuve),  III,  m 
PROTAT  et  Pomprk,  III,  liOiL 
PROVINS  et  Rrlchkmbkrt  et  C'«, 

X, 

Provins  i  Ville  de),  III,  l.">4. 

PROVITOLA,  Caillol  et  Saint- 
Pierre,  Vin,  1036. 

Prl'd'hommes.  —  Etat.  —  Com- 
pétence. —  Sieurs  Jacnnot  et 
Cabdssut.)  —  l/Etat,  n'étant 
pas  marchand- fcibricant,  n«' 
saurait  être  Justiciable  du  con- 
seil des  prud'hommes  lors- 
qu'une contestation  s'élève 
entre  lui  et  des  ouvriers  em- 
ployés à  «les  travaux  exécutés 
en  régie.  {C.  de  Cass.  ,\l\,^ML 

PRUINES  (De),  L  Il«ô  ;  IV,  tiiiiL 

PRUNIER,  L 

FRUVOST,  1.840. 

PRUVOST     et     l.KVEINSTEIN,  II, 

1045. 

Pi  KOHABON  (Commune  de\  X,  2iLL 
PUEYO,  m,  1101. 
PUISSANT,  II,  iELL 
Puv  (Ville  (lu),  m,  m. 
PiiY-DK-DÔMR  (Département  du), 

III,  IH2j  IX,  m 
PUYOO-PEYHAU,  VIII, 
PUYTEN  (Dame  veuve),  V,  m. 
PvRÉ.NÉEs  (Basses-)  Département 

desi.  II,  ML 


Q 


Quais  maritimes  Droits  d'atta- 
che sur  les).  Voir  Rivières  na- 
vigables. 

QUARRÉ  DE  VERNEUIL  et  Rry, 
III,  liâ. 


QUÂTREBARBES  Sieur  et  Damo 
de),  III,  Ù2Û  ;  \\ 470i  VI,  mL 
QUENTIN,  Vfl,  21iL 
QUERIÈRE,  II, 
QUESSADA,  II,  ilii 
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QUIENNEC,  49. 
QUILIGI,  IH»  808. 


QUINSON  Jl.'iitiers),  VU,  146. 
QUIOT,  III,  360. 


R 


RABATEL,  II,  715. 
RABEAU,  III,  645. 
RABIA,  VI,  (m. 
RABIER,  Hl,  725. 
RABY,  V.  224. 

RAIGECOURT  (Dame  de),  VIII, 
905. 

RIMBAUD,  II,  820. 
RAMBOURGT  (Dame  de),  IV, 

SI)-. 

RAMON,  I,  232. 

RAMOND,  V, 

RAOULX-JAY,  VI,  260. 

RAPHANAUD  et  Bo.nnav,  \\  221. 

RATEAU,  iV,        ;  V,  48iJ. 

RAUffET,  VI,  7.»2. 

RAULIN,  V.  483. 

RAVAÏÏX  (Consorts),  I,  332. 

RA¥£L  D'ESCLAPON,  111,4116. 

RAVEL  D'RSCLAPON  (Steur  et 
Dame  ,  III,  1138. 

RAVELET,  II,  156. 

RAVE  RAT  lit-'i-iliers),  1,  397. 

RAYMOND,  X.  711. 

RÉADJUDIGATION  sm-  folie  en- 
chère. Voir  Décompte. 

RÉAUX,  VI,  418. 

REBERSAT  et  Rey,  III,  1017. 

REBÏÏFFAT,  I,  988. 

REGEVEITR  et  Wblty,  II,  161. 

REDON,  II,  484  ;  VII,  322. 

REDON  De),  457. 

REDOR,  V,  279. 

REDORTIER,  V,  182  ;  VI,  8Uo  ; 

X,  1!IS. 

Rkductiox  des  délais  accord«''S 
pour  rordonnancement  et  le 
payement  des  dépenses.  Fixa- 
tion de  ia  date  deia  production 
des  pièces  de  la  comptabiIii(>. 
{Cire),  II,  307. 


Rkuik  prononcée  irrégulière- 
ment. —  Hetard  dans  la  déii- 
vram •^'  du  coiniile  île  réuie.  — 
UcspoiisabiliLé  du  cliel  de  la 
régie  et  de  Parcliitecte  direc- 

.  leur  des  travaux.  — Conseil  de 
préfecture.  —  Omission  de 
statuer.  —  Chose  jugée.  — 
[Sieurs  Cayron,  Pontié  et  Gélis,) 
—  Régie,  —  Relard  apporté  à 
la  délivrance  du  compte  de 
régie.  Indemnité  allouée  à 
rentreprenour.  Lorsque  le 
comjile  de  régie  se  solde  f)ar 
un  b(»iii,  le  calcul  de  l'indem- 
nité poui'  le  retard  ci-dessus 
indiqué  doit  être  arrêté  à  la 
date  du  jour  où  a  été  produit 
le  compte  définitif  des  travaux 
exécutés  et  des  dépenses  faites 
pendant  la  régie.  —  Respon- 
sabilité du  régisseur.  — 
Lorsque  le  refard  dans  la  dé- 
livrance du  compte  de  ré^ie 
est  dù  à  la  négligence  du  ré- 
gisseur qui  a  mal  tenu  les 
registres,  comptes  et  états  de 
situation  propres  à  constater 
les  dépenses  efrectu6es.en  ré- 
gie, ce  régisseur  doit  garantir 
(dans  l'espèce  jusqu'à  concur- 
rence du  quart)  le  maître  de 
Touvrage  des  condamnations 
pronoiic»''e«s  contre  lui  «-n  fa- 
veur de  rentrepreueiir.  —  Re- 
jet par  les  mêmes  motifs  d'une 
demande  de  jiaiemcnl  de  trai- 
tement formée  par  le  régisseur 
pour  le  temps  employé  par 
lui  à  dresser  les  comptes  de 
régie.   —  Responsabilité  de 
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RÉGIE  (mite)  : 
l'architecte,  directeur  des  tra- 
vaux. L'architecte  chargé  de 
la  direction  des  travaux, n'ayant 
pas  oxipi'»  que  les  comptes  de 
régie  fussent  <Mablis  réguliè- 
rement et  en  temps  utile,  est 
d^'claré  responsable  du  retard 
apporté  à  la  délivrance  du 
compte  de  régie,  et  doit  ga- 
rantir le  maître  de  TouTrage 
(jusqu'à  concurrence  d'un^ 
quart  dans  l'espèce)  des  con- 
damnations prononcées  conti-e 
lui  à  raison  de  ce  retard.  — 
Procédure.  —  Cofiseil  dp  pré- 
fecture. —  Omission  (le  sta- 
tuer. ~  Conseil  Ue  préfecture 
ayant  rejeté  des  conclusions 
dans  les  motifs  de  son  arrêté, 
mais  ayant  omis  d*y  statuer 
dans  son  dispositif.  Omission 
réparée  par  le  Conseil  d'Etat. 

—  Chose  jugée.  —  Un  arrêté 
devenu  définitif  ayant  fixé  l'in- 
demnité due  à  rentreproîienr, 
le  conseil  de  préfecture  peut 
réduire  plus  tard  cette  indem- 
nité. —  Chose  jugée.  —  Une 
décision  du  Conseil  d'Etat, 
ayant  pour  objet  de  réparer 
le  préjudice  causé  à  un  entre- 
preneur pour  une  mise  en  ré- 
gie irrégulière  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  ce  qu'il  réclame  une 
indemnité  pour  1p  préjudice 
qui  a  pu  lui  être  causé  par  le 
retard  apporté  à  la  délivrance 
du  (  ompte  de  régie.  (C.  d'£i.), 

—  (Mise  en).  —  Prétendue  sujé- 
tion imprévue.— Abandon  des 
chantiers.  Mise  en  régie.  — 
Régularité.  —  [Sieur  Gontran.) 

—  En  présence  des  termes  du 
devis  spécifiant  »  que  les  prix 
des  déblais  à  sec  s'applique- 
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raient  à  forfait  «  aux  déblais 
extraits  au-dessus  d'une  cote 

déterminée  par  avance  comme 
étantcelle  du  niveau  des  basses 
eaux  dans  la  rivière,  décidé 
que  l'entrepreneur  ne  peut 
fonder  une  demande  de  rési- 
liation sur  le  fait  qu'à  de  nom- 
breux endroits  il  aurait  ren- 
contré l'eau  à  une  cote  supé- 
rieure. Avant  de  soumission- 
ner, l'entrepreneur  devait  se 
rendre  compte  des  difûculti^s 
que  pouvait  présenter  son  en- 
treprise et  notnmmonl  se  ren- 
seigner sur  la  nature  géolo- 
giîjue  des  terrains  à  traverser. 

—  Mise  (Ml  r^'^'ie.  —  Arrêté  de 
mise  en  demeure  se  bornant  à 
prescrire  à  l'entrepreneur 
d'exécuter  le  cube  mensuel 
des  déblais  imposés  par  le 
marché  ;  chantiers  abandon- 
nés ;  régie  régulièrement  pro- 
noncée. —  Art.  41  du  cahier 
des  charges  du  iO  novembre 
1866.  —  Un  entrepreneur  ne 
peut  pas  faire  dresser  son 
couij>tc  par  des  experts  sans 
attendre  le  décompte  des  in- 
génieurs. —  C'est  contre  le 
décompte  seul  que  les  entre- 
preneurs peuvent  réclamer.  (C. 
rf'E(.),  IX,  220. 

—  Voir  Décompte. 
Registre  des  plantations.  —  Te- 
nue des  bureaux  des  Ingé- 
nieui*s  des  Ponts  et  Chaussées. 

-  -  Remplacement  de  ce  re- 
uiaUe  par  une  situation  quin- 
quennale (Cire),  XI,  557. 

RÊGLAIN,  RouzoNetNiEL,  V,  155. 

Rkimi'Utation.  Voir  Certificat. 
REINE  (Dame  veuve),  V,  419. 
RÉMOND,  X,  IM. 
RENARD,  111,  1141  ;  M,  268. 
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RENAUDIER,  V,  iSiL 
RENAULT,  IV,  6M. 

RENAULT  (Veuve  et  consorts), 

1,  ML 
RENIER,  III,  1232. 
Hen.nks  (Ville  de),  II,  50i  ;  III, 

ilii  ;  V,  56,       ;  VI,  illL 
RENOUE,  m,  1210. 
RENOUX  (I)amc),IV,  m. 
Uei'Rodlctions  et  réductions  de 

dessins,  cartes  ou  plans.  Voir 

{Cire.}. 

Reqlista  (Commune  de),  IV,  29?^. 
RÉSILIATION,  II,  mi. 

HÉSIUATION  : 

—  (JJ  Augmentation  d'un  sixième 
de  la  dépense.  —  Rapport  des 
ingénieurs.  —  Communica- 
tions. —  [Sieur  Policand  contre 
Syndicat  de  Pique-Pierre.)  De- 
mande en  résiliation  de  l'en- 
treprise pour  augmentation  de 
plus  d'un  sixième  deladépense 
totale  des  ouvrages  restant  à 
exécuter,  en  raison  de  l'éléva- 
tion des  prix  delamain-d'œure 
des  terrassements  :  Rejet  :  en 
admettant  que  cette  augmenta- 
tion d'un  sixième  existe  par 
rapport  aux  prix  payés  par  l'en- 
trepreneur au  débutde l'entre- 
prise, elle  n'existe  pas  par  rap- 
poi  t  aux  prix  prévus  au  devis. 

—  Procédure.  —  Rapport  des 
ingéni<;urssur  la  réclamation. 

—  Grief  tiré  de  ce  que  ce  rap- 
port n'a  été  communiqué  à 
l'entrepreneur  que  la  veille  de 
Taudience.  Rejet  :  ce  moyen  . 
manque  en  fait.  (C.  d'Ef.),  VIII, 

—  (2]  Décès.  —  Cession  de  droits 
et  actions.  — {Sieur  Mattei.)  — 
Le  cessionnaire  des  droits  et 
actions  appartenantà  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  est 
recevable  à  réclamer  le  paye- 


ment des  travaux  exécutés  par 
cet  entrepreneur.  —  Lorsque 
l'entreprise  est  résiliée  de  plein 
droit  par  le  décès  de  l'entre- 
preneur, eu  coursd'cntreprise, 
l'administration  ne  peutretenir 
sur  le  prix  des  travaux  déjà 
exécutés  les  frais  de  la  régie 
prononcée  pour  terminer  les 
travaux.  (C.  d'Et.)y  V,  m. 

—  (  {)  Lycée.  —  Force  majeure. 
Indemnité.  — {Sieurs  Charrier^ 
Laudat  et  Guètonny  contre  Ville 
d'Aurillac.)   [C.  d'Etat.)  ,  IV, 

—  (4]  Résiliation  prononcée  pour 
suspension  des  travaux  pen- 
dant plus  d'un  an  (article  12  du 
cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  du  service  des  bâti- 
ments civils  du  Ifl  avril  1877.) 

—  Fixation  de  la  date  de  la 
résiliation.  —  Interprétation  à 
ce  point  de  vue  d'un  précédent 
arrêt  du  Conseil  d'Etat.  —  {Mi- 
nistre des  travaux  publicfi  contre 
sieur  Molès.) —  Procédure.  — 
Recours  du  ministre.  —  Délai. 

—  La  notification  des  arrêtés 
faite  aux  parties  par  le  secré- 
taire-greffier du  conseil  de  pré- 
fecture ne  fait  pas  courir  le  dé- 
lai du  pourvoi  à  l'égard  de  l'ad- 
ministration.—  La  notification 
faite  à  la  requête  du  préfet  fait 
seule  courir  le  délai.  —  Règle- 
ment des  frais  d'expertise.  — 
L'arrêté  par  lequel  le  président 
du  conseil  de  préfecture  règle 
les  frais  d'expertise  ne  peut 
pas  être  attaqué  directement 
devant  le  Conseil  d'Etat.  — 
L'opposition  à  la  taxe  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de 
préfecture.  (C.  d'Et.),  VI,  IM, 

Rksiliatio.n.  Voir  Décompte,  tra- 
vaux publics. 
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Uesponsabilitk.  Voir  Architecte, 
décompte. 

Responsabilité  décennale  de  l'en- 
trepreneur. —  {Sieur  Hérisson.) 

—  Décidé  que  les  détériorations 
qui  se  sont  produites  dans  les 
ouvrages  doiventêtre  attribuées 
au  défaut  d'entretien  et  non  à 
un  vicede  construction.  Entre- 
preneur déchargé  de  toute 
responsabilité.  —  Intérêts.  — 
Exécution  d'un  arrêté  ultérieu- 
rement annulé.  Restitution 
ordonnée  des  sommes  payées, 
avec  intérêts  du  jour  où  elles 
ont  été  versées.  {€.  d'Et,),  IX, 

RESSÉJAC,  IX,  241. 

Retard  de  livraison.  Voir  Che- 
mins de  fer. 

Retard  des  trains.  Voir  {Cire.) 

Retenue  de  uahantir.  — Chemin 
de  grande  communication.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
dn  fi  décembre  1870,  sur  les 
travaux  de  la  viabilité.  —  [So- 
cicté  des  ponts  et  travaux  en  fer 
contre  département  des  Basses- 
Pyrénées.)  —  Art.  liî  et  iS.  — 
Retenue  de  garantie.  —  Un 
entrepreneur  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  lepayement  de  la  re- 
tenue de  garantie,  conservée 
par  le  maître  de  l'ouvrage,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  les  indem- 
nités réclamées  par  des  liersà 
raison  de  dommages  causés  par 
suite  de  rexécution  du  Iravail. 
(('.  d'Et.),  II,  8ûi. 

Retenue  du  premier  douzième. 

—  Application  de  l'article  28 
de  la  loi  du  21i  mars  1897. 
iCirc.],  VII,  aiil. 

Rethel  (Ville  dei,  V,  LL 
Uktraitr.  —  Maintien  en  activité 

après  (  admission  à  la  retraite. 

[arc.],  VII,  ÎM. 


;ETS,  ETC. 

RÉTRIBUTIONS    accessoires  des 
agents  inférieurs  (Cire),  IX,. 

REVEILLAC  et  Bardol,  III,  337j 

VIII,  m. 

REVERDIN,  V,  8fi7. 
Reversemeiit  de  fonds  sur  les 

dépenses  des  ministères.  Voir 

{Cire),  V.  h2K 
RE  VERT,  L  KîlL 
REY,  III,         VII,  32();X.fi8a. 
REY,  Chevalier  et  Lambert,  IV,, 

m. 

REY  et  Laforgue,  II,  -wQ. 

REY  etGuARRK  de  Ver.neuil,  III,. 

REY  et  Rebersat,  ÏII,  1017. 

REYMOND  et  Bour(;eat,  II,  hM. 

REYNAUD  DE  LABARÈSE  (Héri- 
tiers) par  le  sieur  Trono  de  Bou- 
chon y,  V,  ^.IQ 

Rhône  (Amélioration  du).  Voir],' 
412.  Décompte. 

Rhône   Fleuve  ,  II,  lâa. 

RIANT  (Sieur  et   dame),  VU, 

RIBERT  et  Enot,  VIII,  2SiL 
RIBOT   et  Meyrueis,  VIII,  5il. 
liilL 

RICHARD,  III,  al);  VIII,  1016. 

RICHARD  et  Couvreur,  V,  24 <. 

RICHARD-WALLACE,  II,  Ml^ 

RICOUD,  VII,  2M. 

RIEUNIER,  L730. 

RIGAL,  III, '(H7. 

RIGAUD,  L  Hî)4- 

RIGOUX  et  VÉFRiNE,  VIII, 

Biom  (Ville  de),  VI,  244. 

RIPERT,  IV,  im. 

1''  Rivage  maritime  : 

—  {jj  Compétence.  —  Ques- 
tion préjudicielle.  —  Sursis. 
—  Dessaisissement.  —  [Veuve 
Tuhand).  —  Lorsque  deux  par- 
ticuliers sont  en  instance  à 
propos  d'atteintes  portées  à 
une  jouissance  sur  des  ter- 
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rains  présumés  Jomauiaux 
et  qu'il  apparaît  que  des 
questions  préjudicielles  de  la 
compétence  deraulorité  admi- 
nistrative vont  être  soulevées 
au  cours  du  litige,  le  tribunal 
saisi  doit,  en  semblable  hypo- 
thèse, surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  devant  [les  tribunaux 
compétents  le  jugement  préa- 
lable de  ces  questions,  mais  il 
ne  peut,  h  peine  de  nullité  du 
jugement,  se  dessaisir  par  une 
déclaration  d'incompétence.  (C. 
de  cass.  ],  IV,  667. 

—  [2]  Extraction^  de  sable.  — 
Contravention.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Compétence.  — 
{Ministre  dea  travcaux  publics 
contre  sieur  Burlot.)  —  Ije  fait 
d'extraire  du  sable  en  un  point 
de  la  côte  où  cette  extraction 
était  interdite  par  un  arrêté 
préfectoral,  rendu  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  1681, 
constitue  non  pas  une  contra- 
vention de  simple  police,  mais 
une  contravention  de  grande 
voirie  rentrant  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture, 
i  C.  dlU.),  il,  1184. 

RIVALIER,  X, 

RIVALLIER,  VU,aiA. 

RIVEL,  ni, 

Rivif-.REs  NAVIGABLES.  Voiv  Con- 
traventions, cours  d'eau,  dé- 
compte, dommages. 

RIVOIRE,  IX,  -m. 

Roanne  (  Ville  de),  II,  liS  ;  V,  LiX 

ROBERT,  L  llOO,  \  m  ;  111,432; 

vfi,  m. 

ROBINEAU  et-LÉr.EH,  11,  ailL 
ROBINET,  IV,  aSi. 
ROCH-MAGGI,  VI,  MU. 
ROCHE,  L        ;  H,  826;  V,  809j 

VI,  2SiL 
ROCHE  iAlclde),IIl,  liM. 


ROCHE-AYMON  (Sieur  et  dame^ 

de  laK  VIII,  m 
ROCHE  et  CiRoi  D,  II,  HA. 
RocHKLLK  (Ville  de  la),  V, 
RODARIE,  L  6^ 
RODIER,  IV,  IL 
RODIÉS,  II,  4M;  IX,  iJjL 
ROGER,  IX,  m 

HoLAMTONT  (Commune   de),  X^ 

ROLLAND  et  Danchaud,  III,  aâi; 

IV,  21L 
ROLLAND  ^De), 
ROME,  V,  m. 
ROMEFORT,  L  ^ 
RoguKFKLiL  (Commune  de).  II, 

1041. 

ROQUEFORT,  VI,  6M. 
ROQUETTE-BUISSON  (De  ,  IIU 

m 

RoQUErrE-suR-VER  (Commune  de 

la),  III,  1246. 
ROSAZZA.II,  386,677. 
ROSAZZA  et  Sylvestre,  VI,  lilK 
RosEY  (Commune  de),  VI,  009. 
ROSIER  frères,  II,  WL 
ROSUEL,  III,  1216. 
ROSUEL  et  Corée,  II,  552;  V, 

718;  VIII,  m 
ROUAULT,  IV,  mL 
RoiHALx  (Tramway  de),  II,  674. 
HoLBAix  (Ville  de),  IX,  277,746; 

X,  'ML 
ROUBINEAU,  V, 

Rouen  (Ville  de)?  Il,  m;  IV,  iM; 

V,  ^  VIII,  lilIL 

RoiHE  (Commune dei,'ÏI,  174. 
ROUGEAULT.  IV,  iiiL 
ROUGEMONT,  V,  2K4. 
ROUJON,  iNiELetRKi.LAiN,  V,  Lii^ 
ROUS,  V,  iiiiî  ;  X,  i)4, 
ROUSSEAU,  IV,  762. 
ROUSSEAU-BOISSON,  IV,  Ul. 
ROUSSEY,  11,  JUiL 
ROUSSIER,  v,4aâ. 
ROUSSIER  et  Silvin.  Il,  ÔTL 
ROUSTAN,  V,  mL 
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ROUTBS  OKPARTBHENTALBS : 

—  (i)  Algérie.  —  Police  du  rou- 
lage. —  Contravenlion.  —  (Sieur 
Cambas,)  —  Entrepreneur  de 

transports  ayant  fait  circuler 
sur  une  route  <Jps  voilures  ?}tte- 
lées  d'un  nombre  de  mulets  su- 
périeur au  ma  xi luuii]  aulorisé 
i>ar i'arrêt«'  miuislériel du  3  uo- 
vembre  18.*>îi,  rendu  par  appli- 
cation du  décret  en  date  du 
même  jour.  Contravention. 
Condamnation  à  Tamende  et  à 
la  réparation  du  dommage.  — 
Hejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  les  transports  auraient 
eu  lieu  en  temps  de  neige:  . 
aucune  disposition  réglemen- 
taire applicable  à  l'Algérie  n'a 
établi  d'exception  à  la  limita- 
tion du  nombi'e  d*attelages 
en  temps  de  neige.  —  Les 
procès-?erbaux  doivent-ils  être 
dressés  contre  Tentreprem  ur 
ou  contre  ses  charretiers?  l\é- 
solu  dans  le  premier  sens.  —  i 
f,es  charretiers  n'ont  f  til  que 
>e  oonrormer  à  ses  ordres.  —  i 
Procédure.  —  Exjif  i  lise. —  1-e  ' 
conseil  de  préfecture  était-il  . 
tenu  d*ordonnei:  l^expertise 
qui  était  demandée  à  TelTet  de 
vérifier  Timportance  du  dom- 
mage? Résolu  négativement 
implicitement.  (C.d'liï.),V,  250.  | 

—  (2)  Coupe  d'arbres  sur  le  talus 
cédé  à  l'Etat  moyennant  une 
indemnité  non  encorf^  payée. 
—  Contravention.  —  Sieur  Le 
Dossé.)  —  Constitue  une  con-  j 
travention  de  grande  voirie  le 
fait  par  un  riverain  d*avoir 
coupé  des  arbres  sur  un  talus 
faisant  partie  intégrante  d'une 
route  départementale  ;  rejet  I 
d'objections  tirées  —  de  ce(|ue 
le  terrain  sur  lequel  la  coupe 
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a  été  faite  aurait  été  cédé  par 
les  auteurs  du  contrevenant, 

et  que  Tadministration  n'au- 
rait pas  payé  ri  ruleranité  qu'elle 
s'était  engagée  à  allouer  à  rai- 
son de  cette  cession  ;  —  de  ce 
qu'en  lait  le  riverain  aurait  été 
laissé  depuis  longleinjKs  en 
jouissance  d'une  partie  des  ta- 
lus :  le  domaine  public  est  im- 
prescriptible. (C.  d'Et,],  11,  1190. 

—  (3)  Détérioration  d'un  talus. 
—  Exception  de  propriété.  — 
Contravention.  —  [Sieur  Frari' 
cès.)  —  I.e  fait  d'avoir  elTeclué 
sur  un  terrain  servant  de  talus 
à  une  route  dé|iar"lemeutaie 
des  déblais, "([ui  ont  ct)uij)i  omis 
la  solidité  de  ladite  route  et 
amené  en  certains  endroits  la 
chute  de  la  banquette  de  sû- 
reté, constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  alors 
même  que  les  travaux  aurai  ent 
été  faits  sur  un  terrain  dont  le 
requérant  serait  propriétaire. 
(C.  (rEt.),  V,  (9. 

—  (4)  Divagation  de  bestiaux.  — 
Procédure.  — (Sieur  Gogot.)  — 
Procédure.  —  Doit  être  aunulée 
pour  vice  de  forme  Tarrété 
dans  lequel  un  conseil  de 
préfecture  sVst  borné  à  viser, 
sans  les  rapporter  textuelle- 
ment, les  dispositions  dont  il 
faisait  applii-ation.  -  Un  ber- 
ger ({iii.  oni])runtantune  route 
|)laiit(  f  juHir  conduire  ses  bes- 
tiaux à  leurs  jtacage*  habituels, 
les  laisse  se  répandre  et  pâtu- 
rer dans  les  fossés  et  sur  les 
accotements  de  \fi  route,  com- 
met une  contravention  àTarrèt 
du  Conseil  d'Etat  du  16  dé- 
cembre 1759.  —  Le  proprié- 
taire desdits  bestiaux  doit 
être  déclaré  civilement respon- 
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sable  des  faite  de  sou  berger. 
{C.  d^EL),  II,  1228. 

—  (5)  Encombrement  de  la  voie 
publique.  —  Eboulement.  — 

Mise  en  demeure.  —  Contra- 
vention. —  'Sieur  lilondcl.,  — 
f/él)Oult'nient,  sur  une  route 
<léji;ii  leinentale,  d»'  Ut'iblais 
provenant  d'une  cdtrière  ou- 
verte, dans  un  terrain  incliné, 
par  TBntrepreneur  des  travaux 
de  rectification  de  la  route, 
€ODStitue-Ml  une  contraven- 
tion à  la  charge  du  proprié- 
taire du  terrain  ?  —  Non  ré- 
solu. —  En  'itlmettant  qu'il 
constitue  une  contravention  à 
IV'dit  de  décembre  1607  à  la 
charge  du  propiic; taire,  celui- 
ci  ne  peut  pas  être  condamné 
alors  qu'aucune  mise  en  de- 
meure d^enlever  les  matériaux 
éboulés  lui  ait  été  adressée. 
(C.  d'Et.),  III,  688. 

—  (6)  Marché  ayant  pour  objet 
l'entretien  de  roules  départe- 
mentales. —  Déclassement  de 
ces  roules.  —  Classement 
comme  chemins  de  grande 
communication. Demande  d'in- 
demnité. —  Intérêts.  —  {Dé- 
partement du  Puy-de^Dthne 
contre  sieur  Fourvel  et  autres.) 
—  Des  routes  départementales 
étant  déclassées,  puis  classées 
comme  chemins  vicinaux  de 
glande  communication,  les 
entrepreneurs  de  Pentrelien 
de  ces  routes  ont  droit  à  uu'' 
indemnité,  à  raison  de  ee  que 
les  travaux  sur  lesquels  ils  pou- 
vaient légitimement  coÏBpter 
ont  été  diminués  par  suite  de 
remploi  des  prestations  en 
nature.  (C.  d'EL],  III,  132. 

—  Voir  Communes,  contraven- 
tions, décompte. 


Routes  nationales  : 

—  (1)  Algérie.  —  Fossés.  —  Com- 
blement. —  Contravention.  — 
Exécution  d'office.  —  [Sieur 
Drouct.)  —  Faute  par  le  contre- 
venant d'exécuter,  dans  le  dé- 
lai- imparti,  l  arrété  du  conseil 
de  préfecture  lui  enjoifrnant 
de  répare!  les  dégradations 
commises  au  domaine  public, 
le  préfet  a  pu,  après  Pexpira- 
tion  du  délai,  ordonner  Texé- 
cution  d*office  de  la  répara- 
tion. —  Recours.  —  Délai. 
—  Déchéance  d'un  recours 
formé  plus  de  trois  mois  après 
la  notilication  de  l'arrêté  de 
condamnation.  (C.  d'Et,)^  II, 
225. 

—  (2)  Algérie.  —  Marché  d'en- 
tretien. —  Décompte.  — 
Clauses  et  conditions  générales 
du  16  novembre  1866.  {Mi" 
nistre  des  travaux  publics  contre 
sieur  Soulé.)  —  Compétence, 
l/entreprenem'  des  travaux 
d'extraclidu,  de  transport  et  de 
triage  des  matériaux  d'entre- 
tien dune  route  nationale 
doit-il  être  considéré  comme 
un  entrepreneur  de  fourni- 
tures ou  comme  un  exitrepre- 
neur  de  travaux  publics  ?  — 
Résolu  dans  le  dernier  sens 
parle  commissaire  du  gouver- 
nement et  imp.  par  le  Conseil 
d'Ktat.  —  Art.  10.  —  Difficultés 
de  transpoil.  Substitution  du 
transport  à  dos  d'à  ne  au  trans- 
port par  tombereau  prévu  au 
devis,  sans  nécessité  et  sans 
ordre  écrit.  Uejet.  —  Diminu- 
tion dans  la  masse  des  travaux. 
Demande  d'indemnité  :  rejet 
par  application  du  cahier  des 
Chartres  qui  réserve  à  l'admi- 
nistration le  droit  de  moditier 
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au  cours  d'entreprise  et  sans 
indemnité  la  quantité  des  ma- 
tériaux à.  extraire.  {C. 
II,  705. 

—  (3)  Alignement.  -  Ht'paration 
à  une  maison  riveraine  :  tra- 
vaux vérifiés  et  consid»'rrs 
comme  exécutés  dans  les  li- 
mites (In  rautorisation  ;  eon- 
traveiilion  tlressée  ultérieure- 
ment par  un  ingénieur  qui 
n*avait  pas  é lé  témoin  des  faits  ; 
procès-verbal  n*ayant  que  la 
valeur  d*un  renseignement  el 
contredit  par  les  pièces  du  dos- 
sier; relaxe.  —  (Ministre  des 
travaux  publics  coutre  sieur 
You,)  (C.  ^^£^),  Vli,  237. 

' —  (4)  Alignement.  —  Travaux 
confortatifs.  —  Décliéanre  d'un 
recours  formé  plus  de  trois 
mois  après  la  notilication  de 
décision  attaquée.  —  {Sieur 
Boutin.)  (C.  <rEL),  III,  40a. 

—  (S)  Canalisations  souten'aines. 

—  Compagnie  du  gaz  autorisée 
à  établir  des  branchements.  — 
Tranchée  non  autoiisée.  — 
i  Sieur  Cnqrnllet.)  —  Lautorisa- 
lion-  exigée  pour  rouvertiirc 
d*une  tranchée  sur  unr  route 
nationale  ne  résulte  pas  impli- 
citement d'un  arrêté  préfecto- 
ral ayant  autorisé  d*une  ma- 
nière générale  une  compagnie 
de  gaz  à  établir  des  branche- 
ments sous  la  voie  publique, 
alors  que  cet  arrêté  se  réfère  à 
un  précédent  arrêté  réglcmen- 
tairf^,  qui  dispose  qu'aucune 
entiepi'i.se  ne  poui  r.i  être  for- 
mée sans  autorisation  sur  le 
sol  des  voies  publiques.  (C. 
d'Et.),  m,  109. 

(6)  Canalisations  souterraines. 

—  Refus  d'autorisation.  — 


(Compagnie  yénérale  du  Gaz. 
pour  la  France  et  Vétramjer.)  — 
La  décision  par  laquelle  un 
préfet  refuse  d'autoriser  une 
compagnie  d'éclairage  à  établir 
sons  le  sol  d'une  route  natio- 
nale deux  branchements  à  la 
canalisation  oxislante,  n'est  pas 
susceptible  d'être  déféiéc  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir.  [C.  d'Et.),  111,  158.  ' 

-  (7)  Construction  sans  auloi  i- 
sation.  —  Contravention.  — 
Démolition.  —  Amende.  — 
Prescription.  —  {Sieur  Pons,) 

-  Le  fait  de  construire  sans 
autorisation,  en  bordure  d'une 
route  nationale,  constitue  une 
contravention  de  jurande  voirie 
passible  de  l'amende.  —  Mais 
lorsqu'il  n'y  a  pas  empiétement 
sur  le  domaine  publique,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  ordonner  la  démolition  de 
la  construction.  ^  Lorsque  la 
peine  pouvant  résulter  d'une 
contravention  est  prescrite,  le 
conseil  de  préfecture  doit,  par 
application  df  l'article  <>U>  du 
Code  d'instruction  rriniinelle, 
lenvoyer  le  contrevenant  des 
tins  du  jirdCf's-verlial  sans  con- 
dannialioii  aux  fiais.  [C.  d'Et.]^ 
V,  8H. 

-  (8)  Contravention.  — (Ministre 
des  travaux  publics  contre  sieur 

Cheux.)  Constitue  une  coft- 
travention  de  grande  voirie  le 
fait  de  couper  des  arbres  plan- 
tés sur  les  remblais  d'une  roule 
nationale,  alors  même  qn«' 
l'auteur  de  la  contravention 
n  aurait  pas  encore  reçu  d" in- 
demnité pour  l'expropriation 
du  terrain  employé  à  ce  rem- 
blai. —  Prescription.  Amende. 
Réparation  matérielle.  Pres- 
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cription  acquise  de  Taction  i 
en  vertu  de  Farticle  640  du 
Code  d'instruction  criminelle; 
non-lieu  à  la  condamnation  à 

l'amendo,  muis  seulenionl  à  la 
réparatinn  du  dommnize  rniis*^. 
—  Procédure,  (^onsril  do  pré- 
fecUirf^.  'Loi  du  22  juilL  t  1889, 
art.  4-;»,  .îj  -Il  —  Lorsque  Tin- 
génieurdes  ponts  et  chaussées 
a  présenté  des  observations 
orales  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, Tarrété  qui  ne  men- 
tionne pas  ces  observations  | 
n'est  pas  entaché  de  vice  de 
forme.  —  flot  neent  ne  repré- 
senta p:i<  1  Etat  »!u  matière  ré- 
pressive'. C.iVEt.),  IV,  296. 

—  (9)  Contravention.  —  (Sieur 
RougcauU.)  —  Le  déversement, 
sans  dégradation,  d'eaux  in- 
dustrielles non  nuisibles  dans 
le  caniveau  dépendant  d'une 
route  nationale  ne  constitue 
pas    une    contravi  ntion    de  < 
grande  voirie.  —  Ce  fait  n  est  | 
répi  iiné  par  aucun  des  anciens  | 
règlements.  'C.  d'Kf.  ,\\,  | 

—  i  10)  — Conlraventidii.  —  Dt'pôt 
de  vidanges.»  —  Hespuiisalii-  i 
lité  civile:  entrepreneur:  sous- 
traitant:  ouvriers.  —  {Sieurs 
Taieb-ben-Marzouk^  Huet  et  Ben- 
don»)  —  Le  dépôt  de  vidanges 
sur  une  route  nationale  cens-  ' 
tituc  une  contravention  de  | 
gi'nnde  voirie.  —  Les  onvricrs  | 
qui  (Mit  fait  re  dépôt  »!«tivent 
i'ive  condainiit'S  à  rainoiitle.  — 
Le  f)alron  des  ouvriers  (jui  ont  i 
lait  ce  dépôt,  dans  l'e.vercice  | 
•de  leur  profession,  doit  être 
déclaré  civilement  responsable 
•des  condamnations  prononcées 
•contre  eux.  —  Mais  Tentrepre- 
neur  général  des  travaux  du 
^énie  qui  a  rétrocédé  à  un 
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autre  entrepreneur  le  service 
de  la  vidange  des  casernes  ne 
doit  pas  être  également  dé- 
claré civilement  responsable 
des  mêmes  condamnations 
prononcées  contre  les  ouvriers 
de  son  sous-traitaut.  (C.  d'EL)^ 
III,  ÙX\. 

-  il  i)  (^ylindrage  à  traction  mé- 
canique. —  Modèle  de  devis  et 
cahiers  des  charges.  (C/ro. ),  .\, 
715. 

-  (12)  Déclassement.  —  Domaine 
public.  —  Passage.  —  {Sieur 
Olirieru,)  —  Le  déclassement 
d'une  route  nationale  n  pour 
effet  de  faire  perdre  à  la  partie 
retranclM'f  sou  caractère  de 
domaiiK-  public  et  de  la  faire 
rentier  dans  le  domaine  privé 
et  libre  de  TEtat;  par  suite,  de 
faire  cesser  tous  les  droits  de 
passage  et  autres  qui  ne  déri- 
vaient, au  profit  des  riverains, 
(]ue  de  la  situation  des  lieux. 
(C.  (h  caas.  },  1.  271. 

-  il3  l)ernan»l'"'<  de  sociétés  vé- 
locipé<li(jues  en  autorisation 
d'établir  des  poteaux  indica- 
teurs. —  Instructions.  (Cirt.), 

V,  \m. 

(14)  Dépôt  de  bois  de  chauf- 
fage sur  les  accotements.  — 
Procès-verbal.  —  Contraven- 
tion. —  Conseil  de  préfecture, 
—  Procédure.  —  Otinislre  des 
travaux  pu6//cs'  mntrc  sieur 
Giraudel.''  —  Procédure.  Noti- 
fication, hélai.  —  L'inobser- 
vation du  délai  de  dix  Jours 
pre.scrit  par  l'article  10  de  la 
loi  du  22  juillet  1889,  pour  la 
notification  au  contrevenant 
de  la  copie  du  procès-verbal, 
ainsi  que  de  Taflirmation  avec 
citation  devant  le  conseil  de 
préfecture,  u'entratne  pas  la 
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DuJIil»';  du  procès-verbal;  alors 
du  moins  qu\iprès  cette  Doti- 
fîcation  les  contrevenaDts  ont 
été  mis  en  demeure  de  pro- 
duire en  temps  utile  leurs 
inoyf'ii-  !  •  il^'-r'-nse.  —  Le  dé- 
pôt de  liois  de  (  liaufTage  sur 
l'accotetnent  dune  rnn»"  na- 
tionale 'on  dt'pnrfciiieijtale) 
constitue  uik-  coutravenlion 
de  grande  voirie  prévue  et  ré- 
primée par  l'ordonnance  du 
i  août  1131. — En  conséquence, 
le  contrevenant  doit  être  con- 
damné à  Tamende  et  aux  frais 
du  procès-verh.il.  —  Taux  (!<• 
Tamende.  —  Le  Conseil  d'Ktat 
ne  peut  p  isrf^duirelesamendes 
fixes  i(r(»nuin*»Vs  par  d'an- 
ciennes ordonriain  ^'S  anté- 
rieui  e;>  à  1701  à  plus  d'un  ving- 
tième. (C.  d'Et.)f  II,  575. 

-  (to)  Entretien.  —  Nouvelles 
formules  de  décomposition  des 
dépenses  d*entretien,de  projet 
de  budget  et  de  feuille  de  tra- 
vail descantonniers.^-Instruc- 
tiens.  (Cire),  VU,  912. 

-  (\C,  Entretien  dos  clinussées 
erii  [lit'i'i  t'T-s  et  dr-s  chaussées 
pav<M's.  —  Nouveaux  modèles 
de  Devis  et  cahier  des  charges. 
{Cire.),  VIII,  292. 

-  (I7j  Entretien,  —  devis  et 
cahier  des  charges.  —  Instruc- 
tions. {Cire.),  IX,  596. 

-  (18)  Entretien.  —  Nouvelles 
formules  de  décomposition 
des  dépenses  d'entretien  et  de 
projet  de  budget.  (Cire.},  X, 
645. 

-  (10)  Exhaussement.  —  Dépôt 
de  matériaux.  —  Dommage. — 
(Ministre  des  travaux  publics 
contre  sieur  Clarene,)  —  Im- 
meuble dontFaccèsa  été  rendu 
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plus  difficile    par   suite  de 
Texhaussemeut   d'une  route. 
Indemnité  allouée  représen- 
tant le  prix  de  remplacement 
et  la  dépense  de  construction 
d'une  rampe   nouvelle,  une 
rampe,  élevée  par  l'entrepre- 
nenren  vue  de  réparer  le  dora- 
mage,  n'ayant  pu  être  utilisée 
à  raison  de  sa  mauvaise  con- 
fection. —  Mal»'i  iaux  déposés 
par   renlrepren<mr   sur  des 
parcelles  de  terrains  autres 
que  celles  prescrites  au  devis  ; 
non  responsabilité  de  Tadmi- 
nistration.  (C.  (TEt.),  III,  128. 
-  (20)  Fils  électriques.  —  En- 
veloppe  isolante.  * —  Compé- 
tence.—  (Ministre  des  travaux 
publics    contre    sieur<  Pérard 
frères.)  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent 
pour  connaître  d'un  procès- 
verbal  de  contravention  dressé 
contre  les  entrepreneurs  de 
Téclairage    électrique  dans 
une  ville,  pour  avoir  posé  au- 
dessus  d'une  route  nationale 
des  fds  non  pourvus  de  l'en- 
veloppe isolante  prescrite  par 
l'arrêté  d'autorisation  en  enn- 
formité  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  15  mai 
1888.  —  Le  fait  constaté  ne 
constitue  pas  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  (C.  d>Et,)f 
III,  1233. 

(21)  Nouveau  modèle  de  devis 
et  cahier  des  charges  pour  le» 
entreprises  de  rechargement, 
{Cire),  VIII.  607. 
■  (22)  Occupation.  —  Aligne- 
men  t.  —  Relaxe.  —  {Sieur  fleuer- 
diii.)  —  Le  maréchal-ferrant, 
qui  a  déposé  des  matériaux  sur 
un  terrain  situé  en  dehors  des 
alignements  de  la  route,apprott- 
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vés  par  décret  et  qui  n'y  ont 
été  incorporés  par  aucun  acte 
régulier  ne  commet  pas  une 
contravention  de  grande  voirie. 

((;.  di:t.],  V,  867. 
—  (23)  Ouverture  d'une  tranchée  ; 
dans  la  traverse  d'une  ville.  —  | 
Contravrnlion.  —  [name  veuve 
DuljHC  )  —  Le  fait  par  un  ron- 
cessionnaire    df^  <li>lrilnitii»ii 
d'eau  d'ouvrir,  sans  autorisa-  i 
tion,  une  tranchée  dans  une 
route  nationale  formant  tra* 
verse  d  une  commune,  en  vue 
de  réparer  un  tuyau  de  canal!-  • 
sation,  constitue  la  contraven-  j 
tion   prévue  et  réprimée  par 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  17 
Juin  17*2 1  et  l'ordonnance  du  i 
août  1731.  —  Conipétenoe. —  Le 
conseil  de  préfecture  est  com- 
pétent pour  connaître  de  la 
répression  de  ladite  contraven- 
tion. —  La  loi  du  5  avril  i884 
n'a  chargé  le  maire  de  la  po- 
lice des  routes  nationales  dans 
l'intérieur  des  agglomérations  ; 
qu'en  ce  (jui  touche  à  la  circu-  ; 
lation.  (C.  (VEL),  IV,  128. 
■   (24)   Plantations.    —  Envoi 
d'une  instruclioii  et  d  un  mo- 
dèle de  devis,  (rire),  VU,  384. 

(25)  Pose  de  iils  électriques.  — 
Contravention. — {Sieur  Parent.  ) 
^  Le  décret  du  15  mai  1888 
Drapas  eu  pour  effet  de  dispen- 
serde  se  munir  d'une  autorisa-  î 
tion  préalal)le  pour  poser  des  fils  i 
électriques  au-dessus  du  sol  : 
des  voies  puldiques.  —  Le  fait  ■ 
de  poser  sans  autorisation  des  ; 
fils    électriques  au-dessus  du  j 
sol  d'une  route  nationale  cons-  i 
titue  une  contravention  de  I 
grande  voirie.  (C.  d*Et,)y  III,  | 
401. 

(26)  Pose  de  fils  électriques  i 
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au-dessus  de  la  voie  sans  auto- 
risation. —  Contravention.  — 
Compétence.  {Sieurs  Margueri- 
tat  et  Lebas.)  —  Le  fait  de  pos<»r 
sans  autorisation  des  fils  élec- 
triques au-dessus  du  sol  d'une 
route  nationale  constitue  une 
conlravoijli(»n  «le  i;i  ;nide  voirie, 
pirvuf  et  n'iiriiiK-e  par  le  con- 
seil dn  préfet: Lu rr  en  verlu  de 
1  arrêt  du  Conseil  du  roi  du 
27  février  1765.  —  Condamna- 
tion à  l'amende  et  aux  frais  du 
procès-verbal.  —  Régularité. 
(C.  crEt,),  IV,  200. 

-  (27)  Pose  de  fils  électriques.— 
Contravention  —  Hesponsabi- 
lité  :  ouvi-jers.  ^orir'fA.  iSiciira 
liruandel  et  Ih'inémlrou  r.  -  La 
déclaration  faite  en  exé«  uimu 
du  décret  du  1"»  mai  1888  n  a 
pas  pour  elletde  dispenser  de 
se  munir  d'une  '  autorisation 
préalable  pour  poser  des  fils 
électriques  au-dessus  du  sol  des 
voies  publiques.  —  Le  fait  de 
poser  sans  autorisation  des  tlls 
électriques  au-dessus  du  sol 
d'une  route  nafionalf  constitue 
une  contravention  de  grande 
voirie.  —  La  condamnation 
doit  être  prononcée  contre  le:> 
ouvriers  i{ui  ont  fait  les  tra- 
vaux ou  contre  la  société  qui 
les  a  ordonnés.  —  Réservés 
dans  ce  dernier  sens.  (C.  éCEt,), 
V,  169. 

-  (28)  Pose  de  fds  éleclriqiies. 

-  Confiavonlion.  (Ministre  dc^ 
travau.r ptddics  contre  siewiiCa- 
mu.i  et  Mf'let.  \  —  Le  fait  de  po- 
ser sans  autorisation  des  lils 
électriques  destinés  au  trans- 
port de  la  lumière,  au-dessu» 
du  sol  d'une  route  nationale 
constitue  une  contravention  de 
grande  voirie.  —  Condamna* 
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tion  à  Tenlèvement  des  fils,  à 

Tamende  et  aux  frais  du  pro- 
cès-verbai.  —  Procès-verbal.  | 
Forme.  —  Aucune  disposition  i 
de  la  loi  on  de  règlement 
n'exige  ijue  les  procès-verbaux 
constatant  une  oonlruvenlion 
de  grande  voirie  contiennent 
lUndicatioiî  des  textes  de  lois 
servant  de  base  à  la  poursuite. 
{C.  d^Bt,),  V,  5l»2. 

—  (29)  Pose  des  Ois  électriques 
au-dessus  de  la  voie  sans  auto- 
risation. —  Contravention.  — 
Compétence.  —  {Sieur  Marque-  ' 
ritiif.)  ~  l>e  fait  do  poser  sans  i 
aulori.s;ilii>n  des  lils  ('Ifclriques  | 
■au-dessus  du  sol  irnne  louLe  I 
nationale  constitue  une  contra-  I 
veotion  de  grande  voirie,  pré- 
vue et  réprimée  par  le  conseil 
•de  préfecture  en  vertu  de  Tarrét 
du  Conseil  du  roi  du  £7  février 
1765.  Condamnation  à  l'amende 
^taux  fraisdu  procès-verbal.  — 
Recours  incident.  —  Non-rece- 
vabilité,       l.p  ministre  n'est 
pas  rect'vable  à  tlrmander  le 
relèvement  de  l  iimende  pro- 
noncée en  première  instance, 
par  la  voie  d*UQ  recours  inci- 
dent. —  11  ne  peut  agir  qu'au 
moyen  d'un  recours  principal 
formé  dans  les  deux  mois  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture. {C.  (VKL\,  VI,  7o9. 

—  (30  Procédure.  —  [Sieur  Sa- 
vard.)  —  ('nnseil  de  préfecture. 
—  Qualité  pour  se  pourvoii*.  — 
Recours  déposé  par  Tavocal  du 
contrevenant  devant  le  conseil 
•de  préfecture,  sans  justilicati  on 
d'aucun  mandat:  non-receva- 
bilité (Savard,  l»"»  esp.).  — 
Arrêté  par  défaut.  Conclusions 
présentées  à  l'audience.  —  l>oit 
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être  considéré  comme  rendu 
par  défaut  Tarrété  statuant  sur 

un  procès-verbal  de  contraven- 
tion de  grande  voirie  dûment 
nolilié,  si  le  conliovenant  n'a 
pas  présenté  de  défenses  écrites 
dans  le  dêlni  à  lui  imparti  :  le 
conseil  de  préfeelure  s'est,  avec 
raison,  refusé  de  iaire  état  de 
conclusions  écrites  déposées 
seulement  à  Taudience  à  fin  de 
sursis,  après  Tappel  de  la  caus«* 
fSavard,  2«  esp.).  —  Arrêté  par 
défaut  déféré  au  Conseil  d'Etat 
avant  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  ouvert  h  la  ]Mrtie  à  dater 
t!»'  !n  ooti (icatioii,  |)uui'  y  faire, 
opposition  :  non -recevabilité 
(Savard,  2">  esp.).  (C.  dEl.), 
VII,  323. 

—  (31)  Recensement.  Votr  Circu- 
laires. 

— '  (32)  Rechargements  et  relevés- 

à-boul.  {Cire),  VI,  597. 
•—  (33)  Rechargements,  relevés  ii 
bout  et  convertissements.  — 
Instructions.  {Circ.\  VH,  ?.:i3. 

—  '3'f^  Hectificalion  d'oiie  roule 
nali(»naie.  Occupation  tem- 
poraire. —  Indemnité.  —  Tierce 
expertise.  —  Loi  du  22  juil- 
let 1889.  —  Question  transi- 
toire. —  Procédure.  —  Ordon- 
nance de  soit  communiqué.  — 
Notification.  —  Délai.  —  [Sieur 
Ollagniev  contre  sieur  Granjon 
et  dame  Clenjon.^  —  Tiert^e 
experli'^e.  Arrêté  du  rons<'il 
de  |iréfecture  rendu  avant  la 
pi  oniulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1889  et  n'ayant  pas 
désigné  le  tiers  expert  de  droit 
en  matière  de  travaux  de 
grande  voirie;  annulation.  — 
Ledit  arrêté  ayant  été  annulé 
par  le  Conseil  d'Etat  après  la 
promulgation  de  la  loi  du 
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^2  juillet  1889  et  cette  loi  ayant 
supprimé  la  tierce  expertise 
matière  de  travaux  publics, 
il  n*y  a  pas  lieu  d^ordonner 
une  nouvelle  tierce  expertise. 

—  Renvoi  devant  le  conseil  de 
préfecture  pour  y  être  statué 
après  uiif*  oxporfise  régulière, 
conformément  aux  (lisj)ositions 
de  la  loi  de  1889.  —  Procédure. 

—  Ordonnance  de  soit  commu- 
niqué. Notilication;  délai.  —  Vn 
•recours  ayant  été  formé  à  la 
fois  conti'e  le  propriétaire  d^un 
terrain  occupé  temporairement 
et  contre  le  locataire  dudit 
terrain  et  l'ordonnance  de  soit 
communiqué  ayant  été  notifiée 
au  locatairo  dans  le  délai  de 
deux  mois  imparti  pur  le  dé- 
cret du  2  novembre  180i,  mais 
au  propriétaire  après  Texpira- 
tiondece  délai,  le  recours  n'est 
recevable  qu^en  tant  qu'il  est 
dirigé  contre  ledit  locataire, 
(C.  d'EL),  ni,  350. 

—  (35)  Saillies.  —  Balcon.  — 
Amende.  —  Prescription.  — 
Réparation  matériellp.  —  (Mi- 
nistre (les  travaux  publics  contre 
sieur  t  on  Cronenburij .j  —  Pres- 
cripLioa  acquise  de  l'action  pu- 
blique; non-lieu  à  la  condam- 
nation à  Tamende.  —  Mais  il  y 
a  lieu, à  raison  de  Timprescrip- 
tibilité  du  domaine  public,  de 
condamner  le  contre  venant  aux 
frais  du  procès-verbal  et  à  l'en- 
lèvement du  balcon  en  saillip 
illégalement  établi,  en  contra- 
vention de  Tarrété  d'autorisa- 
tion. (C.  (CFj:\,  il  719. 

—  (36)  Sondait'?  des  chaussées. 

—  Instructions.  (Cire),  Vlll, 

 (37)  Statistique.  —  Décompo- 
sition des  dépenses  d'entretien. 

Annales  des  l\  et  Ch,y  7*  série. 


—  Instructions  '  complémen- 
taires. (C'îVc),  111,  835. 

—  (38)  Statistique.  —  Entretien. 

—  Nouvelles  formules  de  dé- 
composition des  dépenses  d'en- 
tre tien,  de  projet  de  budget  et 
de  feuille  de  travail  descanton- 
niei's.  ;Circ.),  III,  515. 

—  (39)  Statistique.  —  Recense- 
ment de  la  circulation  en  ISOî. 

—  Choix  des  postes  d'observa- 
tion. (Ci/'c),  III,  539. 

—  (40)  Trarei'ses.  —  Anticipa- 
tion prétendue.  —  Gontraven*- 
tion.  —  Relaxe.  —  (Ministre 
des  travaux  publics  contre  dame 
veuve  Gauthier.)  —  Les  terrains 
situés  on  dehors  des  alitrne- 
ments,  ai>prouvés  par  des  (b-- 
crets,  des  routes  nationales 
dans  les  traverses  des  <  oin- 
munes,  ne  sont  pas  soumis  au 
régime  4e  la  grande  voirie. — 
En  conséquence,  le  riverain 
qui  a  construit  un  édifice  eu 
dehora  des  alignements  de  la 
route,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 
par  losdits  décrois,  n'a  pas 
commis  de  contravention  de 
grande  voirie.  —  Helaxe.  (C. 
(VEt.),  III,  8:>o. 

—  lUectification),  I,  543. 

—  Vojr  Contravention.  Décompte, 
dommages. 

ROUTIER,  r,  {60. 

RO0X,  IX,  372;  X,  84. 

ROY.  M.  I07'f;  IX,  218. 

ROYER,  V,  912. 

ROZIER,  IX,  633. 

RUE  DU  CÂN  (de  la),  1,  849. 

Hues  de  Paris  : 

—  (1)  A.liencment.  —  Décret  dé- 
claratii  d  utilité  publique.  — 
(  Veuve  Sanoner,)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  riverain  de  la  voie 
publique,  en  vue  de  recons- 
truire son  immeuble,  demande 

—  Lais^  eie.  {Tables),  r>8 
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Hues  de  Paris  ( suite)  : 
ralignement  en  m«^nio  temps 
qu'il  snnmot  ses  pirms  à  l  ad- 
ministialioii,  cellf-ri  (à  Paris, 
le  [néfet  de  la  Seine)  ne  peut 
pas  refuser  de  lui  donner  1  ali- 
gnement qu'il  demande,  sous 
le  prétexte  que  les  plans  inté- 
rieurs de  la  maison  à  cons^ 
truire  ne  seraient  pas  con- 
formes aux  presciiptions  du 
décret  du  23  juillet  1884.  — 
Lorsqu'un    décret    a  déclaré  i 
d'utilito   publi<jii*>  l'ouverture 
d  une  rue,  et  lixé  les  aligne- 
ments de  cette  voie  publique, 
le  riverain  n*est  pas  fondé  à 
exiger  de  Tadministration  la 
délivrance   d'un  alignement 
conforme  audit  décret,  tant  que 
la  ville  n'a  pus  exécult'  les  tra- 
vaux d'ouverture  autorisé  par 
ce  dérret.      I/applicalion  aux 
riverains  des  alignements  fixés 
pour  la  rue  nouvelle  ne  saurait 
en    devancer  Touverture.  (C 
iCEt:),  V,  885.  . 
(2)  Hauteur  des  maisons.  — 
Décret  du  23  juillet  1884.  — 
Qualité  pour  en  assurer  Texé- 
cution.  —  {Sieur  Vincent.)  — 
L'n  propriétaire  voisin  nVt>il 
pas  qualité   pour  dt'fércr  au 
conseil  d'Etat,  par  la  voie  du 
recours  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
qui  autorise  la  construction  ! 
d'une  maison  à  une  hauteur 
supérieure  à  celle  qui  est  pré- 
•  vue  par  le  décret  du  23  juil- 
let 1884?  -    Il  appartient  à 
radminîstration  seule  d'assTir  r  ' 
rexéculien   dudit  décret.  (6\  ' 
rm.^  Mil.  :28t.  i 

—        1  m iiit'uhle  t-n   saillie  — 
Travail  non  <-unl'oitatif. —  Pas  ; 
de  contravention.  —  Helaxe. —  i 
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{Sieur  Dupuy.)  Voir  Circulaires.. 

—  (4)  Immeuble  en  saillie.  — 
Travaux  exc»''dnnt  les  limites 
de  l'aiilorisalion  de  faiie  un 
ravalement  sans  relancés  ;  re- 
prise du  mur  en  meulière  et 
ciment  et  à  joints  profonds  : 
démolitiou  ordonnée.  —  {Sieur 
Bourse.)  (C.  (TE*.).  IV,  362. 

—  Travaux  confortatifs  exé- 
cutés sans  autorisation  à  une 
maison  retraîichaMe  en  totalité 
ou  sur  une  grande  )n'ofondeur. 

—  Contravention  pour  absence 
d'autorisation  mais  non-lieu  à 
la  démolition  des  tiavaux.  — 
(Sieur  ShauU.)  (C.  d'Et.),  V,  12. 

Rues  et  places  : 

—  (1)  Alignement.  —  Projet.  — 
Ouverture  d'une  voie  nouvelle» 

—  Expropriation  ou  acquisition 
des  terrains  à  l'amiable  néces- 
saire.  —  Refus  de  délivrer  l'ali- 
gnemt'nf  individuel  conformé- 
mentà  c»'  iirojet.—  Compétence 

—  (Sieurs  Sauton  frères  contre 
ville  de  Paris.)  —  Compétence. 
Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  statuer  sur 
une  demande  d'indemnité  fon- 
dée s'ir  <  e  que  la  délivrance 
d'un  alignement  pour  cens* 
truire  aurait  été  refusée  pai-  le 
maire  (le  préfet  de  la  Seine, 
dans  re^i»(''ee^.  en  vue  de 
rendre  moins  onéreux  les  tra- 
vaux de  redroesement  et  de 
nivellement  projetés  par  la 
commune  (Paris dans  l'espèce). 

—  Lorsqu'un  projet,  approuvé 
par  un  arrêté  préfectoraU  a  en 
réalité  pour  objet  l'ouverture 
d'une  voie  nouvelle  sui*  une 
propriété,  opération  à  lai|uelie 
il  ne  peut  étrt'  priirédi'  qu'après 
Faequisition  smt  à  t'aniialile, 
soit  par  voie  d  expropriation,. 
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des    terrains  nécessaires,  le 
propriétaire  riverain  n^est  pas 
foodé  à  exiger  raligDement  in- 
dividuel,  conformément  au 
plan  annexé  à  ce  projet  et,  par 
suite,  ni  le  refus  du  maire  île 
préfet  de  la  Seine  dans  l'es- 
pèce), de  leur  délivrer  Taligne- 
ment,  ni  \o  retard  mis  à  leur 
répondre  ne  peuvent  ouvrir  à 
son  profit  un  droit  à  indem- 
nité. (C.  d'ELU 
—  (2)  Association  syndicale.  — 
Protection  contre  les  inonda- 
tions. —«Décompte.  —  Arrêté 
du  conseil  de  préfecture.  — 
Interprétation.  —  iSieu)'  Va- 
ranyot.)  —  Chose    jugée.    —  ! 
Lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  i 
préfecture  pusse  en  force  de  ' 
chose  jugée  a  décid«:  que  les 
intérêts  des  sommes  dues  &un 
entrepreneur  courraient  du 
jour  de  la  demande  en  justice, 
^etnon  du  Jour  où  elles  seraient 
exigiblcsTentrepreneur  ne  peut 
pas,  sous  prétexte  d'interpréta- 
tion, demander  l'allocation  des 
intérêts  à  partir  d'une  autre 
date.  —  Avances.  —  Imputa- 
tions des  payements.  —  Man- 
dats.—Lorsqu'un  entrepreneur 
a  fait  des  avances  à  un  syn- 
dicat, celui-ci  n*est«pas  fondé 
à  demander  que  tes  sommes 
payées    à   rei  entrepreneur 
soient  d'abord  imputées  sur  le 
•  •  montant  des  avances  [)assibles 
d'intérêts,  alorb  (jue,  diins  Te.s- 
pèce,  les  mandats  de  payement 
ont  été  délivrés  sui-  les  crédits 
pour  travaux  exécutés. —  Si  le 
j)ayement  doit  être  imputé  sur 
la  dette  que  le  débiteur  avait 
le  plus  d*intérêt  à  acquitter, 
cette  règle  subit  une  exception 
quand  la  quittance  porte  une 
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imputation.  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  demande  d'interpré- 
tation des  articles  3  et  4  de 
Tarrêté  du  S  juillet  im,  (C, 

rf'L7.j,IV,  201. 
—  (3)  Interprétation  d  une  offre 
de  concours.  —  Absence  de 
lititie  et  de  renvoi  de  l'autorité 
Judiciaire;  qunlité  pour  de- 
mander riiiLerpréLation.  — 
{Compagnie  française  du  Centre 
et  du  Midi  pour  Véclairage  au 
gaz  de  la  ville  de  Toulouse.)  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  qualité  pour  connaître  di- 
rectement, en  l'absence  de 
litige  né  et  actuel,  d'une 
demande  tendant  à  l'interpré- 
tation d'une  olVre  de  concours 
consistant  en  la  cession  du 
terrain  de  la  rue  projetée,  et 
formée  par  des  particuliers  qui 
n^ont  pas  été  parties  dans  le 
contrat.  —  Demande  en  sup- 
pression de  travaux.  —  Le  \ 
conseil  de  préfecture  n^est  pas 
compétent  pour  connaître 
d'une  demftnde,  formée  par 
des  particuliers  intéresses,  en 
vue  d'obtenir  la  suppression 
d  un  mur  bdti  par  un  tiers  et 
faisant  un  obstacle  au  passage 
sur  une  rue  projetée,  et  livrée 
en  fait  à  la  circulation,  soit 
que.  ce  mur  ait  été  bâti  par  le 
tiers  sur  son  propre  terrain, 
soit  qu'il  ait  été  construit  sur 
une  dépendance  de  la  voirie 
urbaine.  ('.  (VEt.),  V,  88i. 
■  li!  Modilication  aux  accès.  — 
Compensation  de  plus-value. 
—  {Commune  de  Nogent-sur 
Marne.) — Chemin  rural  trans- 
formé en  rue  ;  immeuble  mis 
en  contre-bas  ;  indemnité  al* 
louée  pour  rétablissement  des 
accès  et  dépréciation  de  la  pro- 
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lUES  ET  PLAGES  {SUÏte)  l 

'  priété,  à  raison  tant  de  la  si- 
tuation en  contre-ha?  que  Je 
l'impossibilité  d'y  pénétrer 
avec  des  voitures.  —  La  com- 
pensation de  plus-value  résul- 
tant de  la  transformation  en 
rue 'd*uti  chemin  rural,  quoique 
impraticable  en  hiver,  ne  sau- 
rait dans  le  cas  particulier 
être  opposable  au  riverain, 
cette  plus-value  n\' tant  pas 
spéciale  àrimmeuble.(C.  d^Et)^ 
VIII,  24+. 

-  {V,  Plan  Lrt'iH'ral  <rnli«nenienl. 
—  Maison  retranchable  en  to- 
(alitîé.  —  Refus  d'autoriser 
rexéculion  de  travaux  confor- 
tatifs.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
i Sieur  Doby.)  —  Lorsqu'un 
plan  d'alignement  comprend 
dans  les  limites  nouvelle  s  de  la 
voie  publique  la  totalité  ou  la 
majeure  partie  d'iine  maison. 
»  el  inHueuVdo  «*st  aUranchi  de 
la  st  rvitude  de  reculf  ment.  En 
coiisrijuence,  le  maire  coni- 
uiel  uu  excès  de  pouvoir  en 
refusant  au  propriétaire  Tau- 
torisation  de  restaurer  la  façade 
de  ladite  maison.  —  Procé- 
dure.— Recours  sans  objet.  — 
II  y  a  lieu  de  statuer  sur  un 
recours  formr  contre  Tarrèté 
du  maire  lo l'usant  à  un  pro- 
priétaire dt'  Instaurer  la  fa- 
çade de  sa  maistai,  lorsque,  de- 
puis l'introduction  du  recours, 
le  maire  n*aaccordé  queTauto- 
risatlon  de  faire  certains  tra- 
vaux limités.  (C,  <fB*.),  V,  5. 

-  (6) Plan  d'aliiîuement.  —  Tra- 
vaux confortatifs.  --  Permis- 
sion de  voirie.  Refus.  Recours 
pour  excès  de  pouvoir.  — 
{Ville  de  Houen.'  —  L'n  im- 
meuble, compris     sur  une 
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p;rande  profondeur 
dans  le  projet  de  l'élargisse- 
ment d'une  place,  tel  qu'il  ré- 
sulte de  l'ordonnance  approu- 
vant le  plan  général  des 
alignements  d'une  ville,  n'est 
point  frappé  de  la  servitude  de 
reculement  et  ne  peut  être 
atteint  par  rexécution  de  ce 
plan  qu^à  la  suite  d'expropria- 
tion ou  d'acquisition  amiable. 
En  conséquence,  le  maire  ne 
peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, refuser  an  propriétaire 
l'autorisation  d'exécuter  à  son 
immeuble  des  travaux  confor- 
tatifs.  Le  préfet  peut-il  déli- 
vrer laliguement  refusé  par 
le  maire?  (CtCEt.),  V,  27. 
—  (7)  Plan  général  d'alignement. 

—  immeubles  retranchables.— 
Demande  d'exonération  de  la 
servitude  de  reculement.  — 
Nouvel  arrêté  pris  en  ce  sens. 

—  Recours  devenu  sans  objet. 
(Duchoin,  l*"*  esp.)  —  Sieur 
Intchein  et  autres.)  —  Maison 
retranchable  en  grande  partie  ; 
refus  d'autoriser  l'exécution 
de  r<>parations. —  L'arrêté  par 
lequel  le  marre  refuse  à  des 
riverains  Tautorisation  de  ré- 
parer des  immeubles  compris 
pour  la  plus  grande  partie 
dans  les  nouvelles  limites 
d  une  voie  publique,  par  le 
motif  (jue  ces  immeubles  se- 
raient frappés  de  la  servitude 
de  reculement,  est  entaché 
d'excès  de  pouvoir  (Duchein, 
2«  esp.).  —  Décision  du  maire. 
Recours  au  préfet  et  au  mi- 
nistre. —  Absem  e  de  décision. 

—  Recours  au  Ciuiseil  d'Etat. 

—  î  'îilence  du  préfet  et  du 
uiiiiistr«'  pendant  plus  de 
quatre  mois  sur  une  réclama- 
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tion  contre  un  arrêté  d*un  | 
maire  refusant  l*autorisation  j 
d'exécuter  des  travaux  de  ré- 
parations à  un  immeuble  re- 
traiichable  équivaut  ù  une  UtV  j 
cision  de  rejet  pernietlant  un  i 
recours  au  Conseil  d'Klat  par 
application  Uu  ilécret  du  2  no-  ! 
vembre  1864(Ducheiu,2*'  esp.j. 
(C,  eTEt.),  VI,  799. 
^  (8)  Travaux  d*exhau9sement 
de  la  rue  et  établissement  de 
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caniveaux  n*ayantni  augmenté . 

rhumidité  des  immeubles,  ni . 
rendu  les  accès  plus  difficiles:  ' 
indemnité  refnsée.  —  {Sieur 
Pai/oo-Peyhau  contre  commune 
de  Lahoutan,  Bas^es-Pyrénées.) 
(('.  rf'fif.),  Vlll,  821. 

—  Voir  Communes,  décompte,; 
dommages. 

RUMBL-MARTIN .  IV,  727. 

RUTH,  m,  131. 


S 


SABATIER,  II,  455. 
SABATIER,  Kléub  et  Cësary,  III, 
793. 

SABIANI  (Héritiers),  1,257. 
Sablbs-d*Olonnb  (Les),  lii,  123; 

IV,  244;  VIII,  289. 
SABOULARD,  IX,  277, 
SABY,  1,  495. 

Saillir  des  auvents,  des  mar- 
quises et  des  bannes,  —  Modi- 
fication de  Tarticie  19  de  l'ar- 
rêté réglementaire  du  20  sep- 
tembre 1858sur  les  permissions 
de  grande  voirie.  {Cire),  VIII, 
605. 

Saintes  (Ville  de),  1,  1093. 
SAiNT-CézAiRB  (Commune  de),  V, 
141. 

Sai.m-Ch.vmond  (Ville  de),  III,  397. 
Saint  -rtnusTOPHK  -  en  -  Brioxxai-î 

(Commune  de),  II,  -237;  ÎX,  6;n  . 
h^ArNT-CLOUD  (Commune  dej,  lll, 

129. 

SAINTE-COLOMBE,  lll,  700. 
Saint-Denis  (Ville  de),  II,  480. 
Saint-Etibnnb  (Ville  de),  I,  744; 

II,  494,  670,  792;  III,  720;  V, 
■  i44,  327,954;  VI,  291. 
Saixt-Eust.\che  (Fabrique  de  la 

paroisse  de),  IV,  438. 


Salnt-Fkliu-i)'A\  AIL  (Commune 
de),  IV,  833. 

SALNT-GEORdEs-o'HuRTiÈHKs  (Com- 
mune de),  VI,  760. 

Saint-Gbrvazy  (Commune  de)  et 

AUOEMARD,  II,  786. 

Saint-Gilles,  Cénérac  et  Saint- 
Lanrent-d'Aiguzes  (Communes 

do',  VI,  VMS. 

SAINT-GINEST,  III,  1130. 
SAINT-GINEST  ^Veuve;  et  Dam- 

l'KNUN,  lll,  fil9.  ' 

Sai.nt-Girons  (Ville  de;,  lil,  ot*0. 
SAINT-GRATIEN  (Héritiers),  lll, 
1169. 

SAiNT-JsA.WANGjiLY  (Ville  de), 
III,  131. 

Salnt-Jean-db-Losnb  (Ville  de), 

V,  49d. 

S  A 1 N  r  -  J  us  r  -  EN  -  Ch  K  VALET  (Gom- 
mune  de),  III,  495. 

Sa  f  NT-  La  u  h  k  n  i  -  d' A i <  ;  o  lv.e  (Com- 
mune  de),  III,  12*2. 

Saint- Laurent -d'Aiguzes  de  Gé- 
nérac  et  de  Saint-Gilles  (Com- 
munes de),  VI,  808. 

Saint-Laurbnt-lbs-Macon  (Com- 
mune de),  III,  622. 

Sa intk-Madele!ne-db-Troybs  (Fa- 
brique de),  JII,  137. 
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Saint-Malo(  Commune  de),  IX,  62. 
Saint-Marc-la-I.ande  (Commune 

de),  m,  afi2. 
SAINT-MARCEL  (Dame  de),  VIII, 

<016. 

Salnt-Mars-la-Brikhe  (Commune 

de),  III,  m. 
Saint-Martin-de-Rk  (Commune 

de),  II,  QÛL 
Saint-Martory  (Canal  de),  Li 
Saint-Mihikl  (Ville  de),  II,  4fi2. 
SaiiNT-Nazaire  (Commune  de),  |j 

2M. 

Saint-Omer  (Ville  de),  III,  608j 
IV,  mL 

Saint-Pk  (Commune  de),  IX,221L 
SAINT-PÈRE  et  Dubois,  III,  1254. 
SAINT-PIERRE,  Caillol  et  Pro- 

VITOLA,  VIII,  1030. 
Saint-Pierre-d'Ai  TiLs  (Commune 

de),  L  iiii  II,  1024. 

Saint-Pif.rrr- DE- KrRPAC  (Com- 
mune de),  III,  728. 

SAINT-REMY,  III,  Q2L 

SAINTURAT,  III,  ail. 

Salces  (Commune  de),  III,  1089. 

SALIN  et  BrETTE,  L  H '3. 

Salins  du  Midi  (C'<>  des),  IX,  37; 
X,  42. 

Sallks-d'Aude  (Fabrique  de),  11, 
(H  8. 

Salubritk.  —  Cours  d'eau  non 
navigables.  —  Usines.  —  Rè- 


glement des  eaux.  —  Droit  de 
police.  —  Arrêté  préfectoral. 
—  {Sieur  de  Hoissière.)  —  L'ar- 
rêté par  lequel  un  préfet  pres- 
crit, dans  Pintérèt  de  la  salu- 
brité publique,  à  un  industriel 
de  pratiquer  une  ouverture 
libre  dans  le  barnige  de  son 

•  usine,  située  sur  un  cours  d'eau 
non  navigable  et  fondée  en 
titre,  n'est  pas  entaché  d'excès 
de  pouvoirs.  (C.  (VEt.),l,i^ 

SALVY  LAURET,  VI,  2a. 

SANDELION,  IV, 


SANONER  <  Veuve),  V,  8EL 
SANSOT.  Il,  iïiïL 
SANTERRE  DES  BOVES,  IX,  26a. 
SANTROT  et  Charreyron,  IX,  2Ha. 
SANTY,  II,  fili2. 

Saône-rt-Loire  (Département  de), 

II,  ÙKL 
SARRIÈRES,  Vlilft. 
SAUCLIÈRE,  V,  im. 
SAUDINO  (Héritiers),  V,  221. 
SAUGNIER,  IX,  mL 
Sai  mi-r  (Ville  de),  VI,  371L 
SAUTON  ifrères),  V,  ML 
SAUVANET,  III,  M36. 
SAUVEBOIS,  III,  1I7.H. 
Salze  (Commune  de),  VIII,  ^277. 
Sauzé- Vaissajs  (Commune  de  , 

II,  SM. 
SAVARD,  VII,  222. 
SAvi(;-\É-L'KvÊnuE  (Commune  de, 

IV,  7^7. 
Savoie  (Préfet  de  la),  II,  IBiL 
Sa  voNNiÈREs-  EN-  Perthois  (Com- 
mune de),  X,  379. 
SAY,  L^^i. 
SAYN  et  Bkrard,  II, 
SCHACK,  III,  i2&. 
SCHNARF,  III,  1250. 
SCHULZ  (Epoux),  V,  2M. 
SCHWEITZER,  V,  m 
SCIAS,  III,  Ail. 
SÉBE,  IL  1013. 
Secours  {Cire),  VI,  727. 
—    Aux   ouvriers    blessés  ou 
malades    des    chantiers  des 
Ponts  et  Chaussées.  (€<>c.),  IX, 

Sedan  (Ville  de),  II,  1210. 
Seds  (Syndicat  de  laVj  IL  48fi. 
SEGAUD  (Dame).  IX,  262. 
SEGERAL,  II,  -ATL 
SEIGNOURET,  X, 
Seilloi  s  (Marais  de),  I^  229. 
Seine   (Département  de  la),  Lj 

980  ;  11,  ÎIS. 
Seine-Inférieure  (département de 

la),  L  m 
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StLÉBRAN,  IX,  940. 
âÉNART,  X,  801. 
SENDAT  (Dame  du)  et  Navail, 

III,  30*0. 
:SÉNÉGAS  et  Ciios,  I,  151. 
SENET,  m,  015.  I 
•Skouestue.  Voir  1,1107.  Canal  de  j 

dossprhemput. 
SÉRAFINI,  11,  :372. 
5ÉRET,  V,  272. 
SÈROn,  VIII»  586. 
SERRADELL  et  Vrirgès,  IX,  530. 
SERRATICE  frères,  IY,644. 
SERRURE,  m,  274. 
SERRURIER  et  Lelrc,  II,  Ô05. 
SERT  et  Crété,  IV,  837. 
Servitudes  : 

—  (1)  Irrigation.  —  J  htm  mages. 
—   (Sieur   de   Boussuyes.)  — 
Le   propriétaire    d'un  fonds 
inférieur  est  tenu  de  recevoir 
les  eaux  qui  s'écoulent  d'un 
fonds  supérieur,  où  elles  ont 
été  amenées  par  la  submer- 
sion d'unn  vigne,  et  il  ne  lui 
est  dù  Tindemnité  qu'au  cas 
d'un  préjudice  réel  (rejet  do  ' 
■ce  chef;.  —  Celui  à  qui  est  dù 
un»'  servitude  doit  faire  les 
travaux  nécessaires  pour  en 
user  sans  nuire  au  proprié- 
taire  du   fonds  servant,  à 
moins  de    convention  con- 
traire, et  il  est  responsable 
vis>à-vis  de  ce  dernier  du 
dommage  causé  par  une  exé- 
cution  incomplète   ou  défec-  | 
tueuse  drt  ces  travaux.  Crost  en  i 
conséquence  au  propriétaire  j 
•qui  use  du  droit  de  faire  pas-  ; 
ser  ou  écouler  sur  les  fonds 
intermédiaires  les  eaux  ame- 
nées pour  la  submersion  d'une 
-vigne,  à  assurer  leur  écoule- 
ment de  manière  à  ne  pas 
nuire   aux    fonds  assujettis. 
v(Loi  du  29  avril  184â,art.  698, 
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C.  civ.)  (C.  de  Cass.),  IV,  673. 

—  (2)  Juge  de  paix.  —  Dommage 
aux  champs.  —  Contestation 
sur  le  droit  de  servitude.  — 
Incompétence.  —  iSieitr  Si- 
rcrf.)  —  Loisqu'uiie  partie, 
actionnée  pour  tluinmaire  aux 
champs,  soutient  que  la  par- 
celle est  un  excédent  de  che- 
min public  sur  lequel  il  a 
certains  droits,  notamment  un 
droit  de  passage,  le  juge  saisi 
doit  se  déclarer  incompétent, 
à  peine  de  nullité  du  jugement. 
(C.  /cte,s'.),IV,  87. 

—  1^3' Extincl ion.  Prescrij^ ion 
trentenairt'.  -  ■Sieur  Dmiphin 
Ain.)  —  L'établisse  nient  de 
travaux  conlraiies  à  une 
servitude  continue  n'en  fait 
légalement  présumer  l'extinc* 
tion  qu'autant  que  celui  au- 
quel elle  est  due  a  cessé  d'en 
jouir  pendant  trente  années  à 
partir  de  la  confection  des 
travaux.  —  Si  le  propriétaire 
du  fond  dominant  a  lui-même 
iiioditii'  Pétnt  des  h>ux  rie 
manière  à  mettre  leniporairc- 
ment  obstacle  à  l'exercice  de 
la  servitude,  il  n'est  pas  permis 
de  voif  dans  ce  fait  une  renon- 
ciation à  son  droit  avant  que 
la  prescription  ne  lui  soit  oppo- 
sable.  {C.  de  cass,),  I,  634. 

—  (4)  Obligation  personnelle. 
—  Action  possessoire.  —  Com- 
plainfe.  —  Sieur  Sai)}j  i.  — 
L'obligaliuii  prise  par  le  |iro- 
priétaire  d'un  moulin,  proprié- 
taire en  même  temps  des  eaux 
qui  alimentent  ce  moulin, 
envers  les  propriétaires  infé- 
rieurs, de  ne  pas  rejeter  inu- 
tilement et  méchamment  à  la 
rivière  d'où  elles  sont  dérivées 
le  superflu  des  eaux,  c'est-à- 
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Shiivitudes  (suite)  : 
dire  de  ne  pas  créer  un  obs- 
tacle à  récoulement  de  ces 
eaux  Yors  les  propriétés  infé- 
rieures de  ses  voisins  dans 
l'unique  but  de  nuire  à  ceux-ci, 
n'est  point  constitutive  d'une 
servitude  réelle  au  profit  des 
fonds  inférieurs.  Il  y  a  là  une 
simple  obligation  personnelle 
de  ne  pas  faire  prise  enversses 
voisins  par  le  propriétaire  du 
moulin  et  ne  pouvant  servir  de 
base  &  une  action  en  com- 
plainte. (C.  de.  cass,)f  I,  495. 

—  de  îialage,  II,  367. 

—  Voir  Chemins  de  fer. 

—  de  prise  d  eau»  —  Voir  Action 
possessoire. 

—  de  reculement. —  Voir  Com- 
munes. 

SERVOIN,  I,  840. 
SÈVE,  II,  148. 

Sbynb  (Commune  de  la),  II, 

1120. 
SHOULT,  V,  12. 
SIBOURD,  Hï,  1023. 
SIGNâRD,  GEVELOTet  autres,  YI> 

590. 

Signaux  avkkussklrs.  —  Etablis- 
sement de  siijnaiix  avertisseurs 
parles  Sociétés vélocipédiques. 
(Cire),  IX,  398. 

8IGN0B08,  LioN  et  Figon,  III, 
294. 

SILVESTRE,  V,  309. 

SIMON,  111,  1208. 

SIMON   Fidèle),  II,  1205. 

SIMON  et  Wfber,  IV,  564. 

SiMPiJFicAïio.N  de  la  correspon- 
dance. —  Voir  I,  764  (Cire.). 

SINGER  et  Phkd  uomme-inglaht, 
III,  608. 

SINGRUN,  IX,  S27. 

SIRODOTet  Fehrbt,  II,  7U. 

Situations  définitives.  Voir 
{Cire),  V,  339. 


SKOLDERRAND  et  Haegkstrand> 
X,  372. 

SLIMAN-BEN-BARDJARAH,  VI, 

116. 

SociKTK  Abougit  et  Clair,  IX,. 

210. 

—  anonyme  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Sambre  à  TOise,  Y, 
465. 

—  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières, Y,  58. 

—  des  ateliers  de  construction 
du  Nord  de  la  France,  IX,  545.. 

—  du  Canal  de  Beaucaire  (An- 
cienne), VI,  783. 

—  civile  instituée  pour  le  recou- 
vrement des  annuités  dépar- 
tementales des  Bouches-du* 
Uhone,  V,  260. 

—  de   construction  des 
gaolles,  IX,  153,  209;  X,  97. 

—  des  chemins  de  fer  à  intérêts 
garantis,  X,  ^57. 

—  générale  des  chemins  de  fer 
économiques,  IX,  211  ;  X,  294. 

—  du  Canal  de  TËspierre,  IX, 
625. 

—  du  gaz  de  Saint-Arnaud,  Vlil,, 
914,  916 

—  des  Marais  de  Vix,  de  Maillé, 
de  Mallezais  et  de  Doix,  VII,. 
751. 

—  du  Moulin  de  Rasade,  IX,  251. 
^  du  Moulin  du  Ghâteau-Nar- 

bonnais,  V,  325. 

—  du  Canal  de  Pierrelatte  et  ex- 
tensions, V,  888. 

—  La  Prévoyante,  VI,  393. 

—  des  produits  céramiques  et 
réfractai  res  de  Boulogne-sur- 
Mer,  X,  709. 

—  des  produits  chimiques  d'Es- 
taque,  VI 1,683. 

de  la  Sambre  française  cana- 
lisée, YIII,  1038. 

—  de  secours  ponr  les  ouvrierSi 
mineurs  (Cire),  Yl,  600. 
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—  Toulousaine  d'Electricité,  IX, 
25i. 

^  Des  Usines  à  gaz  du  Nord  et 

de  Vm,  V,  13. 
SOCOLINGOM,  IV,  262. 

SOGNO  et  I,MN,;.,,  ni,  264. 

SOGNO  et  MoTïKT,  11,  1208. 

SOHIER,  III,  157. 

SOLVET,  V,  629. 

SoHME  (Département  de  lu/  II, 
499,911. 

SOHHSLCT,  IV»  134. 

SoMviRRs  des  biens  affectés  aux 
services  piiMics. —  Indications 
à  fournir  à  l'Administration 
(lo^  Doînaines.  (C'trc^.),  il,  738. 

SORIN,  VII,  314. 

SÛST,  V,  251. 

SOUBIGOU,  IX,  622,  94i. 

SOULONS,  I,  1H5. 

SOULÉ,  II,  705. 

80UUÊ-C0TTINEAU,  I,  837. 

80ÏÏUER,  IV,  643. 

SouLOM  (Commune  de),  X,  41. 

Source  sur  fond  d'autrui.  Voir 
Action  possessoire. 

SouRCKs.  Voir  Dommages. 

SCHJSCRIPTIONS  ET  OFFRKS  DE  CON- 
COURS.—  (<li»^min  d'intérêt  com- 
mun; qualité  pour  accepter. 
—  {Sieur  Piité  contre  départe- 
ment de  r Allier.)  —  Le  conseil 
municipal  a  qualité,  avec  Tau- 
torisation  du  préfet,  pour 
accepter  régulièrement  une 
souscription  pour  Texécution 
d'un  ponl  dépendant  rrun  che- 
min (TintérAl  commun,  si  celte 
ofl're  f'^t  destinée  à  venir  en 
déduction  du  contingent  de  la 
commune  dans  la  dépense  de 
construction  de  cet  ouvrage 
d^art.  —  Souscription  pure  et 
simple,  acceptée  par  délibéra- 
tion  du  conseil  municipal  avant 
le  décès  du  promettant;  héri- 
tier tenu  de  Tobligation  de 


son  auteur.  (C.  d'Et,),  II,  374. 

—  Vùir  Subventions. 
Sou8-IxGti.NiEUR.  Votr  Pcusions. 

—  Des  Ponts  et  Chaussées  (Trai- 
1     teraent  des).  Voir 

Sous-OFFiciBRsrengagés.  Voir  Cire, 
j  Sous-Trait.\nt8.  Voir  Adjudica- 

'  SOUSTRE-ROUX,     Marrot  et 
Dkhrkz,  II,  487. 
STEARS  I  Daine    veuve),  V,  23. 
I  STOURM.  III,  684. 
STRAGTKAHN,  V,  500. 
Subvention  : 
I  —   (1)   Chemin    de    fer  d'in- 
I     térêt  local.  —  Plus  imposés. 
,     —    .\ccepfation    et  appro- 
I      hation    [tnr    le     préfet.  — 
(Compaynir  du  chemin  de  fer 
dWnvin  à  Calais  contre  com- 
mune de  Fauquemberyues.)  — 
Le  vote  d*une  subvention  par 
le  conseil  municipal  sans  le 
concours  des  plus  imposés  est 
régulier  alors  qu'il  réserve  les 
voies  et  moyens  de  la  réaliser. 
Ce  concours  n'était  obligatoire 
(avant  la  loi  du  H  nviil 
que  pour  le  vole  d'un  emprunt 
{      f)U  d'une  itn|»osition  extraor- 
I     dmaiic.  —  I/approbation  de 
ce  vote  par  le  préfet  et  l'accep- 
tation par  le  concessionnaire 
de  cette  subvention  résultent 
implicitement  du  traité  de 
concession  dans  lequel  sont 
i     approuvées  et  acceptées  les 
!     subventions    votées    par  les. 
I      communes.  C.  d^Et.),  1,  748/ 

—  '2^  Chemins  vicinaux.  —  Loi  du 
21  mai  1836.  —  {Sieurs  Pruvost 
et  Levinstein.}  —  Subventions 
spéciales  pour  dégradations 
extraordinaires  :  évaluation  : 
absence  de  carnets  de  circula- 
tion et  de  tout  document  pou- 

i     vaut  justifier  la  subvention 
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Subvention  {suite}  : 
réclamée.  Décharge  {Pruvast, 
i'*  esp,)*  —  SubveDiion  récla- 
mée exagérée  :  il  n'a  pas  été 
te  un  nn  compte  sarUsant  du 
droit  (les  r(*qii4rants  de  se 
servir  des  chemins  (î  ni<  los 
conditions  ordinaires  lie  leur 
destinai  ion  [Lcvimtein,  2"  cup.). 

—  Tierce  expertise  sufli»anle 
bien  que  tardive  :  le  tiers 
expert  était  muni  d'ailleurâ  de 
tous  les  documents  nécessaires. 
Régularité  {Levinsteifiy  2*  esp.), 
(C.  d'EL),  II,  1045. 

—  (3;  Cliemin  vicinal  ordinaire. 

—  Procédure.  —  Acte  anthon- 
tiqu«'.  —  (Commune  de  i'hdtil- 
lon-en-liazitLs  cou  ire  nieiir  Cfim- 
seiny.)  —  Subvention  oHerte 
par  un  particulier  en  faveur 
d*un  travail  public,  sous  une 
condition  '  non  réalisée  ;  sub- 
vention non  due,  —  Procé- 
dure. —  Lorsqu'à  défaut  de 
roriginal  d'un  engagement, 
perdu  on  (lôtFiiit.  la  copie 
signée  du  niaiie,  sur  le  vu  de 
laquelle  le  |>v«''fet  adressé  Tétut 
des  recuuvi  etnenls,  est  repré- 
sentée, doit  être  tenue  pour 
sincère  si  la  commune  qui  en 
conteste  laulhenlicité  n*a  pas 
au  préalable-  fait  constater 
régulièrement  la  falsification 
qu  elle  allègue,  {il  d'Et.),  il, 
713. 

—  (4)  Cheminsvicinanx  de  grande 
communication.  —  Subvention 
et  offre  de  concours.  —  [Sieur 
Tourreix  contre  commune  du 
Chambon.  )  —  Lorsqu'une  offre 
de  concours  en  terrain  a  été 
faite  par  un  habitant,  à  la  con- 
dition qu'un  chemin  projeté 
passerait  sur  le  territoire  de  la 
<commune,  la  circonstance  que  i 
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le  tracé  aurait  été  modifié,  et 
que  le  chemin,  au  lieu  de 
passer  sur  un  cété  du  bourg, 
traverse  le  milièu  même  de  ce 
bourg,  n'a  pas  pour  résultat 
d'annuler  rolfre  de  concours. 

—  Mais,  si  la  souscription  a  <'té 
évaluée  en  urgent,  le  proinrl- 
tant  ne  peut  pas  être  tenu  île 
fournir  gratuitement  une  sur- 
face d'une  valeur  supérieure  à 
celle  qui  faisait  l'objet  de  sa 
souscription.  —  Le  conseil  de 
préfecture  et  en  appel  le  Con- 
seil d'Etat  ne  sont  pas  compé- 
tents pour  (ixerles  indemnités 
qui  peuvent  être  dues  aux  pi  o- 
priclaires  à  raison  de  la  prise 
de  possession  tle  leurs  terrains 
par  l'administration.  (C.  dEt.  i^ 
ll,iU. 

—  (5)  Chemins  vicinaux.  — 
Dégradations  extraordinaires. 

—  Subventions  spéciales.  — 
[Smut  Sueur,)  —  Mode  de  cal- 
cul. —  Pour  calculer  la  sub- 
vention due  par  un  industriel, 
l'administration  n*-  peut  pas. 
sans  tenir  compte  des  condi- 
tions particulières  dans  les- 
quelles ont  été  efJectués  les 
transports,  appliquer  à  cet 
industriel  un  coefficient  de 
dégradation  uniforme  établi 
pour  tous  les  transports  indus- 
triels. Subvention  réduite 
aux  chifTres  admis  par  l'expert 
de  l'industriel.  {C.  d  Et.),  I,  742. 

—  ((*)   Chemins   vicinaux.  — 
[Sieurs  Benard  et  Taharant.  \  — 

—  Expertise.  —  Travaux  exé- 
cutés en  natui*e  reconnus 
insuffisants  et  avec  de  mauvais 
matériaux  ;  mise  en  demeure 
de  payer  le  montant  de  la  sub- 
vention ;  demande  d'expertise 
formée  dix-huit  mois  après  ; 
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impossibilité  de  faire  des  cons- 
tatations utiles  :  Aejet(C.  d'Eî.), 
II,  670, 

-  (7)  Communes.  —  Chemins 
vicinaux  de  grande  communi- 
cation.—  f.oi  du  21  mai  \H'M). 
{Sieur  de  l*rui}ic>i,  Limnrd  et 
Arrcs,  Nouteauet  iioficr/.  Hclloc, 

—  Viabilité. — Chenim  indiqué 
sans  réclamation  dans  le  ta- 
bleau régulièrement  publié  des 
chemins  entretenus  h  Tétat  de 
riabilité«  —  Viabilité  du  che- 
min (Hablie  par  Tinstruction. 

—  Entrepreneur  de  travaux 
publics.  —  l/enlrepreneur  ost 
res]M)nsahle  des  dégradatipns 
coiaiiiisps  nux  rtiemins  vici- 
naux par  (1rs  transports  etlec- 
tués  par  des  tâche r(»ns.  —  Ces 
transports  ont  été  faits  pour 
le  compte  des  entrepreneurs 
et  en  raison  de  Pentreprise. 

—  Entrepreneur  de  construc- 
tions. —  Dégradations  extra- 
ordinaires :  subventions  dues. 

—  Des  transports  effectués  à 
ia  suite  d'un  inarchr  passé 
avec  le  service  vicinal  pour  la 
réparation  d'un  chemin  vicinal 
dégradé  sont  passibles  de  la 
subvention  spéciale.  —  Evalua- 
tion des  dégradations,  en 
tenant  compte  du  nombre  des 
transports,  du  poids  et  de  la 
nature  des  chargements,  des 
distance?!  parcounies  et  de  la 
saison  pendant  laquelle  ces 
transports  ont  r[r  olIVctut's. 
Régularité.  —  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  voilures 
circulant  à  vide  ;  ni  des  trans- 
ports de  marchandises  ache- 
tées et  revendues  sans  avoir 
été  travaillées  (dans  Tespëce, 
bois  vendus  par  l'exploitant 
<l*une  scierie  mécanique).  —  l 
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Expertise  déclarée  suffisante, 
bien  que  tardive  :  expertise 
faite  deux  ans  après  les  dégra- 
dations,  par  suite  de  retards 

imputables  en  partie  à  l'indus- 
triel :  les  experts  et  le  tiers 
expert  ont  pu  relever  au  moyen 
de  d ne uuàenls  (comptage  de 
circulation,  relevé  en  temps 
utile),  le  nombre  des  colliers, 
la  nature  et  le  poids  des  char- 
gements, la  condition  d^assietfe 
et  d'entretien  du  chemin.  Ré- 
gularité. —  Expertise.  —  Le 
conseil  de  préfecture  peut, 
après  le  dépôt  du  rapport  du 
tiers  expert,  demander  à  celui- 
ci  un  r,i[)portconijtl»'^nieiilaire  ; 
ce  l'apitort  a  d'ailleurs  été  com- 
muniqué aux  réclamants.  — 
Aquiescement.  —  L'acquiesce- 
ment donné  à  une  demande 
de  subvention  relative  aux 
dégradations  d^unè  partie  du 
chemin  est  tardif  et  inopérant 
s'il  ne  survient  qu'après  que  le 
préfet  a  formulé  une  nouvelle 
demande  de  subvention  ^ént'- 
rale,  comprenant  la  totalité  du 
chemin.  —  Procédure.  — 
Erreur  sur  la  qualité  du 
demandeur.  —  Doit  étré  an- 
nulé en  la  forme  l'arrêté  qui 
indique  comme  demandeur  le 
département,  alors  que  le  pré- 
fet agissait  comme  représen- 
f mt  des  communes  intéressées 
à  1  entretien  d'un  chemin  de 
grande  communication.  {C. 
kEt.),  I,  H%. 

-  (8)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  (Sieur 
Genêt.)  —  Procédure.  — 
Expertise.  —  La  vérification 
ordonnée  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  Tensemble  de 
la  contestation  après  pres- 
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Subvention  {suite)  : 
tatîon  de  serment  constitue 

une  véritable  expertise  ;  dès 
lors  elle  doit  être  annulée  s'il 
y  a  été  procédé  par  un  expert 
unique  nommé  d'oflice  :  -vo- 
ca(ion.  —  Dégradations  extra- 
ordinaires causées  par  des 
transports  de  matériaux  des- 
tinés à  la  construction  d*un 
chemin  de  fer  :  subvention 
due  ;  évaluation.  —  Viabilité 
suffisamment  constatée  :  le 
chemin  a  été  compris  sans 
réclamation  au  tableau  des 
chemins  en  étnt  de  viabilité. 
(C.  dlU.l  If.  (022. 
—  f'.)  t  Cheiniiis  vicinaux.  — 
Subventions  sfiéciales.  —  Loi 
du  ii  mai  1830.  {Sieur  Gi- 
raudier  et  Société  tie  Braff-sur- 
Sdne*)  —  Expertise  déclarée 
suffisante  bien  que  tardive  :  les 
experts  ont  eu  à  leur  dîsposi' 
lion  les  documents  (comp- 
tages) et  des  moyens  d'ins- 
Iruclion  pour  apprécier  Texis- 
tenee  et  l'étendue  des  dégra- 
dations il  "~  rsp.:.  —  Calcul  delà 
subvention  :  on  ne  doit  pas  Taire 
état,  dansie  calcul  de  la  sub- 
vention, du  salaire  des  canton- 
niers, ni  du  poids  des  voitures  ; 
réduction  (l**  et  2*  esp.).  — 
Tierce  expertise  :  Formes  :  Ré- 
clamants non  mis  en  demeure 
d'assister  aux  opérations  de  la 
tierce  expertise:  aucune  dis- 
position de  loi  n'exige  cette 
formalité  (liiraudier-Bootz,  1"" 
esp.).  —  En  matière  de  sub- 
ventions spéciales,  les  exper- 
tises et  les  tierces  expertises 
continuent  à  être  régies  par  la 
loi  du  21  mai  183(>,  depuis  la 
loi  du  29  décembre  188i,  sur 
les  expertises  en  matière  de 
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contributions  directes.  (Société 
de   Bray-sur-Seine,  2*  esp^ 

{C.d'Et.),lU  4033. 

—  (10  Communes.  —  Chemin» 
vicinaux  ordinaires.  —  {Sieur 
Jaluzot.)  —  Viabilité  suffi- 
samment constatée  :  ie  chemin 
a  été  porté  sans  réclaLuation 
sur  le  tableau  des  chemins  en- 
tretenus à  Tétat  de  viabilité.  — 
Evaluation  des  dégradations 
faites  en  Tabsence  des  feuilles 
de  pointage  en  tenant  compte 
d'après  les  livr  lu  réclamant 
du  nombre  des  Iransjmrts,  du 
poids  des  chargements  et  de  la 
saison  dans  laquelle  ils  ont  été 
enecLuées.  [C.  (VVA.),  II,  .32. 

—  (H)  Chemins  vicinaux.  Loi 
visée  :  21  mai  1836.  —  [Sieur 
Lignot  de  Boucheron*  —  Com- 
pagnie houillère  de  Bé thune).  — 
Exploitation  forestière.  — Une 
scierie  volante  et  temporaire 
établie  par  des  marchands  de 
bois  pour  l'exploitation  et  le 
débit  d'arbres  achetés  '^nv 
j)ied  dans  la  région,  coasiitue 
une  exploitation  industrielle 
dans  le  sens  de  l'article  14  de 
la  loi  du  21  mtà  1836.  —  En 
conséquence,  lesdits  mar- 
chands sont  passibles  de  sub- 
ventions spéciales  (Lignot,  1'* 
esp.).  —  Les  exploitants  de 
mines  ne  devant  de  subven- 
tions spéciales  que  pour  les 
chemins  vicinaux  dégradés  par 
leur  exploitation  ne  sont  pas 
responsables  des  dégradations 
causées  par  des  charrois  de 
charbons  effectués  par  les 
marchands  qui  ont  pris  livrai- 
son de  la  houille  à  une  gare 
située  en  dehors  du  ravon  d'ex- 
ploitation  de  la  mine  et  l'ont 
transportée  à  leurs  magasins 
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—  ou  par  les  transports  effec- 
tués juii  les  habitants  des  com- 
munes environnantes,  qui 
sont  venus  s'approvisionner  de 
houille,  pour  leurs  besoins  do- 
mestiques, aux  puits  ou  aux 
forges  de  la  mine.  (Compagnie 
de  Béthune,  2°  esp.).  —  Procé-  ; 
ûvLve.  —  Frî^is  d'expertise  à  la 
charge  des  communes  qui  suc- 
conibent(2*esp.K — Dépens.  Pas 
de  dépens  en  •  ette  matière 
{2«  esp.).  —  (C.  d'Et.jy  il,  167. 

—  (12)  Chemins  vicinaux.  —  Dé- 
saccord des  experts:  absence 
de  tierce  expertise:  annula- 
tion; renvoi  pou i  «  ire  statué 
après  expertise  suivie  dans  les 
formes  de  la  loi  du  23  juil- 
let 1889.  —  [Ministre  de  ragri- 
culture  contre  commune  de  Bel- 
caire.)  (C.  (l'Et.)A],  688. 

—  (43;  Chemins  vicinaux.  —  Mar- 
chand se  bornant  à  acheter  et 

'  à  vendre  des  matériaux  de 
construction  :  pas  de  profes- 
sion industrielle  :  non-lieu  à 
subvention.  —  {Sieur  Jourdan.) 
[C.  <r  iVEt.),  11,813. 

—  ii)  Pont.  —Chemin  vicinal 
diutérèt  comimm.  —  Sous- 
criptionset  off  res  de  concours. 

—  Rétractation  après  accepta- 
tion implicite.  —  {Sieur  Berne 
contre  commune  de  Priay,}  En 
présence  de  la  lettre  par 
laquelle  un  particulier  offre  à 
la  commune  une  souscription 
de  2.000  francs  qui  sera  versée 
le  jour  où  un  pont  projeté  sur 

•    im  chemin  d  intérêt  coiuniun  \ 
sera  livré  h  la  circulation,  on 
doit  considérer  rominr  une 
acceptation  le  lait  d  avoir  cxé- 

■  cuté  les  travaux.  —  Le  pro- 
mettant ne  peut  pas  rétracter 
5on  offre  lorsque  les  travaux 
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sont  presque  com|il(lement 
achevés,  bien  que  la  ré  trac  l  a- 
lion  soit  antérieure  à  Tarrété 
préfectoral  autorisant  Taccep- 
tation  de  la  souscription.  (C. 
d^Et.),  II,  358. 

—  (15)  Subventions  et  offres  de 
concours  ;  conditions  ;  com- 
mune; plus  imposés.  —  (Ville 
de  Saint-Mihiel  contre  MimMre 
des  travaux  publics.  '  —  l.e  vole 
d'une  subvention  par  le  con- 
seil municipal  sans  le  concours 
des  plus  imposés  est  régulier 
s'il  ne  contient  pas  un  vote 
définitif  sur  les  voies  et  moyens 
nécessaires  à  sa  réalisation.  — 
Conditions  mises  à  la  subven- 
tion :  établissément  d'une  gare 
dans  la  ville  même  et  à 
600  mètres  à  peine  du  centre 
de  l'agglomération,  alors  que 
dans  l  avant-projet  cette  gare 
étaitplacée à 3 kilomètres;  con- 
dition exécutée  ;  subvention 
due.  (C.  d*Et)t  II,  462. 

—  (16)  Subventions  et  offres  de 
concours.  —  Condition.  — 
Département.  —  Chemins  de 
fer.  —  {Département  de  Maine- 
et-Loire.)  —  f-c  conseil  géné- 
ral, qui,  expressément,  n'a 
voté  une  subvention  kilomé- 
trique que  pour  la  construc- 
tion d!une  ligne  déterminée,  . 
doit  cette  subvention  même 
pour  la  partie  relative  aux  rac- 
cordements, lorsque  la  lettre, 
par  laiquelle  le  ministre  lui  de- 
mandait d'indiquerle  montant 
de  la  subvention  olferle,  men- 
tionnait ex[)licilenipnt  la  cons- 
truction de  la  lign»'  et  les  rac- 
cordements. [CaVEI.},  h,  1122. 

—  (17)  Subventions  pour  dégra- 
dations extraordinaires.  .  — 
(Sieur  Jaluzoi  et  Cie,)  —  Viabi- 
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Si  BVKMio.N  [mitei  : 
\ï\é  suffisamnifint  constatée  : 
le  chemin  a  été  porté  sans  ré- 
clamation sur  le  tableau  des 

chemins  entretenus  ù  l'état  de 
viabilité.  —  Evaluation  des  dé- 
gradations faites,  en  Tabsence 
de  feuilles  de  pointage,  en 
tenant  compte,  d  après  les 
livres  du  rrriamant,  du  poids 
des  chargeniinils,  du  nombre 
des  transports  et  de  la  saison 
dans  laquelle  ils  ont  été  effec- 
tués. (C.  d'EL),  II,  il42. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  com- 

rmirirs,  stations. 
SUDRON,  VI,  150. 
SUE  Veuvel,  VI,  699. 
SUEUR,  I,  742.  • 
SuJKTin.N,  Voir  T,  'tI2,  Drcoinpte. 
SULTANABENISTI,  veuve  Euaou 

Ka.no.m,  Vil,  073. 

SUPFBESSIO.X  DE  SOCRGES,  H,  148. 

Suspension  d*emploi,  II,  925. 

—  des  travaux  pendant  plus  d'un 

an.  Construction   de  FEcole 
nationale  des  Arts  et  Métiers 
de  Lille.  —  Uésiliation.  —  In- 
tlriiinité.  —  Cahier  dp.<  clauses  j 
(il  conditions  ut*nt'rales  du  ser-  \ 
vice  des  bâtiments  civils   du  i 
lu  avril  1877.  —  ^6wur  Moles.)  \ 
—  Art.  37  :  Travaux  suspendus 
pendant  plus  d'une  année  par 
le  fait  de  Tadministration  et 
.  en  dehors  de  tout  cas  de  force 
majeure  :  Résiliation  pronon- 
cée ;  renvoi  à  l'expertise  pour  ' 
la  fixatioti  d'une  indemnité. 
Hejet  d'une  objection  tirée  de 
ce  que  1  administration  n'au-  ; 
rait  jamais  notifié  à  l'entre-  \ 
preneur  des  ordres  prescrivant  I 
la  cessation  absolue  ou  l'ajour- 
nement pour  plus  d'une  année 
des  travaux  commencés.  (C. 
111,706. 


ÎTS,  ETC. 

SYLVESTRE  et  Rosaz/a,  VI,  7ti8. 
STKftiGAT  :.du  canal  d'irrigation 

de  la  plaine  d^  Beaucaire,  VI  ^ 

377, 

—  du  canal  de  Cabedan,  V,  69. 

—  du  canal  de  Guxac  Lespignaa^ 

VIII,  510. 

—  du  canal  de  Dalt,  IX,  «52. 

—  du  canal  de  Çignac,  V,  148 ^ 

IX,  43. 

—  du  Canal  de  liochebonne,  VII,. 
234. 

—  des  digues  de  Reyran,  VI,  788. 
de  la  Durance,  1, 153. 

—  des  eaux  de-  Saint-Denis-du* 

Sig,  IX,  249. 

—  Marais  (dessèchement  de).  — 
Associations  syndicales  des 
VV;rtprinaues  et  des  Moëres.  — 
Règlement  des  droits  respec- 
tifs de  ces  deux  associations; 
compétence.  —  Interprétation 
de  lettres  patentes  et  d*actes 
d'intendants  :  absence  de  rèn- 
Toî  de  Tautorité  compétente 
pour. statuer  au  fond.  —  { Asso- 
ciation syndicale  de  la  quatrième 
section  d£s  Wivteringue^S  — 
Le  conseil  de  préfecture  n'est 
pas,  en  l'absence  d'une  de- 
mande dindemnilé,  pour 
cause  de  dommage,  compétent, 
pour  déterminer  les  droits 
d'une  association  syndicale  à 
l'usage  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  d'une 
autre  association,  en  vue  d'as- 
surer,  à  l'avenir,  la  répression 
dc^  prétendus  abus  i*ommis 
par  l'une  de  ces  associations. 

—  Cette  contestation  portant 
sur  l'étendue  des  droits  respec- 
tifs des  deux  parties  n'est  pas 
de  celles  prévues  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII. 

—  Une  demande  d'interpréta- 
tion de  lettres  patentes  ne  peut 
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élre  formée  devant  le  conseil 
d'Etat  qu*aa  cours  d*an  litige  ; 
et,  si  ce  litige  est  de  la  com- 
pétence judiciaire,  sur  un  ren- 
voi ordonin'^  par  le  tribunal 
saisi.  (C.  (VEt.),  IX.  707 
-  des  Mattes  du  fias  Médoc,  V, 


-des  Numéros  et  du  Ravin  de 
Saint-Jacques,  V,  861. 

-  de  Pique-Pierre,  VIII,  595, 
596. 

'  de  la  section  de  Waeteringues 
IX,  707. 

•  de  Sénestis,  V  ,  872. 

-  supérieur  de  la  rive  gauche  de 

l'Isère,  V,  558. 

-  Syndicat  forrr  créé  par  or- 
donnance royale,  antérionre- 
ment  h  la  loi  du  21  Juin  1865. 

-  Arrêté  préfectoral.  —  Recour 
pour  excès  de  pouvoir.  — 
(Steur  Banizette  et  autres*)  — 
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L'arrêté  par  lequel  le  préfet 
nommé  les  membres  'de  la 
commission  administrative  du 
syndicat  forcé,  en  exécution 
d*une  ordonnance  royale  qui, 
antérieurement  à  la  loi  du 
21  Juin  1865,  a  créé  le  syndi- 
cat, n'est  pas  entaché  d'excèsv 
de  pouvoir.  —  î^a  loi  du 
21  Juin  1865  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  supprimer  les  associa- 
tions instituées  antérieurement 
à  sa  promulgation,  et  dès  lors 
les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  soutenir  que  Tautoritè 
préfectorale  devait  provoquer 
la  constitution  d'une  association 
libre  ou  autorisée  dans  les^ 
termes  de  cette  loi.  (C.  dEt.)^^ 
VU,  200. 

-  du  Viucou.  Vllf,  508. 

-  Voir  Cours  d'eau,  décompte^ 
dommages. 


TABARANT,  V,  822. 
TABARANT  et  Bk.naru,  il,  ^20, 

070,  8<j6,  1200. 
TABARY-LEFÈVRE,  IV,  m. 
TABOURET  (Sieur  et  dame),  III, 

364. 

TACHÉ,  fils,  Vil,  684. 
TAFFBT,  IV,  140. 

TAFFIN  DE  TILQUES,  IV,  749. 
TAHAR-BEN-GHELALI,  IV,  821. 
TAHET  Dame),  II,  685. 
TAHÛT    Doninisfllr-  .  Vlfl, 

TAIEB-BEN-MARZOUE,  Hikt  et 

Bki  fto\,  NI,  «'):<;{. 

TALIGHET  ('l  l'APhi,  IV,  35. 

TALUT,  11,  1041. 

Tanguières  du  Hont-Saint-Michel. 

Voir  I,  .^39,  Domaine  de  TEtat. 
TANRON  (Veuve).  11,1103. 
Tarses  ^Evéquc  de),  111, 108. 


Tm'i-k^  .  Villf.  ,1e),  III,  811. 

TARDIEU  ^tunsorts),  II,  1126. 

TARDY,  III,  647. 

Tahiks.  Voir  Chemins  de.  1er.  — 
Communes. 

TARRAL,  X,  464. 

TA8SEL,  V,  911. 

TAUPIN,  V,  344. 

TAOVERON  et  0\  VI,  484. 

Taux  de  l'inthrêt.  —  Réductioit 
du  taux  de  l'intérêt  léixal  de 
l'argent.  —  Loi  du  7  avi'il  l'JOO^ 
Cire),  X,  566. 

Taxk  de  curage.  \''oî>Cour.sd  eau 

—  de  pavage  et  trottoirs.  Voir 
Communes. 

—  de  péage  sur  les  ponts.  — 
Vélocipèdes. —  (Femme  iiouzie.) 

—  En  Tabsence  d'une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi,  le  tarif 
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Taxe  {suite)  : 

du  droit  de  péage  à  acquitter 
par  les  vélocipédistes  est  celui 
applicable  aux  piétous.  (C.  de 
Cass.),  V,  2M. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  cours 
d'eau,  transports. 

TEILLARD,  II,  m 

Tklkphonks.  —  Droits  de  voirie. 
—  Compétence.  —  {Ville  de 
Prtm.)  —  Les  contestations 
relatives  à  la  perception  de  re- 
devances pour  occupation  du 
domaine  communal  en  vue  de 
la  pose  de  fils  téléphoniques  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs.  — 
Elles  visent  des  taxes  assimi- 
lées aux  contributions  directes 
et  doivent,  par  suite,  être  por- 

.  tées  devant  l'autorité  Judi- 
ciaire. —  Décidé,  en  consé- 
quence, que  la  ville  de  Paris 
n'était  pas  recevablc  à  déférer 
au  Conseil  d'Etat  une  dépêche 
du  ministre  du  commerce  re- 
fusant, au  nom  de  TEtat,  de 
payer  à  la  Ville  une  redevance 
de  cette  nature.  (C.  d'Et.'jy  V, 

TERRASSON,  VI,  lûIL 
TERRAY  (Dame)  et  de  Baiiben- 

TA.NE,  m,  tin. 

TERRIER,  Vm,  ML 

TESSIER,  L  1077. 

TESSOT,  Pkmn  et  Bauchard,  II, 

THÉBAULT,  V,  m. 
THÉLOHAN.  V,  hlL 
THÉNARD  I  Dame).  IX,  212, 
THÉRET,  X,  m 
THÉVENET,  IV,  2lL 
THIÉBAUD,  V,  ^ 
Thiers  (  Ville  de),  II,  m. 
Thillkux  (Commune  de),  II,  ÎLL 
THIOLLIÈRE,  VII,  iM. 
THIRET,  II,  2iiL 


ETS,  ETC. 

THIVEND  et  Glilbert,  II,  1230. 
THOBIE  et  Guillot,  VI, 
THOMAS,  IH,  1112;  IV,  203. 
THOMAS  Dame),  VII,  15Q. 
THOMASSET  et  Vuaillat,  III, 
(•>82. 

THOMPSON  et  Mac  Donald,  III, 

THORRAND,  IV,  20L 
THORRAND  et  0%  V,  M2. 

Thouarsais- BouiLDROux  (Com- 
mune de),  III,  ML 
Thourefl  (Commune  de),  V,  164. 
THUE  JOHNSEN,  II,  aââ. 
THUEUX,  V,  il. 

Tierce  expertisk.  Voir  Cours 
d'eau,  dommages. 

TiLLv  (Commune  de),  V,  287. 

Timbre  dk  dimension.  —  Travaux 
en  régie.  —  Rôles  de  journées 
d'ouvriers  et  états  de  travaux  à 
la  lâche.  (Cire.),  II,  948^  1158. 

TiPAZA  (Commune  de),  III,  1134. 

Tlemcen  (Ville  de),  IV,  im . 

Tonnerre  (Ville  de),  IV,  6^. 

TORRILHON  et  C'%  V, 

ToRTERON  (Commune  de),  III. 
36f. 

TOSTAIN,  V,i87i  VI,  4i6j  VIII, 

TouL  (Ville  de),  II,  1191. 

TOULET,  V,  245. 

Toulon  (Ville  de),  III,  399i  IV, 
IM  ;  VI,  485. 

Toulouse  (Ville  de),  I^  1089  ;  II, 
1103;  III,  808^  1199;  IV,  31, 
394;  V,  240,  481,  884j  VI,  758^ 

IX,  m. 

Tourcolng  (Ville  de),  II,  674. 
TOURINEL  et  Frison,  VI,  2aâ- 
Tours  (Ville  de),  III,  496. 
TOURREIX,  II,  IM. 
Trains  ouvriers.  Voir  :  Chemins 
de  fer. 

Traitement.  —  Payement  des 
traitements  le  dernier  jour  du 
mois  {Cire),  VII,  liiS. 
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—  Dessous-ingénieurs  des  Ponts 
et  Chaussées,  des  conducteurs 
des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
contrôleurs  des  Mines  (Cire), 
VIII,  1041. 

Tramways  : 

—  (I)  Approbation  des  projets, 
• —  Ministre.  —  D/'cision.  — 
{Ville  de  Ptir if/ lieux.)   —  Le 
ministre   des  travaux  publics 
n'exci'ilp  pas  ses  pouvoirs  en 
approuvuul  détiniliveinenl  le 
tracé  d'un  tramway  au  travérs 
d*un  terrain  affecté  à  Tusage 
de    place    publique,  après 
accomplissement  des  fonnali- 
tés  prescrites  par  la  loi.  — 
Le  ministre  a  usé  des  pou- 
voiis  à  lui  conférés  par  l'ar- 
ticle 32  de  la  loi  du  11  Juin 
1880.  ~  En  présence  d'une 
difficulté  sur  le  caractère  du 
terrain  communal  à  occuper, 
la  décision  par  laquelle  le  mi- 
nisire  limite  pour  le  conces~ 
sionnaire  Tohligation  de  re- 
courir à  Texpropriation  des 
parcelles  nécessaires  aux  bâ- 
timents de  la  station  à  Tex- 
clusion  (1r^  IViiiplacenient  des 
voies  ferrées,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 
—  Cette  décision  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  fasse 
valoir  devant  Tautorité  compé- 
tente les  droits  qu^elle  prétend 
avoir  à  une  indemnité  pour  les 
portions  occupées  aussi  bien 
par  les  voies  ferrées  que  par  les 
hàtiirients,  au  cas  où  *'lle  justi- 
lierait  que  la  place  en  question 
fait  partie  du  domaine  privé 
municipal.  (C.  f/'£f.),  V,  144. 
(2)  Chemin  vicinal  de  grande 
communication.  —  Incompé- 
tence du  préfet  pour  pronon- 

Aiiml€9  des  l\  et  Ch,j  7*  série.  *- 


cer  la  concession.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir  :  qua- 
lité pour  Texercer;  délai.  — 
{Sieurs  du  Boseqy  Girme^et 
autres,)  —  L'autorisation  d'é- 
tablir un  tramway  sur  un 
chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, pour  un  temps 
illimité,   ne    peut  pas  être 
accordée  par  le  préfet.  —  Re- 
cours pour  excès  de  pouvoir 
fondé  sur  un  intérêt  lésé  : 
recevabilité.  —  Recours  :  délai  : 
recevabilité  :  l'arrêté  préfecto- 
ral attaqué  n'a  pas  été  publié 
et  on  ne  relève  |  rencontre 
des  requérants  aucun  fait  de 
nature  à  justifier  une  fln  de 
non-recevoir.  C.  d'Et.),  III,  151 . 
—  (3)  Dépôt  d'objets  le  long  de 
la  voie  ferrée.  —  Contraven- 
tion. —  Procès-verbal  conte- 
nant une  erreur  dans  la  dési- 
gnation du  contrevenant.  — 
[Ministre  des  travaux  pubHcs 
contre  sieurs  Chozenon  frères,) 
—  L'erreur  commise  au  procès- 
verbal,  dans  la  désignation  de 
l'auteur  d'une  contravention, 
ne  dispense  pns  le  conseil  de 
préfecture  de  statuer  à  l'égard 
du    véritable  contrevenant, 
lorsque  le  procès-verbul  a  été 
communiqué  à  celui-ci,  qu'il 
a  reconnu  sa  culpabilité  et  a 
produit  un  mémoire  en  dé- 
fense.,—  Tramway  établi  sur 
le  quai  d'un  port  :  dépôts  de 
fùls  vides  le  long  de  la  voie 
ferrée  à  des  distances  prohi- 
bées par  les  règlements.  Con- 
travention. —  Le  fait  que  le 
dépôt    incriminé  n'aurait  eu 
lieu  que  sur  la  promesse  des 
maîtres  arrimeurs  du  port  de 
dégager  en  temps  utile  la  voie 
ferrée  n'est  pas  de  nature  à 

LaiSt  ^tc,  {Taàte*)*  39 
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Tramways  (suife)  : 
faire  disparaître  la  responsa- 
bilité des  contrevenants.  (C. 
d'EL),  III.  263. 

—  (4)  Etablissement  d'un 
tramway.  —  Déclaration  d'uti- 

.  lité  publique.  —  Travaux  sur 
un  terrain  communal.  —  Re- 
vendication de  propriété  par 
la  commune.  —  Compétence. 

—  Conflit  positif.  —  VUle  de 
PériguÊUX*  contre  sieur  Lacoste,) 

—  L*autorité  judiciaire  est* 
compétente  pour  statuer  sur 
une  demande  tendant  à  faire 
décider  qu'à  défaut  d'expro- 
priation ou  de  cession  réguliè- 
rement intervenue  une  ville 
est  restée  propriétaire  d'un 
terrain,  alors  que  des  travaux 
tendant  à  rétablissement  d'un 
tramway  sont  exécutés  sur  ce 
terrain  en  vertu  d'un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  et 
d'un  arrêté  préfectoral  d'ap- 
probation, par  un  entrepre- 
neur agissant  comme  avant 
cause  du  département  conces- 
sionnaire dudit  tramway.  Les 
actes  administratifs  précités  ne 
sont  pas  translatifs  de  pro- 
priété. En  conséquence,  il 
appartient  au  président  du  tri- 
bunal civil,  comme  juge  des 
référés  d'ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. (€.  d'Et.},  X,  475. 

—  (oj  Travaux  crentretien  de  la 
voie.  —  Ville  de  Hordeaux.  — 
{Compagnie des  Tram  ways  et  Om- 
nibus de  Bordeaux,)  —  Décidé 
que  la  compagnie  étant  tenue 
h  des  travaux  d'entretien  de  la 
chaussée  devait  exécuter  à  ses  i 
frais  les  travaux  destinés  à  lui  | 
rendre  son  profil  normal  et  - 
fournir  à  ses  frais  les  pavés  I 
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neufs  nécessaires  (i**  esp.),  la 

main-d'œuvre  (2«  et  3*  esp.)  et 
le  sable  (3*  esp.).  (C.  d'£f.), 
IV,  25. 

—  (6)  Ville;  accord  avec  une 
compagnie  de  tramways  pour 
l'entretien  de  chemin;  modi- 
fication du  contrat  par  le  mi- 
nistre; excès  de  pouvoir;  re- 
cours parallèle.  —  [Commune 
de  Neuilly  {Seine)].  —  La  déci- 
sion par  laquelle  le  ministre^ 
en  acceptant  une  subvention 
oiîerte  par  une  compagnie  de 
tramways,  la  décharjj;e  du  paie- 
ment d'une  subvention  an- 
nuelle promise  à  une  com- 
mune en  vertu  d'un  contrat, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
la  commune  formule  devant  la 
juridiction  compétente  des 
prétentions  au  maintien  du 
contrat.  —  En  conséquence 
est  non  recevable  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  formé 
c  0  n  t  rc  ladite  décision.(C.  d'Et.)^ 
III,  003. 

-  (Compagnie  générale  française 
des),  IV,  7r»6. 

~-  (Compagnie  lyonnaise  des}, 

m,  800. 

—  concédés  par  l'Etat.  (Ctrc.), 
VI,  52t. 

—  concédés  par  l'Etat.  —  Mise  à 
l'enquête.  (Cire),  X,  129. 

—  XT  OKNiBUs  de  Bordeaux,  IV, 
25. 

—  Voir  Chemins  de  fer,  chemins 
vicinaux,  circulaires,  dom- 
mages, expropiiation. 

Tr  vxNsit.  Voir  Transports. 
TR.iNSPORTS  d'a.xi]iaux.  Voir  Che- 
mins de  fer. 

TRANSPORT  DB  MARCHANDISES.  VOiV 

Chemins  de  fer,  jugements  et 

arrêts. 

Transports  de  voyageurs  avec 
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bagages.  —  Comninrce  mari- 
time. —  Applicabilité  de  l'ar- 
ticle 435  du  Code  de  counnerce. 

—  (Sieur  Montgomery-Moore). 

—  Le  transport  de  voyageurs 
de  Trouville  au  HaVpe  constitue 
une  opération  de  commerce 
maritiftie  et  donne  lieu,  par 
suite,  en  cas  de  perle  de  ba- 
gages, à  Tapplication  de  l'ar- 
ticle 435  du  Code  de  commerce. 
(C.  de  cmx.),  IV,  H4;{. 

TnA.NSPOHis.  V'ûJ7  Clicmins  de  fer. 

—  militaires,  VoiV  Chemins  de  fer. 
Trappes  (commune  do),  IV,  37. 
Tr.\vaux  BrD]t.\ULiouBs  (Compa- 
gnie des),  IV,  493. 

Travat  x  publics  communaux  : 

—  (1  )  Casino  et  théâtre.  —  Con- 
cession. —  Travaux  non  exf^cu- 
tés,  ni  niômo  ronitiipnrH?;,  dans 
le  délai  jinjtarti  poui  It-stcrmi- 
ner:  résilialit^n  pronoiici'e  au 
prolitdela  couuiiunt'avcc  dom- 
mages-intérêts à  retenir  sur  le 
cautionnement  versé.  —  {Sieur 
Liuard  contre  vUie  d^Hyères,)  — 
Procédure.  Conseiller  gé- 
néral appelé  pour  compléter 
le  conseil  de  préfecture  sans 
qu'il  soit  constaté  (jue  les  for- 
malités exifîéo'î  par  Tarrélé  du 
19  fruct.idor  an  IXaientété  v^m- 
plies;  arrêté  annulé  en  la  forme. 
Evocation.  (C.  d'Et.)y  VI,  399. 

—  (2)  Construction  d^école.  — 
Travaux  non  approuvés.  — 
Demande  d'indemnité.  —  Com- 
pétence du  conseil  de  préfec- 
ture. Conflit  négatif.  —  (Sieur 
héaux.)  —  I-c  conseil  de  pré-  i 
fecture  est  compéleni  pour  j 
statuer  sur  l'aclion  <mi  indem-  i 
nilé  forniée  cdnhr  une  com- 
mune par  le  cousU  ucteur  d'un 
groupe  scolaire  à  raison  du 
préjudice  que  lui  causerait 
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Tînexécution  des  conventions 
passées  entre  la  commune  et 
le  constructeur.  —  Il  s'agit  de  , 
travaux  publics,  et  la  circons- 
tance que  les  délibérations  du 
conseil  municipal  seraient  en- 
tachées de  quelques  irrégula- 
rités et  n'auraient  pas  été 
approuvées  par  le  préfet  n*en 
changent  pas  le  caractère.  — 
Dépens  mis  à  la  rharge  de  la 
partie  qui  succombera  eu  fui  de 
cause.  [Trib.  desconfl.)^  VI,  418. 

—  (3)  Décret  déclaratif  d  utilité 
publique.  —  Déliu  imparti  au 
concessionnaire  pour  s*en  pré- 
valoir, — Garanties  financières.  \ 
—  Insuffisance  alléguée  par  la 
ville.  —  Réclamation  du  con- 
cessionnaire devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  Tardiveté.  — 
{Sieur  et  demoiselle  Belsson 
contre  ville  de  Marseille.)  —  Un 
concessionnaire  de  travaux 
communaux,  ne  s'étaut  pas 
prévalu  du  décret  déclaratif 
d*utilité  publique  dans  le  délai 
imparti  par  ledit  décret,  à  rai- 
son de  ce  que  la  ville  n*a  pas 
jugé  satisfaisantes  les  garan- 
ties financières  présentées  par 
lui,  n'est  pas  reccvable  à 
intenter  devant  le  conseil  de 
préfecture,  après  Texpiration 
du  dt'lai  précité  et  alors  que 
les  travaux  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'exécution  dans  les 
conditions  prévues  au  traité, 
une  action  tendant  à  faire  dé- 
clarer que  les  garanties  finan- 
cières offertes  par  lui  sont 
suffisantes.  —  Cette  action  est 
tardive  (C.  d'Et.),  Vni,9i7. 

—  (4)  Marché  d'entretien.  — 
Regards  dégoûts.  —  Pose 
d'échelons.  —  Travaux  neufs 
et  non  travaux  d'entretien. 
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ÏRAVAt  x  l'i  Bi.ics  GO}iuvy\vK{suitc): 
Adjudication.  —  {Sieur  CastiUe 
contre  Ville  de  Paris.)  —  La 
iourniture  et  la  pose  d'éche- 
lons neufs  dansi  les  regards 
dé  goûts  qui  n'en  étaient  pas 
pourvus  doivent-elles  être  con- 
sidérées comme  des  travaux 
d'entretien  et  de  réparation 
ou  comme  des  travaux  neufs  ? 
Rés.  dans  ce  dernier  sens. 
—  Décidé  que  ces  travaux, 
à  exccuter  en  même  temps 
dans  dix  arrondissemeuls  de 
Puiis,  constituent  une  opé- 
ration d'ensemble  et  que, 
Testimation  totale-  dépassant 
40.000  francs,  la  Ville  a  pu, 
par  application  du  cahier  des 
charges,  les  mettre  en  adju- 
dication. (C.  d'Et.',  Vf,  412. 

—  {^)  Marché  d'entretien  de 
bâtiments  communaux.  — 
{Sieur  Lcconte  contre  ville  de 
Caen.)  —  Décidé,  par  applica- 
tion du  cahier  des  charges,  que 
Tadjudicataire  des  travaux  de 
serrurerie  pour  Tentretien  des 
bâtiments  C(jmmunaux  d*une 
ville  n'est  pas  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  à  raison  du 
préjudice  que  lui  aurait  causé 
l'exécution  par  d'autres  entre- 
preneurs de  divers  travaux  de 
voirie  ou  de  travaux  neufs 
étrangers  à  son  marché.  (C. 
(TEt.),  VI,  m. 

-  (6)    Travaux   imprévus.  — 
{Commune  de  Torteron  contre 

sieur  Gélinet.)  —  Travaux  non 
prévus  au  devis,  exécutés  sans 

Tapprobation  du  préfet,  mais 
reconnus  nécessaires  en  cuurs 
d'entreprise  ou  se  rattachant 
à  des  détails  d'exécution. 
Payement  dù  à  Teulrepreneur 
auquel  ces  travaux  ont  été  com- 


mandés par  rarchitectc  avec 
Tussentiment  du  maire  et  du. 
conseil  municipal,  ce  dernier 
ayant  au  surplus  approuvé  le 
décompte  délinitif.  (C.  (f£(.)* 
111,  361. 

—  Voir  Architecte.  —  Com- 
munes, Décompte,  ' —  Dé- 
chéance. —  Dommaijes.  —  En- 
trepreneur. —  Expertise.  — 
Honoraires.  —  Occupations 
temporaires.  —  Porls  mari- 
times. —  Résiliation.  —  Rues  et 
places. 

Travaux  en  héoik.  -«-  Timbre  de 
dimension.  —  Exemption  pour 
les  rôles  de  journées  d^ouvriers 
et  les  états  de  tâches.  (Ctrc.), 

m,  455. 

—  Voir  Circulaire,  11,  048. 
Tn^itox    d'Arlks   (Syndicat .  des 

chaussées  du  I,  11,793. 
TRÉBOUET,  VU,  070. 
TRÉDILLE,  111,1117. 
Trkloup  (Commune  de),  VI,  396. 
TRÊMAirX.  Y,  426. 
TRBK0LIÈRE8,  II,  496,  1204. 
TRIBOULBT  (dame),  II,  1140. 
Ti<iE-suR-BAl5^(Gommttne  de),  1, 

072. 

TRILLE,  V,  77. 
TRÎMOULET,  l.  1012. 
TRINGART,  II,  1217. 
TRIOLET  et  P.»lli\,  X,  690. 
TRONC  DE  BOUCHONY,  V,  430. 
TiioiroiHs.     Voir,  Communes. 

Décompte. 
TROUILLET  (Veuve),  III,  1242. 
TRO088SL,  II,  718. 
TROU$$ELLE,  GLAVON^CoLtuiNox, 

Chrvallif.k  et  JoxcoCRT,  1,  240. 
TROYES,  I,  1100. 
TUANE  et  Heyhaud,  il,  382. 
TUBAND  (Veuve  ,  IV,  667. 
TrNNFL.  Voir.  Dommaues. 
TWENTYMAN  et  d'AtuiiviLLE,  11, 

406. 
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UcciAM  (Commune  d'),  V,  ih 
Union  des  gaz  (Compagnie  Ij,  L 

536. 
URVOIS,  VIII, 
USER  (D  ),  m, 


U 

Usi.NKS.  Voir  Cours  d'eau,  dom- 
mages. 

UsuHPATiON.  Voir  Communes,  voi- 
rie. 

UzESïF.  (Commune  d'),  IV,  72, 

V 


VACCARO,  AniBALD  et  Danton, 
IX,  m 

VACCARO  et  Danton,  II,  343^  70L 
VACCARO  fVeuve),  III,  68IL 
VACHERAT  fils,  IV,  m 
Val  (Commune  du),  II,  382. 
Valenciennes  (Ville  de),  VI,  2âà^ 
VALENTIN  et  Dediéval,  II,  m 
Vallauhis  (Commune   de),  VII, 
329. 

VALLÉE-MANSON     (Sieur  et 

dame),  V,  IM. 
Valros  (Commune  de),  II,  H85. 
VAN  GAUWENBER6HE  et  De- 

NOYELLE,  L  1 

VAN  CRONENB0RG,  11,719. 
Vannes  (Ville   de),  V,  8o7j  IX. 
217. 

VAN  MOÉ,  III,  1229. 
VANTEADX,  III,  Ô24, 
VARANGOT,  L  ÎMi   IV,  m; 

V.  m 

Variation  des  cours  de  maté- 
riaux. Voir  Décompte. 

VARIGARD,  VIII,  1016. 

VARIGARD  et  Mortier,  II,  103C. 

VARINOT,  dLARDELet  Fischbach, 
Ls  248_;  III,  1129. 

VASSEUR  et  autres,  II,  849. 

VAUTHIER,  II,  âÛ3;  VI,  THL 

VÉDIER,  VI,  7UL 

VÉDRINE  et  Rir.oux,  VIII,  2âl. 

VEIL,  I,  1211. 


VEIL-PICARD   et   Pernod  fils, 

VI,  IM. 
Vklocii»èdk.s.  (Cire),  VI,  253. 

—  Circulation  des  vélocipèdes. — 
Répression  des  contraventions. 
[Cire),  X,  âûL 

—  Interdiction  de  la  circulation 
des  chevaux  et  voitures  sur 
les  pistes  réservées  aux  vélo- 
cipèdes. [Cire],  VII,âJ_L 

—  Réglementation  de  la  circula- 
tion des  vélocipèdes.  —  Envoi 
d'un  projet  d'arrêté  préfecto- 
ral. {Cire.},  Vli,  mL 

—  Usage  du  vélocipède  dans  les 
services  des  travaux  publics. 
{Cire),  VII,  m. 

—  possédés  en  vertu  de  règle- 
ments administratifs.  (Ctrc.), 
IX,  30L 

—  Voir  Bacs.  —  Chemins  de  fer. 
—  Signaux.  —  Taxe  de  péage. 

VENOT  et  Cosset,  \,  i2£L 
Vente  au  profit  du  Trésor  des 
objets  mobiliers  hors  de  ser- 
vice.—  Concours  de  Tadminis- 
tration  des  Domaines.  (Cire), 
II,  m 

Ventes  nationales.  —  Interpré- 
tation. —  Domaine  public.  — 
Décret  homologuant  purement 
et  simplement  un  procès-ver- 
bal de  délimitation.  —  Néces- 


934  LOIS,  DÉ( 

Ventes  nationales  {suite)  : 

sitéde  rinlerprétation  déclarée 
par  le  tribunal  des  conflits.  — 
Sieur  Lacombe- Saint -Michel 
contre  Ministre  de  la  guerre.)  — 
Lorsque  le  tribunal  des  con- 
llits  a  décidé  que  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  un 
litige  aurait  dû  surseoir  jus- 
qu'à interprétation  par  l'auto- 
rité administrative  d'actes  dont 
se  prévalaient  les  parties,  il  y 
a  chose  souverainement  jugée 
sur  la  nécessité  de  cette  inter- 
prétation. —  Lorsque  l'acte  de 
vente  d'un  moulin  déclaré  bien 
,  national  comprend  aussi  le 
ruisseau  qui  l'alimente,  mais 
sans  en  déterminer  l'origine 
et  la  direction,  le  conseil  de 
préfecture,  appelé  à  interpré- 
ter cet  acte,  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  déterminant 
l'origine  de  ce  ruisseau  à  l'aide 
de  documents  étrangers  à  l'acte 
à  interpréter.  —  Décidé  que 
le  décret  qui  homologue  pure- 
ment et  simplement  un  procès- 
verbal  de  délimitation  d'un  fort 
n'a  d'autre  portée  que  celle 
d'un  acte  de  délimitation  et  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  judiciaire  détermine 
l'étendue  des  droits  pouvant 
appartenir  à  des  tiers  sur  des 
eaux  prenant  leur  source  à 
l'intérieur  dudit  fort.  (T.  des 
Confl.),  II,  1232. 

VENZOLASCA  (Commune  de),  L 
1079. 

VERDE  et  David,  II,  1054. 

VERDIÉ,  V,  52. 

Verdun  (Ville  de),  IV,  126. 

VERGÉ  et  Adoué,  IX,  2^ 

VERGE-DEJOUX,  IV,  m. 

VERGÉS,  VII,  m 

VERGÉS  et  Skrradell,  IX,  551L 
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VER6NI0UX,  L  856;  VII,  7A1  ; 

IX,  ML 
VERJAT,  IX,  51L 
VERNAUD,  VIII,  m 
VERNAUDON,  IX,  iML 
VERNEUIL  et  David,  III, 
VERNIÈRE  (Veuve),  II,  509. 
Vernon  (Ville  de),  II,  1015. 
VÉRON-DUVERGER  (Dames),  IV, 

5fia. 

VERRIER,  LH8i. 

VERRIER  et  Legrand.I,  1108;  III, 

Vesinet  (Commune  du),  II, 
Vesse-sur-Allier  (Commune  de), 

IV,  m. 

VIALLE,  Flachier  et  Descours,  I^ 
997. 

VIALLET  et  Dlmolard,  VI,  809. 

Vice  de  construction.  —  Voir  Ar- 
chitecte. 

VICHY  (Del,  II,  12. 

VIDRY,  IV,  435j  V,  437. 

VIEILLOT,  III,  3âX 

VIEL  et  fils,  III,  4iL 

Vienne  (Département  delà),  III, 
426,  Ù2L 

Vienne  (Départementdela  Haute-) 

IV,  ti^ 

Vierzon  (Ville  de),  II,  1025. 
VIEUJOT,  III,  212. 
Vif  (Svndicat  de),  II,  1215. 
VIGNÂUDON  et  Yves,  IX,  2M, 
VIGNE,  IV,  âM. 

viGNON,  ni,  m 

VIGOUROUX,  V,  222  ;  VI,  M. 
VILAINE,  11,  682. 
VILLAIN-DUHEM,  III,  1017. 
Villebout  (Commune  de),  III, 
1228. 

Ville  de  Paris.  Voir  Décompte. 
Villefloure  (Commune  de),  V, 

VILLEHIN-LAFORGE  et  Meyna- 

dier,  II,  Mû. 
Villemoustaussou  (Commune  de), 

V,  m. 
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VILLETEL  et  Dubosclard,  VI,  83. 
VILLETEL  (Héritiers),  V,  862. 
VINCENT,  VU,  134  ;  VIII,  281. 

VINGTAIN,  IV,  140. 
ViHAXiJhviLLE  (Commune  de),  J, 
137. 

ViBB  (Ville  de),  III,  792. 
Viry-Gbatillon  (Commune  de), 
II  909. 

VIVENS  (Veuve  de),  I,  1013. 

VIVIER,  î,655. 
VOGELSANG,  II,  938. 
Voies  fkrrf.es.  —  Voir  Ports. 
'  Voies  navigables.  —  Voir  Grande 
voirie. 
Voie  publique  : 

—  (1  )  1»  Adjudicataire  de  Tenlè- 
vement  des  boues  et  immou- 
dices.  —  Cahier  des  charges. 
—  2*  Pouvoirs  de  Tautorité  mu« 
nîcipale.  —  Propriétés  privées 
ouvertes  au  public.  —  {Sieur 
Engù ne-Etienne.)  —  1"  Lorsque 
le  cahier  des  charges  intervenu 
entre  une  ville  et  radjudica- 
taire  de  Tenlèvement  des  boues 
et  immondices  prescrit  d  en- 
lever «  les  boues,  dcgraisde 
chaussées  empierrées,  or- 
dures, immondices...,  pous- 
sières, cendres,  suies...  et  dé- 
tritus divers,  en  un  mot  tout 
ce  qui  est  abandonné  sur  la 
voie  publique  »,  cette  disposi- 
tion s'applique  à  !n  sciure  de 
bois  apportée  sur  une  pince 
\  publique  par  l'entrepreneur 
d'un  cirque.  —  2"  Lespouvoirs 
de  Tautorité  municipale  rela- 
tifs à  la  police,  à  la  siOireté  et 
à  la  salubrité  des  voies  pu- 
bliques s^appliquent  indiflé- 
remment  aux  nies  qui  font 
partie  dn  domaine  public  com- 
munal et  à  celles  qui.  îr-nifu- 
rées  propriétés  j)rivécs,  uni  été, 

'   du  consentement  de  leurs  pro- 
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prié  ta  ires,  ouvertes  au  public 
et  assimilées  ainsi  à  la  voie 
publique  [C.  tlern<is.  ],  IV,  253.  ■ 

—  (2)  Contravention  à  un  arrêté 
municipal.  — Relaxe  non  jus- 
tifiée. —  {Sieur  Victor  Clavel.) 
—  Lorsqu'un  arrêté  municipal 
légalement  pris  a  défendu  de 
laisser  couler  sur  la  voie  pu- 
blique les  purins  des  étables, 
écuries  et  loges  à  porcs,  le 
contrevenant  ne  peut  être  re- 
laxé quand  même  il  prouve- 
rait avoir  établi  dans  son  écurie 
une  fosse  à  purin  ou  avoir  ac- 
quis à  titre  onéreux,  de  son 
voisin,  le  droit  d'appuyer  le 
fumier  sur  un  mur  mitoyen. 
(C.  de  Cass,),  1,  1004. 

—  (3)  Dépdt  ou  abandon  de  ma- 
tériaux. —  [Sieur  Joseph'Marie 
Pietri.) —  L'une  desconditions 
essentielles  de  la  contraven- 
tion prévue  et  réprimée  par 
l'article  471 ,  paragraphe  4,  du 
Code  pénal  est  que  le  dépôt 
uu  1  abandon  sans  nécessité  de 
matériaux  ou  d'objets  quel- 
conques ait  eu  lieu  sur  la  voie 
publique.  {C,  de  Coss.),  V,  88. 

—  (4)  Dépôt  de  matériaux.  — 
Excuse  illégale.  —  (Sieur  La- 
poutge.)—  La  contravention  de 
dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
publique,  lorsque  la  nécessité 
n'est  pas  constatée,  ne  peut 
être  excusée  par  le  motif  que 
les  matériaux  ne  gênaient  pas 
la  circulation.  (C.  de  Cass.),  V, 
826. 

—  (5)  Dép6t  de  matériaux.  — 

Nécessité.  —  Règlement  pré- 
fectoral. —  (Sieur  Tasse l.)  — 
La  légitimité  du  dép(M  de  ma- 
tériaux sur  In  voie  publique 
résultant  nni<iuenient  de  la 
nécessité,  aux  termes  de  lar- 
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VoiK  PTîBLiorE  {suite)  : 
ticle  471,      4  du  Code  pAnaî, 
ne  peutdt'p^^ndre  d  aucunf  au- 
torisation préfectorale  ou  mu- 
nicipale. (C.  de  Cass.),  V,  911. 

—  (6)  Eclairage  de  matérîaaz 
pendant  la  nuit.  Bxcnse 
illégale.  —  {Sieur  Pietri»)  — 
Admet  une  excuse  illégale  le 
juge  de  simple  police  qui,  pour 
relaxer  un  individu  prévenu  de 
n'avoir  pas  éciairi"  la  nuit  des 
matériaux  abandonnés  sur  la 
voie  publiqiio.  se  fonde  sur  ce 
que,  la  lautenie  précédem- 
ment placée  près  des  maté- 

•  riaux  ayant  été  volée,  le  con> 
trevenant  avait  obtenu  du 
maire  Tautorisation  d'y .  sup- 
pléer en  utilisant  à  ses  frais 
un  réverbère  municipal  exis- 
tant à  pan  do  distance.  (C.  de 
Cass.},  \\  92. 

—  (7)Embarras.  —  Commissaire- 
priseur.  — {Siem  Juleit^Bu-'^tave 
Cordier.)  —  C'est  à  tori  que  le 
J  uge  de  police  considèréiSomme 
occasionné  par  un  événement 
de  force  majeure  IVmbarras 
de  la  voie  publique,  reproché 
à  un  commissaire-priseur  qui 
a  fait  exposer  sur  !a  voie  pu- 
blique dfts  objets  mobiliers  à 
vendre  dépendant  d'une  suc- 
cession acceptée  bénéliciaire- 
ment,  alors  que  le  prévenu  n'a 
fait,  ni  fait  faire,  par  les  inté- 
ressés, aucune  diligence  à  l'ef- 
fet d'obtenir  qu'il  fût  procédé 
à  la  vente  dans  un  lieu  autre 
que  la  maison  du  défunt.  (C. 
de  tos  ),  IV,  859. 

—  fRi  Embarras.  —  Excuse  de 
nécessité.  —  {Sieur  Edouard 
Plateau.)  —  Ne  commet  aucune 
violation  de  l'article  471,  n®  4, 
du  Code  pénal  le  juge  de  police 


qui  déclare  que  le  stationne- 
ment d'une  voiture  sur  in  vojp 
publique  n'est  fias  punissable 
parce  qu'il  n  a  p.i>  dépassé  le 
temps  strictement  nécessaire 
pour  dételer  le  cheval  et  re- 
miser ladite  voiture.  (C.  de 
Cass.),  IV,  858. 

—  (9)  Embarras.  —  Mobilier  dé- 
posé sur  la  voie  publique.  — 
{Sieur  Edouard  Lieugard.)  — 
L'article  471 ,  n"  4,  du  Cn>]o  jm'-- 
nal  n'admet  d  autre  excus«î 
que  la  nécessité,  et  le  ju^e  dp 
police  ne  peut  légalement  faire 
résulter  cette  excuse  que  d'un 
fait  accidentel  imprévu  ou  de 
force  majeure.  Le  juge  ne  sau- 
rai t  notamment  se  fonder  sur 
l'absence  d'une  fourrière  pu- 
blique pour  exercer  un  huis- 
sier qui,  après  avoir  expulsé 
un  locataire,  a  déposé  le  mo- 
bilier de  celui-ci  sur  la  voie 
publique  qu'il  a  ainsi  embar- 
rassée. (C.  d4i  Ca$s.)f  IV,  857. 

—  (10)  Embarras.,  —  Publicité 
d'un  chemin.  —  Présomption 
illégale.  —  (Sieur  Moreau-^a- 
fon.)  —  Si  le  juge  de  simple 
police  aie  droit  de  reconnaître 
et  déclarer  la  publicité  d'un 
chemin,  il  ne  saurait  faire  ré- 
sulter cette  publicité  d'une 
présomption  qui  n'a  aucun 
fondement  dans  la  loi,  notam- 
ment en  disant  que  la  com- 
mune est  toujours  présumée 
avoir  le  passage  sur  les  che- 
mins. (€.  de  Ca$s,)y  H,  517. 

—  (il)  Jet  d'immondices.  — 
Affiche  placardée  à  la  porte 
d'une  mairie.  —  (Sieur  Joseph 
Loivjcfoi.)  —  L'article  475, 
n°  8,  du  Code  pénal  est  appli- 
cable au  jet  d'immondices  qui 
ont  sali  une  affiche  placardée 
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à  la  porte  d'une  mairie,  le  jet  i 
d'ordures  ayant  jiar  là  même 
atteint   cette   mairie.  (C.   de  . 
Cass.),  IV,  257. 

—  (i 2)  Procès-verbal  ne  faisant 
pas  foi  jusqu*à  preuve  con- 
traire. —  Publicité»  —  Usage 
immémorial. — {Sieurs  Reymond 
et  Bourgeat.)  —  f.es  procès- 
verbaux  no  faisHnl  foi,  jusqu'à 
prr-iive  conirnire,  que  des  f?iils 
nialt'riels  constatf'-s  et  non  des 
appréciations  qui  y  sont  con- 
tenues, la  mention,  inscrite 
dans  un  procèg-verbal,  qu'un 
chemin  est  un  chemin  public 
ne  fait  pas  foi  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Une  voie  de 
communication  dont  Tassiette 
et  les  dépendances  ifappar- 
•lienneni  pis  au  domaine  pu- 
blic commuiMl  I  t  sur  bquelle 
existerait  même  une  servitude 
de  passage  au  profit  de  la  com- 
mune entière,  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  chemin 
pul^lic  dans  le  sens  de  Tar- 
ticlé  479»  n«  1 5,  du  Code  pénal, 
rc.  de  Cm.),  II,  508. 

—  (13)  Questions  pn^iudicielles. 

—  Conclusions  principales  ad- 
mises. —  Non  lieu  à  statuer 
sur  les  conc!n<io!i>^  sulssidiaires 
tendant  à  l  examen  d'une 
question  préjudicielle.  —  Voie 
publique.  —  Contravention 
d*embarras  delà  voie  publique. 

—  Non-publicité  de  la  voie.  — 
[Dame  Mézamat»)  —  1.  Le  juge- 
ment de  police,  qui  fait  droit 
aux  conclusions  principales  de 
rinculpé  en  décidant  qu'il  n'a 
pas  embarrasst»  la  voie  pu- 
blique, n"a  pas  à  stn tuer  sur 
les  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
au  fond  jusqu'à  ce  que  le  pré- 
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venu  eût  établi  judiciairement 
sa  possession  immémoriale  sur 
le  terrain  du  dépôt.  —  H.  La 
publicité  de  la  voie  constituant 
un  ëlémentessentiel  de  la  con- 
travention d*embarras  de  la 
voie  publique,  lë  juge  de  police 
peut,  lorsqu'il  n'est  produit 
par  le  ministère  public  aucun 
document  administratif  de 
nature  à  établir  la  naturr^  jui  i- 
dique  du  terrain  rechercher  et 
constater,  d'après  les  éléments 
du  débat,  si  ce  terrain  fait  ou 
non  partie  de  la  voie  publique. 
(C.  de  Cass,),  V,  828. 

—  (14)  Riveraineté.  —  Droitsqui 
en  résultent.  —  {Héritiers  Cqste- 
Foran,)  —  Le  riverain  d'une 
voie  publique  est  recevable  à 
faire  valoir,  dans  son  intérêt 
privé,  les  droits  qu'il  tient  sur 
cette  voie  de  la  nature  des 
lieux  et  de  la  loi,  sans  être 
forcé  d  emprunter  l'action  de 
la  commune  dans  les  termes 
énoncés  à  Tarticle  123  de  la 
loi  du  5  avril  1884.  (C.  de  Cass.), 
II,  i078. 

—  (15)  Sentier.  —  Caractère  pu- 
blic. —  Motifs  suffisants. 
(trieur  Joidjln.)  -  -  Est  suffisam- 
ment motivé»'  In  décision  qui 
attribue  à  un  sentier  un  carac- 
tère public,  après  enquête,  en 
se  fondant  sur  la  direction  et 
l'utilité  de  ce  sentier,  sur  l'u- 
sage effectif  généralement  et 
continuellement  exercé  par 
les  habitants  depuis  de  longues 
années,  et  sur  des  actes  de 
voirie  et  de  surveillance  de 
l'autorité  municipale.  (C  de 
Cas;^.),  V,  200. 

—  (16)  Tunisie.  — Contravention. 
—  Excuses  illégales.  —  Juri- 
diction française.  —  Français 
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Voie  publique  {shUc)  :  \ 
et  assimilés.  —  {Sieitr  Ccicstin 
Chotel.) —  {°  Admet  des  ex--; 
cuses  illégales  le  Juge  de  police  ! 
qui,  en  présence  des  constata- 
tioQS  d*un  procès-yerbal  éta- 
blissant que  le  prévenu  a  cons- 
truit sur  la  yole  publique,  sans 
Tobtention  préalable  d'un  ar- 
rêté d'alignement,  et  disposé 
sans  autorisation,  sur  ladite 
voie,  une  grande  quantité  de 
matériaux,  relaxe  néanmoins 
ce  dernier  pour  les  motifs  : 
1»  qu'en  élevant  ses  construc- 
tions, il  avait  réservé  un  che- 
min suffisant  pour  la  circula- 
tion ;  2<'  que  le  service  des  tra- 
vaux publics  ne  s*était  pas 
opposé  à  ses  constructions  et 
lui  avait  même  donné  une  au- 
torisation verbale  conformé- 
ment à  un  usuae  local,  —  2*»  11 
ressort  de  la  loi  du 27  mars  1883, 
qui  a  organisé  la  juridiction 
française  eu  Tunisie,  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote 
de  cette  loi  et  du  décret  subsé- 
quent du  21  septembre  188», 
étendant  la  compétence  des 
tribunaux  français  en  matière 
pénale,  que  la  volonté  du  lé- 
gislateur a  été  que  les  Fran- 
çais et  assimilés  fussent  régis 
parles  dispositions  du  Code  pé- 
nal français.  fC  de  Cass.),  V,  83. 

—  (17)  Usurpation.  —  interpré- 
tation sur  renvoi  de  Tautorité 
judiciaire,  du  caractère  de  la 
voie  publique.  —  Chemin  ru- 
ral. —  [Sieur  Bannetf)  —  Cons- 
titue un  chemin  rural  et  non  une 
rue,  une  voie  publique  qui  n'a 
jamais  été  classée  explicile- 
ment  dans  la  voirie  urbaine, 
qui  ne  réunit  pas  deux  rues  et 
qui  est  bordée  en  grande  par-  i 
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tie  de  terrains  non  bâtis  ou  de 
quelqnes  constructions  affec- 
tées à  des  usages  agricoles  (C. 
d'Et.),  V,  42. 
Voirie  : 

—  (1)  —  Algérie.  —  Contraven- 
tion.—  {Sievr  Gonzalez*) — Pro- 
cédure. —  Défaut  d'avertis- 
sement du  jour  de  l'audience  ; 
intention  manifestée  de  pré- 
senter des  observations  orales; 
nullité;  renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture.  [C,  U'EL), 
V,  236. 

—  (2)  Alignement.  —  Routes 
départementales.  —  {Damea 
Dufresne  et  BmdUietJ)  —  i»e 
préfet  ne  peut  pas,  sans  excès 
de.  pouvoirs,  donner  un  alite- 
ment autre  que  celui  qui  ré- 
sultait du  plan  général  d'ali- 
gnement, ou  insérer  dans  l'ar- 
rêté d'alignement  des  clauses 
qui  ont  pour  ol)jet  de  trancher 
un  litige  sur  une  question  de 
propriété.  [dVEt.),  l,  1206. 

—  (3)  Arrêté  de  reconnaissance. 
—  Chemin  rural.  —  Exception 
de  propi:iété.  —  (SteursJioyer  et 
Faitout.)  —  Lorsqu*un  chemin 
rural,  après  accomplissement 
des  formalités  prévues  par  laloi 
du  •'(>  mai  1881,  a  fait  l'objet 
d'un  arrêté  de  reconnaissance, 
nul  ne  peut  rien  entreprendre 
contre  ce  chemin  au  mépris  des 
droits  de  la  commune  et  du 
public,  s'il  n'a,  au  préalable  et 
par  voie  d'action  principale, 
fait  constater  par  les  juges 
compétents  son  droit  à  la  pro- 
priété dudit  chemin.  {C.  de 
Cass.),  V,  912. 

—  (4)  Arrêté  municipal.  —  Con- 
travention. —  (Sieur  Frétât.)  — 
Les  traversées  des  routes  dé- 
partementales qui  restent  SOU- 
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mises,  dans  les  villes etboui  izs,  ! 
au  régime  des  voies  dont  elles  | 
sont  le  prolongement,  relèvenl 
également,  en  taiiL  que  rues, 
de  Tautorité  municipale,  pour 
toutes  les  mesures  à  prendre 
dans  rintérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  commodité  du 
passage.  (C.  de  Cass.)^  V,  905. 

—  (5)  1®  Arrêté  municipal.  — 
Sursis  accordé  à  tort  pour  la 
démolition.  —  5°  Arrêté  or- 
donnant la  déiiioliliun.  — Ex- 
pertise ordonnée  par  la  juri- 
diction civile.  —  (Sieurs  Hadj- 
Mourad^lehaili  et  Sulîana  Be- 
nùti,  veuve  Eliaou  KamuL)  — 

Commet  un  excèsde  pouvoir 
et  viole  l'article  i6i  du  code 
d'instruclion  criminelle  le  tri- 
bunal qui,  sur  appel  du  yré- 
venu,  condamné  en  simple 
police  pour  inobservation  d'un 
arrêté  municipal  ordonnant  la 
démolition  de  sa  maison,  main- 
tient Taraende  prononcée  par 
le  premier  juge  et  accorde  un 
sursis  pour  la  démolition  pres- 
crite. Néanmoins  ce  moyen  de 
cassation  ne  saurait  être  utile- 
ment  présenté  par  le  con- 
damné, qui  ne  peut  invoquer, 
coin  me  lui  faisant  i^rief,  le  sur- 
sis qui  lui  a  été  accordé  ;  2"*  Le 
tribunal  correctionnel  ne  peut 
se  refusera  donnera  un  arrêté 
municipal  régulièrement  pris 
et  ordonnant  une  déinolition 
la  sanction  de  Tarticle  471,  n<>S, 
alors  même  que  '  cet  arrêté 
entraverait  une  expertise  or- 
donnée par  la  juridiction  civile 
à  l'occasion  de  difficultés  pen- 
dantes entre  l'inculpé  etJa  ville. 
(C.  de  Cass.),  VII,  673. 

—  (6)  Arrêté  municipal.  —  Mur 
menaçant  ruine.  —  Notiflca- 
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tion.  —  Rapport  d'expert.  — 
2"  Mur  non  contigu  à  la  voie 
publique.  —  Arrêté  municipal 
prescrivant  des  travaux  de  ré- 
paration. —  {Sieur  CanazU  ei 
denunselU  Casanova,) — L*ar- 
rêté  municipal  qui  prescrit  de 
faire  procéder  dans  un  délai 
déterminé  aux  réparations  que 
comporte  l'état  d'une  maison 
dont  certaines  parties  me- 
nacent ruine  etcompromettent 
la  sécurité  du  passage  sur  la 
voie  pul>lique  est  obligatoire 
par  reflet  d'une  simple  notiii- 
cation  au  propriétaire  inté- 
ressé. —  Aucun  texte  de  loi  ne 
prescrit  la  notification  du  rap- 
port d'expert  constatant  Tétat 
de  la  maison.  ^  ^  Il  n-est  pas 
indispensable,  pour  motiver  lé- 
galement larrèté  municipal  qui 
enjoint  de  réparer  un  mur  qui 
menace  ruine,  que  le  mur  dont 
il  s'agit  soit  immédiatement 
contigu  à  la  voie  publique.  Il 
suffit  que  la  chute  de  ce  mur 
mette  en  péril  la  sûreté  des 
passants.  (C.  de  Cass,)^  VII, 
453. 

—    7i  Arrêté  municipal  inter^ 

disant  sur  les  façades  en  sail- 
lir- fous  revêtements  et  f^n- 
seignes.  —  Apposition  d'une 
aftiche  avec  cadre  en  bois.  — 
{Sieur  iacailhès.)  —  La  loi  du 
29  juillet  1881,  en  proclamant 
la  liberté  de  Tafflchage,  n'a  pas 
modifié  les  lois  et  règlements 
relatifs  àla  voirie. Estrégulier, 
dès  lors,  Tarrêté  municipaliu- 
terdisant,  sur  les  façades  en 
saillie  ou  murs  assimilés,  tout 
revêtement  quelconque,  et  no- 
tamment les  devantures  ap- 
pliquées ou  placages  en  buis, 
métal  ou  même  eu  toile,  et 
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VoiHiE  {mite]  : 
édictant  qu'il  ne  pourra  être 
fait  d^enseignes,  inscriptions 
ou  indications  que  sur  le  corps 
même  des  murs  et  seulement 
au  moyen,  soit  de  peintures, 
soit  de  lettres  découpées.  {Cde 
Cass.),  X,  946. 

(8)  Autorisation  accordée  par 
le  prrfet,  au  refus  d'un  maire, 
de   construire  à   moins  de 

100  mètres  d'un  cimetière.  — 
[Sieur  Crochet. )  —  L'autorisa- 
tion accordée  par  le  préfet,  au 
refus  du  maire,  de  construire 
à  moins  de  400  mètres  d*un 
cimetière  et  s'appliquant,  non 
d^une  manière  spéciale,  à  une 
construction  dAtermim'e,  mais 
d'une  façon  générale  à  toutes 
les  constructions  à  élever  sur 
un  terrain,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  décision  en  matière  d,e 
voirie  urbaine  frappée  de  ca- 
ducité faute  de  s^n  être  servi 
dans  Tannée  de  sa  date.  (C.  de 
Ca$s,)y  V,  829. 

—  (9)  Autorisation  intéressant  la 
voirie  urbaine.  —  Durée.  — 
[Sienr  Stéphane  Crochet.  )  —  Les 
autorisations  préfectorales  in- 
téressant la  voirie  urbaine, 
sont  régies,  quanta  leur  durée 
et  quant  à  leurs  effets,  par 
Tarrét  du  conseil  du  roi  du 
6  octobre  1733  et  par  les  lettres 
patentes  du  22  du  même  mois, 
enregistrés  au  parlement  de 
Paris  le  24  mai  1735  et  tou- 
jours en  vigueur  aux  ternies 
df  l'arlicle  20,  titre  i''^  de  la 

101  des  t9--2-2  inillrl  !7<tl.  Do  ces 
dis]»ositicins  il  résiiit»"  que  ceux 
qui  ontobltinu  despermissious 
de  voirie  urbaine  sont  tenus  de 
s'en  servir  dans  Tannée  du 
Jour  de  leur  date,  après  quoi 
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elles  demeureront  nulles  et  de 
nul  effet.  [C.  cle  Cass.),  IV,  853. 
—  (10)  Autorisation  de  recons- 
truire.—!. Cassation.  —  Pour- 
voi. —  Délai.  —  II.  Voirie.  — 
Travaux  exécutés  sans  autori- 
sation écrite.  —  m.  Cassation. 
-  Eiîets  de  la  cassation.  —  Par- 
ti e  acquittée.  —  {Sieur  Tré^ 
boiiet.)  —  I.  Le  délai  de  trois 
jours  francs  pour  le  pourvoi  en 
cassation  ne  comprend  ni  le 
jour  de  la  prononciation  du  ju- 
gement,'ni  le  dernier  des  trois 
jours  qui  ont  suivi  celle  pro- 
nonciation. —  II.  L*avis  donné 
par  un  maire  à  un  propriétaire 
de  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  pour  éviter  les  dancers 
que  présente  nn  mur  me- 
naçant ruine  ne  saurait  équi- 
valoir à  Toctroi  de  l'autorisa- 
tion écrite  exigée  pour  la 
reconstruction.  -=-111.  L'ar- 
ticle W  du  Code  d'instruction 
criminelle,  diaprés  lequel  le 
pourvoi  ne  peut  préjudicier  à 
la  partie  acquittée,  est  inappli- 
cable en  cas  de  jugement  rendu 
en  matière  de  simple  police.  (C. 
de  t'as.s.    VII,  070. 

(11)  Autorisations  de  voirie.  — 
Révocation.  —  Arrêté  riiuni- 
cipal  illégaL  —  [Sieur  Gustave 
Colette.)^  Lesautorisatiotts  de 
voirie,  que  ]*admiiiistration  est 
toujours  libre  de  refuser,  ne 
peuvent,  une  fois  accordées, 
être  révoquées  que  dans  Tin- 
térét  de  la  viabilité  »'t  de  la  con- 
servation dn  dornainepublic.  — 
Est,  dès  lors,  illégal  l'arrêté  du 
maire  qui  retire  l'autorisation 
de  placer  ,sur  les  voies  pu- 
bliques des  fils  électriques,  eii 
se  fondant  sur  la  nécessité  de 
prémunir  la  ville  contre  un 


Digitized  by  Google 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABETIQUE.  941 


procès  que  puunail  iiitontcr 
un  autie  bt'-néliciaire  d'une 
st'iiibicihle  auLorisation.  ((.'.  de 
(Ufss.),  IV,  2;)8. 

—  (12)  Autorisation  de  voirie.  — 
Révocation.  —  {Sieur  Raoulx- 
Jay,)  ~  Une  autorisation  de 
voirie,  même  tacite,  ne  peut 
être  révoqu(*e  que  dans  Tintérét 
de  la  viabilil^i  et  de  la  conser- 
vation du  <lomain(;  public.  No- 
tammeul  elle  ne  peut  ôtre 
retirée  en  vue  de  soustraire  la 
ville  aux  conséquences  pécu- 
nières  d'un  procès.  {C»dc  Cass.  }, 
IV,  260. 

—  (13)  Gave  établie  sous  uoe  voie 
publique.  —  Contravention  de 
grande  voirie.  —  [Sieur  Hubert- 
Brierre,)  —  L'existence  d'une 

cave  sous  une  voie  publique  ' 
de  la  ville  de  Paris  porte  une  ■ 
atteinte  permanente  à  Pinté- 
grité  de  cette  voie.  Cette 
atteinte  constitue  la  raison 
principale  de  la  suppression 
de  la  cave  et  doit,  à  moins 
qo^un  motif  contraire  ne  soit 
exprimé,  faire  considérer  Fin- 
fraction  à  Tarrété  préfectoral 
qui  l'ordonne  comme  une  coo- 
travention  de  grande  voirie. 
[C.  de  Ca.s.s.  ,  IV,  2n5. 

—  (14)  (Chemin.  —  Publicité. 
—  Procès-verbal.  —  2*»  Juge- 
ment. —  Publicité.  —  Motifs 
suffisants.  —  Jugements  et 
arrêts.  ~~  Insuffisance  de 
preuves.  —  {Sieur  LangUns*)  — 
Listes  procès-verbaux  ne  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  ■ 
que  des  faits  matériels  cons-  ! 
latés  et  non  des  appréciations 
«jui  y  sont  contenucïj.  Par  suite 
la  mention  inscrite  dans  un 
procès-verhal  qu'un  chemin 
est  public  ne  fait  pas  foi  en 


justice.  —  2**  Le  jugement  de 
police  qui  déclare  qu'il  incombe 
au  ministère  public  de  prouver 
la  publicité  du  cbemin,  au  sujet 
duquel  la  contravention  est 
relevée,  et  constate  que  le 
ministère  public  nè  rapporte 
pas  cette  preuve,  est  suffisam- 
ment motivé  pour  justifier  le 
rejet  des  preuves  pouvant  ré- 
sulter du  procps-verbal  relati- 
vement à  la  publicité  déniée 
parle  prévenu.  —  II.  Le  juge 
de  police  n'est  pas  tenu  de  sup- 
pléer d'oitice  à  rinsuflisauce 
des  preuves  produites  par  la 
prévention.  (C.  de  Cu$s.),  V,  291. 

—  (15)  1*  Chemins  publics.  — 
Usurpation.  —  Voies  inté- 
rieures. —  2»  Voie  litigieuse, 

—  Déclaration  de  jinblicité. — 
Droit  de  juge  de  police.  — 
3"  E.\ception  préjudicielle  de 
propriété.   —  Sous-locataire. 

—  {Sieori>  Claude-Marie  Le  Guen 
et  consorts.)  —  i"  L'article  479 
du  Code  pénal,  ([ni  réprime 
les  usurpations  sur  les  chemins 
publics,  s'applique  aussi  bien 
aux  voies  intérieures  qu'aux 
voies  de  communication  des 
communes;  2*»  en  l'absence  de 
tout  document  administratif, 
il  appartient  au  juge  de  police 
de  rechercher  et  de  déclarer 
en  fait  si  la  voie  est  publique 
ou  privée  ;  3®  Pexception  pré- 
judicielle de  propriété,  prévue 
par  Particle  182  du  Code  fores* 
tier,  doit  avoir  pour  fondement 
un  droit  personnel  au  prévenu  ; 
le  sous-locataire  ne  peut  exci- 
per  du  droit  qui  appartiendrait 
au  propriétaire.  {C.deCass»)^  1, 
1002. 

—  (16)  Cliemiu  vicinal.  Empié- 
tement. —  Tribunal  ile  simple 
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VoiRiB  {suite)  : 
police.  —  Motifs  insuffisants. 

—  Amnistie.  —  Contraventions 

de  voirie.  —  Payement  des 
frais.  —  Réserve  des  droits  des 
tiers.  —  [Sieur  Lahasse.)  — 
Doit  être  annulé  fntiir  défaut 
de  moLifs  jugement  par 
lequel  le  tnlianal  de  police 
s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  la  réparation  des 
dommages  causés  à  un  chemin 
vicinal,  sans  constater  avec 
précision  l'empiétement  qui 
constituerait  l'usurpation  n^^- 
cessairc  pour  que  le  conseil 
de  préfecture  fût  compétent. 

—  La  loi  du  21  juillet  1889 
subordonnani  l'amnistie  dont 
elle  couvre  les  condamnations 
de  voirie  au  payement  des  frais 
et  réservant  les  droits  des  tiers, 
il  doit  être  statué  au  fond  sur 
toutes  les  questions  auxquelles 
peut  donner  lieu  la  poursuite 
d'une  contravention  de  cette 
nature.  (C.  de  Cass.),  I,  1001. 

—  (17)  Constructions  donnant 
sur  la  voie  publique.  —  Droit 
de  contrôle  du  préfet  sur  les 
actes  du  maire.  — Autorisation 
de  construire  accordée  par  le 
préfet  au  refus  du  maire.  — 
Autorisation  de  bâtir  ou  de 
creuser  des  puits  dans  le  voi* 
-sinage  d'un  cimetière.  —  Droit 
du  préfet.  —  Autorisation  don- 
née par  le  préfet,  au  refus  du 
maire,  de  construire  h  moins 
de  100  mètres  d'un  cimetière. 
{Sieur  Crochet.)  —  1<*  ï^es  seules 
parties  des  constructions  qui 
soient  soumises  aux  règlements 
et  arrêtés  sur  la  petite  voirie 
sont  celles  qui  donnent  sur  la 
voie  publique.  —  2«  Il  appar- 
tient au  préfet,  investi  par  la 
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loi  du  droit  de  contrôle  sur  les 
actes  du  maire,  sonsidiordonné 
et  régulièrement  saisi  d'une 
réclamation  d'un  de  ses  admi- 
nistrés contre  la  prétention  de 
ce  dernier  d'apprécier  si  la 
condition  à  laquelle  il  subor- 
donnait la  délivrance  d'une 
autorisation  de  bâtir  doit  être 
ou  non  maintenue.  —  3*»  L'ar- 
ticle 16  du  décret  du  23  pra'.- 
rîal  an  XII  est  exclusivement 
applicable  à  la  police  et  à  la 
surveillance  des  lieux  de  sépul- 
ture et  ne  concerne  pas  les 
questions  relatives  aux  auto- 
risations de  bâtir  ou  de  creu- 
ser des  puits  dans  le  voisinage 
des  cimetières.  Ces  questions 
sont  régies  par  le  décret  du 
7  mais  1808  et  ne  sont  pas  de 
la  compétence  exclusive  de  l'au- 
torité municipale.  —  4»  L'au- 
torisation accordée  par  le  pré- 
fet, au  refus  du  maire,  de  cens- 
truire  à  moins  de  100  mètres 
d'un  cimetière  et  s'appliquant 
non  d'une  manière  spériale  à 
une  construction  déteriiiinée, 
mais  d  une  façon  g*  lu  raie  à 
toutes  les  construction»  à  éle- 
ver sur  un  terrain,  n'a  pas  le 
caractère  d'une  décision  en 
matière  de  voirie  urbaine 
frappée  de  caducité,  faute  de 
s'en  être  servi  dans  Tannée  de 
sa  date.  (C.  de  Cass.),  V,  832. 
(18)  Construction  sans  auto- 
risation. —  Démolition  des 
travaux.  —  (Sieur  Jean  Uocquc- 
let.)  —  Le  fait  seul  d'avoir 
construit  sans  autorisation  sur 
ou  joignant  la  voie  publique 
urbaine  constitue  une  contra- 
vention tombant  sous  l'appli- 
cation de  l'article  471,  para- 
graphe S,  du  Gode  pénal.  Hais 
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la  démolition  des  travaux  îrré- 
galièrement  faits  ne  peut  être 
ordonnée  que  si  ces  travaux 

ont  eu  lieu  en  contravention 
à  un  plan  (i'aliL'n*'nn'nt  It-f^^ale- 
ment  approuvé.  (C.  deCass.},  V, 
288. 

-  (19)  Construction  sans  aulo- 
risalion.  —  Démolition  de  tra- 
vaux irrégulièrement  faits.  — 
{Sieur  Roubineau,)  —  Le  fait 
seul  d'avoir  construit  sans 
autorisation  sur  ou  joignant  la 
voie  publique  urbaine  consti- 
tue une  eontravention  tombant 
sous  l'application  de  Ta  rtiele  471 
paragraphe  5,  du  (".ode  pénal. 

—  Mais  la  démolition  des  tra- 
v<wix  irrégulièrement  faits  ne 
l>eut  être  ordopnée  que  si  ces 
travaux  ont  eu  lieu  en  contra- 
vention à  un  plan  d*aligne- 
ment  légalement  approuvé, 
(r.  de  Cass,),  V,  289. 

-  (20i  Contravention.  —  Cible 
téléphonique  détérioré  par  des 
eaux  ciiaudes  versées  dans  un 
éuont.  ~  Compétence.  —  ^Mi- 
nistre du  commerce  contre  sieurs 
Crété  et  Sert.)  —  Le  fait  d'avoir, 
en  déversant  dans  un  égout 
des  eaux  chaudes,  détérioré 
un  câble  téléphonique  placé 
dans  cet  égout,  constitue  une 
contravention  de'  grande  voi- 
rie prévue  par  rarticle  2  du 
décret  ilîi  27  septenilnt' 

—  En  conséquence,  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent 
pour  connaître  de  la  contra- 
vention et  les  pénalités  édic^ 
tées  par  Fiairticle  2  du  décret- 
loi  de  18S1  sont  applicables. 
(C.  <rB(.),  IV,  837. 

-  (21)  Contravention  relevée  au 
procès-verbal.  —  Routes  dépar- 
tementales. —  Compétence. 
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—  {Minisire  des  travaux  publies 

contre  f^ieur  Pagès,)  —  Le  con- 
seil de  préfecture,  saisi  d'une 
contravention  spécifiée  dans 
un  jHorès- verbal,  ne  peut  pas 
réprimer  une  autre  contraven- 
tion établie  par  l'aveu  fait  par 
le  déhiiquanL,au  cours  de  Tins- 
tance  motivée  par  la  contra- 
vention relevée  dans  ledit 
procès-verbal.  {C.  (TBt.),  1, 737. 

-  (22)  Défense  de  bdtir  dans  un 
périmètre  de  100  mètres  autour 
d'un  cimetière.  —  Servitude 
réelle.  —  Autorisation  de  cons- 
truire donnée  par  le  préfet.  — 
Extinction  de  la  servitude.  — 
{Sieur  Crochet.)  —  La  servitude 
non  xdificandiy  dont  sont,  aux 
termes  du  décretdu  7  mars  1 808 
grevés  les  fonds  situés  dans 
un  périmètre  de  100  mètres 
autour  des  cimetières,  est  une 
ser  itiid*^  ré(dle  qui  pèse  sur 
ces  fonds,  ahstrat^lion  faite  des 
propriétaires  auxquels  ils 
peuvent  ap[)artenir.  —  De 
même,  loi  .^(iue  le  ])réfet  auto- 
rise le  j)ropriétaire  de  l'un  de 
ces  fonds  à  y  élever  des  cons« 
tructions  à  une  distance 
moindre  du  cimetière,  son 
arrêté  a  pour  effet  légal  d^en- 
trafner  Textinction  de  la  ser- 
vitude au  profit  des  proprié- 
taires successifs  du  terrain. 
[C.  de  Cass.U  VI,  120 . 

-  (23)  Edit  de  i()07.  —  Proprié- 
taire. —  Hesponsabilité.  — 
{Sieur  Macaudière.)  —  L  édit  de 
1607  ne  permet  d'entreprendre 
sur  les  héritages  riverains  de 
la  grande  et  de  la  petite  voirie 
aucune  construction  on  i  rpa-. 
ration  qu'après  avoir  obtenu 
raliirnemènt  de  l'autorité  com- 
pétente. —  Les  tribunaux  sai- 
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VoiiuK  suite  )  : 
sis  de  la  cunUiivoutioa  résul- 
tant des  travaux  faits  sur  cçs 
héritages  sans  autorisation  ne 
peuvent  s'abstenir  dUnfliger  an 

.  propriétaire  la  peine  par  lui 
encourue,  sous  prétexte  que  le 
locataire  de  l.i  maison  où  ils 
ont  été  effectués  les  aurait 
ordonnés  ft  entrepris  à  son 
insu.  i  C.  d<'  Cass.)y  VI,  717, 

—  ;  24)  Edit  de  1607.  —  Défaut 
d'autorisation.  —  Démolition 
des  travaux.  —  Sursis  à  sta- 
tuer. —  20  Travaux  indûment 
exécutés.  —  Caractère  confort 
tatif.  —  Appréciation  de  Tauto- 
rité  administrative.  —  [Sieur 
Caulet,)  —  1»  L'édit  de  1607, 
en  prescrivant  que,  dans  le  cas 
qu'il  rniimère,  la  besoLîiu'  mal 
|)lantée  sera  di-molie,  a  vu  sur- 
tout en  vuf  la  suppression  des 
travaux  faits  sans  autorisation 
préalable  dans  la  partie  retran- 
chable  des  propriétés  riveraines 
de  la  voie  publique.  Dès  lors  le 
juge  de  police  n*a  pas  à  se 
préoccuper  de  la  question  de 
savoir  si  des  travauk  exécutés 
en  contravention  atix  pr"-rrip- 
tions  d'un  arrèlt"  munu-ipal, 
sont  ou  ne  sont  pas  conforta- 
lif>,  |)uisqne  le  devoir  d'oi  don- 
ner  ia  démolition  desdits  tra- 
vaux résulte  exclusivement 
pour  lui  de  ce  double  fait  que 
ces  travaux  n'ont  pas  été  auto- 
risés et  qulls  ont  été  exécutés 
dans  la  partie  sujette  à  recule- 
ment;  —  2"  La  question  de  sa- 
voir si  des  travaux  indûment 
t'Xfcuh'S  oui.  on  non,  un  carar- 
ù'.rr  (durorlalil,  uo  j»t'ut  être 
résolut'  compéU'miuentque  par 
rauLorilé  administrative.  X\  de 
Ca«s.),  VI,  718. 
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~  (25^  Edit  de  1607.  —  Autorisa 
tion  de  construire.  —  [Sieur 
Dourrieux,)  —  Aux  termes  de 
Téditde  1607,  aucune  constmC' 
tion  ou  réparation  aux  hùti- 
ments  ne  peut  être  entreprise 
sur  les  rues  sans  la  permission 
écrite  et  préalable  du  maire.  — 
Doit  être  annul»'*,  par  suite,  le 
jugement  du  tribunal  de  simjde 
police  qui,  pour  af  ouitf'M*  un 
individu  prévenu  de  contraven- 
tion à  celte  disposition  légale, 
se  fonde  sur  ce  que  celui-ci 
aurait  obtenu  une  autorisation 
verbale.  (C.  de  Cass.),  Vil,  153. 

—  (26)  Frontière  Franco-Belge. 
—  Traité  de  Courlray  du 
28  raarsi8*20.  — Chemins  fron- 
tières. —  (Commune  de  Gognie- 
Chaussée.)  —  Procédure.  —  He- 
cours.  —  Qualité  pour  r  j  our- 
voir.  —  Une  commune  qui  n*a 
pas  été  partie  dans  Tiustance 
devant  le  conseil  de  préfecture 
n'est  pas  recevable  à  se  pour- 
voir contre  l'arrêté  rendu  par 
ce  conseil.  —  Délai.  —  Lors- 
qu'une partie  déclare  —  après 
l'expiration  du  délai  légal  pour 
se  pourvoir  —  se  joindre  à  un 
recours  formé  dans  le  délai,  ses 
conclusions  doivent  «^tre  dérla- 
l  ées  non  recevables,  m  le  pour- 
voi auquel  elle  s'est  jointe  esl 
rejeté  comme  non-recevable  <i 
raison  de  ce  que  la  partie  qui 
l'a  formé  n'avait  pas  qualité 
pour  le  faire.  (C,  d^Et.),  VI,  81 . 

—  (27)  Jugements  et  arrêts.  — 
Signature  de  la  minute  du  juge- . 
ment.  —  Voirie.  —  Chemin  ru- 
ral. —  Publicité.  —  Défaut  l'o 
classement.  —  \Sieur  Jean  du- 
py.)  —  1.  Les  dispositions  do 
l'article  104  du  Code  d'insti  uc- 
tion  criminelle  ne  sont  piis 
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prescriles  à  peine  de  nullité.  —  | 
li.  En  Tubsence  d*iin  acte  ad  mi-  : 
nistratif  ayant  classé  un  chemin  l 
pai'Dii  les  chemins  ruraux  d'une  { 
çoininune,  il  .-ip[>artient  un  Juge  | 
(le  police  d»'  dérlnier  h»  non-  ' 
pulilifit»-  de  ('<•   clinviin,  l»ien 
»[u"uii  |H  I M-(-s-\ 01  ha  1  (lo  gcmlar- 
nitu  ic  raiUii'sigii»'  couàmi:  ôlanl  j 
«  un  chemin  de  s<'n  ilude  pu-  j 
blique  ».  —  Ce  magistrat  no 
saurait  toutefois  motiver  sa  dé-* . 
cision  sur  ce  points  uniquement 
sur  lo  défaut  de  classement,  ■ 
un  chemin  pouvadt  avoir  ie  \ 
caractère  d<^    diemin    publie  i 
sans  Mvoir  vlr  nilmiiiistralive- 
inent  classé  coiunie  li'l.  {C,  de  i 
(Vf.ss.  ,  I\  ,802.  ; 

28'  Pavage.  -   Arrêté  muni»  i-  . 
pal.  —  Mise  en  demeure  d  exécu-  [ 
ter  une  danse  d'un  contrat  de 
travaux  publics.—  (SîcwFneom- 
pté.  )—i.a charge  du  pavage  n'in- 
comtft!  aux  habitants  qu'à  défaut 
de  ressources  municipales  suf- 
lisautes  et  lorsque  d'anciens 
usaur>s  y  |»ourv(iient  expiessé- 
ment  pour  ce  cas.  Lor^qu'uu 
règleineiil  «le  voine  u  accorde 
aux  pro[uiétaires  de  la  ville 
i  autorisation  d'ouvrir, sui  leurs  , 
terrains*  une  rue  nouvelle  qu'à  I 
la  charge  de  pourvoir  à  leurs  | 
irais  au  premier  pavage  de  la  ] 
chaussée. Tarrété municipal  <|ui  j 
enjoint  à  un  propriétaire  de  '• 
satisfaire   à   cette  obligation 
constitua  mip  nii^e  demeure 
«IV'xécuh'r  une  <  lauso  parliru- 
iière  d'un  c«»ntiat  tic  lr;ivau.\ 
publics  dont  1.1  connaissance 
échappe  au  juge  de  simple  po- 
lice. (C.  de  Cass.),  II,  'M. 
'  i  29)  Permission  de  voirie.  -  ; 
Pose  de  lîls  électriques  uu-des-  ! 
8 us  du  soi  d'une  route  dëpar-  ' 

Annales  des     et  Ch,^  1"  série. 
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temcntale.  —  Demande  d'auto- 
risation. —  Compétence.  — 
(Sienr  et  dame  de  la  Hoehe-Ày- 
mon,}  —  (Vest  au  préfet  et  non 
au  maire  qu'il  appartient  de 
slaluei'  sni-  nue  demande  adres- 
sée \niv  un  pai  lii  nl!''f  tendant 
à  élie  autorisé  à  él.iiiiii-,  exclu- 
sivement pour  son  usaue  per- 
sonnel, au-dessus  du  sid  d  une 
route  départementale,  des  con- 
ducteurs électriques  destinés 
à  transmettre  d*un  immeuble, 
dont  il  est  propriétaiie,  à  un 
autre  immeuble  qui  est  égale- 
ment sa  propriété,  Ténergie 
élerfritjui'  nécessaiie  ;"i  Téclai- 
rage  de  ce  dernier  h.lliinent.  Tl 
s'aL'il  là  d  une  simple  j^ermis- 
siuii  de  voirie  sur  une  route 
départementale  et  non  dune 
concession  dudroit  d^éclairage . 
(C.'rf'Èe.),  Vlil,  440. 

—  (30)  Police  du  roulage ^  — 
Koutes  départementales. 
Chemins  de  grande  comuiuni- 
CJition.  —  l.ocomotives  rou- 
tières. Sieurs  Litsscau.c  et 
Voi  on-di  isdi  t .  l/arrM  é  «ni- 
nistéi-iel  du  20aviil  lîSt»<i  lela- 
tit  aux  locomotives  roulièies 
est  légal,  en  tant  qulî  interdit 
remploi  de  roues  à  bandes 
striées  pouvant  causer  un  dom- 
mage aux  chemins.  —  Il  ne  fait 
qu'appliquer  le  principe  po^é 
dans  la  loi  du  50  mai  1«51  et  le 
décret  du  10  août  (C. 
d Et.  ,1,  li'U. 

—  \'.\\)  l'olire  du  roulaue.  — 
liotile>  n.il iijiiuler^.  -  Locomo- 
tive rouli»  re.  Sieiiv  Voion 
GrmH  et  autres,)  —  L'ari"êté 
ministériel  du  iO  avril  1S66, 
relatif  aux  locomotives  rou- 
tières, est  légal,  en  tant  qu'il 
interdit  remploi  de  roues  à 

—  Lois,  etc.  {Tables).  60 
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VoiRiK  (futilr  : 

haiides  sliitMîs  [touvant  causor 
un  (lomiuago  aux  loutcs.  —  Il 
ne  fait  «ju 'appliquer  le  principe 
posé  dans  la  loi  du  30  mai  185 1 , 
et  le  règlement  d^administra- 
tion  publique  du  10  avril  18$2. 

—  Les  infractions  aux  pres- 
criptions de  cet  arrêté  interdi- 
sant la  circulation  de  trains 
remorqués  par  des  locomotives 
routières,  —  non  munies  de 
froins  à  rarrière,  —  ou  n  avant 

•  pas  de  conducteur  préposé  à  la 
manœuvre  des  freins  d^arrièrc 

—  ne  constituent  pas  des  con- 
traventions  de  grande  voirie  : 
incompétence  de  la  juridiction 
administrative.  —  Pro(  édare.  i 

—  Procès-verbal  notilié  aux  j 
contrevcnnnt^  dans  1*^  mois  de  ' 
son  enregistrement  avec  invita- 
tion à  produire  leur  défense  : 

1  r-guiarité.  iC.  d'KL),  I,  9'J.3. 

—  .o2;  Règles  générales.  Qua- 
lité pour  se  pourvoir:  Préfet; 
Ministre.  —  [Préfet  de  VAube 
contre  sieur  Gtielorget-lhidet  et 
autres.)  —  Le  préfet  a-t-il  qua-  ; 
lité  pour  se  pourvoir  contre  les 
arrrtés  du  conseil  de  préfec- 
luro  si  al  liant  sur  une  (ton  Ira-  \ 
vcntion  icii'vée  contre  un  pr<»-  i 
piiélairc  riverain  d'une  l'oule  . 
déparLiMiu  ntale  à  raison  de  tra- 
vaux con  l\>r  lalifs  faits  à  la  fac^ade 
de  son  immeuble  en  saillie  sur 
la  route?  —  C'est  au  Ministre 
des  travaux  publics  seul  que  ce 
ilioit  appartient  (C,  d'Et,),  II, 

M  06. 

—  "!:r  Travanx  con  foi  tati  fs.  —  . 
Appréciation  de  l  anlriiilé  ad-  I 
miuistrative.  —  .hiuciiiciils  ff.  ' 
arrêts.  Procès-verbal  régu-  ; 
lier.  —  Jniicmenl  de  relaxe  ■ 
basé  nui  des  ren.seignmjents  i 


'JTS,  ETC. 

pris  en  «leliors  de  Taudience. 
-  f  Vnvrc  flef/,  \  -  I.  l/autorité 
adminisUative  a  seule  qualité 
pour  apprécier  si  des  travaux 
faits  sans  autorisation  ont  ou 
non  le  caractère  confortatif, 
et,  en  déniant  aux  travaux  qui 
motivent  la  poursuit<î  le  carac- 
tère conforlalif  que  leur  attri- 
bue le  ministère  public,  le  jufie 
df  pnlirc  (•(tniniet  un  excès  de 
pimvoir.  —  II.  Duit  être  an  nu  b'- 
le  jugement  d<'  relaxe  rendu 
au  mépris  des  constatations 
d'un  procès-verbal  régulier  et 
fondé  sur  des  renseignements 
pris  par  le  juge  personnelle- 
ment, en  dehors  de  Paudience 
ri  non  soumis  à  un  débat  con- 
l  va d  I  c  to  i  re .  C.  de  Cass .  ) ,  l  V ,  20 1 . 
f34'  Travaux  faits  m  ronti*a- 
vciition  d  un  règlement  admi- 
nistratif. —  Ilefus  d*ojdonn«'r 
la  di'moliLion.  —  iSieur  lièran- 
ijer.)  -  Il  n  appartient  pas  au 
Juge  de  police  de  rechercher 
si  des  travaux  faits  en  contra- 
vention d'un  règlement  légale- 
ment pris  dans  le  cercle  des 
attributions  municipales  sont 
ou  non  cotitraires  à  la  sécurité 
et  à  la  salubrité  publiques. 

(:]•)  r^arpation  d'un  Ituraiii 
comnnuial.  —  Procès- vei-- 
bal.  -  Foi  due.  Helaxc  non 
justifiée.  —  {Veuve  Bnsset.)  — 

I.  L'usurpation  d'un  terrain 
communal  qui  ne  fait  |>as  par- 
tie d'un  chemin  public  ne  cons- 
titue pas  une  contravention.  — 

II.  Méconnaît  la  foi  du<'  à  un 
pr(tci>>  vorlial  réiinlier  consta- 
lanl  unt;  cunlra\  i  ntidU  et  violr 
l'article  154- du  Code  d  iiislru<'- 
tion  criminelle  le  juge  ijui  n  — 
laxc  le  prévenu  sans  avoir,  au 
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préalable,  Ai'iifié  et  contredît 
les.  «'iioncialioiis  conloiiiios 
«lans  ledit  piocès-verbîil.  {C.de 
Caa^.  ',  V,  S9. 

-  ^36)  l'surpalion  d'un  chemin 
pulilic.  —  Caractère  de  publi- 
cité non  établi.  —  [Sieur  Mnr- 
tineaii.)  —  La  contravenliou 
d*usurpattoJi  d'un  chemin  pu- 
blic n'existe  qu  autant  que  le 
cliemin  sur  lequel  cette  infrac- 
lion  a  été  commise  a  un  carac- 
tère public.  Le  Juge  qui,  après 
avoir  constaté  que  ce  caractèr»- 
de  publicité;  u'tîst  établi  par 
aucun  docuin«Mit.  relaxe  le  pré- 
venu, ne  préjuge  ni  drr^'ctc- 
ment  ni  indirectement  la  ques- 
tion de  propriété  dont  il  ne 
peut  être  complètement  saisi. 
[C,  de  Cm,),  V,  910. 

—  (37)  Ville  de  Marseille.  —  Rè- 
glement général  de  police  et 
de  voirie.  —  Infraction.  —  Tra- 
vaux. --  Effet  conforta  tir.  — 
Violation  de  la  règle  de  la  sé-  ^ 
paration  des  i)ouvoirs.  —  {Sieur 
Mcofas.)  —  Le  fait  de  pos^r 
des  poutrelles  en  fer  et  d  éta- 
blir des  chaînettes  en  pierre  j 
de  .S(Mnl-(Jianias  à  rintéri«'ur  • 
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et  contre  k»  mur  de  f.icadr- 
d'une  maison,  sise  à  Marseille 
et  soumise  à  retranchement, 
constitue  une  infraction  aux 
dispositions  de  Tédit  de  !r>07, 
au  rè^lt'inent  général  de  police 
t'I  de  voirie  de  cette  ville  et  à 
1  article  471,  n"  ii,  du  (Iode:  pé- 
nal ;  —  Viole  notamment  la 
règle  de  la  séparation  des  pou-, 
voirs  administratif  et  judiciaire 
le  juge  de  police  qui  nie  reffet 
confortatif  des  travaux  s  us  vi- 
sés, alors  que  le  ministère  pu- 
blic soutient  qu'ils  ont  ce  ca- 
ractère', r  (fc  CasH.),  Il,  .Ït2. 
—  V'o/rCiieiuinsdt'  IVr. Contraven- 
tion, Cours  d  cau,  Décompte, 
Droits  de  voirie,  Expert,  Ports 
mai'itimes,  Uoutes  nationales. 
VOISINE,  X,  559. 
VOLAp  VI,  297. 
YOLLE,  V,  435. 

VonKV  iCuMimune  de),  II,  1230, 
VOUILLON,  IX,  267. 

Vorr.K.MK    Commune  de:,  V,  247« 
VRIGNÛNNEAO,  Ml.  ol»r.. 
VRIN  et  CAssoriK  (Héritiers),  X, 
111. 

VUAILLATet  l  noMA..sKi  ,  111.  082. 


WAHART,  V,  7:t. 
WALLON,  V.  i5y. 
WALZ,  II,  110. 
WEBER  et  Simon,  IV,  'M. 
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WEILL,  i\,  !>'  H. 
WELTY  et  |{i.ri:vi:i  n,  H.  Kil. 
WÛELFFLÉ,  IV,  243;  X, 


YOU,  VII,  2:n.  j  YVES  et  Vi»;\au»o-\,  IX,  23î*. 

YVERT,  Vlll,  Î>0<J. 
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2ERN1K0N  el  JuUA.NMiM  n,X,  83. 
ZIMMBRM ANN  (Epoux)  et  Jassk, 
IX,  627. 

Zb.NB  FROKTt&RB.  —  Travaux  exé- 
cutée sur  Un  chemin  mltoyén 
ëiitrte  1^  Ft&nce  èt  la  Belgique. 

—  Avis  de  ia  commission 
mixte  des  travuUx  publics.  ~- 
[Sieuv  Lcmant.)  —  L^.  maire 
iluiie  conlihune  îip  fonimr'l 
pas  ulie  conU'uveuUuu  uu  lui- 


sant exécuter  d*»s  travaux  de 
simple  eiilrelîfcU  sur  un  clie- 
mîn  vicinal,  compris  daus  la 
Eonë  fhtntiël'C)  dans  aVoir 
obtenu  au  préalablè  Tavis 
conforme  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics.  {C. 
d'Bt.)i  Mïli  500. 
Kd.nk  dk  pnoiirBiTiONi —  Voli'Clie- 
uiius  de  fer. 
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Allemagne  Kmpiie  ~  Situation  et  rrstiilals  ilf 
l  expluilaLiun  des  cliejuiaj^  de  1er  â  vnio  nnniuile 
en  1892-1893  et  1893-1 89i  

—  Résultais  (le  l'explnii ;*| ioii  des  choiiiiiis  de  .f*M- 
jn-Iidiuit  les  .  vriri.TS-  IS'K,  IS!):.  el  lS!i;M,S'.ri  
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INDICATION  DES  ARTUXES 


Australie.  —  Province  de  la  Nouyelle-Galle»  <Ju  Sud.  — 

UésuUals  (le  l'expiuilation  des  (  heiiiius  ife  Ter  pen- 
dant l«î  exercices  4896  et  489S  

Autriche-Hongrie.  —  Résumé  de  la  léjri^;lnli(ni  péiié- 
ral<' des  chemins  deliT  <le  ICmpire  austro-huii^'iMis : 

1"  partie  

2*  pjiilic  

—  Aiinrmoiitalioii  des  lurilV  jjç  yttyfWfMrs  p|i  AHtfifhe- 
Hoiigiif  '.  *.  

—  liésullals  de  rexpitdluliou  des  ehemius  <le  fer 
pemjaiit  le$«  années  1894  et  1893  

—  Ilésiilfats  ^én'éraiix  de  l'exploitation  çheif)if|s 
d»'  1er  pend.inl  les  ;nmée<  IN!)."»  et  IHf)'»   

—  Késullals  ^'i  iii  iuu\  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  années  isîtH  et  ISÎ)")  

—  I{"snllals  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  1er  pendant  ï^»  années        et  itiiil>  

-~  Résultats  généraux  de  1-exploitation  des  ehemins 

de  fer  pendant  les  années  18î>8  et  1H9T  

Bavière.  —  BéAultat>»  géuéi'au.x  de  l  e-xploitat ion  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ep  1897  pt  18%  

Belgique.  —  Résultats  de  Texploitation  du  réseau  des 
chemins  de  fer  d  intcrèt  {général  en  l<S!)i  et  I89;{  et 
du  réseau  des  cheniins  de  IVr  vicinaux  en  189."», 
im  et  1893  

—  |{ésidtMts  de  ICxploitalion  iln  réseau  des  chemins 
de  1er  d  inlérèl  gép^iul  pn  185»"»  e|,  I8U4  et  ilcs 
chemins  de  Ter  viciiiàiix en  1896* et  f895. .  \., 

—  Résultats  de  rexploitàtiop  du  réseau  des  »'hemin« 
do  fer  d'intérêt  ^rénéral  en  189G  et  18!l.">  et  des 
chemins  de  fer  vicinaux  en  1897  et  1896  

—  Résultats  de  rcxplintuliou  <ln  rési-an  des  chemins 
de  fer  d'intérôt  ^'énéral  en  l.S'»7  et  IH96  et  des 
chemins  de  fer  vicinau.v  en  1898  et  1897.   

Canada.  —  Résultats  généraux  dp  rexpioilation  des 
chemins  de  fer  penni^nt  les  exercices  1893-1894  et 

i894-i89;i  

—  Résultats  généraux* de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  189o-1896  et  189i-t895. 

—  Résultats  fjénéraux  de  re.xploitalion  des  chemins 
de  fer  pendant  les  e.vercices  1897-i898  et  i89G-l8U7. 

—  Mêsnitals  ^jénéraux  tle  Texploitalion  des  chemins 
«le  fer  |)en(l«nt  les  exerri<cs  I8!M)-1897  et  l89o-!896 

Colonie  du  Gap  de  Bonne-Btpérance.  Résultats  géné- 
raux de  rexpioilation  des  chemins  de  fer  de  1  Etat 
pendant  les  années  ISH^i  et  1894  

Ceylan.  —  Résultats  généraux  de  rexi)loitati()n  des 
chemins  de  fer  penriant  les  années  189;i  et  1894  

Danemark.  —  Résultats  de  Pexploitatlon  d<'s  chemins 
de  fer  de  (  Etat  j)endant  les  exercices  terminés  an 
31  mars  dp  1895  et  de  189i  '  .  .. 
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Danemark.  —  Résultat-  <!••  rexjilp|t^tîou  »1<  -  «  liniiias 
ili'  ler  iio  VVAiit  |KMii|;ml  les  exercices  J,ernvués  au 
;;i  mars  d»-  I8y6  ç-t  de  1 8iJ."i.... 

—  fi^ftultats  ^én^rfiiix  de  re5cpl4iUatro|:|  «lés  èl^etiiiins 
de  fer  "!»■  ri:i;ii  jirnfl.iiii  Ir-  i  Si'vcweH  (^Tfnïjiés  i\n 
31  mars  <ip^  aaucr^"  IbiH  i-l  

—  ResTiHaf s  géoén^nx  de  réxploifration  des  ehemiàâ 
.!.'  Irr  d.'  rRlat  rti  18!)8  et  mi  

Egypte.  —  Tai'ilV  et  r^'snltat-  île  rrx|)Inilai ion  «les 
cliciiiins  <|r  fer  en  18H5  

]Stfiti|-Viiis  dfi  rAmériqfue  du  Iford.  ~  Résultats  géné- 
raux «le  rcx|»l('lt.iti<ni  lies  rlK'iiiiiis  fje  fer  ppofl&nt 

l»>s  exprri.M'<  IS!»-i-j895  ft  l8'.i:M8ll|   

—  UfMill.il>  ^'éiu  ran\  de  1  expiidlatioii  (les  rhiemins 
dr  I.T  iM-iidanI  \r>  r\erc\v^^  pt^H»^^ .  . 

—  Loi  du  1  "  juin  I8'.IS.  iflntivc  aux  entrepreneurs 
transport  pour  le  eoiiu}jtirej-'  <-nlrQ  V'\;i\[i,  e|.  Ù  |li\>rs 
omplo vés.  .  i V .'. ,'  1 . . . 1 . 

Siliiatii.n  de<  t ra unvays  eil  ft|98  et   

—  Hvï*ullal<  irénéraux  de  rcxpIoituUuu  dtj.s  i-hemins 
de  fer  p.  ad  int  les  exercleos  f8W-!8Wf  et  !8«tP-l8îW. . 

—  H«'"sultat<  <,'<  iii'i;nix  «le  l'exploitrUion  des  rlicniins 
de  Irr  |M-iidaiil  irs  rxereices  1 801- 1  .S!I8  et  I8!)t)-l8!n.. 

Etats-Unis  dn  VénésuéU.  —  Lut  aur  la  eonstnndion  et 
l'exploitatton  dc^  cbepifn?  de  fer  

—  Loi  sur  la  eoQstniction  et  r^xplpitation  des  ch.e- 

inîns  de  fer  *.   

Finlande.  —  Hi'sullals  généraux  di'  I  exidoilaliou  du 
"réseau  de*»  chemina  dé  1er  de  FEtal  en  18115  et 
I8')i  

—  liésuUats  généraux  de  l'exoloitaliou  du  réseau  des 
chemins  de  fer  de  I^Btiit  eiilgftl  et  t89ff. ...... . .  :  . . 

Grand-Duché  de  Bade.  —  Ht-sulfat-  de  l'exploitntiiui  du 
réseau  des  eliemins  dr  ter  de  l'Idat  tiadois  |H'udant 
les  années  I89i  et  18!i:t  

Inde  ang:laiie.  —  Situation  générale  résu)tat(i  de 
rexploitatîon  fjes  cnémih!>  dè'fér  en  4893  et  l89i. . . 

—  lîc-ultats  généraux  de  l'ex|»Itdlatii»M  des  qbefniljis 
de  1er  pendant  les  années  18h;>  »  !  1  «!•  '» , ,  

—  Résultats  f;ehérat|x  de  rexploUation  des  chemin? 
fie  fer  i)endaiil  les  années  I8!m;  rt  181)."i  

—  Résultats  ^'ém  Taux  de  l'expl(dtï>[iMU  des  eheuiins  de 
l'ei- pendant  les  années  1807  et  I89l>  

bide  néerlandaise.  —  Résultais  dp  rp^plçti^iiun  «les 
chemins  op  fec  et  des  Iramways  à  vapeur  en  1894  pt 
ison  ;  ;  ;  

—  HeMdtalsde  rexploilatinn  des  elieniius  de  l'er  et  fies 
IrauiXN  iysa  vapeur  en  lM'.)5el  iHiH  

—  Mt'sidtats  généraux  de  ICxpInilat ion  de-  '  heniins  do 
ler  c;t  des  tramw.-iys  à  vapeuf  ej>  l8!'ii  pl  18;i."^  
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Inde  néerlandaise  —  lW'>ultafsde  l'exploilation  des  che- 
mins <le  fer  et  dci»  tramways  îi  vapeur  en  1891  et  1896. 

—  Résultats  de  Texploîtation  des  ehemina  de  fer  et  des 
tramways  à  vapeur  en  18!IH  et  1897  

Italie.  —  Loi  du  27  déeeiuhre  18Ut»  sur  les  tramways  à 
traction  mécanique  et  les  chemins  de  fer  écono- 

m  i  1 1  lies  


a:<mber 


Japon  (Empire  <ln).  —  Ilésiillats  pènérauxde  Texploi- 
tution  des  ehemius  de  fer  pendant  les  exercices  l89$- 
189(>.  1894-489$,  1893-i894,  189*2-1893,  1891-1892  et 
1 890-1 S9I  

—  Résultats  généraux  de  i'exuloitalion  des  tramways 
pendant  les  années  1895,  1894,  1893*  1892,  1891  et 
1890  

—  liésultals  généraux  de  rcxploitatiun  des  tramways 
pendant  les  exercices  1896  et  1895.  

—  Résultats  généraux  de  rex])l<iilati(in  des  dit  mins  de 
fer  ficndant  les  exereices  lN9(>-]8in  rt  lM!i:i-lS'.>6  *. 

Mexique.  —  Chemins  de  fer  et  tramways  

Norvège.  —  Résultats  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer  pendant  les  exercices  1894*1895  et  1893-1894. ... 

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pemiant  les  exercices  1895-1896  et  1894- 
1893  

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  nnnées  1896-1X97  et  1895-1896  

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1897-1898  et  1896-1897. 

—  Résultats  généraux  de  l'exphutation  des  chemins 
de  fer  pendant  les  exercices  1898-1899  et  1897-1898. 

IfouTeUe-Kélaiide.  —  Résultats  sénéraux  de  Texploita- 
tion  des  •  Ik  rnîns  de  fer  pendant  les  exercices  1895- 
1896  et  1894-180."  

—  Résultats  géneiaux  de  l'exploitai  ion  des  <'hcmins 
de  fer  pendant  les  exercices  1896-1897  et  1895-1896. 

Portugal.  —  RéMiil  it>  <ie  rexploitation  îles  chemins 
de  fer  1895  et  en  1^94  

—  Résultats  généraux  de  Texploitation  des  chemins 
de  frr  roloninux  do  ISSS  à  1S'>:î   

—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  des  cheuuns 
rte  fer  en  1896  et  1895  

—  Résultats  généraux  de  Vexploitation  des  chemins 
de  fer  en  ISîH  et  1896  

—  Résultats  ^'rnéraux  de  rexpinilat  ion  des  «  heniius 
de  fer  en  1898  et  isiil   ' 

Prusse.  —  Résultats  d  exploilation  du  réseau  des  che-1 
mins  de  fer  à  voie  normale  de  l'Etat  prussien' 
pendant  les  exercices  1894-1895  et  1893-1894  

—  Hésiilt  ils  d'exploitation  du  réseau  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  prussien  pendant  les  exercices  1895- 
1896  et  1894-1895  
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Prusse. —  Uésnllals  (le  l't'xploitatiftii  des  cîieiiiiris  do  fer 
ileTKtat  pen.laiil  les  cxercicet;  18*JG-18!I7  et  181)u-189(». 

—  HOsullîils  dVxploitulion  du  réseau  des  choinîns  do 
r<M-  (le  r£tat  pendant  les  exercices  i8i»l-1898  et  1890- 
1897  

—  Résultats  de  Texploitation  du  réseau  des  chemins 
de  Ter  de  TElat  pendant  les  exercices  1898<-1899  et 
1807-1898    

République  Argentine.  —  Résultats  généraux  de 
roxploilatioii  des  rhemins  de  fer  en  1894  

—  Hosidtfits  fjoiu-raiix  do  l'ex ploilat ion  des  chemins 
de  for  pendant  los  années  18y."l  et  1894  

—  Résultats  généraux  de  Texplnitation  des  chemins 
de  fer  pendant  los  mihu  '    lS9(i  et  1895   | 

—  Résultats  généraux  do  1  exploitation  des  chenuni$| 
de  fer  pendant  les  années  1897  et  1896  ,   ! 

—  Résultats  généraux  do  roxj)l()îtati(>n  des  chemins 
<]<'  ff'v  ]iendant  les  anné«>s  1898  et  1897  

Roumanie.  —  Lai  relative  à  la  construction  et  à.  Tex- 
pidltation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (10 
avril  189:i)  

—  Résultats  généraux  de  rrxploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat  pondant  Us  années  1895  et  1894  j 

—  Uésnllals  lit  uêraux  do  rexploitation  dos  elieinins 
ilr  fer  de  TEtat  pendant  les  années  1806  et  189o  

—  Loi  .sur  les  rhemins  de  fer  d'intérêt  local  (promul- 
guée le  30  mai  4898)  

—  Résullats  iréiiéraux  «le  l'exploitation  des  chemins 
«le  fer  de  l'Etat  en  1897  et  1896   

—  Résultats  de  rexi»loitati*»n  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  pendant  l«'s  années  1898-1897  

Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  —  Ré- 
sultats généraux  de  1  exploitation  des  chemins  de 
fer  pencfant  Tannée  1893  

Résultats  principaux  de  l'exploitation  des  tramways 

l»endant  les  années  1S9."»  et  189t  

—  Loi  du  It  août  189()  ayani  pour  hut  de  farilifor  la 
construction  des  chemins  de  fer  légers  on  Grando- 


Rrclaiiae  

—  I. —  Résultats  généraux  de  r«'\|ili»ilali<»n  des  che- 
mins tU;  1er  pendant  les  années  iî<9o  et  1894  

—  11.  —  Accidents  survenus  dans  l'exploitation  de» 
cheuHîis  de  fer  de  1876  à  1894   : 

—  Résultats  généraux  <le  l'exploitation  dt  s  rhemins' 
de  fer  pendant  les  années  1896  et  1895  j 

—  Résultats  généraux  de  l'exploita  lion  de<  tramways  j 
])endant  les  exen-icos  1895-1896  et  1894-JN95  | 

—  Accidents  survenus  dans  l'oxploilation  des  clie- 
mins  de  fer  pendant  les  années  1896  et  t89S  

—  Résull.ifs  ^^énéraiix  de  rexph)ilatioii  dos  tramways 
peijdant  les  exertjices  1896-1897  et  189.")-1896..  
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Royaume-Uni  de  Gran^e-Breta^e  et  d'Ir^iiiie.  —  \{( 

siil(;ils  f>«'néraux  Ac  Vt'\yUt\\nV\it\\  'flq^i  ôhcmiiis  de 
f<T|M'ndJiut  les  aiiiji  cs  18'n-|Sl»li....'. .''.7.  .  . - 

—  AcciflenN  sorveiip^  «Iniis  IVxploilaliou  <U-s  jIk-! 
min-  (le  1er  iM)n<lîint  les  aiin^-s  \H'M  ot  lî^iUi  

—  Ilésultuls  généraux  df  Texploitation  <les  |rapiw>iysi 
pcndant'los  exercices  )Hn7-i8t»S  et  ISOC-lsm;. | 

—  Résultats  généraux  do  l'exploitation  des  diehiins 
de  for  nondani  les  .innées  I89X  ot  iH*M  ' 

—  A<Ti(lcntp  survoiuis  «l.uis  I'exj)loilaiiop  des  rlje-i 
mins  de  fer  pendant  les  années  fsO'S  él  |8^7'.'" 

—  Itésultats  jîênôranx  do  l  exidoi talion  dos  tramways 
pendant  ks  exercices  JiSys-i«ît9  |8U7-i898.i.  

Riuivie.  —  R^ftultats  d'èxploitatlon  fie»  chemins  de  fer 
(  n  et  i  892  et  «tiintion  du  roseau  an  â4  dé- 
ccnihn'  l.s;)'f  ...  .  . . 

—  llésuUttts  gênt-rim^i  dt;  J  oxplojlatiou  des  clieinins 
de  Terenim^tim  . . . . . 

—  nrsiiltafs  irém  iMux  (je  TcxnNf^'ti^n  <1^9  cflêmjiis 

dof.'i  rn  lS!)Het  18Î).>  ........■.■..;.......■..!..',. 

—  Résultais  d'exploitation  dos  chomins  de  fer  jien- 
(lant  les  années  1897  et  I89G  

Suède.  —  Résultats  de  IV^xploilalion  du  rtseûû' <rÊ*tfti 
pendant  les  iinnées  181)4  et  181>3..'. . .  .*. , . . . . .'. .  ; 


—  Résultats  de  Texploiliilion  (les  rjjtjoiins  de  1er 
en  1894  ef  189:$.........  ...*.!.'.. . 

—  Hésiiltats  ^^(inéranx  de  rexploitatioiï  dcs  thcmli^S 
de  fer  en  1895  et  1894  !  "  

—  Résultats  généraux  de  rëxplAîtatioh  dép  *  chetiihè 
de  r.-r  on  t  S")6  ot  1  SOri  

rr  Résultats  généraux  de  roxjiloitat  ion  des  Chemins 
de  fer  en  <89t  et  1896      

—  Rôstiltais  nrotiéraux  <le  rexploltiifiôii  dê^'Ôhêmin^ 
(lo  for  on  189S  ot  1897. .       •  • 


Suisse.  —  Résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer 

e  f 


à  voie  nor^nale,  à  volé  spéciale,  et  des  tramways 
pendant  Tj^nnée  t893   

—  Résumé  de  la  législation  générale  dej»  chemins  de 
fer  suisses:  .  «?     .       .      r  .  .....  . 


!?•  partip  ,  

2*  parti*  

—  Loi  fédérale  sur  la  cftmptftbiljW  àfss  chemlllf*  de 

fer  (du  27  niars  1896)  


I 


Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  do  for  jion- 
dant  les  aimées  1894  et  i89â. .  .  . 


—  Résultats  généraux  de  l'exploitation  de?  chemins 

lie  for  suissos  on  189?'.  ot  lS9i  ;  

—  Loi  fédérale  concernant  i'acûijisition  et  Voxploita- 
tion  des  coemins  de  fer  pour  le  con^pte  de  la  Con- 
fédération, ainsi  que  rdr^ni^^tipqT  dft  r§dil|ln|i- 
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Iralioii  dcï!  cheiuins  de  fer  fédéraux  (du  io  orlobre 

18'J7)  

Suisse.  —  tu-tiltals  (féuiTunx  de  rexploltation  di's 
chemins  de  ft  i  vu  1896  et  1895  

—  Résultiit:!i  gcuLTaux  de  l'exuluitution  des  chemins 
de  fer  en  1897  eU  8%  

—  Loi  fédérale  (  unreniaiil  i  étahlissemoiil  cl  Tcxploi- 
tntion  des  (  lieiuins  de  fer  sécondairo  

~  Résultats  généraux  de  iVxpioilalion  des  «  heuiins  de 
for  en  1898  et  1897  

—  Loi  fiMlérale  <'oncf'rnant  les  tr.iiteuM  iil-  >  Tuue- 
tionnaires  et  emploies  des  eheuiins  de  fer  fédéraux 
(du  29  juin  1900)  

Victoria  (colonie  de)  ^\n-liMlie':.  —  Loi  ayant  i)utir 
objet  d  amender  la  législation  relative  aux  eliemins 
de  fer  
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